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RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  JURISPRUDENCE. 


Il*  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DES  COURS  ROYALES 

ET  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 

( 2 JCILL.  182t.  ) 1821.  ( 3 nriLL.  182).  ) 


PARTAGE.  — Nullité.  — Exécution.—  Pres- 
cription. 

La  nullité  d’un  acte  de  partage  sous  seing 
privé  résultant  de  ce  que  l’un  des  originaux 
n'a  pas  été  signé  de  tous  les  copartageans , est 
couverte  par  f exécution  que  le  pa  rtage  a reçue, 
alors  surtout  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix 
ans  depuis  sa  consommation.  (Cod.  civ.,  1325 
et  1301.) 

(Leclerc  des  Madrais— C.  Lecaln).— arrêt. 
LA  COUR;  - Considérant,  en  c«*  qui  concer- 
ne la  validité  du  partage  du  14  germ.  an  11  de  la 
succession  de  Catherine  Lecain,  que  l'original  re- 
présenté par  l'intimée,  qui  figurait  en  première 
instance,  comme  défenderesse  en  action  décomp- 
tés. est  signé  de  toutes  les  p.irlies  contractantes; 
qu'il  y est  déclaré  avoir  été  fait  quintuple,  ce  qui 
satisfait  a Part.  1525  du  Code  civ.;  que  si  l'origi- 
nal produit  par  l'appelant,  demandeur  originai- 
re, ne  se  trouve  pas  signé  par  tous  les  coparta- 
geans, et  si.  sous  ce  rapport,  la  validité  du  par- 
tage pouvait  souffrir  quelque  difficulté,  elle  se 
trouverait  couverte  par  l'exécution  qu'il  a reçue 
et  par  le  laps  de  plus  de  dix  ans;  — (^ue  l’exécu- 
tion résulte,  entre  autres  circonstances,  du  fait 
de  la  cessation  du  paiement  de  la  rente  de  100 
liv.,  qu'avant  le  partage  U devait  à la  succession, 
cessation  quia  eu  lieu  constamment  depuis  1803, 
époque  du  partage,  Leclerc  n'ayant  point  allé- 
gué avoir  continué  de  payer  la  rente:  que  cette 
exécution  suffirait  seule  pour  en  effacer  l'irrégu- 
larité, aux  termes  de  l'article  cité  du  Code  civil, 
et  qu'on  peut  y joindre  la  fin  de  non-recevoir 
proposée,  résultant  de  l'art.  1304  du  même  Code, 
ponant  que  « l’action  en  nullité  contre  toute  ron- 
venlion  non  soumise  à une  prescription  particu- 
lière ne  dure  uue  dix  ans;  » — Déclaré  l’appe- 
lant sans  griefs  contre  le  jugement  du  13  juin 
1820,  etc. 

Du  * juill.  1821.— Cour  roy.  de  Rennes.  — 3* 
ch.— PI.,  MM,  Coalponl  et  Gaillard. 


(I)  Les  tuteurs  ayant  en  général  qualité  pour 
recevoir  les  remboursemens  de  toutes  créances 
mobilières  appartenant  à leurs  pupilles  (Cod.  civ., 
450;  Durantoo.  I.  3,  n.  550),  la  conséquence  évi- 
dente est  que  ce  droit  appartient  à furlutri  au  père 
et  é la  mère,  tuteurs  légaux  de  leurs  enfant.  L’est 
le  même  principe  qu’ila  été  jugé  par  la  même 
VU.— ir  PARTIE. 


TUTELLE.  — Caution.  — Père.  — Tuteur 
légal. 

Le  conseil  de  famille  ne  peut  imposer  au  père, 
tuteur  légal  de  ses  enfant,  Cobligation  de 
donner  caution,  ou  de  faire  emploi  pour  sû- 
reté des  capitaux  appartenant  aux  mineurs, 
qu'il  reçoit  en  sa  qualité  de  tuteur,  même 
dans  le  cas  où  le  père  serait  insolvable.  (Cod. 
civ.,  450.)  (1) 

(M...-C.  F...) 

Le  sieur  AI...,  tuteur  légal  de  ses  enfans  mi- 
neurs, voulait  vendre  des  bois  de  construction 
appartenant  à ses  enfans.  Convocation  du  conseil 
de  famille  pourélre  autorisés  vendre  degré  à gré. 

Sur  la  proposition  du  subrogé  tuteur,  le  con- 
seil de  famille  a été  d’avis  que  la  vente  fût  faite 
par  un  commissaire  priseur . cl  que  les  sommes 
qui  proviendraient  de  la  vente  restassent  dans  ses 
mains,  jusqu'à  ce  que  le  tuteur  eût  trouvé  un 
emploi  sûr  de  ccs  sommes.  Il  a même  étendu 
cette  disposition  aux  autres  capitaux,  dont  le  re- 
couvrement devait  s’effectuer  pour  le  compte  des 
mineurs;  il  s'est  fondé  sur  l'état  d'insolvabilité 
du  tuteur. 

Le  sieur  M...  a réclamé  contre  cette  délibéra- 
tion. Il  a prétendu  que  le  conseil  de  famille 
avait  excédé  ses  pouvoirs,  en  mettant  des  entra- 
ves à une  administration  que  la  toi  met  toute 
entière  sous  la  responsabilité  du  tuteur  : partant 
il  a conclu  à l'annulation  de  la  délibération. 

Le  19  fév.  1821,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse,  qui  homologue  In  délibération,  par  le 
motif  que  la  mesure  indiquée  par  le  conseil  de 
famille  n'enlevait  aucun  droit  au  tuteur:  qu’elle 
conciliait  au  contraire  ses  droits  et  ses  devoirs, 
en  offrant  la  garantie  que  les  c ipit.inx  apparte- 
nant à ses  enfans  ne  seraient  point  divertis. 

Appel  de  la  part  du  sieur  AI... 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’insolvabilité  du 
tuteur,  qui  ne  fut  dans  aucun  temps  un  motif 


Cour,  le  26  août  1818,  que  les  débiteurs  d'un  en- 
fant mineur  ne  sont  pas  fondé*  à exiger  c.iotion  ou 
emploi,  bien  que  le  père  à qui  doit  se  faire  le  paie- 
ment, soit  en  étal  d’insolvabilité. — V.  aussi  anal, 
dans  le  même  sens.  Cass.  30  juin  1807.— Quant  au  % 
tuteur  datif,  voy.  Cass.  20  juill.  1842. 
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légitime  d'exclusion  de  la  tutelle,  même  datlvc, 
peut  encore  moins  justifier  des  mesures  qui  ne 
seraient  pas  d'ailleurs  autorisées  par  la  loi;  — 
Qu’autre  est  le  devoir  du  tuteur  de  placer  les  ca- 
pitaux appartenant  aux  mineurs,  même  de  capi- 
taliser et  de  placer  l'excédent  de  leurs  revenus 
devoir  dont  nnaccomplUsement  prolongé  pour- 
rait signaler  celle  incapacité  ou  celte  infidélité, 
qui  sont  autant  de  motifs  de  destitution  de  la 
tutelle;  et  autre  est  le  droit  que.  dans  l'espèce,  , 
le  conseil  de  famille  a voulu  s'arroger,  d’exiger  j 
de  surveiller  cet  emploi,  d’en  faire  la  condition  | 
sine  qud  non  de  reconvreniens  et  de  percep-  | 
lions  exclusivement  attribués  au  tuteur;  -Que  | 
si.  dans  l’ancien  droit,  l’obligation  de  l'emploi  et  ! 
«lu  remploi  était  telle,  que  le  debiteur  des  de-  j 
niers  appartenant  an  mineur,  pouvait  se  refuser  ! 
à les  payer  tant  que  le  tuteur  n'en  fournissait  pas  un  I 
emploi  i il  n'en  est  pas  de  même  sous  l’empire  | 
du  Code  civ.  ; et  qu  à cet  égard  la  jurisprudence  . 
est  Axée  par  plusieurs  arrêts  île  ('ours  souverai- 
nes; notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  du 
2(»  août  1818  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas 
sation,  du  30  juin  1807  ; — Qu’il  doit  en  être  de  , 
mente  du  conseil  de  famille,  dont  les  attributions  > 
ne  s’étendent  pas  jusi|u’a  s’ingérer, à tout  propos,  . 
dans  l’administration  des  biens  des  mineurs,  ad- 
ministration exclusivement  confiée  an  tuteur  par  I 
l’art.  450  du  Code  civ.— Qu'a  la  vérité,  il  est  des  j 
actes  d administration . tels  que  l'exercice  d’un  j 
droit  immobilier,  la  demande  en  partage  d'une  j 
succession,  les  transactions,  les  ventes  meu-  i 
blés,  ou  leur  conservation  en  nature,  «pii  exigent  | 
^autorisation  préalable  du  conseil  de  Amine  ; 
mais  que  la  prévoyance  du  législateur,  sur  ces  I 
divers  cas,  prouve  qu’il  n’a  pas  voulu  t'étendre  à 
d’autres,  et  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas 
ajouter  arbitrairement  u la  loi;  Qu  On  invoque 
mal  & propos,  h l'appui  du  système  des  intimés, 
les  art.  4U9  et  170  du  Code  civ.,  puisque  l'un 
déclare  bien  le  tuteur  comptable,  mais  quand  la  ; 
tutelle  finit;  puisque  l'autre  organise  bien  mie 
sorte  de  surveillance  , mais  seulement  à l’égard 
de  la  tutelle  dative  ; -Qu'il  résulte  an  contraire, 
de  l’art.  152,  où,  en  prenant  des  précautions 
pour  ta  vente  des  meubles,  le  législateur  n’en 
prend  aucune  pour  la  sûrelé  du  prix  de  ces  ' 
meubles  ; et  de  l'art.  (55 , où  on  laisse  au  tuteur 
|o  choix  de  placer  sur  autrui , ou  sur  lui-même 
l’excédant  des  revenus  des  mineurs  ; que  le  lé- 
gislateur li  a pas  voulu  établir  des  règles  roérci- 
li vos  touchant  l'emploi  des  fonds  appartenant 
aux  mineurs;  — Que,  s’il  pouvait  en  résulter  de 
graves  Inconvénient,  des  inconvénient  non  moins 
graves  seraient  attachés  atis-i  au  sj slème  con- 
traire; qu  ainsi , et  les  délibérations  du  2 juill. 
18*20,  et  la  décision  des  premiers  Juges,  sont 
évidemment  contraires  h la  loi  ; — Qu’elles  la  ■ 
contrarient  sous  un  autre  rapport,  puisque,  dans 
l’espèce,  le  sieur  M...  a l'usufruit  légal  des  biens  : 
de  ses  enfans  mineurs,  dont  aucun  n’est  parvenu 
à l’âge  «le  18  ans  : or , d après  Part.  587  du  Code 
civ  , l'usufruitier  a le  droit  de  se  servir  de  l’argent 
compris  dans  l’usufruit  ; il  n’esl  obligé  que  de  le 
représenter  a la  Un  de  l'usufruit;  et,  d'après  Part.  ! 
701,  l'usufruitier  lé^al  est  dispensé  de  donner 
caution  ; on  ne  peut  donc  le  soumettre  à dh  cm-  j 
ploi  qui  le  priverait  de  re  libre  usage  autorisé  par  1 
l’art.  587,  et  qui  ne  serait  qu’un  mode  de  caution-  i 
nement  etc.  ; - Par  ces  motifs,  etc 

Du  2 jnill.  1821.— Cour  roy.  de  Toulonse.  — 
lrp  ch.  — Prés..  M.  de  Faylel. 

(Il  I*.  comT.,  Liège,  Idjuin  181*2;  niai»  voy.  en  i 
•eus  contraire,  Los*. 21  fev.  >826. 

fi;  C’est  la  decision  qui  semble  prévaloir  en  ju- 


' Conseil  d'Etat.  ( 3 juill.  18*21.  ) 

APPEL.  — Domicile. 

L'omission  du  domicile  de  l’intimé  dans  un 
exploit  d'appel  n’ entraîne  pas  nullité  lorsque 
celte  omission  se  trouve  réparée  par  d'autres 
énonciations.  (Cod.  proc.,  til  el  4M».)  (I) 
fSerr.iger— C.  B •Ionie.)  — arrêt. 

L.\  COÜR;  — Considérant,  sut  la  nullité  pro- 
p«isee  contre  l’acte  d’appel,  que  si  le  domicile  de 
Jean  lléionie  fils  a été  omis  dans  la  copie  qui  lui 
a été  signifiée  , c’est  évidemment  une  erreur  du 
copiste,  puisque  ce  domicile  se  trouve  indiqué 
dans  l’original  ; qu’il  résulte  d’ailleurs  de»  autres 
énonciations  de  Pacte  que  l'huissier  s’est  trans- 
porté à son  domicile  el  lui  a laissé  copie  de  Pacte 
d’appel;  qu«î  dès  lors  cette  omission  n’est  pas 
suffisante  ponr  entraîner  la  nullité  de  Pacte  d’ap- 
pel  et  qu’il  doit  être  maintenu  : — Sans  avoir 
égard  a la  nullité  proposée  contre  Pappei,  etc. 

Du  2 juill.  1 821. —Cour  roy.  de  Limoges. 


AlOCRNfcrtENT.— Distascs.—  Délai. 
C'est  la  distance  du  domicile  de  la  partie  assi- 
gnée, et  non  la  distance  du  lieu  où  est  donné 
P exploit  d'assignation,  qui  doit  déterminer 
tes  délais  de  l'assignation. 

En  d'autres  termes,  le  délai  de  l'assignation  doit 
être  augmenté,  si  la  distance  du  domicile  du 
défen  leur  donne  lieu  à augmentation  , bicii 
que  l'assignation  ait  été  notifiée  à personne, 
âansunrayonde  3 myriamétres.  (Cod.  proc., 
72  el  1033.) 

L'exploit  portant  assignation  à huitaine  fran- 
che, n'indique  pas , même  implicitement , le 
délai  à raison  delà  distance.  Il  doit  être  dé- 
claré nul.  si  le  défendeur,  étant  domicilié  à 
plus  de  3 myriamétres,  a droit  à un  délai  de 
distance.  (Cod.  proc.,  72  et  1033.)  2) 
(J«*yeux— C.  Deslran.)  - arrêt 
LA  CülIR;  — Considérant  que  le  délai  q>il 
doit  être  donné  pour  comparaître  h une  partie  as- 
signée, est  celui  à raison  de  la  distance  de  son 
domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
elle  doit  comparaître;  — Considérant  que,  mal- 
gré que  l’assignation  en  garantie  donnée  a l’inti- 
mé, le  12  juin  1818,  a été  remise  à sa  personne, 
trouvée  à la  Perrotine,  commune  deSaint  Pierre, 
Ile  d Oléron,  dans  un  mon  de  moins  de  3 iny- 
ria mètres  de  la  ville  «le  Ylnrcnnes,  siège  du  tribu- 
nal devant  lequel  il  était  assigné,  il  n'a  pas  moins 
dû  lui  être  donné  les  délais  à raison  de  la  distan- 
ce de  son  domicile  reconnu  être  a Saint-Denis- 
du-Péré,  département  de  la  Vendée,  à plus  de 
8 myriamétres  de  Maronnes  ;— Considérant  que, 
d’après  cela,  il  devait  être  donné  a l’intimé,  aux 
termes  des  art.  72  el  1053,  non-seulement  le  délai 
de  huitaine . mais  encore  l'augmentation  d’un 
jour  par  chaque  3 myriamétres  «le  distance; 

Considérant  qu’aux  termes  de  Part,  fit  du  Code 
de  proc.  civ.,  n*  4,  l’exploit  d'ajournement  «toit 
contenir,  à peine  de  nullité,  indication  du  délai 
pour  comparaître;  que  cette  indication  doit  être 
celle  du  aëlai  auquel  adroit  la  partie  assignée; 
que  ce  délai,  dans  la  rirconstanceparticulière,  se 
composant  non -seulement  de  la  huitaine,  suivant 
Part.  72,  niais  encore  des  jours  d'augmentation 
à raison  de  la  distance,  suivant  Part.  1033,  les  ap- 
pelons n’ont  pas  rempli  le  vœu  de  la  loi  en  don- 
nant assignation  à comparaître  à huitaine  fran- 
che. puisqu'ils  ont  donné  un  délai  plus  court  que 
celui  auquel  avait  droit  la  partie  assignée,  et  qu'ils 
Pont  induite  en  erreur  sur  le  delai  dans  lequel 
elle  pouvait  préparer  sa  demande  et  comparaître , 

risprudence.  V.  à cet  égard , les  observation»  qui 
accompagnent  an  arrêt  de  la  Cour  de  i révea  du 
22  oct.  1812. 
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— Met  l'appellation  nu  néant;  — Ordonne,  etc. 

I)n  3 juill.  18*1.— Cnur  roy.  de  Poitiers.  — I" 
ch.  — Prcj.,  M de  Bernard,  p.  p.  — PI..  MM. 
Bonremie  et  Brérbard. 


IXSTITCTIOl*  CONTRACTUELLE.  - Irhê- 
' oc  rMLiré.— CUamiers. 

Do  S juill  1831  (aff.  Forceville'i.—  Conr  roy. 
de  Paris.— V.  cet  arrêt  nipro  , à la  date  do  11 
juin  18*1. 


CONNEXITÉ. — É V A«f  on . 

Cehti  qui  est  inculpe  à la  fait  d’un  fait  qualifié 
crime  et  d’un  délit  d’évasion , ne  peut  pas  être 
renvoyé  pour  te  tout  devant  la  Cour  d’assises; 
les  deux  faits  ne  sont  pas  connexes  et  par 
suite  chacun  d'eux  doit  être  soumis  à la  ju- 
ridiction respectivement  compétente  (1). 

'Louis  Simon  et.  )— arkêt. 

LA  COUR:  —Considérant  que  du  procès-ver- 
bal dressé  le  23  mai  dernier <la  Cour  établit 

ici  qu'il  y a des  présomptions  suffisantes  du  cri- 
me de  vol,  avec  diverses  circonstances';  ; — Con- 
sidérant qne  d’nn  autre  procès-verbal  dressé  le 
25  du  même  mois,  par  ('adjoint  de  la  ville  de  Lon- 
ïmj,  des  déclarations  des  témoins  et  des  aveni 
dujMévenu,  il  résulte  des  présomptions  plus  que 
suffisantes,  que  dans  la  nui  tprécéden  te  ledit  Simo- 
l»el  s'est  évadé  de  la  maison  desûreté  de  Longwy, 
arec  un  militaire,  par  suite  d'une  ouverture  pra- 
tiquée dans  le  mur  de  la  chambre  dans  laquelle 
ils  avaient  été  déposés  momentanément,  jusqu’à 
leur  translation  dons  la  maison  d'arrêt  de  Briey; 
Considérant  que  ce  second  fait  ne  constitue  qu’un 
simple  délit , aux  termes  de  l’art.  245  du  Code 
pén.;  que  ce  délit  est  étranger  au  vol  imputé  à 
«mortel  et  n’offre  de  conneiité  qu’à  l’égard  du 
militaire,  son  complice  dans  les  moyens  employés 
pour  panenir  à leur  évasion  ; — Considérant  que 
de  la  combinaison  des  art.  230  et  363  du  Code 


«Tinst,  crin)..  Il  résulte  évidemment  que  les  Cours 
d'assises  ne  peuvent  être  saisies  que  de  faits  qui, 
par  suite  de  l'instruction,  ont  un  caractère  de  cri- 
minalité; que  si  dans  certains  cas  elles  pronon- 
cent des  peines  correctionnelle*,  ou  même  de 
simple  police  . c’est  uniquement  lorsque  les  cir- 
constances aggravantes  énoncées  dans  l’acte  d ac- 
«nation  ne  sont  pas  prouvées  par  les  débats  ; — 
Considérant  qu’on  ne  peuttirer  aucune  induction 
de  Part.  518  du  même  Code,  pour  attribuer  aux 
Coor»  d’assises  te  jugement  de  fait  d’évasion  avec 
bris  ou  violence,  parce  que  cet  article  ne  concer- 
ne que  les  individus  condamnés,  évadés  et  repris 
dont  l'identité  doit  être  reconnue  par  les  juges 
qui  ont  prononcé  la  condamnation,  lesquels  doi- 
vent de  plus  appliquer  la  peine  encourue,  non 
pour  le  délit  d'évasion  mais  pour  le  cas  d'infrac- 
tion au  ban,  lorsqu’il  s’agit  de  déportation  ou  de 


bannissement:  — Considérant  qu’on  peut  encore 
moins  s'arrêter  nnv  termes  dans  lesquels  est  con- 
ta Part.  245  du  Code  pén.,  tK)or  renvoyer  Louis 
Si nmn et  par-devant  la  Cour  d’assises,  à raison  du 
bit  d'évasion  a lui  imputé,  car  ce  Code  ne  règle 


et  ne  peut  régler  la  compétence;  d’où  il  suit  que 
c’est  à juste  droit  que  le  tribunal  de  Briey  s’est 
réservé  le  jugement  du  délit  dont  il  s’agit  : — 
Ayant  aucunement  égard  au  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  du  roi , — Déclare  qu’il  y a lieu  à 
accusation,  etc». 

Dn  3 juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Metz.  — Ch. 
d’aec.— Prés.,  M.  de  Julvécourt. 

FAILLITE.  — Compte  courant. 

Du  3 juill.  182!  ( aff.  Bicard).  — Cour  roy.  de 
Rouen.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
même  Cour  du  16  nov.  1820.  (an.  Delcourt.) 

LEGS.— Caducité. 

Le  droit  de  profiter  de  la  caducité  des  legs  est 
attaché  à la  charge  de  les  acquitter. 

Ainsi,  lorsque  le  testateur  n légué  à des  colla- 
téraux une  portion  déterminée  de  ses  biens , à 
la  charge  par  eux  de  payer  perpétuellement 
une  rente  à la  fabrique  d'une  paroisse,  s'il  ar- 
rive que  le  legs  de  cette  rente  devienne  caduc 
à défaut  d'autorisation  du  gouvernement,  ce 
sont  les  légataires  qui  avaient  été  charges  de 
la  payer  qui  profitent  de  la  caducité , à l’ex- 
clusion d’autres  héritiers  collatéraux  aux- 
quels le  testateur  avait  également  léguée  une 
partie  de  ses  biens  (2). 

(Debrecbard— C.  Doschamps.i— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  sieur  Debre- 
cbard a ordonné  dans  son  testament  qu’après  le 
paiement  des  750  fr.  de  rente  dont  H était  alors 
débiteur  envers  la  demoiselle  Perreau,  celte  mê- 
me rente  fût  estimée  et  perpétuellement  payée 
à l’église  d'Achun  ou  à une  sage-femme,  qu’il 
n’a  pas  nommée  ; — Qu'en  léguant  aux  sieurs 
Desebamps  ses  terres  d'Achun  et  de  Bussy,  il  a 
imposé  à eux  seuls  l’obligation  de  servir  celte 
rente  ; — Que  ce  legs  est  devenu  caduc  à défaut 
d’autorisation  du  gouvernement  : — Considérant 
que  dans  notre  législation  actuelle,  comme  dans 
l’ancienne,  c’est  une  maxime  certaine  que  le 
droit  de  profiter  de  la  caducité  des  legs  est  atta- 
ché à la  charge  de  les  acquitter  ; que  ce  prin- 
cipe est  proclamé  par  tous  les  jurisconsultes  qui 
ont  écrit  depuis  la  promulgation  du  Code;  quMIs 
fondent  cette  règle  sur  la  nature  des  choses, 
parce  qu'il  est  naturel  que  ceux  qui  doivent  sup- 
porter les  charges  en  retirent  aussi  les  avantages 
éventuels;  et  sur  la  volonté  du  testateur,  qui. 
ayant  imposé  une  charge  à son  légataire,  entend 
qu’il  profite,  si,  par  un  événement  quelconque, 
cette  charge  vient  à cesser;  que  ce  n’est  point 
ici  un  droit  d’accroissement,  mais  une  charge  de 
moins  que  le  légataire  a à supporter  : d'où  il 
suit,  dit  un  de  ces  jurisconsultes  modernes,  que 
tous  les  héritiers  ou  légataires,  à quelque  titre 
que  ce  soit,  profilent  ne  la  caducité  d'un  legs 
dans  la  même  proportion  qu'ils  auraient  contri- 
bué à l’acquitter;  — Considérant  surabondam- 
ment qu'outre  le  principe  de  droit,  qui  dispense 
les  légataires  des  terres  d'Achun  et  de  Bussy  du 
paiement  de  la  rente,  ils  ont  en  leur  faveur  un 


(1)  Toutefois  la  Cour  de  cassation  , par  arrêt  du 
18  oet.  1415.  a rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  , qui  avait 
condamné  l’accusé  sur  un  crime  de  faux  , et  en 
n*fne  temps  sur  une  tentative  d'évasion  commise 
pendant  l'instruction  du  proc  •«  ; et  contrairement  à 
l'arrêt  ei-dessus,  la  Cour  de  cassation  a décidé  que 
la  tentative  d’évasion  faite  par  un  detenu  est  un  dé- 
fit connexe  au  crime  qii  motivait  la  détention,  et 
dont  cette  tentative  avait  pour  objet  d'assurer  l'im- 
punité. y.  l’arrêt  h sa  date.  — Mus  on  peut  douter 
que  I arrêt  ci-dtssus  , quoique  contraire  , eût  été 


cassé  si  on  Pavait  déféré  * la  Cour  suprême  ; car 
cette  Cour  a jugé  pins  tard  que  l'art.  226  du  Code 
d’inst.  crim.,  qui  porte  que  la  Cour  d’assises  sta- 
tuera par  un  seul  et  même  arrêt,  sur  les  délits  con- 
nexe», pose  une  régie  de  procédure  dont  l'inobser- 
vation n’emporte  pas  nullité,  y.  Cass.  28  déc.  1816. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  2 brum.  an  8,  et  la 
note;  20  juill.  1809 ; II  avril  1838;  Turin,  23  août 
1804  — V . aussi  Pothier,  des  Donal.  et  test.,  eh. 6, 
sect.  5,  § 1*r;  Grenier,  des  Donat.,  t.  I,  n°  349; 
Toullicr,  t.  5,  n°  679  ; Proudhon,  de  l'Oeuf.,  t.  2, 
R«  599. 

I- 
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moyen  qui  seul  conduirait  au  même  résultat, 
l'intention  du  testateur  ; celle  intention  qu'il  faut 
surtout  consulter  dans  l'explication  des  clauses 
de  son  testament;  — Qu  ici  la  volonté  du  sieur 
Debrcchard  n’est  point  équivoque  • que,  ne  lais- 
sant que  des  héritiers  collatéraux  éloignés,  c'est 
sur  ceux  nommés  ses  légataires  des  terres  d'A- 
chtin  et  de  Bussy  qu’il  avait  particulièrement 
placé  son  affection  Qu’indépendamment  de  ce 
qu'il  leur  a donné  une  portion  plus  forte  dans  sa 
succession,  il  a marqué  d'une  manière  plus  par- 
ticulière la  préférence  qu  il  leur  accordait,  en 
exigeant  qu’ils  portassent  son  nom  et  qu'ils  le 
transmissent  a leurs  descendons  ; — Que,  quant 
aux  appelons,  s élaul  borné  à leur  laisser  sa  terre 
de  Pouilly,  ce  serait  aller  évidemment  contre 
son  intention  de  les  faire  profiter  d une  chance 
qui  leur  était  essentiellement  étrangère,  et  d'aug- 
menter ainsi  leur  portion  en  faisant  décroître  le 
legs  faitè  ceux  de  ses  parens  qu'il  avait  particu- 
lièrement voulu  favoriser,  — - A mis  l’appellation 
au  néant,  etc. 

Du  4 juill  1821.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Fret.,  A4.  Delametheric.  — Concl  , Al  Pascaud, 
av.  gén.—  Fl.,  MM.  Achcl,  Davigneau  et  Alayel- 
Génclry.  

DOT  MOBILIÈRE.  — Aliéxauilit*.  — Rem- 
ploi. 

La  femme  mariée,  depuis  le  Code  civil,  qui  a 
obtenu,  sa  séparation  de  biens , peut  exiger 
de  son  mari  le  paiement  de  sa  dot  mobilière, 
sans  tire  tenue  de  donner  caution  ou  rempla- 
cement. (Cod.  civ.,  1449,  1503.)  (1) 

(De  Guernon— C.  de  Guernon.)-  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  sous  l’empire 
du  Code  civil,  les  époux  ont  la  plus  grande  lati- 
tude pour  rogler  les  conventions  de  leur  maria- 
ge et  y faire  les  stipulations  qui  leur  conviennent 
le  mieux  ; que  la  loi  ne  stipule  pour  eux  qu'a  dé 
faut  deslipulalions  expresses  de  leur  part  : qu'aiusi, 
sous  le  régime  du  Code  civil,  les  immeubles  do- 
taux sont  inaliénables  a moins  d'une  stipulation 
contraire  (art.  1534, 1547  ;tQu**  d'un  autre  côté, 
les  meubles  et  deniers  dotaux  sont  aliénables,  s il 
ii  y a stipulation  contraire  (art.  1549,  4550, 4555  ; 
—Que  si  le  législateur  avait  voulu  frapper  la  dot 
mobilière  comme  les  immeubles  d inalienabiiité, 
il  n'aurait  pas  affecté  dans  la  section  2 du  chap. 
3 qui  traite  de  l'iualiénahililé  du  Tonds  dotal,  ne 
ne  parler  que  de  l'immeuble  ou  fonds  dotal,  et 
que  l’on  ne  peut  penser  que  ce  soit  par  omission 
que  le  légidaleur  n'a  point  dit  que  la  dot  mobi- 
lière était  inaliénable;  — Que  la  nature  des  choses 
ne  permettait  pas  de  proscrire  l'aliénation  des 
meubles  sans  obliger  le  mai  i qui  les  reçoit,  à don- 
ner caution  ou  remplacement,  que  cependant  la 
loi  ne  l y oblige  pas.  a moins  d'une  convention 
contraire  contenue  au  contrat  de  mariage,  mê- 
me lorsqu?  le  mari  n'a  aucuns  immeubles  sur 
lesquels  la  femme  puisse  avoir  une  hypoihèque 
legale;— Que  l'administration  accordée  au  innri 
par  l’art.  1549,  comprend  comme  un  droit  de 
celte  administration,  celui  de  recevoir  le  rem- 
boursement des  capitaux  appartenant  a la  femme, 
et  que  dès  lors  quand  celte  administration  passe 
à la  femme  par  sa  séparation  civile,  elle  y passe 
telle  qu’elle  appartient  au  mari,  avec  tous  les 
droits  qui  y sont  attachés,  et  qu’il  répugne  de 
pen»er  que  le  législateur  ait  voulu  que  le  mari, 
simple  administrateur,  pût  recevoir  les  capitaux 

(I)  La  question  a lait  gravement  difficulté,  mai» 
elle  p irait  décidée  aujouid  hui  par  la  juriqirudence 
dans  le  sent  de  f arrêt  cêdrMus.  C.  t’as*.  33  dec. 
1cj9;  Montpellier,  26nov.  1 806  ; Toulouse,  5 juin 
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de  sa  femme  sans  caution  ni  remplacement,  c ( 
que  la  femme  séparée,  qui  réunit  l’administra- 
tion à la  propriété,  ne  pût  avoir  le  même  droit; 
—Que  si  la  dot  mobilière  était  inaliénable  com- 
me la  dot  immobilière,  le  législateur,  qui  par 
l art  4557  permet  de  stipuler  dans  le  contrat  de 
mariage  que  la  dot  immobilière  sera  aliénable, 
n’aurait  pas  manqué  de  faire  la  même  disposi- 
tion pour  la  dot  mobilière,  et  que  le  silence  de 
la  loi  prouve  que  l’aliénation  des  meubles  dotaux 
était  de  droit,  et  que  pour  empêcher  cette  alié- 
nation, il  faudrait  une  stipulation  expresse  dans 
le  contrat  de  mariage;  — Qu’a  tort  on  invoque  la 
jurisprudence  de  quelques  pays  de  droit  écrit, 
1°  parce  que  relie  jurisprudence  ne  résulte  point 
des  lois  romaines  qui  ne  proscrivaient  que  l’alié- 
nation de  l'immeuble  dot-d,  et  que  les  parties  en 
contractant  mariage  sous  l’empire  du  Code  civil, 
n’ont  voulu  s'assujettir  qu  aux  prohibitions  ex- 
pressément ronlemies  dans  ce  Code;  2°  parce 
que  celte  jurisprudence  était  fondée  sur  ce  que 
la  dot  mobilière  de  la  femme  était,  soilen  tota- 
lité, soit  en  partir*,  suivant  les  dirferens  pays,  la 
propriété  du  mari;  si  elle  décédait  sans  eufans  : 
d ou  il  résultait  que  la  femme  civilement  séparée 
n'ayant  que  l’administration  d’une  dot  qui  pou- 
vait appartenir  à son  mari,  devait  lui  conserver 
cette  propriété , — Qu’en  Normandie,  ou  le  régi- 
me dotal  était  très  sévere,  la  femme  séparée  de 
biens  pouvait  recevoir  et  aliéner  les  meubles 
quelque  considérable  qu'en  fût  la  valeur  (art. 
126  pl  ),  et  que  si  elle  ne  pouvait  recevoir  les 
deniers  à elle  donnes  en  dot  par  ses  asccndans 
ou  par  ses  frères,  c’est  que  les  deniers  étaient  dé- 
clarés immeubles  par  Par L 511  de  In  Coutume  de 
Normandie.  ; Que  si  la  femme  qui  s’est  consti- 
tué en  dot  tous  ses  biens  presens  et  a venir,  ne 
pouvait  après  sa  séparation  revendiquer  les  meu- 
bles sans  donner  caution  ou  remplacement,  elle 
sc  trouverait  dans  la  position  la  plus  malheu- 
reuse; en  effet,  une  caution  serait  impossible 
à trouver  par  une  femme  qui  ne  pourrait  pas 
même  disposer  du  moindre  meuble;  d'un  autre 
cûle,  pour  fournir  un  remplacement,  il  faudrait 
faire  vendre  ccs  meubles  et  pacer  les  deniers 
en  provenant,  en  sorte  que  la  femme,  son  mari, 
ses  eufans,  se  trouveraient  dénués  de  linge,  de 
lits,  d ■ tous  les  meubles  les  plus  indispensables 
Que  l’on  n’est  pas  fondé  à dire  que  le  juge  pour- 
rait dans  ce  cas  autoriser  la  femme  à recevoir  tes 
meubles  meublnns.  et  ordonner  que  les  capitaux 
seraient  remplacés;  eu  r fTet.  cette  distinction 
rcluiivemem  à I inalién.ibililé  de  la  dot  mobilière 
entre  les  meubles  meubla  ns  et  les  deniers  et  capi- 
taux. n'existe  nulle  |>arl  dans  la  loi,  et  serait  pu- 
rement arbitraire,  et  le  juge  ne  pourrait  permet- 
tre l'aliénation  des  uns  comme  des  autres,  que 
dans  le  cas  prévu  pour  l’aliénation  de  L'immeuble 
dotal  ; — Confirme,  etc. 

Du  4 juill.  1821. — Cour  roy.de  Caen. — Aud. 
soll.  — Prés.,  Al.  Lememiet.  — Concl.,  Al.de 
Préfoin, av.  gcn.— Pl.,  AIAI.  Chrélieo  et  Thomi- 
ncs  iils. 

SAISIE  ARRÊT.— iMMEtBi.K  dotal.— Vkhtb. 
Lorsqu'il  a été  stipule  par  contrat  de  mariage 
ue  te  mari  aurait  la  faculté  de  vendre  les 
iens  dotaux  de  sa  femme,  a la  charge  de  faire 
assignat  dtt  prix , si  ces  biens  sont  veudusy 
tes  créanciers  du  mari  ne  peuvent  saisir -ar- 
rêter le  prix  entre  les  snains  des  acquereurs. 

1 H t S;  Grenoble,  29  mars  1816,  les  notes  et  le*  ren- 
vois qui  y sont  fait*  aux  auteurs  et  à la  jurispru- 
dence. 
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(Thonnet-C.  Boite.)— arrêt. 

LA  COUR:  — Considérant  que  bien  que 
Tbomiet  eût  par  son  consentement  de  mariage 
avec  Louise  Maudeux,  la  faculté  de  vendre  les 
biens  de  celle-ci  , ce  n'était  qu’à  la  charge  de 
faire  assignat  du  prix,  que  par  conséquent  ce 
prit  ne  pouvait  être  saisi  par  les  créanciers  de 
Tonnet  ; — Considérant  encore  que  Louise  Man- 
deux  a été  séparée  de  biens  d’avec  son  mari , et 
que  pour  ce  motif  les  créanciers  de  ce  dernier 
n avaient  et  ne  pouvaient  avoir  aucun  droit  au 
prix  des  biens  de  Louise  Maudeux  ; — Considé- 
rant enfin  que  le  20  juin  182  i Botte  déclara  qu'il 
ne  pouvait  payer  ce  qu'il  devait  sur  le  prix  des 
biens  de  Louise  Maudeux,  qu'en  présence  de 
celle-ci  ; qu’il  suit  de  tout  ce  qui  vient  d être  dit. 
non-seulement  que  les  saisies  arrêts  du  prix  delà 
vente  de*  biens  de  Louise  Maudeux,  faites  entre 
les  mains  de  Botte  , doivent  être  annulées  dans 
l'intérêt  de  ladite  Maudeux.  unis  encore  que  les 
saisissans  doivent  être  condamnés  aux  dépens 
envrr*  toutes  les  parties  , sauf  ceux  qui , soit  eu 
première  instance,  soit  en  appel,  ont  été  faits  à 
raison  des  défauts , cl  qu'il  est  ju  te  de  faire  tom- 
ber sur  les  parties  qui  y ont  donné  lieu;  — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant , etc. 
IHi  4 juill.  1821.— Cour  roy.  de  Limoges. 

DATE  CERTAINE.— Acte  sous  skisg  privé. 
La  certitude  de  la  date  d’un  acte  sous  seing 
privé  priai  être  établie  par  le  créancier  contre 
Us  tiers  par  des  moyens  autres  que  ceux  aui 
sont  énoncés  dans  l’art.  1328,  Cod.  civ.  I) 
(Spickert  et  autres  - C llaman  et  Doyen.) 

Par  acte  sous  seing  privé,  date  du  24  mars  1818, 
les  sieurs  Spickert,  Léonard  et  autres,  proprié- 
taires du  bois  de  Brouck  , en  vendirent  la  coupe 
de  1818  au  sieur  Nicolas  Harnan  , moyennant 
une  somme  de  4,55ri  fr.,  payable  au  11  nov.  de  la 
même  année.  — Avant  l'échéance  de  ce  terme , 
les  vendeurs  conçurent  des  inquiétudes  sur  la 
solvabilité  de  leur  acheteur,  et.  des  le  26  oct.1818, 
il»  le  firent  citer  en  conciliation  sur  une  de- 
mande qu’ils  se  proposaient  de  former  contre  lui 
à fin  de  caution.  Celte  citation  n'eut  pas  de  suite. 
Mais  le  9 dec.  suivant,  les  sieurs  Spickert  et  con- 
sorts appelèrent  de  nouveau  le  sieur  daman  de- 
vant le  juge  de  paix,  a raison  de  l’action  en  paie- 
ment qu’ils  voulaient  diriger  contre  lui.  Les  par- 
tie» ne  s’etanl  pas  conciliées,  cette  action  fut  in- 
tentée, et  un  jugement  du  23  mars  1819  a con- 
damné le  sieur  llaman  a payer  a ses  vendeurs  le 
prix  porté  en  la  convention  du  24  mars  1818. 

Cependant,  par  actes  authentiques  des  Itiscpt. 
et  19  oct.  1818,  le  sieur  Haman  avait  vendu  tous 
ses  immeubles  a un  sieur  Doyen,  et  celui-ci  les 
avait  revendus  aux  sieurs  Brcliiachcr  et  Wein- 
seili,  gendres  du  sieur  llaman. 

Les  sieurs  Spickert  et  consorts  demandèrent  la 
nullité  de  ces  ventes,  par  le  mot  ifqueUes  étaient 
simulées,  et  qu'elles  avaient  été  faites  en  fraude 
de  leurs  droits. 

Les  sieurs  Doyen , Bretnachcr  et  Weinseilz 
soutinrent  que  les  ventes  étaient  sérieuses  et  lé- 
gitimes, mais  que,  d'ailleurs,  les  sieurs  Spickert 
étaient  non  recevables  à en  demander  lu  nullité  , 
en  ce  que  l'action  révocaloire  n’appartenait 
qu'au  créancier  dont  le  titre  était  antérieur  a 
l'acte  consenti  par  le  débiteur  ; que  celui  dont  la 


(1)  La  jurisprudence  s'est  fixée  en  sens  contraire. 
f.  Cass.  2?  mai  1823,  et  les  autorités  citées  a la 
note.  Y.  aussi  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  en 
sens  contraire  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  1 ! 
jaav.  îsio. 

(2j  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  seu».  Y. 
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créance  n'était  née  que  depuis , ne  pouvait  pas 
prétendre  que  cet  acte  avait  été  fait  en  fraude 
de  ses  droits;  que  Pacte  de  vente  sous  seing  pri- 
vé. en  vertu  duquel  les  demandeurs  agissaient , 
n’avaient  pas  acquis  de  date  certaine  par  l'un  des 
moyens  énoncés  dans  Part.  1328  du  Code  civil , 
avant  le  IG  sept.  1818,  date  de  l'aliénation  sou- 
scrite par  le  sieur  llaman  en  faveur  du  sieur 
Doyen  ; qu'en  droit,  la  date  d’nn  acte  privé  ne 
pouvait  être  déterminée  par  des  circonstances 
prises  hors  des  termes  de  Part.  1328;  que,  d’ail- 
leurs, et  en  fait,  il  n'y  aurait  aucune  possibilité 
d établir  que  Pacte  produit  par  les  sieurs  Spickert 
et  consorts  existait  avant  le  16  sept.  1818. 

Le2l  mars  1820.  jugement  du  tribunal  dcMelz. 
qui  rejette  l'action  en  nullité,  en  se  fondant  prin- 
cipalement sur  ce  qu'il  n'était  pas  prouvé  d’une 
manière  legal**,  que  la  créance  des  sieurs  Spic- 
kert et  consorts  existât  au  16  sept.  1818,  date 
de  la  vente  consentie  par  llaman  au  profit  de 
Doyen.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  tous  les 
temps,  Ips  lois  ont  accordé  aux  créanciers  une 
action  pour  attaquer  les  actes  faits  par  leurs  dé- 
biteurs en  fraude  de  leurs  droits;  qu'aux  termes 
de  Part.  1167  du  Code  civil,  elle  appartient  à tous 
les  créanciers  indistinctement,  et  quels  que  soient 
d ailleurs  les  litres  ou  les  documens  justificatifs 
de  la  créanc'*,  pourvu  qu'elle  remonte  à une  épo- 
que antérieure  a Pacte  attaqué;  — Attendu  qu'il 
n est  p is  possjble  d'avoir  des  doutes  ni  sur  la  réa- 
lité de  la  créance  des  parties  de  Parant,  ni  sur  la 
cause  et  l'époque  qui  lui  ont  donné  l'existence  : 
en  effet,  le  jugement  du  23  mars  1819,  acquiescé 
et  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  constate  et  la 
reporte  au  24  mars  1818.  pour  les  causes  y énon- 
cées; Nicolas  Hamon  l’avait  déjà  reconnue  avant, 
tant  par  les  réponses  qu'il  n fuites  au  bureau  de 
conciliation,  le  14  déc.  1818.  que  par  les  excep- 
tions qu’il  a proposées  contre  la  demande  que  les 
parties  de  Parant  avaient  formée  contre  lui  le  26 
oct.  précédent;  enfin,  Bretnachcr  et  Weinseitx 
eux -mêmes  en  ont  depuis  fait  Paveu  le  plus  for- 
mel par  Pacte  de  leurs  conclusions  motivées:  d’où 
sort  la  double  conséquence  que  la  demande  est 
recevable,  et  qu’il  est  inutile  de  s'occuper  de  la 
valeur  et  du  mérite  de  l'écrit  du  24  mars  1818  , 
parce  que,  du  moment  que  la  créance  et  la  date 
sont  reconnues  et  certaines,  l’écrit  devient  indif- 
férent dans  la  cause  ; — Attendu....  (motif  relatif 
à la  simulation  de  la  veutc);  — Par  ces  motifs  . 
sans  s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  des  parties 
de  Charpentier  et  de  Crousse  contre  la  demande 
des  parties  de  Parant , a mis  l appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; émendanl...,  etc. 

Du  4 juill.  1821. — Cour  roy.  de  Metz.-  - Prés., 
M. Gérard  d’Hannoncelles. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Arbitres.— 
Compte  de  tutelle. 

Dans  Us  matières  où  la  contrainte  par  corps 
est  autorisée  par  la  loi , notamment  lorsqu'il 
s'agit  de  reliquat  de  compte  de  tutelle  (Cod. 
roc.  126),  Us  arbitres  volontaires  et  amia- 
Us  compositeurs  peuvent  l'appliquer,  comme 
Us  tribunaux.— La  decision  des  arbitres  est 
un  véritable  jugement,  dans  le  sens  de  l'art. 
2067,  Cod.  civ  (2). 


Cass.  5 nov.  1811,  et  nos  observations  ; Paris,  20 
mars  1812.  Cass.  1er  juill.  1823;  V.  encore  la  note 
qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
24  août  H 16  et  les  autorités  en  sens  divers  qui  y 
sont  indiquée».  Adde , dans  le  sens  de  l'arrêt  ci- 
dessus  , Coin-Delisle  . Contrainte  par  corps,  sur 
Part.  2067  du  Code  civ.,  n°  7, 
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(De*périès  — C.  Vielle.) 

25  octobre  1817  , compromis  entre  la  dame 
Despériès  et  le  sieur  Vielle,  son  ci-devant  tuteur, 
par  lequel  les  parties,  voulant  terminer  leurs  dif- 
férends au  sujet  du  compte  tutélaire,  se  soumet- 
tent à la  décision  d'arbitres,  amiables  composi- 
teurs. 

28  juillet  1818.  sentence  des  arbitres,  qui  con- 
damne le  sieur  Vielle  à payer  à la  dame  Dospé- 
rlès  un  reliquat  de  36.420  fr.~  Il  faut  remar- 
quer que  les  arbitres  décident  que  leur  sentence 
pourra  être  exécutée  contre  le  sieur  Vielle,  même 
par  corps,  aux  termes  de  l'art.  126  du  Code  de 

?roc.,  portant  que  la  contrainte  par  corj  s peut 
tre  prononcée  pour  reliquat  de  compte  de  tu- 
telle. 

Opposition  à l'ordonnance  d’ex equatur,  de  la 
part  du  sieur  Vielle.  Il  demande  la  nullité  du  ju- 
gement arbitral,  pour  excès  de  pouvoir  de  la  part 
des  arbitres,  en  ce  que  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  par  des  arbitres  volon- 
taires et  amiables  compositeurs,  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2067  du  Code  civ.,  elle  ne  peut 
s'exercer  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

12  juillet  1820,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Dax,  qui  accueille  ce  moyen  de  nullité.  Ce  ju- 
gement est  ainsi  conçu  : — « Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  tenues  du  compromis  que  les  arbitres 
n’ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps; — Attendu  qu'ils  n aîtraient 
pas  même  pu  le  recevoir  de  la  volonté  des  par- 
ties , d’apres  les  dispositions  de  Part  2063  du 
Code  civil  et  celle»  des  art.  2 et  6 de  la  loi  du 
15  germinal  an  6 (4 avril  1798);  que,  d’ail- 
leurs, Part.  1003  du  Code  de  proc.  civil  ne  permet 
de  compromettre  que  sur  les  droits  dont  on  a la 
libre  disposition,  et  que  personne  n’a  celui  de 
disposer  de  sa  liberté  ; que . de  plus,  celle-ci  est 
d'ordre  public,  et  que  Part.  6 du  Code  civil  ne 
permet  pas  de  déroger,  par  des  conventions  par- 
ticulières. aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public; 
que  les  parties,  en  donnant  à des  arbitres  do  leur 
choix  le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  donneraient  ainsi  un  acquiescement  irré- 
vocable ao  préjudice  de  la  liberté  individuelle, 
si  elle»  renonçaient  en  même  temps  à pouvoir 
appeler  de  la  sentence  arbitrale,  et  que  la  Cour 
royale  de  Montpellier  a jugé,  le  19  juin  1807, 
qu'il  ne  peut  y avoir  d’acquiescement  irrévocable 
au  préjudice  de  la  liberté  individuelle;  — At- 
tendu que,  si  la  Cour  de  cassation  a consacré  par 
plusieurs  arrêts  que  des  arbitres  forcés  pour  so- 
ciété avaient  le  droit  de  prononcer  ta  contrainte 
par  corps,  elle  a constamment  distingué  ceux-ci 
des  arbitres  volontaires,  et  a reconnu  que  les 
premiers,  tenant  leurs  pouvoirs  de  la  loi,  étaient 
de  véritables  juges,  revêtus,  par  cette  raison, 
d'une  puissance  publique;  tandis  que  les  autres 
ne  recevant  leur  pouvoir  que  de  la  volonté  des 
parties,  n’avaient  pas  ce  caractère;  qu'elle  a en- 
core jugé,  le  16  juillet  1817  et  le  6 avril  1818, 

Sue  l'action  en  nullité  établie  par  l’article  1028 
u Code  de  proc.  civ.  doit,  par  exception,  être 
exercée  au  cas  d’arbitrage  forcé  pour  société, 
comme  au  cas  d'arbitrage  volontaire,  soit  que  , 
par  le  compromis,  les  arbitres  aient  été  con- 
stitués amiables  compositeurs,  jugeant  sans  rè- 
gles de  droit  et  de  forme , et  sans  appel  ni  cas- 
sation, soit  que  les  associés  aient  admis  dans  le 
compromis  des  tiers  étrangers  à la  société 
Attendu  que  Part.  1"  de  la  loi  précitée  du  4 
avril  1798  dispose  que  la  contrainte  ne  doit  être 
prononcée  qu’en  vertu  d’une  loi  formelle  , et 
qu’aucune  loi  ue  disitose,  en  termes  exprès , que 
la  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  reliquat 
de  compte  de  tutelle  , ni  pour  dommages-inté- 


rêts en  matière  civile;  que.  loin  de  là,  l’art.  126 
du  Code  de  proc.  civ  répète  en  termes  exprès  , 
qu'elle  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ; il  ajoute  à cette  disposition,  ces  mots; 
« Il  est  néanmoins  laissé  à la  prudence  des  juges 
de  la  prononcer  pour  reliquat  de  compte  de  tu- 
telle... » Il  avertit  assez  qu’il  introduit  une  ex- 
ception à la  règle  générale,  et  qu’il  ne  l’établit 
qu’en  faveur  des  juges  et  des  seuls  juges  qui 
constituent  un  tribunal  civil,  ou  une  Cour  royal#; 
qu’elle  n’est  pas  même  établie  comme  un  droit, 
mais  seulement  comme  une  (acuité,  et  pour  les 
cas  seulement  où  les  juges . à la  prudence  des- 
quels la  loi  s’en  rapporte,  le  croiront  nécessaire; 
qu'il  est  évident  que  la  loi  n’a  |>as  eu  en  vue  des 
arbitres  volontaires,  tels  qu’ils  sont  en  matière 
civi  e.  a la  prudence  desquels  elle  n’a  rien  laissé 
ni  dû  laisser;  — Attendu  que  Part.  780  du  Code 
de  proc.  civ.,  en  déterminant  que  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  être  mise  a exécution  qu’un 
jour  après  la  signification , a*ec  commandement, 
du  jugement  qui  la  prononcera . et  que  la  signi- 
fication contiendra  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal  qui  a rendu  ce  ju- 
gement, démontre  assez  qu’en  matière  civile, 
aux  tribunaux  seuls  appartient  le  pouvoir  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  puisqu'on  ne 
pent  pas  considérer  des  arbitres  volontaires 
comme  formant  un  tribunal,  et  moins  encore  un 
tribunal  dont  le  siège  est  établi  dans  une  com- 
mune; que,  d'ailleurs,  cette  élection  de  domicile 
serait  souvent  impossible,  parce  que  les  arbitres 
pourraient  être  domiciliés  dans  plusieurs  com- 
munes; qu  il  suit  de  ces  considérations  que  les 
parties  n’auraient  pas  pu  donner  valablement  aux 
arbitres  le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  quand  elles  en  auraient  eu  la  volonté  ; 
que  même,  dans  ce  cas  les  arbitres,  en  la  pro- 
nonçant, auraient  excédé  leur  pouvoir,  et  qu’ilg 
l’ont  bien  plus  excédé,  en  la  prononçant  hors 
des  termes  du  compromis;  — Le  tribunal  reçoit 
l’opposition  faite  par  Vielle  à l'ordonnance  d’exe- 
quatur  rendue  au  bas  de  la  sentence  arbitrale 
dont  s’agit;  annulle  ladite  sentence  arbitrale; 
remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  ou 
elles  étaient  auparavant.  » 

Appel  de  la  dame  Despériès.- Dans  son  intérêt 
on  a dit  : — Les  art.  2063  du  Code  civ.  et  126  du 
Code  de  proc.  civ.  portent.  Il  est  vrai,  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  dans 
les  cas  expressément  prévus  par  la  loi  ; mais  le 
dernier  de  ces  articles  ajoute  : il  est  néanmoins 
laissé  à la  prudence  des  juges  de  la  prononcer , 
I 1°...  2 pour  reliquat  de  compte  de  tutelle.  Les 
{ parties  se  trouvent  donc  dans  un  des  cas  d'exrep- 
tion  pré'  u par  la  loi , le  tribunal  a donc  pu  pro- 
1 nonrer  la  contrainte  par  corps.  — En  vain  objecte- 
j 1-00  qu'aux  termes  de  l'art  2067  du  Code  civ., 
I la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
! que  par  un  Jugement,  et  qu'une  décision  arbi- 
trale n’est  pas  un  jugement.  Ce  qui  prouve  que 
les  décisions  arbitrales  sont  des  jugemens.  c’est 
que  les  art.  1016,  1020.  1021,  1023  et  1025  du 
Code  de  proe.  civ. , ne  les  qualifient  pas  autre- 
ment. D’ailleurs  les  arbitres  ne  sont-ils  pas  de 
véritables  juges  ? Ils  ont  le  pouvoir  juridictionnel, 
qui  consiste,  suivant  le  langage  des  jurisconsul- 
tes, dans  la  faculté  de  connaître  et  de  juger,  m 
notiotic  et  judieio;  et  s’ils  n’onl  pas  la  plénitude 
de  l’autorité  judiciaire,  ils  ressemblent  en  cela 
aux  juges  d'exception  qui  n’en  sont  pas  moins  de 
véritables  juges.  (V.  M.  Henrion  de  Ponsey , 
Traite  de  V autorité  judiciaire , chapitre  5 et 
suiv.)  — On  objecte  encore  que  les  parties  u’ont 
j pu  attribuer  juridiction  à des  arbitres  pour  pro- 
l noncer  la  contrainte  par  corps,  aux  termes  des 
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art.  2063  du  Code  civ.,  et  1003  du  Code  de  proc. 
civ.— On  répond  que  les  parties  n’ont  pas  com- 
promis, dans  l'espèce,  sur  la  contrainte  par  corps; 
que  l'objet;  véritable  du  compromis  était  la  fixa- 
tion du  reliquat  du  compte  de  tutelle;  que  la 
contrainte  n’était  qu’un  accessoire,  qu’un  mode 
d'exécution,  applicable  par  les  arbitres  en  vertu 
de  la  disposition  de  la  lui  (art  126  du  Code  de 
proc.  civ.).  et  non  par  l'effet  de  la  volonté  des 
parties.  (V.  Jousse,  Traité  de  la  jurisprudence 
des  prestdiaux , et  Ai  Poncet,  Traité  des  juye- 
mens,  n°  204.)  Qu’ainsi  l'art.  1003  du  Code  de 
pr«*c.  est  ici  sans  application.  - Enfin  le  tribunal 
de  Dax  distingue  eutre  les  arbitres  volontaires  et 
les  arbitres  forcés,  et  ii  refuse  aux  premiers  le 
pouvoir  qu’il  accorde  aux  seconds,  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps.— Dans  l’ancienne  juris- 
prudence, où  cette  distinction  était  connue,  elle 
ne  produisait  aucune  différence  relativement  à la 
contrainte  par  corps.  (V  Répertoire  de  Juris- 
prudence , v°  Arbitrage , $ fl.)  Il  doit  en  être  de 
même,  et  à plus  forte  raison,  sous  la  législation 
nouvelle,  qui  ne  dbiiugqc  pas  entre  les  arbitres 
volontaires  et  forcés,  et  qui  leur  confère  les  mê- 
mes pouvoirs.  ( Y.  Carré,  Questions  de  procé- 
dure civile,  n“  4367.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu,  en  fait,  que  les  parties 
plaidaient  devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondis- 
sement de  Dax,  sur  la  reddition  de  compte  tuté- 
laire dû  par  la  partie  de  Uratilhoinnie  ( le  sieur 
Vielle)  à celle  de  Petit  (la  dame  Despcriès  : — 
Que,  par  le  compromis  du  25  oct.  1817,  elles 
soumirent  leurs  conte' talions  à l’arbitrage  de 
deux  jurisconsultes  auxquels  elles  donnèrent  pou- 
voir de  les  juger  comme  amiables  compositeurs 
et  en  dernier  ressort  ; — Attendu,  en  droit,  que 
toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les 
droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  art. 
1003  du  Code  de  proc.)  ; que  les  arbitres  volon- 
taires sont  de  véritables  juges,  dont  les  décisions 
qualifiées  jugemeos  par  la  loi  en  ont  le  caractère 
et  les  effets  ; 

Que  la  faculté  qui  leur  est  conférée  de  pro- 
noncer comme  amiables  compositeurs , ne  les 
dépouille  pas  de  leur  caractère  de  juges,  qu’elle 
leur  donne  au  contraire  le  pouvoir  extraordi- 
naire de  ue  pas  conformer  leurs  décidions  aux 
règles  du  droit  (ari.  1019)  ; - Attendu  que  l'arbi- 
trage dont  il  s agit  dau»  la  cause,  porte  sur  la 
reddition  d'un  compte  tutélaire; —Que  Part.  126 
du  Code  de  proc.  laisse  à la  prudence  des  juges 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  reli- 
quat de  compte  de  tutelle,  curatelle,  etc.  ; — 
Qu  en  fixant  a la  somme  de  36,420  fr.  50  cent, 
le  reliquat  de  compte  de  tutelle,  y compris  les 
dégradations , et  en  cmidamnanl  la  partie  de 
Branüiomme  au  paiement  de  celle  somme  , par 
toutes  voies  et  par  corps  les  arbitres  if  excédèrent 
pas  leur  pouvoir;  que  conséquemment  ce  moyen 
d'opposition  à (ordonnance  d rxequatur  doit 
être  rejeté  Attendu  que  la  partie  de  Petit  avait 
demandé  24,000  fr.  de  dommages-intérêts  paya- 
bles par  toutes  voies  et  par  corps;  qu’en  accor- 
dant à ce  titre  3,122  (r.  10  cent.,  a cause  de  dé- 
gradations, les  arbitres  ne  prononcèrent  pas  sur 
tine  chose  non  demandée  ; que  conséquemment  le 
second  moyen  d’opposition  manque  dans  le  fait  : 
—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4 juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Pau. 

(1)  La  iurisprndeoec  est  constante  sur  ce  point. 
T.  Cas*.  H mai  1X10.  la  note  et  les  autorité*  citées. 
— Addc,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd., 
sur  l’art.  268,  quest.  1 057. 

(2)  Y.  en  ce  son»,  Cas  s.  6 avril  1824;  29  juill. 
1838  . Paris,  8 juin  (811;  Agen,  26  janv.  1822; 


COMMERCANT.  — Prêt.  — Compktbxcr.  — 
Du  4 juill.  1821  (aff.  Quignon).  - Cour  roy.  de 
Douai. — Y.  cet  arrêt  infra , à la  date  du  11  juill. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  - Témoins. 

Les  parent,  au  degré  prohibé  par  l'art.  283,  Cod. 
proc.  civ.,  et  les  domestiques  des  epoux, peu- 
vent  être  entendus  comme  témoins  dans  les 
causes  de  séparation  de  corps , comme  dans 
les  causes  de  divorce.  (C.  proc.  civ.,  283;  Cod. 
civ  , 251.) (I) 

,Jaud...  — C Jnud...) 

Du  5 juill.  1821.  — Cour  roy.  d'Amiens.  — 
Aud.  solenn.  

GARANTIE.  Appel. 

Dn  5 juil - 1821  (aff.  Duplomb).  — Cour  roy.  de 
Bourges.  — Même  dérision  que  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cass.  du  11  fév.  1819  (an.  Sellier). 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Nullité.-Divisi- 

BlflTK. 

Lorsque  dans  un  proc'es-verbal  de  saisie  im- 
mobilière certains  objets  sont  faussement  dé- 
signés, la  saisie  n’est  point  nulle  pour  le 
tout  : elle  est  nulle  seulement  quant  aux  ob- 
jets faussement  dèsiqnés.  (Cod.  proc.  civ.. 
675.)  (2) 

(Mandeville.  C.  Rolland.)  - arrêt 
LA  COUR  ; — Attendu  , eu  fait , qu’il  est  jus- 
tifié que  certains  d *s  articles  du  procès-verbal  de 
saisie  qui  ont  été  désignés  dans  cet  acte  comme 
champs  ou  vignes  l’ont  été  faussement;  — At- 
tendu , dès  lors , que  le  procès-verbal  de  saisie 
contient  à cet  égard  une  violation  formelle  de 
Part.  675  du  Code  de  proc.  civ.,  en  ce  qu’il  dé- 
nature certains  articles  en  le*  désignant  contrai- 
rement a ce  qu'ils  sont  réellement  ; — Attendu , 
néanmoins,  que  cette  nullité  ne  saurait  vicier  la 
saisie  tout  entière , mais  seulement  les  articles 
auxquels  elle  se  rapporte,  le  créancier  hypothé- 
caire ayant  un  droit  réel  sur  chacun  des  immeu- 
bles appartenant  à son  débiteur,  droit  qu’il  lui  est 
libre  d exercer  sur  tel  ou  tel  de  ses  immeubles 
sans  qu’il  soit  forcé  de  l’exercer  sur  la  généralité  ; 
principe  conforme,  non-seulement  à l’opinion  de 
divers  auteurs,  mais  encore  a la  jurisprudence  de 
la  Cour,  établie  par  plusieurs  arrêts,  notamment 
par  celui  du  3 mars  1819.  — Par  ces  motifs,  dé- 
met la  partie  de  M*  Paris  de  son  appel , et  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  de  son  plein 
et  entier  effet. 

Du  6 juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Montpellier.-— 
PL,  M 11.  Paris  et  Albenet. 

FRUITS. -Bonme  foi.— Héritier. 

Celui  qui  possède  les  biens  d'une  succession,  en 
vertu  trun  testament  nul,  dont  il  ignore  la 
nullité,  fait  les  fruits  siens  jusqu'au  jour  de 
la  demande  en  nullité.  Il  est  possesseur  de 
bonne  foi,  dans  le  sens  de  l'art,  550  du  Code 
civil.— On  ne  peut  assimiler  l'héritier  de  bonne 
foi,  /ouïssant  en  vertu  d'un  testament,  au  co- 
héritier de  bonne  foi  qui  jouit  seul  et  sans  titre 
particulier  d’une  succession  dévolue  à plu- 
sieurs ; à ce  dernier  seulement  serait  appli- 
cable la  maxime  : fructus  augent  hæredi tâ- 
tera. (Cod.  civ.,  550  et  138.)  (3) 

(Baladie  C.  Baladie.) 

Depuis  le  ISjanv.  1793,  Bernard  Baladie  jouis- 

Poitiers,  19  mars  1822;  Rouen,  27  juin  1822; 
Toulouse,  5 mars  1826.—  Mais  voy.  en  sens  con- 
traire. Toulouse,  19  août  1814;  10  mai  el  20  juin 
1822  ; Bordeaux,  26  fév.  1826. 

(3)  La  Cour  de  Lyon  a jugé  dans  le  même  sens, 
le  29  nov.  1828,  qu'on  doit  considérer  comme  pot 


8 ( 6 J Cl  LL.  1821.  ) Court  royale*  et 

Mil.  comme  héritier  général  el  universel,  des 
biens  composant  la  succession  de  son  père,  en 
vertu  du  testament  de  celui-ci. 

Eu  1811),  ses  sœurs  soutinrent  que  le  testament 
était  uul  ; elles  demandèrent  le  partage  de  la 
succession  par  égales  portions,  avec  la  restitution 
des  fruits  que  leur  frère  avait  perçus  depuis  le  dé- 
cès de  leur  auteur  commun.  — Bernard  Baladic 
reconnut  la  nullité  du  testament  qui  lui  confé- 
rait la  qualité  d'héritier  générai  el  universel; 
mats  il  prétendit  qu  ayant  joui  de  bonne  loi  il  ne 
pouvait  être  tenu  à la  restitution  des  fruits  qu’a 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice 

51  mai  I82u,  jugement  du  tribunal  civil  de  Vil- 
lefr.mche  qui  coudamne  Bernard  Baladie , à la 
restitution  des  fruits  perçus  depuis  le  décès  de 
son  père,  en  lui  laissant . toutefois . la  faculté  de 
retenir  ie  montant  des  sommes  qu'il  justifierait 
avoir  employées  à améliorer  les  biens  delà  succes- 
sion. - Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 
— - « Attendu,  quant  à la  restitution  des  fruits,  que 
d'après  la  loi  20,  $3,  tT.  de  petitione  hœrcditatis, 
et  In  loi  2,  eod. fil.,  tous  les  fruits  perçus  foui  partie 
de  l'hérédité,  fruclu*  ornnes  auyeitt  hererdita- 
tem , hve  unie  adiiarn  hœredilatem , sit  e post 
aditum  , accrtterinl ; que,  partant  de  ce  prin- 
cipe. ions  les  auteurs,  el  Rousseau  de  Lacombe, 
v-  f ruits,  et  Lebrun,  des  bue» estions,  tr*  15 
et  17,  el  Pothier,  sur  la  Propriété,  el  le  profond 
Bornât,  el,  enfin,  Toullier,  sur  lart.  54'J , pro- 
f(  sM5iit  la  docliinc,  que  le  cohéritier,  même  de 
bonne  foi  ( ce  qui  nécessairement  lui  suppose  un 
litre  au  moins  appareul)  est  obligé  de  rrudre  les 
fruits  depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion , el  que  tel  était  l'usage  reçu  eu  France,  a la 
différence  du  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  que 
rien  n'obligea  penser  qu'il  aura  des  consorts  pou- 
vant  venir  avec  lui  à partager,  et  qui,  par  ce  mo- 
tif, n'est  tenu  des  fruit»  que  depuis  le  jour  de  la 
demande  ; que  cette  doctrine  est  confirmée  par 
deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  l'un  du 
25  août  1747,  rapporté  par  Serres,  page  505;  et 
l'autre  de  1748,  rapporté  dans  le  recueil  judi- 
ciaire dudit  parlement  ; -Qu'en  vain  on  a voulu 
alléguer  d'une  jurisprudence  contraire  ; qu’on  n'a 
nullement  justifie  ce  changement  de  jurispru- 
dence; que  les  principes  étant  toujours  les 
mêmes,  on  n'a  néanmoins  nullement  fait  con- 
naître, ni  les  motifs  de  ce  changement,  ni  les  es- 
pèces des  arrêts  intervenus,  et  dont  rien  n'atteste 
l'existence  réelle;  qu'ainsi  le.  tribunal  ne  peut  y 
avoir  aucun  égard;— Considérant,  toutefois,  qu’il 
*'l  de  la  justice  du  tribunal,  vu  la  bonne  foi  de 
Bernard  Bnladie  (quoique  basée  sur  un  titre  nul/, 
do  modérer  cette  restitution , ainsi  que  le  con- 
seille Bornât.  page2>>8.  n”  I),  in  fine , que  cette 
modération  est  fondée  sur  la  loi  45 , (T.  de  péti- 
tion* hæredilatis , invoquée  dans  son  § ü par 
Bernard  Baladie  lui-mèuie,  et  qui,  dans  ce  para- 
graphe , veut  que  I héritier  possesseur  de  bonne 
loi  ne  soit  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  est  devenu  plus  riche,  in  id  duntaxat  te- 


Bosseur  de  bonne  loi,  et  par  suite  comme  ayant  fait 
les  fruits  aiens,  le  légataire  qui  a possédé  en  vertu 
d un  testament  notarié,  signé  seulement  de  trois 
tr  moins,  dans  un  lieu  qui  ne  devait  pas  être  ré- 
puté campagne  dans  le  sens  de  l'art.  974  du  Code 
civ.  Celte  Cour  a considéré  que  dans  ce  cas,  la  nul- 
lité dont  était  entaché  le  testament,  par  suite  du  dé- 
faut de  signature  du  quatrième  témoin,  n'était  pas 
un  vice  qui  dût  nécessairement  être  réputé  avoir 
été  connu  du  légataire  lors  de  sa  prise  de  posses- 
sion des  biens  légués.— La  doctrine  de  l'arrel  ci- 
dessus  a aussi  été  consacrée  de  la  manière  la  plus 
expresse  par  la  jurisprudence,  en  faveur  de  l'héri- 
tier apparent  qui  a perçu  les  fruits  de  bonne  foi. 


Conseil  d'Etat.  ( 6 juill.  1841.  ) 

neatur  in  quo  locupletior  factu*  est ; principe 
confirmé  encore  par  la  loi  40,  § 1.  if.  eod.  lit.; 
qu'ainsi  se  trouvent  conciliés  les  droits  tft»  Ber- 
nard Baladie  qui,  n'étant  tenu  de  rendre  ce  qui 
lui  reste  aujourd  hui  provenant  de  ces  fruits,  ne 
sera  point  accablé  par  une  restitution  ruineuse 
des  droits  des  autres  cohéritiers  ; que,  par  là.  Pé- 
nalité la  plus  parfaite  régnera  entre  tous  les  en- 
fans,  système  qu’aucun»’  jurisprudence,  même 
celle  invoquée  par  ledit  Bernard  Baladie,  ne  peut 
réprouver,  si  elle  est  fondée  sur  la  loi  et  les  au- 
teurs , et  la  justice  ; — Considérant,  néanmoins, 
que  le  tribunal  ne  pouvant , d’hors  et  déjà , fixer 
l'étendue  des  profils  faits  par  Bernard  Baladie  au 
moyen  des  fruits,  U doit  alors  le  condamner  à la 
restitution  des  fruits  depuis  le  jour  du  décès,  en 
lui  laissant  aussi  le  choix  de  faire  compte  à cha- 
cune de  scs  sœurs  des  profits  qu'il  peut  avoir 
faits  a raison  de  cesdits  fruits  par  lui  perçus,  et 
qu'il  aura  fait  servir  à améliorer  ou  à acqué- 
rir, etc.  • 

Appel  de  la  part  de  Bernard  Baladie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  la  maxime  fructn * 
augent  hœredilatem  ne  s applique  qu'au  cas  où 
un  individu  jouit  en  seul  et  sans  litre  particulier 
d'une  succession  dévolue  à plusieurs;  que  celle 
maxime  ne  s'applique  nullement  à celui  qui  jouit 
en  vertu  d’un  titre  qui  lui  confère  11  qualité  d'hé- 
ritier généra)  et  universel  ; que , quant  a ce  der- 
nier, et  bien  que  le  titre  soit  nul , si , d'ailleurs, 
le  uoosesscur  est  de  bonne  foi , et  umïI  ignore  la 
nullité  de  son  titre,  ü fait  les  fruits  siens,  tant 
que  cette  bonne  foi  et  celle  ignorance  subsistent  ; 
que  telle  est  la  jurisprudence  constante  du  parle- 
ment de  Toulouse;  que  l’art.  550 du  Code  civil  la 
consacre  formellement,  et  qu'il  ne  distingue  point 
entre  le  testament  ou  tous  aul res  litres;  — At- 
tendu que  . dans  l’espèce  , la  bonne  foi  de  Ber- 
nard Baladie  n’est  pas  douteuse;  qu'il  était  en 
pupillarité  quand  son  père  décéda  ; que.  devenu 
majeur,  il  continua  à jouir  sur  la  foi  qu’il  était  hé- 
ritier de  son  père;  qu'il  traita  en  cette  qualité 
avec  ses  sœurs  . et  que  ses  sœurs  lui  reconnurent 
cette  même  qualité  ; qu’il  parait  même  que  Ber- 
nard Baladie  n'a  jamais  lu  le  testament  de  son 
père,  etc.:— B après  ers  motifs,  réformant  le  ju  • 
gement  du  51  mai  1820.  demeurant  l’offre  du 
sieur  Bernard  Baladic  de  restituer  les  fruits  per- 
çus sur  le»  biens  paternels . mais  seulement  à 
compter  du  19  sept.  1819,  jour  de  l'introduction 
de  l'instance , relaxe  le  sieur  Baladie  de  plu»  am- 
ple» demandes,  etc. 

Bu  6 juill.  1821.— Cour  roy.  de  Toulouse.— f» 
cb.  civ.— Pré*.,  M.  de  Faydcl. 


DONATION  BEG USÉE. —Nullité.— 
Rapport. 

La  donation  déguiser  sous  In  forme  d'un  contrat 
à titre  onéreux  est  valable  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotile  disponible  (I)  et  censée 
faite  avec  dispense  de  rapport  (4). 


V deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  7 juin 
1837.  /'.aussi  Limoges.  27déc.l833,  Pari*.  3 juill. 
1834. — F.  encore  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus, 
Dijon,  7 ianv.  1817,  el  la  note. 

(1)  Cela  est  inaintensnl  constant  en  jurispru- 
dence. V la  note  qui  accompagne  un  jugement  de 
Cass,  du  6 pluv.  an  11. 

(2)  C'est  là  une  des  questions  les  plus  controver- 
sées. Nous  avons  donné  sous  un  arrêt  de  Colmar, 
du  tOdéc.  1813,  et  sous  un  errél  de  Cass,  du  12 
août  1*17  deux  disserta  lions  de  MM.  Massé  el 
Pont,  nos  collaborateurs,  dans  lesquelles  les  deux 
systèmes  sont  exposés.  Nous  y renvoyons  le  lec- 
teur. 


( 9 ji'Ill.  1821)  Cours  royales  et 

(Barbier— C.  Broehier  )— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  résulte  des  dif- 
férentes présomptions  au  procès  que  les  acte*  de 
1793  et  1814,  qualifiés  ventes,  ne  sont  que  des  li- 
béralités déguisées  faites  par  Barbier  pere  en  fa- 
veur de  Jean  Barbier,  son  fils,  et  de  la  femme 
Broehier,  sa  fille  Considérant  que  , sans  avoir 
égard  aux  différentes  époques  ou  les  actes  ont  été 
passés,  dès  lors  que  le  vendeur,  ou  plutôt  le  do- 
nateur, est  décédé  sous  l’empire  du  Code  civil . la 
valeur  des  immeubles  compris  dans  ces  actes  doit 
être  imputée  <ur  In  quotité  disponible,  et  le  sur- 
plus rapporté  a la  masse,  mais  toujours  de  préfé- 
rence a aucune  di-posilion  testamentaire  posté- 
rieure;—Par  ces  motifs,  — Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;— El  par  nouveau  juge- 
ment, évoquant  le  principal  et  ) statuant  défini- 
tivement.- Ordonne  que  les  immeubles  compris 
dans  les  actes  de  1793  et  1814  seront  prélevés,  par 
préciput  et  hors  part,  par  Jean  Barbier  et  les  ma- 
riés Broehier,  en  commençant  d'abord  par  les 
immeubles  comprisdans  lesacles  de  1793,  et  suc- 
cessivement, s'il  y a lieu,  par  l'immeuble  dont  est 
Pacte  de  1814.  mais  toujours  avant  aucune  dispo- 
sition testamentaire,  etc 
Du  6 juillet  1821.  — Cour  roy.  de  Grenoble.— 

CONCILIATION.—  Apprl.— Dispense. 

Ln  tentative  de  conciliation  étant  prescrite  dans 
un  interet  d ordre  public,  le  moyen  résultant 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  peut  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  en  appel  1). 

La  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  ac- 
cordée par  la  loi  pour  les  demandes  formées 
contre  plus  de  deux  parties , n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  l'instance  est  engagée  contre 
deux  femmes  et  leurs  maris , #»  ceux-ci  ne  sont 
en  cause  que  pour  autoriser  leurs  femmes . 
CPoya—  C,.  Blanchard  et  Taboué.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes  de 
droit,  aucune  demande  en  justice  ne  peut  être 
reçue,  que  le  défendeur  n’ait  été  préalablement 
appelé  en  concili  ation,  et  que  ce  moyen  de  la  loi 
n'a  pas  été  employé  dans  la  cause  ; — Qu’en  vain 
on  oppose  le  silence  gardé  en  première  instance 
a cet  égard  ; que  la  tentative  de  conciliation  n’est 
pas  seulement  dans  l'intérêt  des  parties,  mais  en- 
core dans  celui  de  la  société,  pour  prévenir,  s'il 
est  possible,  celle  multitude  de  procès  qui  est  un 
sujet  de  ruine;  qu’ainsi,  ce  moyen  appartenant  a 
Tordre  public,  il  peut  être  proposa*  pour  la  pre- 
mière fois  sur  l'appel,  et  que  les  tribunaux  pour- 
raient même  le  suppléer  d'office  : 

Qu  a la  vérité,  la  loi  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation  les  demandes  formées  contre  plus 
de  deux  parties,  mais  qu’iri  les  d'*ux  femmes  seu- 
les sont  propriétaires  du  fonds  grevé  de  la  rente 
reclamée;  que  les  maris  ne-  sont  en  cause  que 
pour  les  autoriser;  qu'ainsi , n'y  ayant  en  met 
que  deux  parties  intéressées , la  dispense  n’est 
point  applicable,  — Déclare  Poya  non  recevable 
dans  sa  demande,  etc. 

Du  9 juillet  1821.— Cour  roy.  de  Bourges. 

(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
contraire.  P.  Cass.  13  tberm.  an  8 et  la  note;  Mi- 
mes. 10  fév.  1811,  et  le  résumé  de  jurisprudence 
qui  s*y  trouve  joint(;  mais  la  quesliongesl  contro- 
versée entre  les  auteurs.  V Chauveau  sur  Carré, 
Lou  de  Ut  proe.,  quest.  243.— Jungc,  tuprd,  Tou- 
louse. 8 juill.  1820. 

[7)  Jugé  néanmoins  qu’antérieurement  au  Code 
civil . et  d’après  les  usages  de  la  ville  de  MonUu- 
ban,  les  füeia  en  brique  formant  saillie,  étaient  une 
marque  de  mitoyenneté  da  mur  séparatif  de  deux  bé- 
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MITOYENNETÉ.  - Présomption. 

La  présomption  de  mitoyenneté  d'un  mur  sépa- 
ratif de  deux  héritages , ne  résulte  pas  , 
(avant  comme  depuis  le  Code  civil),  de  ces 
circonstances,  que  du  côte  du  voisin  qui  pré- 
tend à la  mitoyenneté  , il  a existé  un  escalier 
attaché  à ce  mur  ; quil  existe  dam  ce  même 
mur  une  ligne  de  pierres  de  taille  saillantes, 
dites  harpes  ou  pierres  d'attente  (21;  enfin 
qu'il  y existe  aussi  un  cordon  horizontal  de 
pierres  en  saillie  : un  tel  cordon  de  pierres 
dam  le  corps  du  mur  ne  peut  être  assimilé 
aux  filets  où  larmiers  dont  parle  l'art.  654, 
Cod.  cir.,  lesquels  formeraient  d'ailleurs  une 
preuve  de  propriété. 

Des  bàtimens  lies  et  accolés  à un  mur  d'un  côté 
seulement,  tandis  qu'il  n’en  a jamais  existé 
de  l’autre,  établissent  une  présomption  de 
propriété  exclusive  de  ce  mur , pour  celui  qui 
a fait  faire  ces  constructions  (3). 

(Septlivres  — C.  Bnnnrün.)  — arrêt. 

LA  COUR;  - Considérant  qu’il  incombe  à 
l’appelant  de  prouver  la  miloyenn<*lé  par  lui  ré- 
clamée du  mur  en  litige;  — Considérant  que  les 
signes  de  mitoyenneté  par  lui  allégués  et  invo- 

Sués,  consistent  1°  en  ce  qu’il  a existé  un  esca- 
er  attaché  à ce  mur  du  côté  du  terrain  apparte- 
nant audit  appelant  ; T en  ce  qu’il  existe  dans 
ledit  mur  une  ligne  verticale  de  pierres  de  taille 
saillantes  du  même  côté,  et  connues  sous  la  déno- 
min  ilion  de  harpes  ou  pierres  d’attente  . 3"  en- 
fin, sur  ce  qu'il  a été  éiabli  au  milieu  de  ce  mur 
un  cordon  ou  filet  sortant  horizontalement  de 
quelques  pouces,  et  faisant  saillie  sur  le  ter- 
rain du  même  appelant;  — Considérant,  quant 
aux  deux  premiers  de  ces  prétendus  intersignes, 
qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  établis- 
sant une  présomption  de  mitoyenneté,  puisque 
les  lois,  tant  anciennes  que  modernes,  ne  les  ont 
jamais  réputés  tels,  ce  qui  résulte  implicitement 
des  art.  653  et  654  du  Code  civ.,  qui  oui  confirmé 
les  dispositions  autrefois  observées,  et  en  vigueur 
à cet  égard,  et  n’ont  pas  fait  mention  de  ces  es- 
pèces de  marques  ou  signes,  comme  pouvant 
taire  présumer  la  mitojeimeié  ; 

Considérant,  quant  au  cordon  de  pierres  en 
saillie  existant  dans  le  mur  en  question,  et  dont 
l’appelant  veut  se  prévaloir,  que  ce  cordon  ne 
peut  être  assimilé  aux  filets  ou  larmiers  désignés 
dans  l'art.  654  précité,  et  oui  font  présumer  non 
seulement  la  mitoyenneté  du  mur,  mais  même  la 
propriété  en  faveur  de  celui  du  côté  duquel  sont 
établis  ces  larmiers  ou  filets  ; que  ce  cordon  n’a- 
vait pas  été  destiné  à l'egont  «lu  mur,  ainsi  que  le 
sont  les  filets  dont  parle  ledit  art.  654,  et  qui, 
étant  inclinés,  servent  a l'écoulement  des  eaux  ; 
nue  ce  cordon,  construit  horizontalement,  ne  i’a 
été  originairement  que  pour  faciliter  et  fortifie 
l’exhaussement  du  mur.  el  rendre  son  surhaus- 
scmenl  plus  solide;  — Considérant,  «'autre  part, 
nue  la  présomption  de  propriété  du  mur  en  ques- 
tion, en  faveur  de  l’intimé  et  de  la  non-mitoyen- 
neté de  ce  mur,  résulte  encore  de  ce  que  ledit 


ritages,  et  que  cette  présomption  n'était  pas  détruite 
par  la  circonstance  que  ce  mur  soutenait  une  ter- 
rasse appartenant  à l’un  des  propriétaires.  V.  Cas». 
18  juill, 1837. 

(3)  P.  dans  ce  sens,  Pau,  18  août  1834  (Vo- 
lume 1834).  — V.  aussi  Duranton,  t.  5,  n°  303; 
Zacharie,  t.  2.  g 239,  note  2;  Caron,  Act.  pots., 
n°  95.-— Toullier,  loin.  3,  n*  187  ; Pardessus  , des 
Servit.,  n°  159;  Delvincourl,  t.  I.p.  552,  soutien- 
nent. conformément  à l'opinion  de  Pothier  (Société, 
n*  202),  que  le  mur  doit  être  réputé  mitoyen  jusqu'à 
la  hauteur  prescrite  pour  la  clôture  des  héritages. 
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intimé  ou  ses  autours  ont  soûls  construit  depuis 
longtemps,  de  leur  côté,  des  bàtiiu-'n*  ou  maga- 
sins dont  ce  mur  fait  partie,  tandis  que  l'appelant 
ou  ceux  aux  droits  desquels  il  est,  n'ont  jamais 
eu  de  bàlimens  liés  et  accolés  à ce  n»ur,  jusqu'à 
lyépoque  de  la  contestation  actuelle  ; — Par  ces 
motifs  dit  qu’il  a été  bien  jugé,  î le. 

Du  9 juill.  18*1.  — Cour  roy.  de  Rennes,— 

LIBÉRALITÉ.  — Remise  de  dette. 

Du  9 juill.  1821  (aff.  Ardant).  — Cour  roy.  de 
Limoges.  — F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
2 avril  1825,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affaire. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Garantie  des  mat. 
d’or  et  d’aru.— Action. 

Du  9 juill.  1821  (aff.  Jacquot),— Cour  roy.  de 
Mets.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la  même 
Cour  du  28  mai  1821  (alT.  Grcff). 

ABSENT  MILITAIRE.  — Min  kir. -Tutelle. 
Un  militaire  absent,  en  état  de  minorité,  n’est 
pas  valablement  mis  en  cause  dans  une  pro- 
cédure, par  le  représentant  à l'absence  qui 
lui  est  d'mne  en  vertu  de  ta  loi  du  1 1 vent, 
an  2.  Il  est  indispensable  qu'il  lui  soit  en  ou- 
tre nommé  un  tuteur  et  unsubroyé  tuteur. 

(Bcaulils  — C.  N...  —arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que , pour  la  régu- 
larité de  la  procédure,  Claude  Beauûls,  mineur, 
devait  être  pourvu  d’un  tuteur  et  d un  subrogé 
tuteur,  et  qu'on  s'est  contente  de  lui  fairç  nom- 
mer un  représentant  pour  son  absence;  que  celte 
dernière  formalite  était  bien  prescrite  par  la  loi 
du  11  vent,  an  2,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  s'agissait  d'un  militaire  sous  les  drapeaui; 
mai»  qu  elle  n’élail  qu’une  précaution  de  plus  en 
faveur  des  militaires,  et  ne  dispensait  pas  de  lui 
donner  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur;  —Dé- 
clare nulle  toute  la  procédure  suivie  contre  les 
appelants,  ainsi  que  l’adjudication  au  profit  de 
l'intimé , etc. 

Du  10  juillet  1821.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 

COMPTE  DE  TUTELLE.  - Prescription.  - 
Mineur. 

La  prescription  de  dix  ans , établie  par  l'art. 
475,  Cad.  civ  . contre  toute  action  du  mineur , 
relative  aux  faits  de  la  tutelle,  ne  s'applique 
pas  à l'action  en  redressement  des  erreurs  ou 
omissions  du  compte  tutélaire.  (Cod.  civ., 
475.)  (1). 

(Rœderer— C.  Rœderer) 

En  1806.  Pierre  Rcetiercr  , ex-tuteur  de  Thié- 
baut  Rœderer.  devenu  majeur,  lui  rend^on  comp- 
te de  tutelle 

Plus  de  dix  ans  s’écoulent,  à compter  de  la  ma- 
jorité de  Tlnébaut  Rœderer. 

En  cet  état  de  choses,  ’ihiebaut  Rœderer  for- 
me contre  son  ex-tuteur  une  demande  en  redres- 
sement du  compte  tutélaire,  dans  lequel  II  sou- 
tient qu'il  y a des  erreurs  et  des  omissions. 

Pierre  Rœderer  oppose  la  prescription  de  dix 
ans.  établie  par  l’art.  475  du  Code  civ.;  il  sou- 
tient que  celte  prescription  s’appliquant,  suivant 
le»  tenues  formel»  de  l’article,  a toute  acliou  re- 
lative aux  faits  de  la  tutelle,  peut  être  opposée  à 
l’action  qui  tend  a méutir  le  compte  de  tutelle 
déjà  apuré,  qui  reud  par  conséquent  un  nouveau 
compte  nécessaire,  et  oblige  à s'occuper  de  nou- 
veau des  faits  de  la  tutelle. 


(1)  F.  en  ce  sens  , Tnollier,  t.  2,  n°  1277  ; Cba- 
bol,  Quest.  transit.,  C ompte  de  tutelle,  n®  94, 

qui  enseiguent  que  la  prescription  de  trente  aus  est 


Jugement  du  tribunal  de  première  instance,  qui 
déclare  l'action  eu  redressement  de  compte  non 
recevable. 

Appel  de  la  part  de  Thiébaut  Rœderer.  Il  sou- 
tient que  la  prescription  doul  parie  l’art.  475  ne 
peut  être  proposée  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  action  intentée  par  le  mineur  contre  son  tu- 
teur, à raison  de  la  gestion  de  la  tutelle  ; que, 
dans  l'espèce,  le  mineur  ne  critique  pas  les  opé- 
rations faites  pendant  la  tutelle;  qu'il  demande 
le  redressement  des  erreurs  et  des  omissions  qui 
se  trouvent  dans  le  compte  tutélaire  ; que  c'est 
évidemment  une  action  autre  que  celle  dont  il 
est  question  dans  l’art.  475;  qu’ainsi  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  ne  peut  être  opposée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  qu’il  faut  distinguer  les 
actions  auxquelles  donnent  lieu  les  faits  de  ges- 
tion et  d'administration  qui  sont,  à proprement 
parler,  les  faits  du  la  tutelle  dont  parle  l’art.  475, 
et  celtes  qui  naissent  des  actes  qui  interviennent 
entre  Pcx  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur, 
lorsque  déjà  la  tutelle  a pris  lin.  Sans  doute  la 
prescription  de  l’art.  475  est  applicable  aux  pre- 
mières ; mais  il  eslimpossiblc  de  I étendre  aux  au- 
tres, parce  que  celles-ci  ne  dérivent  plus  des  faits 
de  la  tutelle . mais  sont  des  suites  et  des  consé- 
quences d’actes  faits  en  dehors  de  la  tutelle,  et 
qui  n’ont  reçu  d’existence  qu’après  l’extinction  de 
la  tutelle:  d’où  il  suit  que  lors  même  qu’il  fau- 
drait admellreque  l'action  en  reddition  décomp- 
té e»l  sujette  à la  prescription  de  dix  aus,  à comp- 
ter de  la  majorité  du  pupille,  on  ne  pourrait  ce- 
pendant pas  l’opposera  celle  en  redressement  de 
compte,  parce  que  la  première  prend  sa  source 
dans  l'administration  du  tuteur,  tandis  que  l'au- 
tre naît  des  vices  du  compte  qui  est  nécessaire- 
ment postérieur  à cette  administration;  — Atten- 
du d'ailleurs  que  Pierre  Rœderer  a lui-même  re- 
connu que  son  compte  de  1806  était  irrégulier  et 
incomplet . puisque,  par  les  exploits  des  22  juiil. 
1808  et  25  mai  1809.  il  a formé  demande  contre 
les  appclans,  aux  fins  de  les  faire  condamner  à 
recevoir  le  compte  de  la  partie  de  son  adminis- 
tration qu’il  y avait  omise;  Attendu  que  cette 
demande,  qui  rentre  dans  celle  sur  laquelle  il 
s’agit  de  prononcer , et  l’instance  qui  s'est  en- 
agée  entre  les  parties  au  tribunal,  et  sur  laquelle, 
'après  leurs  propres  aveux,  n n’est  pas  encore 
intervenu  de  décision  . auraient  Inierrompu  la 
prescription,  si  elle  était  applicable  ; d où  sort  la 
conséquence  que  la  demande.  mn»i  restreinte,  de 
Thiébaut  Rœderer  est  égalent  ml  recevable,  et 
qu’il  est  inutile  d’exatnincr  le  mérite  du  dernier 
chef  de  ses  conclusion»  »ubsidiaires. — Par  ces  mo- 
tifs, et  vu  l’art,  528  du  Code  de  proc.,  a mis  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  : enten- 
dant, admet  Thiébaut  Ropdcrer  à coter  les  erreurs 
et  omissions  du  compte  de  1806. 

Du  10  juill.  1821.  — Cour  royale  de  Metz.  — 

DOT. -Communauté.— In  aliénabilité. 
Lorsqu’ en  se  mariant  tous  le  régime  de  la  com- 
munauté, la  femme  a stipulé  qu’elle  n’y  fe- 
rait entrer  qu'une  somme  déterminée , et  que 
l'exiédanLfCumme  tous  biens  qui  pourront  lui 
échoir,  seront  sa  dut  ou  feront  augmentation 
de  dot ; lorsque , en  outre , une  clause  du  con- 
trat ne  permet  au  mari  d' aliéner , arec  le 
consentement  de  sa  femme , que  certains  im- 
meubles; il  ne  résulte  pas  de  ces  deux  stipu- 
lations que  les  autres  immeubles  de  la  femme 


seule  applicable  dans  ce  ras , — V.  toutefois  en  «eus 
contraire,  Yazeiiie,  de  la  Prescription,  l.  2,  n'  578. 
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aient  été  tournis  au  régime  dotal,  et  par- 
tant, quelle  n'ait  pu  les  aliéner , avec  le  con- 
sentement de  son  mari  ou  l'autorisation  de  la 
justice , après  sa  séparation  de  biens  (t). 

(Moolgrard  - C.  Doré.> 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  époux  Doré 
ont  stipulé , par  leur  coulrat  de  mariage  en  date 
du  *6  sept.  1804 , qu'ils  se  mariaient  sous  le  ré- 
gime de  là  communauté;  — Que  celte  stipulation 
générale  pouvait  être  rnoditiée  par  des  conven- 
tions spéciales,  ce  qui  résulte  des  art.  1387,  1303, 
1497  et  1537  du  Code  civ.  ; — Que  , conformé- 
ment a l'art.  139*  du  même  Code,  il  ne  sufGl  pas 
que  tel  ou  tel  bien  soit  constitué  en  dot  ou  en 
augmentation  de  dot,  pour  soumettre  ledit  bieu 
au  régime  dotai  ; qu'il  faut,  au  contraire,  que  le 
cooirat  de  mariage  contienne  une  déclaration 
exprès*»  à cet  égard,  c’csl-a-dire  que  les  futurs 
époux  déclarent  se  marier  sous  le  régime  dotal 
ce  qui  résulte  cncure  de  Part.  1535.  qui  porte  que 
• les  immeubles  constitués  en  dot  ne  sont  pas 
inaliénables,  quand  même  il  serait  stipulé  dans  le 
contrat  de  mariage  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté;  * — Que  . dans  l’espèce  de  la 
cause,  les  époux  Doré  ayant  stipulé  formellement 
se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté,  la- 
quelle serait  réglée  suivant  les  conditions  dont  ils 
convenaient  par  leur  traité  de  mariage,  c’est  donc 
k res  conditions  qu’il  faut  avoir  recours  pour 
savoir  en  quoi  ils  ont  entendu  déroger  au  régime 
de  ta  communauté  ou  le  modifier;—  Que  la  dame 
Doré  a déclaré  mettre  dans  la  communauté  seu- 
lement une  somme  de5.UU0  Ir  , et  que  l'excédant 
de  cette  somme,  de  méinc  que  tout  ce  qui  pour- 
rait lui  échoir  par  succession  ou  donation  serait 
ta  dot  ou  ferait  augmentation  de  dot  ; — Qu’aucun 
des  articles  du  contrat  de  mariage  ne  prononce 
linaliéoabiiité  des  immeubles  qui  pourraient 
advenir  a la  daine  Doré;  — Que  l’art.  9 dudit 
contrat  est  bien  limitatif  du  droit  que  pourrait 
exercer  le  sieur  Doré  tur  les  immeubles  que  sa 
femme  recueillerait  d’uoe  manière  quelconque, 
mais  qu’il  n’est  pas  prohibitif  ni  exclusif  de  ce- 
lui que  la  dame  Doré  pourrait  exercer  si  elle 
venait  à recouvrer  la  libre  administration  de  sa 
fortune;  - Que,  par  jugement  du  *6  mai  181*. 
la  darne  Doré  a fait  prononcer  sa  séparation  de 
bien»;  qu’au  moyeu  de  cette  séparation  In  com- 
munauté a été  dissoute,  la  dame  Doré  a repris  la 
libre  administration  de  scs  biens  et  a recouvré  la 
faculté  d’aliéner  ses  immeubles  avec  le  consente- 


(I)  Il  est  géneralemeol  admis  en  principe,  que 
les  epoux,  en  contractant  mariage,  peuvent  allier, 
aux  avantages  de  la  comiuuujun*  te*  garanties  du 
régime  dotal.  On  admet  également , malgré  les 
terme»  explicites  de  l’art.  1392  du  ('.ode  civil, 
comme  on  radmetlail  dans  les  principes  du  droit 
romain,  que  la  constitution  des  bien»  en  dot,  ne 
doit  pas  nécessairement  être  faite  par  une  stipu- 
lation expresse  et  formelle,  mais  qu'elle  peut  ré- 
sulter de  stipulation»  équivalentes  (K.  Salvial.  v° 
Dot,  p.  377;  Duperrter.  Max.  du  droit  français; 
Merlin,  Qu  est.,  v°  Dot,  5 2;  Benoit,  de  la  Dot , 1. 1, 
n.  4;  Üuraolon,  I.  là,  n°*  398,  399;  Tessier,  de  la 
IknAom.  1,  p.  10  elsuiv.).  recela  acte  plusieurs 
foi»  juge  avant  comme  depuis  la  publication  du 
Code  civil  ( V.  Cass.  7 Dur.  au  11  ; 22  fév.  1827  ; 
Pari».  I**  août  l &2à  . M u ces  arrêt»,  et  i«>  auteurs 
que  nous  venons  de  citer,  constatent  la  nécessité 
qn'U  y a d'employer  de»  expressiou»  précises  et 
exemptes  dequttoque.  L’arrêt  ci-dessus  ne  semble 
pa»,  il  e»l  vrai,  admettre  la  possibilité  d une  con- 
stitution de  dot  autrement  que  par  une  stipulation 
expresse  , mai»  en  définitive,  c'est  par  l'apprécia- 
tion des  clauses  du  contrat  de  mariage  qu’il  se  dé- 


ment de  son  mari  ou  l’autorisation  de  justice,  aux 
termes  de  l’art.  1449  du  Code  civ.;  — Que  c’est 
dans  cet  état, de  choses  que  la  dame  Doré  a alié- 
né, du  consentement  de  son  mari  par  acte  au- 
thentique du  27  orl.  18*0,  lu  ferme  dont  il  s'agit; 
— Que  dans  le  contrat  de  vente  , il  est  énoncé 
qu’elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté et  qu’elle  est  séparée  de  biens;  — Que  le 
sieur  Moulgrurd  n'a  pas  exigé  que  la  dame  Doré 
serait  tenue  de  lui  donner  un  remplacement  du 
prix  de  son  acquisition:  — Que  celle-ci  avait 
capacité  pour  aliéner  son  immeuble . et  que  les 
conventions  légalement  Tonnées  doivent  être  exé- 
cutées de  bonne  foi;  —Confirmé,  etc. 

Du  Ht  juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Rennes.  1" 
ch.  — Prés.,  M.  Caret.  - Concl. , M.  Bmilleu- 
ger,  av.  gén.  — PI.,  MM.  David  fils  et  Chéron. 


PEREMPTION.  Communication  de  pièces. 
La  péremption  d’instance  ne  court  pas  au  pro- 
fit de  la  partie  à qui  il  a été  donné  commu- 
nication de  certaines  pièces , tant  qu'elle  ne 
les  a pas  rendues  (i). 

(Timanne  — C.  Lavertu.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  reconnu  entre 
les  parties  que.  le  *3  déc.  1810,  cl  sur  la  demande 
des  héritiers  Lavertu  il  leur  a clé  fait  par  l’avoué 
de  Timanne  et  Dm  ont , une  communication  de 
pièces  qui  n’ont  été  renduc»j»ar  l’avoué  des  hé- 
ritiers Lavertu  à l’avoué  de  Timanne  et  Dupont, 
que  le  8 sept.  18*0:  — Qu'il  y a toujours  eu  con- 
tinuation de  procedure  entre  les  parties,  tant  que 
l’avoué  des  héritiers  Lavertu  a été  rétenlionnaire 
des  pièces  qui  lui  avaient  été  communiquées; 
qu'ainsi  le  délai  de  péremption  n'a  pu  courir 
pendant  ce  temps  : — Réformant,  — Déclare  la 
demande  en  péremption  non  recevable,  etc. 

Du  10  juill.  1821.  - Cour  roy.  de  Rouen. 


ACTE  DE  COMMERCE.  - Prêt  verbal.  — 

< UMPKTEMCB. 

L’action  relative  à un  prêt  verbal  d’argent  fait 
à un  négociant,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce.  (Cod.  comm.,  638.)  (3) 
(Quiguon  — C.  Sauvage.)—  arrêt. 

Le  sieur  Quignon  assigne  le  sieur  Sauvage  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  , en  paiement  de 
*,425  fr.  nu  il  lui  avait  prêté»  sans  en  exiger  de 
billets.  — Déclinatoire.  Le  *7  juin  1820,  juge- 
ment qui  pronouce  l iiicompelence.— Appel. 


termine  . et  qu’il  décide  que  celle  constitution 
n’existait  pa»  dan»  l’espèce  : sous  ce  rapport , U 
decision  se  concilie  avec  la  doctrine  admise  par 
le»  auteur»  et  la  )uri»prudence. 

(2)  On  peut  citer,  comme  conforme»,  un  arrêt  de 
la  t.opr  de  cassation  du  7 mars  1820  qui  décidé  que 
In  péremption  d'instance  ne  court  pas  au  profit  de 
la  partie  qui,  dans  un  prores  instruit  par  écrit,  re- 
tire sa  production  de»  main»  du  juge  rapporteur, 
avant  que  ce  juge  ail  fait  son  rapport,  et  que  »il  y 
a eu  diftcontiuuaiion  de»  poursuites,  elle  eu  est  ré- 
putée la  cause  et  est  par  ce  inotiT  non  recevable  i 
s'en  prévaloir  ; et  aufisi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  5 juill.  1828,  qui  pose  en  principe  que  lorsque 
la  péremption  a lieu  par  le  lait  et  la  négligence  de» 
deux  partie»,  les  juges  peuvent  se  dispenser  de  la 
prononcer. — toutefois,  voy  le»  observation»  cri- 
tique» qui  accompagnent  le  premier  de  ce»  arièt», 
et  le»  autorités  qui  y «ont  rappelée». 

(3)  La  jurisprudence  parai*  se  prononcer  dan»  re 
•en».  V.  Bourges,  29  rnai  1*24  : Benne»,  2 juillet 
1838  ; et  comme  anal.  Cass.t»  juill.  1836.  P.  néan- 
moins . en  sens  contraire , Bourges,  21  janv. 1812; 
Poilrers,  22  mai  1829. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  évident-, 
nient  de  l'esprit  de  l'art.  t>:is  du  Code  de  connu., 
que  tout  engagement  pris  par  un  négociant  doit 
être  présumé  avoir  eu  lieu  a raison  de  son  com- 
merce , à moins  que  le  contraire  ne  soit  établi  ; 
— Que  c'est  dans  ce  sens  que  l'expression  de  bil- 
lets, insérée  dans  ledit  art.  G W,  doit  être  enten- 
due Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  nu 
néant:  — Amendant,  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Calais,  etc. 

Du  11  juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Douai.  — 
Pré». , M.  Ducrez.  — PI.,  M.  Leroy, 

SERMENT.— Acquiescement. 

La  partit’  en  l’absence  de  laquelle  un  serment 
déléré  d'office  a été  prêté , ou  qui , ayant  com- 
para , a gardé  le  silence , n*e«f  pas  recevable 
a interjeter  appel  du  jugement  intervenu  par 
suite  y lorsque  le  jugement  qui  ordonnait  le 
serment  lui  a été  signifié  avec  assignation  à 
Pe/Jet  d'assister  à sa  prestation  (1). 

(Del  pue  ch  — C.  Muret.  )—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  lorsque  le  juge- 
ment ayant  déféré  d'ofllce  le  serment  a l'une  des 
parties  du  procès,  l'autre  partie  le  laisse  prêter 
Sins  faire  de  protestation*  ni  de  réserves , son  si- 
lence équivaut  a un  acquiescement,  et  la  rend 
non  recevable  h attaquer  par  la  voie  de  l'appel 
un  jugement  qui  a ainsi  reçu  son  exécution  ; — 
Qu’on  ne  pouvait  admettre  la  distinction  du  cas 
où  le  serment  aurait  été  prêté  en  présence  de  la 
partie  contre  laquelle  il  serait  déféré,  de  celui  où 
fl  aurait  été  prêté  en  son  absence,  après  avoir  été 
dûment  appelée  ; —Qu'il  est  toujours  prêté  par  dé- 
faut, dans  le  premier  cas , faute  de  défendre,  et 
dans  le  second , faille  de  se  présenter,  et  qu'il  en 
résulte  dans  ces  deux  hypothèses  un  droit  défini- 
tivement acquis  à In  partie  qui  a ainsi  exécuté  le 
jugement;  — Attendu  que  le  serinent  fut  déféré  à 
Muret  sur  le  fait  de  son  entière  libération  envers 
Delpuech  par  jugement  contradictoirement  rendu 
entre  eux  par  le  tribunal  de  commerce  d’Au- 
bcncy  le  19  nov.  1819;  — Que  ce  jugement  fut 
légalement  notiOé  à Delptn  cb  par  exploit  du  1" 
du  mois  de  juin  suivant,  avec  assignation  pour  le 
26  dudit  mois,  à l’effet  d’assister  à la  prestation 
du  serment  référé,  lequel  fut  en  effet  prêté  par 
Muret  le  jour  indiqué,  en  l'absence  de  Delpuech, 
qui  ne  se  présenta  pas  , quoique  régulièrement 
sommé;— Attendu  que  l'appel  de  ce  dernier  n’est 
qu’à  la  dal  ’ du  3 > août  de  ladite  année,  deux  mois 
et  quatre  jours  après  le  serment  prêté,  — Déclaré 
ledit  appel  irrecevable,  etc. 

Du  1 1 juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Nîmes. 

SERVITUDE.  — Passage.  — Commune.— 
Preuve. 

Le  passage  pris  momentanément  par  les  habitons 
d’une  commune,  à raison  de  la  dégradation 
des  chemins  publics  ou  vicinaux , sur  des  che- 
mins établis  sur  des  propriétés  particulières , 
et  servant  à C usage  exclulif  des  proprietaires, 
n’est  pas  attributif  de  prescription  par  vote 
de  possession. 

En  conséquence , il  n’y  a pas  lieu  d’admettre 
la  preuve , soif  de  la  possession,  soit  des  tra- 
vaux que  les  habitons  de  la  commune  pré- 
tendraient avoir  fait  pour  l’entretien  de  ces 
chemins. 

(!)  V.  en  ce  sens,  Paris,  24  août  1810.  Mais  vov. 
la  note  sur  cet  arrêt.  V.  au  soi  plus,  sur  la  question 
et  ses  analogues,  nos  observations  sur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  21  (herm.  an  8,  et  sur  un 


et  Conseil  d'Etat.  ( 11  juill.  182t.  ) 

( Bonfils  — C.  Habilans  de  Saint-Bcauzire.  ) — 

ARRÊT. 

LA  COUR;— [ Par  ses  premiers  motifs,  l'arrêt 
reconnaît,  d’après  les  tilres  et  les  rapports  des 
experts,  que  le  chemin  qui  donnait  lieu  au  pro- 
cès atail  été  établi  uniquement  pour  l’usage  et 
exploitation  du  domaine  de  la  Bogne  );  —Considé- 
rant que  le  droit  de  propriété  du  terrain  formant 
le  chemin  conlenlienx  , étant  une  fois  établi 
en  faveur  de  la  partie  de  Bernet-Rollande  el  de 
ses  processeurs,  ce  droit  n'a  pu  recevoir  d’nt- 
teinic  par  les  passages  que  les  parties  d’Alle- 
mand auraient  pu  prendre  plus  ou  moins  fré- 
quemment sur  ce  même  chemin;  — Considérant 
qu’à  la  vérité  les  parties  d’Allemand  ont  prétendu 
et  articulé  que  le  chemin  tendant  de  Saint-Beau- 
zire  à Riom,  par  Pal  b*  bot  et  Menétrol,  était  dé- 
gradé de  manière  à être  impraticable  sur  plu- 
sieurs points,  au  moins  dans  la  distance  de  Saint* 
Beauzire  à l'allebot , et  nue  cette  circonstance 
les  met  dans  la  nécessité  de  pratiquer  un  autre 
chemin,  et.  par  exprès,  celui  dont  il  est  question 
dans  l'instance  : — Mais  considérant  à cet  égard 
que,  dans  tous  les  temps,  il  a été  de  principe 
confirmé  par  la  jurisprudence  qu’un  passage  n’a 
pu  être  attributif  de  droit  de  possession  et  de 
prescription  qu’aulant  qu’il  y avait  impossibilité 
absolue,  par  l’effet  de  l’absence  de  tout  chemin, 
de  passer  pour  aller  d’un  lieu  à un  autre,  ailleurs 
que  par  le  chemin  qui  serait  réclamé  à titre  de 
passage . parce  que  l'usage  concourant  avec  la 
nécessité,  faisait  supposer  un  droit  ; que  cela  ré- 
sulte même  des  art.  682  et  685  du  Code  civ.  ; — 
Que  toute  idée  de  droit  de  servitude  disparaît 
avec  la  nécessité  absolue,  et  que  le  passage  n est 
alors  considéré  que  comme  nne  tolérance;  que 
cette  tolérance  se  présume  de  droit  dès  que,  d line 
part,  la  propriété  du  chemin  en  question  est 
établie  en  faveur  de  la  partie  de  Bernet  ou  de  ses 
prédécesseurs,  et  que,  d'autre  part , il  existe  un 
vrai  chemin  tendant  de  Saitil-Beanzire  à Hiorn, 
par  Pallebot  et  Menétrol,  et  qu’il  devient  con- 
stant que  c’est  seulement  parce  que  les  parties 
d’Alleinnnd  ont  négligé  de  réparer  les  parties  de 
ce  chemin  qu  elles  ont  laissé  dégrader,  qu  elles 
réclament  le  passage  par  le  chemin  litigieux  ; — 
Considérant  que  s'il  a toujours  été  de  jurispru- 
dence que  des  passages  pris  momentanément 
sur  des  héritages  limitrophes,  à l’occasion  des 
dégradations  des  chemins  publics  ou  vicinaux 
n'ont  jamais  éléattribulifs  de  prescription  par  voie 
de  po>s»sston.  quelques  fiequcus  qu'nient  été 
ses  passages,  el  dans  quoique  intervalle  de  temps 
qu  ils  aient  été  pris,  il  doit  eu  être  de  même  des 
passages  qui  ont  lieu  à l'occasion  des  mêmes  dé- 
gradations, sur  des  terrains  qui  n'ont  jamais  été 
chemins  pub.ics.  et  où  il  n'existc  que  des  che- 
mins sur  des  propriétés  particulières,  et  à l'usage 
exclusif  des  propriétaires,  parce  que  les  motifs 
en  sont  les  mêmes  ; qu’ainsi.  en  droit,  il  a passé 
en  maxime  que  cessant  la  nécessité,  cesse  aussi 
la  servitude  ; — Que,  de  tout  ce  qui  vient  d’être 
dit,  il  résulte  la  conséquence  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  se  décider  par  le  rapport  des 
experts,  lequel  est  concluant;  — Qu  il  n’y  avait 
pas  lieu  d’ordonner  la  preuve  offerte  par  les  par- 
ties d'Allemand,  même  quoiqu'elles  aient  arti- 
culé qu'elles  avaient  réparé  le  chemin  dont  il 
s’agit,  lorsqu’il  arrivait  des  dégradations,  et  ce 
par  nés  corvées  établies  entre  eux-raême*  ou  au- 
trement ; — Que  le  fait  de  réparation , fût-il 

arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  du  14  nov. 
IB:t2  — Jungc,  Cass  8 juin  1819,  arrêt  conforme  à 
la  décision  ci-dessus  , la  noie  el  les  autorité»  qui  y 
sont  indiquées. 


Digil 
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prouvé,  no  «aurait  atténuer  le  droit  de  propriété 
force  chemin,  établi  en  faveur  de  la  partie  de 
Berne!,  soit  parce  que  ces  réparations,  qui  ont 
pu  d’ailleurs  être  de  peu  do  conséquence,  ont  pu 
être  clandestines,  soit  parce  que  ces  réparations 
ontpu  être  une  suite  de  la  tolérance  de  la  partie 
de  B-rnet  ou  de  ses  prédécesseurs,  compte  l’a  été 
le  passage  mémo  dont  ces  réparations  n’auraient 
été  qu'un  accessoire , soit  enfin  parce  qu'il  est 
reconnu  que  la  partie  de  Bernot  a elle-même 
tait  réparer,  et  à ses  frais,  le  chemin  dont  il  s’a- 
git. en  faisant  poser  sur  les  fossés  ou  ruisseaux 
qui  le  traversaient  pour  son  usage,  des  pavés  de 
Voltic,  vulgairement  appelés  balmes,  après  en 
avoir  retiré  et  s’être  retenu  les  poutres  ou  pièces 
de  bois  qui  y étaient  auparavant  : tous  lesquels 
faits  sont  des  actes  d’une  propriété  particulière 
et  exclusive  : en  sorte  qu’il  ne  reste  aux  parties 
d'Allemand  qu’à  se  pourvoir  par  les  voies  admi- 
ses par  les  règlemens,  auprès  de  l’autorité  admi- 
nistrative, à l’effet  de  parvenir  aux  réparations  à 
faire  au  chemin  tendant  de  Sainl-lleauiire  à Pal- 
lebot,  afin  qu’il  soit  praticable  en  hiver;  — Par 
tous  ces  motifs,  — Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  le 
jugement  interlocutoire  dont  est  appel  ; — Enten- 
dant, sans  s'arrêter  à la  preuve  offerte  par  les 
parties  d'Allemand,  et  osant  de  la  faculté  par  elle 
accordée  par  l’art.  473  du  Code  de  proo.  ; sta- 
tuant sur  le  principal  : — Garde  et  maintient  la 
partie  de  Bernet  aux  droits  de  propriété  et  pos- 
session exclusive  du  chemin  litigieux  ; — Fait 
défense  aux  parties  d’Allemand  de  la  troubler 
auidils  droits  de  propriété  et  possession  , et  en 
conséquence  de  passer  et  repasser  à l'avenir  par 
ledit  chemin  sauf  a elles  à se  pourvoir  ainsi 
qu  elles  aviseront  auprès  de  l'autorité  adminis- 
trative, à l’effet  de  procéder  aux  réparations  qui 
pourraient  être  à faire  sur  le  chemin  tendant  de 
Saint-Beauzire  à Pallebot  ; — Ordonne  néan- 
moins, du  consentement  de  la  partie  de  Bernet, 
par  elle  donnée  à l'audience,  que  les  parties  d’Al- 
lemand pourront  passer  et  repasser  par  le  chemin 
dont  il  s’agit  dans  l’instance  , même  avec  chars 
et  bœufs.  jusqu’au  !'r  janv.  prochain,  pendant 
lequel  temps  les  parties  d’Allemand  seront  te- 
nues de  faire  procéder  auidites  réparations  ; — 
Sinon,  et  faute  de  ce  faire,  — Ordonne  le  main- 
tien et  exécution  des  défenses  de  passer  et  re- 
passer, ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  etc. 

Du  11  juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Riom.— 1" 
ch.— Prés. , M.  Grenier,  p.  p.  - fond.,  M.  Ar- 
fbon-Despérousses,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Bernel- 
RoUaude  et  Allemand. 

!•  APPROBATION  D’ÉCRITURE.  — JLabou- 
nn  ii.  Femme. 

2“  AlTOlUSATlO.N  DF.  FEMME  MARIÉE-  — SÉPA- 
RATION de  biens.  — Obligation. 

\*la  femme  d'un  laboureur  est , par  cela  seul , 
réputée  laboureur , quant  à l'application  de 
l’art . 1326,  Cad.  civ.,  qui  n'exige  pas  des 
laboureurs  qu'ils  approuvent  les  billets  si- 
gné» d’eux,  sans  être  écrits  par  eux  (X  >. 

obligations  souscrite » parla  femme  sépa- 
rée de  biens,  sans  aufortsafion,  sont  valables 
en  ce  sens  que  le  créancier  peut  en  poursuivre 

(1)  La  Cour  de  cassation  a jugé,  an  contraire, 
nombre  de  foi*,  que  l’exception  a la  nécessité  d'un 
b* n et  approuvé  établie  en  laveur  de  certains  indi- 
vidus ne  s’étend  pas  aux  femmes  de  ces  ind  vidas, 
f.  12  janv  1 8 U ; 6 mai  I8l6;  22  juill.  !82«.  Elle 
avait  même  d'abord  étendu  cette  réglé  en  l’appli- 
quant à la  femme  qui  prenait  notoirement  pari  au 
commerce  de  son  mari.  V.  l,r  mai  1820.  Mais  la 
Caor  de  cassation  est  revenue  sur  cette  extension  , 


le  paiement  sur  le  mobilier  de  la  femme  (2). 

t Tanière  — C.  Amigon.) 

Elisabeth  Raynaud-Besson,  mariée  à Géraud 
Tarlière,  sous  l’empire  de  la  coutume  d'Auver- 
gne, avait  obtenu  sa  séparation  de  bien»  par  ju- 
gement du  15  germ.  an  6.  — Plus  tard,  et  le 
26  ocl.  1819,  la  femme  Tanière  souscrivit  sur  pa- 
pier libre,  au  profit  de  Jean  Amigon,  un  billet 
ou  promesse  ainsi  conçu  : 

- « Moi,  Elisabeth  Rnynaud-Besson-Tarlière, 
reconnais  avoir  reçu,  avant  ces  présentes,  la 
somme  de  1050  fr..  des  mains  et  deniers  de  Jean- 
Amignn,  habitant  de  la  Prune j re,  qu’il  m’a  prê- 
tée, et  je  promets  In  lui  payer  a sa  volonté  et  re- 
quête, et  lui  en  passer  un  billet  sur  papier  tim- 
bré, quand  bon  lui  semblera;  de  plus,  je  recon- 
nais lui  devoir  la  somme  de  50  fr.  pour  les  reve- 
nus échus.— Fait  ce  27  ocl.  1819.  • 
tic  billet , qui  était  écrit  par  une  main  étran- 
gère, contenait  au  bas  un  bon  ou  approuvé  écrit 
par  la  femme  Tarlière . en  ces  termes  : • Bon 
pour  ce  que  dessus,  signé  Raynaud-Besson,  » 
sans  y comprendre  en  toutes  lettres  la  somme 
portée  au  corps  du  billet. 

Jean  Amigon  poursuivi!  le  paiement  du  mon- 
tant de  ce  billet.  Le  17  janv.  1820,  il  obtint  un 
jugement  par  défaut,  qui  condamna  la  femme 
Tarlière  au  paiement  dudit  billet. 

Les  époux  Tarlière  formèrent  opposition  à ce 
jugement,  ils  demandèrent  la  nullité  du  billet, 
1°  en  ce  qu’il  ne  portait  pas  un  bon  ou  approuvé 
en  toutes  lettres  , selon  le  vœu  de  l’art.  1326  du 
Code  civil;  - 2*  En  ce  que  le  billet  avait  été  sous- 
crit par  une  femme  mariée,  sans  l’autorisation 
ni  le  concours  de  son  mari  dans  l'acte,  au  mé- 
pris de  l’art.  217  du  même  Code 
Le  i 1 nov.  18*20  . jugement  contradictoire  du 
tribunal  civil  d’Issoire.  qui  débouté  les  mariés 
Tarlière  de  leur  opposition  . et  les  condamne  de 
nouveau  a payer  a Jean  Amigon  la  somme  de 
1100  fr.  pour  les  causes  énoncées  au  billet  sous- 
crit par  ladite  Raynaud-Besson,  à prendre  sur  le 
mobilier,  et  jusqu'à  concurrence  d’iceltii:—  •At- 
tendu que  l’art.  1326  du  Code  civil,  qui  exige 
que  le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé,  par 
lequel  une  seule  personne  s'engage  envers  l’autre 
h lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose 
appréciable,  soit  écrit  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  l’a  souscrit,  ou  au  moins  soit  revêtu  d'un 
b n ou  approuvé  portant  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  chose,  fait  exception  dans  le  cas  où 
l’acte  émane  du  laboureur;  — Attendu  que  fart. 
1449  porte  : • La  femme  séparée  soit  de  corps  et 
de  biens . soit  de  biens  seulement , en  reprend  la 
libre  administration;  elle  peut  disposer  de  son 
mobilier  et  l'aliéner  ; elle  ne  peut  aliéner  ses 
immeubles  sans  le  consentement  du  mari,  ou  sans 
être  autorisée  en  justice,  à son  refus  ; m— Attendu 
que  le  présent  jugement  ne  pouvant  être  exécuté 
que  sur  le  mobilier  de  la  reuitne . ne  contrarie 
point  l’art.  217  du  Code  civil,  dont  la  disposition 
n’est  relative  qu'aux  immeubles.  «—Appel  de  la 
part  des  mariés  Tarlière. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  exprimés 
au  jugement  dont  est  appel;  — Met  l’appel  au 

et  par  arrêt  du  9 déc.  1839,  elle  a jugé  que  la  fem- 
me d'un  cultivateur  est,  comme  son  mari,  dispen- 
sée de  faire  précéder  sa  signature  d’un  bon  et  ap- 
prouvé. lorsqu'elle  s'occupe  elle-même  d’econo- 
mie  agricole. 

(2)  I’.  conf.,  Cass.  16  mars  1813;  29  déc.  1817; 
13  mai  1819;  Colmar,  8 août  1820.  et  les  notes. 
V.  cependant , en  sens  contraire,  Paris,  7 août 
1820. 
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néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  cl  entier  effet . etc. 

Du  12  juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Riom.  — 
Prés.,  M.  Veruy.  — Conci.,  AI-  Jusaeraud,  a», 
gén .—PI.,  MM  Saurel  et  Legay. 


HUISSIER.  — Salaires.  - DOMMAGES-INTE- 
RETS. 

Du  H juill.  4821  (alî.  Huissiers  d’Amien§.l  — 
Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 juin 
1822 , rendu  sur  le  pourvoi  formé  daus  cette  af- 
faire.   

COUR  DI  S PAIRS.  — Contumace.  — Peines. 
Lorsque,  dans  une  affaire  soumise  à la  Cour 
des  Pairs,  il  te  trouve  des  accuse»  présent  et 
des  accusés  contumaces , il  doit  eire  procédé 
par  un  seul  an  et  au  jugement  des  «ns  et  des 
autres,  si  la  contumace  est  régulier eruent  in- 
struite, 

L'arrestation  d’un  accusé  contumax  pendant 
le  cours  du  procès,  ne  doit  pas  faire  suspen- 
dre le  jugement  des  autres  accusés,  sauf  m 
statuer  ultérieurement  sur  son  sort. 

Lorsque,  dans  le  concours  de  deux  opinions  sur 
la  peine  a appliquer,  l’opinion  la  plus  severe 
n'a  pas  reuni  les  cinq  huitièmes  des  voix,  ta 
Cour  des  Pairs  applique  la  peine  la  moins 
severe  (4>. 

Conspiration  du  49  août  1820.)-  arrêt. 

LA  COUR  DES  PAIRS  ; - Vu  l’arrêt  du  21 
fév.  dernier  j — Ensemble  l’acte  d accusation 
dresse  en  conséquence  ; — En  ce  qui  touche  les 
accusés  présens  : — Oui  les  témoins  en  leurs  dé- 
positions;— Ouï  le  procureur  général  en  ses 
dires  et  réquisitions  par  lui  déposées  sur  le  bu- 
reau de  la  Cour;  — Ouï  pareillement  les  défen- 
seurs des  accuses  eu  leurs  plaidoiries,  et  les  ac- 
cusés en  leurs  moyens  de  défense; — En  ce  qui 
touche  les  accusés  absens  : Vu  l'ordonnance  en 

date  du  7 avril  dernier  , ayant  pour  objet  la  re- 
présentation desdil»  accuses,  ensemble  les  pro- 
cès-verbaux constatant  la  publication  et  I affiche 
de  ladite  ordonnance;  — Vu  pareillement  lin- 
slruciion  relative auxdils  accuses;— Ouï  le  pro- 
cureur general  en  ses  réquisitions,  lesquelles  ont 
été  par  lui  déposées  sur  le  bureau  ; — Après  en 
avoir  déiiberc  ; 

Statuant  sur  la  contumace:  - Attendu  que  l'in- 
struction est  conforme  a la  loi.  mois  que  l’accusé 
Maziau  a été  arrêté  le  22  du  mois  dernier  a 
Vi  sèle  près  Louvain  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  erroné  le  4 de  ce  mois  dans  la  maison 
d’arrêt  de  Sainte-Pélagie,  servant  de  maison  de 
justice  près  la  Cour;  — Dit  qu’il  n'y  a lieu  a sta- 
tuer quant  a présenté  l'egard  dudit  Maziau  ; — 
Déclare  la  contumace  régulièrement  instruite 
contre  Noël  Nantil.  Gaspard  Ladvocat,  Joseph- 
JPhilippe-Elicitne  Rry  et  Antoine- Nicolas  Lamy  ; 
— Kl  statuant  tant  a I egard  desdiics  contumaces 
qu’a  l’égard  des  accuses  présens;  — En  ce  qui 
concerne  Noël  Nantit,  Gaspard  l advocat  et  Jo- 
aeuh-Pbilippe-Elieniie  Rey  : Attendu  qu’il  ré- 
sulté des  pièces  cl  de  l’instruction  écrite  qu'ils 
sont  convaincus  d'avoir  adhéré  et  participé  à un 
complot  dont  le  but  était  de  détruire  et  de  chan- 
ger l’ordre  de  suc  cessibilité  au  trône  et  d'exciter 
les  citoyens  et  habitai»  é s’armer  contre  l’auto- 
rité royale; 

Eu  ce  qui  concerne  Gauthier  de  Laverderie  ; 
— Attendu  qu’il  est  convaincu  d'avoir  fait  une 
proposition  non  agréée  de  former  un  complot 


(I)  Y.  à la  date  des  26  août  et  28  décembre 
Ib20,  21  fév.  et  24  nov.  1821  (a(T.  Nauau), 
Isa  differentes  décisions  dont  la  même  affaire  a été 


tendant  au  même  bnt  ; — Attendu  aussi  que  la 
majorité  numérique  des  membres  de  la  Cour  oui 
a voté  contre  lui  Oppliration  des  peines  portées 
en  l’art.  90  du  Code  pén.,  et  ce,  daus  la  convic- 
tion où  elle  est  qu'il  n’appartient  pas  é la  Cour 
d'appliquer  des  peines  qui  ne  sont  pas  celles  pro- 
noncées par  la  loi  contre  le  fait  incriminé,  ne 
formant  pas  la  majorité  des  cinq  huitièmes,  adop- 
tée jusqu  à ce  jour  dans  les  jngeniens  rendus  par 
la  Cour,  l'obligation  de  choisir  entre  deui  opi- 
nions dont  aucune  n’a  pu  obtenir  la  majorité 
requise,  entraîne  la  nécessité  d adopter  l’opinion 
la  moins  sévère,  et  que  cette  opinion  est  que, 
d’après  les  circonstances  atténuantes  résultant  de 
l’instruction  et  des  débats,  Il  y a lieu  d appliquer 
seulement  à Laverderie,  aui  termes  de  l'art.  589 
du  Code  d insl.  criro.,  les  peines  portées  par 
l’art.  105  du  Code  pén  ; 

En  re  qui  concerne  TrogofT,  DelamoUe,  Ro- 
bert, Gaillard  et  Loritx  : — Attendu  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  des  débats  que.  s’il  n’est  pas 
suffisamment  prouvé  qu’il  se  soient  rendus  cou- 
pables de  l'un  des  crimes  prévus  par  les  art.  87 
et  90  du  Code  pén.,  ils  sont  convaincus  d avoir 
eu  connaissance  de  complots  formés  ou  de  cri- 
mes projetés  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
autres  toutefois  que  le  crime  de  lèse  majesté,  de 
n’en  avoir  pas  fait  la  déclaration  et  de  n avoir 
pas  révélé  au  gouvernement  ou  am  autorités  ad- 
ministratives, ou  de  police  Judiciaire,  les  circon- 
stances qui  en  sont  venues  à leur  connaissance 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi  ladite 
connaissance  : 

En  ce  qui  concerne  Lamy  : — Attendu  que  des 
pièces  et  de  l’instruction  ne  résulte  pas  contre  loi 
preuve  suffisante  de  culpabilité  ; En  ce  qui  con- 
cerne Depierris,  Charpenay.  Ey  nard.  Dcquevau- 
villers , Brédarl , Delacombe  , Bérard  , Sausct. 
Mallent,  Dumoulin,  Monchy . Caron,  Varie*. 
Lecoutre,  Fesnean , Mndewick  , Hnlleau  . Des- 
bordes,  Godot- Paquet,  Bruc  , Pégulu,  Remy  et 
Thévenln  Attendu  qu’il  n’y  a pas  preuves  suf- 
fisantes qu’ils  soient  coupables  , soit  d’avoir  ad- 
héré ou  participé  â un  cnmpiol  dont  le  but  était 
de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement,  ou 
l’ordre  de  successibililé  an  trône,  on  d'exciter  les 
citoyens  â s’armer  contre  l'autorité  royale,  soit 
d'avoir  fait  d -s  propositions  non  agréée*  de  for- 
mer un  complot  tendant  au  même  but,  soit  d’a- 
voir eu  connaissance  d'un  complot  formé  ou 
d’un  crime  projeté  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et 
de  n’avoir  pas  révélé  les  circonstances  qui  en 
seraient  venues  à leur  connaissance  ; Déclare 
lesdits  Lamy,  Depierris,  Charpenay  , Eynard  , 
Dequevaovtllers , Brédart , Delacombe , Bérard  , 
Sauset , Mallenl , Dumoulin  , Monchy  , Caron  , 
Varlet , Lecoutre,  Fesneau , Modewick,  Hul- 
teau  , Deshordes,  Godot-Paquet.  Rrue  , Pégulu, 
Remy  et  Thevenin,  acquittés  de  raccusaftion 
portée  contre  eux  ; — Ordonne  que  Depierris , 
Charpenay , Eynard  , Dequevauvillers  . Dela- 
combe,  Bérard,  Sauset,  M al  lent , Dumoulin, 
Monchy  , Caron  , Varie* , Lecoutre  , Fesneau , 
Modewick  , llutlcau,  Desbordes,  Godoi-Paquet, 
Brue,  Pégulu,  Remy  et  Thevenin,  seront  mis 
sur  le-champ  en  liberté,  s'ils  ne  sont  détenus 
pour  autre  cause: 

Déclare  Nantil,  Ladvocat  et  Rey,  coupables  du 
crime  prévu  par  l’art.  87  du  Code  pén.  ; — Et 
faisant  application  dudit  article , lequel  est  ainsi 
conçu...,  Condamne  Nantil,  Ladvocat  et  Rey, 
à la  peine  de  mort  ; -Déclare  Laverderie  coupa- 


I objet  de  la  part  delà  Cour  des  Pairs  F.  aussi  sur 
les  questions  ««dessus  posées,  Cauchy,  Précéd . de 
la  Cour  des  Pairs,  p.  439,  522  et  57§. 
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bl*  du  crime  prévu  par  l’art.  90  du  Code  pén.  ; 
— Et  lui  Taisant . par  les  motiTs  ci-dessus  énoncés, 
application  des  peines  portées  en  Part  105  dudit 
Code,  lequel  est  ainsi  conçu... , — Le  condamne 
en  cinq  ans  d'emprisonnement  et  2,000  fr.  d’a- 
mand  • : — Déclare  TrogofT,  Delamotte,  Robert, 
Gaillard  et  Lorilx , coupables  du  délit  prévu  par 
les  art  103  et  105  du  Code  pén.;  — Et  Taisant 
application  desdits  articles , lesquels  sont  ainsi 
conçus.  ..  — Condamne  Trogolî  et  Delamotte, 
chacun  en  cinq  ans  d'emprisonnement  et  2,000  Tr. 
d’amende , Robert  et  Gaillard,  chacun  en  cinq 
ans  d'emprisonnement  et  500  fr.  d'amende,  et 
Lorltz  en  deux  ans  d’emprisonnement  et  500  Tr 
d'amende;— Condamne  lesdils  Naniil,  Ladvocat, 
Rey,  Liverderie,  Trogolî,  hclamotlc , Robert, 
Gaillard  et  Lorilz,  solidairement  aux  Trais  du 
procès,  desquels  Trais  la  liquidation  sera  faite 
conformément  a la  loi , tant  pour  la  portion  qui 
doit  être  supportée  par  les  condamnes,  que  pour 
celle  qui  doit  demeurer  à la  barge  de  T Etat; 
Ordonne  que  Delamotte,  Dc>burdes,  Godot-Pa- 
quet.  Brue,  Pegulu  et  Rémy,  tous  arrêtés  sur  le 
territoire  du  royaume  des  Pays-  Bas  et  dont  l'ex- 
tradition n'a  été  ordonnée  qu'à  raison  du  crime 
pour  lequel  ils  ont  été  poursuivis  devant  In  Cour, 
feront  transportés  et  remis,  s'ils  le  demandent, 
*ur  le  territoire  du  royaume  des  Pays-Bas,  savoir  : 
Delamotte  a respiration  dosa  peine,  et  les  au- 
tres, au  moment  de  leur  mise  en  liberté  : — Or- 
donne que  le  présent  arrêt  prononce  en  audience 
publique,  en  présence  des  accusés  non  contuma- 
ces et  de  leurs  défenseurs,  sera  exécuté  à la  dili- 
gence du  procureur  général,  imprimé,  publié  et 
afin  hé  partout  ou  besoin  sera. 

Du  II»  juill  1821.— Cour  des  pairs  —Prés.,  M. 
le  chancelier  Dambray.— Concl.,  M.  Peyronnet. 

I*  CONSEIL  It’ÉTAT.  - Pourvoi.  - Dülai. 

. SIGNIFICATION. 

2*  Emigré.  Restitution.  -Interprétation. 
W.e  delai  du  pourvoi  au  conseil  d Etal  contre 
les  arrêtes  (tes  conseils  de  préfecture  ne  court 
qu  autant  que  ces  arrêtes  ont  été  signifiés  ri  la 
partie  condamnée  par  la  partie  au  profit  de 
laquelle  ils  ont  été  rendus  (1). 

T Un  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
interpréter  V arrêté  d'une  administration 
centrale  qui  a réintégré  un  émigre  dans  la 
propriété  de  ses  biens  (2,;  mais  il  doit  se 
borner  a déclarer  quels  biens  sont  compris 
dun»  cet  arrêté,  et  il  excède  ses  pouvoirs  s'il 
statue  sur  l’étendue  de  la  propriété,  d’apres 
d'ancien*  aveux  ou  dénombrement.  A cet 
égard,  les  tribunaux  sont  seuls  compétent.  i3) 
(Comin.  de  Goderville — C.  Guyol  de  ïalleville.) 
Du  18  juill.  1821.  -Ordonn.  eu  cous.  d’Élat.— 


(I)  Régie  confiante.  V ordonn.  du  28  juill.  1820 
(•If.  kotp.  de  Bouxviller  ,,  et  la  note. 

(1)  F.  «or  ce  poiut . ordonn  des  29  dée.  1819, 
ISaars  et  6 déc.  1820  (afT.  de  la  Vauguyon),  et  le» 
n«tei. 

|i)  Ce  dernier  principe  a été  consacré  par  la  ju- 
rivprodence  en  matière  d'adjudication  de  biens  na- 
tiooaoi.  V.  ordonn.  du  20  jaov.  18(9,  et  la  note. 

(4)  Par  ordonnance  du  2:tjuin  1819  (aff.  Picot), 
le  conseil  d'Etat  avait  déjà  jugé  que  l'obligation  de 
**  pourvoir  contre  un  arreté  interlocutoire  ne  court 
qui  partir  de  l'armé  définitif;  ce  qi  semblait  admet- 
tre que  le  pourvoi  pouvait  tudiffëreimnenléire  formé 
•toot  ou  après  , question  qui  est  comme  ou  «ait, 
liés  controversée  en  matière  civile.  ( V . Colmar  , 5 
»ji  1809;  Trêves,  !•'  août  1810,  et  nos  observa- 
iwai.)  — Voici  du  reste  comment  s’exprime  sur  la 


i°  CONSEIL  D’ETAT.  — Interlocutoire. 

2*  Conseil  de  prkfkctire.  —Expertise. 
\°Le  pourvoi  au  conseil  d’Etat  contre  les  arrêtés 
interlocutoires  des  conseils  de  préfecture , 
n'est  recevable  qu  après  t'arrêté  définitif  (4). 
2° £7 n conseil  de  préfecture  qui,  avant  faire 
droit,  a ordonné  une  expertise,  n’est  pas  tenu 
de  se  conformer  à l'avis  des  experts  (5y. 

(Bourdon.) 

Il  s'agissait  d'une  indemnité  réclamée  par  le 
sieur  Bourdon  à raison  de  grès  extraits  dans  son 
bois , pour  l'entretien  de  la  route  de  Paris  à 
Beauvais.  — Par  un  premier  arrêté,  le  conseil 
de  préfecture  ordonna  une  expertise,  à l'effet  de 
constater  la  quautiie  de  grès  enlevée  et  d'estimer 
l'indemnité  due.  Par  un  deuxième  arrêté , con- 
sidérant que  celle  expertise  était  incomplète,  il 
en  ordonna  une  nouvelle  par  de  nouveaux  ex- 
perts, lesquels  se  borneraient  à estimer  l'indem- 
nité, sans  s’occuper  du  nombre  des  pavés  ni  de 
leur  valeur.  — Pourvoi  du  sieur  Bourdon  contre 
ce  dernier  arrêté , pour  excès  de  pouvoirs . at- 
tendu que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
rapporter  leurs  arrêtes  contradictoires; 

Lot  is,  etc.;  — Considérant  que  les  deux  arrê- 
tés précités  sont  de*  jugcniens  interlocutoires  ; 
que  lesdils  arrêtés  ne  lient  pas  le  conseil  de  pré- 
lecture qui , dans  la  d cision  à intervenir,  p ut 
puiser  les  bases  de  ladite  décision,  en  tout  oti  en 
partie,  soit  dans  le  premier,  soit  dans  le  deuxième 
procès-verbal  d'expertise,  et  qui,  dans  aucun  cas, 
n'est  tenu  de  se  conlormer  à l’avis  des  eiperts  ; 
— Considérant  que  l’exposant  n’est  pas  privé  du 
droit  qu’il  a de  faire  valoir  ses  moyens,  lorsqu'il 
sera  definitivement  statué,  parle  conseil  de  pré- 
fecture, sur  la  fixation  de  l'indemnité,  et  qu'aiusi 
il  n'est  pas  recevable  dans  son  pourvoi  ; 

Art.  i«r.  La  requête  du  sieur  Bourdon  est 
rejetée. 

Du  18  juill.  1821.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat 

VOIRIE.  — Route  départementale.  — Dé- 
molition.—Amende.— Récidivé. 

Les  lois  et  réylemens  qui  défendent  de  recon- 
struire, réparer  ou  exhausser , sans  autorisa- 
tion préalable  de  l'administration,  tes  bdti- 
mens  situés  sur  les  grandes  routes,  s'appli- 
quent aux  bdtimens  situes  sur  une  route  dé- 
partementale (li). 

La  démolition  de  travaux  faits  sans  autorisn- 
tion  à une  maison  située  sur  une  route,  peut 
n'étre  pas  ordonnée,  s'tl  est  constant  qu'ils  ne 
sont  pas  de  nature  à consolider  (a  façade  de 
la  maison.  Mais  la  contravention  n'en  doit 
pas  moins  être  punie  de  l'amende  ç7). 

Une  amende  encourue  pour  contravention  aux 
lois  et  règlement  de  la  grande  voirie,  ne  peut 


difficulté  M.  Serrigny,  Cumpét.  et  proc.  ad  mi - 
nistr.,  ii.  9-9:  — « Les  airétés  simplement  pré- 
paratoires des  con-eils  de  préfecture,  dit  cet  uuteur, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  du  conseil  d’E- 
Ut.  Il  eu  est  autrement  des  arrêtes  interlocutoires 
qui  préjugent  le  fond.  Ou  peut  se  pourvoir  dans 
les  trois  mois  du  leur  signification  . mais  il  n y a 
pas  n- cécité  de  le  faire  dans  ce  délai , et  l'appel 
est  recevable  dans  les  trois  mois  de  la  signification 
de  l’arrête  definitif.  > 

(5)  Le  couseil  d'Etat  ne  fait  eu  ceci  qu'appliquer 
è la  juridiction  administrative  le  principe  posé  en 
matière  civile  par  l’art.  323  du  Code  de  proc. 

(6)  F.  conf.,  ordonn.  du  l«r  sept.  1819  (afT. 
Dejoui). 

(7)  r.  dans  le  même  sens,  ordonn.  des  6 mars 
1816  (afT.  Ftardm);  17  juin  1818  (alf.  Fumercy 
14  juill.  1831;  23  juill.  1838,  et  la  note. 


K»  ( 18  jeux.  18*21.)  Cours  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 18  Jeux.  1821.) 


être  modérée , lorsque  le  contrevenant  est  en 
état  de  récidive. 

iGondard.) 

Le  *2  oct.  18*20,  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Haute  Loire  qui  condamne 
le  sieur  Gondard  n la  démolition  cl  à l'amende 
pour  des  travaux  d'exhaussement  faits  sans  au- 
torisation à une  maison  située  sur  une  roule 
départementale. 

Le  sieur  Gondard  s’est  pourvu  devant  le  con- 
seil d’Etat  contre  cet  arrête  pour  fausse  applica- 
tion de  l’arrêté  du  conseil  du  27  fév.  1765,  dont 
la  pénalité,  a-t-il  prétendu,  se  trouvait  abrogée 
par  les  lois  des  19-22  juill.  1791  (art.  18);  ‘28 
sept.-6oct.  1791  (lit.  2,  art.  40);  29  flor.  an  10, 
et  déc.  réglementaire  du  81  juill.  1810.  Le  sieur 
Gondard  alléguait,  en  outre,  que  loin  de  con- 
solider la  façade  de  sa  maison . les  constructions 
d’exhaussement  qu’il  avait  faites  en  diminuaient 
la  solidité. 

Louis,  etc.;— Vu  l’arrêté  du  conseil  du  27  fév. 
17G5  ; Considérant  qu  aux  termes  de  l’arrêté  du 
conseil  ci-dessu*  visé,  les  bàtimens  situés  sur  les 
grandes  routes  ne  peuvent  être  reconstruits,  ré- 
parés ni  exhaussés,  sans  l’autorisation  préalable 
de  l’administration;  — Considérant  qu’il  résulte 
de  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  que  les  travaux  faits  par  l’exposant 
ne  sont  pas  de  nature  a consolider  la  façade  de 
sa  maison;  que,  dès  lors,  la  démolition  des 
travaux  n'est  pas  indispensable;  mais  que  la  con- 
travention doit  être  punie  d’une  amende;— Con- 
sidérant, en  ce  qui  concerne  la  demande  en  re- 
mise de  l’amende,  que  le  réclamant  est  en  réci- 
dive et  a construit  malgré  les  avrrlissemens  et 
défenses  du  maire  et  de  l’ingénieur;  nue , dès 
lors,  il  n’y  a pas  eu  lieu  de  modérer  ramende 
justement  prononcée  contre  lui: 

Art.  1".  L’arrêté  du  conseil  ae  préfecture  du 
département  de  la  Haute-Loire,  du  2 oct.  1820, 
est  modifié  en  ce  qu’il  ordonne  la  démolition  des 
ouvrages  exécutés,  sans  autorisation,  par  le  sieur 
Gondard.  cl  la  confiscation  des  matériaux;  il 
est  confirmé  dans  les  autres  dispositions. 

Du  18  juill.  18*21.  — Ordonn.  en  cnn*.  d'Etat. 
— Rapp .,  M.  Brière.— PL,  M.  Garnier. 

CHEMIN  PUBLIC.— Actiox  possessoire 
Lorsque  par  arreté  du  préfet,  le  public  a été 
maintenu  provisoirement  en  possession  d'un 
passage  contesté , jusqu'à  décision  des  tribu- 
naux sur  la  question  de  propriété,  le  juge 
de  paix  doit  s'abstenir  de  prononcer  sur  le 
possessoire,  et  renvoyer  les  parties  à se  pour- 
voir devant  l’autorité  administrative  contre 
Varrétè  du  préfet  (1). 

(Pèlerine*  — C.  cômm.  de  Marquillis.) 

Le  24  juill.  1820,  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 


ti) La  jurisprudence  paraît  incliner  dans  ce  sens 
que  lorsqu’un  passage  ou  chemin  public  vient  à 
Ctre  contesté  aux  habitons  d'une  commune,  l’auto- 
rité administrative  a le  droit  de  conserver  à ceux-ci 
la  jouissance  provisoire  jusqu’à  décision  des  tribu- 
naux sur  la  question  de  propriété.  V.  décret»  et  or- 
donn. d**»  *24  mars  1809  laff.  Prousteau);  Il  avril 
I8t0(aff.  Dupuis);  19  mai  et  18  août  1811  (a(T. 
Milhiet  et  aff  Koàtn):  13  ianv.  I « 1 3 (afT.  de  Peau, 
Fleury);  16  fév.  18*25  (aff.  Presson),  etc.;  voy.  aussi 
Delalleau,  Expropriation  p»ur  uiil.pubt.  tom.  Ier. 
n°*  170  *t  171  ; Garnier,  Actions  pottetsoires,  n" 
273  ; Prondhon.  Domaine  pu  tic , t.  2 . n.  564.  V. 
néanmoins  lu  note  qui  aci  ompaK»e  le  décreUprécité 
du  II  avr.  I8l0(air.  Dupuis);  et  Serrigny,  Compét. 
et  proc.  administr..  t.  2,n.  694  cl  72». 

(2  Par  deux  ordonnances . en  date  du  même 


tementdu  Nord,  rendu  sur  la  demande  du  maire 
de  la  commune  de  Marquillis.  enjoignit  au  sieur 
Péterinrk  de  supprimer  la  porte  qu’il  avait  pla- 
cée dans  un  passage  ou  de  la  tenir  constamment 
ouverte  au  public . jusqu’à  la  décision  definitive 
des  tribunaux  sur  la  question  de  propriété , et 
autorisa  le  maire  à la  faire  enlever  par  le  garde 
champêtre,  en  cas  de  refus  , ce  qui  fut  exécuté. 

Le  sieur  Péterinck  ayant  par  suite  cité  la  com- 
mune de  Marquillis  devant  lejugedepaix  pour 
la  faire  condamner  à rétablir  la  porte,  il  intervint 
un  jugement  conforme  à sa  demande 

Conflit  motivé  sur  ce  que  la  possession  provi- 
soire, aux  termes  de  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Etat,  appartient  à la  commune  jusqu'à  la  solu- 
tion de  la  question  de  propriété. 

Devant  le  conseil  d’Etat,  le  sieur  Péterinck 
reconnaît  le  principe  à l’égard  des  rues  et  des 
chemins;  mais  il  nie  qu’il  soit  applicable  à l'es- 
pèce, attendu  que  le  passage  prétendu  ne  serait 
qu'une  servitude,  s’il  existait. 

Louis,  etc.  ;—  Vu  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux , au  sujet  du  conflit  élevé  par  le  préfet 
du  département  du  Nord , le  3 nov.  1820,  a l’oc- 
casion d'un  jugement  du  juge  de  paix  du  canton 
de  la  Bassée,  du  12  août  précédent,  qui  autorise 
le  sieur  Péterinck  a rétablir  une  porte  que  l’ao- 
loriié  administrative  avait  fait  enlever,  comme 
interceptant  un  passage  considéré  comme  public; 

Considérant  que,  par  décision  du  24  juill.  1820, 
le  préfet  avait  maintenu  le  public  en  possession 
du  passage  contesté  , jusqu'à  décision  des  tribu- 
naux sur  la  question  de  propriété;  — Que,  dans 
cet  état  de  choses,  le  juge  de  paix  devait  s'ab- 
stenir de  prononcer  sur  le  possessoire,  et  ren- 
voyer les  parties  à se  pourvoir  contre  la  décision 
du  préfet , devant  l’autorité  administrative  supé 
ricure,  si  elles  s’y  croyaient  fondées; 

Arl.  1«r.  L’arrêté  de  conflit  pris,  le  3 nov.1820, 
par  le  préfet  du  département  du  Nord,  est  con- 
firmé ; - Le  jugement  du  juge  de  paix  sera  con- 
sidéré comme  non  avenu. 

Du  18  juill.  1821.-  Ordonn.  en  cons  d'Etat.  — 
Papp.,  31.  Jauffret.— PL,  31.  Guichard  père. 


COMMUNAUX.  — Partage.—  Propriété.  — 
Compét  F.  scK. 

C'est  aux  tribunaux  et  non  à l’autorité  admi- 
nistrative qu’il  appartient  de  juger  les  con- 
testations qui  s’élèvent  entre  une  commune 
ou  une  section  de  commune  et  des  particuliers 
relativement  à un  partage  de  bruyères,  aux- 
quelles ces  derniers  prétendent  avoir  un  droit 
exclusif  en  vertu  de  titres  anciens  et  de  la 
possession  immémoriale  (1). 

(Commune  de  Poyanne  et  section  du  Courneau 
— C.  Dubroca  et  autres.  ) 

Du  18  juill.  1821.  — Ordonn.  en  cons.  d’Étnt. 


jour  (»(T.  Borner  et  Servatle  et  »ff.  Piques ) , le 
conseil  d'Etat  a jugé  dan»  le  même  sens  que  c'était 
également  aux  tribunaux  et  non  aux  conseil»  de 
préfecture  à statuer  : I*  sur  les  droit»  de  propriété 
et  de  pacage  récl.unés  contre  une  commune’  par  de» 
habilans,  en  vertu  de  litre»  ancien»  eide  conven- 
tions privées;  2°  sur  la  propriété  d'un  terrain  re- 
vendiqué par  une  commune , et  que  le  détenteur 
prétend  lui  appartenir. — C’est,  en  effet,  un  principe 
constant  que  toute  question  de  propriété  intéres- 
sant les  communes  doit  être  soumise  à la  juridic- 
tion ordinaire.  U . dé' rets  et  ordonn.  de»  23  fév.  et 
13  mai  1*0»  aff  loyal  et  alf  habit,  du  Bourg); 
17  avril  181*2  (aff.  romm.  de  fonderai)  : 25  fev.  1815 
(aff.  cômm.  de  Replonge)  ; 23  jauv.  1820  (aff.  ville  de 
Riom),  et  le»  notes. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  - Partage 
d'opinions.  — Plaidoiries. 

Lorsque  par  suite  d'un  partage  d'opinions,  une 
Cour  royale  a appelé  de  nouveaux  conseillers 
pour  vider  le  partage,  l’arrêt  qui  intervient 
est  par  défaut,  et  non  contradictoire,  si  lune  i 
des  parties  n'a  pas  recommencé  sa  plaidoirie 
ou  repris  ses  conclusions  devant  les  conseil- 
lers départiteurs.  (Code  proc.,  149.)  (1) 

% (De  Brancas — C.  D.)— arrêt. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  héritiers  D....  contre 
Popposition  Tonnée  par  le  marquis  de  Brancas  à 
l’arrêt  de  la  Cour  du  7 juin  dernier  Considé- 
rant que  cet  arrêt  ne  saurait  être  regardé  comme 
contradictoire  ; qu’en  effet,  s’il  est  vrai  que  la 
cause  ait  été  plaidée  par  toutes  les  parties  de- 
vant les  membres  de  la  Cour  oui,  par  l’arrêt  du 
3 mai  précédent,  ont  déclaré  être  partagés  d’o- 
pinion, il  n’y  a point  eu,  ni  le  7 juin,  ni  dans  les 
audiences  précédentes,  de  plaidoiries  commen- 
cées ni  de  conclusions  prises  pour  le  marquis  de 
Brancas  devant  les  conseillers  qui  ont  été  appe- 
lés pour  vider  le  partage;  que,  par  conséquent, 
l'arrêt  du  7 juin  n'a  pu  être  rendu  contre  le 
marquis  de  Brancas  que  par  défaut  et  que  la  Cour 
ne  peut  se  dispenser  de  recevoir  l’opposition  qui 
a été  formée  dans  la  huitaine  ; — Sans  s’arrêter 
ni  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée, etc. 

Du  19  juill.  1821.— Cour  roy.  d'Amiens.— Ch. 
eiv.— J*rw.,  M.  de  Maleville,  p.  p. 

DÉPENS.— Exécutoire.— Opposition. 

V* opposition  formée  à un  exécutoire  de  dépens 
est  nulle  et  non  avenue,  si  elle  n'est  pas  sui- 
vie d'une  citation  dans  les  trois  jours.  (Décr. 
du  16  fév.  1807,  art.  6.) 

(Gabillaud— C.  Gazonneau.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’au*  termes  du 
déc.  du  16  fév.  1807  l’opposition  a un  exécutoire 
doit  être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication a avoué  avec  citation  ; — Que.  dans  l’es- 
pèce, il  n’y  a eu  ni  citation  ni  sommation  ; 
qa’ainsi  l'opposition  restant  seule,  la  procédure 
est  irrégulière  ; —Considérant  que  l’opposition  a 
trait  à deux  actes  de  voyage  pris  par  «ruchot, 
l'un  le  2 juill.  1819,  dans  une  affaire  contre  Dar- 
naud  ; l’autre  ie  K)  du  même  mois,  dans  un  autre 
procès  contre  Gabillaud,  et  qu’elle  est  motivée  j 
sur  ce  que  Crucbot  au  lieu  de  faire  deux  voyages  | 
n en  a fait  qu’un  seul,  et  est  resté  à Bourges  dans 
l'intervalle  ; mais  que  ce  fait  est  dénié,  et  le  fait 
contraire  articulé;— Que  dans  le  doute  que  pour- 
rait faire  naître  ta  différence  des  faits  allégués, 
la  Cour  reconnaît  la  possibilité  de  deux  voyages 
établis  par  la  distance  des  deux  actes,  et  t’em- 
barras de  prouver  après  plus  d une  année,  les 
jours  que  Cntchol  a pu  rester  à Bourges,  lorsque 
de  l’aveu  de  Gabillaud  aucun  acte  public  u y 
constate  sa  présence  dans  le  terni»  intermédiaire 
de  ces  deux  actes,  - Déclare  l'opposition  Irrégu- 
lière ; ordonne  que  l’exécutoire  décerné  au 
profit  de  Cruchot  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet, etc. 

Du  19  juill.  1821  .—Cour  roy.  de  Bourges. 


(I)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  15  juill.  1839; 
Chauveau  sur  Carté,  Lois  de  (a  proc.,  i.  2,  p.  4. 

(3et3)  La  première  de  cet  décisions  est  constante 
eu  jurisprudence.  — Quant  àla  seconde  question,  elle 
■*a  pas  été  résolue  dans  l'espèce;  il  paraîtrait  seule- 
ment résulter  des  termes  de  l'arrêt  que  l'opposition 
•u  jugement  cesserait  d’être  recevable  dés  I instant 
qu’il  y aurait  eu  procès-verbal  de  carence,  abstrac- 

tion faite  du  poiul  de  savoir  si  eet  acte  a été  connu 
Vtï.-ir  parti*. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAIT.  — Exécution.- 
Procês- verrai,  de  carence.— Opposition. 
Est-il  vrai  qu'un  procès-verbal  de  carence  soit 
réputé  exécution  d’un  jugement  par  défaut , 
faute  de  comparoir,  tout  aussi  bien,  quand  il 
s’agit  de  ravir  au  défendeur  la  faculté  d’op- 
position. dans  le  sens  de  I art.  158,  Cod  proc. 
civ.,  que  lorsqu'il  s’agit  de  préserver  le  défen- 
deur d’une  déchéance,  dans  le  sens  de  l'art . 
156,  Cod.  proc.,  prononçant  la  péremption  à 
défaut  d’exécution  dans  les  six  mois.(I) *  3 
Résolu  qu’un  procès-verbal  de  carence  est  ré- 
puté exécution  suffisante  pour  faire  courir 
les  délais  d'opposition  (2). 

Est-il  vrai  que  l'opposition  à un  jugement  par 
défaut  faute  de  comparoir,  cesse  d’étre  rece- 
vable à l'instant  où  il  y a procès-verbal  de 
carence  ?— Est-il  vrai  que  le  défendeur  ( non 
présent ) n’ait  pas  huitaine  à dater  du  jour 
où,  par  le  procès-*: er bal  de  carence,  il  y a 
présomption  légale  que  le  jugement  par  de- 
faut lui  a été  connu?  (Cod.  proc.  civ.,  159.) 
—Non  rés.  >3). 

(Peyrichoux  — C.  Dupré.) 

27  août  1819,  jugement  par  défaut,  faute  de  con- 
stituer avoué . contre  les  mariés  Peyrichoux,  qui 
accorde,  sur  la  demande  du  sieur  Dupré,  main- 
levée pure  et  simple  des  inscriptions  prises  h leur 

firofit  sur  le  moulin  de  la  Peycherie.  en  ordonne 
a radiation,  et  condamne  les  défaillons  aux  dé- 
pens.—Après  signification  par  huissier  commis  et 
commandement,  en  parlant  aux  personnes , le 
sieur  Dupré  veut  faire  exécuter  le  jugement,  dans 
i Je  chef  qui  condamne  ses  adversaires  aux  dépens. 
L'huissier  chargé  de  la  saisie  se  transporte  à leur 
domicile  le  20  janv.  1820  , et  constate  n’y  avoir 
trouvé  que  les  meubles  dont  la  saisie  était  prohi- 
bée par  la  loi  ; en  conséquence  il  dresse  procès- 
verbal  de  carence. 

Le  25  janv.  1821,  opposition  par  les  héritiers 
Peyrichoux  au  jugement  du  27  août  1819  — Le 
sieur  Dupré  soutient  que  l’opposition  est  non- 
recevable,  aux  termes  de  l’art.  158  du  Code  de 
proc. . portant  : c s'il  ( le  jugement)  a été  rendu 
contre  une  partie  qui  n’a  pas  d'avoué,  l’opposition 
sera  recevable  jusqu'à  l’exécution  du  jugement  ; • 
puisque , dans  l’espèce  , à défaut  de  toute  autre 
exécution  possible,  le  procès-verbal  de  carence 
doit  en  tenir  lieu. 

30 sept.  1820,  jugement  contradictoire  du  tribu- 
nal^ de  1" instance  de Bellac, qui  déclarel’opposition 
des  époux  Peyrichoux  non  recevable,  et  ordonne 
que  le  jugement  par  défaut  du  27  août  1819  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  est  de  jurispru- 
dence que  le  procès-verbal  de  carence  est  un  des 
moyens  d’exécution  d’on  jugement  par  défaut  ; 
ue  la  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé,  par  arrêt 
u 25  avril  1816,  relativement  à l'execution  dans 
les  six  mois  de  l'obtention  ; que  Pigeau,  dans  son 
Comment,  sur  la  Proc,  civ  . 1. 1,  p.  470;  Lorrel, 
1. 1,  p.  321,  et  Carré,  1. 1,  p.  512,  pensent  que  ce 
procès-verbal  de  carence  est  un  moyen  d’exécu- 
tion suffisant  lorsqu’il  ne  dépend  pas  du  créancier 
de  faire  davantage  ;— Considérant  que  si  le  pro- 


ou  non  du  défaillant.  Mais  la  jurisprudence  en 
contraire  : elle  n'admet  que  le  procès-verbal  de 
carence  est  un  acte  suffisant  d'exécution  rendant 
l'opposition  au  jugement  non  recevable,  qn’autant 

3ue  ce  procès-verbal  a été  connu  de  la  partie  con- 
amnée  par  défaut.  V.  à cet  égard  , Cass.  23  avr. 
1 8 1 6,  et  les  renvois  qui  y sont  faits  aux  auteurs  et 
à la  jurisprudence;  r.  aussi  noire  Table  déc.  1831  • 
1840,  v°  Jug.  par  défaut,  n.  70elsuiv. 
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cès-verbal  de  carence  forme  l'exécution  du  juge- 
ment, il  doit  produire  le  même  effet  que  le»  autres 
moyens  d'exécution  indiqués  dans  l’art.  139,  parce 
que  les  dispositions  de  cet  article  sont  démonstra- 
tives et  non  limitatives  ou  exclusives  d’autres 
moyens  ;— Considérant  nue,  d'après  l'art.  158, 
l'opposition  n’est  recevable  que  jusqu'à  l’exécu- 
tion du  jugement , et  que  . par  conséquent . elle 
n'a  plus  été  recevable  après  le  procès-verbal  de 
carence  , puisqu'il  opérait  l’exécution;  — Consi- 
dérant que  In  partie  condamnée  ne  peut  pas  plus 
se  plaindre  de  rigueur  , dans  ce  cas  , que  ue  le 
pourrait  la  partie  qui  aurait  été  coudamnee  par 
défaut,  ayant  un  avoué  constitué,  et  qui  n'aurait 
pas  formé  opposition  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification a cet  avoué;  caria  loi  a pris  let  plus 
grandes  précautions  en  faveur  de  la  partie  dé- 
faillante qui  n’a  pas  d’avoué  ; le  jugement  lui  est 
signifie  par  un  huissier  commis,  et  dans  l'espèce 
il  l’a  été  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal  de 
Bressac,  qui  a remis  la  copie  a la  femme  de  Léo- 
nard Peyrichoux;  que  le  commandement  qui  a 
suivi  a été  fait  au  domicile  de  Léonard  Peyri- 
choux , dont  la  copie  a encore  été  remise  a son 
épouse,  et  qu’il  en  a été  de  même  pour  le  procès- 
verbal  de  carence;  qu'ainsi,  en  fait,  tout  atteste 
que  les  époux  Peyrichoux  avaient  connaissance 
du  jugement  par  défaut,  et  qu'ils  auraient  pu  y 
former  opposition,  avant  l’execution  opérée  par 
le  procès-verbal  de  carence;  — Considérant  que 
si  le  moyen  d’opposition  leur  a été  interdit,  après 
l'exécution,  la  voie  de  l'appel  était  ouverte,  car  le 
délai  d’appel  ne  commence  à courir,  que  lorsque 
l’opposition  n’est  plus  recevable,  art.  413;— Coin 
sidérant  que  ces  diverses  dispositions  de  la  loi  se 
combinent  parfaitement,  et  se  prêtent  un  mutuel 
secours  ; qu’il  fallait  donner  au  créancier  le  moyen 
d'exécuter  son  jugement,  surtout  lorsque,  comme 
dans  l’espèce,  il  n’y  en  a aucun  autre  ; mais  que, 
si  l'opposition  devient  non  recevable,  après  l'exé- 
cution, par  le  procès-verbal  de  carence,  le  délai 
d’appel  commence  a courir  et  la  partie  coudam- 
née  a encore  trois  mois  pour  se  pourvoir  Cou- 
sidérant  que  n’y  ayant  appel  que  du  jugement 
qui  a déclaré  l'opposition  non  recevable.  Ta  Gattf 
n'a  pas  à s'occuper  des  questions  du  fond,  jugées 
par  le  jugement  par  défaut  dont  il  n’a  pas  été  fait 
appel  ; — Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
mier» juges,  met  l'appel  au  néant  avec  amende  et 
dépens. 

Du  20  juill.  1851 . — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Près.,  M.  Grivel.  — Coud.,  M.  Talandier.  subsl. 
— PL,  MB.  Dumont  et  Léieaud. 


RENTE.  —Prescription.  — Papiers  domes- 
tiques. 

En  Dauphiné,  et  d’après  la  jurisprudence  du 
parlement  de  cette  province , la  prescription 
d’une  rente  peut  être  interrompue  par  la 
mention  du  paiement  des  arrérages,  trouvée 
après  la  mort  du  créancier  sur  ses  registres 
particuliers , lorsqu'il  est  notoirement  re- 
connu pour  homme  de  probile  (1). 

(Sieyes.  — C.  Julien.) 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  résulte  du 
livre  de  raison  de  dêfuul  P laïule-Sicyes  aine, 
créancier  de  la  rente  dont  il  s'agit,  des  annota- 
tions non  suspectes  portant  les  paiements  qui  lui 
auraient  été  faits  de  celte  rente  depuis  l’année 


(1)  Les  auteurs  enseigneul  au  contraire  que  le 
créancier  ne  peut  invoquer  se»  livre»  pour  prouver 
que  les  ancrages  d'une  renie  lui  ont , êlé  payés  par 
le  débiteur  qui  invoque  la  prescription.  F.  Trop- 
long  Prescription,  t.  2,  n®62l  : Fœlix,  des  Rentes 
foncières , p.  440;  Y «Mille,  Prescriptions,  n°  215; 
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1785  jusqu’à  1790,  par  Jullien,  procureur  à Die, 
auteur  des  intimés  ; — Considérant  que  , confor- 
mement a l'opinion  de  Dunod  el  a la  jurispru- 
dence du  ci-devant  parlement  de  Dauphiné , ap- 
plicables à l’espèce,  des  annotations  de  paiement 
d'une  rente  faite»  dans  le  livre  de  raison  du  créan- 
cier empêchent  la  prescription,  lorsque,  comme 
au  cas  présent  il  conste  de  la  dette , que  le  créan- 
cier était  bornmc  de  probité,  et  qu’on  ne  se  sert 
de  son  livre  de  raison  qu’après  sa  mort , arrivée 

avant  la  prescription  pt étendue  acquise  ; — 

Met  l'app'llatiou  cl  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Et,  par  nouveau  jugement,  condamne,  etc. 

Du  50  juill.  1851.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 


DOT.  — Trousseau.  — Intérêts, 

Le  trousseau,  à la  différence  de  la  dot  dont  les 
intérêts  courent  de  plein  droit  d’après  l'art. 
1548,  Cad.  civ.,  demeure  dans  la  catégorie 
des  créances  ordinaires  pour  lesquelles  les  in- 
térêts ne  courent  qu’à  compter  du  jour  de  la 
demande. 

(Omaly  et  Pradat—  C.  Mayoux  et  aut.J—  arrêt. 

LA  COUR;  — Eu  ce  qui  loucbe  le  chef  de 
contestation  relatif  a l'époque  a laquelle  le»  inté- 
rêts de  la  somme  revenant  pour  trousseau  a Mar- 
guerite Pradat,  femme  Mayoux  , ont  dû  prendre 
cours;  — Attendu  que  la  dot  el  le  trousseau  ne 
sont  point  de  même  nature  cl  n'ont  pas  le  même 
objet  ; que  les  intérêts  de  la  dot  sont  les  seuls  que 
l'art.  1548  du  Cod.  civ.  fasse  courir  de  droit,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  stipulation  contraire,  en 
sorte  que  le  troupeau  demeure  dans  la  catégorie 
de»  créances  ordinaires  pour  lesquelles  les  inté- 
rêt» ne  courent  quà  compter  du  jour  de  la  de- 
mande, lorsqu'il  n’y  a pas  de  stipulations  particu- 
lières ; — Dit  qu'il  a été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel . quant  au  chef  qui  adjuge 
auxdils  époux  Pradat  et  Mayoux  les  intérêts  de 
la  somme  revenant  pour  trousseau  a ladite  Mar- 
guerite Pradat,  a compter  des  échéances  portée» 
par  le  contrat  de  mariage  desdiU  époux  Pradat  et 
Mayoux  du  5G  fruct.  an  4 ; — Lmcndanl,  quant 
a ce,  restreiut  le  cours  desdiU  intérêt»,  à comp- 
ter seulement  de  la  demande  , etc. 

Du  50  juill.  1851.  Cour  roy.  de  Riom.  — 
lr*  ch.  — Près.,  M.  Grenier,  p.  p.  — Concl., 
M.  Archon-Dcspérouse».  — PI.,  MM.  Tailhaud 
el  Godciuel. 


ENREGISTREMENT.  — Billet  a ordre. 
Du  50  juill.  1851  ^afl.  Enregistrement).  — 
Cour  sup  de  Bruxelles.  — Même  decision  que 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 nov.  1850 
(aff.  Clarenc). 


ACTES  RESPECTUEUX.  — Parlant  a.  — 
Forme. 

Il  n’est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité,  que 
les  actes  respectueux  soient  notifiés  au  pere 
et  à la  mère , parlant  a leurs  personnes  : l’ob- 
ligation  d'énoncer  leurs  réponses  dans  le  pro- 
ces-verbal ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où 
le  notaire  trouve  le  père  el  la  mère  dans  leur 
domicile  (5). 

Est  valablel'acte  respectueux  par  lequel  l'enfant 
au  lieu  de  demander  le  conseil  de  ses  pere  et 
mère,  demande  leur  consenlemeul  (3). 


et  c’est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  II  mai  1812. 

(9)  V.  conf. , Toulouse, 57  juin  1821,  elles  arrêts 
cités  a la  note. 

(3)  C’est  aussi  ce  qui  a élé  juge  par  la  mémo 
Cour  dans  l'arrêt  cite  à U note  precedente  du  27 


( fi  jcill.  1821.  ) Cours  royales  et 

(Mercier— C.  Mercier.) 

Du  21  juill.  1821 . — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
1"  ch.  — Prés..  M Monssinat  — Concl..  M.  Vi- 

Mlt-  

SOCIÉTÉ  EN  P ABTICI PATION,  - Soli- 
darité. 

Le  créancier  envers  lequel  un  membre  d'une 
soeietéenparticiaation  a contracté  des  dettes 
dans  l intérêt  de  la  société  peut,  en  se  mettant 
aux  droits  de  son  débiteur,  agir  solidaire- 
ment contre  les  coassot  iés  de  celui-ci.  (Cod. 
ciy  . 1166.)  (1) 

(Picard  el  autres  -C.  Weil.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  avoué  parPi- 
eard  qu’il  y avait  société  entre  le  baron  de  Ples- 
sen,  Levaillant  el  lui  pour  la  fourniture  des  che- 
vaux de  cavalerie  qui  s'est  tenu  inet*  a Saint  Avold 
au  mois  de  mars  dernier;— Attendu  (encore  bien 
que  les  parties  rie  se  soient  pas  expliquées  sur  les 
règlement  de  celte  société)  qu'il  uemeura  néan- 
moins pour  constant  que  Levaillant,  comme  mar- 
chand de  chevaux,  a été  le  préposé  de  la  société 
à Saint  Avold  pour  recevoir  et  livrer  les  chevaux 
uel’on  devait  fournir;  — Attendu  que  le  séjour 
e Levaillant  à Saint-Avold,  pendant  plusde  trois 
mois,  l'a  obligé  h des  dépenses  soit  pour  sa  nour- 
riture, celle  des  chevaux  qu’il  recevait  el  celle 
des  individus  qui  les  amenaient,  soit  pour  des 
frais  de  bureau,  d’un  commis  el  d’un  écujer;  — 
Attendu  que  la  dépense  de  652  fr.  75  c.  que  Le- 
Viillant  a faite  chez  Jacob  Weil,  aubergiste,  de- 
puis le  3 déc.  1820  jusqu'au  22  fév.  suivant; celle 
de  gt  fr.  80  c.  pour  le  complç  d’un  secrétaire, 
depuis  le  11  mai  1820  jusqu’au  3 janv.,  et  celle 
de  15  fr.  pour  un  écuyer,  sont  des  dettes  contrac- 
tées dans  l’intérét  commun  de  la  société,  el  qui 
ont  obligé  cette  société,  aiusi  que  le  baron  de 
Plessenra  reconnu  lui  même;  Attendu  que 
Levaillant,  en  sa  qualité  de  préposé  ou  de  manda- 
taire de  la  société  pour  l’objet  dont  s'agit,  aurait 
eu  une  action  solidaire  contre  ses  tnanaans,  pour 
le  remboursement  des  652  fr.  75  c.  de  dépenses 
pour  le  compte  de  tous  les  associés  (art.  2002  du 
Code civ.);  Attendu  que  Jacob  Weil,  son  créan- 
cier, a la  même  action  que  celle  qui  appartenait 
a son  débiteur  (art.  1166  du  Code  civ.t;  d’où  il 
suit  que  c'est  en  se  conformant  à la  loi  que  les 
premiers  juges  ont  condamné  Picard,  le  baron  do 
Plesten  et  Levaillant , solidairement , au  paie- 
ment des  652  fr.  75  c.  envers  Ja<  ob  Weil;  — Met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  21  juill,  1821.— Cour  roy.  de  Metz  — Prés,. 
H.  Colcben.— PI.,  MM.  Crousse  etOulif. 


ORDRE.— Appel.— Domicile  élü. 

En  matière  d'ordre,  la  signification  d'un  acte 
d’appel  à un  créancier  inscrit , est  valable- 
ment faite  au  domicile  élu  dans  l'inscription. 
(Cod  ci».,  lit  et  2156;  Cod.  proc.,  58,  456 
et  763.)  *f) 

(Du  Saillant— C.  Fortune  et  Chausson.) 

Du  21  juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 

juin  1821 . V.  cet  arrêt  à sa  date,  et  les  auto- 
rités qui  y sont  rappelées.  Adde,  daus  le  sens  do 
la  décision  ci-dessus.  Pezzaoi,  Traité  des  empêche- 
mnu  iu  mariage,  n°  36t.  a Si  l’enfant,  dit  cet  au- 
tear,  an  lieu  de  demander  le  conseil  de  ses  père  et 
mers  avait  demande  leur  consentement , l'acte  se- 
rait, sans  contredit,  valable,  el  nous  nous  sommes 
étonnes  qu'il  y ait  eu  des  personnes  assez  insensées 

K meure  en  doute  une  chose  ai  évidente  ; el  à 
mte  de  l'esprit  humain,  celle  question  a été 
pins  d’une  fois  agitée.  » 

(I)  V.  sur  le  point  de  lavoir  l'il  y a solidarité 
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DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  - Révocabi- 
lité. 

Sous  la  loi  du  11  nie.  an  2.  les  donations  entre 
époux  faites  pendant  le  mariage  et  ayant 
pour  objet  de  transmettre  au  survivant  les 
biens  que  le  prémourant  laisserait  à son  dé- 
cès, était  une  donation  à cause  de  mort  qui 
pouvait  être  ultérieurement  révoquée  par  un 
testament  de  iun  des  donateurs  (3). 

( Mûrisse  — C.  Leclerc  et  Quesney.  ) — arrêt. 

LA  COl’R;  — Considérant  qu'en  Normandie 
il  n'y  avait  pas  de  communauté  entre  gens  ma  - 
riés.  et  que  toutes  cessions  et  donations  étaient 
prohibées  entre  eux  ; — Que  si  la  loi  du  17  niv. 
an  2 les  a relevés  de  celte  prohibition , elle  n'a 
pas  réglé  le  mode  qui  serait  observé  dans  les 
donations  mutuelles;  — Qu’il  faut  distinguer 
entre  les  donations  entre-vifs  et  celles  à cause  de 
mort;  - Que  les  premières  sont  irrévocables, 
parce  que,  à l’instant  même  de  la  donation,  le 
donateur  se  dessaisit  de  la  propriété  de  l’objet 
donué,  tandis  que,  dans  les  secondes  , l’effet  en 
est  suspendu  jusqu’à  la  mort  de  l’un  des  époux  ; 
qu'il  est  incertain,  jusqu’à  cet  événement,  lequel 
des  deux  sera  donateur  ou  donataire , et  meme 
quels  seront  les  objets  dont  le  survivant  aura  la 
propriété,  possession  et  jouissance;  que,  dans 
cette  hypothèse,  ces  donations  ne  sont  pas  irré- 
vocables ; — Considérant  que  les  époux  Aubert 
se  sont  mariés  sous  l’empire  de  la  coutume  de 
Normandie;  que  leur  contrat  de  mariage  était 
sous  seing-privé;  que  ce  n’a  été  que  douze  ans 
après  leur  mariage  (9  mess,  an  4)  que  ce  contrat 
a été  reconnu  par  acte  authentique,  el  qu’usant 
de  la  faculté  qui  leur  était  accordée  par  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  ils  se  sont  donnes  réciproquement 
par  le  même  acte,  et  au  profit  du  survivant,  tous 
les  meubles  et  immeubles  qu’ils  laisseraient  à 
leur  décès;  — Que  la  qualification  de  don  mutuel 
ne  change  pas  Ta  nature  ni  le  caractère  de  cette 
donation,  qui  était  une  donation  à cause  de  mort; 
— Que  le  sieur  Aubert,  par  son  testament  du 
22  juill.  1809.  a donné  à sa  femme  l'usufruit  de 
ses  meubles  et  immeubles,  et  aux  parons  de  cel- 
le-ci la  propriété  desdils  biens;  qu'il  suit  de 
cette  disposition  testamentaire  que  le  sieur  Au- 
bert a révoqué  la  donation  qu'il  avait  faite,  le 
9 messidor  an  4 : — Réformant,  dit  que  les 
immeubles  de  J.-L.  Aubert  sont  la  propriété  de 
J.-B.  Mûrisse  et  des  eufans  de  F.  Morose , aux 
termes  du  testament  du  22  juill.  1809,  etc. 

Du  22  juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Rouen  , — 
l'r  ch.  — Près.,  M.  Carel.  — Concl.,  M.  Boul- 
lenger,  av.  gén.  — PI , MM.  Thil  el  Decorde. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE.  — Maître. 

Le  maître  n'est  responsable  des  dommages  cau- 
sés par  son  domestique  que  dans  le  cas  ou 
l'acte  préjudiciable  est  le  résultat  et  la  consé- 
quence de  Tordre  ou  de  l'emploi  donné  au 
domestique.  Ainsi , il  n'est  pas  responsable 
w des  voies  de  fait  dont  le  domestique  s’est  ren- 
du coupable  (4). 


entre  associés  en  participation,  Cass.  9 janv.  1921, 
et  la  note. 

(3)  F.  conf.,  Cas».  23  avril  1818,  el  la  note. 

(S)  Jugé  au  contraire  que  les  donations  entre 

époux,  faites  sur  l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an 
2,  étaient  irrévocable*.  V.  Cass.  1*r  juin  f 81 4;  16 
juin  1818;  29  janv.  1835.  V.  aussi  Merlin  , Quett., 
v°  Révocation  de  donation , $ 4. 

(4) Ccla  a été  plusieurs  fois  jugé.  V.Cass.  17sept. 
1806;  9 juill.  1807;  11  juin  1808;  2 5 nov.  1813; 
13  janv.  1814;  18  juill.  1826,  et  les  notes. 


20  (23  juill.  1321.  ) Court  royales  et 

( Monfranc  et  autres  — C.  Nauroy.  ) — arrêt. 

JLA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de  l’in- 
struction et  des  dépositions  des  témoins,  que  le 
10  avr.  dernier  Antoine  Démangé  a provoqué  et 
frappé  à coup-»  de  poings  et  de  fouet  Louis  Nau- 
roy.  fermier  du  bac  à Novéant-sur-Moselle,  sous 
le  prétexte  que  ce  dernier  lui  aurait  pris  1 fr.  de 
trop  pour  passer  ses  voitures;  qu'il  est  également 
justifié  qu'il  a frappé  Vidmann,  qui  était  accouru 
pour  secourir  Nauroy  ; — Attendu  que  celle  que- 
relle qu’Anloinc  Démangé  a suscitée  a Nauroy 
et  les  voies  de  fait  qui  en  ont  été  la  suite  sont 
complètement  étrangères  aux  fonctions  auxquel- 
les la  dame  Monfranc  avait  employé  ses  domes- 
tiques chargés  de  conduire  scs  voilures;  que 
l'art.  1384  du  Code  civ.  ne  rend  les  maîtres  res- 
ponsables que  du  dommage  causé  par  leurs  do- 
mestiques dans  les  fondions  auxquelles  ils  les 
emploient;  — Par  ces  motifs  , met  l’appela- 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les 

firemiersjuges  auraient  condamné  la  dame  Mon- 
ranc  aux  frais,  solidairement  avec  le  prévenu, 
comme  civilement  responsable;— Entendant,  etc. 

Du  23  juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Metz.  — 
Ch.  corr.— Près.,  M.;Colcben.—  PL,  M.Bauqucl. 


APPEL.— Copie.  -Remise.— Mention. 

Un  exploit  d’appel  doit,  à peine  de  nullité,  indi- 
quer la  personne  à laquelle  l'huissier  a remis 
ta  copie  (1). 

tBoisson— C.  Peigne  et  Duché.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  456  du  Code 
de  proc.  soumet  les  exploits  d’appel  aux  mêmes 
formalités  que  les  exploits  d’ajournement  Al 
tendu  que  l’art.  61  du  même  Code  veut  qu’il 
soit  fait  mention,  dans  tout  exploit  d’ajourne- 
ment, de  la  personue  à laquelle  la  copie  aura 
été  laissée,  sous  peine  de  nullité  Attendu  que 
cette  disposition  de  la  loi  est  positive  et  absolue  ; 
—Attendu,  en  fait,  que  l’exploit  contenant  l’ap- 
pel interjeté  par  les  parties  de  Garron  contre 
Peigne  et  Duché,  parties  de  Marie,  le  23  juin 
181 1,  n’indique  pas  la  personne  à laquelle  la  co- 
que dudit  exploit  a été  laissée,  si  elle  l’a  été  a 
Peigne  ou  à Duché;  qu’ainsi  le  vœu  de  la  loi  n’a 
pas  été  rappelé,  et  qu  il  résulte  de  ce  défaut  de 
mention  contre  l’appel  dont  il  s’agit,  une  nullité 
textuellement  prononcée  par  la  loi  : — Par  ces 
motifs , déclare  l’appel  interjeté  par  les  parties 
de  Garron,  nul  et  irrégulier,  etc. 

Du  23  juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Riom.  — lr* 
ch. — Près.,  M.Thévenin.— Concl.,M.  Voysin  de 
Gartempe,  av.  gén .—PL,  MM  Garron  et  Marie. 

ÉMIGRES.— Dettes. 

• Du  S3 juill.  1821  (alf.  héritiers  de  Castrics).— 
Cour  roy.  de  Paris.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  30  Juill.  1822,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire. 


AJOURNEMENT.  — Désignation  de  l’objet 

LITIGIEUX. 

Un  exploit  d’ajournement  en  matière  réelle, 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n’énonce  pas 
la  nature  des  héritages,  leur  situation  et  leurs 
tenant  et  aboutissant , s'il  indique  qu'en  télé 
se  trouve  signifié  un  acte  dans  lequel  ces 
énonciations  se  trouvent.  (Cod.jproc.,  64.)  (2) 
(Glatigny  — C.  Dubois  et  Turc.) 

Du  24  juill.  1821.— Cour  roy.  de  Metz. 


(t)  T.  dans  le  même  sens,  Grenoble,  28  déc. 

1820. 

(*'  F.  dans  ce  sens  Cass.  6 dcc.  1837;  Toulouse, 
9fev.  1828;  Carré  et  son  annotateur  Chauveau, 
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PATERNITÉ.  — Rapt  ou  enlèvement.  — 
Séduction. 

L'enlèvement  qui  autorise,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  340  du  Code  civil , la  recherche  de 
la  paternité,  n’est  pas  seulement  Venlévement 
avec  violence;  il  suffit  qu'il  y ait  eu  séduction 
de  la  part  du  ravisseur,  à l’insu  des  parens 
de  la  plie  séduite  (3). 

Dans  le  meme  cas  , il  n’est  pas  nécessaire , pour 
que  la  paternité  puisse  être  déclarée , que  Cè- 
poque  de  l’enlèvement  coïncide  avec  celle  de 
la  conception;  il  suffit  qu’à  t époque  présu- 
mée de  la  conception,  la  fille  seduite  et  son 
ravisseur  n’aient  pas  cessé  d'être  dans  les 
mêmes  rapports  où  ils  se  trouvaient  au  mo- 
ment de  l’enlèvement.  (Cod.  civ.,  340.)  (4) 

(De  Montelegicr— C.  Kaphaéla  Carnacho.) 

Au  mois  de  juill.  18t2,  lorsque  les  armées 
françaises  occupaient  le  territoire  de  l'Espagne, 
M.  de  Montelegier,  colonel  d'un  régiment  de 
dragons,  fit  la  connaissance , a Cordoue,  de  la 
demoiselle  Raphaéla  Carnacho,  fille  du  sieur  Ca- 
macho,  notaire  public  en  cette  ville. 

Une  correspondance  secrète  s'établit  entre  M. 
de  Montelegier  et  la  demoiselle  Carnacho,  à l'insu 
de  ses  parens.  La  demoiselle  Carnacho.  alors  âgée 
de  moins  de  16  ans,  et  sur  les  instances  réitérées 
de  M.  de  Montelegier,  ne  tarda  pas  à abandonner 
le  domicile  de  ses  père  et  mère  ; elle  quitta  leur 
maison  le  22  août  1812,  et  vint  demeurer  pendant 
plusieurs  jours  dans  l’habitation  même  que  M.  de 
Monte'egier  occupait  à Cordoue;  là,  les  sieur 
et  dam  Carnacho  père  et  mère  tentèrent  vaine- 
ment de  revoir  leur  tille,  en  s’adressant  au  com- 
mandant militaire  de  la  ville,  dont  ils  ne  purent 
obtenir  aucune  assistance.  — Bientôt  après,  la  de- 
moiselle Carnacho  suivit  en  France  M.  de  Mon- 
telegier : le  14  nov.  1813 , elle  accoucha  à Pari 
d’un  enfant  mâle  nommé  Adolphe- Auguste. 

M.  de  Montelegier.  absent  alors  et  a l’armée 
d’Allemagne  où  il  avait  été  obligé  de  »c  rendre  , 
n'avait  pas  cessé  d’entretenir  la  demoiselle  Ca- 
macho  de  sa  passion  dans  une  cnrrespondanse 
très  suivie.  Plusieurs  de  ses  lettres  sont  relatives 
a la  nouvelle  qui  lui  était  parvenue  de  la  naissance 
d’Adolphe -Auguste,  et  attestent  qu’il  s’en  re- 
connaissait le  père,  et  qu’il  pourvoyait  lui-méme 
aux  besoins  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

Cependant  les  soins  de  M de  Montelegier  se 
ralentirent;  il  tenta  d'abord  de  persuader  a la  de- 
moiselle Camarho  qu’un  mariage  que  sa  famille 
lui  avait  fait  contracter  ne  lui  laissait  plus  aucun 
espoir  de  devenir  son  époux.  Plus  tard,  M.  de 
Montelegicr  parut  lui -même  consentir  à contrac- 
ter une  union  légitime  avec  la  demoiselle  Ca- 
macho.  EnGn  . en  1820,  une  nouvelle  rupture 
survint,  et  la  demoiselle  Carnacho  forma  contre 
M.  de  Montelegier  une  demande  de  pension  ali- 
mentaire, qui  fut  bientût  suivie  d’une  action  en 
reconnaissance  du  mineur  Adolphe-Auguste  et 
en  dommages-intérêts  au  profit  de  sa  mere. 

Cette  action  de  la  demoiselle  Carnacho  était 
fondée  sur  la  disposition  de  l'art.  340  du  Code 
civil  ainsi  conçu  : • La  recherche  de  la  pater- 
nité est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement  , 
lorsque  l’époque  de  l’enlèvement  se  rapportera 
a celle  de  la  conception , le  ravisseur  pourra 
être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  dé- 
claré père  de  l’enfant.  » 

12  août  1820,  jugement  du  tribunal  civil  de 


Lois  de  la  jtroc.,  queat.  331;  Pigeau,  t.  I,r,  p.122; 
Thoraine  Desmazure»,  l.  !*r,  n.  89. 

(3)  I’.  sur  les  difTereii#  caractères  du  rapt,  la 
noie  sur  Cas*.  25  oct.  1X21. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  14  nov.  181 1,  et  la  nota. 
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Paris,  par  lequel  : — « En  re  qni  tourbe  la  de- 
mande relative  à Tétât  du  mineur  Adolphe-Au- 
raste  : — Attendu  que  la  demoiselle  Raphaéla 
Camacho.  sa  mère,  mineure  de  16  ans,  a été  dé- 
tournée de  la  maison  paternelle  par  les  instiga- 
tions et  sollicitations  du  sieur  de  Montelegier. 
le  22  août  1812  ; qu’elle  a été  conduite  en  France 
par  lui,  et  qu’elle  y est  demeurée  en  sa  puissance 
jusqu’en  déc.  1813;  que.  dans  cet  intervalle , 
elle  est  devenue  enceinte  et  a mis  au  monde 
Adolphe-Auguste  Attendu  que  l’art.  340  du 
Code  civil , en  se  servant  du  terme  générique 
d’enlèvement,  comprend  tous  les  cas  ou  une  fille 
serait  soustraite  à l'autorité  paternelle , sans  le 
consentement  des  pnrens , et  ne  peut  être  res- 
treint au  rapt  de  violence;  — Attendu  que  l’en- 
lèvement prévu’  par  cet  article  dure  jusqu'au 
jour  où  la  personne  enlevée  est  rendue  à la  so- 
ciété, et  que  la  demoiselle  Camacho  n’a  point 
cessé  d’être  sous  la  dépendance  et  soumise  n 
l’Influence  de  la  passion  du  sieur  de  Montelegier 
avant  le  mois  de  déc.  1813;  qu’en  conséquence, 
la  conception  d'Adolphe- Auguste  se  rapporte  a 
l'enlèvement  de  la  mere  ; qu’il  résulte  des  faits 
delà  caose,  que  le  sieur  de  Montelegier  a connu 
la  grossesse  de  la  demoiselle  Raphaéla  Camacho, 
et  qu’il  lui  a fait  donner  tous  les  soins  qui  lui 
étaient  nécessaires  pendant  celle  grossesse  ; que 
même  depuis , il  a,  en  diverses  circonstances  , 
reconnu  qu’Adolphe- Auguste  était  son  fils,  et 
qu’il  lui  a donné  des  soins  en  cette  qualité  ; — 
Que  de  tous  ces  faits  il  résulte  que  le  sieur  de 
Montelegier  peut  être  également  déclaré  père 
de  l'enfant,  et,  en  celte  qualité , tenu  de  l’élever 
conformément  à son  état  et  à sa  fortune.—  En 
ce  qui  touche  la  demoiselle  Camacho:  Attendu 
ue.  dans  la  position  où  elle  se  trouve,  éloignée 
e son  pays  et  de  sa  famille,  elle  ne  peut  dé- 
cemment exister  qu'en  retournant  dans  le  sein 
de  sa  famille  . et  que  le  sieur  de  Montelegier 
doit  lui  fournir  les  moyens  nécessaires  pour  son 
retour  en  Espagne;  —Le  tribunal  déclare  Adol- 
phe-Auguste 61s  naturel  de  M de  Montelegier; 
ordonne  que  ce  dernier  sera  tenu  de  le  mettre 
dans  une  pens  ion  à son  choix , et  d’en  justifier  dans 
le  mois  à M.  le  procureur  dn  roi,  lequel  se  fera  ren 
dre  compte  tous  lessix  mois  de  Pétât  de  l’enfant; 
autorise  la  demoiselle  Camacho  à voir  ledit  mi- 
neur dans  sa  pension  et  sans  pouvoir  Ton  faire 
sortir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  en 
déclarant  par  la  demoiselle  Camacho , dans  la 
quinzainede  la  signification  du  présent  jugement, 
que  son  intention  est  de  retourner  en  Espagne , 
condamne  Montelegier  à payer  à la  demoiselle 
Camacho  la  somme  de  2.000  tr.  pour  faciliter  son 
retour  chez  ses  parens,  laquelle  somme  sera 
payable,  moitié  dans  la  huitaine  de  la  déclara- 
tion que  ladite  demoiselle  l'nmarh'»  aura  faite  de  • 
son  intention  de  retourner  en  Espagne,  et  l’autre 
moitié  à son  arrivée  à Bayonne.  * 

Appel  par  le  sieur  de  Montelegier  devant  la 
Cour  royale  de  Paris. 

Dan*  une  consultation  délibérée  en  sa  faveur 
par  MM.  Grappe,  Delacroix -Frainrille  et  Bon- 
net, on  disait  en  substance  : La  recherche  de  la 
palernitéest  interdite  (art. 340  du  Code  civ.)  Ce 
principe,  fondé  sur  la  crainte  du  scandale,  et  plus 
encore  sur  l'incertitude  d’un  fait  physiquement 
impossible  à constater,  et  dont  la  preuve  morale, 
tirée,  dans  le  mariage,  de  la  vertu  présumée  de 
la  mere,  ne  saurait  plus  trouver  de  base  quand  il  ! 
s’agit  d’une  conjonction  illicite;  ce  principe,  di- 
sons-nous. est  une  des  règles  les  plus  impérieuses 
de  notre  législation  nouvelle.  Il  n’est  soumis  qu’à 
une  seule  exception.  Mais  pour  la  bien  connaître, 

H importe  d’eu  bien  peser  les  termes,  et  de  fixer 
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avec  soin  les  conditions  qui  seules  peuvent  la 
faire  admettre.  Or,  deux  conditions  sont  d'abord 
exigées  par  cet  art.  340  du  ('ode  civ.,  pour  auto- 
riser la  recherche  de  la  paternité  : Il  faut  1°  qu’U 
y ait  eu  enlèvement.— Il  faut  2°  que  l’époque  de 
cet  enlèvement  se  rapporte  à celle  de  la  concep- 
tion. Mais  ces  deux  conditions  suffisantes  pour 
que  l'action  soit  recevable,  n’en  établissent  pas 
encore  le  fondement.  Le  ravisseur  pourra  être 
déclaré  père,  dit  la  loi;  il  pournt  donc  ne  pas 
l’étre.  Ainsi  une  troisième  condition  est  néces- 
saire pour  que  la  paternité  soit  déclarée  ; 
il  faut  que  le  juge  soit  convaincu  de  sa  réalité. 
— Ces  principes  posés,  ii  reste  à examiner,  dans 
le  fait,  s’il  y a eu  enlèvement  de  la  demoiselle 
Camarho  par  le  général  Montelegier;  si  la  con- 
ception du  mineur  Adolphe-Auguste  coïncide 
avec  l’époque  du  prétendu  enlèvement;  enfin  si 
la  paternité  de  M.  de  Montelegier  est  suffisam- 
ment établie. 

La  loi  ayant  établi,  pour  le  cas  d’enlèvement, 
une  exception  au  principe  qni  prohibe  la  recher- 
che de  la  paternité,  il  est  nécessaire,  d'abord,  de 
se  fixer  sur  ce  qu’elle  a dû  entendre  par  enlève- 
ment. — l/cnlèvcment , suivant  l’Académie , est 
l'action  par  laquelle  une  personne  est  enlevée 
malgré  elle  ; et  par  enlever , suivant  la  même  au- 
torité. Tou  entend  emmener  par  force.  Tel  est 
aussi  le  sensdu  mot  latin  rapere,  dont  nous  avons 
fait  rapt  et  ravisseur.  Raptus  in  personas  cadit 
quæ  per  vim  abducuntur . aut  quittas  per  vint 
stuprum  infertur.  (Pothier,  Pandect.  tit.  de  verb. 
signif.,  n°  187.)  — Ce  n’est  qu’abosivement  que 
l’ancienne  jurisprudence  avait  consacré  l’expres- 
sion de  rapt  de  séduction.  — « On  distingue,  dit 
le  Répertoire , deux  sortes  de  rapt  : l’un  se  fait  par 
violence  et  malgré  la  personne  ravie,  et  celui-là 
est  le  rapt  proprement  dit.  » Cette  première  con- 
sidération dispose  déjà  à croire  que  l’enlèvement 
dont  il  s'agit  dans  le  Code  civ.  n’est  et  ne  peut 
être  que  le  rapt  de  violence  C’est  dans  ce  sens, 
au  surplus,  que  la  loi  a été  entendue  par  l’oraleur 
du  tribunal,  oui,  comparant  les  effets  de  l’enlè- 
vement aux  effets  du  mariage,  s’exprime  ainsi  : 
Il  n’y  a pas  de  cohabitation  publique.  mais  il  y a 
cohabitation  forcée.  La  violence  de  l'un,  l’oppres- 
sion de  l’autre,  suppléant  au  consentement  au- 
henlique  et  mutuel  • . ^Discours  du  tribun  Duvey- 
1 rier,  ou  corps  législatif,  sur  la  loi  relative  à la  pa- 
ternité et  à la  filiation.)  Lorsque  les  auteurs  du  C. 
civ,  ont  parlé  de  l’enlèvement,  lorsqu’ils  ont  at- 
taché à ce  fait  la  présomption  de  paternité,  il  est 
bien  évident  qu’ils  n’avaient  en  vue  que  le  seul 
enlèvement  connu  dans  n»>tre  législation  crimi- 
nelle. et  qu’elle  punissait  comme  un  attentat  Or, 
le  Code  péri,  de  1791 , sous  lequel  nous  vivions 
à l’époque  de  la  publication  du  Code  civ..  ne  par- 
lait que  du  rapt  de  violence;  il  était  muet  sur  le 
rapldeséduction.  Alors  ne  volt-onpasquece  der- 
nier rapt  n'est  point  entré  dans  la  pensée  des  ré- 
dacteurs du  Code  civ.,  et  que,  loin  de  vouloir  dé- 
roger à la  sévérité  de  la  règle  générale  en  faveur 
de  la  femme  séduite,  ils  ont  voulu  mettre  les  fem- 
mes en  garde  contre  la  séduction,  par  les  suites 
funestes  que  cette  séduction  pourrait  entraîner 
pour  elleset  pour  l'enfant  dontellesdeviendraient 
mères. 

Et  qu’importe  que  la  séduction  dont  on  ac- 
cuse M.  de  Montelegier  ail  eu  lieu  sous  l’empire 
du  Code  pén.  de  1810,  qui  punit  le  rapide  séduc- 
tion? Il  s’agit  ici,  non  de  la  peine  prononcée  par 
le  Code,  mais  de  l’interprétation  d’un  article  du 
Code  civ, , et  du  sens  attaché  par  cet  article  au 
! mot  enlèvement. 

Mais  pour  écarter  entièrement  l'application  de 
I l’art.  340  nu  rapt  de  séduction,  il  faut  combine^ 
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entre  elles  les  dispositions  marnes  de  cet  article. 
En  eiïel,  comme  on  l’a  déjà  dit,  la  condition  né- 
cessaire pour  que  l'enlèvement  autorise  la  re- 
cherche de  la  paternité,  c est  la  coincidence  de 
l’époque  de  la  conception  avec  celle  de  l'enlève- 
ment. Cette  coïncidence  peut  être  facile  à éta- 
blir, lorsque  l'enlèvement  aura  été  l'effet  de  la 
violence.  C’est  là  un  fait  matériel  dont  l’epoque 
peut  être  précisée,  et  dont  la  durée,  qui  ne  peut 
»e  prolonger,  trouve  naturellement  sa  (imite  dans 
le  temps  où  la  victime  aura  été  tenue  en  charte 
privée.  Il  est  presque  impossible,  en  effet,  que, 
al  la  conception  a eu  lieu  durant  ce  court  inter- 
valle, elle  ne  soit  pas  des  œuvres  du  ravisseur  ; 
mais  qui  pourrait  fixer  de  même  les  borne»  de 
l’empire  exercé  pur  la  séduction  ? qui  pourrait  en 
issigner  le  terme  et  la  duree?  On  prendra,  si  l’on 
veut,  pour  point  de  départ  le  moment  où  la  fille 
aura  quitté  la  maison  paternelle  pour  suivre  son 
séducteur.  Mais  comment  établir  l'époque  où  la 
séduction  aura  cessé?  Faudra-t-il  donc  que,  pen- 
dant toute  sa  vie.  l'homme  qu'une  fille  aura  con- 
senti à suivre,  soit  exposé  à être  déclaré  le  père 
de  tous  les  enfans  qu’elle  pourra  mettre  au  jour  ? 
et  si  I on  considère  en  outre,  qu’en  l’absence  de 
toute  violence,  la  femme  ne  perdra  pas  un  ins- 
tant la  liberté  de  ses  actions  ; qu  elle  pourra  tou- 
jours, et  dés  le  principe,  Communiquer  avec  d’au- 
tres hommes,  alors  on  se  convaincra  qu'admettre 
dans  ce  cas,  les  demandes  en  déclaration  de  pa- 
ternité, ce  n est  plus  modifier,  c'est  détruire  de 
fond  en  comble  le  principe  par  lequel  celte  re- 
cherche est  sévèrement  prohibée. 

L’exception  consacrée  par  fart.  540  est  donc 
absolument  étrangère  au  rapt  de  séduction.  Ce 
n’est  pas  cependant  que  M.  de  Montelegier  dût 
redouter  l'application  des  principes  relatifs  à ce 
genre  de  crime.  Pour  qu’il  y ait  rapt  proprement 
dit,  il  faut  que,  par  artifice,  par  promesse,  ou 
autrement,  on  ait  déterminé  la  personne  a se 
laisser  enlever  (F.  le  Répertoire , au  mot  Rapt)  ; 
ou,  pour  employer  les  termes  du  Code  pénal  qui 
nous  régit,  il  faut  que,  par  fraude,  on  ail  enlevé 
ou  fait  enlever  des  mineurs;  qu'on  les  ait  entraî- 
nés, détournés  ou  déplacés  ;«  quiconque  aura  , 
par  fraude  ou  violence,  etc.,  * dit  fart.  354  du 
Code  pén.  de  1810.  Attachons-nous  a ce  mot 
fraude;  certes,  il  ne  peut  s’appliquer  à celui  qui 
n'aura  présenté  a l’objet  de  ses  recherches  que 
l’attrait  du  plaisir.  La  fraude  suppose  une  trom- 
perie : cette  fraude  existera  . par  exemple , lors- 
uo,  pour  déterminer  une  fille  à ses  vues , le  sé- 
ucteur  lui  aura  fait  une  promesse  de  mariage , 
ou  fait  espérer  un  établissement  avantageux.  On 
verra  encore  celte  fraude  lorsque,  sons  le  pré- 
texte d’une  démarche  innocente,  on  sera  parvenu 
à l’engager  dans  une  demarrhe  criminelle.  Mais 
rien  de  semblable  ne  se  retrouve  dons  la  corres- 

riondancc  de  M.  de  Montelegier,  seule  base  sur 
aquelle  on  a prétendu  établir  la  séduction  de  la 
demoiselle  Raphaéla  Camacho  Dans  l’ivresse  de 
son  aveugle  passion,  il  l'entretient  de  ses  désirs, 
il  lui  indique  même  les  moyens  de  les  satisfaire , 
il  la  rassure  sur  les  dangers  qu’elle  pourra  cou- 
rir; mais  tout  se  borne  là.  Dans  l’enquête  même 
que  ses  parents  ont  fait  faire  en  Espagne,  plus  de 
sept  ans  après  le  prétendu  enlèvement,  les  té- 
moins espagnols,  tous  entendus  en  l'absence  de 
M.  de  Montelegier,  qui  n'a  pu  les  récuser  ni  les 
interpeller,  déposent  par  ouï-dire,  que  M.  de 
Montelegier.  à force  de  séduction,  aurait  entraîné 
Raphaéla  : mais  aucun  ne  dépose  d'un  fait  consti- 
tutif de  cette  séduction.  Lun  d’eux  mémo,  dont 
le  témoignage  pourrait  inspirer  le  plus  de  con-  , 
fiance,  le  curé  de  la  paroisse,  dit  seulement  qu’il  I 
se  persuade,  et  qu’il  est  iucliné  à croire,  alteudu  I 
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son  jeune  âge...,  que  M,  de  Montelegier  l’aura 
séduite.  Ce  n'est  pas  par  des  témoignages  aussi 
vagues  que  l’on  établit  un  crime  qüi  pourrait  ap- 
peler sur  Son  auteur  les  peines  les  plus  graves, 
et  cependant  si  le  crime  n’existe  pas,  la  recher- 
che de  la  pnternilé  ne  peut  être  admise. 

La  fraude,  dira-l-on,  peut  s’établir  par  des 
présomptions , par  des  indices  dont  l'examen  est 
abandonne  à la  sagesse  des  magistrats-  Cela  est 
vrai  ; mais  si  l’on  sort  une  fois  de  la  rigueur  des 
règles  relatives  à la  preuve  par  titres  et  par  té- 
moins . pour  entrer  dans  le  domaine  de  l’arbi- 
trage du  Juge,  alors  M.  de  Montelegier  peut  in- 
voquer a son  appui  tout  ce  qui  peut  faire  impres- 
sion sur  l'esprit  des  magistrats  et  déterminer 
leur  conviction  ; c’est  alors  qu'il  peut,  à son  tour, 
sans  craindre  qu’on  accuse  ses  preuves  d irrégu- 
larité , s’appuyer  de  certificats  émanés  de  per- 
sonnes divulguées  par  leur  dignité . par  le  rang 
qu’elles  occupent,  et  par  l’honneur  attaché  à leur 
profession.  Ici  on  rappelait  en  faveur  de  rappe- 
lant les  attestations  délivrées  par  plusieurs  offi- 
ciers supérieurs  de  l’armée  d Espagne,  desquelles 
il  résultait , que  le  sieur  Camacho  et  ses  filles  ne 
jouissaient  pas  a Curdoue  d’une  bonne  réputation, 
même  avant  l'arrivée  de  M.  de  Montelegier.  que 
la  demoiselle  Raphaéla  Camacho  y avait  eu  déjà 
plusieurs  liaisons  suspectes;  que  le  jour  même 
où  on  prétendait  qu’avait  eu  lieu  l’enlèvement , 
M.  de  Montelegier  était  éloigné  de  quiuze  lieues 
d’Espagne  pour  cause  de  son  service , et  que  la 
demoiselle  Raphaéla  avait  volontairement  quitté 
a celte  époque  la  maison  de  son  père  pour  se 
rendre  dans  celle  deM.de  Montelegier,  qui  ne  s’y 
trouvait  pas  encore  de  retour  ; qu'enfm  la  demoi- 
selle Raphaéla,  en  se  rendant  en  France  . n'avait 
pas  toujours  été  accompagnée  de  M.  de  Montele- 
ier;  qu'elle  avait  suivi  seule,  ou  accompagnée 
'autres  officiers,  les  bagages  de  I armée,  etc. 

La  conséquence  de  ce*  faits  pour  la  demoiselle 
Camacho,  coutinuail-oii  pour  l'appelant,  c’est 
qu'il  ne  lui  est  plus  permis  de  se  pré>entcr  comme 
une  fille  innocente  et  vertueuse  , opposant  long- 
temps les  principes  d'une  éducation  sévère  aux 
manœuvres  combinées  d une  longue  séduction  ; 
c’est  qu’en  un  mot  elle  ne  peut  prétendre  avoir 
été  enlevée  ni  seduile  .. 

Etablir  que  la  demoiselle  Camacho  n’a  pas  été 
enlevée . c’est  saper  eu  sa  base  l’action  en  décla- 
ration de  paternité.  On  croit  I avoir  fait;  mais  on 
va  admettre  pour  un  instant  que  la  fuite  de  Ra- 
pbaéla,hors  de  In  maison  paternelle,  constitue  un 
enlevement.  - Admettons  (ce  qui  est  bien  diffi- 
cile a croire , et  ce  qui  n'est  attesté  que  par  le 
ocre  de  Raphaéla)  que  les  parons  de  celle-ci  ont 
fuit  auprès  de  M.  de  Montelegier  et  auprès  des 
autorités  françaises  de  vaines  démarchés  pour  la 
recouvrer;  admettons  enfin  qu’elle  ail  été  tenue 
en  charte  privée,  cachée  à ses  parens  depuis  le 
22  août,  jour  de  son  départ  de  la  maison  pater- 
nelle, jusqu’à  l’évacuation  de  Cordoue,  qui  eut 
lieu  douze  jours  après  ; peut-on  placer  a cette 
époque  la  conception  de  l'enfant  né  en  France , 
ulnze  mois  apres,  en  novembre  1813?  Il  le  fau- 
rait  pourtant,  pour  prouver  la  coïncidence  éri- 
gée par  l'art.  340.  Inutilement  vient-on  dire  que 
l’enlèvement  dure  toujours  tant  que  la  fille  n’est 
point  rentrée  sous  le  toit  paternel.  Interpréter 
ainsi  la  loi.  c'est  évidemment  s’écarter  de  sa  lettre 
et  de  son  esprit.  Etablir  après  un  long  espace  de 
temps  une  paternité,  par  suite  d'un  prétendu  rapt 
de  séduction,  c'est  supposer  a la  loi  la  même 
confiance  dans  la  vertu  d'une  fille  qui  s'est  laissé 
séduire,  que  dans  celle  d'une  femme  mise  a l'abri 
du  soupçon  par  une  union  légitime.  Reconnais- 
sons donc  que  la  fuite  de  Raphaéla  u'esl  point  un 


( 28  jcill.  1821.  ) Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 


enlèvement , qoe  ce  prétendu  enlèvement  ne 
coïncide  point  avec  Pépoqne  de  la  conception  de 
son  enfant,  et  concluons  que  l’action  en  déclara- 
tion de  paternité  était  non  recevable. 

Pour  lesinliméson  répondait  En  fait,  l’enlè- 
vement est  prouv  é avec  des  circonstances  propres  à 
le  (aire  considérer  a la  fols  comme  rapt  de  violence 
et  rapt  de  séduction.— Le  rapt  de  violence  est  évi- 
dent. Le  père  et  la  mère  ont  vainement  réclamé  leur 
fillede5I.de  Mo.itelegicr,  qui,  abusant  de  la  force 
militaire  et  de  l’absence  de  toute  autorité  civile, 
a emmené  avec  lui  la  demoiselle  Camaclio  contre 
la  volonté  de  ses  parens.  Cette  dernière  n'a  pas 
eu  la  liberté  de  communiquer  avec  son  père,  ni 
avec  sa  mère , dès  l'instant  qu'elle  a été  au  pou- 
voir de  51.  de  Moutel^gier.  — Sous  ce  point  de 
vue , la  violence  a été  exercée  en  même  temps 
contre  le  père  et  la  mère»  et  contre  la  fille.  — Le 
consentement  de  la  fille  a se  confier  au  ravisseur 
et  â le  suivre,  n'ernpédie  pas  que  la  violence 
n’existe  à l’égard  de  celle  fille,  dans  un  temps 
intermédiaire,  où,  voulant  communiquer  avec 
ses  parens,  le  ravisseur  s'y  oppose  en  ia  tenant 
en  charte  privée.  Il  n’empéene  jamais,  surtout, 
que  la  violence  he  s'attache  à l'enlèvement,  et  ne 
lai  imprime  le  caractère  du  rapt  de  violence  a 
l’égard  des  parens  de  la  fille  mineure,  puisque 
celle-ci  est  sous  leur  autorité . qu'elle  ne  peut 
s’en  affranchir,  ni  disposer  d'elle  sans  consente- 
ment.— Disons  que  dans  FfespèOf  de  la  cause,  la 
fraude  a précédé  la  violence  a l'égard  des  parens. 
— C’est  par  fraude  que  M.  de  Honllleghr  est 
parvenu  à entretenir  des  liaisons  avec  la  demoi- 
selle Camacho,  et  ensuite  5 la  détourner  du  do- 
micile de  son  père  ; c’est  en  introduisant  dans  ce 
domicile  respectable  des  complices  de  sa  passion, 
du  en  corrompant  les  personnes  qui  y avaient 
accès;  c'est  en  fournissant  à la  demoiselle  Cama- 
cho des  moyens  de  déguisement.  — Quant  au  rapt 
de  séduction,  tout  le  démontre.  Le  langage  du 
séducteur  dans  ses  lettres  brûlante*  . les  fausses 
démarches  dans  lesquelles  il  entraîne  la  jeune 
personne,  les  perfide*  conseils  dont  il  l’entoure, 
enfin  la  promesse  de  mariage.  —Les  preuves  ne 
sont  point  équivoques,  toutes  émanent  de  la  cor- 
respondance même  de  AI.  de  Alontelegier,  qui  con- 
firme dans  tous  les  points  l'enquête  de  Cordoue. 

Tenon*  aux  conséquences  du  droit  : — Avoir 
prouvé  le  rapt  de  violence,  c’est  avoir  justifié 
l'application  de  l'art.  34"  du  Codécivil,  de  l'aveu 
même  de  l'adversaire , dont  le  sentiment  ne  dif- 
fère da  nôtre  qu’en  ce  qu'il  prétend  restreindre 
les  conséquences  de  cet  article  au  seul  ras  de  rapt 
de  violence.  — Il  est  aussi  facile  d’établir  que 
Part.  3H)  s’applique  également  au  rapt  de  fraude, 
ou  au  rapt  de  seauclion.-  A moins  que  l'adver- 
saire ne  justifie  lui-même  que,  dans  le  langag; 
du  droit,  comme  dans  ses  principes,  l'enlèvement 
suppos*  toujours  la  violence,  et  qu’il  n’y  ait  point 
de  ravisseur  là  où  il  y n'a  point  abus  de  la  force 
ysiqne.  Cette  doctrine  serait  insoutenable.  — 
ouvrons  donc  nons-mêmes  que  le  mot  enlève- 
ment employé  dans  Part.  7>40  du  Code  civil, 
terme  générique,  selon  l’expression  des  premiers 
joff* , désigne  tous  les  cas  où  une  fille  mineure 
toi  soustraite  à l'autorité  paternelle,  et  qne  celui- 
là  est  toujours  ravisseur,  qui  même  sans  violence, 
emmène  #f»ec  tut  la  jeune  fille  séduite.  — Notre 
Interprète  seca  l’auteur  même  de  IVt.  Am , ré- 
dacteur h la  fois  du  Code  rivil  et  du  Code  penal. 
—Sans  nom  cw-enper  des  peines  prononcées  dans 
les  art.  I<54,  355  et  85®  de  ce  dernier  Code,  con- 
tre tout  ravi-seur  coupable  de  fraude  du  de  vio- 
lence . nous  ferons  remarquer  que  les  termes 
A' enlèvement  et  de  rôtisseur  font  employés  dans 
ces  articles,  dans  le  cas  de  la  simple  fraude  ou  de 
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la  séduction  , comme  dans  celui  de  la  violence. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  l'art.  356,  le  consente- 
ment de  la  fille  mineure  n'exclut  pas  Penfêvo- 
ment;  celui  qu'elle  suit  volontairement  est  tou- 
jours le  ravisseur.  — L'autorité  de  la  loi  elle- 
même  vaut  bien  sans  doute , dans  une  pareille 
matière,  celle  de  l'Académie,  quelque  respec- 
table que  soit  celte  dernière;  il  y a plus,  nous  les 
invoquons  également  l'une  et  l'autre.  — Suivant 
nos  académiciens , l’enlèvement  est  l'action  de 
celui  qui  emmène  une  personne  malgré  elle,  ou 
qui  emporte  une  chose  maigre  le  propriétaire  ou 
le  maître.— Or,  dans  nos  principes  d'ordre  social, 
l'enfant  mineur  a pour  maîtres,  pour  directeurs, 
ses  parens.  Il  ne  dépend  pas  d'un  tiers  de  le  sous- 
traire à celte  autorité.  Ce  que  le  tiers  fait  pour 
cela  est  précisément  ce  qui  constitue  Pen/êuetnenl 
dans  le  sens  le  plus  grammaliral.  — Faut-il  a ces 
deux  autorités  importantes,  joindre  celle  des  an- 
ciens législateurs , des  jurisconsultes?  Nous  le 
pouvons.  Jamais  terme  ne  fut  moins  équivoque 
que  celui  d enlèvement , dans  i’ancieu  comme 
dans  le  nouveau  droit. 

Qu’on  lise  Denisart  au  mot  Rapt , on  y verra 
que  ce  mol , qui  n est  certainement  pas  moins 
énergique  que  celui  d'enlèvement,  s'applique  à 
la  séduction  comme  a la  v ioleuce  ; on  y verra  que 
toutes  les  lois  anciennes,  toutes  les  ordonnances 
royales  sur  le  rapt,  confondaient  le  ravisseur 
avec  le  séducteur,  sous  la  même  dénomination 
de  raniaaeur,  et  infligaieut  les  mêmes  peines  à 
l’un  comme  à l’autre.  Ces  loi*  et  ces  ordonnances 
avaient  pour  objet , comme  le  fait  onserver  De- 
nisart, d'affermir  l'autorité  des  pères  sur  ieurs 
enfant , et  d'assurer  l'honneur  et  la  liberté  des 
mariages.  — Ferrières,  dans  son  Dictionnaire  de 
pratique , rappelle  les  mêmes  principes,  et  fait 
observer  très  judicieusement  que  lu  rapt  de  sé- 
ducliou  est  plu*  dangereux  que  le  rapt  de  vio- 
lence, et  qu'il  a dû  fixer  particulièrement  Palten- 
liou  des  législateurs; 

En  eiïet,  la  violence  est  plus  difficile  à exer- 
cer. La  défense  de  la  personne  qui  en  est  l’ob- 
jet, le  secours  qu’elle  peut  recevoir,  trompent 
quelquefois  les  efforb  du  ravisseur.  Au  lieu  que 
la  sédu<  lion  a pour  complice  celle  que  sa  pas- 
sion aveugle,  cl  la  conduit  par  degrés  dans  le 
précipice,  sans  que  petsom  e puisse  la  secourir. 

En  dernière  analy  se,  l sens  du  molen/èi  emeixf 
était  fixé  dans  le  langage  ordinaire  du  droit; 
dans  sa  véritable  acte;  lion  qui  le  rend  propre 
au  rapt  de  séduction,  comme  à celui  de  violence; 
il  n’avait  besoin  d’aucune  explication» — Au  con- 
traire, dans  te  sens  restrictif  que  lui  uiête  l’ad- 
versaire, il  était  indispensable  que  le  législateur 
indiquât  et  exprimât  la  restriction.  — Nous  ferons 
une  réponse  simple  à l'objection  tirée  de  ce  que 
le  Code  péual  de  1791,  qm  régissait  la  France  à 
l'époque  de  la  promulgation  du  Code  civil,  ne 
punissait  que  le  rapt  de  violence.  Ce  Code  n’a 
pas  change  le  sens  des  mots  ; et  certes,  en  vou- 
lant punir  le  rapt  de  .i«  lence  seulement,  line 
s’est  pas  servi  du  terme  d'enlèvement  ou  de 
rapt  isolément.  Il  a eu  bien  soin  d’y  ajouter  le 
terme  restrictif  de  violence.  Voila  ce  qui  expli- 
quait sa  pensée.  — Alais  ce  qui  explique  aussi 
bien  celle  des  rédacteurs  du  Code  ctv.,  c’est 
l expression  générique  qu’ils  ont  employée;  ce 
qui  l’etplique  jusqu'il  la  derrière  évidence,  c’est 
leur  propre  onvragr.  la  nouvelle  loi  pénale,  con- 
çue dans  le  même  esprit.— D’ai  Peurs,  il  est  facile 
d’apercevoir  que  nos  derniers  législateurs  avaient 
i vu  une  lacune  dans  le  Code  de  1791,  et  que,  dès 
Pépoqne  de  la  promulgation  du  Coijrcivil,  ils  se 
proposaient  de  la  remplir,  ce  qu'ils  ont  réalisé 
dans  le  nouveau  Code  des  délits  et  des  peines.— 
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Enfin,  une  loi  civile  n a point  une  relation  in- 
time avec  une  loi  pénale,  et  rien  n’aurait  empê- 
che que  la  séduction  fût  assimilée  à la  violence 
pour  la  présomption  de  paternité,  et  qu'elle  en 
lût  distinguée  quant  à la  qualification  du  crime 
et  h la  peine.  La  présomption  de  paternité  est  la 
même  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  Elle  se 
fonde  sur  le  fait  qui  met  la  personne  enlevée  par 
violence  ou  séduction  au  pouvoir  du  ravisseur. 
Ainsi,  de  tout  ce  qui  précède,  il  faut  conclure 
que.  sous  quelque  rapport  que  l’on  veuille  envi- 
sager l'enlèvement  de  la  demoiselle  Camacho, 
soit  sous  celui  de  la  violence,  soit  sous  celui  de 
la  fraude  ou  de  la  séduction,  il  y a également 
lieu  à maintenir  l’application  de  l’art.  340  du 
Code  civ.  et  toutes  ses  conséquences. 

L’adversaire  prétend  écarter  la  coïncidence 
entre  la  conception  de  l’enfant  et  l’enlèvement 
de  la  mère,  par  la  considération  que  la  concep- 
tion ne  se  rapporterait  point  à la  date  précise 
de  l’enlèvement,  fixée  au  22  août  1812. — La 
réponse  en  fait  est  que  depuis  le  22  août  1812 
jusqu'à  son  accouchement,  la  demoiselle  Cama- 
cho  n’a  cessé  d’être  dans  la  dépendance  absolue 
•le  M.  de  Montelegier,  qui.  rayant  confiée  après 
le  départ  de  Cordoue  a l'officier  commandant  le 
convoi  des  bagages  de  l’armée,  veillant  sans 
cesse  sur  elle,  ei  la  voyant  tous  les  jours,  l’ayant 
même  sauvée  personnellement  d’un  grand  dan- 
ger a Villoria.  comme  il  le  rappelle  lui-même 
«ans  sa  huitième  lettre  produite  au  procès,  ra- 
mené a Paris  et  la  confie  aux  soins  de  sa  propre 
twiir,  pendant  les  derniers  mois  de  sa  grossesse 
et  jusqu’à  son  accouchement.— En  droit  : que  le 
législateur  n’a  pu  tracer  de  règle  invariable; 
qu’en  disposant  que  le  ravisseur  pourra  être,  et 
non  sera  déclaré  père  de  l'enfant,  il  a laissé  n la 
conscience  et  aux  lumières  du  magistrat  d appré- 
cier pour  le  fait  de  la  paternité  les  suites  et  les 
conséquences  de  l'enlèvement.  S’il  n’eût  eu  en 
vue  que  la  date  abstraite  de  l’enlèvement,  sans 
considérer  sa  durée,  il  n'eût  pas  abandonné  la 
question  de  paternité  à une  appréciation  judi- 
ciaire, puisque  la  coïncidence  parfaite  de  la  date 
de  la  conception  avec  celle  de  l’enlèvement  au- 
rait ôté  toute  incertitude  sur  l’auteur  de  la  con- 
ception. 

Dans  tous  les  cas,  la  reconnaissance  privée 
contenue  dans  les  lettres  de  M.  de  Montelegier 
dément  toutes  les  hypothèses  créées  dans  sa  dé- 
fense, et  répond  à des  doutes  injurieux. 

M.  l^ucquet,  av.  gén.,  a conclu  au  reiet  de  la 
demande  en  reconnaissance  de  paternité,  et  a ] 
l’admission  de  celle  en  dommages-intérêts  envers 
la  demoiselle  Camacho. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;— Met  l'appellation  au  néant; ordonne  que 
I*  jugement  dont  appel  sortira  son  plein  effet,  etc. 


(1)  Cela  est  constant  en  jurisprudence.  V.  Ce»». 
22  juill.  1807  ; 5 déc.  <816  ; Rennes,  JS  nov.  1806, 
rs  notes  et  les  autorités  citées.  Adde,  Coin-Delisle, 

sur  l’art.  1096,  n®  10. 

(2)  Le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  1 6 juiSI.  1817  V.  l'arrêté  ta  dateei  la  notequi 
l'acrompagne.  Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt 
otreudu  particuliérement  en  vue  des  biens  meubles 
prêtent  qui  étaient  compris  dans  la  donation  ; et,  a 
ce  point  de  vue,  il  parait  difficile  de  ne  pas  admet- 
tre la  nécessité  de  l’étal  •‘sliuiatif;  car,  ainsi  que  le 
dit  M.  Guilhon,  det  Dunat.,  n”  1025.  quand  l'époux 
donateur  n'aura  pas  usé  de  la  faculté  de  révocation, 
et  que  le  mobilier  exister  i se  sera  accru  du  rnobi- 
1er  acquis  depuis,  comment  l'époux  donataire  re- 
ronnahrail-il  et  désignerait-il  le  mobilier  donné , 
sans  un  état  contemporain  de  Pacte?  — Mai»  Jors- 


et  Conseil  d'Etat.  ( 80  idill.  1821.  ) 

Du  28  juill.  1821.— Cour  roy-  de  Paris. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — Forme.  — 
État  estimatip. 

La  donation  entre  époux  pendant  U mariage 
peut  être  faite  sous  la  forme  de  donations 
entre-vifs , quoiqu’elle  ail  le  caractère  d’un 
don  à cause  de  mort,  en  ce  qu  elle  n'aurait 
pour  objet  que  les  bien » dont  le  donataire  se 
trouverait  en  possession  à son  décès.  (Cod., 
civ..  1096.)  (1) 

La  donation  entre  époux  des  biens  dont  le  do- 
nataire serait  en  possession  au  jour  de  son 
décès  , ne  doit  pas , quoiqu’elle  soit  faite  sous 
la  forme  de  la  donation  entre-vifs , être  ac- 
compagnée . comme  ces  donations , d'un  état 
estimatif  des  objets  mobiliers  donnes.  (Cod. 
ci?.,  948.)  (2) 

(Trcntel  — C.  Carré.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  contrat  du 
11  fév.  1818,  encore  qu'il  ait  lerrai  caractère  de 
don  à cause  de  mort,  en  ce  sens  que  l’épouse  do- 
natrice n’a  donné  que  les  biens  dont  elle  se  trou- 
verait en  possession  à son  décès,  n’était  cepen- 
dant assujetti  par  aucun  texte  du  Code  civ.  aux 
formes  des  tesiamens  , qu’au  contraire  il  résulte 
de  l’art.  1096  qu’on  a pu  lui  donner  la  forme  de 
don  entre-vifs;  que.  par  conséquent,  il  n’est  pas 
nul  sous  ce  rapport; 

considérant  que  comme  don  entre-vifs  on  ne 
peut  néanmoins  lui  appliquer  l'art.  948  qui  exige 

Pour  la  validité  du  don  d'effets  mobiliers , qu'à 
acte  soit  annexé  un  état  estimatif  de  ces  effets, 
le  don  n’ayant  pas  pour  objet  un  mobilier  présent 
et  déterminé  , mais  seulement  l'espérance  d'un 
mobilier  fntur  : espérance  incertaine , qui  par  sa 
nalure  môme  n'était  pas  susceptible  d’estimation; 
— Déclare  t’appelnut  saus  griefs,  etc. 

Du  28  juill.  1821.  — Cour  roy.  de  Rennes. -3* 
ch.  — PL,  MM.  Gillart  et  Coatpont. 

ADOPTION.  - ÉTRANGER. 

Du  28  juill.  1821  (aff.  Duaied).  —Cour  roy.  de 
Colmar.  — Voy.  l'arrêt  de  Ta  Cour  de  cass.  du  5 
août  1823,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle 
affaire. 

1°  et  2°  AVOCAT.  — Honoraires.  — Action. 

Prescription. 

3°  Avoue.  - Prescription. 

4°  Avocat.,—  Honoraires.  — Tarip. 
l°Le»  avocats  ont  action  contre  leurs  cliens , 
pour  paiement  de  leurs  honoraires.  (Décret 
du  14  déc.  1810,  art.  43  et  45.)  (3) 

2°  L’action  des  avocats  en  paiement  de  leurs  ho- 
noraires n'est  pas  sujette  à la  prescription 
de  deux  ans  établie  par  l'art.  2i73,  Cod. 
civ.  : leur  action  dure  trente  ans.  (Cod.  civ., 
2273  ) (4) 


que,  comme  dans  l’espèce  ci-dessus,  la  donation 
norte  uniquement  sur  les  effets  mobiliers  que  l’é- 
poux donateur  Lissera  à son  décés,  la  meme  solu- 
tion ne  parait  plus  admissible.  La  nalure  meme  de» 
choses  s'oppose  à la  confection  de  l’état  estimatif , 
puisqu’on  ignore  à l'époque  du  contrat  les  meu- 
bles qui  existeront  au  moment  où  il  sera  exécuté. 
Aussi  la  solution  ci-dessus  qui.  ainsi  qu'on  le  voit, 
se  concilie  avec  l'arrêt  cité  ae  la  Cour  de  cassation, 

I est-elle  généralement  suivie  par  les  auteurs  V.  Du- 
ranton,  l.  8,  n°  411;  Dalloz,  Ree.  atph.,  v®  Disp, 
entre-tifs  et  test.,  ch.  11.  secl.  2.  n°  ’.'9;  Poujol , 
des  Don.,  sur  l’art.  948,  n°  9 ; Coin-Delislc  . eod  , 
n®  IS;  et  elle  a été  adoptée  par  la  Cour  de  Riom, 
le  5 déc  1825,  et  par  celle  de  Paris  le  29  août  1 834 . 

I (3  et  4)  y sur  ces  décisifs,  et  dans  le  mémo 
sens , les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt 
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3 'La  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art. 
4273  n'est  pas}  opposable  à t'avoué  (pii  ré- 
clame le  remboursement  htes  honoraires  de 
Favocat  par  lui  payés.  (Cod.  civ.,  4273.)  (I) 
V L'avocat  peut  réclamer  pour  ses  honoraires 
une  somme  supérieure  à celle  fixée  par  le 
tarif  du  16  février  1807,  sauf  réduction  par 
le  conseil  de  discipline.  — La  fixation  du 
tarif  n'est  relative  qu'à  la  taxe  des  dépens 
qui  sont  à la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe (4). 


(Aecarias  — C.  Bosq.) 

Plusieurs  (procès  intéressant  le  sieur  Antoine 
Dosa  avaient  été  jugés  à la  Cour  de  Grenoble; 
--  Le  premier  en  1816,  sur  la  plaidoirie  de 
H*  Garnie  Aecarias  , avocat;  — Les  autres 
sur  la  plaidoirie  de  M*  Sappey.  — M'  Ferdi- 
nand Aecarias,  avoué  en  la  Cour  de  Gre- 
noble, avait  occupé  pour  le  sieur  Bosq,  dans  ces 
différentes instances.  Il  avait,  après  la  fin  des  pro- 
cès, payé  aux  deux  avocats  leurs  honoraires.  — 
En  1840,  M'  Ferdinand  Aecarias  assigne  le  sieur 
Bosq  devant  la  Cour  royale  de  Grenoble  en  paie- 
ment , I9  des  honoraires  des  avocats  qu'il  avait 
acquittés  à sa  décharge  ; 4°  des  droits  et  hono- 
raires à lai  dus  personnel lernent.— Le  sieur  Bosq 
résiste  à cette  demande.  Il  soutient,  1°  que  les 
honoraires  relatifs  au  procès  jugé  en  1816  sont 
prescrits  aux  termes  de  l'art.  2273  ; 4*  que  les 
avocats  n'ayant  point  d’action  contre  leurs  cUens. 
en  paiement  de  leurs  honoraires,  l’avoué  qui  les 
a payés,  et  qui  par  conséquent  n’agit  que  comme 
subrogé  à leurs  droits,  ne  peut  exercer  d’action 
en  justice;  3*  qu 'enfin,  en  supposant  que  l'action 
en  paiement  des  honoraires  mt  recevable,  il  y 
avait  lien  à réduction  , et  que  les  avocats  ne  pou- 
vaient réclamer  pour  honoraires  une  somme 
supérieure  à cellequi  leur  était  allouée  par  letarif. 

Le  sieur  Ferdinand  Aecarias  répond  : la  pres- 
cription de  deux  ans  établie  par  l’art.  2273  du 
Code  civ.,  ne  concerne  que  les  avoués  ; on  ne  peut 
l'appliquer  aux  avocats  réclamant  leurs  hono- 
raires, parce  que  la  prescription  ester)  général 
une  mesure  odieuse  qu’on  doit  plutôt  restreindre 
qu  étendre— En  second  lieu,  les  avocats  ont  ac- 
tion contre  leurs  cliens  pour  le  paiement  de  leurs 
honoraires.  En  erTet  il  n’est  point  contraire  aux 
principes  généraux  du  droit  de  stipuler  un  salaire 
ou  de* honoraires  , dans  le  contrat  de  mandat; 
or,  le  parte  en  vertu  duquel  un  avocat  se  charge 
de  la  défense  de  son  client  n’est  autre  chose  qu’un 
mandat  : les  lois  7,  IT.  et  V du  Code  mand ..  ac- 
cordent. même  dans  ce  cas.  une  action  extraor- 
dinaire, extraordinaria  pe'itio.  On  trouve  une 
décision  hypothétique  pour  l'espèce  actuelle  dans 
la  loi  Prœses,  $ 1°  m suis  honorariis,  IT.  de  ex - 
traord.  cognit.  : il  est  dit , que  si  les  honoraires 
de  l’avocat  n’ont  pas  été  réglés  d’avance  par  une 
convention  expresse,  le  magistrat  les  détermi- 
nera pro  ejus  facundid.  pro  modo  litis  et  pro  fort 
ronsuetudine.  — Les  anciennes  ordonnances  de 
nos  rois  ne  contiennent  aucun  texte  précis  à 
cet  égard  ; mais  toutes  celles  qui  s’y  rattachent 
«opposent  le  droit  qu’ont  |les  avocats  de  de- 


mander leurs  honoraires  en  justice.  — Beauma- 
noir , dans  ses  coutumes  de  Beauvoisls,  chap.  5, 
dit  que  de  son  t^mps  on  no  faisait  aucune  diffi- 
culté de  regarder  comme  valables  les  pactes  que 
faisaient  les  avocats  pour  régler  leurs  honoraires. 
— Brillon , au  mot  avocats  n°  48  . cite  trois  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris  qui  ont  adjugé  à des 
avocats  d;*s  honoraires  qu’ils  réclamaient  en  jus- 
tice.— Brodeau  en  rapporte  deux  autres  du  même 
parlement,  l’un  de  1614.  l’autre  de  1629,  qui  ont 
jugé  de  la  même  manière. 

Enfin,  on  se  rappelle  celui  qui,  en  1786,  con- 
damna le  duc  d’Aiguillon  à payer  au  fameux 
Linguet  la  somme  de  45,000  fr.  pour  ses  hono- 
raires. Il  est  vrai  que  l’ordre  des  avocats  du 
parlement  de  Paris  regardait  relie  jurisprudence 
comme  contraire  à sa  dignité,  et  que  tout  avocat 
qui  demandait  ses  honoraires  en  justice  encou- 
rait. ipso  facto,  la  radiation  du  tableau  : mais  le 
parlement  ne  statuait  pas  moins  sur  sa  demande. 
—La  jurisprudence  du  parlement  de  Grenoble, 
qui,  dans  ia  cause,  pouvait  être  invoquée  plus 
particulièrement,  y est  absolument  conforme. — 
Le  statut  dclphinal  de  1339,  à l’article  desalariis 
advocatorum  . contient  à cet  égard  une  disposi- 
tion formelle  : stabitur  arbifrio  judicis  secun - 
dùm  laborem  et  facti  qnalitalem  . ac  advocati 
facundiam.  — Une  foule  d’arrêts  ont  été  rendus 
en  ce  sens  par  le  parlement  de  Grenoble  ; on 
peut  les  consulter  dans  le  Commentaire  de  Cho- 
rier  sur  Guy-Pape.  pag.  102.  — On  y voit  même 
que,  par  arrêts  des  27  avril  16  >3 , 10  mai  1644.  7 
sept.  1666  , Il  juin  1668 , il  a été  jugé  que  les 
avocats  ne  sont  point  soumis,  comme  tes  procu- 
reurs, à la  prescription  de  deux  ans  introduite 
par  le  règlement  de  1560,  et  aue  leur  action  en 
paiement  de  leurs  honoraires  dure  trente  ans.  — 
Si  maintenant  on  passe  à la  législation  nouvelle, 
on  y trouve  cette  théorie  reproduite  de  la  ma- 
nière la  moins  équivoque.  — L’art.  43  du  décret 
du  14  déc.  1810  autorise  les  avocats  à se  taxer, 
el  les  clicns  à se  pourvoir  au  conseil  de  disci- 
pline, si  la  taxe  excède  les  bornes  d’une  juste 
modération  : l une  et  l’autre  de  ces  facultés  en- 
traîne nécessairement  la  conséquence  que  l’avo- 
cat a le  droit  de  former  une  demande.— Tous 
li»  doutes,  au  reste,  sont  levés  par  l’art.  45,  qui 
dispose  que  les  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  à la  suite  d’une  réclamation  dirigée 
contre  une  décision  du  conseil  de  discipline, 
seront  sujettes  à l’appel , et  néanmoins  seront 
exécutées  provisoirement.  Cet  article  autorise 
donc  évidemment  les  avocats  à poursuivre  contre 
leurs  cliens  le  paiement  des  sommes  qui  leur  au- 
raient été  adjugées  par  les  tribunaux,  soit  que  la 
décision  ail  été  confirmée  ou  qu’elle  ait  été  mo- 
difiée ; car  quelle  autre  exécution  provisoire 
pourrait-on  en  concevoir? 

Ainsi,  d’une  part,  les  avocats  ont  une  action 
contre  leurs  cliens  pour  leurs  honoraires , el  de 
l’autre  cette  action  n’est  point  prescrite  par  deux 
ans  comme  celle  des  avoués;  d’où  ii  suit  que 
l'action  de  l’avoué,  qui  dans  l’espèce  réclame  les 
sommes  qu’il  a payées  aux  avocats,  est  receva- 
ble et  bien  fondée. 


d#  la  Cour  de  cassation  du  16  prair.  an  12,  et  les 
autorités  qui  y sont  rapportées.  — Adde , Caen,  30 
éee.  1840,  el  la  note. 

M)  Cela  suppose  le  droit  pour  l’aTouè  de  récla- 
mer les  honoraires  qu’il  a payés  a l'avocat.  Et  ce 
droit,  quoiqu'il  ail  été  plusieurs  fois  contesté,  a été 
*»  effet  toujours  consacré  par  la  jurisprudence.  F. 
Rouen,  17  mai  1828;  Pau.  7 juin  1828;  Limoges, 
Il  août  1*29;  Bourges.  26  avril  1S30;  Toulouse, 
Mmai  183t. et  40  mars  1833;  Caen,  30 déc.  1810. 


— Quant  h la  duré  de  l'action  , la  jurisprudence  a 
également  décidé, conformément  à l'arrêt  ci-dessus 
quVIe  n’etaii  pascelle  dedeux ansqu'onl  les  asoués 
pour  leurs  propres  honoraires . mois  bien  celle  de 
trente  ans  qu’on  accorde  généralement  aux  avocats. 

— K.  l’arrêt  cité  de  la  Cour  de  Pau  du  7 juin  1848; 
Riom,  24  mai  1838.  y . aussi  Chauveau,  Commen- 
ta-re  du  1 1 rif.  1. 1 , p.  1 70,  n°  29. 

(2)  dans  le  même  sens,  Limoge»,  10  aotl 
1*29;  Bourget,  2$  lérril  1830. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  la  prescription 
introduite  par  Part.  2273  du  Code  civ.  ne  con- 
cerne que  les  avoués  , et  nullement  les  avocats  ; 
—Considérant  que  les  avocats  sont  incontesta- 
blement en  droit  de  réclamer  le  paiement  de 
leurs  honoraires . soit  qu’il  s’agisse  d écrits  ou 
consultations,  soit  qu'il  s agisse  de  plaidoiries  : 
—Considérant  que  la  fixation  faite  par  Part.  80 
du  tarif  des  frais  et  dépens,  renfermé  dans  le 
décr.  du  16fév.  1807,  pour  la  plaidoirie  de  l’a- 
vocal,  n’a  pour  objet  que  la  répétition  qui  com- 
péte  à la  partie  qui  a gagné  son  procès  contre 
celle  qui  a été  condamnée;  — - Considérant  que 
l’avoué  qui  a payé  les  honoraires  de  l'avocat 
dont  il  a employé  le  ministère  est  en  droit  de 
répéter  contre  sa  partie  ce  qu'il  a déboursé  a sa 
déchargé,  et  que  son  action  dure  aussi  longtemps 
que  celle  de  Pavocat  dont  il  est  devenu  le  ces- 
sionnaire;—Considérant  qu'aux  termes  de  Part. 
43  du  décr.  du  14  déc.  1810,  s’il  survient  des  dif- 
ficultés au  sujet  des  honoraires  des  avocats, 
c'est  le  conseil  de  discipline  de  l’ordre  qui  doit 
d'ahord  les  juger,  sauf  le  recours  de  sa  décision 
au  tribunal  ou  à la  Cour  qui  a connu  du  procès; 
— Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Bosq. 
contestant  les  sommes  portées  aux  quittances  de 
MM*»  Sappey  et  Accarias,  avocats  qui  ont  plaidé 
pour  lui.  il  y a lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  discipline,  pour  y Taire  statuer;  — 
Considérant  que,  suivant  Part  151  du  tarif,  les 
avoués  sont  tenus  de  (^présenter  les  registres 
servant  À inscrire  les  paiement  qui  leur  sont  faits 
par  leurs  client  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  re- 
quis; — Sans  s’arrêter  à l'exception  de  prescrip- 
tion proposée  par  Antoine  Bosq,  en  ce  qui 
concerne  les  honoraires  «le  Pavocat  qui  a plaidé 
pour  lui  dans  le  procès  jugé  le  16  janv.  1816,  de 
laquelle  elle  le  déboute;  et,  avant  dire  droit  dé- 
finitivement sur  la  demande  d’Accarias,  ci-devant 
avoué,  ordonne  1°  que  les  parties  se  retireront 
devant  le  conseil  de  discipline  de  l’ordre  des 
avocats  à Grenoble,  à l’effet  de  foire  statuer  sur 
la  réclamation  dudit  Accarias,  en  ce  qui  con- 
cerne les  honoraires  d«*  Accarias  et  Sappey, 
avocats,  qui  ont  plaidé  pour  le  sieur  Bosq  devant 
la  Cour;  2"  que  ledit  Accarias  représentera  à 
Bosq  dans  la  quinzaine  le  registre  qui  a servi  à 
inscrire  les  paiemens  à lui  faits  par  les  parties, 
soit  chez  ïl«  Bernard,  son  avoué,  soit  au  greffe 
de  la  Cour,  au  choix  dudit  Bosq.  pour,  la  déci- 
sion du  conseil  de  discipline  rapportée,  être 
pourvu  ce  qu’il  appartiendra. 

Du  30  juill.  1821.—  Cour  roy.  de  Grenoble. — 
1"  cli.— Près.,  M.  Pnganon. 


AVANCEMENT  D'HOIRIE  — Quotité  dispo- 
nible. Rrsêbvb.—  Cumul. 

L'enfant,  donataire  d'un  objet  excédant  la  quo- 
tité disponible,  peut , outre  la  quotité  disponi- 
ble, retenir  eet  excédant  jusqu’à  concurrence 
de  ta  part  de  la  réserve  légale,  bien  qu'il  re- 
nonce a la  qualité  d'héritier.  (Cod.  civ.,  921, 
8 *.3  et  8 VU  {fl 

(Dunot— C Delamnrrc.) 

Sous  l’empire  du  Code  civil,  |contrat  de’ma- 
riage  Je  la  dame  Dumont  avec  le  sieur  Dela- 
marre,  contenant  une  donation  faite  par  la  dame 
Dumoot.  mère,  à sa  fille.  — Décès  de  la  dame 
Dumont,  mère.  Elle  laissait  pour  héritiers  le 
sieur  Dunot,  son  fils,  et  la  demoiselle  Delà  marre, 
sa  petite-fille  (la  demoiselle  Dunot.  femme  De- 
amarre  était  prédédécéc). 


(t)  Sur  cette  grave  question  qui  a divisé  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence,  voy.  les  observations  qui 


La  demoiselle  Dclamarre  déclare  renoncer  à 
la  succession  de  son  aïeule,  pour  s’en  tenir  à la 
donation  faite  h sa  mère.  — Le  sieur  Dunot  a cité 
la  donataire  en  retranchement  de  la  donation  » 
comme  excédant  la  quotité  disponible. — Il  sou- 
tient qu’aux  termes  de  l'art.  845  du  Code  civ., 
l’héritier  renonçant  n'a  aucun  droit  à la  réserve, 
et  qu’il  ne  peut  retenir  son  don  que  jusqu’à  con- 
currence de  la  quotité  disponible.  — La  demoi- 
selle Delamnrre  a répondu  qu  elle  pouvait  rete- 
nir sur  les  biens  donnés,  et  la  portion  disponible 
et  sa  part  dans  la  réserve  légale. 

9 mars  1820.  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  accueille  les  prétentions  de  la  donatai- 
re « Considérant  que  la  déclaration  par  laquelle 
la  demoiselle  Dclamarre  a renoncé  à la  succession 
de  son  aïeule , pour  s'en  tenir  à la  donation  est 
indivisible;  — Que  conséquemment  Dunot  ne 
peut  étendre  celte  renonciation  pour  en  profi- 
ter, et  refuser  la  condition  qui  y est  apposée; 
qu'en  détachant  In  condition  de  la  renonciation 
que  la  demoiselle  Dclamarre  n'a  faite  que  dans  son 
intérêt,  elle  lui  deviendrait  préjudiciable,  puis- 
qu’elle n'aurait  plus  droit  qu'au  tiers  de  la  suc- 
cession , tandis  que , si  elle  n’eût  pas  renoncé, 
elle  aurait  eu  la  moitié;— Que  la  succession  de  la 
dame  Joanny  ne  se  composant  que  des  objets 
compris  dans  la  donation,  il  ne  peut  plus  y avoir 
d’autre  difficulté  que  de  savoir  ce  que  l'héritier 
qui  a renoncé  conservera  sur  les  biens  qui  lui 
ont  été  donnés;  — Considérant  qu’aujourd'hui 
l’on  peut  douter  si  notre  législation  nouvelle  a 
réformé  l’ancienne  , par  laquelle  il  était  permis 
a l’heritier.  même  en  renonçant , de  réclamer  sa 
légitime;  mais  qu'il  ne  peut  y avoir  la  même 
difficulté  quand,  au  lieu  d’intenter  une  action,  le 
renonçant  ne  fait  qu’invoquer  une  excepliou  a 
l’effet  de  conserver  ce  qu’il  possède;  que  si.  dans 
le  premier  cas,  il  ne  peut  agir  que  comme  héri- 
tier, il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  second,  où 
il  ne  demande  à retenir  que  ce  qu'un  acte  lui  â 
transmis;— Que,  lorsque  l’héritier  venant  à suc- 
cession trouve  sa  réserve  entamée  par  des  dona- 
tions entre- vifs,  il  n’a  que  le  droit  d'agir  en  re- 
tranchement de  ces  donations . jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  faire  ou 
compléter  sa  réserve  ; qu'il  ne  peut  invoquer  la 
renonciation  pour  profiler  par  accroissement  de 
la  réserve  de  son  cosuccessible . puisque,  d'une 
part,  la  loi  ne  lui  donne  une  action  en  réduction 
ue  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve;  et  que 
e l'autre,  en  opposant  la  renonciation  a son  co- 
héritier, il  rencontre  la  condition  sous  laquelle 
elle  a été  faite,  et  qu'il  ne  peut  pas  diviser  a sa 
volonté  ; - Que  le  donataire,  pour  conserver,  n'a 
besoin  que  de  son  titre,  et  que  l’action  de  ( héri- 
tier légitimaire  ne  peut  embrasser  la  réserve  de 
son  cohéritier,  ni  aller  jusqu'à  dépouiller  le  re- 
nonçant d'un  droit  qui  lui  est  personnel,  et  dont 
il  est  saisi  par  avance  ; — Le  tribunal  ordonne 
qu  après  la  réunion  réelle  et  fictive  de  tous  les 
biens  uui  doivent  composer  la  succession  de  la 
dame  Joanny,  il  sera  Tait  calcul  du  montant  de 
portion  légitimaire  réservée  au  sieur  Dunot,  la- 
quelle portion  sera  du  tiers  qui  lui  sera  délivré, 
et  les  deux  autres  tiers  adjugés  à la  demoiselle 
Dclamarre.  » 

Appel  du  sieur  Dunot. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Considérant  que  la  sect.  2 du 
tit.  2,  liv.  8 du  Code  riv.,  qui  règle  la  réduction 
des  donations,  est  seule  applicable  à l'espèce,  et 
qu'aux  termes  de  l’art.  921,  l'action  en  réduction 


accompagnent  l'arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  fév.  !8l8(aIT.  Laroque  de  Mont). 
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des  dispositions  entre -vifs  n’appartient  qu’à  ceui 
au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve;  qu’il  en 
résolte  qu’elle  ne  peut  être  exercée  par  le  de- 
mandeur en  réduction  que  jusqu’à  concurrence 
de  «a  part  dans  la  réserve  à laquelle  il  n’n  droit 
qo’en  qualité  d'enfant  du  donateur;  que  la  renon- 
ciation de  l’enfant  donataire  à la  succession  de 
ion  père,  n’étant  relative  qu'aux  biens  distant 
au  jour  du  décès,  ne  peut,  conformément  a l’art. 
934.  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  la  saisie  résul- 
tant de  la  donation,  et  notamment  sa  part  de  la 
réserve  qui  lui  appartient  aussi  en  qualité  d’eti- 
fant  du  donateur.  — Met  l’appellation  nu  néant; 
— Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  31  juill.  182t.  — Cour  roy.  de  Parts.  — 1ré 
ch.— Prêt , M.  Séguier,  p.  p.  Conclu  M.  Que- 
quet,  av.  gén.— f*!.,  MM.  Coffinières  et  Charrié. 

APPEL  INCIDENT.  — Appel  raiNCtPAL.  — 
Desisteme.it.  «*-  Signification.  — PRIO- 
RITÉ. 

Le  désistement  d'un  appel  principal  n’a  pas 
pour  effet  d’anéantir  rappel  incident,  lorsque 
es  désistement  est  irrégulier , en  ce  qu'il  n’au- 
rait pas  été  signifié  par  acte  d'avoué  à avoué, 
mais  à la  partie  elle-même , par  acte  extra - 
judiciaire  fl). 

Lorsqu'un  désistement  d'appel  et  un  appel  in- 
cident ont  été  signifiés  le  meme  jour  sans  in- 
dication d heure,  tellement  gu  on  ne  peut  dire 
lequel  des  deux;  actes  a précédé  l’autre,  la  pré- 
somption de  priorité  est  votir  l’appel  inci- 
dent, et  il  n'y  a pas  lieu  de  déclarer  cet  ap- 
pel anéanti  prtrle  désistement  (2). 

(Tournié  — C.  N...  ) 

Sur  un  appel  porté  par  Tournié  devant  la  Cour 
de  Montpellier,  l’intimé  appelle  incidemment.— 
Le  même  jour,  désistement  par  Tournié.  — L’in- 
timé prétend  qa’oti  ne  doit  pas  avoir  égard  ou 
désistement,  1°  comme  n ayant  pas  été  signifié  a 
•roué  ; 2*  comme  tardif. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  sur  la  fin  de  non-te- 
ccvoir  proposée  par  Tournié  contre  l’appel  Inci- 
dent, qne  si  Part.  402  du  Code  de  proc  n’est 
que  facultatif  sur  la  forme  dans  laquelle  le  dé- 
sistement peut  être  fait,  la  disposition  du  même 
article  qui  prescrit  la  signification  d’avoué  a 
avoué  n est  pas  seulement  facultative,  n’y  ayant 
pas  d’autre  moyen  légal  d'instruire  cet  avoué  du 
désistement,  pour  qu'il  suspende  les  pour>uites 
du  procès,  qui  seraient  valables  jusqu’à  cette  si- 
gnification, et  Jusqu’alors  à la  charge  de  la  partie 
qui  se  serait  désistée  ; Attendu  d’ailleurs  que 
ce  n’est  que  le  9 juillet,  sans  indication  de  l’heure, 

Îua  été  signifié  le  désistement  du  sieur  Tournié, 
e sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  significa- 
tion du  désistement  ait  précédé  la  signification 


(l)Cet  arrêt  a été  considéré  généralement  comme 
dtridani  seulement  que  tes  frai»  faits  depuis  le  dé- 
nuement doivent  rester  i la  charge  du  désistant 
lorsque  la  signification  a été  faite  à la  partie  et  non 
à l'avoué.  En  lisant  attentivement  les  mntifa  de 
l'arrêt,  tl  nous  a paru  que  la  question  de  frais  n'a- 
vait été  touchée  qa’acressoiremem  par  ta  Cour 
royale,  et  seulement  comme  une  raison  de  plus  de 
décider  que  le  désistement  qni  n’était  pas  signifié  à 
l’avoué,  n’avait  aucune  force  efficiente  lorsqu'on 
l'apposait  comme  fin  de  non-recevoir  à un  appel  in* 
ndeni  qui  avait  clé  régulièrement  interjeté  par  l’in- 
Cesl,  au  surplus,  dans  ce  sens  que  l’arrêt  est 
iadtqoè  par  M.  Chauveau  dans  tes  notes  sur  Car- 
ré, Lois  de  la  prve.,  quest.  1 453  ; et  l’on  peut  citer, 
connue  conforme,  un  arrêt  de  le  Coor  royale  de 
Pans,  do  3 juin  1825,  qui  décide  que  pour  qu'un 
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de  l’appel  incident  qui  a eu  lieu  le  même  Jour, 
«eul  cas  dans  lequel  cet  appel  incident  aurait 
été  non  recevable  ; — Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir. etc. 

Du  51  juillet  182t.  — Cour  roy.  de  Montpel- 
lier. 


4*  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  - AU- 
TORITÉ JCDICIAIRB.  — INCOMPÉTENCE.  — 

Appel. 

2°  Autorisation  de  commune.  — Compé- 
tence 

4 °L’ incompétence  de  l’autorité  judiciaire  pour 
prononcer  Sur  des  matières  qui  sont  du  res- 
sort de  l'autorité  administrative , peut  être 
proposée  en  appel,  quoique  l'exception  n’ait 
été  Soulevée  en  première  instance  ni  par  la 
partie,  ni  par  le  juge  (3). 

2°  L'autorisai  ion  de  plaider  demnt  les  tribu- 
naux, donnée,  à une  commune , n’est  point 
attributive  de  juridiction  sur  l’objet  de  la 
contestation. 

(Ledoux  — C.  commune  de  Bryc.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'incompétence 
de  l'autorité  judiciaire  peut  être  opposée  en 
cause  d’anpel  par  le  sieur  Ledoux  , quoiqu'elle 
n’ait  pas  été  proposée  par  les  juges,  parce  qu'elle 
est  d'ordre  public,  et  qu'elle  pourrait  même  être 
suppléée  par  la  C"ur; 

Considérant  que  l’arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Somme,  en  date  du 
47  septembre  1818,  qui  a autorisé  la  commune 
de  Bryc  à plaider  devant  les  tribunaux,  ne  sau- 
rait non  plus  avoir  lié  la  Cour  et  lui  attribuer 
une  juridiction  qui  ne  lui  appartient  pas;  — Con- 
sidérant qu’aux  termes  des  lois  et  décrets  relatifs 
à la  matière,  c’est  à l’administration  seule  qu’il 
appartient  d’interpréter  les  actes  qui  émanent 
dVIle;  — Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  savoir 
si  une  digue  on  langue  de  terrain  fait  partie  de 
l'adjudication  consentie  au  nom  du  gouverne- 
ment par  le  préfet  de  la  Somme,  le  5 nov.  1813; 
—Que  la  solution  de  cette  question  nécessite,  par 
conséquent,  l’interprétation  d’un  acte  administra- 
tif; — Et  que.  d'ailleurs  clic  ne  peut  dépendre 
des  enquêtes  et  preuves  des  faits  ordonnés  par 
les  premiers  Juges,  — Rpçolt  la  commune  de 
Brye  appelante  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Péronne.  le  30  décembre  1820;  — 
Et  statuant  sur  ledit  appel,-  Déclare  que  la  de- 
mande de  la  commune  de  Brye  a été  incompé- 
tcmmenl  portée  devant  les  tribunaux:  — En  con- 
quence,  — Déclare  aussi  nul  et  de  nul  efTct  le 
Jugement  dont  est  appel , comme  ayant  été  In- 
competennnent  rendu:  — Renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  l’autorité  compétente,  etc. 

Du  I"  août  1821.  — Cour  roy.  d’Amiens.— 
Ch.  cl r.  — Prés..  M.  de  Maleville,  p.  p. — 
Cohtl.,  M.  Boullel,av.  gén. 

désistement  d’anpel  principal  puisse  faire  obstacle 
à un  appel  incident,  il  faut  que  ce  désistement  ait 
éié  signifié  è avoué,  et  qu'il  ne  su. fil  pas  qu*ïl  ait 
été  signifié  à partie.  / 

(2)  C'est  l’application  rigoureuse  de  la  règle  main- 
tenant admise  en  jurisprudence,  que  le  désistement 
n'anéantit  un  appel  incident  que  tout  autant  que  ce 
désistement  a précédé  l’appel  incident.  I’.  à cet 
é^ard,  l'arrêt  ci-dessus  de  Liège,  26  juill.  1821, 
la  note  qui  l'accompagne  et  les  renvois  qui  y sont 
faits  à la  jurisprudence. 

(31  Application  du  principe,  que  les  nollitésou  in- 
compétences d’ordre  public  ne  se  couvrent  pas  par 
l’acquiescement  des  parties  (Cod.  proc..  170).  Sve, 
Carré  et  son  annotateur  Chauveau,  Lots  delaproc.t 
obierv.  prélûu.  sur  l’art.  170,  à U note. 
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RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Femme  com- 
mune. - Légataire  universel. 

Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé ’ con- 
tre répoux  commun  en  biens . cessionnaire 
des  droits  d'un  de  ses  copartageant  dans  la 
communauté.  (Cod.  civ.,  1476  et  811.)  (1) 

Le  légataire  universel  en  usufruit  est  successi- 
ble dans  le  sens  de  Part.  841  du  i'ode  civil , 
«/,  comme  tely  il  n'est  pas  soumis  à l'exercice 
du  retrait  successoral.  (Cod.  civ.,  841. } (2) 
(Savoie  -C.  Savoie.) 

En  1813,  décès  du  sieur  Barthélemy  Savoie.  -Il 
laisse  un  testament  par  lequel  il  lègue  a Cathe- 
rine Moriot,  son  épouse . l'usufruit  de  tous  scs 
biens  meubles  et  immeubles,  et  la  nue  propriété 
à ses  héritiers  naturels  —Il  est  à remarquer  que 
les  époui  Savoie  étaient  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté.  — L'indivision  de  la  succession 
et  de  la  communauté  dura  longtemps  après  la 
mort  du  sieur  Savoie.  — Dans  cet  intervalle  , la 
veuve  Savoie  acheta  de  divers  héritiers  de  son 
mari  les  huit  quinzièmes  de  leurs  droits  succes- 
sifs.—Lors  du  partage  de  la  communauté  et  de 
la  succession , la  demoiselle  Savoie , héritière 
pour  un  quarante-cinquième  du  sieur  Barlhé- 
lemi  Savoie,  son  oncle,  a demandé  il  être  subro- 
gée au*  diverses  cessions  faites  a la  veuve,  en 
lui  remboursant  le  prix  de  ces  cessions,  aux  ter- 
mes de  l’art.  841  du  Code  civ. — La  veuve  Savoie 
répondit  qu'en  qualité  de  commune  en  biens  et 
de  légataire  universelle  en  usufruit,  elle  avait  le 
droit  d'intervenir,  et  au  partage  de  la  commu- 
nauté et  au  partage  de  la  succession,  d'autant 
plus  que  toute  la  succession  du  sieur  Savoie  n'é- 
tait composée  que  de  sa  part  dans  la  commu- 
nauté; qu'ainsi  l’art.  841  ne  pouvait  être  invo- 
qué contre  elle. 

24  août  1820,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Troyes.  qui  rejette  la  demande  en  retrait  for- 
mée par  la  demoiselle  Savoie  : — « Attendu  que 
les  dispositions  des  lois  romaines  consacrées  par 
l’art.  841  du  Code  civ.,  ne  pouvaient  être  enten- 
dues dans  un  sens  tellement  rigoureux  que  la 
qualité  d héritier  proprement  dit  fût  impérative- 
ment exigée  pour  repousser  l'action  en  subroga- 
tion; quelles  n ont  eu  évidemment  pour  objet 
que  d’ecarter  des  partages  les  personnes  étran- 
gères h la  succession,  qui  viendraient  sans  droit 
ni  qualité  s'immiscer  dans  les  affaires  de  famille; 
mais  qu'elles  ue  peuvent  s'appliquer  À celui  qui 
se  présente  a un  partage , a l'aide  d’une  qualité 
indépendante  de  son  acte  de  cession  ; —Que.  dans 
le  cas  particulier,  la  veuve  Savoie,  lorsqu'elle 
avait  traité  avec  partie  des  heritiers  de  son  mari, 
réunissait  a la  qualité  dp  copropriétaire  des  im- 
meubles communs  celle  de  légataire  universelle 
eu  usufruit,  ce  qui  lui  donnait  un  droit  sur 
chaque  portion  de  la  fortune  mobilière  cl  immo- 
bilière de  son  mari  ; que  même  l’art.  612  l'assu- 
jettissait a une  portion  contributive  dans  le  paie- 
ment d»s  dettes . cl  que  sous  ce  double  rapport, 
elle  était  incontestablement  autorisée  à prendre 
connaissance  entière  de  la  masse  active  cl  passive 
de  l’hérédité.  » 

Appel  par  la  demoiselle  Savoie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  1®  qu’il  est  mis  en 
avant,  et  non  contesté,  que  Barthéleinv  Savoie 
étant  né  sans  fortune,  avant  tout  dû  à son  in- 
dustrie , sa  succession  se  trouve  composée  uni- 
quement de  la  moitié  à lui  revenante  dans  la 


(I)  V.  dans  le  même  sens.  Paris,  2 h juill  I82i; 
Nîmes.  30  mars  1830;  Cas*.  21  avril  1830;  Junye, 
Criabol,  des  Successions,  sur  l'art.  811,  p.  335.  — 
Mais  voy.  en  sens  contraire,  Caen,  17  fév.  18(3; 


( 1 AOUT  1821.  ) 

communauté  d’entre  lui  et  son  épouse,  en  sorte 
que  sa  succession  et  sa  portion  daus  la  commu- 
nauté sont  une  seule  et  même  chose  : que.  par 
l’art.  1476  du  Code  civ.,  le  partage  de  la  com- 
munauté , pour  ce  qui  concerne  ses  formes . la 
licitation  des  immeubles,  quand  il  y a lieu,  les 
effets  du  partagera  garantie  qui  en  résulte  et  l es 
soultes,  est  soumis  a toutes  les  règles  qui  sont 
établies  au  titre  des  successions  pour  les  partages 
entre  cohéritiers  ; qu'ainsi,  la  loi  ouvre  aux  com- 
muniers  la  même  vole  qu'aux  cosuccessibles . 
pour  sortir  de  l'indivision,  celle  d'acquérir  les 
parts  de  leurs  copartageans , sans  être  sujets  au 
retrait;  que  la  feue  dame  Savoie,  née  Moriot. 
était  commune , ayant  droit  de  son  chef  au  par- 
tage de  la  communauté,  et  a pu  conséquemment p 
aux  termes  précis  de  la  loi,  user  de  ce  droit,  sans 
que  le  retrait  puisse  être  exercé  sur  elle  ; - At- 
tendu, 2°  qu’en  supposant  que  Barthélemy  Sa- 
voie eût  laissé  quelques  propres  qui  ne  feraient 
point  partie  de  la  communauté,  et  appartien- 
draient uniquement  à sa  succession,  la  dame 
Savoie,  légataire  en  usufruit  de  la  totalité  des 
biens  de  son  mari,  était  successible,  et  à ce  litre, 
dûment  autorisée,  suivant  la  loi , à acquérir  des 
portions  dans  la  succession  de  son  mari  , sans 
être  exposée  au  retrait  ; qu’elle  était  successible  ; 
car,  être  successible  c’est  être  appelé  à la  suc- 
cession ; Il  y a deux  manières  d’y  être  appelé,  la 
vocation  de  I homme  et  celle  de  la  loi  : l'une  est 
aussi  respectable  que  l'autre,  et  ta  vocation  de 
l’homme  prévaut  même  sur  celle  de  la  loi,  qui 
n’est  elle-même  que  la  vocation  présumée  de 
l’homme  ; qu’en  vain  oppose-t-on  que  le  léga- 
taire en  usufruit,  son  lot  étant  fait  par  le  testa- 
teur, n’a  rien  a démêler  avec  l'héritier  réduit  à 
la  nue  propriété;  qu’on  aperçoit,  au  contraire, 
qu’il  peut  naître  entre  eux  de  nombreuses  diffi- 
cultés, 1°  quant  à l’actif  ou  à l’exercice  des 
droits  (l'usufruit . qui  s’appliquant  individuelle- 
ment au  même  objet  qui*  la  nue  propriété,  donne 
lieu,  malgré  la  division  des  droits,  de  la  part  du 
propriétaire,  à une  surveillance,  a une  sollicitude 
légitime,  et,  s’il  est  processif,  n des  tracasseries 
continuelles  ; 2*  quant  au  passif,  ou  aux  dettes 
et  charges,  qui  sont  communes  entre  le  proprié- 
taire et  l’usufruitier  et  peuvent  devenir  une  autre 
source  abondante  de  querelles  ; qu'en  un  mot, 
loin  qu’en  ce  cas  la  pos«ibilité  de  faire  cesser 
l’indivis  ou  le  mélange  d’intérêts  par  l’arquisi- 
ti'-n  des  paris  des  cointéressés,  puisse  être  refu- 
sé», fuite  de  motifs,  il  n’y  en  a peut-être  aucun 
où  elle  soit  plus  désirable  et  plus  nécessaire  ; 
qu’entin  il  s’agit  d’exécuter  la  loi  strictement  a la 
lettre,  sans  y rien  ajouter,  mais  aussi  sans  y rien 
retrancher;  que  le  légataire  universel  en  usu- 
fruit est,  dans  toute  la  force  du  mol , un  succes- 
sible ; qu’il  laul  donc  lui  en  accorder  tous  les 
droits;  — Attendu , 3°  que  la  fille  Savoie,  re- 
travaille. peu  favorisée  de  la  fortune,  et  n’ayant 
qu’un  quarante  cinquième  dans  la  succession,  ne 
fait  visiblement  que  prêter  son  nom  à un  de 
ses  parens  non  successible.  Jean-Marie  Savoie,  h 
la  poursuite  et  diligence  duquel  le  procès  se 
poursuivait  a Troyes;  qui,  maintenant  présent  à 
Paris,  se  montre  ouvertement  comme  solliciteur 
à côté  de  la  fille  Savoie,  qui  de  son  aveu  a fourni 
de  ses  deniers  les  40,000  fr.  et  plus  pour  faire  les 
offres  réelles,  et  qui,  acquéreur  pour  son  propre 
compte  de  sept  quinzièmes  de  la  succession,  re- 
payant sous  le  nom  de  sa  cousine  de  sept  autre* 


Riom,  23  avril  1818;  Dijon,  8 juill.  1826;  Pau. 
10  juin  1830. — P.  encore  sur  ce  point,  Angers,  13 
avril  1 820. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Metz,  17  mai  1820. 
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qoinrièmes,  lout  étranger  qu'il  est,  finirait  par 
être  investi  de  la  presque  totalité*:  en  sorte  que 
le  seul  fruit  de  ce  retrait,  entrepris , comme  on 
voudrait  le  faire  croire,  dans  des  vues  d’intérêt 
légitime  et  dans  un  esprit  de  soumission  à la  loi. 
serait  de  la  violer  de  la  manière  la  plus  prononcée, 
en  enlevants  la  veuve  Barthélemy  Sav  oie  la  moitié 
de  l'hoirie  à laquelle  elle  a,  par  suite  des  volon- 
tés do  testateur , un  droit  incontestable,  pour  la 
livrer  toute  entière  à un  homme  qui,  sous  quel- 
le prétexte  que  ce  puisse  être,  n’y  a aucune 
espèce  de  droit  : — Faisant  droit  sur  l'appel  in- 
terjeté par  la  fille  Savoie,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Troyes,  le  24  août  1820, 
-Met  l'appellation  au  néant;— Ordonne,  etc. 

Dn  2 août  1821. — Cour  roy.  de  Paris. — 2*  ch. 
—Prêt.,  AI.  Agicr.— Pi.,  MM.  Blanchot,  Tripier 
et  Parqoin,  av.  

ENFANT  NATUREL. - Recokkaissakck. 

On  3 août  1821  (aff.  Bediri).— Cour  roy.  d’A- 
miens.—F.  l'arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  15 
juin  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 


COMPTE  DE  TUTELLE.— Transaction. 
L’art.  472  du  Coda  civil , qui  déclare  nul  lout 
traité  intervenu  entre  le  mineur  devenu  ma- 
jeur et  le  tuteur  avant  la  reddition  du  compte 
de  tutelle,  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
transactions  relatives  à ce  compte , mais  en- 
core à toute  espèce  de  contrats,  spécialement 
au  traité  intervenu  entre  le  mineur  devenu 
majeur  et  son  père  tuteur,  sur  leurs  droits 
respectifs  dans  ta  communauté  (1). 

Vn  semblable  traité , lorsqu'il  n'a  pas  été  pré- 
cédé du  compte  de  tutelle , est  nul,  nonobstant 
toute  ratification  de  la  vart  du  fils. 

Dupré  — C-  Dupré  ) 

Le  contraire  avait  été  jugé  le  19  mars  1821  par 
le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Voici  les  termes  du 
jugement  : 

«En ce  qui  touche  la  nullité  de  l’acte  du  19 
1er.  1808  et  des  actes  de  ratification  qui  l’ont 
«ivi,  tous  passés  devant  notaire  et  dûment  en- 
registrés;—Attendu  que  le  Code  civil,  en  traçant 
les  règles  suivant  lesquelles  il  doit  être  procédé 
un  liquidations  et  partage  des  succession»  où  tes 
mineurs  se  trouvent  intéressés , n’a  pas  défendu 
d’y  procéder  sans  formalités , mais  seulement  a 
mu  entre  les  deux  actes  cette  différence  essen- 
tielle, que  l’acte  où  les  formalités  ont  été  obser 
fées,  oblige  les  mineurs  comme  les  majeurs,  tan- 
dis sue  l’autre  ne  devient  obligatoire  pour  les 
mineurs  que  par  la  ratification  qu’ils  en  font  ex- 
pressément ou  tacitement  après  leur  majorité;— 
Attendu  que  provisionnel  de  sa  nature, a l’égard 
du  mineur  Dupré,  le  partage  du  19  fév.  1808  est 
devenu  définitif,  tant  par  la  ratification  expresse 
ri  authentique  qu'il  en  passa  postérieurement  a 
majorité,  le  31  déc.  1809,  que  par  l’exécution 
Vil  lui  a donnée  Que  vainement,  pour  échap- 
pa à Pcffel  de  ccs  ratification  et  execution,  Du- 
pré 61s  invoque  les  dispositions  des  art.  407.  47 
ri  2045  du  Code  civ.,  qui  disposenlque  les  trans- 
actions faites  au  nom  des  mineurs,  pour  être 
niables,  doivent  être  environnées  de  certai- 
ns formalités  particulières,  et  que  tous  traités  et 
transactions  qui  peuvent  intervenir  entre  le  tu- 
tritr  et  le  mineur  devenus  majeurs  seront  nuis, 

(1)  La  jurisprudence,  et  surtout  celle  de  la  Cour 
4e  cassation,  tend  a admettre  une  distinction  dans 
implication  de  I art.  472  du  Code  civ.,  enlro  les 
Irait**  généraux  qui  tendraient  à dispenser  le  tu- 
teur d'un  compte  de  tutelle,  et  ceux  qui  ne  s’ap- 
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s'ils  n'ont  été  précédés  d un  compte  de  tutelle 
détaillé,  et  de  la  remise  ries  pièces  justificatives; 

- Qu  en  effet  pour  que  ces  articles  fussent  appli- 
cables à Pacte  du  19  fév.  1808 , et  empêchassent 
l’effet  des  ratifications  qui  Pont  suivi,  il  faudrait 
qu’il  renfermât,  d’une  manière  expresse  ou  du 
moins  implicite,  soit  une  transaction  sur  les 
droits  du  mineur,  soit  un  traité  sur  le  compte  de 
tutelle  que  son  père  devait  lui  rendre  ; — Qu'il 
est  impossible  d'y  voir  une  transaction,  puisque, 
aux  termes  de  Part.  2044  du  Code  civ.,  la  trans- 
action est  un  contrat  par  lequel  les  parties  ter- 
minent une  contestation  née,  ou  préviennent 
celle  qui  est  prête  à naître  ; — Qu’à  l’époque  du 
partage  du  19  fév.  1808,  il  n'existait  entre  Dupré 
père  et  ses  enfans  aucun  sujet  de  contestation;  et 
que  si  cet  acte  contient  abandon  d’un  droit  quel- 
conque , c’est  seulement  de  la  part  de  Dupré 
père:— Que  ce  partage  ne  peut  pas  non  plus  être 
considéré  comme  renfermant  un  traité  ou  une 
transaction  sur  revenus  devant  entrer  dans  le 
compte  de  tutelle;  que  si  par  cet  acte  il  a été  dit 
uesur  les  87 ,444  fr.  dus  par  Dupré  père  à son 
Is,  et  formant  la  portion  héréditaire  ae  ce  der- 
nier, la  somme  de  37,265  fr.  ne  serait  exigible 
qu’au  décès  du  père , et  ne  produirait  aucun  in- 
térêt jusqu’à  celte  époque,  cette  disposition,  mo- 
tivée sur  les  abandons  faits  par  Dupré  père  à se« 
enfans,  ne  peut  être  envisagée  comme  une  trans- 
action sur  le  compte  de  tutelle , mais  tout  au 
plus  comme  une  donation  d'usufruit  faite  par  lo 
fils  au  père;  et  qui.  nulle  dans  son  origine  , est 
devenue  valable  par  la  ratification  que  Dupré 
fils  en  a faite  depuis  sa  majorité,  la  disposition 
prohibitive  de  Part.  907  du  Code  recevant  excep- 
tion en  faveur  des  ascendant.  » 

Appel  par  le  sieur  Dupré  fils. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’art.  472  du  Code 
civ.,  conforme  aux  principes  éternels  et  à toute* 
les  lois  antérieures,  porte  que  < tout  traité  qui 
pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur  sera  nul , s’il  n’a  été  précédé  de 
la  reddition  d’un  compte  détaillé  et  de  la  remise 
des  pièces  justificatives  ; a que  la  disposition  est 
générale,  tout  traité,  et  non  relative  uniquement 
aux  actes  concernant  la  tutelle,  et  que  le  motif 
évident  de  la  disposition  est  également  général 
et  applicable  à tous  contrats,  savoir  l'incapacité 
du  mineur  devenu  majeur,  qui,  jusqu’à  la  reddi- 
tion du  compte,  est  sans  connaissance  de  ses  af- 
faires, et  hors  d’état  d’en  traiter,  surtout  vis-à- 
vis  d’un  homme  qui  les  connaît  parfailernent  ; 
qu’il  est  d’ailleurs  sensible  que  tout  traité  inter- 
venu entre  le  tuteur  et  son  pupille  devenu  majeur 
retentit  nécessairement  au  compte  de  tutelle  et 
aux  différons  articles  soit  de  recette,  soit  de  dé- 
pense , dont  il  serait  composé  ; que,  dans  le  fait, 
Dupré  père  n'avait  rendu  aucun  compte  à son 
fils  avant  la  liquidation  du  19  fév.  1808  et  l’acte 
de  ratification  du  31  déc.  1809;  que  celui  qu’il  a 
rendu  depuis  est  irrégulier;  qu’il  en  convient 
lui-mêrne  et  offre  d’en  rendre  un  autre . — .Met 
l’appellation  et  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  dont  est  appel  au  néant  ; — Kmcndnnl, 
—Décharge  Dupré  fils  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  ;— Au  principal,  — Déclare  nul  et 
de  nul  effet  l’acte  du  19  fev.  1808,  ensemble  tous 
les  actes  de  ratification  qui  l’ont  suivi;— Ordonne 
que,  sans  s’y  arrêter,  il  sera  procédé  à nouveau 

pliqueraient  qu'à  un  objet  particulier  du  compte  de 
tutelle.  F.  sur  ce  point,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass. 
du  22  mai  1822,  et  lea  observations  qui  l'accom- 
pagnent. 
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compte,  liquidation  et  partage , dnnx  les  formes 
et  d’après  les  règles  prescrites  par  la  loi . comme 
aussi  que  ledit  Dupré  père  sera  tenu,  suivant  ses 
ofTres  de  rendre  son  compte  de  tutelle,  ainsi  que 
de  droit  ; dépens  néanmoins  compensés  entre  les 
parties,  attendu  leur  qualité,  etc. 

Du  4 août  184t.  Cour  roy.  de  Paris.— 4*  ch. 
—Prés.,  M.  Agler . — / I-,  MM.  Persil  et  Berryer 
fils. 


RECOMMANDATION.  — Élargissement  . — 
Alimens. 

Lê  débiteur  incarcéré  qui  a été  mi»  en  liberté, 
faute  par  lé  créancier  et  les  recommandant 
d'avoir  fourni  des  aliment,  peut  être  incar- 
céré de  nouveau  par  un  recommandant,  sans 
ue  crlui-ci  soit  tenu  de  consigner  six  mois 
’ aliment  d'avance  et  de  rembourser  les  frais 
de  l'élargissement.  (L.  du  15  germ.  an  6.  art. 
15;  Cod.  proc.,804  ) (Il 

(Berangère  — C.  Cas.) 

Du  3 août  18*21.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 2* 
ch.— Prêt.,  M.  Bouqucrot  de  Voligny.— Conet., 
M.  Torchon  , 1"  av.  gén.— PC,  MM.  Àchez  et 
Mayet  Génétry.  

FAUX  INCIDENT.  — Chose  jcuée. 

On  n'est  pas  non  recevuble  à attaquer  un  acte 
par  la  voie  de  faux  incident  ciml , par  cela 
seul  que  cet  acte  a été  précédemment  l'objet 
d'une  accusation  de  faux  principal , dont  le 
le  prévenu  a été  déchargé  par  un  arrêt  d ac- 
quittement (2). 

(Bacquct  — C.  N.  .)  — arrêt. 

LA  Ce  HJR;  — En  ce  qui  louche  l’exception  de 
la  chose  jugée,  puisée  par  Bacquct  dans  i'ordonn. 
émanée  du  président  de  la  Cour  d'a*»i»es  de  la 
Somme,  le  47  ocl.  1840,  qui  l’a  acquitté  de  l ac* 
cusaliun  de  faux  portée  contre  lui,  et  dans  la  dé* 
claralion  du  jury  qui  a servi  de  base  a celte  or* 
donnante,  Consideraul  que , dans  l’état  actuel 
de  la  procedure  criminelle  , le  jury  . en  pronon* 
çant  sur  la  culpabilité  ou  la  lion-culpabilité 
d’un  accusé , n'a  point  a s'expliquer  sur  le  corps 
du  délit  ; qu’a  la  vérité,  lorsqu  il  déclare  un  ac* 
cusé  coupable  du  crime  de  faux , sa  déclaration 
emporte  nécessairement  la  démonstration  de  la 
fausseté  de  la  pièce  arguée  de  taux  ; mais  que  la 
déclaration  de  non-culpabilité  ne  peut  établir 
comme  vérité  judiciaire  la  sincérité  d’une  telle 
pièce  , puisque  le  jury  , appelé  à résoudre  une 
question  complexe,  peut  avoir  absous  l’accusé  par 
la  considération  seule  que  celui-ci  n’est  point 

(1)  V.  sur  ce  point,  la  noie  qui  accompagne  un 
arréi  dans  le  même  seos  du  tribunal  d'appel  de 
Toulouse  du  44  veut,  an  11 

(2  i V.  dans  un  sens  contraire.  Casa.  4 mars  1817, 
el  ‘21  avril  1819.  Mais  voy.  les  noies  qui  accompa- 
gnent ces  arrêts. 

(3)  La  Cuur  de  Bruxelles  a jugé  le  contraire  par 
arrêt  du  45  mars  1808,  mais  dans  un  cas  ou  il  s'a- 
gissait d'une  demande  à ün  d’ac reptation  ou  ré- 
pudiation de  la  succession,  et  où  par  conséquent  la 
circonstance  que  les  actes  d adiliou  ou  de  répudia- 
tion devaient  «tre  fait»  au  greffe  du  tribunal  de  l'ou- 
verture do  la  succession,  pouvait  justifier  la  déci- 
sion. L'arrêt  ci-des»us  statua  dans  uu  cas  plus  gé 
néral , et  la  doctrine  qu'il  consacre  ne  peut  qu'être 
approuvée.  En  effet,  il  n’y  a pasdans  le  cas  ds  suc- 
cession , attribution  plus  rigoureuse  de  juridiction 
que  dans  le  cas  où  le  tribunal  est  déterminé  par 
le  domicile  du  defendeur:  I «ri  69,  Cod  proc.  ne 
fait  pas  de  différence  entre  les  diverses  hypothèses 
u'il  éuumere.  Ou  ue  doit  donc  pas  voir,  daus  le  cas 
e succession,  une  incompétence  plus  radicale  que 
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l’auteur  du  faux,  ou  qu'il  n’a  pas  sciemment  fait 
usage  de  la  pièce  fausse;— Que,  par  conséquent, 
une  ordonnance  d'acquittement  ne  saurait  pré- 
judicier ultérieurement  à l’exercice  d'aucune  ac- 
tion ni  exception  civile,  ni  empêcher  les  parties 
intéressées  d’emplojer  les  moyens  qui  peuvent 
en  démontrer  la  fausseté,— Met  l'appellation  el  le 
jugement  au  néant  ; — Entendant...  etc. 

Du  3 août  1841. — Cour  roy.  d’Amiens. 

SUCCESSION.  — Compétence.  — Déclina  - 

TOIRB  - DECHEANCE. 

Lorsqu'une  contestation  relative  à une  succes- 
sion a été  portée  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'in- 
compétence n'est  pas  absolue  et  à raison  de 
la  matière;  elle  est  seulement  relative  (3). 

En  conséquence  , l'incompétence  peut  être  cou- 
verte ; et  elle  l’est  par  le  consentement  de  la 
partie  a plaider  au  fond  après  le  rejet  du 
déclinatoire  par  elle  proposé.  Cette  partie 
ne  peut  plus  dès  lors  appeler  du  jugement  de 
compétence,  encore  même  qu'elle  ait  fait  fies 
réserves  à cet  égard  (4). 

(Couturier  — C.  Couturier.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  sur  l’appel  du  juge- 
ment rendu  le  l,r  mars  1821 , par  le  tribunal  de 
Thionville.  et  qui  a rejeté  le  déclinatoire  proposé 
par  Couturier  de  Bouzonville,  qu’il  est  certain 
ue  l’incompétence  qu’on  faisait  résulter  de  l’art. 
9,  § G du  Code  de  proc.,  n'était  point  matérielle 
el  absolue , mais  purement  relative  , ainsi  que  la 
Cour  l’a  iugé  eu  cas  semblable  par  arrêt  du  29 
août  1818;  que  la  juridiction  du  tribunal  de 
Thionville  a donc  pu  être  prorogée;  qu'elle  l’a  été 
en  effet  par  le  consentement  de  Couturier  de 
Bouzonville  , à plaider  au  foud  à l’audience  du 
M avril;  que  les  réserves  par  lui  faites  d’appeler 
du  jugement  de  compétence  du  1er  mars,  ne  lui 
donnent  aucun  droit  de  revenir  par  appel  contre 
le  jugement  ; que  Couturier  aurait  dû  faire  défaut 
lors  du  jugement  du  11  avril,  pour  pouvoir  plus 
tard  appeler  du  premier  jugement , pour  cause 
d'incompétence  ; que  la  Cour  au  surplus  a déjà 
établi  par  plusieurs  arrêts , qu’eu  matière  d'in- 
compétence ratione  personœ,  la  juridiction  d'un 
tribunal  se  trouve  fixée  dès  que  l’on  a plaidé  au 
fond,  et  quelles  que  soient  les  réserve»  qu’on  ait 
faites  d'appeler  du  jugement  sur  le  déclinatoire  ; 
de  tout  quoi  il  résulte  que  Couturier  n’est  point 
recevable  a appeler  du  jugement  du  irt  mars,  qui 
a acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; que  la  Cour 
ne  peut  donc  entrer  dans  l’examen  de  ce  jugement, 

dans  tout  autre  cas  ; elle  peut  donc  être  couverte 
dans  ce  cas,  comine  lorsqu’il  s’agit  de  riucoropé- 
leoce  à raison  du  domicile  du  défendeur,  par  le 
consentement  des  parties.  C’est  aussi  ce  qui  a été 
juge  par  la  Cour  de  Florence,  le  9 mai  1810.  V.  en- 
core en  ce  sens,  Tbouiine-Desmaiures,  I.  1,  p. 
322 , et  Chauveau  sur  Carre , Lois  de  la  proc. 
etc.,  t.  ‘2,  quesl.  7-24  bis. 

(4)  Cela  ne  nous  semble  pas  douteux  lorsqu'il 
n’y  a pas  eu  de  reserves;  en  ce  sens,  Bruxelles,  23 
mai  1807,  ou  même  lorsqu’il  u'y  a que  des  reserve* 
générales.  Mais  si  la  partie  a fait  des  réserves  ex- 
presses, comme  cela  paraît  avoir  eu  lieu  dans  l’es- 
pèce ci-dessus,  il  semblerait  que  le  droit  d'appeler 
devrait  être  eooservé  à la  partie.  < Peut-on  lut  taire 
grief,  dit  M.  Chauveau  sur  Carré,  loc.  ai.,  quest.  736, 
de  ce  qu’elle  a obéi  à l'injonction  du  tribunal  ? Fal- 
lait-il qu'elleconseotil  à subir  un  jugement  par  défaut 
doutles  conséquences  pouvaient  être  éventuellement 
fort  nuUibles  pour  elle!  Il  nous  semble  qu'ello  ne 
mérité  aucun  reproche  du  moment  que  des  réser- 
ves ont  fait  connaître  ses  intentions.  » 
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ni  en  apprécier  le  bien  on  le  mal  jugé  Atten- 
du, rar  l’appel  du  jugement  du  11  avril...,  etc.: 

— Sans  s’arrêter  à l'appel  du  jugement  de  com- 
pétence du  1"  mars  1821 , qu  elle  déclare  non- 
recevable.  etc. 

Du  4 août  1821.— Courroy.de  Met*.— Ch.cbrr. 

— Prés.,  M.  Colchen.  — Pl.,  MM.  Charpentier 
et  Croule. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  — Lingé.  - 
Hardes. 

De  ce  que  le  mari,  dans  le  régime  de  la  com- 
munauté , a le  droit  de  disposer  de  tout  le  mo- 
bilier sans  le  concourt  de  sa  femme , il  ne 
s'ensuit  pas  qu’il  puisse  disposer  du  linge  et 
et  des  hardes  indispensables  pour  l’usage  de 
celle-ci. 

(Bernard  -C.  Barrière.)-  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’on  ne  peut  opposer 
a Jeanne  Bernard,  comme  (in  de  non-recevoir 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
qui  a relaté  les  époux  Barrière  des  poursuites 
criminelles  dirigées  contre  eux,  a raison  de  la 
soustraction  d’effets  dont  ladite  Bernard  se  plaint, 
parce  que  les  décisions  qui  interviennent  en  ma- 
tière criminelle  par  la  poursuite  du  ministère 
public,  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique, 
ne  peuvent  établir  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre les  poursuites  des  particuliers  intéressés  qui 
sont  toujours  admis  a faire  valoir  leurs  droits 
par  la  voie  civile  ; — Attendu  que  n’existant  pas 
de  contrat  entre  Jeanne  Bernard  et  Moreau,  son 
époux,  elle  se  trouve  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  établi  par  le  Code  civil  ; 

— Attendu  que , bien  que  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  tout  le  mobilier  des  deux 
époux  tombe  dans  la  communauté  et  que  le  ma- 
ri ait  la  faculté  de  vendre  et  d’aliéner  les  biens 
dépendant  de  la  communauté,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  cependant  il  résulte  de  Part.  1492 
du  même  Code,  que  la  femme  conserve  toujours 
la  propriété  du  liuge  et  des  hardes  indispensa- 
bles pour  son  usage:  qu’il  s’en  suit  que  le  mari 
ne  saurait  disposer  de  ces  derniers  objets  sans  le 
consentement  de  sa  femme; — Attendu  qu’en 
l'absence  d'un  contrat  de  mariage,  Jeanne  Ber- 
nard demande  à être  admise  à prouver  qu  a son 
mariage  avec  Moreau  elle  a apporté  du  linge  et 
des  hardes  à son  usage,  dont  le  détail  est  indi- 
qué dans  sa  requête  du  8 déc.  1820,  et  qu’elle 
demande  encore  d'être  admise  à prouver  que, 
sans  sou  consentement,  Moreau,  son  époux,  a 
soustrait , pour  les  mettre  entre  les  mains  des 
epoux  Barrière,  les  effets  détaillés  dans  la  sus- 
dite requête,  de  maniéré  a ne  pas  lui  laisser  le 
linge  et  les  bardes  nécessaires  à son  usage  ; At- 
tendu que  ces  faits  sont  pertinens,  et  que  «‘agis- 
sant d’an  apport  de  mobilier  et  de  soustraction 
dleelui,  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 

— Met  l’appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Entendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  sans  s'arrêter  aux 
bas  de  non-recevoir  opposées  par  les  parties  de 
M*  Talabol,  dont  elles  sont  et  demeurent  débou- 
tées, avant  dire  droit,  —Admet  Jeanne  Bernard, 
femme  Moreau,  a prouver,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à compter  de  ce  jour,  par-devant  le  juge  de 
paix  du  canton  nord  de  Limoges,  qu  elle  a ap- 
porté en  mariage  les  effets  dont  le  détail  est  in 
(liqné  dans  sa  requête,  que  la  totalité  de  ces 


(t)  F.  dans  ce  sens.  Cass.  8 mars  1810;  2 mai 
Itffl;  Il  juin  1815;  20ju»!l.  1816  ; 19  août  1818; 
U mars  1*31  . 26  mars  1 838.  — aussi  dans  ce 
tourne.  Douai,  5 juin  1820. 

(2;  Y.  sur  ce  point,  la  noie  qui  accompagne  un 
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effets  a été  soustraite  par  Moreau,  son  époux, 
sans  son  consentement,  et  par  lui  mise  entre  les 
mains  des  époux  Barrière,  de  façon  qu  elle  n’a 
pas  conservé  le  linge  et  les  babils  nécessaires  h 
son  usage.  La  preuve  contraire  réservée  aux 
époux  Barrière,  dépens  aussi  réservés,  etc. 

Du  0 août  1821.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 

TIERCE  OPPOSITION.  - Vendeur.  — Evic- 
tion. 

Le  vendeur  n’est  pas  recevable  à former  tierce 
opposition  au  jugement  qui  dépouille  l’acqué- 
reur , et  auquel  ce  dernier  a acquiescé , sauf 
à lui  à opposer  cet  acquiescement  à l'acqué- 
reur sur  la  demande  en  garantie  que  celui-ci 
pourrait  former.  (Cod.  civ.,  1640.)  (1) 

( Duboisriou— C.  Richard.  )—  ahhêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si,  en  général, 
une  partie  peut  former  tierce  opposition  a un 
jugement  qui  préjudicie  a ses  droits,  lors  duquel 
ni  elle  ni  ceux  qu  elle  représente  n'ont  pas  été 
appelés,  il  n'en  peut  être  de  même  d’un  garant 
pour  cause  d’éviction,  lorsque  le  jugement  a été 
rendu  conlre  son  acquereur,  et  qu'il  a été  ac- 
quiescé par  ce  dernier,  parce  que.  dans  ce  cas, 
le  jugement  ne  porte  aucun  préjudice  au  garant, 
qui  peut  alors  opposer  au  demandeur  en  garan- 
. lie  la  disposition  de  l'art.  1640  du  Code  civ.  ; — 
Considérant  que,  dans  l’espèce,  Pierre  le  Louant 
s’est  laissé  condamner  par  le  jugement  du  27 
août  1818,  sans  appeler  ses  vendeurs,  el  a exé- 
cuté ce  jugement  ; - Que  ces  mêmes  vendeurs 
n’avaient  aucun  intérêt  à attaquer  ledit  jugement 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  puisque  si  le 
Louarn  s’csl  bien  défendu  et  n’a  négligé  aucun 
des  moyens  que  ses  vendeurs  eussent  pu  admi- 
nistrer eux-mêmes  ; si  enfin  le  jugement  du  27 
août  1818  a été  bo  n rendu,  la  garantie  était  de 
droit,  et  pouvait  être  directement  réclamée  con- 
tre lesdits  vendeurs;  que  si,  au  contraire,  l’ac- 
quéreur le  Louant  s’est  mal  défendu,  n’a  pas 
fourni  tous  les  moyens  que  ses  vendeurs  au- 
raient pu  faire  valoir  ainsi  qu’ils  le  prétendent, 
et  qu’il  paraîtrait  résulter  du  jugement  dont  est 
appel,  c’est  la  faute  dudit  acquereur,  qui  doit 
s’imputer  de  n'avoir  pas  appelé  ses  garanti  en 
temps  utile,  et  de  ne  les  avoir  pas  mis  a lieu  de 
défendre  avec  lui  à l’action  en  éviction,  lors- 
qu'elle lui  a été  intentée;  que,  conséquemment, 
Ri  hard  el  Guillou  étaient  sans  intérêts  et  qua- 
lité pour  former  tierce  opposition  au  jugement 
du  27  août  1818  ; — Par  ces  motifs,— Dit  qu’il  a 
été  mal  jugé,  etc 

Du  6 août  1821. — Cour  roy.  de  Rennes. 


1®  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution. 

—Procès-verbal  de  carence.— Débiteur. 

SOLIDAIRE. 

2*  Emprisonnement.  — Exécution  provisoire. 
\<* Un  jugement  par  defaut  est  réputé  exécute , et 
n'est  plus  susceptible  de  pèr>  mptwn,  lorsque , 
dans  les  six  mois  de  son  obtention , il  a été 
sxtivi  d’un  proces-verbal  de  carence  notifié  à 
la  femme  du  débiteur  qui  l’a  signé,  et  a dé- 
claré n’avoir  pas  d’argent  pour  payer  v2;. 
Lorsqu'un  jugiment  par  defaut  a été  rendu 
contre  plusieurs  débiteurs  solidaires,  l'exécu- 
tion dans  les  six  mois  a l’egard  de  l'un  d’eux, 
empêche  la  péremption  à l'egard  des  au- 
tres (3). 

arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  avril  1816  , et 
les  autorités  qui  y sont  rappelées.  Âdde , dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus,  Cass.  27  mai  1&40. 

(3)  La  questiou  est  controversée.  F.  dans  lésons 
de  la  décision  ci-dessus,  Cass.  7 déc.  1825;  Mont- 
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2°Un  tribunal  qui  déclare  un  emprisonnement 
nul , ne  peut  ordonner  l'exécution  provisoire 
et  sans  caution  de  son  jugement  (1). 

(Galant— C.  Donneront.)  arrêt. 

Là  l.OUR;  — Attendu  que  du  procès-verbal 
du  27  ocl.  1814  résulte  un  acte  d'exécution  du  ju- 
gement du  13  mai  précédent , et  que  cet  acte  a 
dû  être  nécessairement  connu  de  Jean-Baptiste 
Bonnefont,  partie  de  Tontillion.  puisque  ce  pro- 
cès-verbal a été  nolilié  à l'épouse  dudit  ikmne- 
font,  à laquelle  l'huissier,  assisté  de  ses  témoins, 
avait  parlé; -Que  celle-ci  répondit  que  son  mari 
était  absent,  et  qu'elle  n'avait  point  d'argent; 
quensuile , le  sieur  Bonnefunt  père  s'opposa  a 
toulesaisie-exécution.surle  rondement  qu'il  était 
propriétaire  de  tout  ce  qui  était  dans  la  maison, 
et  qu’il  somma  l’huissier  de  se  retirer,  lequel  se 
vil  obligé  de  rédiger  son  acte  en  forme  de  procès- 
verbal  de  carence  ; 

Attendu  que  du  procès-verbal  du  31  oct.  1814, 
dressé  contre  Léger  Monlgauze,  condamné,  soli- 
dairementavec  Jean-Baptiste  Bonnefont,  au  paie- 
ment de  la  créance  dont  il  s'agit,  il  résulte  pa 
reniement  une  exécution  du  même  jugement  du 
13  mai  1814,  laquelle  a été  nécessairement  con- 
nue dudit  Léger  Montgauze,  puisque  ce  procès- 
verbal  lui  a été  nolilié  après  avoir  parle  à lui- 
méme.  et  que  ce  Tut  lui-mèinc  qui  fil  une  répon- 
se insérée  dans  ledit  procès-verbal,  portant  qu'il 
ne  demanderait  pas  mieux  que  de  pouvoir  paver, 
mais  qu'il  n'avait  point  d'argent;  que  le  môme 

(irocès-verbal  constate  ensuite  que  l’huissier  vou- 
ant procéder  par  saisie-exécution,  la  bru  dudit 
Monteauze  s'y  opposa,  en  disant  que  tout  ce  qui 
était  dansla  maison  lui  appartenait;  qu'elle  som- 
ma l'huissier  de  se  retirer,  lequel  fut  ainsi  réduit 
à rédiger  son  procès-verbal  de  refus  et  de  ca- 
rence; — Attendu  que  suiv  ant  les  principes  con- 
cernant la  solidarité,  le  dernier  procès-verbal  qui  ; 
rappelle  avec  le  litre  le  nom  de  la  partie  de  Tan- 
tillion,  comme  codebiteur  conjoint  et  solidaire, 
deviendrait  commun  à Jean-Baptiste  Bonnefont, 
en  ladite  qualité  de  codébiteur  solidaire,  serait 
réputé  connu  de  lui.  et  aurait  le  mémeelTcla  son 
égard  que  s'il  avait  été  rédigé  contre  lui-méme; 
— Attendu  que  d'après  tout  ce  qui  vient  d'élre 
dit,  il  y a eu  des  actes  desquels  il  résulte  néces- 
sairement aux  termes  de  l’art  139  du  Code  de 

Frocéd.,  que  la  partie  de  Tanlillion  a connu 
exécution  du  jugement  ; que  cette  connaissance 
a eu  lieu  avant  l'expiration  des  six  mois,  à cornp 
ter  de  la  date  du  jugement  du  13  mai  1814  , et 
que,  dés  lors,  ce  jugement  quoique  par  défaut, 
n’est  point  tombé  en  péremption; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  droit . et  d’après 
une  jurisprudence  certaine,  le  procès-verbal  de 
carence  qui  a eu  lieu  dans  les  six  mois  de  la  date 
du  jugement,  en  empêche  la  péremption  ; 

Et  attendu  que  par  le  jugement  dont  est  appel 
les  premiers  juges  ont  ordonné  que  ledit  Jean- 
Baptiste  Bonnefont  serait  sur-le-champ  mis  en 


pellier,  20  août  1810;  Toulouse  22  août  1826,  et 
8 déc.  1830;  l’aris.  2*2  mars  1 827,  et  14  août  1 828  - 
Pau,  16  août  1837  (Volume  1837).  K.  aussi 
dans  ce  sens.  Carré,  n°  615;  Tliomine- Desmasu- 
res, I.  I,  n°  187;  Kavard,  Hépert.,  v*  Jugement, 
seel.  1",  §3,  u°  15:  Delvincourl,  loin.  2,  p.  713 
note;  Reynaud,  de  la  Péremption  , n#  158.  — En 
sens  contraire,  Limoges,  14  février  1822;  Paris, 
l*r  mars  1826:  8 mai  1 837;  3 mars  1838);  Mmes, 
28  nov.  1826  ; 24  janvier  I8i9;  Toulouse.  7 avril 
1840.  —K.  aussi  Merlin,  Hépert.,  *°  Péremption, 
seel.  2,  § 1",  n°  12  ; Troplong.de  la  Prescription , 
n»  630. — V.  en  outre,  Vazeille,  eod.,  I.  1,  n°  238; 
Boneenne,  I.  3,  p.  Ü4-72. 


f liberté , ce  qui  a été  effectué  ; en  sorte  que  dans 
cette  position,  n’y  ayant  point  de  détention  , il 
ne  peut  y avoir  lieu  à statuer  sur  la  mise  en  li- 
berté ; mais  que  cette  disposition  n'est  pas  moins 
contraire  aux  art.  135  et  136  du  Code  de  proc., 
qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  les  premiers 
luges  peuvent  ordonner  l’exécution  provisoire  de 
leur  jugement,  et  dans  lesquels  ne  se  trouve  point 
celui  dont  il  s^agit;  en  sorte  qu'une  pareille  dis- 
position qui  est  irréparable,  peut  souvent  causer 
à la  partie  intéressée  un  préjudice  considérable, 
et  que,  d'ailleurs,  elle  devient  attentatoire  à I au- 
torité du  juge  supérieur  : — Par  tous  ces  motifs, 
dit  mal  jugé;  — Déclare  que  la  partie  de  Tanlil- 
lion avau  été  bien  et  valablement  emprisonnée; 
—Ordonne  que  l'exécution  du  jugement  du  13 
mai  181 4 pourra  Ôlre  continuée  de  tuules  les  voies 
de  droit,  etc. 

Du  6 août  1821.  — Cour  roy.  de  Riom.  — 1" 
ch.— Prés.,  M.  Grenier, p.  p — PL, MM.  Alle- 
mand et  Tanlillion. 


1°  ENFANT  ADULTÉRIN.  — RECONNAIS- 
SANCE.— DONATEUR. 

21»  Concubin agk.  — Donation.  — Adulte  m- 

NITÉ. 

1 °Toute  reconnaisance  d’enfant  naturel  faite 
par  un  individu  marié  est  radicalement  nulle, 
aux  termes  de  l'art.  335,  Cod.  eiv.,  et  ne  peut 
être  opposée  à cet  enfant,  ni  lui  préjudicier. 
En  conséquence,  on  ne  peut  réttuiré  à une  sim- 
ple penston  alimentaire  les  libéralités  qui  lui 
ont  été  faites  par  l'homme  marié  qui  s'est  dé - 
clare  son  père , lotis  prétexte  que  ces  libérali- 
tés ont  été  faites  a un  enfant  adultérin  (2). 

La  qualité  d'enfant , donnée  dans  Lacté  par  le 
donateur  au  donataire,  doit  simplement  être 
réputée  non  écrite , et  la  donation  recevoir  son 
effet . lorsque  d’aillleurs  l’identité  du  dona- 
taire ne  peut  pas  être  révoquée  en  doute. 

2*On  ne  peut  attaquer  comme  étant  nultes  les 
donations  qu’on  dit  faites  à une  concubine, 
lorsque  ce  concubinage  ne  pourrait  exister  et 
être  déclaré  sans  remonter  à sa  corrélation 
avec  une  paternité  adultérine  ,3). 

(Héritiers  Terrasse  — C.  époux  Loubaresse.) 
Jacques  Terrasse,  jeune  homme  âgé  de  25  ans, 
avait  été  marié,  en  1794,  avec  Marie  liobcniche. 
Cette  union  a été  constamment  stérile.  — Jeanne 
Thuaire  était  entrée  en  qualité  de  domestique 
dans  la  maison  des  mariés  Ternisse.  — Dans  le 
cours  de  sou  habitation  dans  la  maison  de  Jac- 
ques Terrasse , la  fille  Thuaire  est  accouchée  de 
plusieurs  enfans.— Deux  de  ces  enfans  furent  pré- 
sentés par  une  tierce  personne  à l'officier  de  l’état 
civil  comme  enfans  naturels  de  Jeanne  Thuaire, 
sans  désignation  du  père.— Les  actes  de  naissance 
des  autres  enfans  furent  dressés  sur  lu  déclara- 
tion de  Jacques  Terrasse,  qui  se  présenta  devant 
l’oflicier  de  l’étal  civil,  se  déclara  le  père  de  ces 


(I)  y.  en  et*  sens,  Carré,  n°  2739. — En  sens  con- 
traire, voy.  Uciniau,p.  486;  Thouiioe-Dcsmazurea, 
l.  2.  n°  910. 

(9)  C’est  là  un  point  maintenant  constant  en  ju- 
risprudence. F.  Cass.  28  juin  1815,  elles  renvois 
qui  y sont  faits  aux  arrêts. 

(3;  Conséquence  du  principe  également  constant 
en  jurisprudence,  que  dans  l'état  actuel  de  la  lé-  1 
gislauon,  le  concubinage,  même  adultérin,  ne  rend 
pas  li  s concubins  incapablcsde  se  faire  des  dons  ou 
legs.  V.  à cet  égard,  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13 
août  1816. 
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enfans,  et  indiqua,  comme  leur  mère,  Jeanne 
Thuaire. 

Après  plusieurs  disposition»  successivement 
faites,  soit  en  faveur  de  Jeanne  Thuaire,  soit  en 
faveur  des  enfans  de  cette  dernière,  Jacques  Ter- 
rasse a disposé,  par  testament  du  16  nov.  1816 
de  i’univcrsalité  de  ses  biens  en  faveur  de  Jac- 
ques-Louis, Antoinette,  Claudine,  Marie,  An- 
toine et  autre  Antoine  Terrasse  . ses  six  enfans 
ce  sont  les  termes  du  testament),  et  a légué  à 
eanne  Thuaire  un  logement  et  la  jouissance  de 
de  son  mobilier  pendant  sa  vie.  Il  est  décédé  peu 
de  temps  après  avoir  fait  ces  dispositions.— 
Après  sou  décès , Jeanne  Thuaire  s’est  mariée 
avec  Guillaume  Loubaresse. 

Les  parens  collatéraux  ont  attaqué  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  divers  teslamcns  de  Jac- 
ques Terrasse  comme  contenant  des  libéralités 
au  prolit  de  personnes  déclarées  par  le  Code  in- 
capables de  recevoir.— Ils  ont  soutenu,  à l’égard 
de  Jeanne  Thuaire.  que  sa  qualité  de  concubine 
du  testateur  la  rendait  incapable  de  recevoir  au- 
cune libéralité  : ils  ont  opposé  aux  héritiers  insti- 
tués leur  qualité  d’enfans  adultérins,  comme  de- 
vant restreindre  les  droits  de  ces  enfans  dans  la 
succession  du  père  adultérin  à une  simple  pen- 
sion alimentaire. 

Le  28  juin  1850,  jngeraent  contradictoire  du 
tribunal  d’Arnbert,  ainsi  conçu: 

« Attendu  que  la  loi  (Code  civil . art.  335), 
prohibe  formellement  toute  reconnaissance  d’en- 
faos  provenus  d’un  commerce  adultérin  ; qu’ai  nsi, 
la  reconnaissance  faite  par  Jacques  Terrasse  de 

fitusieurs  des  enfans  de  Jeanne  Thuaire,  soit  dans 
es  actes  de  naissance,  soit  dans  ceux  de  dernière 
volonté , comme  étant  nés  de  lui  et  de  Jeanne 
Thuaire  , doit  rester  saus  effet , et  ne  peut . par 
conséquent , nuire  ni  préjudicier  à ces  enfans , 
parce  qu’elle  est  absolument  interdite  par  la  loi; 
— Qu’il  suit  de  la  disposition  générale  des  art. 
340  et  345  du  Code  civil , que  la  recherche  ne 
peut  pas  plus  avoir  lieu  contre  les  enfans  qu’à 
leur  profil;— Attendu  que  ces  principes  sont  con- 
sacra par  la  jurisprudence  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation;— Attendu  que  la  reconnaissance  de 
Jacques  Terrasse  écartée,  il  ne  reste  plus  aux  en- 
fans dont  il  s’agit  que  la  qualité  d’enfans  naturels 
de  Jeanne  Thuaire.  libres  à leur  naissance  de  tout 
engagement;  — Attendu  qu'à  son  décès,  Jacques 
Terrasse  n’avait  ni  descendans,  ni  héritiers  à ré- 
s me  ; qu’ainsi,  il  a pu  disposer  valablement  de 
la  totalité  de  ses  biens,  soit  en  faveur  desdits  en- 
fans, soit  en  faveur  de  Jeanne  Thuaire;— Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déboute  les  héritiers  Ter- 
rasse de  leur  demande , et  les  condamne  aux  dé- 
pens. » ^ 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Terrasse. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  toutes  les 
demandes  formées  devant  les  premiers  juges  par 
les  parties  de  Tailband  contre  les  parties  de  Goyon 
et  de  Bayle;  par  les  motifs  énoncés  dans  le  juge- 
ment dont  est  appel,  lesquels  sont  adoptés  par  la 
Cour.  — En  ce  qui  touche  le  nouveau  moyeu 
proposé  subsidiairement  par  les  parties  do  Tail- 
haud  dans  leurs  conclusions  écrites . et  déve- 
loppé dans  la  plaidoirie,  lequel  moyen  elles 
font  résulter  de  ce  que  les  dispositions  testa- 
mentaires, faites  par  défunt  Jacques  Terrasse, 
seraient  viciées  comme  étant  reflet  de  l’erreur 
ci  d’une  fausse  cause;  - Considérant  qu’on  ne 
peut  imputer  à une  erreur  de  personnes  les 
dispositions  faites  par  Jacques  Terrasse,  puis- 
que ceux  qui  sont  les  objets  de  ces  dispositions  y 
sont  exactement  dénommés  et  désignés,  et  que 
leur  identité  avec  les  parties  de  Goyon  ne  peut 
vn.-lf  PARTIR. 


faire  la  matière  d’un  doute,  et  n’est  pas  même 
contestée  ; Que,  quant  à l’erreur  qu’on  voudrait 
faire  porter  sur  les  qualités  relatives  à la  nais- 
sance, il  est  impossible  d’assurer  que  la  qualité 
d'enfant  «lu  disposant,  que  celui-ci  a données  à 
ceux  au  profit  desquels  il  a disposé,  ait  été  l'uni- 
que cause,  la  cause  impulsive  et  finale  des  dis- 
positions; — Que  cette  qualité  d’enfant,  donnée 
par  Jacques  Terrasse  à raison  de  sa  position, 
étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  doit  être 
regardée  comme  n’ayant  point  été  écrite,  comme 
non  avenue,  ainsi  que  In  reconnaissance  dont 
celle  qualité  était  une  suite,  et  que  les  disposi- 
tions ne  doivent  pas  moins  subsister;  en  sorte 
que  co  moyen  subsidiaire  rentre  dans  les  moyens 
opposés  par  les  parties  «le  Tailband.  lesquels 
ont  été  rejetés  avec  fondement  par  les  premiers 
juges. 

En  ce  qni  regarde  les  conclusions  prises  en- 
core, et  développées  à l’audience  par  les  parties 
de  Tailhand  contre  Jeanne  Thuaire.  partie  de 
Bayle,  sur  le  fondement  qu’elle  devait  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  la  concubine  de  Jac- 

ues  Terrasse,  et  que  celle  qualité  vicierait  les 

ispositions  qui  lui  ont  été  particulièrement  fai- 
tes,— Considérant  que  ce  concubinage  ne  pour- 
rait exister  et  être  déclaré  sans  remonter  à sa 
corrélation  avec  une  paternité  adultérine  que  la  loi 
défend  de  rappeler,  et  qu  elle  couvre  d’un  voile 
qu’elle  ne  permet  point  de  soulever;  — Qu’il  ne 
peut  rester  entre  la  partie  de  Bayle  et  celle  de 
Goyon  d’autre  corrélation  que  celle  de  mère  na- 
turelle et  d’enfans  naturels,  abstraction  faite  de 
tout  commerce  adultérin  et  de  toute  paternité, 
en  telle  sorte  nue  ces  moyens  et  conclusions  ren- 
trent encore  dans  les  moyens  opposés  par  les 
parties  de  Tailhand  devant  les  premiers  juges, 
que  ceux-ci  ont  dû  rejeter  en  sc  fondant  sur  la 
disposition  impérative  de  la  loi;  — Considérant 
d’ailleurs  qu’en  supposant  que  ce  moyen,  tiré 
du  concubinage,  peut  vicier  les  dispositions  pro- 
ductives faites  par  Jacques  Terrasse  «V  Jeanne 
Thuaire,  le  résultat  de  la  nullité  ne  pourrait 
tourner  qu’au  profil  des  parties  «le  Goyon,  puis- 
que leur  qualité  de  légataire  des  héritiers  uni- 
versels du  défunt  Jacques  Terrasse  a déjà  été 
maintenue,  et  que  le  mênv  Jacques  Terrasse, 
dans  quelques-uns  de  ses  testamens,  et  notam- 
ment dans  le  dernier  du  16  nov.  a exprimé  la  vo- 
lonté qu’à  tout  événement  les  parties  de  Goyon 
fussent  préférées  a scs  hérititiers  du  sang,  — Dit 
bien  jugé,  etc. 

Du  G août  1821.—  Cour  roy.  de  Riom.—  Aud. 
sol.—  Prés.,  M.  Grenier,  p.  p .—Concl.,  M.  Ar- 
chon-Despérouses,  a y.  géu.— PL,  MM.  Tailhand, 
Bayle  et  Goyon.  


FAUX.— Caractère.—  Ecriture  publique.— 
Étranger. 

L'étranger  qui,  pour  se  marier  en  France,  fait 
fabriquer  son  prétendu  extrait  de  naissance, 
les  publications  de  son  mariage  et  une  lettre 
d’envoi  de  ces  deux  actes,  le  tout  sous  un  nom 
supposé,  comme  étant  celui  d’im  officier  pu- 
blic de  son  pays,  ne  commet  pas  un  crime  de 
faux  en  écriture  authentique  et  publique,  en 
ce  qu'il  n'y  a pas  supposition  de  personne 
ayant  en  France  un  caractère  public,  si  d'ail- 
leurs, il  n’y  a pas  eu  de  sa  part  démarche 
faite  pour  donner  la  forme  légale  aux  piè- 
ces dont  il  s’agit , et,  en  outre,  lorsqu'il  n'est 
pas  constant  que  le  nom  emprunte  dans  cet 
pièces,  soit  celui  de  l'officier  public  du  lieu 
d'où  elles  sont  censées  provenir. 

Mais  ce  fait  ayant  pour  objet  de  tromper  des 
ti^rs,  notamment  la  personne  avec  laquelle  le 
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mariage  doit  tire  célébrée!  sa  famille,  doit  du 
moins  être  compris  dans  la  classe  des  faux  en 
écriture  privée.  (Ood.  pèn.,  1t>4,  f 5ff  ctl5i.)(l) 
(Gaspard.)— amiSt. 

LA  COOR;— Considérant  que  delà  procédure, 
notamment  des  aveux  faits  par  le  prévenu , il 
résulte  que  pour  surprendre  la  crédulité  du 
maire  d'Ilargnics,  et  épouser  la  tille  de  Bnchet, 
ledit  prévenu  aurait  fait  fabriquer,  sous  les  dates 
desHfev.  et  43  mars  dernier , t“  son  prétendu 
extrait  de  naissance;  t"  les  publications  de  son 
mariage;  3"  une  lettre  d’envoi  de  ces  d ux actes, 
le  tout  délivré  et  adressé  sous  le  nom  supposé  d’un 
sieur  Jacob,  maire  de  Saint-Severin  commune 
du  royaume  des  Pays-Bas)  ; que  ces  pièces , de 
l'aveu  du  prévenu  , auraient  été  par  lui  pro- 
duites b la  mairie  d'Ilargnics,  sachant  qu’elles 
étaient  fausses;  — Considérant  que  si , d'après 
les  termes  et  l’esprit  de  l’art.  147  du  Code  pen., 
la  fabrication  et  l’usage  des  pièces  sus  énoncées 
ne  constituent  pas  le  crime  de  faux  on  écriture 
authentiquent  publique,  soif  parce  qu’il  n’y  aurait 
eu  ni  supposition  de  personne  ayant  en  France 
un  caraclère  public,  ni  démarché  faite  pour 
donner  aux  pièces  dont  il  s’uait,  la  forme  legale, 
soit  parce  qn  il  iiesl  pas  justifié  même  que  le 
nom  emprunté  dans  les  pièces  arguées  de  faux» 
soit  celui  du  maire  «le  la  commune  étrangère  de 
S.ilnt-Séverin,  ces  pièces  nu  moins  doivent  être 
comprises  dans  la  disposition  générale  de  I art. 
1t;2  du  Code  pén. , comme  ay;ml  été  fabriquées 
et  produites , à l'effet  de  tromper  «les  tiers,  no- 
tamment Brichel  et  sa  tille,  envers  lesquels  il 
devait  résulter  lésion  ou  préjudice  de  la  part  du 
prévenu,  fait  qui  constitue  un  crime  aux  termes 
dudit  art.  102,  combiué  avec  les  art.  150  et  151 
du  Code  pén.  ; — Déclaré  «ju'il  y a lieu  a accusa- 
tion contre  Jean-Jacques  Gaspard  , prévenu  «l’a- 
voir, pour  surprendre  la  crédulité  du  maire  d’IIar- 
gnies  et  épouser  la  tille  de  Brichet,  fait  fabri- 
quer etc.,  ce  qui  constitue  un  crime  prévu  etré- 
primé  par  les  art.  162  , 150  et  151  du  Code  pé- 
nal. etc.  , ... 

Dm  7 août  1821.  — Cour  roy.  de  Metz.  — Cb. 
d'oa'.—Préi.,  M.  de  Julvécourt. 

USURE.  — PRBl  VET  KSTIMO  N 1 ALE  — PR  ESCRI P- 
TION. 

!u  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  con- 
fl,: tri  le  délit  d'habitude  d’usure  (2). 
fs  délit  d’habitude  d’usure  n'est  pas  prescrit  en 
faveur  de  l’accuse,  lorsqu’au * faits  qui  re- 
montent à plus  de  trois  ans , il  s'en  rattache 
de  plus  recens  (3). 

Y*  Michel.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  In  preuve  testi- 
moniale est  admissible  pour  constater  le  «lélit 
d’habitude  d’usure;— Attendu  que  la  prescription 
établie  par  les  art.  C37  et  638  du  Code  d’inst. 
criin.,  ne  pourrait  être  opposée  qu’autaut  qu’il 
ne  serait  pas  jusliOé  de  prêts  usuraires  ni  de 

(1)  La  décision  est  fondée  sur  celle  doublo  cir- 
constance, qu’il  n’y  avail  pas  supposition  de  per- 
sonne ayant  en  France  un  caractère  public,  et,  en 
cuire , sur  ce  quo  le  nom  emprunté  au  fonction- 
naire public  étranger  n’était  même  pas  le  véritable 
nom  de  ce  fonctionnaire.  A l’égard  de  la  première 
circonstance  , on  peut  citer,  comme  analogue,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassat'mn  du  21  sent.  1837  (Vo- 
lume 1837).  qui  décide  que  les  falsifications  com- 
mises dans  un  acte  émané  d’un  fonctionnaire  pu- 
blic non  encore  assermenté  au  moment  où  cet  acte 
a été  dressé,  ne  constituent  qu’en  faux  on  écriture 
privée , et  non  un  fau*  »u  écriture  publique.  Mais 
on  peut  citer  en  sens  contraire,  sur  la  seconde  cir- 
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perception  d’intérêts  usuraires  |>endant  les 
Irois  années  antérieures  aux  poursuites  ; — At- 
tendu qu’il  est  prouvé  par  l’instruction  et  les 
dépositions  des  témoins  que  la  v«*uve  Michel  n’a 
cessé  de  tourher  pour  les  prêts  nombreux  qu’elle 
a faits  depuis  1808  jusqu’en  1820 , «les  intérêts 
de  6,  7,  8.  9,  10  et  15  p.  0|0>  ce  qui  constitue  le 
délit  d’habitudo d’usure,  etc. 

Du  7 août  1821.— Courroy.de  Metz.— Ch.  corr. 
— I*res..  M.  Colchen.— Concl., M.  Pyrot,  av  gén. 
-PI.,  M.  Charpentier. 

PRESCRIPTION.  — Imterription.  — Saisis 
ri; ki. le.  — Bail  ji  diciairr. 

La  prescription  ne  court  pas  contre  une  partie 
pendant  la  durée  d'une  saisie  réelle  et  du  bail 
judiciaire  de  ses  biens. 

(Tournadre — C.  Sirmond.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu que  la  justice  conserve, 
|H>ur  les  parties  intéressées  , leurs  droits  sur  les 
biens  qui  sont  sous  sa  main  ; qu’ils  ne  prescrivent 
pa*  pendant  le  cours  d’une  saisie  réelle  et  d’un 
bail  judiciaire;  qn’ninsi,  la  prescription  n’a  pu 
prendre  cours  qu'à  compter  de  la  radiation  de 
celle  saisie  qui  n eu  lieu  en  1787  ; — Attendu 
que.  depuis  celte  époque  . les  droits  des  parties 
de  Bayle  ont  été  garantis  de  la  prescription  par 
des  diligences  successives  ; — Attendu  , en  outre, 
qu’il  est  établi  par  le  carnet  du  fermier  judiciai- 
re . que  non-seulement  la  sentence  par  défaut  de 
1705  a été  pleinement  exécutée  par  les  débiteurs 
de  la  rente  foncière  dont  il  s'agit , et  que  le  fer- 
mier judiciaire  des  biens  saisis  dans  lesquels  était 
comprise  cette  rente,  en  ji  perçu  le  montant  jus- 
que et  compris  1787  ; — Considérant,  enfin  . que 
cette  prescription  supplée  à la  signification  du 
jugement  de  1705,  qui  n’est  pas  rapportée  : — 
Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  7 août  1821.— Cour  roy.  de  Riom.—  2*  ch. 
—Prés..  M.  Verny.  — Concl.,  M.  Jusserand,  ay, 
gén.  — PI.,  MM.  Allemand  et  Bayle. 


TRIBUNAL  DF.  COMMERCE.  — Société.  — 
Compte.— Compétence. 

Un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à un 
compte  rendu  « des  associés  par  un  tiers. 
(Araiel.  — C.  Carvage  Kersieux.)  — arrêt. 

LA  COl’R  ; — Considérant  qu’il  ne  s’agit  point 
dans  cette  affaire  de  contestations  entre  associés 
pour  raison  de  société . niais  du  compte  rendu 
par  un  tiers,  tant  à la  société  Amiel  et  compa- 
gnie, qu’à  l’un  des  associés  personnellement,  non 
comme  sociétaire,  mais  comme  individu  : d’où 
il  résulté  clairement  que  l’art.  51  du  Code  de 
cotmn  , n’est  point  applicable;  — Déclare  les 
appelans  sans  griefs,  etc. 

Du  8 août  1821.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
3r  ch  .—PI.,  MM.  Bernard,  Gaillard  el  Coatpont. 


constance, les  nombreuses  décisions  qui  consacrent 
en  principe  qu'il  y a faux  en  écriture  publique  par 
l’emploi  dans  un  acte  public,  d’une  signature  idéale. 
y.  Cass.  9 juin  1818  et  les  arrêts  cités  A la 
note. 

(2)  Il  a mcine  été  jugé  que  les  stipulations  d'inté- 
rêts usuraires  qui  constituent  le  délit  d'habitude 
d’usure  sont  soumises  à la  preuve  testimoniale, 
quoiqu'elles  se  rattachent  à des  contrats  civils  , et 
que  les  clauses  portées  dans  ces  contrats  puissent 
se  trouver  en  contradiction  avec  le  résultat  de  cette 
preuve.  V.  Cass.  2 déc.  1813,  cl  la  note. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  4 août  1820,  el  Metz,  26 
mars  1821. 


( 8 août  1821.  ) fown  royales  < 

TESTAMENT.  - Tsmoi-ns, 

Les  dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sur 
la  forme  des  actes  notariés,  s'appliquent  aux 
(estoniens.  — En  conséquence , un  testament 
publie  est  nu/,  encore  qu’il  soit  fuit  en  con- 
formité du  Code  civil,  sril  ne  contient  pas  l’in- 
dication de  la  demeure  des  témoins.  (Cod.  civ  , 
980..  I) 

( Héritière  Niveau.) 

19  avril  1819,  testament  par  acte  public  du 
iieur  J -II.  Niveau.  — Les  héritiers  Niveau  «atta- 
quent le  testament , eu  ce  qu'il  ne  contient  pas 
renonciation  de  la  demeure  des  témoins,  con- 
formément à Tari.  12  de  la  loi  du  25  veut,  an  2. 
— Le*  héritier»  institues  répondent  que  le  Code 
civil  contient  mi  système  complet  sur  les  forma- 
lités de»  UM  ai  tiens  ; qu'il  a,  par  conséquent, 
abroge  implicitement  toutes  les  lois  antérieures 
reLiljv <‘s  au  même  objet;  qu'ainsi  ou  ne  peut  iu- 
voquer  ia  loi  du  25  vent,  an  2.  — 10  février 
1821,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cuerel,  qui 
rejette  la  demande  en  uullilé.  — Appel  des  héri- 
tiers légitimes. 

ARRÊT. 

LA  COER;  — Attendu  que  la  loi  du  25  vent, 
ao  1 1 , sur  l’organisation  du  notarial,  règle  d'une 
manière  générale  quelle  doit  être  la  forme  des 
actes  notariés  ; — Que  dès  lors  le*  dispositions 
de  celle  loi  s'appliquent  à tous  les  actes  revus  par 
des  notaires,  sauf  ceiu  pour  lesquels  il  a etc  dé- 
roge a celle  loi  générale  par  une  loi  spéciale  ; — 
Attendu  que  le  Code  civ.,  en  traçant  des  règles 
générales  sur  la  forme  des  tcslameus , prescrit 
(art.  971)  le  nombre  des  témoins  qui  doivent  as- 
«sler  a ces  actes  lorsqu'ils  sont  reçus  par  des  no- 
taires; (art.  974)  l'obligation  où  sont  tous  les 
témoins,  ou  du  moins  deui  d'entre  eux.  dans 
certains  cas,  de  siuner  racle;  (art.  975)  l'inca- 
pacité pour  plusieurs  personnes  d’être  témoins 
testamentaires  ; et  cnûn  (art.  980»  quelles  sont 
b»  qualités  que  doivent  avoir  les  personnes  ca- 
pables d'être  témoins  dans  les  Icsiameus  ; qu'il 
l’ensuit  qu'en  fait  de  testamens  reçus  par  des  no- 
taires, cest  le  Code  civ.  qui  est  la  loi  de  la  ma- 
tière relativement  au  nombre  des  témoins,  a leur 
««nature,  a leur  capacité  ou  incapacité  ; — Mais 
attendu  que  le  Code  est  muet  sur  la  nécessité 
d’énoncer  le  lieu  de  la  résidence  des  notaires  qui 
reçoivent  le  testament  ; le  nom  drs  témoin*  de 
ret  acte  -,  sa  date  et  le  lieu  où  il  est  fait  ; que  ce- 
pendant toutes  ces  formes  sont  substantielles  et 
oe  sauraient  être  omises  saus  vicier  l'acte  dans 
*>n  essence  ; qu'il  faut  donc  sur  ces  points  reve- 
nir à la  loi  du  2Tî  vent,  an  11  ; — Attendu  que 
rette  loi  règle  non-seulement  toutes  ces  formali- 
tés par  l’art.  12,  mais  que  ce  même  article  exige 
également  que  l'énonciation  de  la  demeure  des 
témoins  soit  insérée  dans  l'acte  reçu,  et  ce  sous  la 
peine  portée  par  l'article  68,  c’est-à-dire  sous 
peine  de  nullité;  — Al  tendu  qu’il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  la  peine  de  nullité,  pour  l'omis- 
Uonde  l'enonciation  de  la  demeure  des  témoins, 
•'applique  aux  testamens  comme  aux  actes  ordi- 
M,rcs;  - Attendu  que  l’on  conçoit  d'autant 
fflittix  I intention  de  la  loi  a cet  egard  qu’aux 
termes  de  l’art.  880  du  Code  civ.,  les  témoins 
testamentaires  doivent  être  sujets  du  roi,  et  que 
i énonciation  de  leur  demeure  est  un  des  moyens 
qui  peuvent  faire  connaître  s'ils  ont  cette  qualité  ; 
“•Attendu  , en  fait , que  dans  le  testament  de 
teoJ.-B.  Niveau,  reçu  le  19  avril  1819,  par  Po- 
tier, notaire,  la  demeure  des  témoins  n'est  point 
énoncée;  que,  par  conséquent,  ce  testament  doit 


(1)  r.  conf.,  Cass.  1,r  oct.  1810,  la  note  et  les 
autorités  qui  y sont  rappelées.  -Adde,  dan»  le  nu  me 
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être  déclaré  nul  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8 août  1821.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Près.,  M.  de  Gaujal,  p.  p.  f'o»cl.,M.  Guillibert, 
av.gén.  — PL,  MM.  Leyraud  et  Dumont. 


PARTAGE  D'ASCENDANT  — Acci pt ATioïf. 
Les  partages  anticipes  faits  par  les  asmulans 
entre  leurs  descendons  . sous  la  forme  de  do- 
nations entre-vifs,  ne  sont  valables  qu  autant 
qu  ils  sont  acceptes  par  tous  les  coheritiers 
ofppclés  au  partage,  l.e  refus  d'accepter  de  la 
part  de  l’un  d'eux  entraîne  la  nullité  de 
lacté. 

(Bouiges— G.  Heygonie.) 

Le  21  fév.  1808  , conlral  de  mariage  du  sieur 
Heygonie  ei  de  la  demoiselle  Marie-Jeanne  Boui- 

fies.  - La  dame  Vialle,  veuve  Bouiges,  mère  de 
a future,  lui  constitue  en  avancement  d'hoirie 
une  somme  de  8,000  fr  ; 3.000  fr.  sont  quittan- 
cés par  l’acte,  et  le  surplus  est  stipulé  payable  en 
différées  termes,  dont  le  dernier  devait  échoir  le 
8 juin  IMS.  Il  est  stipulé  que  les  futurs  se  ma- 
rient sou*  le  régime  dotal.— Aucun  paiement  n’a 
eu  lieu  aux  diverses  échéances  fixées  par  ce  contrat. 

Par  procès-verbal  du  13  déc.  1819,  certains  Im- 
meubles appartenant  à In  dame  Vialle,  veuve 
Bouiges.  ont  été  saisis  réellement  à la  requête 
des  epoux  Heygonie,  pour  parvenir  au  paiement 
dos  sommes  qui  avaient  été  données  en  avance- 
ment d hoirie  a la  dame  Heygonie.  Cette  saisie 
a été  dénoncée  le  7 jaiiv.  1820 , et  la  procédure 
en  expropriation  a été  suivie  jusqu'à  la  quatrième 
publication  du  cahier  des  charges. 

Le  15  avr.  1820,  les  enfans  Bouiges  se  sont 
rendus  tiers  opposa  ns  aux  poursuites,  en  s’étayant 
d'un  acte  fait  sous  In  date  du  9 avr.  1820,  par  le- 
quel la  dame  Vialle,  usant  de  la  faculté  attribuée 
par  Part.  1075  du  Code  civ.,  avait  fait,  par  dona- 
tion entre-vifs,  l’abandon  et  le  partage  de  tous 
ses  biens  présens  entre  la  dame  Heygonie  et  tous 
ses  autres  enfans. 

Les  époux  Heygonie  ont  répondu  que  cet  acte 
n'était  pas  valable , parce  qu'il  manquait  d’une 
condition  essentielle  exigée  pour  les  donations 
entre  vifs,  par  les  art.  932  et  1070  du  Code,  puis- 
qu’il n’avait  pas  été  accepté  par  la  dame  Heygo- 
rde,  l'un  des  enfans  prétendus  donataires. 

Le  20  déc.  1820,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mauriac  qui  aimulle  l’acte  et  ordonne  que  les 
poursuite»  seront  continuées  : — ■ Attendu  que 
les  art.  1075  et  1076  du  Code  civ.  n’autorisent 
les  actes  de  partage  faits  par  les  père  et  mère  et 
autres  asceudaus  entre  leurs  enfans  et  descen- 
dons. sous  l.i  forme  de  donation  entre-vifs,  que 
soin  la  condition  de  l'accomplissement  des  for 
n. alités,  conditions  et  régies  prescrites  pour  le" 
donations  entre  vifs  ; — Attendu  que,  d’aprè 
l’art.  932  du  Code  civ.,  une  condition  Indispen* 
sable  pour  la  validité  de  ces  sortes  de  donations: 
c’esl  qu'elles  soient  acceptées  par  les  donataires  . 
— Attendu  que  de  la  rombinalsou  de  ces  trol 
articles  il  résulte  que  les  partages  anticipés  fait 
par  les  ascmdaiis  entre  leurs  descendais,  sous  I 
forme  de  donations  entre-vifs  , ne  sont  valable 
qu'autaut  qu’ils  sont  acceptés  par  les  cohéritier 
appelés  au  partage,  qui  sont,  en  ce  cas,  de  vér 
tables  donataires;— Attendu  que  celte  formali 
manque  essentiellement  au  partage  dont  exc 
pent  les  tiers  opposnns , puisque  les  époux  Iley 
gonle  qui  n’ont  accepté  par  aucun  acte  ce  par 
tage,  refusent  formellement  de  l’accepter  pa  ' 
leurs  conclusions  prises  à cette  audience.  » 

Appel  par  les  enfans  Bouiges. 


srns,  Coin-Delisla , Comment,  des  donat.  et  tesl.t 
sur  l’art. 971.  n°  26. 

3* 


3G  (HAOBTI841.) 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 


( 44  AOUT  18il.  ) 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Déterminée  par  les  motifs  ex- 
primés au  jugement  rlont  est  appel , Dit  bien 
Jugé,  etc.  . 

Du  11  août  1821.  — Cour  roy.  de  Riom.  - 
prés..  M.  Verny.  — Conei.,  M.  Jusserand  , av. 
g^n._ i>|.,  MM.  Garren  et  Allemaud. 

JUGEMENT  PAR  DREAUT.  - Commakdk- 
mkmt.  — Exécution.  — O ('POSITION. 
lin  jugement  par  defaut  n'est  pas  réputé  exécuté 
par  une  signification  faite  avec  commande- 
ment, alors  même  qu'au  bas  de  cette  signifi- 
cation le  défaillant  aurait  manifeste  l in- 
tention de  former  opposition  ou  d’appeler  (1). 

(Gaillard  - C.  Dulac.)  — aiikêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  pour  faire  dis- 
paraître un  abus,  ou  plutôt  uu  délit,  que  l’huis- 
*ier  prévaricateur  commettrait  en  manquant  de 
donner  a la  personne  assignée  copie  de  son  cx- 
Dloit,  le  législateur  a,  dans  I art.  150  du  Code  de 
proc.  civ.  imposé  deux  obligations  a celui  qui 
veut  se  prévaloir  d’un  jugement  par  defaut  qu  il 
a obtenu  contre  une  partie  qui  n’apas  d avoué 
constitué  : la  première  de  faire  signifier  le  juge- 
ment  par  défaut  par  un  huissier  commis  a çet 
effet,  soit  par  le  tribunal , suit  par  le  juge  du  do- 
luiclle  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné; 
la  seconde,  de  poursuivre,  dans  les  su  mois  de 
son  obtention,  l'cièculion  de  ce  jugement;  — 
Considérant  que  la  législation , pour  prévenir 
toute  incertitude  sur  le  nombre  et  le  caractère 
des  actes  qu’on  devait  considérer  comme  une  exé- 
cution du  jugement  par  défaut,  a détermine  ce* 
acte*  avec  précision  dans  l’art.  159  du  Code  de 
procédure  Que  l’énumération  des  actes  d exé- 
cution dans  cet  article  est  limitative,  et  non  dûs 
seulement  cnonciative,  c’est-à-dire  qu  on  ne  doit 
attribuer  le  caractère  indiqué  dans  I art.  loo 
qu’aux  faits  portés  par  l’art.  159,  et  qu  élendre 
plus  loin  cet  effet  serait  méconnaître  l esprit  cl 
violer  la  lettre  de  la  loi  ; — Qu’il  résulte  de  la 
discussion  qui  a eu  Heu  au  conseil  d Liai  , rap- 
portée par  Locré  {Esprit  du  Code  de  procedure, 
pT  529  et  suiv.  ),  que  le  mot  Execution  a , dans 
fart  15ü,  le  même  sens  que  dans  I art.  iuJ  du 
Codé  de  proc.;  - Qu’enlin  U Cour  de  cassation 
s’est  exprimée  en  ces  termes  dan»  l un  des  consi- 
dérans  de  son  arrêt  du  10  uov.  1817  (2)  • Le  ju- 
» gement  par  defaut  qui  n’a  pas  été,  dans  les  su 
. mois,  exécuté  dans  le  sens  et  suivant  les  formes 

u prescrites  par  les  ai  lii  lcs  ljü  et  159  du  Code  de 

. urocéd.,  doit  cire  considéré  comme  périmé  et 
» non  avenu;  « - Cunsidérant  qu’eu  fait  le  juge- 
ment par  défaut  qu’a  obtenu  le  sieur  Gaillard 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  le 
19  août  1819,  non-seulement  ua  pas  été,  a I é- 
iard  du  sieur  Dulac,  défaillant,  exécuté  suivant 
le  vœu  de  l’art.  159 , mais  eucore  qu  il  n a pas 
été  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  suivi 
d’aucun  acte  d'exécution  quelconque  ; car  il  ne 
résulte  lias  plus  un  commencement  d execution, 
même  dans  le  langage  ordinaire,  de  I acte  de  si- 
gnification de  ce  jugement  qui  a clé  adressé  par 
le  sieur  Gaillard  au  sieur  Dulac,  le  23  sept.  1M9, 
au’on  ne  peut  eu  induire  des  expressions  de 
. commandement  d'obéir  et  satisfaire  au  juge- 
. ment  • que  l'huissier  a consignées  dam  s'»'»''» 
de  signilicaliuii  ; puisque  le  jugeaient  par  défaut 
U’eiaiil,  d’après  fart.  A55  du  Code  de  proceil., 

(I)  /'.  sur  ce  point,  cleo  général,  sur  les  ados 
mn  constituent  l’exécution  d'un  jugement  par  de- 

r«ui,  uos  obsorvaiion»  *ur  l’arrêt  do  la  Cour  de 
Treves,  du  10  août  1810. 
p)  Y.  à cette  dat t. 


l 


exécutoire  qu’un  jour  après  la  signification,  il  ne 
peut  être  fait,  par  l’acte  même  qui  contient  cette 
signification,  aucune  espèce  d’exécution  ; — Con- 
sidérant qu’à  la  vérité  le  sieur  Dulac  a connu , 
dans  les  six  mois  de  sa  date , le  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui,  puisque,  au  bas  de  la 
signification  qui  lui  a été  adressée  le  25  sept. 
1819,  il  a déclaré  protester  de  faire  opposition  à 
ce  jugement,  et  même  d’en  interjeter  appel  ; 
mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  connaissance  du 
jngement  par  défaut  avec  la  connaissance  de 
l exéculion  : pour  qu’il  y ait  exécution  dans  le 
sens  de  l’art.  i59.  il  faut  nécessairement  que  les 
actes  desquels  on  veut  faire  résulter  celle  exécu- 
tion aient  été  connus  de  la  partie  défaillante.  Or, 
il  n’y  a eu,  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  le  ju- 
gement du  19  août  1819,  aucune  espèce  d’exé- 
cution. Il  est  dès  lors  impossible  que  la  connais- 
sance de  cette  exécution  soit  parvenue  au  dé- 
faillant, puisqu'on  ne  peut  connaître  ce  qui  n’a 
pas  existé.  La  connaissance  que  le  sieur  Dulac 
a eue  du  jugement  n'a  pu  suppléer  à l’exécution 
que  la  loi  exige;  celle  connaissance  n’eiait  pas 
suffisante  pour  déterminer  à attaquer  par  l’op- 
position un  titre  que  la  partie  Intéressée  parais- 
sait abandonner  : il  devait  attendre,  pour  résis- 
ter, que  l’attaque  commençât;  elle  n'a  point 
commencé  ; il  est  donc  impossible  que  ce  juge- 
ment soit  réputé  exécuté,  alors  qu’il  n’existe  au- 
cun acte  d’exécution.  Le  législateur,  d’ailleurs,  a 
voulu,  dans  l’art.  15ti,  infliger  une  peine  à celui 
qui  a obtenu  un  jugement  par  défaut,  et  qui  ne 
l’a  pas  ramené  à execution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention.  La  péremption  est  aussi  fondée 
sur  ce  motif  que  celui  qui  laisse  dormir,  et  sans 
en  faire  aucun  usage  pendant  six  mois,  le  juge- 
ment par  défaut  qui  a été  rendu  en  sa  laveur  doit 
être  présumé  avoir  renoncé  à s’en  prévaloir, 
avec  d’autant  plus  de  raison  que  ce  jugement  a 
été  rendu  sans  discussion,  sans  nulle  defeuse  de 
la  partie  défaillante;  — Considérant , enfin,  que 
le  jugement  du  19  août  1819  étant  périmé,  pour 
n’avoir  pas  été  ramené  à exécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention,  le  commandement  que  le 
sieur  Gaillard  a adressé  au  sieur  Dulac,  après 
l’expiration  de  ce  délai,  et  le  8 août  1820,  doit 
être  annulé  ; — Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  11  août  1821.  — tour  roy.  de  Limoges. 

CONCLUSIONS.  — Demandes  rkconvention- 

N ELLES. 

Lorsqu'un  défendeur  oppose  par  des  conclusions 
formelles , une  demande  reconventionnelle  à 
la  demande  principale,  les  juges  doivent  pro- 
noncer formellement  sur  cette  exception  t et 
non  sc  borner  a en  donner  acte. 

(Lemur— C.  Lorre.) 

Du  13  août  1821.— Cour  roy.  de  Rennes. 

DOT.— Séparation  dk  corps.—  Restitution. 

—Emploi.— Intérêts 

La  séparation  de  corps,  bien  quelle  enlève  au 
mari  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  dotaux,  lui  laisse  cependant  le  droit  de 
veiller  à la  conservation  de  la  dot.  Ainsi,  le 
mari  qui  rembourse  la  dot , en  exécution  du 
jugement  qui  a prononce  la  sqjaration  de 
corps,  peut  exiger  que  la  femme  fasse  emploi 
des  deniers  en  acquisition  d'immeubles  (3j. 
Toutefois , le  mari  a le  droit  de  préférer  à un 

(3)  Cela  sc  rattache  à la  grave  question  de  savoir 
si  la  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens  seulement, 
peut  exiger  la  restitution  de  sa  dut  mobilière  sans  faire 
emploi  ou  donner  caution  pour  sûreté  du  capital.  La 
décision  ci-dessus  qui  se  prononce  pour  la  négative 
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emploi  nouveau  celui  qui  a été  fait  en  exécu - de  mariage  des  parties  pouvant  continuer  à sub- 
lion  du  cun  rat  (le  mariage , en  laissant  à la  sister  dans  l'intérêt  commun,  le  mari  a in  faculté 
femme  Us  propriété  et  jouissance  du  domaine  de  le  préférer  à un  emploi  nouveau  , en  laissant 
acquis  avec  Us  deniers  dotaux , dans  la  pro-  à la  femme  les  propriété  et  jouissance  du  domaine 
portion  des  sommes  pour  lesquelles  la  femme  acquis  avec  les  deniers  dotaux  el  dans  la  propor- 
a contribue  au  paiement.  liou  des  sommes  fournies  respectivement  pour 

Us  intérêts  des  deniers  dotaux  sont  dus  à en  acquitter  le  prix;—  A mis  et  met  l'appellation 
compter  du  jour  de  la  demande  en  séparation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  charge 
de  corps  et  en  restitution  de  la  dot  formée  d'un  nouvel  emploi  de  la  dot  n'a  point  élô  im- 
par  la  femme,  el  le  mari  ne  peut  s'en  affran-  posée;— Emondant  quant  à ce,  et  faisant  droit 
ehir  par  un  compte  de  fruits  de  l’immeuble  au  principal,  — Ordonne  que  la  femme  Ducayla, 
au  paiement  duquel  ont  été  employés  les  de-  partie  de  Gairal , sera  tenue  de  faire  emploi 
niers  dotaux.  en  acquisition  d'immeubles,  de  la  somme  de 

(Ducayla—  C.  Ducayla.)  300,000  fr.,  montant  de  sa  dot;  et  ce,  en  prê- 

ta comtesse  Ducayla  a demandé,  en  déc.  1817,  sence  et  du  consentement  de  la  partie  d'IIenne- 
séparation  de  corps  d’avec  son  mari.  — Le  26  quin,  et,  il  defaut  dudit  consentement,  après  au- 
rai 1818,  un  jugement  du  tribunal  civil  delà  torisation  de  justice;  si  mieux  n’aime  Ducayla, 
Seine  a ordonne  celle  séparation,  cl  renvoyé  les  partie  dTIennequin,  faire  au  profit  de  sa  femme 
parties,  pour  la  liquidation  de  leurs  droits  respec-  déclaration  de  propriété  de  la  terre  de  Brinon- 
tifs,  à se  pourvoir  conformément  à la  loi.  — En  les-Allcmands , jusqu’à  concurrence  des  deux 
conséquence  de  ce  renvoi,  la  dame  Ducayla,  par  tiers  , pour  par  elle  en  jouir  en  fonds  et  fruits, 
exploit  du  29  juin  1820,  a fait  assigner  son  mari,  dans  lequel  délaissement  seront  compris  les  deux 

Cur  se  voir  condamner  à lui  rendre  et  restituer  tiers  du  produit  des  coupes  faites  par  anticipa- 
somme  de  300,000  fr.,  montant  de  la  dot  à elle  lion  depuis  la  demande  en  séparation  ; ce  que  lo- 
constituée  par  son  contrat  de  mariage.  dit  Ducayla,  partie  d'Hennequin,  sera  tenu  d'op- 

Le  12  mai  1821,  nouveau  jugement  du  tribu-  ter  dans  les  six  mois,  à compter  de  ce  jour,  sinon 
oal  de  la  Seine,  qui  condamne  le  comte  Ducayla  déchu  de  l'option;— Ordonne  que  la  sentence  au 
à rendre  et  restituer  a sa  femme  la  somme  de  résidu  sortira  son  plein  et  entier  effet,  quant  au 
300,000  fr.  par  elle  apportée  en  dot,  suivant  leur  capital,  sauf  l’option  ci-dessus,  et  dès  à présent , 
contrat  de  mariage,  avec  les  intérêts . a compter  quant  aux  intérêts  échus  depuis  la  demande,  sous 
do  26  déc.  1817,  jour  de  la  demande  en  sépara-  la  déduction  des  provisions  acquittées  ou  sommes 
lion  de  corps.  — Les  premiers  juges  ont  considéré  avancées;— Ordonne,  etc. 
que,  par  jugement  du  2t>  mai  1818,  confirmé  par  Du  14  août  1821.— Cour  roy.  de  Paris.— l,#ch. 
•rrétdu  15  juin  1820,  la  comtesse  Dqcayla  avait  — Prés..  AI.  Séguier,  p.  p.  — Concl.,  M.  Qué- 
ele  séparée  de  corps  d’avec  son  mari  ; que  la  sé-  quet,  l«r  av.  gén . — PI.,  MM.  Hennequin  et 
paraliuii  de  corps  emporte  toujours  la  séparation  Gairal. 

de  biens,  el  que,  d'ailleurs,  dans  l’espèce,  la  sé-  . “ 

paration  de  biens  était  stipulée  entre  les  parties,  1°  CONSEIL  D’ETAT.— Intervention. 

par  lacté  contenant  les  conditions  civiles  de  leur  2°  Chemin  vicinal.— Direction.—  Propriété. 

mariage  ; qu’ainsi,  et  sous  tous  les  rapports,  il  y — Compétence. 

mit  lieu  à la  restitution  de  la  dot.  3°  Communaux.— Usurpation.— Compétence. 

Appel  de  la  part  du  comte  Ducay  la.  1 °Le  propriétaire  de  fonds  qu'une  commune  re- 

arrét.  véridique  contre  le  fermier , comme  usurpés 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté  à son  préjudice , est  recevable  à intervenir 

par  Dura)  la  de  la  sentence  rendue  par  le  tribu-  dans  la  contestation  pendante  à ce  sujet , de - 

ml  civil  de  première  instance  du  département  vont  te  conseil  d’Etat  {!). 

de  la  Seine,  le  12  mai  dernier,— Considérant  que  2 °Vn  préfet  est  competent  pour  déterminer  la 
la  séparation  de  corps,  emportant  toujours  la  sé-  direction  et  la  largeur  d’un  chemin  vicinal , 

paraliun  de  biens,  a pour  efTet  nécessaire  la  res-  sauf  le  recours  devant  le  ministre  de  Vinté- 

biuiioD  de  la  dot  ; — Que  la  puissance  ôtée  au  . rieur  sur  les  questions  de  vicinalité , et  de- 
mari  pour  l’administration  et  la  jouissance  sub-  vaut  les  tribunaux  sur  les  questions  de  pro- 

siste  cependant  pour  la  conservation  et  l’emploi  prtélé(2). 

du  fonds  dotal,  dans  l'intérêt  des  entons  et  de  la  3 °La  compétence  des  conseils  de  préfecture , en 
femme  elle-même  ; — Considérant,  à l’égard  des  mafiere  d'usurpation  de  biens  communaux , 

intérêts  de  la  dot,  que  la  clause  formant  l’art.  21  ne  s'applique  qu'à  des  usurpations  de  terrain , 

du  contrat  de  mariage  des  parties  n’est  pasappli-  dont  la  qualité  communale  n'est  pus  contes- 
table au  cas  de  séparation;  — Que  le  mari  ne  tée.  Les  tribunaux  sont  seuls  compétens,  lors- 

peut  tirer  bénéfice  des  toits  qui,  de  sa  part , ont  que  la  propriété  des  biens  prétendus  usurpés 

produit  la  séparation;  — Que  tous  jugemens  , est  revendiquée  d’après  des  titra  anciens  et 

quant  aux  condamnations  pécuniaires,  prennent  une  possession  immémoriale  (3). 

execution  a compter  du  jour  des  demandes; — (Brulé— C.  commune  d'Arry-la-Ville.) 

— Que  les  droits  de  la  femme  étant  réduits  a une  Le  sieur  Brulé,  fermier  du  duc  de  Bourbon, 
créance  sur  son  mari,  celui-ci  ne  peut  se  libérer  était  poursuivi  par  la  commune  d’Arry-la-Ville, 
P»r  un  compte  de  fruits;  — Que  la  quotité  de  comme  ayant  usurpé  un  chemin  vicinal  et  une 
l’intérêt  est  réglée  par  la  loi  générale  ;— Consi-  pâture  communale. 

dérant  que  l'emploi  fait  en  exécution  du  contrat  Louis,  etc.;  — Vu  l'avis  du  conseil  d’Etat,  du 

/onforme  à plusieurs  arrêts  de  Cours  royales;  (2)  C’est  ce  que  le  conseil  d’Etat  a encore  jugé 

BuislajorispruaeneedelaCourde  cassation  est  con-  par  ordonn.  du  même  jour  (afT.  Belgrand  de  Tru  - 
tr«re.  V.  à cet  égard,  les  arrêts  divers  qui  sont  in-  cày).  La  règle  est  du  reste  constante.  V.  ordonn. 
d.quê*  sous  un  arrêt  conforme  à la  decision  ci-d«s-  des  18  janv.  I S 1 5 (afT.  Noël),  et  24  mars  1819  (aff. 
tu»  «le  |j  Cour  de  Montpellier  du  22  juin  1819.  Rémonl),  et  les  notes. 

(I  sur  le  principe  de  l’admissibilité  de  l'inter-  (3)  Ainsi  décidé  encore  par  ordonnance  du  même 
’ectioo  devant  le  conseil  d'Etat,  la  note  qui  ac-  jour  (aff.  DubreuxlU  de  Soutalles).  V.  au  surplus, 
compagne  l’ordoon.  du  22  lév.  1821  (aff.  Uubovr-  conf.,  l'ordonu,  du  !•*  sept.  1819  («If.  Tomiit'er), 
*••1).  alla  note. 
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18  juin  1808 , sur  \n  compétence  en  matière  d’u- 
surpation de»  biens  commqnaux  : 

Considérant,  sur  l’intervention,  que  notre  cou- 
sin le  duc  de  Bourbon,  sc  déclarant  bailleur  des 
terrains  affermés  verbalement  an  sieur  Brulé,  a 

3ualité  pour  intervenir  dans  la  contestation  perl- 
ante devant  nous: 

Considérant  que  c'est  an  préfet  à déterminer  la 
direction  et  la  largeur  des  chemins  vicinaux, 
sauf  pourvoi  devant  notre  ministre  de  l’intérieur, 
sur  les  questions  de  vicinalité,  et  devant  les  tri- 
bunaux, sur  les  questions  de  propriété  desdits 
chemins  ; 

Considérant  que  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  en  matière  de  bi^ns  communaux,  ne 
s'applique  qu’à  des  usurpations  de  terrain  dont 
la  qualité  communale  n'est  pas  contestée  ; que  , 
dans  l’espèce , notre  cousin  le  duc  de  Bourbon 
prétend  que  le  terrain  en  litige  et  le  chemin  lui 
appartiennent,  en  vertu  de  titres  anciens  et  de 
la  possession  immémoriale-,  que , dès  lors,  il  s’é- 
• lève  entre  les  parties  une  question  de  propriété 
dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  connaître; 

Art.  1«».  L’intervention  de  noire  cousin  le  duc 
de  Bourbon  est  admise.  — 2.  L’arrête  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l'Oise,  du  *0 
janv.  1820 , est  annulé  pour  cause  d'incompé- 
tence.—2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  sur  les  questions  de  pro- 
priété de  la  terre  et  du  chemin,  et  devant  le  pré- 
fet, sur  la  question  de  vicinalité  dudit  chemin, 
et,  par  suite,  sur  la  fixation  de  sa  direction  et  de 
ses  dimensions. 

Du  15  août  1821.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. — 
Rapp .,  JM.  Tarbé.— Pl.,  MM.  Vildé  et  Isambert. 

INVENTION.  — Marché  administratif.  — 
Résiliation.— Indemnité. 

Le  marche  passé  entre  l'administration  et  un 
particulier  pour  l'achat  d'un  procédé  secret, 
à la  condition  que  ce  procédé  serait  reconnu 
avoir  le»  avantage»  annoncés , peut  être  rési- 
lié sans  aucune  indemnité,  lorsqu'il  est  con- 
staté par  des  essais  que  le  procédé  ne  produit 
pas  tous  les  avantages  annoncés , et  qu'il  est 
d'ailleurs  sujet  à de  graves  inconvénient.  Vai- 
nement l'inventeur  jir étendait -il  que  la  publi- 
cité donnée  a son  secret,  par  l'administration, 
l'empêche  désormais  de  l'exploiter  (11. 

(Dorion  C.  Ministre  de  la  marine.) 

En  1815,  le  sieur  Dnrion  vend  À l'administra- 
tion de  la  Martinique  un  procédé  secret  qu’il  pré- 
tendait avoir  découvert  pour  clarifier  prompte- 
ment et  complètement  le  vézou  et  le  dépouiller 
de  toutes  les  parties  nuisibles  à la  cristallisation 
du  sucre. 

L'ne  clause  du  traité  passé  à ce  sujet  disposait  que 
des  expériences  devraient  constater  les  avantages 
annoncés.  — Des  procèfr-verbiU  ayant  constaté 
que  le  résultat  de  ces  expériences  n’était  pas  sa- 
tisfaisant, le  conseil  colonial  déclara  l'inventeur 
déchu  de  toute  prétention  au  prix  stipulé. 

Pourvoi  du  sieur  Dnrion,  qui  soutient,  contrai- 
rement aux  procès-verbaux,  que  son  procédé  a 
été  unanimement  reconnu  bon,  et  qui  se  prétend 
d'ailleurs  fondé  à réclamer . dans  tous  les  cas , 
une  indemnité,  par  suite  de  l’impossibilité  ou 
l'administration  l’aurait  mis  d'exploiter  sou  secret 
en  le  rendant  public. 

Louis,  etc.  ; — Considérant  qu'aux  termes  du 
marché  passé  avec  le  sieur  Dorion,  par  l’adminis- 
tration  supérieure  de  la  Martinique,  le  10  mars 


(1)  V,  comme  anal,  dans  le  même  s*ua.  ordunn. 
du  2b  fév.  181b  (aff.  Audiberl). 

(2)  F.  sur  celle  grave  question  qui  a divisé  la 
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1815 , cette  administration  s’est  entravée,  pour  la 
colonie,  à payer,  dans  le  courant  de  l'année,  au- 
dit sieur  Dorion.  pour  prix  de  son  secret  relatif  à 
la  fabrication  du  sucre,  une  somme  de  120,000  fr., 
h la  condition  que  ce  procédé  serait  reconnu 
avoir  les  avantages  annoncés,  d’après  des  expé- 
riences faites  par  des  commissaires  nommés  à cet 
effet,  et  suivies  par  eux  dans  tous  les  points  de  la 
fabrication,  et  jusqu’à  la  livraison  du  sucre  terré 
au  commerce  Considérant  qu’il  résulte  des  pro- 
cès-verbaux d’expertise  faits  par  suite  du  traité, 
que  le  procédé  du  sieur  Dorion  ne  produit  pas 
tous  les  avantages  qu’il  avait  annoncés  ; Qu’Il 
résulte,  d’ailleurs,  de  l’information  récemment 
ordonnée  par  le  gouverneur  et  administrateur  de 
la  Martinique,  comte  Donzelot , que  ce  procédé, 
dont  l’usage  avait  d’abord  été  adopté,  à litre  d’rs- 
sni.  a été  depuis  totalement  abandonné , non- 
seulement  comme  inutile , mais  encore  comme 
sujet  à de  graves  inconvéniens  : 

Art.  l*r.  La  requête  du  sieur  Dorion  est  reje- 
tée, et  la  décision  de  notre  ministre  de  la  marine, 
du  18  mars  1817.  est  confirmée. 

Du  15  août  1821.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
Rapp.,  M.  Maillard. — PL,  M.  Sirey. 


AVANCEMENT  D’HOIRIE.  — Quotité  dis- 
ponible. — Réserve.  — Cumul. 
L’enfant  donataire  par  avancement  d'hoirie 
d’un  objet  excédant  la  quotité  disponible  peut, 
outre  la  quotité  disponible,  réclamer  sa  part 
dans  la  réserve  légale,  bien  qu’il  renonce  à la 
qualité  d'héritier.  (Cod.  civ.,  843  et  845.)  2) 
(Rives  — C.  Rives.) 

I)u  mariage  du  sieur  Rives  avec  la  dame  Samba 
naquirent  quatre  enfans,  trois  filles  et  un  garçon. 
Le  père  en  mariant  ses  filles  donne  a chacune 
d'elles  une  certaine  somme  d'argent  en  avance- 
ment d’hoirie.  En  18M  le  sieur  Rives  fils  con- 
tracte mariage.  Son  père  lui  donne  à titre  de 
préciput  le  quart  de  ses  biens.  — Après  le  décès 
de  leurs  père  cl  mère , les  demoiselles  Rives  ré- 
pudièrent la  succession  paternelle  pour  s en  tenir 
aux  donations  qui  leur  avaient  été  faites  dans 
leurs  contralsde  mariage  respectif*.  L’une  d’elle.% 
la  dame  Forel,  demanda  bientôt  après  à son  frère, 
seul  héritier  de  leur  auteur  commun,  le  paiement 
d’une  somme  de  20,000  francs,  qui  lui  était  en- 
core due  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage.  — 
Le  sieur  Rives  s’y  refusa,  et  demanda  de  son  chef 
le  partage  de  la  succession  paternelle  ; il  préten- 
dit que  ses  sœurs  ne  pouvaient  retenir  «ur  les 
dons  qui  leur  avaient  été  faits  que  le  montant  de 
la  quoie  disponible,  et  qu'elle»  étaient  tenues  de 
rapporter  le  surplus  a la  niasse  de  la  succession 
sans  pouvoir  y prendre  part.  — 21  juin  1820, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Moissac.  qui  dé- 
clare que  la  «lame  Forel  et  ses  sœurs  retiendront 
sur  leur  don  non-seulement  la  quotité  disponible, 
mais  encore  leur  part  dans  la  réserve  légale: — .... 
• Attendu  que  des  dispositions  des  art.  815,  920  et 
suiv.  du  Code  civ.,  il  résulte  que  la  loi  a voulu 
respecter  les  droits  des  donataires  tout  en  garan- 
tissant ceux  des  héritiers;  qu'en  autorisant,  d'un 
côté,  i’heritier  qui  renonce  a la  succession  a rete- 
nir le  don  entre-vifs  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible,  elle  a,  de  l’autre,  présenté  au* 
héritiers  non  renonçans  un  moyeu  pour  corriger 
l’abus  des  donations  par  la  voie  de  Ia  réduction  ; 
que  celte  action  leur  étant  donnée  pour  assurer 
leur  part  dans  la  réserve,  n’est,  par  suite,  ouverte 
à l'héritier  qu’autaril  qu'il  ne  trouve  pas  dans  la 


jurisprudence  et  les  •meurs,  les  observation*  qui 
accompagnent  l'arrêt  en  «eus  contrat  o de  ia  Cour 
de  cassation  du  I8fév.  ISIS  (aff,  Laroqut  de  Mont), 


( 17  AOÛT  18*1.) 

wemsion 'cette  part  que  la  loi  a voulu  seule- 
ment lui  garantir;  que  ce  n'est  qu' ainsi  que 
Part.  845  se  trouve  en  harmonie  avec  les  disposi- 
tions contenues  en  la  section  2 du  titre  des  dona- 
tions. et  qu  il  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que 
l'héritier  qui  renonce  peut  retenir  le  don  qui  lui 
a été  (ait  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  la 
réserve,  et  subsidiairement  jusqu'à  épuisement  de 
la  quotité  disponible;  ou,  en  d’autres  termes, 
sans  nuire  aux  droits  des  héritiers  à réserve  ; que 
tout  autre  système  aurait  l'inconcevable  consé- 
quence d'empêcher  la  renonciation  utile  de  tous 
les  donataires,  s’il  y en  avait  plusieurs;  tandis 
que  Part.  815  ne  Tait  aucune  limitation , et  laisse, 
par  conséquent,  à chacun  le  droit  de  retenir  le 
don  qui  lui  a été  fait,  sauf  la  voie  du  retranche- 
ment, au  cas  ou  Pheritier  ne  trouverait  pas  sa 
part  dans  la  réserve.  » 

Appel  de  ce  jugement  de  In  part  du  sieur  Ri- 
Tes.  Il  a soutenu  que  ses  sœurs,  ayant  renoncé  à 
la  succession,  elles  devaient  être  considérées 
comme  des  étrangers,  et  qu  elles  ne  pouvaient, 
par  conséquent,  retenir  les  donations  que  le 
père  commun  leur  avaient  faites,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  répudiation  de 
la  succession  paternelle  faite  par  les  parties 
d’Astre  et  de  Mallafosse  (les  demoiselles  Rives), 
pour  s'en  tenir  aux  donations  faites  par  leur 
père  en  leur  faveur,  ne  peut  priver  la  partie  de 
Caries  Jacques  Rives)  de  son  droit  à la  réserve 
légale  dans  ladite  succession;  que  cette  réserve 
doit  être  complétée  par  la  réduction  des  dernières 
donations  a due  concurrence;  — Attendu  que 
ce  n’est  que  par  la  connaissance  exacte  des  forces 
de  l'hérédité  paternelle  que  l'on  peut  déterminer 
quelle  e>t  la  réserve  légale , et  si  les  donations 
faites  par  le  père  aux  parties  d' Astre  et  de  Mal- 
Ufosse  sont  dans  le  cas  d’être  réduites , et  enfin, 
si  Jacques  Rives,  partie  de  Caries,  est  réelle- 
ment débiteur  des  sommes  pour  le  paiement  des- 
quelles il  est  poursuivi;  — Par  ces  motifs,  met 
les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  ordonne  qu’il  sera  procédé  à la  com- 
position et  évaluation  de  l’entier  patrimoine  de 
Bernard  Rives  père . à l’eiïet  de  vérifier  si . par 
les  donations  faites  à ses  filles,  il  a ébréché  la  ré- 
serve légale  de  Jacques  Rives,  et  s'il  y a lieu 
d opérer  la  réduction  sur  les  donations,  et  Jusqu’à 
quelle  concurrence,  pour  compléter  ladite  réserve 
légale,  etc. 

Du  17  août  1821.  — Cour  roy.  de  Toulouse.— 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Preuve  TES- 
TIMONIALE. 

L'existence  d'un  testament  olographe  peut-elle 
être  établie  par  témoins,  quoiqu'il  n't/ait  point 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  (I). 

(Sudour— C.  Noguès.) 

Le  8 mars  1821,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ainsi  conçu  : « En  ce  qui  concerne  la  fin 
de  non-recevoir,  tirée  du  manque  de  commence- 


P ’ La  négative  est  certaine.  V . les  observations 
uni  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  22  dér.  1814.  — Mais  U preuve  testimoniale  est 
admissible  k l'effet  d’établir  si  les  ratures  qui  sur- 
chargent un  testament  sont  ou  non  l’œuvre  du 
testateur  ; V.  Cass.  27  lévrier  1837  (Vol.  1837.  1. 
432);  ou  bien  encore  pour  établir  l’existence  d'un 
(e*utoeni  supprimé  ou  retenu  par  le  fait  des  ad- 
cersaires  ; V.  Cass.  24  juin  1828;  16  nov.  1836 
(Vol.  1836.  I,  900). — Or,  dans  l'espèce  ci-dessus. 
Ton  soutenait  précisément  que  le  testament  dont  il 
''agissait  de  prouver  l’existence,  avait  été  fraudu- 
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ment  de  preuve  par  écrit  Attendu  que  la  preuve 
littérale  n’est  exigée  que  pour  le  cas  où  les  pat  lies 
ont  pu  la  demander  et  que  l’exception  prononcée 
par  l’art.  1348  du  Code  civ.,  s applique  au  cas 
particulier  de  la  cause; 

• En  ce  qui  concerne  celle  résultant  du  fcüilé 
fait  après  le  décès  du  général  Noguès,  entre  scs 
frères  et  sa  veuve,  celte  dernière  stipulant  com- 
me héritière  de  son  tnnri,  — Al  tendu  qu’il  n’est 
pas  justifié  que,  lors  de  ce  traité,  les  sieiivs  No- 
guès avaient  connaissance  du  second  testament 
fait  par  leur  frère  ni  des  faits  par  lesquels  il  est 
allégué  qu’il  aurait  été  soustrait;  que,  dès  lors, 
tout  consentement  de  leur  part,  reposant  sur  une 
erreur  substantielle,  n’a  pu  devenir  obligatoire; 

« En  ce  qui  concerne  la  pertinence  des  faits,— 
Attendu  que  de  leur  preuve  il  résulterait,  d’un 
côté,  que  le  général  Noguès  a fait  un  second  tes- 
tament révocaloire  de  celui  fait  en  faveur  de  son 
épouse,  aujourd'hui  dame  Sudour;  de  l'autre, 
que  ce  second  testament  aurait  frauduleusement 
été  enlevé  et  aurait  disparu  par  le  fait  de  la  da- 
me Sudour  ; qu'ainsi,  celui  représenté  ne  pouvait 
être  regardé  comme  acte  de  la  dernière  volonté 
de  son  mari; 

« En  conséquence,  donne  acte  au  sieur  Noguès 
des  faits  par  lui  signifiés  et  articulés,  savoir, 
l”,  etc.  (Ces  faits  soûl  nu  nombre  de  vingt-qua- 
tre; voici  les  plus  frappa  ns  : lorsque  le  général 
fut  forcé  de  garder  le  lit,  quelques  personnes  de 
confiance  se  trouvant  réunies  dans  sa  chambre, 
ii  les  pria  de  lui  apporter  un  portefeuille  qui  se 
trouvait  sur  une  table,  et  il  lui  fui  a l’instant  re- 
mis : une  d'elles  ayant  fermé,  sur  son  invitation, 
les  portes  de  la  chambre,  il  leur  auronça  que  le 
portefeuille  contenait  un  testament  olographe  : 
en  même  il  tiru  dudit  portefeuille  une  pièce  qu’il 
leur  présenta  d (ire  ; elles  reconnurent,  après  en 
avoir  pris  lecture , quelle  renfermait  un  testa- 
ment olographe,  dans  lequel  le  sieur  Noguès  Jde- 
mandeur)  et  Gabriel  Noguès,  son  frère . étaient 
institués  ses  héritiers,  et  que  ce  testament  était 
date,  signé  et  écrit  en  entier  de  la  main  du  gé- 
néral. Immédiatement  après . le  général  remit 
cette  pièce  dans  sou  portefeuille,  qu'il  déposa  près 
le  chevet  de  son  lit.  Quelque  temps  avant  sou  dé- 
cès, son  épouse  se  plaignit  de  ce  qu'il  l’avait  dés- 
héritée; elle  l'engagea  à lui  confier  ce  portefeuille, 
l'assurant  qu  elle  en  aurait  loin;  mais  il  s’y  re- 
fusa; elle  engagea  certaine  personne  à l’enle- 
ver. etc.);  - Et  attendu  que  lesdils  faits  sont 
pertinent  et  admissibles,  le  tribunal  autorise  le 
sieur  Noguès  à en  faire  la  preuve,  tant  par  litres 
que  par  témoins,  devant  le  tribunal  civil  de  Tar- 
bes. qui  commettra  l'uu  de  ses  juges  à cet  effet, 
et  auquel  le  présent  jugement  vaudra  commission 
rogatoire,  sauf  à la  dame  Sudour  à faire  la  preuve 
contraire,  etc.  • 

Appel  par  la  dame  Sudour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  faits,  Ion 
même  qu'ils  seraient  prouvés,  n'établiraient  pas 
l’existence  d'un  testament  olographe,  à l’instant 


leusemeni  enlevé  et  avait  disparu,  par  le  fait  de 
l'adversaire  : c’était  donc  le  cas  d’admettre  la  preuve 
testimoniale  ; et  c’est  par  ce  motif  qu’elle  avait  été 
admise  par  le  tribunal  de  première  instance.  Mais 
les  juges  d'appel  appréciant  différemment  les  fans 
allégués  par  le  demandeur,  ont  pensé  qu'ils  présen- 
taient des  circonstances  et  des  contradictions  qui 
les  rendaient  invraisemblables  : en  sorte  que  la  ae- 
cision  est  en  fait,  et  qn'en  droit,  on  ne  peut  la  con- 
sidérer comme  contraire  aux  arrêts  ci-dessus  indi- 
qués. 
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du  décès; — Que,  d’ailleurs,  les  faits  présentent  des 
circonstances  et  des  contradictions  qui  les  ren- 
dant invraisemblables  Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  17  août  1821.  — Cour  roy.  de  Paris. 
ch.—  Prés,,  M.  Séguier.  p.  p.— Cancl.,  M.  Qué- 
quet . l«r  av.  géu.  — PI.,  .MM.  Ilennequin  et 
Parquin. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Peine  infa- 
mante.— Réconciliation. 

La  condamnation  à une  peine  infamante  est 
une  cause  de  séparation  de  corps  oui  subsiste 
même  après  que  le  condamné  a subi  sa  peine, 
tant  qu'il  n’a  pas  fait  prononcer  sa  réhabili- 
tation (1). 

L’exception  de  réconciliation  introduite  par 
l’art  m,  Cod.civ.,ne  peut  être  opposée , dans 
ce  cas,  à l'autre  époux. 

(Vivier — C.  Vivier.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art  232,  261  et  306  du 
Code eiv.;  6 et  7 du  Code  pén.,  et  CIO.  620  cl  sui- 
vans  du  Code  d’inst.  crirn.,  relatifs  à la  réhabili- 
tation des  condamnés;  — Considérant  que  delà 
combinaison  des  divers  articles  des  Codes  civ., 
pénal  et  d'iii'truclion  criminelle  ci-dessus  cités, 
il  résulte  que  tant  que  l’individu  condamné  à une 
peine  infamante,  et  qui  a subi  sa  peine,  n’a  pas 
fait  prononcer  sa  réhabilitation,  il  reste  sous  la 
flétrissure  de  l'infamie,  et  que  si  cet  individu  est 
marié,  l’autre  époux  peut  toujours  faire  pronon- 
cer la  séparation  de  corps;  — Considérant  que 
l'exception  de  réconciliation  introduite  par  l’art. 
272  du  Code  civ.,  ne  peut  point  s’appliquer  à la 
demande  en  séparation  de  corps  qui  repose  sur 
une  condamnation  emportant  peine  infamante, 
tant  que  l'infamie  subsiste;  — Considérant  que 
Pierre  Vivier  a été  condamné  à In  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  par  arrêt  de  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle,  du  16  vent,  an  13  Considérant 
que  Pierre  Vivier  n’a  nullement  entrepris  depuis  sa 
sortie  des  bagnes  de  Toulon  de  sc  faire  réhabiliter; 
que  d’ailleurs,  dansce  moment.il  ne  serait  pasad- 
inissiblc  a la  réhabilitation,  dés  qu’il  ne  s’est  pas 
encore  écoulé  cinq  années  depuis  l'expiration  de 
sa  peine  art.  619  du  Code  d’inst.  crirn.);—  Consi- 
dérant, au  surplus,  que  les  faits  dont  Vivier  de- 
mande a rapporter  preuves  à I appui  de  son  ex- 
ception de  réconciliation,  ne  seraient  ni  perti- 
nent, ni  concluans;  que  plusieurs  seraient  même 
exclusifs  de  toute  réconciliation,  et  que,  d’ailleurs, 
line  partie  de  ces  mêmes  faits  n’avaient  pas  été 
articulés  en  première  instance; — Confirme  le  ju- 
gement dont  est  appel,  etc. 

Du  17  août  1821.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
lr*  ch.— Prés.,  JM.  Paganon.— .PI. , MM.  Crépu 
et  Félix  Réal. 


(1)  V.  en  ce  sens,  Duranton.  I.  2,  n°*  572,  573; 
Massol,  de  la  Sép.  de  corps,  p.  68,  n ' 4.  Mais  la 
condamnation  de  l’un  des  époux,  pour  un  fait  qua- 
lifié crime,  à une  simple  peine  correctionnelle,  par 
suite  de  l’admission  de  circonstances  atténuantes  , 
ne  serait  pas,  pour  l’outre  époux,  une  cause  de  sé- 
paration de  corps,  le  droit  de  demander  la  sépara- 
tion étant  attaché  par  la  loi,  non  4 la  qualification 
du  fait  et  à la  peine  quo  ce  fait  pourrait  entraîner, 
mois  a la  peine  effectivement  prononcée.  Sic,  Paris, 
IGjuill.  1839  (Vol.  1840.2.  107). — Pareillement  on 
décidé  en  général  qu'une  condamnation  à une  peine 
tnfaimnto.  antérieure  à la  célébration  du  mariage, 
lie  pourrait,  quoique  ignoiée  du  conjoint,  être  une 
euu.e  d-*  séparation  de  corp*.  I*.  Proudlion , I.  I , 
p.  29 1 ; Touiller,  t.  2,  n®  073:  Favard  . Ré  per  t., 
v"  Séparation  entre  époux,  »ecl.  2,  § l,r,  n"  5; 


DÉPENS.— Matière  somsIairk.— Taxe. 
Les  frais  d’une  instance  peuvent  être  taxé» 
comme  en  matière  ordinaire,  quoique  la  cause 
paraisse  avoir  été  jugée  comme  matière  som- 
maire (2). 

(Longière— C.  Hyvornal.) — aréÊt. 

LA  COUR  Attendu  que,  quoique  la  cause 
paraisse  avoir  été  jugée  comme  affaire  sommaire, 
néanmoins  il  est  constant  que  le  litre  a été  con- 
testé, qu’il  a donne  lieu  a de  longs  débats  et  à 
des  déboursés  de  procedure  considérables  et  in- 
dispensables, et  qu’ainsi  les  frais  ont  dû  être 
taxe»  comme  en  matière  ordinaire;— Déboute  de 
l'opposition  formée  l’exécutoire  des  dépens,  etc. 
Du  17  août  1821. — Cour  roy.  de  Lyon. — 2e  ch. 

APPEL. -Date  dc  jugement. 

Un  acte  d'appel  est  valable  quoiqu'il  donne  une 
fausse  date  au  jugement  attaqué,  si  un  seul 
jugement  ayant  été  rendu  entre  les  partie» , 
toute  équivoque  ett  impossible  (3). 

(Bauquel—  C.  Lauvray.  —arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
— Attendu  quSl  n’y  a eu  d'autre  jugement  rendu 
entre  les  parties  que  celui  du  24  niai  1320:  que 
dès  lors  l’erreur  de  date  commise  dans  l’acte 
d’appel  n’est  d'aucune  Importance;  Sans  s’ar- 
rêter à la  (in  de  non-recevoir  opposée  a l’appel,  etc . 
Du  17  août  1821.— Cour  roy.  de  Metz. 


APPEL  COMME  D ABUS.— Excorporation. 
—Interdit. 

Du  17  août  1321  {afT.  Hamel).  — Ordonn.  en 
cons.  d Etat.— V.  cette  decision,  infrà,  à la  date 
du  29  août. 


FAILLITE.— Revendication.  — Novation.— 
Marchandises. 

Le  » arrangement  pris  entre  le  vendeur  et  l’ache- 
teur de  marchandises  et  qui  n'ont  eu  pour 
objet  que  de  fixer  le  terme  du  paiement , ne 
constituent  pas  une  novation  et  n’empéchenl 
pas  dés  lors  que  le  vendetir  ne  puisse  revendi- 
quer les  marchandises  en  cas  de  faillite  de 
l’acheteur. 

Des  planches  expédiées  à flot  sur  uni  rivière 
et  qui  sont  arrivées  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, ne  peuvent  être  considérées  comme  en- 
trées dans  les  magasins  du  failli  et,  comme 
ne  pouvant  plus,  par  suite,  faire  l’objet  d'une 
revendication,  si  elles  sont  encore  à flot  au 
moment  de  la  faillite,  et  n’ont  éprouvé  ni 
changement  ni  altération  f4). 

(Wutllnume— C.  syndics  Barün  lemy.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  que  Wuil- 
laumc  a vendu,  le  28nov.  1820,  a Louis  Barthé- 
lemy , des  planches  et  des  madriers  pour  la 
somme  de  2,076  fr.  ;— Attendu  que  les  arrange- 

Zachariæ.l.  3,  §491,  noie  16.— Contra,  Duranton* 
I.  2,n°  562;  Massol.  loe.cit.,  p.  53,  n°  5.  — Mais  la 
condamnation  antérieure  pourrait-elle  être  un© 
cause  de  nullité  du  mariage?  Vov.  sur  ce  point  lu 
note  qui  accompagne  l'arrêt  de  Colmar  du  6 déc. 
1811. 

(2)  C’est  ce  qui  a été  jugé  encore  par  la  même 
Cour,  le  16  mars  1824.  — V.  en  outre  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paria 
du  25  mai  1808,  et  nos  observation»  sur  on  arrêt 
de  la  Cour  roynle  de  Limoges  du  9 fcv.  1819 
(x)  V,  cnof  . Grenoble,  13  frim  au  1 1 : Rendes, 
17  inara  '809;  Paris,  2*  août  1818;  Limoges. 
août  1818  fl*,  supra,  lTCpart.,p.  243);  Besançon, 
iJjanv.  1820. 

(4)  V.  anal,  en  ce  sens,  Bruxelles,  25  avril  1810, 
et  la  note. 
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mens  pris,  dès  le  lendemain . entre  les  parties  et 
dont  elles  conviennent,  n'ont  eu  pour  objet  que 
le  mode  de  paiement  du  prix  de  celte  vente  et  la 
fixation  au  15  mai  et  à la  lin  d'avril  1821  , des 
deux  termes  accordés  pour  ce  paiement  ; — At- 
tendu que  ces  nouvelles  conventions  , qui  ne 
sont  qu'une  suite  du  marché  de  la  veille , n'ont 
pu  opérer  aucune  espèce  de  novation,  puisque 
aucune  des  conditions  imposées  par  l'art.  1271 
du  Code  civ.,  pour  qu'il  y ait  novation,  n'a  été 
remplie  , et  qu'il  s’agit  toujours,  entre  les  par- 
ties, de  la  même  dette,  du  même  debiteur  et  du 
même  créancier  ; 

Attendu  que  les  planches  dont  est  question 
flottaient  encore  sur  la  Moselle,  au  moment  de 
la  revendication  ; qu  elles  ne  sont  point  entrées 
dans  les  magasins  de  Louis  Barthélemy,  tombé 
en  faillite;  quelles  n'ont  subi,  en  nature  ou 
quantité,  ni  changement,  ni  altération,  et  qu'elles 
sont  reconnues  être  identiquement  les  mêmes 
que  celles  livrées  par  Wuillaume,  le  28  nov. 
dernier;  — Attendu,  en  droit,  que  l'art.  576  du 
Code  de  comra.  autorise,  en  cas  de  faillite,  la  re- 
vendication des  marchandises  vendues  et  livrées, 
et  dont  le  prix  n'a  pas  été  payé;  que  cet  article 
ne  fait  aocune  distinction  entre  les  ventes  au 
comptant  et  celles  faites  a terme;  qu'il  y a donc 
lieu  à son  application , dans  l'un  et  l'autre  cas, 
d'autant  plus  que  le  Code  civ.,  art.  2102.  § i, 
contient,  en  termes  exprès,  une  règle  générale , 
à cet  égard , et  que  l'on  ne  trouve  nulle  part 
d'exception  à faire  pour  les  matières  commercia- 
les;—Attendu  que  les  conditions  imposé»,  pour 
la  revendication,  par  les  art.  577  et  580  du  Code 
de  coram.  existent. dans  l'espèce;  que  c'est  doue 
le  cas  de  faire  droit  à la  demande  de  l'appelant  ; 
— Emendanl , ordonne,  an  profit  de  Wuillau- 
me, la  restitution  des  marchandises  par  lui 
vendues  à Barthélemy  , le  28  nov.  dernier  et 
dont  le  prix  n’a  pas  été  payé , à la  charge  par  lui 
de  rendre  l’actif  du  failli  indemne  de  toutes 
avances  pour  ces  mêmes  marchandises;  — Donne 
acte  aux  syndics  du  consentement  de  Wuillaume 
i remettre  au  failli  loutes  espèces  de  litres  qu’il 
pourrait  avoir  et  qui  constateraient  sa  créance 
de  2.076  fr..  prix  des  planches  dont  II  s'agit,  etc. 

Du  18  août  1821  —Cour  roy.  de  Metz.— Prés., 
M.  Humbert  de  Pomecourt.— PL,  MM.  Parant 
et  Dommanget.  

ÉMIGRÉ.— Dettes. 

L'émigré  rentré,  par  élimination,  radiation  ou 
amnistie,  dans  l’exercice  de  ses  droits  per- 
sonnels, est  tenu  de  ses  obligations  person- 
nelles, quand  meme  il  ne  rentrerait  dans  la 
possession  d’aucuns  biens,  et  sans  qu'il  puisse 
opposer  la  déchéance  prononcée  au  profit  de 
l'État  contre  ses  créanciers  (1). 

(Marconnay.)  — arrêt. 

LA  COCR  Considérant  que  le  fait  de  l'émi- 
gration du  sieur  Marconnay,  postérieur  à l'époque 
où  il  a consenti  le  billet  dont  il  s'agit , et  celui 
prouvé  qu'il  serait  de  non  remise  d'aucune  partie 
de  ses  biens  . par  suite  de  la  loi  du  5 déc.  181  i, 
ne  peuvent  anéantir  son  obligation  personnelle 
et  le  dégager  de  ses  engagemens  contractés  avant 
l'émigration  ; — Que,  par  suite  de  l'arrêté  du  28 
vend,  an  9.  qui  a ordonné  l'élimination  de  plu- 
sieurs classes  d’émigrés  des  listes  qui  en  avaient 
été  dressées,  et  du  sénatus-consulte  du  6 flor.  an 
10 , qui  a accordé , sous  quelques  exceptions, 
amnistie  pour  fait  d'émigration,  les  émigrés  éli- 


(t)  l.e  principe  a été  souvent  appliqué  par  la  ju- 
risprudence. F. Cass.  15  vent. an  13;  15nov.l808; 
17  mai  1809,  et  les  note#. 
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minés,  rayés  et  amnistiés,  ont  rentré  dans  tous 
leurs  droits  personnels  auxquels  il  n'avait  pas  été 
porté  atteinte  par  des  décisions  définitives  ; ils 
ont  recouvré  In  puissance  maritale,  la  puissance 
paternelle  qu’ils  avaient  avant  leur  émigration 
et  qu'ils  pouvaient  encore  exercer;  ils  ont  pris 
leur  place  dans  leurfamille  pour  exercer  leurs  droits 
de  successihiiilé,  comme  s'ils  n’en  eussent  jamais 
été  séparés;  qu'en  recouvrant  leurs  droits  per- 
sonnels, ils  se  sont  trouvés  tenus  de  loutes  leurs 
obligations  personnelles;  — Considérant  que  le 
pouvoir  qui  les  a éliminés  ou  rayés  des  listes  où 
ils  avaient  été  inscrits,  qui  leur  a accordé  amnis- 
tie pour  fait  d’émigration,  ayant  de  sa  libre  vo- 
lonté adopté  ces  différentes  mesures  à la  fois 
justes  et  politiques  , et  pouvant  s’y  refuser,  a pu 
y mettre  telles  modifications  qu’il  a cru  convena- 
bles, qu  en  ne  dégageant  pas  les  émigrés  de  leurs 
obligations  personnelles,  il  les  a entièrement  lais- 
sées à leur  charge;  que  le  gouvernement,  loin  de 
les  en  dégager,  a consacré  en  faveur  de  leurs 
créanciers  le  droit  d'en  exiger  contre  eux  l’acquit- 
tement. 1 • en  arcordant  par  la  loi  du  16  vent,  an 
9,  et  après  l'expiration  des  delais  fixés  par  les  lois 
des  10  brum. . 16  pluv.,  et  17  genn.  an  7,  pour 
prendre  des  inscriptions  au  bureau  des  hypothè- 
ques, une  nouvelle  prorogation  pour  remplir  celle 
formalité . en  faveur  seulement  des  créanciers 
hypothécaires  d individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  dont  les  biens  auraient  été  séquestrés  et 
qui  n’aurnient  été  rayés  qu'après  le  11  brum.  an 
7 ; 2°  en  accordant,  pat  arrête  du  5 flor.  an  11, 
aux  créanciers  des  émigrés,  au  cas  même  de  li- 
quidation poursuivie  et  non  consommée  de  leurs 
créances,  la  faculté  de  retirer  leurs  titres  des  dé- 
pûlsdu  gouvernement  où  ilsavaient  été  plncés.el  de 
poursuivre  leurs  débiteurs  émigrés;  5°par  un  décret 
du  30  Ihcrm.  an  11.  qui  décide  que  la  confusion 
d’action  énoncée  en  l’art.  17  dusénatus-consoUedu 
6 flor.  an  10,  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  gouverne- 
ment, et  ne  peut  être  opposée  par  les  débiteurs 
émigrés  à leurs  créanciers  émigrés  du  moment  où 
la  mainmise  nationale  a cessé  ; 4"  par  un  ar- 
rêté du  2e  complément,  an  12,  qui,  en  cassant 
une  décision  du  préfet  du  département  de  l'Indre 
du  10  flor.  an  12,  qui  avait  déclaré  inadmissible 
la  demande  faite  par  un  créancier  d'émigré  de 
ses  titres  de  créance  pour  poursuivre  son  débiteur, 
décide  que  le  créancier  d'uu  émigré , qui  a fait 
liquider  sa  créance , mais  qui  n’a  pu  obtenir  son 
inscription,  peut  revenir  contre  l'émigré  Con- 
sidérant que  ce  principe,  que  l'émigré  rentré,  par 
élimination  , radiation  ou  amnistie,  dans  l’exer- 
cice de  ses  droits  personnels,  est  tenu  de  ses  obli- 
gations personnelles,  est  au  surplus  consacré  par 
un  grand  nombre  d’nrréts  de  In  Cour  de  cassation 
notamment  par  celui  du  15  uov.  1808,  qui  a cassé 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  , qui  avait  renvové 
le  sieur  Babinet  de  la  demande  contre  lui  formée 
en  paiement  d'une  rente  foncière  assise  sur  un 
domaine  qui  lui  avait  appartenu,  et  vendu  par  le 
gouvernement  à raison  de  son  émigration,  et  par 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mai 
1809,qui  a décidé  que  l'individu  rayé  delà  liste  des 
émigres,  dont  les  biens  avaient  été  vendus  par  la 
république,  était  tenu  personnellement  d'acquit- 
ter un  legs  qu'il  ne  devait  que  comme  une  charge 
de  ces  biens,  et  même  envers  un  émigré  amnistié, 
sans  pouvoir  appeler  la  confusion;  - Considérant 
que  l'ordonnance  du  roi  du  21  août  1814  n a 
ajouté  au  sénat  us- consulte  du  6 flor.  an  10  quVn 
abolissant  toutes  les  inscriptions  d’émigrés  main- 
tenues par  les  dispositions  de  ce  sénaUis-consnllc, 
et  qu’elle  n accordé  l'exercice  des  droits  politi- 
ques et  la  jouissance  des  droits  civils  a coux  dont 
elle  abolissait  l'inscription , sans  préjudicier  au 
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droit  des  tiers  : — Considérant  qne  la  loi  du  5 
déc.  1814,  qui  a eu  pour  objet  la  remise  aux  émi- 
gres de  leurs  biens  non  vendus  et  de  déterminer 
le  mode  et  les  cas  de  remise  de  ceux  réservés 
momentanément  par  la  même  loi,  n’a  pas  placé 
hors  du  droit  commun,  pour  les  obligations  qu’ils 
avaient  contractées  avant  leur  émigration,  ceux 
qui  avaient  été  frappés  par  les  lois  de  confiscation, 
qu'en  interdisant  par  l’art.  14,  pendant  un  temps 
limité,  toutes  actions  aux  créanciers  des  émigrés 
sur  les  biens  remis  à ces  derniers  par  la  même 
loi,  et  en  ne  permettant,  pendant  ce  sursis,  à ces 
créanciers  que  des  actes  conservatoires  de  leurs 
créances,  sur  les  mêmes  biens,  celle  loi  a consa- 
cré de  nouveau  le  principe  reconnu  par  la  législa- 
tion antérieure  et  par  la  jurisprudence  des  arrêts, 
que  les  émigrés  étaient  tenus  de  leurs  obligations 
personnelle*  : car  elle  n’a  pas  suspendu  faction 
contre  la  personne,  mais  sur  les  biens  qu  elle  re- 
mettait , et  elle  n'aurait  pas  prononcé  un  sursis 
pour  une  partie  de  faction,  si  faction  en  général 
n’eût  pas  été  de  droit,  et  si  le  créancier  eût  cessé 
de  l’être  vis-à-vis  de  l'émigré;  — Met  fappel  au 
néant , etc. 

Du  18  août  1821.  — Cour  roy.  de  Poitiers. 


APPEL  CORRECTIONNEL. — Jugement  par 
défaut  . — Opposition.  — Amende.  — Té- 
moin. 

En  matière  correctionnelle,  l'appel  d’un  juge * 
ment  par  defaut  ne  peut  tire  déclaré  non  re- 
cevable par  cela  seul  qu'il  a été  interjeté  avant 
l’expiration  des  délais  de  l'opposition  (1). 
L’art.  80.  Cod.  i»st  crim.,  qui  permet  au  juge 
d’instruction  de  prononcer , sorts  appel,  une 
amende  qui  peut  s’élever  jusqu’à  100  fr.  con- 
tre un  témoin  défaillant , n'est  pas  applica- 
ble, en  ce  qui  concerne  !e  droit  d'appel,  au  cas 
où  l’amende  est  prononcée  contre  le  témoin 
défaillant  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle: l’art.  457  rie  *e  réfère  à l'art.  80 
qu'en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l’amende. 

(Morhain.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  première  On  de 
non-recevoir  opposée  contre  fappel  par  le  mi- 
nistère public  et  tirée  de  ce  que  la  prévenue  étant 
encore  dans  les  délais  pour  former  opposition  au 
jugement  par  défaut  rendu  contre  elle,  le  21 
julll.  dernier,  elle  en  aurait  interjeté  appel  avant 
d’avoir  épuisé  cette  première  voie  qui  lui  était 
tracée  par  la  loi;  qu'il  résulte  des  dispositions 
des  art.  187  et  203  combinés  du  Code  d'inst. 
crim.,  que  la  voie  de  l'opposition  est  purement 
facultative  , et  qu'une  partie  condamnée  par  dé- 
faut, en  matière  correctionnelle,  est  recevable  à 
appeler  quoiqu'elle  n'ait  pas  pris  la  voie  de  l’op- 
position (arrêt  de  Cassation  des  19  vent,  an  41  et 
3 sept.  1808,  rapportés  par  Carnot,  sur  fart.  203 
du  Code  d’inst.  crim.),  que  fart.  187  n'inlcrdil 
pas  en  eiïet  la  voie  d’appel  avant  d'avoir  pris  celle 
de  l'opposition  , et  que  j’art.  203  permet  la  voie 
d’appel  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  après  la 
signification  du  jugement  par  défaut,  sans  exiger 
qu'auparavant  la  voie  de  l’opposition  ait  été  sui- 
vie; qu’enlin,  si  une  partie  condamnée  par  dé- 
faut était  non  recevable  à appeler  pendant  les 
délais  de  l'opposition , elle  n'aurait  plus  pour 
former  son  appel  les  dix  jours  accordés  par  l’art. 
203.  mais  seulementcinq,  ce  qui  est  évidemment 
contraire  au  texte  de  cet  article. 

Attendu,  sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir , 
qne  le  ministère  public  fait  résulter  de  ce  qu'il 


(1)  V.  conf.,  Cass.  19  vent,  an  11,  et  nos  obser- 
vations; 17  mars  1808;  19  avril  et  3t  mai  1833. 
(2;  Le  principe  de  l'indivisibilité  est  admis  par 


ne  peut  jamais  y avoir  lieu  à appel  des  jugemeiw 
prononçant  une  amende  contre  un  témoin  dé- 
faillant ; qu’il  est,  en  effet,  constant  que  l’art.  80 
du  Code  d'inst.  crim.,  permet  au  juge  d’instruc- 
tion de  prononcer  sans  appel , une  amende  qui 
peut  s'élever  jusqu’à  100  fr.  contre  un  témoin  dé- 
faillant; mais  que  la  même  disposition  ne  se  re- 
trouve pas  dans  fart.  457,  qui  ne  se  réfère  à fart. 
80  que  pour  la  quotité  de  l’amende,  et  nullement 
pour  le  mode  avec  lequel  elle  sera  prononcée  , 
savoir  si  se  sera  avec  ou  sans  appel  : d’où  il  suit 
que  les  tribunaux  ne  pouvant  créer  une  distinc- 
tion qui  n’est  pas  dans  l’art.  157,  c'est  le  cas  de 
rentrer  dans  les  dispositions  générales  de  fart. 
499,  qui  veut  que  tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière correctionnelle,  puisse  être  attaqué  par  la 
vole  d’appel  ; —Attendu,  ou  fond,  que  la  femme 
Morhain  a comparu  à l'audience  du  tribunal,  peu 
d'inst, -ms  après  f heure  indiquée  par  sa  citation  , 
qu’elle  y a fait  sa  déclaration  comme  témoin  , 
qu’il  parait  certain  qu’elle  s’était  rendue  au  tri- 
bunal à l’heure  indiquée,  et  que  si  elle  n'a  point 
été  présente  au  moment  de  fappel  des  témoins  , 
c'est  parce  quelle  s’élait  d’abord  présentée  en  une 
antre  salle  que  celle  de  l’audience  ; — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  20  août  1821 . — Cour  roy.  de  Metz.  — Ch. 
corr. — Prés.,  M.  Perrin, f.  f.  Concl., M.  Julien, 
1"  av.  gén.  —PL,  M.  Vivien. 

PÉREMPTION.— Indivisibilité. 

La  demande  en  péremption  est  indivisible  ; en 
conséquence , elle  doit,  à peine  de  nullité,  être 
formée  à la  requête  de  fou/es  les  parties  et 
contre  toutes  celles  qui  ont  figure  dans  l’in- 
stance (2). 

iRiberoles— C.  Boyer.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  en  pé- 
remption est  indivisible  : — Attendu , dès  lors  , 
qu’elle  doit  être  formée  à la  requête  de  toutes  les 
parties,  et  contre  toutes  les  parties  qui  ont  figuré 
dans  l’instance  principale  ou  leurs  ayans  droit  ; 
—Attendu  que  la  partie  d’Allemand  ne  justifie 
pas  des  cessions  qu’elle  prétend  lui  avoir  été 
faites  par  quatre  de  ses  frères  et  soeurs  ; — At- 
tendu, d’ailleurs,  que  trois  autres  frères  et  soeurs 
dudit  Riberoles  avaient  également  intérêt  à la 
contestation  principale , et  que  la  demande  en 
péremption  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  formée  de 
leur  part;— Attendu,  en  outre,  queGervaise  Bâ- 
tisse est  héritière  en  partie  de  Jean  Boyer  qui 
figurait  dans  l’instance  principale;  — Attendu  , 
des  lors,  que  la  demande  en  péremption  aurait 
dû  être  formée  contre  elle;  — Attendu  . enfin  , 
que  Michel  Neynot  n’est  qne  cotuteur  des  enfans 
mineurs  issus  du  premier  mariage  de  ladite  Ger- 
vaisc  Ratisse  qui  est  elle-même  tutrice  de  lcurs- 
dits  enfans;  — Attendu,  dès  lors,  que  ladite  de- 
mande en  péremption  aurait  dû  être  également 
formée  contre  elle  en  sadite qualité  de  tutrice; — 
Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  demande  en  pé- 
remption , etc. 

Du  20  août  4821.— Cour  roy.  de  Riom. 


ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL.-Présomptions. 

Du  20  août  1821  (aflT.  Il  a mon .)  — Cour  roy. 
d’Angers.-  V.  cet  arrêt  joint  à celui  rendu  jpar  la 
même  Cour,  le  25  mai  1822 , dans  la  même  affaire. 


les  auteurs,  et  consacré  par  la  jurisprudence.  V.  à 
cel  égard,  ia  note  oui  accompagne  un  arrêt  de  U 
Cour  de  cassation  au  8 juio  1813. 


21  aoct  1821.  ) Court  royale»  et  Conseil  d'Etat.  ( 23  août  1821. 


TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CIVILE.—  Soird- 
Mlbt. 

Le  sourd-muet  de  naissance  peut  être  admis  à 
déposer  comme  témoin,  en  matière  civile , lors- 
que tes  formalités  voulues  pur  le  Code  de 
procédure  civile  ne  sont  pas  impraticables  ; 
— Son  temoiynoge  doit  être  recueilli  avec  les 
précautions  prescrites  en  matière  criminelle 
par  l'art.  333,  Cod.  inst.  crim.  (Cod.  proc., 
268  et  283.)  (1) 

(Delorme— C.  Aillaud.) 

Vn  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  22  (cy.I82I, 
admettait  le  sieur  Delorme  à faire  la  preuve  de 
certains  faits  qui  y sont  énoncés.  Au  nombre  «les 
témoins  produits  devant  le  juge-commissaire 
chargé  de  faire,  l'enquête  figurait  un  sieur  Au- 
bert, sourd-muet  d<*  nai-sance.  Il  lui  fut  deman- 
dé , par  écrit , quel  émit  son  àgc.  Il  répondit  aussi 
par  écrit,  d'uuc  manière  satisfaisante;  mais  lors- 
que le  juge  commissaire  lui  demanda  , toujours 
par  écrit,  s’il  était  parent,  allié  ou  au  service  des 
parties,  le  témoin  Aubert  hésita , de  sorte  qu’on 
put  croire  qu'il  ne  comprenait  pas  la  question 
qui  lui  était  faite.  Le  sieur  Aillaud  , contre  le- 
quel l'enquête  était  faile . s’opposa  alors  à ce 
qu'on  passât  outre  a l'audition  du  témoin. 

Le  juge-commissaire,  ayant  renvoyé  les  parties 
devant  la  Cour  de  Nîmes,  le  sieur  Delorme  a sou- 
tenu que  la  toi  ne  s’opposant  point  à ce  que  les 
sourd-muets  fussent  admis  en  témoignage . il  y 
avait  lieu  d’ordonner  qu’ Aubert  serait  entendu; 
que  si  le  Code  de  proc.  civ.  n'indiquait  pas  la 
forme  dans  laquelle  sa  déposition  devait  être  re- 
çue , ce  n était  pas  un  motif  suffisant  de  l’écarter, 
et  qu'il  fallait,  en  pareille  occurrence,  conformé- 
ment! l'usage  et  a l’opinion  des  auteurs,  nppli- 
uer  par  analogie  les  dispositions  de  l'art-  333 
a Code  d'inst.  crim.,  c’est-à-dire,  l’entendre  par 
l’interprète. 

On  a répondu  pour  le  sieur  Aillaud  qu’il  ne 
pouvait  exister  aucun  moyen  légal  de  faire  en- 
tendre un  sourd-inuel  comme  témoin  en  matière 
civile,  parce  qu’il  était  impossible  d'accomplir  à 
son  égard  les  formalités  proscrites,  à peine  de  nul- 
lité, par  les  art.  270,  271  et  272  du  Code  de  proc., 
notamment  celle  qui  est  relative  à la  lecture  de 
sa  déposition  . pour  savoir  s'il  a des  changemens 
ou  des  additions  à y faire;  qu’on  ne  pouvait  sc 
prévaloir  par  analogie  de  l'art.  333  du  Code  d’inst. 
crim.,  qui  était  invoqué,  parce  qu’il  n’y  avait 
pas  le  même  motif,  puisé  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, celui  de  confondre  le  coupable  ou  de  justi- 
fier riooocent;  motif  qui  faisait  admettre  en  ma- 
tière criminelle  les  témoignages  de  parens  et  al- 
liés, qui  étaient  rejetés  en  matière  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  qu’il  n'y  a d’incapables 
de  déposer  en  justice  que  ceux  à qui  une  loi  ex- 
presse en  ôte  les  pouvoirs ; — Attendu  que  les 
art.  268  et  *83  du  Code  de  proc.  civ.  détermi- 
nent quels  sont  les  témoins  qui  ne  peuvent  être 
assignés , qui  sont  reprochabtes , et  que  dans  ce 


(t)  D'après  Dnparc-Potdlain,  t.  9,  p.  38 1 et3H2, 
le  témoin  muet  qui  ne  sait  pas  écrire  ne  pourrait 
être  admis  à déposer,  et  il  en  devrait  être  de  mémo 
du  témoin  sourd  qui  ne  saurait  pas  lue.  a Nous 
pensons,  dit  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile, 
su r i’art.  271  , quc-tl.  1067.  que  celle  opinion  de 
Duparc  ne  devrait  pas  être  suivie  aujourd’hui  ; 
qu'on  devrait  se  gouverner  par  analogie,  d'après 
la  disposition  de  i’art.  333  du  Code  d'inst.  crim., 
PînsltluUwn  d<*  sourds-muets  ayant  fourni  des 
moyens  de  communication  avec  cette  classe  infor- 
tunée.-Ainsi  le  juge-commissaire  nommerait  d’of- 
fice au  témoin  un  interprète  qui  serait  la  personne 


nombre  ne  se  trouvent  point  compris  les  sourds- 
muets  de  naissance;  — Attendu,  néanmoins,  que 
ce  qui  est  impossible  n'ayant  pas  besoin  d’être 
prohibé,  s'il  était,  en  effet,  impossible  à un  sourd- 
muet  de  déposer,  c’est-à-dire,  de  rendre  témoi- 
gnage d’un  fait  qui  serait  à sa  connaissance,  et  de 
remplir  cri  prêtant  ce  témoignage  les  formalités 
voulues  par  la  loi,  ce  sourd-muet  ne  saurait  être 
admis  comme  témoin  ; — Attendu  que  le  sourd- 
muet  de  naissance  étant  reçu  en  témoignage  dans 
la  procédure  criminelle,  qu’il  sache  écrire  ou 
non , au  moyen  des  précautions  prescrites , il 
s’ensuit  qu'il  ne  lui  est  pas  impossible  de  déposer 
etd’étre  entendu  en  témoin,  ces  précautions  ob- 
servées; — Attendu  que  lesdites  précautions  en 
matière  criminelle  et  les  formalités  voulues  en 
matière  civile,  pour  l’audition  des  témoins,  ne 
sout  pas  impossibles  à observer  dans  l’espèce  de 
la  cause;  que,  du  moins,  cette  impossibilité  n'est 
pas  constante  encore;— Attendu  que  si  le  témoio 
sourd-muet  ne  sait  ou  ne  peut  lire  ni  écrire,  enten- 
dre et  se  faire  entendre  en  lisanlouen  écrivant, 
mais  qu’il  le  puisse  par  les  signes  qui  lui  seront 
faits  ou  qu’il  fera;  un  interprète,  qui  pourra  lui 
être  donné,  en  offrira,  les  moyens:  mais  qu'aussi, 
dans  ce  ea?,  cet  interprète  ne  devra  être  pris  que 
parmi  d'autres  personnes  que  celles  qui  seraient 
parentes  ou  alliés  des  parties  aux  degrés  prohibé.» 
par  la  loi; — ÜrdbDUe  que  le  sourd-muet  de  nais- 
sance (Aubert)  sera  admis  en  témoignage  dans 
la  cause,  etc. 

Du  21  août  1821  — Cour  roy.  de  Nîmes.— Ch, 
civ.—  Prés.,  M.  Thourel.  — Concl.,  M.  Gonet. 
subst.  —PI.,  MM.  Bojer  et  Monnier-Taillades. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Appel. 

— A cq  U I BSCBM  Kîl  T. 

L'appel  d’un  jugement  interlocutoire  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  interjeté  dam  les  trois 
mois  de  la  signification,  suivant  la  réglé  gé- 
nérale. (Cod.  proc.  civ  ,451.)  12) 

L'appel  d'un  jugement  m tcrlorutnire  n’est  pat 
recevable , de  la  part  de  celui  qui  en  a provo- 
qué l’exécution  et  qui  l a lui-méme  exécuté 
sans  réserves.  (Cod,  proc.  civ.,  451.,  (3) 
(Poitevin —C.  Hospices  d’Angers.) — arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  451  du 
Code  de  proc.  civ.  a maintenu,  dans  le  premier 
paragraphe,  la  prohibition  qui  était  portée  par 
la  législation  intermédiaire  qui  avait  précédé  ce 
Code  et  qui  défendait  d'interjeter  appel  des  ju- 
geinens  préparatoires  avant  le  jugement  défini- 
tif;  — tjnc  P3*  le  second  paragraphe  du  même 
nrticle,  cette  prohibition  a été  levée,  à l’égard 
des  jugemens  interlocutoires;  que  l'expression 
pourra,  employée  dans  cet  article,  exprime  la 
faculté  d’interjeter  appel  des  jugemens  interlo- 
cutoires, qui  était  refusée  par  la  loi  antérieure, 
et  fait  rentrer  «Lins  la  règle  générale  les  appels 
de  ces  jugemens,  comme  de  tous  ceux  dont  il 
est  permis  d’appeler  ; 

Considérant  qu'on  ne  trouve  dans  le  Code  de 


qui  aurait  le  plus  d'habitude  avec  lui;  cet  interprète 
prêterait  serment,  et  le  juge  ferait  écrire  la  décla- 
ration qu'il  transmettrait.  \V.  bourguignon , pag. 
275.)  •—  F.  dans  le  même  sens,  Pigeau,  Commenl., 
I.  I,  p.  526;  Thorr.ine-Desinaiurea , t.  1 , p.  472; 
Favard  de  Langlade,  Bépert  , v°  Enquête,  t.  2,  p. 
368,  n°  15  ; Chauveau  sur  Carré,  loe.  cit. 

(2  et  3)  P.  en  sens  contraire , Trêves , t*r  août 
1810,  et  nos  observations.  — Y.  aussi  sur  ces  ques- 
tions controversées,  le  résumé  de  la  jurisprudence 
qui  accompagne  un  atrèl  de  la  Coué  de  Colmar  du 
5 mut  I8Q9. 
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prnc.  aucune  autre  expression  qui  puisse  établir  sion  n'était  point  accompagnée  de  la  bonne  foi  ; 
une  exception  ii  l'égard  de  ces  sortes  de  juge-  et,  pour  le  prouver,  il  (remploie  aucun  autre 
mens,  aucune  déposition  qui  donne  des  règles  moyen  que  celui  résultant  de  ce  qu’au i moment 
spéciales  a l'appel  des  jucemcns  interlocutoires;  de  l'acquisition  faite  par  l'intimé,  il  existait  une 
—Qu’il  s’*'n  suit  que  quant  à l’appel  qu’on  peut  inscription  qu’il  a connue  ou  dù  connaître,  par 
en  interjeter,  ils  sont  rentrés  dans  le  droit  coin-  cela  seul  qu'elle  était  consignée  dans  un  registre 
mun  à tons  les  jugemens;  public  qu’il  lui  était  loisible  de  consulter;  — Que 

Considérant  que  lorsqu’une  partie  a la  faculté  l'appelant  a avoué  cependant  que  si  cette  Inscrip- 
d'appeler  d’nn  jugement,  et  qu’elle  n’en  use  pas,  tion  avait  été  requise  sur  un  précédent  proprié- 
ellc  lui  laisse  acquérir  l’autorité  d’un  jugement  taire  autre  que  le  vendeur,  l’intimé  pourrait  bien 
irrévocable:  que  la  dame  Poitevin,  au  lieu  d’ap*  n’être  pas  considéré  comme  de  mauvaise  foi,  et 
peler  du  jugement  interlocutoire  du  18  fév.  1819,  que  la  prescription  aurait  pu  s'acquérir  à son  pro- 
en  a provoqué  l’exécution,  l’a  exécuté  elle-même,  ut  ; mais  que  l'inscription  dont  il  s’agit  ayant  été 
l’a  regardé  comme  favorable  à sa  défense,  et  n’en  requise  sur  le  vendeur  même  de  l’appelant,  ce- 
a fait  appel  que  lorsque,  condamnée  au  fond  par  lui-ci  ne  peut  se  couvrir  du  manteau  de  la  bonne 
jugement  définitif,  elle  a craint  qu’on  ne  lui  op-  foi;  qu  à ce  moyen,  toute  la  question  du  procès 
posât  les  dispositions  de  ce  jugement  inlerlocu-  se  réduit  h ce  point  : l’existence  d une  insriplion 
toire  ; mais  qu’après  un  acquiescement  formel  et  requise  sur  celui  qui  vend  l'héritage  qui  y est  af- 
positif,  après  l’exécution  entière  qu’elle  lui  a feclé  fournit-elle  une  présomption  sullisante,  non- 
donnée,  elle  est  non  recevable  à l'attaquer;— Par  seulement  pour  détruire  la  présomption  de  bonne 
ces  motifs,  etc.  foi  que  la  loi  elle-même  a établie  eu  faveur  de 

Du  11  août  1821.  — Cour  roy.  d’Angers.  l’acquéreur , mais  encore  pour  prouver  ta  mau- 

‘ vaise  foi?  — Attendu  que  , s’il  en  était  ainsi , la 

PRESCRIPTION.— IIvpOTiifcQUE.— Tiers  dé-  prescription  de  l’hypothèque  établie  par  l’art. 

testeur.  — Homme  foi.  2180  ne  serait  qu’une  vaine  illusion  cl  une  dis— 

La  simple  existence , au  moment  de  la  rente,  position  même  absurde  qu’il  faudrait  rayer  du 
d'une  inscription  sur  les  biens  vendus,  ne  eon - Code  civil  ; en  clTct,  quelles  sont  les  hy  pothèques 
stitue  pas  l acquéreur  en  état  de  mauvaise  que  cet  article  rend  susceptibles  d’être  anéanties 
foi,  de  manière  qu'il  ne  puisse  prescrire,  par  par  la  prescription?  Ce  ne  sont  pas  sans  doute  les 
dix  ou  vingt  ans,  l'hypothèque  inscrite.  — .4  hypothèques  non  inserites  avant  le  contrat  d’ac- 
cet  égard,  d'ailleurs,  aucune  distinction  n'est  qnisition  ou  avant  sa  transcription  : car,  abstrac- 
à faire  entre  le  cas  où  l'inscription  aurait  été  lion  faite  des  dispositions  du  Code  de  proc.,  qui 
requise  sur  le  vendeur  lui-même,  et  celui  où  a introduit,  postérieurement  à la  promulgation 
elle  aurait  été  prise  sur  un  precedent  proprte-  du  Code  civil,  la  faculté  de  s’inscrire  dans  la  quin- 
taire.  (Cod.  civ.,  2180  et  2205.) (1)  raine  de  la  transcription,  le  Code  civil  veut  que 

(Moulien  la  Prairie— C.  Denize.)“-ARRf.T.  le  tiers  détenteur  ne  puisse,  dans  aucun  cas , être 

LA  COUR; — Considérant  que  l’art.  2180  du  inquiété  pour  des  créances  non  inscrites  au  moment 
Code  civil,  dispose  que  la  prescription  de  l’hypo-  de  la  transcription  , et  au  moment  du  contrai 

Chèque  est  acquise  au  tiers  détenteur  par  le  temps  de  vente  qui  était  par  lui-même  translatif  de 

réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à son  propriété,  l’acquéreur,  en  ce  cas,  n’avait  donc 

prolit,  et  ajoute  que  dans  le  cas  où  la  prescription  pas  besoin  d invoquer  la  prescription  d une  sem- 

suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à courir  que  blable  hypothèque,  puisque,  par  cela  seul  qu’elle 

du  jour  où  il  a été  transcrit  sur  le  registre  du  con-  n’était  pas  inscrite,  elle  ne  pouvait  atteindre 

servaleur;— Que  l’art.  2265  veut  que  la  propriété  l'héritage  qu’il  avait  acquis  et  qui  passait  dans 

ne  puisse  se  prescrire,  soit  par  dix  ans  dans  un  sa  main,  libéré  de  toutes  créances  hy  pothécaires; 

cas.  soit  par  vingt  ans  dons  l'autre,  qu’au  profil  d’où  suit  que  la  prescription  introduite  par  l'art, 

de  celui  qui  a acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  2180,  et  que  le  tiers  détenteur  peut  invoquer, 

titre;— Enfin,  que  l'art.  2268  dispose  que  la  bonne  n’est  évidemment  applicable  qu’aux  hypothèques 

foi  est  toujours  présumée,  et  que  c'est  à celui  inscrites  avant  la  vente,  si.  pour  user  de  cette 

qui  allègue  la  mauvaise  foi  h la  prouver  ; — Que  prescription,  il  faut  que  l’acquisition  ait  été  faite 

la  preuve  de  mauvaise  foi  peut  être  faite,  soit  par  de  bonne  foi,  et  si  enfin  il  était  vrai  que  la  seule 

litre,  soit  par  témoins,  soit  enfin  par  des  pré-  existence  de  l’inscription  dût  faire  présumer  la 

somplions,  pourvu  qu  elles  soient  graves,  préci-  mauvaise  foi,  il  s’ensuivrait  nécessairement  qu’en 

ses  et  concordantes;  — Que  l'appelant  prétend  aucun  cas  la  prescription  ne  pourrait  être  invo- 
que la  prescription  de  son  hypothèque  ne  peut  quée  par  le  tiers  détenteur,  et  conséquemment 

être  opposée  par  l'intimé,  parce  que  sa  posscs-  que  la  disposition  de  l’art.  2180  serait  une  absur- 

(I)  L’arrêt  ci-dessus  ne  parle  que  de  la  simple  de  Bourges,  du  3t  déc.  1830,  qui,  tout  en  décidant 

existence  de  l'inscription,  ei  il  en  conclut  que  ce  que  la  connaissance  de  l’inscription  ne  constitua 

fait  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  tiers  détenteur  pas  la  mauvaise  foi,  a déclaré  néanmoins  qu'il  en 

en  étal  do  mauvaise  foi.  C’est  aussi  dans  ce  sens  serait  autrement  delà  connaissance  de  l’hypothèque 

que  s'esl  prononcée  la  Lourde  Riom,  par  arrêt  du  elle-même.  t'.  encore  en  ce  sens  un  autre  arrêt  de 

19  avril  1837  ( Volume’  1837).  La  Cour  royale  Bourges  du  17  avril  1839  ( Volume  1839  ).  — 

de  Bourges  est  allée  encore  plus  loin  en  décidant  Mais,  suivant  MM.  Grenier,  tom.  2,  n°515;  Del- 

parun arrêt  du  31  déc.  1 830 ( Volume  1830  ) , que  vincourl,  tom.  3,  p.  615,  notes;  Persil,  Régime 

la  connaissance  qu’aurait  l'acquéreur,  au  moment  hypothécaire,  sur  l’art.  2180,  n*  32,  l'acquéreur 

de  la  vcule,  de  l'existence  de  l’inscription,  ne  suf-  n’est  de  mauvaise  foi  qu’aulanl  qu’il  est  déclaré 

firait  pas  pour  le  constituer  en  étal  de  mauvaise  foi.  dans  le  contrai  que  la  vente  est  (aile  à la  charge 

C’est  également  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  des  hypothèques —F.  aussi  M.  Diiranton,  lom  20, 

de  Bordeaux  du  15  janv.  1335  ( Volume  1835  ).  — n°  315,  qui  penseque  la  bonne  foi  n’est  pas  néces- 

Quaut  aux  auteurs,  leurs  opinions  varient  égale-  taire  pour  la  prescription  des  hypothéquée  par  dix 

ment  D’après  M.Troplong  l/ypoth.,  t.  4,  n°879,  et  vingt  ans  : opinion  contraire  du  reste  à celle  gè- 
le lier-  détenteur  n'est  de  bonne  foi  que  s’il  a la  néralement  suivie.  à cet  egard  et  sur  les  difli- 

erovanre  que  le  bien  nar  lui  acquis  c*l  franc  de  culiés  qui  viennent  d’être  indiquées,  notre  Jurisp. 

©tuie  charge  hypothécaire,  et  celle  opiuiou  rentre  du  A7A*  siècle  (Table  décen.,  1831*1840),  v°  Pree- 

astea  daus  la  doctrine  de  l’arrêt  précité  delà  Cour  criptivnt  u"  285  et  suiv. 
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dité  échappée  au  législateur,  ou^  comme  nous  l’a- 
vons dit , une  vaine  illusion , puisqu'il  aurait 
donné  d’une  maiu  ce  qu’il  aurait  retiré  de  l’au- 
tre, en  établissant  une  prescription  qu’il  serait 
impossible  de  faire  valoir;  — Que,  si  l'on  ne  peut 
pas  faire  une  pareille  supposition,  on  doit  en  con- 
clure qne  la  prescription  de  l’hypothèque  établie 
par  l'article  ci  dessus  cité,  ne  peut  être  empê- 
chée, sous  prétexte  que  celle  hypothèque  était 
inscrite  an  moment  du  contrat,  puisque  c'est  à 
une  hypothèque  de  cette  espèce  que  la  prescrip- 
tion dont  il  s’agit  est  applicable;  d'où  il  faut  tirer 

Pour  dernière  conséquence  que  l’existence  de 
inscription,  au  moment  du  contrat,  ne  peut  pas 
faire  preuve  de  mauvaise  foi  de  manière  à empê- 
cher la  prescription  de  courir; — Que  c’est  en  vain 
que  rappelant  voudrait  établir  une  distinction 
entre  les  inscriptions  requises  sur  les  précédens 
propriétaires  et  celles  requises  sur  le  vendeur 
Iiri-ménic  ; celle  distinction  nciislc  point  dans 
la  loi,  et  il  n’est  point  permis  aux  magistrats  de 
faire  des  distinctions  que  la  loi  elle-même  n'a 
pas  faites,  et  en  admettant  un  pareil  système,  ce 
serait  violer  évidemment  l’art.  2180,  applicable  à 
toutes  hypothèques  inscrites  antérieurement  au 
contrat;— Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige 
qu’un  acquéreur  soit  tenu,  avant  d’acheter,  de 
consulter  les  registres  du  conservateur;  il  est  sans 
doute  prudent  qu’il  le  lasse,  et  s'il  ne  le  fait  pas, 
c'est  une  imprudence  de  sa  part,  dont  il  doit  sup- 
porter les  risques;  mais  entre  l’imprudence  et  la 
mauvaise  foi , la  différence  est  si  grande , qu’on 
ne  peut,  sans  blesser  la  raison  , les  assimiler;  — 
Que,  quand  même  l’acquéreur  aurait  pris  cette 
précaution , elle  ne  le  mettrait  pas  encore  hors 
d’inquiétude,  à moins  qu'il  ne  passât  son  contrat 
dans  le  bureau  même  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, attendu  que,  dans  le  petit  intervalle  qui 
doit  nécessairement  exister  entre  le  moment  où 
il  est  allé  compulser  les  registres  et  celui  r ù le 
contrat  se  passe,  il  serait  possible  qu’il  fût  requis 
une  inscription  qui  absorberait  ou  même  surpas- 
serait la  valeur  de  l’acquêt;  la  loi  n’a  donc  pas 
dû  imposer  une  pareille  obligation  à l’acquéreur, 
puisqu’il  s’y  soumettrait  sans  fruit,  et  cette  obli- 
gation serait  absurde  depuis  la  promulgation  du 
Code  de  procédure,  qui  autorise  l’inscription  des 
hypothèques  dans  la  quinzaine  de  In  transcrip- 
tion du  contrat  ; — Que  la  prescription  ne  com- 
mençant ù courir  que  du  jour  de  la  transcription, 
il  s'ensuit  que  le  créancier  a besoin  de  renouve- 
ler son  inscription  avant  que  la  prescription  soit 
acquise:  il  lui  est  donc  loisible,  en  faisant  ce  re- 
nouvellement. de  s’assurer  lui-même  si . posté- 
rieurement à l’inscription  qu'il  renouvelle,  il  ne 
s'est  pas  opéré  une  mutation  de  propriété  qui  ait 
été  transcrite  ; auquel  cas  il  peut  employer  les 
moyens  que  la  loi  lui  offre  pour  interrompre  une 
prescription  qui  ne  peut  pas  être  encore  acquise  ; 
s’il  ne  le  fait  pas,  il  commet  à son  tour  une  impru- 
dence dont  il  ne  doit  imputer  les  conséquences 
qu’à  lui-même:  — Que  si  les  inscriptions  prises 
postérieurement  à la  vente  n'interrompent  pas  le 
cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi,  ainsi 
que  cela  est  disposé  par  le  dernier  alinéa  du  n° 

4,  art.  2180,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  inscrip- 
tions qui  auraient  été  prises  avant  la  vente  em- 
pêcheraient la  prescription  de  commencer;  — 

(I)  Question  controversée;  V.  Cass.  28  juillet 
1824,*  Bordeaux,  17  déc.  1831*,  et  les  notes  qui  ac- 
compagnent ces  deux  arrêts. 

(5)  «Tout  ce  qui  est  relatif  au  degré  de  preuve 
dit  Toullier,  tom.  8,  n.  387,  que  les  livres  de  com- 
merce peuvent  former  ea  faveur  du  propriétaire  de 
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Enfin,  que  le  but  principal  du  législateur,  dans 
le  nouveau  système  hypothécaire,  a été  de  faci- 
liter les  mutations  de  propriété  et  de  donner  aux 
acquéreurs  toutes  les  garanties  possibles,  en  se 
bornant  à offrir  aux  créanciers  les  moyens  de 
conserver  néanmoins  leurs  hypothèques;  que 
c’est  pour  atteindre  ce  but  qu’il  a établi  la  pres- 
cription de  l'hypothèque  par  les  mêmes  moyens 
que  celle  de  la  propriété,  et  que  ce  serait  s’écar- 
ter de  l’esprit  de  la  loi  d’admettre  le  système  de 
l’appelant;— Confirme,  etc. 

Du  22  août  1821  .—Cour  roy.  de  Caen.  — Aud. 
sol.  — Prés.,  M.  Lemenuct,  p.  p.  — Concl.,  M« 
Lecerf,  subst.— PI.,  MM.  Georges  etDclisle. 


BAIL  A FERME.  — Privilège.— Date  cer- 
taine. 

Le  privilège  du  projirtétaire  pour  le  paiement 
de  ses  fermages  échus , s'exerce  sur  tout  ce 
qui  garnit  là  ferme  et  sur  les  fruits,  qu’il 
existe  ou  non  un  bail  ayant  date  certaine  (1). 

(Martin— C.  Herrier.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  2102  du  Code  civ  : — 
Considérant  que  de  cet  article  sainemeiilentendn, 
il  résulte  que  le  propriétaire  a privilège  pour  tout 
ce  qui  est  échu,  sur  tout  ce  qui  nantit  In  ferme 
et  sur  les  fruits,  soit  qu’il  y ail  ou  non  un  bail 
ayant  date  certaine;— Considérant  en  fait  que  le 
fermier  Barbe  a joui  deui  années  de  In  ferme  du 
sieur  Martin,  à raison  de  3,000  fr.  de  fermage 

Saran,  lesquelles  étaient  échues  loi  s de  la  Saint- 
lichel  1818,  cl  que  le  premier  juge  ne  l’a  collo- 
qué que  pour  une  année;  — Réformant,  collo- 
que Martin  en  privilège  de  la  somme  de  3,000  fr. 
pour  l’année  de  fermage  échue  à la  Saint-Michel 
1817,  etc. 

Du  22  août  1821.  — Cour  roy.  de  Rouen.— lr> 
ch.  — Prcs..  M.  Asselin  de  Villequjpr  , p.  p.  — 
Concl.  conf..  M.  Roullenger,  av.  gén.  — PL, 
MM.  Thil  et  de  Malherbe. 


QUOTITE  DIS  PON I RLE. —Intention. 

Du  22  août  1821  (nfT.  Delahaye).  — Cour  roy. 
de  Rennes.  — V.  l’arrêt  de  In  Cour  de  cassation 
du  23  mai  1822,  rendu  sur  le  pourvoi  Tonné  dans 
cette  affaire. 


LIVRES  DE  COMMERCE. -Preuve.  - Ces- 
sion.—Sermint. 

Des  livres  de  commerce  qui  n’ont  été  ni  visés  ni 
paraphés  conformément  à la  loi,  ne  peuvent 
être  admis,  entre  négocions,  pour  faire  preuve 
d’une  cession  verbale  d’une  quote-part  d’in- 
térêts dans  une  société  de  commerce , ni  même 
pour  autoriser  le  juge  à déférer  le  serment  au 
cessionnaire  prétendu  qui  les  produit  (2). 

(Dcmolière— C.  Mercier.) -arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  en  fait,  que  le  sieur 
Mercier,  armateur,  maintient  que  le  sieur  De- 
motière,  appelant , lui  céda  verbalement,  au  mois 
de  mars  1703,  la  moitié  de  l'intérêt  d’un  qunrt 
que  ce  dernier  avait  dans  la  propriété  et  Pamic- 
ment  du  navire  l’flydre  ou  le  Tyrannicide 
Considérant  que.  pour  prouver  celte  cession  ver- 
bale, ic  sieur  Mercier,  aux  lins  d’arrêt  de  la 
Cour  en  date  du  30  juill.  1821  , a représenté  scs 
livres  de  commerce,  dans  lesquels,  a la  date  du 
20  niv.  an  3,  U a passé  écriture,  tant  à son  livrc- 

ces  livres,  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  sont  régu- 
lièrement tenus,  c’est-à-dire  dans  lesquels  ont  été 
observées  les  formalités  exigées  par  les  lois.  Il  no 
doit  même  pas  être  admis  à représenter  des  livres 
irréguliers,  pour  en  tirer  des  inductions  favorables 
à ses  prétentions,  ou  contraires  à celle»  de  son  ad- 
versaire  » 
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journal  qu'à  son  grand-livre,  de  cette  cession;  — 
Considérant,  en  droit,  que  si,  aux  tenues  de  l'art 
lidu  Code  de  connu.,  couronne  eu  ce  point  au 
droit  ancien,  les  livres  de  commerce  régulière- 
renient  tenus  peuvent  être  admis  par  le  juge  , 
pour  faire  preuve  entre  coiuinerçans , pour  laits 
de  commerce,  le  législateur  a exigé,  pour  la  ré- 
gularité de  la  tenue  de  ces  livres , qu'ils  aient 
été  paraphés  et  visés,  une  fois  par  an,  et  qu’ils 
aient  été  tenus  par  ordre  de  date  , sans  blanc  , 
lacune,  ni  transport;  qu'à  defaut  de  ce,  I art.  13, 
même  Code,  décide  que  les  livres  de  commerce 
pour  lesquels  les  formalités  ci-dessus  prescrites 
n'auront  point  été  observées,  ne  pourront  être 
représentés,  ui  faire  foi  en  justice  . au  profil  de 
ceux  qui  les  auraient  tenus;  — Considérant , en 
fait,  que  les  livres  du  sieur  Mercier  ne  sont  ni 
vises  ni  paraphés,  conformement  a la  l i.  cl  consé- 
quemment ne  peuvent  faire  foi  en  justice  de  leur 
teneur,  ni  avoir  autorisé  les  premiers  juges  à lui 
déférer  d'oflice  le  serments*— Considérant  que  la 
Cour  no  peut  s’arrêter  aux  cerliticals  respective- 
ment servis; — Par  eus  motifs . faisant  définitive- 
ment droit  sur  l'appel  du  sieur  Dcmulière,  dit 
qu'il  a été  mal  juge  par  le  jugement  dont  est 
appel  ; décharge  le  sieur  Dcinolière  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  etc. 

Du  23  août  1821 . t our  roy.  de  Rennes.  — !’• 
ch . — PL,  MM.  Bernard  et  Morel. 


DOUANES.  — PmviLEGi.  — Caution. 

Du  23  août  1821  (ali.  syndic  de  Fron  tal ). 
— Cour  roy.  de  Paris.  — F.  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rendu  le  12  décembre  1822,  sur  le 
pourvoi  formé  dans  celle  aiïaire. 

ARBITU  ES.— Honoraires. 

Les  arbitres  nommés  eti  matière  commerciale, 
a l'effet  d’entendre  leu  parties,  vérifier  leurs 
comptes , etc.  (Cod  proc.,  429),  ont  droit  à 
des  honoraires  pour  les  travaux  dont  ils  ont 
été  charges  (I). 

(Espelel  et  Masson  — C.  Fleury,  etc.)  - arrêt. 

LA  COU  H ; — Attendu  que  !<■«  sieurs  Espelet 
et  Ma'soii  ont  été  nommés  arbitres,  en  vertu  de 
Part.  429  du  Code  de  pror.,  à reflet  d'écouler 
les  parties,  vérifier  leurs  comptes,  les  concilier, 
si  faire  se  peut,  ci,  à dé  Tau  t,  donner  leur  avis  au 
tribunal,  qui  statuera  definitivement;  - Attendu 
que,  quoiqu'on  ne  trouve  dans  la  loi  aucun  ar- 
ticle qui  attribue  salaire  aux  arbitres,  on  n'y  en 
trouve  non  plus  aucun  qui  le  leur  refuse;  que, 
dés  lors,  c’est  le  cas  de  s attacher  à ce  qui  est  le 
plus  juste  et  le  plus  conforme  a l'équité  , qui  veut 
que  celui-là  soit  payé  et  défrayé  qui  travaille 
pour  autrui;  que,  d autre  part,  on  doit,  dans  le 
silence  de  la  loi,  suivre  l'usage  reçu,  parce  qu'il 
est  le  plus  sûr  interprète  de  la  loi  ; Vonsuetudo 
est  melior  legum  interpres;  et  comme  les  ar- 
bitres ont  ju«qu'ici  toujours  été  taxés  et  payés 
sans  réclamation  . c’est  le  cas  d’attribuer  salaire 
aux  sieurs  Espelet  et  Masson  ; — Que  s'il  eu  était 
autrement,  on  ne  trouverait  plus  personne  qui 


(1)  H s'agit,  dans  l'espèce,  des  arbitres  rappor- 
teurs nommés  en  vertu  de  l'art.  429  du  Code  de 
proc.  El  il  est  d'une  pratique  journalière , confor- 
mément a la  décision  de  l’arrêt  ci-dessus , que  le 
tribunal  de  commerce  taxe  lui-même  les  honorai- 
res auxquels  ces  arbitres  ont  droit  pour  chaque  rap- 
port qu'ils  lui  adressent.  — Mais  quant  aux  arbitres 
forcés  nommés  en  matière  de  société  commerciale, 
c’est  une  question  des  plus  controversées  que  celle 
de  savoir  s'ils  ont  droit  à des  honoraires.  V.  pour 
l'affirmative.  Rennes,  20  juillet  1812  ; Bordeaux, 
88  oov.  1838;  Paris,  3janv.  1842;  Chauveau,  Com- 
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voulût  abandonner,  souvent  pour  longtemps,  ses 
affaires  personnelles,  pour  accepter  de  pareilles 
missions,  ordinairement  longues,  pénibles  et  épi- 
neuses ; que,  d'autre  part,  la  loi  ne  donnant  au- 
cun moyen  coercitif,  il  s’ensuivrait  les  inconvé- 
nient les  plus  graves , dont  les  moindres  seraient 
de  n’obtenir  que  des  opérations  vicieuses  et  in- 
capable* d’éclairer  la  justice , parce  qu’elles  se- 
raient l'ouvrage  du  dépit,  ou  d'entraver,  par  des 
refus,  des  prétextes  ou  des  longueurs  affectées  , 
des  affaires  commerciales , qui , par  leur  nature  , 
doivent  marcher  sommairement  et  rapidement , 
ou,  enfin,  de  forcer  les  parties  à des  consigna- 
tions ruineuses . qui  seraient  hors  de  la  taxe  mo- 
dérée du  juge,  et  hors  de  toute  répétition  contre 
la  partie  condamnée  ; sans  qu'on  puisse  dire  que 
les  fonctions  des  juges  étant  gratuites,  celles  des 
arbitres  par  eux  nommés  doivent  l'être  aussi  : car 
il  u* y a entre  eux  aucune  similitude,  les  uns  étant 
revêtus  d’un  titre  honorable,  qui  leur  donne  un 
rang  flatteur,  tandis  que  les  autres  ne  sout  que 
de  simples  délégués,  soumis  à la  critique  et  à la 
taxe  des  premiers,  qui  pourront  leur  envoyer 
tout  ce  qu’il  y aurait  de  pénible,  pour  ne  con- 
server que  ce  qu’il  y aurait  d'agréable  et  d'hono- 
rifique ; — Que , dans  l’espèce  surtout , les  ar- 
bitres et  les  experts  se  trouvent  classés  dans  le 
même  art.  429  du  Code  de  proc.,  et  que  si  on  le* 
a placés  dans  des  alinéas  différons,  cela  n'a  pu 
être  qu’à  raison  de  la  nature  de  leur  travail,  le- 
quel est  toujours  qualifié  rapport,  qui  doit  être 
remis  par  les  uns  et  par  les  autres  au  greffe , 
d'après  Fart.  431  du  même  r*ode;  — Que,  dès 
lors,  on  ne  peut  les  considérer  que  comme  de* 
arbitres-experts,  ou  rapporteurs  experts;  — Que, 
dans  l'espèce,  enfin,  les  parties  Pont  elles  même* 
entendu  ainsi,  puisqu'on  lit.  dans  le  jugement  du 
3 juillet  1819,  «pic  le  sieur  Fleury-Verd  lui-même 
a nommé  le  sieur  Masson  pour  son  arbitre-ex- 
pert ; que  le  défenseur  du  sieur  Boucharat  s'en 
remit  à la  sagesse  du  tribunal  pour  la  nomination 
de  l'àrbilre-e Xpert  de  son  commettant;  d’où  it 
suit  que,  dans  l’espèce,  les  parties  n'ont  en  effet 
nommé  ou  voulu  nommer  que  des  experts  ou  ar- 
bitres experts,  puisqu’elles  les  ont  qualifiés  ainsi; 

— Entendant,  accorde  taxe  aux  arbitres  nommés, 
et  les  renvoie , à cet  effet,  devant  le  tribunal  do 
commerce , etc. 

Du  21  août  1821.  — Cour  roy.  de  Montpelllicr. 

— Plm,  M\l.  Bclèze  et  Coffinlèrcs. 


1°  012”  DOT.  — Rétention  (droit  de).  — 
Comité  de  tut  elle.  — Acquêts.  — Re- 
nonciation. 

3°  Saisie  ivhiobiliêre.  —Tiers  détenteur. 

Dei.ai 

{"Sous  l'empire  des  lois  romaines,  les  enfant 
ayant  atteint  leur  majorité,  ne  pouvaient  re- 
tenir la  dot  de  leur  mère  tutrice,  jusqu’à  co 
qu’elle  leur  eiit  rendu  son  compte  de  tutelle. 
Il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Bordeaux  (2). 

FLa  femme  peut  exercer  ses  reprises  dotales 


ment,  du  tarif,  t.  2 , p.  509,  n.36. — Mais  l'opinion 
contraire  a élé  consacrée  par  la  Cour  de  cass.  les  17 
nov.  1830,  et  26  avrd  1842;  par  celle  de  Montpel- 
lier, le  30  juin  1827,  et  par  celle  de  Lyon  le  2 août 
1831.  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Rcpert .,  v° Arbitrage, 
n.  30;  Carré.  Lois  de  la  proc.,  n.  3331  ; Mongal- 
vy,  t.2,  n.  451;  Vatiincsnil,  Encyclopédie  de  Sebire 
et  Carteret,  vu  Arbitrage,  n.  275. 

(2)  Sur  celte  question,  résolue  dans  le  même  sens 
par  la  Cour  de  cassation,  le  29  août  1820,  sur  le 
premier  pourvoi  «ini  avait  élé  formé  dans  la  mémo 
affaire,  l'organe  du  ministère  (public  , a présenté 
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sur  les  biens  personnels  du  mari,  avant  d’a- 
voir renoncé  à la  société  d'acquêts , lorsqu’il 

est  démontré  que  cette  société  a été  totale- 
ment épuiséepar  le  mari. 

devant  la  Cour  royale  de  Limoge»  où  la  cause  avait 
«le  renvoyée,  des  observations  qu’il  nous  a paru 
mile  de  reproduire  ici  : — a Plusieurs  texte  du  Di- 
geste et  du  Code,  a dit,  M.  l'avocat  géoéral,  faisant 
mention  d un  droit  de  rétention,  ce  droit  a fixé  l’at- 
tention des  auteurs  les  plus  élémentaires.  L'un 
d’eux  (Helfelld,  junsprudenlia  forensis,  § 1251), 
l‘a  défini  : Jus  alterius  rem  ob  debitum  tamdiu  de- 
Unendi  donee  salis  factio  fuerit  prartlila.  Il  l’a  classé 
ensuite  en  legal  et  cowcenJumiief;  considéré  comme 
légal,  le  droa  de  rétention  résulte  des  dispositions 
générales  ou  spéciales. 

■ Ainsi,  la  compensation  qui  consiste  à garder 
ce  qu'on  doit  à un  autre,  en  inème  temps  que  celui- 
ci  garde  ce  qu'il  uous  doit,  repose  sur  un  principe 
général  de  rétention  : Compensait  /I l per  relenlio- 
ttem  ejusquod  debemus,  dit  le  inerne  auteur,  §1251, 
définition  qui  s’accorde  d’ailleurs  avec  celle  qu'ou 
trouve  dans  la  loi  1 ff.  de  cuinpensalwnibus.—  Hors 
le»  cas  de  compensation,  la  rétention  légale  ne 
saurait  plus  résulter  que  des  textes  d’exception  : 
ear  elle  déroge  au  principe,  que  nul  ne  peut  se 
payer  de  ses  mains  ou  se  faire  justice  à soi-même. 
Oo  le  trouve  spécialement  consacré  par  la  loi  13, 
ff.  Ut  tau frue tu,  qui  autorise  le  proprietaire  à re- 
tenir le  fond*  jusqu’à  ce  que  l’usufruitier  ail  donné 
caution;  par  les  LL.  14  et  21,  IT.  Commuât  dividun - 
de,  qui  permettent  h l'administrateur  d’un  objet 
commun  à plusieurs  personnes,  de  le  retenir  pour 
se  payer  de*  réparations  ou  impenses  nécessaires 
qu  il  peut  y avoir  faites. — Enfin,  considéré  comme 
conventionnel,  le  droit  de  réleulion  consiste  uni- 
quement dans  le  gage  ou  le  nantissement,  qu’il 
faut  bien  distinguer  de  l'hypothèque,  quoique  le 
moi  pignus  serve  souvent  à les  désigner  indifférem- 
ment dan»  le»  loi»  romaines. 

« Ce»  principes  posés,  il  s’agit  d’examiner  si  le 
droit  auquel  prétendent  des  mineurs  de  retenir  la 
dot  de  leur  mère,  jusqu’à  ce  qu  elle  ait  rendu 
compte  de  sa  gestion  tutélaire , peut  s’induire  de 
quelque  disposition  spéciale  de  ces  lois,  ou  d’un 
nantissement  effectué  comme  il  doit  l’étre,  enfin 
d’une  compensation  présumable.  — La  loi  unique 
au  Code  eJiam  ob  chirographariam  pecuniam  (dit  le 
baron  de  üageac)  autorise  tout  créancier  nanti 
d’un  gage,  à Te  retenir  meme  pour  des  créances 
auxquelles  il  n’aurait  point  été  alfeclc  ; d’ou  la  con- 
fluence que  des  mineurs,  objets  d’une  prédilec- 
tion particulière  de  la  loi,  nantis  de  la  dot  de  leur 
mère,  prétumoe  leur  debitrice,  puisqu’elle  est  comp- 
table envers  eux,  ont  nécessairement  la  faculté  de 
garder  cette  dot  jusqu’à  la  reddition  du  compte  qui 
leur  est  du. 

«Quelque  apparence  d’équité  qu’il  y ait  dans  ce 
raisonnement,  il  pêche  par  la  base,  et  par  une 
fausse  application  de  la  loi  etiam  ob  ehirographa- 
riam.  Cette  loi  étend  en  effet  le  droit  de  gage  : elle 
soumet  le  gage  constitué  pour  uue  créance  aux 
créances  postérieures  contractées  par  le  même  dé- 
biteur envers  le  même  créancier,  sans  affectation 
spéciale  du  gage  ; elle  contient  en  un  mot  la  dispo- 
sition retracée  dans  l’art.  2082,  Cod.  civ.  Mais  quel 
rapport  y a-t-il  entre  un  gage  et  une  dot?  L’un  fut 
livré  au  possesseur  pour  sûreté  d’une  obligation 
souscrite  : la  dot  au  contraire,  fut  remise  au  mari  à 
titre  de  mise  do  fond»  dans  la  société  conjugale  : 
elle  fut  entourée  de  privilège  pour  sa  conservation 
dan»  le  mariage,  et  pour  sa  restitution  après  que  le 
mariage  serait  dissous  ; et  si  l’on  peut  la  considérer 
comme  le  gage  du  mari  pour  contraindre  la  femme 
à remplir  les  devoirs  que  la  loi  lui  impose,  il  n'eat 


3° Quand  la  saisie  immobilière  est  faite  sur  la 
tête  d'un  tiers  détenteur,  c'est  du  comman- 
dement fait  au  tiers  détenteur , et  non  du  com- 
mandement fait  au  débiteur  originaire,  que 

pas  permis  de  la  répuler  telle  au  profil  des  en  fans  à 
qui  la  loi  naturelle  prohibe  essentiellement  de  so 
payer  de  leurs  mains,  de  ce  doul  les  parens  pour- 
raient leur  être  redevables. 

« La  toi  prooffeioy  30  au  Code  de  arfmmt’sf.  tut., 
permet  aux  mineurs  de  revendiquer  le»  biens  de 
leurs  tuteurs  lanquam  pignons  Ulula,  si  les  tuteurs 
leur  sont  redevables  par  suite  de  leur  administra- 
tion, ai  tutores  débitât  es  existant.  On  est  depuis 
longtemps  fixé  sur  ces  mois  : lanquam  pignons  ti- 
tulo,  qu’on  retrouve  dan»  la  plupart  des  loi*  relati- 
ves à la  responsabilité  des  tuteurs.  Leur  significa- 
tion attestée  par  la  tradition,  et  qui  s’est  introduite 
toute  entière  dans  le  droit  français,  n’est  autre  que 
l'hypothèque  tacite,  aujourd  bui  transformée  en  hy- 
poihéque  légale  : or,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rap- 
peler l’énorme  distance  qu'ii  y a entre  l’hypothèque 
et  le  gage.  El  si  l’on  admettait  que,  pour  l'efTel  de 
l'hypothèque  tacite  (qui  s'étendait  sur  les  meubles), 
les  mineurs  pussent  retenir  la  dot,  par  cela  seul 
qu'ils  auraient  la  faculté  de  revendiquer  et  prati- 
quer ainsi  uue  sorte  de  saisie  arrètsur  eux-mêmes, 
il  faudrait  toujours,  avant  de  leur  reconnaître  cette 
faculté,  que  la  condition  st  lulores  débitai  es  exis- 
tant, imposée  par  la  loi  fût  vérifiée.  Or,  que  signi- 
fient ces  mots,  si  ce  n'est  qu’il  s'agit  d'abord  d'a- 
purer la  dette  des  tuteurs,  de  connaître  s'ils  sont 
reliquataires  envers  le*  mineur»;  ce  qui  ne  peut 
résulter  que  d'une  reddition  préalable  du  compte 
de  tutelle?  Ainsi  point  de  rétention  possible  de  la 
part  des  mineurs,  avant  le  compte  ou  la  fixation 
d'un  reliquat  par  le  juge,  faute  de  la  part  des  tu- 
teurs de  vouloir  compter,  fixation  qui  devrait  être 
prononcée  contradictoirement  avec  le  tuteur,  et  qui 
ne  saurait  l'être  avec  son  seulcessionnaire  en  cause 
dan*  le  prorés.  — Ün  n'a  point  invoqué  d'autres 
textes  pour  établir  la  prétention  des  mineurs  üa- 
geac, et  vainement  nous  en  avons  cherché  qui  pus- 
sent lui  servir  d’appui. 

« Il  y a plus  : le  litre  entier  du  Code  de  rei  uxo- 
ria  actione,  fut  consacré  à rappeler  les  divers  cas 
où  la  femme  était  exposée,  suivant  les  loi*  anté- 
rieures, à ce  que  la  aol  lui  fùi  retenue,  et  à pros- 
crire ces  rétentions  pour  l'avenir.  Or,  ce  titre  ne 
fait  aucune  mention  de  la  rétention  de  la  dot  pour 
défaut  de  reddition  du  compte  auquel  la  femme 
était  soumise,  en  qualité  du  tutrice  de  ses  enfans. 
D’où  il  faut,  de  plus  eu  plus,  conclure  que  cette 
espèce  de  rétention  n'exista  jamais  dans  la  législa- 
tion romaine. — Cependant  un  des  plus  graves  ju- 
risconsultes, le  président  Faber(l),  soutient  un 
système  contraire  : il  qualifie  de  vulgaire  et  d'évi- 
demment erronné  celui  qu'il  coniballailel  qui  jus- 
qu'alors paraissait  n'avoir  point  eu  d’adversaire; 
son  autorité  exerçait,  comme  elle  exerce  encore, 
une  grande  influence  : il  eut  des  contradicteurs 
mais  il  entraîna  néanmoint  un  grand  nombre  d’opi- 
nions.— Lapeyrière,  I.  D,  n°  124;  Ferrières,  Traité 
des  tuteurs,  p.  579,  s'attachèrent  à son  avis  comme 
à une  règle  certaine.  Tillet,  aposiillateur  de  Lapey- 
riérc,  rapporte  pourtant  un  arrêt  rendu  par  le  par- 
lement de  Bordeaux,  dans  un  sens  dînèrent  : mais 
les  auteurs  des  Confèrences  (ouvrage  qui,  quoique 
inédit,  est  d’un  grand  poids  dans  le  ressort  de  Bor- 
deaux) insistent  longuement  pour  établir  que  l’opi- 
nion de  Faber  est  en  opposition  avec  l’usage  et  la 
pratique  constante  du  barreau  bordelais.  Du  reste 
aucune  autre  preuve  de  cet  usage  n'est  rapportée. 


( I ) Lir.  5,  lit.  7 défin.  46,  et  lit,  à,  défln.  4,  Uv.  lit.  3, 
7 défin.  15,  p.  143,  5(3  cl  551, 
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courent  les  trois  mots  dans  lesquels  la  saisie  I tre  lui  par  défaut,  le  13  août  1817,  par  la  Cour 
doit  avoir  lieu.  (Cod.  proc.,  673.)  (!)  royale  de  Bordeaux,  est  rémilière  dans  la  forme 

(Turpin-C.  Dti-Reclus  de  Gageac.)  — arrêt.  | et  faite  en  temps  utile  ; — Attendu  ou  fond  que 
LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  les  lois  romaines,  tout  en  accordant  aux  mi- 
de  cassation,  en  date  du  211  août  1820,  en  cas-  neurs  une  hypothèque  tacite  sur  les  biens  de 

saut  celui  qui  avait  etc  rendu  par  la  Cour  de  leur  tuteur,  ne  les  autorisaient  pas  à retenir 

Bordeaux,  le  16  juill.  1818.  a remis  les  parties  jusqu'à  l’apurement  du  compte  de  tutelle , ceux 
dans  l'étal  où  elles  étaient  immédiatement  avant  desdits  biens  dont  ils  étaient  en  possession  ; — 
ce  dernier  arrêt;  — Attendu  que  l'opposition  Attendu  que  la  jurisprudence  du  parlement  de 
d’Amédée  de  Gageac,  envers  l’arrêt  rendu  cou-  Bordeaux  n’avait  nullement  changé  ce  résultat 

On  a fouillé  vainement  dans  les  registres  du  par-  tis.deiur  contràbona  fideipottettorem.  Non  tamen 
lement,  dans  les  recueils  manuscrits;  ou  n'a  pas  tidebilur  tententia  obid  tolum  per  tutorii  coUutio^ 
pu  trouver  une  sentence,  un  urrét  qui  décidât  bieo  I nem  reddtla,  quod  futur  exccplionem  omiteril.qua 
nettement  la  question  dans  cc  sens.  Un  seul  arrêt  fuit  de  aptcibut  jurit  dubit,  ut  putaii passas  sitcon- 
cilé  dans  les  noies  de  M.  Dclorl,  ancien  juriveon-  demnari  pupillum  ad  retlilutionem  dotii  materna, 
suite  de  Brives,  semblerait  venir  à l’appui,  la  note  quampotuerat  ob  non  redditas  rationes  tutelœreii- 
qui  le  rapporte  est  ainsi  conçu  : En  l'année  1729,  nere,  niti  proponas  tulurit  pertonum  aliundé  tut- 
la  Cour  donna  400  liv.  de  p^ntion  à la  veuve  du  pectam , etc.  » 

sieur  Chapot  d' Vttel,  quoique  comptable  envert  ton  «Il  est  probable  que  si  cette  dernière  opinion  de 
nu.  V oila  tout,  l/espece  n'est  pas  autrement  con-  I Fabcr  eût  été  présentée  à la  Cour  de  Bordeaux, 
çue.  Quatre  autres  arrêts  on  été  invoqué1*  par  lo  elle  n'aurait  pas  cité  cet  auteur  à l’appui  des  motifs 
baron  de  Gageac.  Ils  établissent  que  la  méro  perd  de  l’arrêt  qui  a été  cassé.  Dans  tous  les  cas,  il  est 
le  droit  de  retenir  les  biens  du  mari,  qut  lui  était  impossible  de  consideier  comme  une  jurisprudence 
attribué  par  la  coutume  de  Bordeaux  et  l'usage  gé-  propre  à tenir  lieu  de  la  loi,  l'avis  des  jurisconsultes 
néral  de  ce  parlement,  jusqu'au  remboursement  de  bordelais , fondé  sur  l'opinion  mohiio  de  Faber,  et 
sa  dot,  aussitôt  qu’elle  accepte  la  tutelle  de  ses  en-  attestant  un  usage,  utio  pratique  qu’on  ne  voit  pas 
faus  ; mais  de  ce  que  la  more  aurait  perdu  ce  droit  sanctionnée  par  une  suite  d’arrêts  semblables, 
de  rétention,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu’ellefùt  privée  «Du  reste,  la  dot  de  la  dame  Gageac  ne  pourrait 
de  la  faculté  d’exercer  ses  reprise»  dotales,  et  que  les  être  retenue  par  ses  enlans,  qu’autani  qu'en  vertu 
enfans  eussent  à leur  tour  un  droit  de  rétention  sur  de  conventions  expresses,  elle  serait  dans  leurs 
la  dot  jusqu’à  reddition  du  compte  de  tutelle.  mains  à litre  de  nantissement.  Ils  pourraient  la  re- 

• Le  iiurou  de  Gageac  est  donc  réduit  a présenter  tenir  encore  à litre  de  compensation  , s'ils  prou- 
à l’appui  d’un  système  contraire  de  sa  nature  au  vairnt  que  leur  mère  s'est  payée  de  ses  propres 
droit  commun,  1°  l’arrêt  rapporté  par  M.  Delon,  mains,  soit  par  les  actions  qu’elle  aurait  faites, 
combattu  par  l'arrêt  rapporté  par  raposlillaleur  do  soit  par  les  jouissances  qu’elle  aurait  perçues:  Or. 
Lapeyricre;  2°  l’opinion  de  Faber  et  des  juris-  cette  preuve  n'exigerait  rien  motus  que  le  compte 

consultes  qui  l'ont  suivie.  Or,  Faber,  non-seule-  de  tutelle  lui-même  ; et , si  partant  des  points  de 

inent  a trouvé  plus  d’un  contradicteur,  mais  s'est  faits  établis  dans  la  cause,  on  voulait  chercher 
singulièrement  rapproché  d’unc  rétractation  dans  celte  compensation , on  trouvera  i encore  qu'elle 
un  passage  de  son  ouvrage  qui,  sans  doute  . avait  n’est  pas  probable  ; c’est-à-dire,  qu’en  fruits  liqui- 
échappé  à l'attention  de  ceux  qui  l'avaient  pris  dés  tous  les  ans  d'après  le  revenu  présumé  des 
pour  guide.  Voici  sa  dernière  opinion,  liv.  7,  lit.  biens  dont  a joui  la  tutrice,  auxquels  ou  ajouterait 
22,  dciin.  12,  p.  903  : a La  sentence  que  vous  les  8,500  fr.,  montant  des  fonds  qu’elle  a aliéné* 
avez  obtenue  par  collusion  contre  le  pupille,  et  en  (toutes  dépenses  présumées  étant  prélevées),  elle 
vertu  de  laquelle  vous  aurez  été  nti«  en  posses-  n'nurait  été  payée  que  d’une  faible  partie  de  sa  dot, 
êion,  ne  pourra  pas  empêcher  le  pupille  de  »e  faire  à l'époque  où  le  sieur  Turpin,  son  cessionnaire,  fit 
réintégrer  en  obtenant  une  sentence  contraire,  notifier  son  transport  au  baron  de  Gageac  devenu 

lien  sera  de  même  si,  sans’collusion  de  la  part  majeur,  notification  qui,  aux  termes  de  l’art.  1295 

du  tuteur,  il  a néglige  d'appeler  (de  la  sentence  du  (iode  civ  . arrêta  le  cours  de  la  compensation 
obtenue  par  vous)  par  ignorance  de  fait  et  de  au  préjudice  du  tiers  cessionnaire  ; mais  ce  serait, 
droit,  car  il  n’est  pas  nouveau  que  quelqu’un  l’ail  au  surplus,  trop  risquer  que  de  s'abandonner  à un 
dépouillé  injustement  par  un  jugement,  cl  il  ne  semblable  calcul.  La  compensation  ne  peut  avoir 
l’est  pas  non  plu»  que  l’autorité  décrctale  eri  faveur  lieu  que  de  liquide  à liquide.  Ën  matière  de  compte 
des  personnes  spoliées,  vienne  à leurs  secours  con-  de  tutelle,  il  n'y  a de  liquide  qu'un  reliquat  clair 
tre  le  possesseur  de  bonne  foi  : cependant  la  sen-  et  net.  Ur,  jusqu'à  ce  que  les  enfant  de  Gageac 
tence  rendue  contre  le  tuteur,  ne  scia  pas  considé-  aient  fait  fixer  ce  reliquat,  ils  ne  sauraient  nrcien- 

rée  comme  le  fruit  d'une  collusion  de  sa  part , par  dre  avoir  éteint,  par  la  compensation  , l'obligation 

cela  seul  qu'il  aura  négligé  de  proposer  une  excep-  de  payer  à leur  mère,  le  montant  de  sa  dot  liqui- 
tion  qui  fait  une  des  subtilités  d’un  droit  douteux  dee  par  son  contrat  de  mariage  et  les  quittances  qui 
( quee  fuit  de  apicibut  jurit  dubit ) : par  exemple,  l’ont  suivi.  » 

a il  a laissé  condamner  le  pupille  a restituer  la  dot  Tel  est  le  résumé  de  l’opinion  du  ministère  pu- 
dc  sa  mère,  qu’il  aurait  pu  retenir  pour  défaut  de  blic  sur  cette  question  importante  qui,  d'après  l’ar- 
rcddilion  du  compte  de  tutelle  : il  vous  faudra  cher-  rét  de  la  Cour  de  cassation  du  27  août  1820,  de- 
cher  d’autres  raisons  de  collusions  pour  accuser  le  vrait  au  surplus  se  résoudre  dans  le  même  sens 

tuteur,  etc.  » — Sentenlia  pro  te  lata  contra  pupil - sous  l’empire  du  Code  civil. — V.  aussi  sur  le  droit 

lum  per  collutionem  tulorit,  facere  nonpnteit,  quin  do  rétention  en  général,  nos  observations  en  note 
is  exed  in  exteutionem  judicali pottettor  foetus  sis,  d'un  arrêt  de  Bruxelles  du  27  oct.  1819,  et  d’un  arrêt 

redintegranda  til  pupillo  tua  pnttettio;  dvmmodo  de  Rennes  du  8 fév.  1841. 

reteitta  liltententia  per  contrariam  tententiam  ex  (I)  F.  dans  lo  même  sens.  Liège,  28  nov.  1817; 
appellalione  dictant,  tdemquc  etl  ti  nulliltutoris  col-  Carré,  Loit  de  la  proc.  civ.  . cl  son  annotateur 
lutionr  inter veniente,  futur,  rùm  appellare  deberet,  Chauveau,  t.  5.  quesl.  2218.  F.  aussi  sur  la  ques- 
tion appellacerit,  per  jurit  aut  fadi  ignoranliam  ; tion.  Cm.  9 mars  1836'  et  nos  observations;  14  mai 

viam  nec  notum  eit  ut  per  judtcem  quit  tpolietur,  1839,  Amiens,  31  déc.  1839,  et  Douai,  14  déc.  1840 

cùm  factum  judicit  tit  factum  partit;  nec  rwrtùt  ut  et  notre  Table  décen.,  1831  1810,  j°  l'iert  déten - 

auxilium  canonit  puni i fini,  quo succurritur  spolia - leur,  n°  9 et  suiv. 
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des  lois  romaines,  car  1®  le  recueil  des  confé- 
rences des  arrêts  de  ce  parlement,  outre  qu’il 
n’a  aucune  authenticité  dans  l’état  où  il  a été 
produit,  ne  cite  aucun  arrêt  rendu  dans  une 
espèce  identique  avec  celle  qui  occupe  la  Cour  ; 
3°  la  Cour  royale  de  Bordeaux  qui  seule  avait 
qualité  pour  attester  la  jurisprudence  du  parle- 
ment qui  avait  siégé  dans  la  même  ville , garde 
le  silence  sur  celte  jurisprudence  prétendue.  En 
effet  la  Cour  royale  de  Bordeaux  n’a  fondé  son 
arrêt  que  sur  la  doctrine  du  président  Faber  (liv 
5,  tit.  7.  défin.  46,  cl  tit.  8,  défin.  4)  et  sur  la  dé- 
cision de  Lapeyrière  (lettre  D,  v°  Dot , nu  134, 

C 2)  ; mais  comme  l’opinion  de  Faber  a été  com- 
battue par  des  jurisconsultes  d’un  mérite  distin- 
gué et  que  lui-même  après  avoir  dit  (liv.  5.  tit. 
8,  défin.  4)  : • Placet  passe  dotem  àfilio  ejus  re 
kodiè  retineri,  in  id  usque  tempus  quo  tuielœ 
aut  curer  fit  ratio  reddita,  » range  (liv.  7.  tit.  21, 
défin.  12<  cette  opinion  parmi  les  subtilités  d’un 
droit  douteux  et  incertain  ; — Que  d’autre  part 
l’opinion  de  Lapeyrière,  dans  sa  décision  ci-des- 
sus indiquée,  n’a  d’autre  base  que  la  doctrine  de 
Faber  ftit.  7 et  8 liv.  5),  et  que  loin  que  cette  dé- 
cision oe  Lapeyrière  fît  loi  au  parlement  de  Bor- 
deaux, son  annotateur  Tillet  rapporte  un  arrêt 
absolument  contraire  et  rendu  contre  cette  dé- 
cision ; il  suit  de  là  que  ni  Faber  ni  Lapeyrière 
ne  sauraient  faire  autorité  en  celte  matière  et 
qu'au  surplus  le  parlement  de  Bordeaux,  loin  de 
juger  conformément  a l’opinion  de  ces  auteurs, 
avait  décidé  d’une  manière  opposée  ; — Attendu 
que  vainement  on  dirait  que  la  dame  de  Gageac 
avant  de  réclamer  sa  dot  ou  partie  d’icelle  sur  les 
biens  substitués  à son  fils  devait  renoncer  aiTx 
acquêts  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
elle  et  feu  son  époux,  puisqu'il  est  constant  en 
fait  et  non  contesté,  qu’il  ne  se  trouve  dans  la 
succession  de  feu  François-Joseph  Dureeltis  de 
Gageac  ni  biens  libres  ni  acquêts;— Attendu  que 
tout  aussi  vainement  on  opposerait  à Turpin,  en 
sa  qualité  de  cessionnaire  de  Gageac,  que  celle- 
ci  a été  nantie  par  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Bordeaux,  en  date  du  18  juitl.  1810,  de  la  terre 
de  Lespinasse  jusqu'au  remboursement  effectif 
de  ses  droits  dotaux , puisqu  il  faut  d’abord  que, 
sur  les  revenus  de  celte  terre , elle  perçoive  le 
revenu  de  la  dot  avant  de  la  rembourser,  du  ca- 
pital, et  qu'en  second  lieu,  antérieurement  à cet 
arrêt,  et  dès  le  12  janv.  1810  , Turpin  avait  fait 
signifier  a Amédée  de  Gageac.  devena  majeur,  le 
transport  de  la  somme  de  24,200  fr.  qui  lui  avait 
été  fait  par  sa  mère  à prendre  sur  ses  droits  do- 
taux: 

Attendu  enfin  que  c’est  avec  tout  aussi  peu  de 
fondement  qu’Amédéc  de  Gageac  soutient  que 


(1)  « Que  cet  arrêt,  dit  Merlin  , Itépert.,  y»  Ab- 
sent, »ur  l'art.  136,  n S,  eut  été  ainsi  prononcé  on 
considérant  que  la  loi  du  11  vent,  an  2 avait  pour 
objet  de  conserver  les  droits  des  militaires  absens 
doot  l'existence  était  reconnue,  mais  non  pas  de  les 
déclarer  successibles  lorsque  leur  existence  serait 
contestée,  on  le  concevrait,  et  l’on  ne  pourrait  qu’y 
applaudir. -Mais  qu'il  ait  motivé  sa  disposition  sur 
la  prétendue  abrogation  de  celte  loi  par  l'effet  de 
celles  des  21  déc.  1814  et  13  fév.  1817,  c'est  ce 
qui  est  inexplicable.  La  première  de  ces  lois  n’a  eu 
pour  objet  que  de  replacer  les  militaires  absents 
dans  le  droit  commun  , relativement  aux  biens 
qu’ils  possédaient  avant  leur  disparition  ; et  la  se- 
conde, loin  d’abroger  la  loi  du  1 1 vent,  an  2,  n’a 
fait  que  faciliter  aux  parties  intéressées  le  moyen 
de  faire  cesser  plus  tôt,  par  l’obtention  d’un  juge- 
ment de  déclaration  d'absence,  les  effets  qu’une 
mauvaise  jurisprudence  lui  avait  précédemment 
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la  saisie  immobilière  du  domaine  de  Gageac 
fuite  à son  préjudice  est  nulle,  aux  firmes  de 
l’art.  674  du  Code  de  proc.,  vu  qu  i!  s’est  écoulé 
plus  de  troi>  mois  entre  le  commandement  lait 
le  7 sept.  1814.  en  exécution  de  fart.  2169  du 
Code  civ.,  au  débiteur  originaire,  c’est-à  dire  au 
curateur  de  la  succession  vacante,  et  la  saisie  im- 
mobilière faite  nu  préjudice  de  lui.  Gageac,  le  19 
mai  1815;  il  faut  distinguer  en  HTet  le  comman- 
dement prescrit  par  l’art.  2169  du  Code  civ..  du 
commandement  prescrit  par  Part.  673  du  Code 
de  proc.  ; le  premier  de  ces  cnmmandemcns,  qui 
a lieu  dans  le  cas  où  un  immeuble  hypothéqué 
a passé  entre  les  mains  d’un  tiers  détenteur,  est 
adressé  au  débiteur  originaire  ; tandis  qu'une 
sommation  de  payer  la  dette  exigible,  ou  de  dé 
laisser  l'héritage  hypothéqué , est  adressée  an 
tiers  détenteur;  le  second,  qui  a pour  objet  une 
saisie  immobilière  et  qui  entraîne  nullité  de  la 
saisie  si  elle  n’est  pis  faite  dans  les  trois  mois 
suivans,  ne  peut  être  adressé  qu’au  propriétaire 
de  l’immeuble  ; il  ne  saurait  donc  être,  dans  le 
cas  où  il  s’agit,  adressé  nu  débiteur  originaire 
qui  est  dépouillé  de  l’immeuble,  mais  doit  l’être 
au  tiers  détenteur  qui  le  possède  ; c’est  donc  à 
Amédée  de  Gageac  que  devait,  dans  l'espèce, 
être  adressé  le  commandement  qui  devait  être 
suivi  de  la  saisie  dans  les  trois  mois;  c’est  à lui 
qu'il  a élé  adressé  en  effet,  le  30  mars  1815,  et  il 
a été  suivi  de  la  saisie  du  domaine  de  Gageac.  le 
19  mai  ; d'où  il  résulte  que  ladite  saisie  a eu  lieu 
dans  les  trois  mois  voulus  par  la  loi;  — Attendu 
qu' Amédée  de  Gageac,  etc.,  etc.  Par  ces  mo- 
tifs, statuant  sur  le  renvoi  que  lui  a fait  la  Cour 
de  cassation  par  son  arrêt  du  29  août  1820.  di- 
sant droit  à l’opposition  formée  par  Amédée  de 
Gageac  envers  l’arrêt  rendu  par  défaut  le  13 
août  1817  par  la  Cour  de  Bordeaux , — Reçoit 
ladite  opposition  dans  la  forme;  — Au  fond,  en 
déboute  ledit  de  Gagear.  etc. 

Du  24  août  1821.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Prés.,  M.  de  Gaujal. — Concl.,  M.  Guillebcrl. 

ABSENT  MILITAI  K E.  — Succession.  — Cu- 
rateur. 

L'art.  136,  Cod.  Civ.,  suivant  lequel  les  héritiers 
présens  sont  autorisés  à recueillir  les  succes- 
sions à l’exclusion  de  ceux  d ont  l'existen- 
ce n'est  pas  reconnue , s'appliquer  meme 
au  cas  où  ces  derniers  sont  militaires,  de- 
puis les  lois  du  21  déc.  1814  et  du  13  janv. 
1817  —En  conséquence , lorsqu'il  s'ouvre  une 
succession  à laquelle  un  militaire  absent  est 
apj)ele\  si  son  existence  n’est  pas  reconnue , 
il  n'y  a pas  lieu  à nommer  un  curateur  dans 
son  intérêt  (1). 


attribués.  » — Ainsi,  Merlin,  critique  l’arrêt  ci- 
dessus  en  tant  qu’il  décide  , que  la  loi  du  11  ven- 
lOse  on  2 a dù  cesser  après  le  rétablissement  de  la 
paix  générale,  doctrine  qui  avait  encore  été  ex- 
pressément consacrée  par  la  Cour  de  Nancy  le  24 
janv.  1820-  Mais  cette  doctrine  a été  ensuite  aban- 
donnée par  la  jurisprudence  qui  a enfin  reconnu  , 
conformément  à lopioiou  de  Merlin,  que  les  me- 
sures conservatoires  prescrites  par  la  loi  du  Il  vent, 
an  2 doivent  avoir  lieu,  et  que  les  fonctions  des  cu- 
rateurs nommés  doivent  durer , non  pas  jusqu’à 
telle  ou  telle  époque  après  le  rétablissement  de  la 
paix  générale,  mais  jusqu’à  ce  que  les  héritiers  pré- 
somptifs des  militaires  absents  aient  fait  déclarer 
légalement  l’absence  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  lui  do  1817.  V.  Poitiers,  & juitl.  1326; 
Bourges,  20  uov.  1820;  Orléans,  12  «oiit  1 829 , 
Limoges,  1b  nov.  1329;  Cass.  23  août  1S37. 
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(Vilain.  ) 

5 novembre  1820,  décès  du  sieur  Vilain.  Il 
avait  deux  enfans,  mais  ces  deux  ctifaii»  étaient 
partis  pour  l'année  depuis  vingt  ans,  et  n avaient 
pas  donné  de  leurs  nouvelles  depuis  la  paix  gé- 
nérale. — L’existence  de  ces  militaires  n'étant 
pas  reconnue,  des  héritiers  collatéraux  se  sont 
présentés  pour  recueillir  la  succession  du  sieur 
Yillain.  — Il  leur  a été  opposé  qu’ils  ne  pour- 
raient prétendre  à la  succession  qu'eu  justifiant 
du  décès  d*$  héritiers  absens.  ou  du  moins  eu  fai- 
sant constater  l’absence  et  en  demandant  l'envoi 
en  possession  ; mais  que,  provisoirement,  il  de- 
vait être  nommé  un  curateur  a l’absence,  confor- 
mément à la  loi  du  1 1 ventôse  an  2.  — Les  héri- 
tiers Vilain  ont  répliqué  en  soutenant  que  les 
militaires  absens  avaient  été  replacés  sous  le 
droit  commun  par  la  nouvelle  législation,  et  no- 
tamment par  les  lois  des  *21  décembre  1811  et 
13  Janv.  1817  ; et  que  dès  lors  et  aux  termes  de 
Part.  136  du  Code  civil  l’exist  'iice  des  deux  en- 
fans  Vilain  n’élaut  pas  reconnue,  eux  seuls,  de- 
mandeurs, avaient  le  droit  de  recueillir  la  suc- 
cession. 

5 février  1821,  Jugement  du  tribunal  d’Arcis- 
sur-Aube.  qui  statue  en  ces  termes  : — « Attendu 
«nie  I I loi  du  11  ventôse  a créé  en  faveur  des  mi- 
litaires une  exception  dont  le  bénéfice,  en  ina- 
ltéré de  succession,  est  de  les  faire  répnler  vivait* 
pour  leur  donner  le  droit  de  recueillir  les  biens 
qui  peuvent  leur  advenir  durant  leur  absence  : 

Attendu  que  le  Code  civil  n'a  statué  que  par 
disposition  générale,  et  n’a  pas  fait  cesser  lo  Lé- 
néllre  de  la  loi  du  1 1 ventôse,  ainsi  qu'il  a été 
plusieurs  fois  jugé  ; — Attendu  que.  Dieu  qu’il 
soit  évident  que  les  exceptions  tutélaires  de  la  loi 
du  U ventôse  an  2 et  autres  analogue*  aient  eu 
pour  cause  l étal  de  guerre  qui  o cessé  depuis  le 
traité  de  novembre  1815  on  ne  peut  néanmoins 
tenir  pour  abrogées  celles  de  ses  dispositions  lé- 
gislatives à l’égard  desquelles  aucune  dérogation 
textuelle  n’a  été  faite;—  Attendu  que  dans  oet 
état  de  choses  il  7 a lieu  d’examiner  si  la  loi  du 
13  janvier  1817  a changé  la  position  favorable 
dans  laquelle  les  militaires  se  trouvaient  placés, 
soit  par  suite  des  formalités  conservatoires  éta- 
blira dans  leur  interet,  soit  par  suite  des  droits 
réels  qui  leur  étaient  afTcclés  par  exception  nu 
droit  commun;  — Attendu  que  l'examen  de  la 
bu  du  13  janvier  démontre  qu  elle  a eu  seulement 
. nir  but  de  donner  aux  intéressés  les  moyens  de 
liquider  le  plus  promptement  les  droits  qu’ils 
pouvaient  avoir  de  ««communauté  avec  les  mili- 
taire* .il»ens  »,  eu  leur  accordant  la  faculté  de 
requérir  leur  déclaration  d'abscuce  ou  la  consta- 
tation de  leur  décès,  mais  qu'il  suit  de  là  que 

fl;  À l’égard  des  avances  que  le  propriétaire  fait 
au  haillisle  pour  le  mettre  en  étal  de  se  livrer  à 
{'exploitation  , quelques  auteurs,  en  examinant  la 
question  de  savoir  si  ces  avances  étaient  garanties 
par  le  privilège,  ont  distingue  entre  relies  qui  se- 
raient constatées  par  Pacte  de  bail,  et  celles  qui  lie 
seraient  établies  que  par  un  litre  ultérieur.  D'après 
tes  auteurs,  le  privilège  s'étendrait  incontestable- 
ment aux  premières;  mais  il  ne  protégerait  pas  les 
secondes,  et  te  titre  qui  les  constaterait  devrait  être 
assimilé  à un  contrat  de  prêt  ordinaire.  V.  en  ce 
sens,  Grenier,  des  llyputh..  U 2,  n.  300;  Del  vin- 
court,  t.  3,  p,  273  ; Dalloz,  Hec.  alph v°  llyputh., 
p-  35,  n.  13.— L’arrêt  ci-dessus  est  contraire  à celto 
distinction  que  l'on  avait  proposée  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  mais  que  l’usage,  selon  ce  que  dit 
Pothier, n'avait  pas  admise.  • Il  faut  distinguer,  dit 
en  effet  cct  auteur,  du  Louage,  n°  2f>4  : si  ces  avan- 
ces ont  été  faites  par  le  bail  même,  l’obligation  de 
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jusqu'à  leur  déclaration  d'absence,  les  mili- 
taires sont  toujours  réputés  vi vans  et  protégés  par 
la  loi  du  1 1 ventôse  ; qu’ainsi  il  n'existe  pas  pour 
eux  d'elat  provisoire  de  présomption  (l’absence 
qui  les  prive  du  bénéfice  des  dispositions  ancien- 
ne* avant  que,  par  la  déclaration  d’absence , on 
les  ait  fait  rentrer  dans  la  classe  des  autres  ci- 
toyens soumis  à l'art.  136  du  Code  civil,  — Par 
tous  ces  motifs,  dit  qu’il  sera  nommé  un  curateur 
aux  eufans  Vilain,  absens  pour  service  militaire  ; 
lequel  veillera  a leurs  intérêts,  suivant  l’esprit  et 
les  dispositions  de  la  loi  du  il  ventôse  an  2.  sauf 
aux  heritiers  collatéraux  à faire  cesser  la  curatelle 
par  la  constatation  du  décès  ou  la  déclaration 
d'absence,  a—  Appel  par  les  héritiers. 

AMHÊT. 

LA  COCU;  Attendu  que,  par  les  lois  des 
21  décembre  1814  et  13  janvier  1817,  les  min- 
utaires absens  dont  on  n’avait  point  de  nouvelles 
ont  été  replacés  dans  la  classe  des  citoyens  or- 
dinaires, et  que  dès  lors  les  articles  135  et  136  du 
Code  civil  leur  sont  applicables;  Faisant  droit 
sur  I appel,  met  l'appellation  et  le  iugemeut  dont 
est  appel  au  néant  ;-- Au  principal,  dit  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à nommer  un  curateur  ; -Ordonne  que, 
sur  In  représentation  de  l’expédition  du  présent 
arrêt,  en  vertu  d’icelui,  le  juge  de  paix  sera  tenu 
de  procéder  à la  levée  des  scellés  par  lui  apposes 
au  domicile  de  feu  Vilain,  etc. 

Du  27  août  1821.  — Cour  roy.  de  Paris. 


BAIL  A FERME.— Privilège.— Avances. 
Le  propriétaire  qui  a fait  dés  avance»,  soit  en 
nature , soit  en  argent , à son  fermier,  pour 
lé  service  de  l'exploitation;  a privilège  pour 
ces  avances , même  pour  celles  faites  pendant 
la  durée  du  bail  (1  ). 

(Rouillon  C.  Poidcvin.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  meubles  et  les 
bestiaux  qui  garnissent  un  domaine  baillé  à fer- 
me ou  a colonie  paritaire,  sont,  avec  les  produits 
du  domaine,  ajfcctes  par  privilège  pour  sûreté 
des  droits  du  propriétaire  contre  le  colon,  à rai- 
son et  pour  tout  le  cours  de  la  jouissance  de  ce- 
lui-ci ; - Attendu  que  les  avances  faites  par  le 
propriétaire  à son  colon  ou  fermier,  pour  lai 
donner  les  moyens  d'opérer  son  exploitation, 
sont,  pour  ce  propiiélairc,  une  creance  privilé- 
giée, doul,  comme  telle,  il  peut  poursuivre  le 
paiement  ; — Que  les  sommes  dues  pour  les  se- 
mences et  pour  frai»  de  recolle  de  I année  le  sont, 
par  privilège,  à tous  ceux  qui  les  auraient  four- 
nies. à plus  forte  raison  au  propriétaire;  — Que 
les  sommes  fournies  par  le  proprietaire  à son  co- 
lon, soit  en  valeur  de  grains,  soit  en  argent  pour 
en  acquérir  ou  pour  se  procurer  d’autres comesti- 

rendre  ce»  avance»  faisant  partie  des  obligations  du 
bail  lui-même,  il  u’esl  pas  douteux  que  le  seigneur 
de  métairie  doit  être  préféré....  Il  y a plus  de  diffi- 
culté si  le»  avances  n’ont  ete  faites  que  depuis  le 
bail;  car  la  creance  de  ces  avances  naît  d'un  con- 
trat de  prêt  séparé  et  distingué  du  bail,  et  qui  n'en 
fait  point  partie  ; néanmoins  il  parait  que  l'usage  à 
étendu  à celle  créance  les  droits  des  seigneurs  des 
métairies,  surtout  lorsque  ces  avances  obi  été  faites 
en  grains  ou  autre»  espèces,  et  qu’on  ne  peut  dou- 
ter qu’elles  ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  mé- 
tairie ; car  le  seigneur  de  métairie  ayant  été  obligé 
de  faire  celle  avanco  pour  faire  valoir  sa  métairie 
*1  > a même  raison  que  pour  le  bail.  »— C’osl  aussi 
la  doctrine  adoptée  par  M.  Troplong,  des  Prie,  si 
hypulh.,  t.  1,  n°  154.  F.  aussi  dan»  le  même  sens, 
Duranlon,  t.  19,  n.  97,  où  cet  autour  revient  sur 
l'opinion  contraire  qu’il  avait  émise  au  t.  I7,n»l77, 
déterminé, dit-il,  par  les  motifs  de  l’arrêt  ci-dessus. 
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blés,  sont  des  Turis  de  récolte,  lorsqu'il  est  évi- 
dent que  le  propriétaire  ne  les  a fournies  que 
pour  donner  a son  colon  des  moyens  d'exploita- 
tion sans  lesquels  il  n’aurait  pu  o|>érrr  la  rul- 
Inre  ; Que  ia  loi  n a pas  pu  énu'nérer  tous  les 
objets  dont  la  répétition,  avec  privilège,  peut 
être  faite  par  le  propriétaire  contre  sou  rolon; 
— Qu’lis  sont  compris  sous  le  terme  général  de 
frais  de  récolte,  et  que  c'est  au  juge  à décider  si 
les  objets  réclamés  ont  été  fournis  en  vue  de  la 
culture  et  pour  ia  procurer;  que  les  colons  n’au- 
nient  pas  le  mes  en  de  cultiver,  s’ils  n'avaient  pas 
celui  de  se  nourrir,  et  que  le  propriétaire  nui 
fournit  des  grains  a son  colon  dénué  de  subsis- 
tance, ne  les  lui  donne  que  pour  l’aider  a travail- 
ler, et  ne  les  lui  aurait  pas  donnés  s'il  n eût  pas 
été  d m»  sa  ferme;  - Qu’il  parait  que  le  tribu- 
nal ne  s’est  pas  livré  à ces  considérations,  et 
que,  faute  de  les  apercevoir,  il  est  tombé  dans 
une  erreur  qui  lui  a fait  soustrair*  du  compte  de 
Bouillon  et  des  sommes  qu'il  pouvait  réclamer 
avec  privilège,  plusieurs  de  celles  dont  il  se  por- 
tait créancier:...  Amendant,  etc. 

Du  27  août  1821.--  Cour  roy.  d’Angers.  — P/., 
MM  Lepage  et  Dcleurie. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  - Copréveni:.— 

MINISTERE  PUBLIC.  PARTIE  CIVILE.  — ÈlNS 
DE  NON-RECEVOIR. 

En  matière  correctionnelle  , rappel  formé  par 
un  prévenu  . tans  aucun  pouvoir  de  la  part 
de  ses  coprevenus , ne  peut  profiter  à ces  der- 
niers. fCod.  inst.  erim.,  203.  (1) 

Les  fins  de  non-recevoir  opjtosées  par  le  minis- 
tère public  à l’appel  interjeté  par  un  prévenu , 
ne  sont  pas  couvertes  par  la  citation  donnée 
à celui-ci  par  la  partie  civile. 

(Boivill.) — ARRÊT. 

LA  COUR:— Sur  la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée par  M l’avocat  général  P) roi,  tendant  a ce 
qu* Antoine  Boivin,  l’on  des  coprévenus,  soit  dé- 
claré non  recevable  dans  l’appel  interjeté  en  son 
nom  le  2 août  courant,  par  Philippe  Ambroise  et 
Pierre  Vaillant,  coprévenus  et  appelant;  — At- 
tendu qu’il  résulte  des  articles  combines  202.  203 
et  204  du  Code  d’inst.  crim.,  que  la  faculté  d'ap- 
peler attribuée  aux  parties  désignées  en  l’art.  2u2 
précité , est  un  droit  personnel  qui  ne  peut  être 
exercé  que  par  la  partie  clle-mémc  ou  par  un 
fonde  de  pouvoir  spécial;  — Attendu  que  I art 
204  dudit  Code,  en  exigeant  que  la  requête  con- 
tenant les  moyens  d’appel  soit  signée  de  rappe- 
lant ou  d’un  fondé  de  pouvoir  spécial , dont  le 
pouvoir  doit  être  annexé  à la  requête,  démon- 
tre clairement  et  explicitement  que  par  l’art.  202 
le  législateur  a voulu  que  la  déclaration  d’appel 
prescrite  par  cet  article  Tût  soumise  aux  mêmes 
formalités,  c’est-à-dire  que  celte  déclaration  d’a|>- 
peJ  fût  signée  par  l'appelant  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial,  dont  le  pouvoir  doit  être  joint  à 
la  requête  ; — Que  c'est  dans  ce  sens  que  la  Cour 
de  cassation  a interprété  ce»  articles  par  son  ar- 
rêt du  12  sept.  1812;  — Que  l’on  peut  avec  d’au- 
tant plus  de  fondement  ai  guineulcr  do  l’art  204 
pour  en  tirer  ia  conséquence  ci-dessus  établie, 
que  cette  même  Cour  de  cassation  a décidé,  par 


son  arrêt  du  12  mars  1812  i2\  que  la  requête 
d’appel  déposée  au  greffe,  dans  le  délai , pouvait 
suppléer  ia  déclaration  d’appel  ; — Attendu  qu’il 
e'1  constant,  eu  fait  qu  Antoine  Boiv in  n’a  donné 
aucune  procuration  à ses  coprévenus  Philippe 
Ambroise  et  Pierre  Vaillant,  pour  interjeter  ap- 
pel en  son  noni.  du  jugement  rendu  contre  lui  le 
27  juillet  dernier,  par  le  tribunal  de  Thionville, 
jugeant  en  matière  correctionnelle , et  que  ce 
pouvoir  n’est  point  justifié  ni  produit;  qu’ainsi 
Boivin  ne  peut  se  prévaloir  a’aucune  minière 
de  In  déclara  lion  d'appel  faite  au  greffe  dudit 
tribunal , eu  son  nom  et  non  signée  de  lui,  le  2 
août  courant,  par  ses  coprévenus  Philippe  et 
Pierre  Vaillant; 

Alteudn  que  l'assignation  donnée  par  Jean- 
Pierre  Jouville,  intimé,  audit  Antoine  Boivin, 
à l’effet  de  comparaître  pnrdevant  la  Cour  pour 
voir  statuer  sur  l’appel  éiuls  par  ces  derniers  au 
nom  dudit  Boivin,  ne  peut  couvrir  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  ministère  public,  V parce 
que  cette  citation  étrangère  à celui-ci  n’a  pu  pré- 
judicier à ses  droits;  2*  par  la  raison  que  l’assi- 
gnation de  Boivin  n’a  eu  d’autre  objet  que  de 
saisir  la  Cour  de  la  connaissance  des  faits  impu- 
tés aux  app>dans,  et  du  jugement  soumis  à sa  cen- 
sure, et  qu'à  la  (!our  seule  appartient  le  droit 
d’nppré»  ier  le  mérite  de  l’appel  interjeté  au  nom 
de  Boivin  par  ses  coprévenus;  — Par  ces  motifs, 

Déclare  Antoine  Boivin  non  recevable  dans 
l’appel  du  jugement  rendu  contre  lui. 

Du  27  août  1821.  — Cour  roy.  de  Metz.  — Ch. 
corr.  — Prés.,  M.  Humbert  de  Pomecourl.  — 
Conc/.,  M.  Pyrnt.av.  géo— Pl.,M.  Vivier. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  -Enfans. 

Les  juges  qui,  en  prononçant  une  séparation  de 
corps,  confient  la  garde  des  enfans  à celui 
des  deux  epoux  qui  a obtenu  la  séparation, 
comme  un  droit  qui  lui  appartient , peuvent 
prescrire  que  les  enfans  seront  par  intervalles 
remis  à l’autre  époux  (3). 

'Debrettes  — C.  Debrctti*'.) 

Du  27  août  1821.  — Cour  roy.  de  Limoges. 


VENTE.— Résolution.— Saisie  immobilière. 
La  résolution  de  la  vente  d’un  immeuble  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  peut  être  deman- 
dée meme  après  une  revente  par  vota  de  sai- 
sie immobilière  poursuivie  sur  l’acquéreur, 
encore  que  le  vendeur  primitif  ait  été  lui- 
même  partie  dans  la  poursuite  en  expropria- 
tion — C.  Leroux.) 

Du  28  août  1821.— Cour  roy.  de  Paris. — 2*  ch. 


FAUX  INCIDENT. -Délai  -Déchéance- 
Distance. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  par  l’art.  216 
Cod.  de  proc..  à V effet  de  déclarer  si  Von  en- 
tend se  servir  ou  mm  d'une  pièce  arguée  de 
faux,  n’est  point  prescrit  à peine  de  dé- 
chéance (3). 

Y a-t-il  Heu  à augementer  ce  délai  à raison 
des  distances  ?— Rés.  aff.  imp. 


(1) /'.  conf.  Casa.  15  mai,  27  août,  et  12  sept. 
1812,  el  les  note»;  16  mars  1815. 

(2)  K.  le  premier  de  ces  deux  arrêts  à sa  date; 
ot  an  second,  il  est  seulement  cité  par  Carnot, 
* son  Comment,  du  Code  d’inst.  crim.,  sur  les 

art.  204  el  207,  même  Code.  V.  du  reste,  ronf.  à 
cette  décision,  Cass.  19  juin  1806,  et  la  note. 

(3)  E.  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges 
en  cette  matière,  Cas  s 24  mai  1821,  et  la  note. 


(4)  Au  ourd’hui,  et  d’après  les  nouveaux  art.  692 
et  717  du  Cod.  de  procéd.  (L.  2 juin  1842),  le  ven- 
deur non  payé  est  tenu  de  former  sà  demande  en 
résolution  avant  l’adjudication,  à peine  do  dé- 
chéance. 

(5)  y.  conf.,  Rouen  , 24  août  1816,  et  la  note, 
ainsi  que  les  nombreux  arrêta  dans  le  même  sens 

■ auxquels  elle  renvoie.  Adde,  Cass.  21  janv.1842. 

4* 
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(Michond— C.  Jaladon.)— arrêt. 

LA  COI  R ; — Vu,  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière question,  les  art.  215,  2IG  et  217  du  Code 
de  proc.,  au  titre  du  Faux  incident , et  considé- 
rant que  le  délai  de  huitaine,  prescrit  par  l’art. 
210  précité,  n’est  point  absolu  ou  fatal,  et  n'em- 
porte point  une  forclusion  tranchée,  niais  est  un 
simple  délai  comminatoire,  auquel  nulle  peine  de 
déchéance  n’est  attachée;  d'où  il  suit  que  le  rc- 
jél  de  la  pièce  arguée  de  Taux  n’est  pas  encouru 
de  plein  droit,  à défaut,  par  celui  qui  en  a fait  la 
production,  d avoir  déclaré,  dans  la  huitaine  de 
in  sommation  , qu'il  voulait  s’en  servir;  et  qu’il 
est  par  conséquent  dans  le  domaine  des  juges 
d’apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
parties  se  sont  trouvées,  et  de  donner  a la  dé- 
claration qui  n'a  clé  faite  qu’après  le  délai  de  hui- 
taine, la  même  efficacité  que  si  elle  avait  été 
faite  dans  ce  déloi;  — Considérant  qu’il  ne  s’a- 
git pas  en  efTet  d’une  déclaration  qui  puisse  être 
faite  par  l’avoué  sans  le  concours  ou  l’interven- 
tion de  la  partie,  mais  d’une  déclaration  qui  doit 
être  faite  et  signée  par  la  partie  elle-même,  ou  par 
un  fondéde pouvoir;  d'unedéclaration  qui ue  peut 
être  faite  que  lorsque  la  partie  a été  instruite  par 
son  avoué  de  l’intention  de  la  partie  adverse  de 
s’inscrire  en  faux  contre  la  pièce  produite,  et  de 
la  sommation  par  laquelle  elle  a manifesté  cette 
intention  : ce  qui  ne  peut  pas  toujours  s’effectuer 
dans  un  court  intervalle  de  temps,  tuais  exige  au 
contraire  quelquefois  plus  de  huit  ou  quinze 
jours  comme  dans  le  cas  où  la  partie  réside  à 
vingt,  trente  ou  quarante  lieues  de  la  ville  où  le 

firocès  est  pendant  et  encore  dans  le  cas  de  ma- 
adie,  absence,  etc.; — Considérant,  que  le  sieur 
Michond,  qui  réside  à plus  de  dix-huit  lieues  de 
Grenoble,  ayant,  le  15  mars  c’est-à-dire  dix 
jours  après  la  sommation  de  Jaladon,  déclaré  qu’il 
voulait  se  servir  de  l’acte  du  12  mai  1816,  cette 
déclaraliou  ne  permet  |wis  de  s’arrêter  à la  de- 
mande de  Jalauon,  tendant  au  rejet  dudit  acte, 
surtout  d’i  près  la  circonstance  que,  par  suite  de 
la  même  déclaration,  Jaladon  a formé  une  in- 
scription de  faux  quatre  jours  après,  c'est-à-dire 
le  19  mars  ; — Rejette  les  conclusions  de  Jean 
Jaladon,  tendant  au  rejet  de  l'acte  du  12  mai 
1816,  et  celles  tendant  a faire  admettre  subsidiai- 
rement l'inscription  de  faux  par  lui  formée  con- 
tre ledit  acte,  etc. 

Du  28  août  1821.  — Cour  roy.  de  Grenoble.— 
\Tt  ch.—Près.,  M.  Pagauon.— PL , MM.  Corbcl 
et  Molle. 


TUTEUR. — Paocfes.  — Responsabilité. 

Un  tuteur  n'est  pas  sujet  a destitution  pour 
avoir  soutenu  au  nom  des  mineurs  un  procès 
mal  fondé  ; seulement  les  frais  de  ce  procès 
peuvent  ne  pas  être  alloués  dans  le  compte 
de  tutelle.  (Cod.  civ  , 444.)  (I) 

(Michel  Seine— C. George.)  — arrêt. 

LA  COU  R ; — Attendu  que  les  causes  qui  peu- 
vent rendre  les  tuteurs  destituahles  ne  sont  qu'au 
nombre  de  trois,  savoir  l’inconduite  notoire,  l’in- 
capacité et  l’infidélité;  — Attendu  qu’aucune  de 
ces  causes  de  destitution  n'existe  contre  Michel 
Seine;  qu'il  a seulement  été  allégué  contre  lui , 
dans  la  délibération  du  conseil  de  famille  en  date 
du  U mars  1821,  qu  i!  avait  agi  imprudemment 
dans  la  gestion  de  sa  tutelle,  en  soutenant,  dans 

(I)  L’arrêt  ci-dc«sns  se  home  à rc<ervcr  aux 
mineur*  leurs  droits  contre  le  tuteur,  à l'occasion 
des  frai*  du  procès  mal  à propos  soutenu.  D'aulies 
arrêts  sont  allés  plus  loin,  eu  jugeant  que  le  tuteur 
devait,  dans  ce  cas,  être  personnellement  condam- 
né par  le  jugement  même,  h supporter  ces  (rais.  K. 
Ça$i,  17  avril  1827  ; Turin,  25  juin  1810. 
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l’intérêt  des  mineurs,  nn  procès  dans  lequel  il 
avait  succombé  ; — Attendu  que  la  seule  impru- 
dence ne  saurait  être  une  cause  de  destitution  ; 
qu  elle  peut,  il  est  vrai,  donner  lieu  a une  resti- 
tution de  la  part  du  tuteur  ; mais  que  c’est  en 
s’occupant  du  compte  tutélaire  que  ce  point  doit 
être  discuté  et  réglé  ; — Que , par  conséquent , 
dans  l étal  actuel,  ii  n’y  a pas  lieu  de  prononcer 
la  destitution  de  Michel  Seine,  mais  seulement 
de  réserv  er  aux  mineurs  leurs  droits  contre  lui.  à 
l'occasion  du  procès  qu'il  a soutenu  contre  les 
créanciers  de  Jeanne  Gorge,  lesquels  droits  se- 
ront débattus  lors  de  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  etc. 

Du  28  août  1821.  — Cour  roy.  de  Limoges  — 
Pré*.,  M.  de  Gauj.-il,  p.  p.  — Concl.,  M.  Guille- 
berl,  ov.  gén. — PL,  MM.  Dumont  et  Jouhaud. 

1»  INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.  - Exi- 
gibilité. 

2°  Créancier  u ypotuécaire.— Collocation. 
Intérêts. 

l°La  mention  expresse  de  l'exigibilité  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  validité  de  l'inscription 
hypothécaire  ; il  s uffi,  d’une  mention  équi- 
püllente.— i4in*i,  il  y a mention  suffisante  de 
l’époque  de  l’exigibilité,  lorsqu'il  est  dit  que 
l’inscription  est  prise  pour  la  conservation 
des  droits  dotaux  d’une  femme.  (Cod.  civ., 
2118.)  (2) 

2°  Tout  créancier  hypothécaire , colloqué  sur  le 
prix  d'un  immeuble,  doit  l'être  au  meme  rang , 
pour  tou*  les  intérêts  échus  depuis  la  clôture 
de  l'ordre,  lorsque  le  paiement  a été  différé 
par  une  cause  indépendante  de  son  fait  ou  de 
sa  volonté  : ce  n’est  pas  le  cas  d'appliquer 
l’art.  2151,  Cod.  civ.,  qui  veut  que  le  créan- 
cier hypothécaire  soit  colloqué  au  rang  du 
capital  pour  trois  années  d'intérêts  seule- 
ment 

Spécialement  .•  Les  créanciers  hypothécaires  col- 
loqués sur  le  prix  resté  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire,  pour  assurer  le  service  d'une 
rente  viagère,  ont  droit,  an  décès  du  rentier, 
de  prendre  sur  ce  capital,  non-seulement  le 
montant  de  leurs  collocations,  mais  aussi,  et 
au  même  rang,  les  intérêts  échus  depuis  le  jour 
de  la  clôture  de  l'ordre ? jusqu'au  jour  du  dé- 
cès du  rentier;  — Peu,  importe  que  par  l’effet 
de.  l'accumulation  des  intérêts,  le  prix  se 
trouve  absorbé  par  les  premiers  colloqués  au 
préjudice  des  créanciers  postérieur*. (Cod.  civ., 
2151;  Cod.  proc.,  757.)  (3) 

(Maille— C.  Luc.)— arrêt. 

LA  COUR  En  ce  qui  touche  la  priorité 
d'hypolhèqofc  que  les  héritiers  Maille,  appelai!» , 
prétendent  s'attribuer  sur  la  veuve  Verd  ou  sur 
le  sieur  Luc,  son  cessionnaire;  — Attendu  que  la 
première  inscription  de  In  veuve  Verd,  qui, 
prise  le  21  germ.  an  13.  n été  renouvelée  le  3 mai 
1813,  prime  celle  des  héritiers  Maille,  et  qu’il 
n’y  a point  lieu  de  la  réputer  nulle  . sous  pré- 
texte que  In  mention  de  l’époque  de  l'exigibilité 
de  In  créance  inscrite  y aurait  été  omise,  car  c'est 
là  une  mention  qui,  sans  être  formellement  ex- 
primée, peut  l'être  par  équipollence,  et  toutes  les 
énonciations  qui  furent  portées  «l  uis  la  première 
inscription  de  la  veuve  Verd  , indiquaient  ouver- 
tement la  créance  comme  consistant  en  des  droits 


(2)  V.  conf.,  Cass.  23  juili.  1»I2,  et  le  résumé  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  cet 
arrêt. 

(3)  K.  conf.,  Cass.  14  dov.  1827* 
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dotaux  qui  par  leur  nature  s'étalent  trouvés  exi- 
gibles depuis  l’année  révolue  qui  avait  suivi  la 
mort  du  mari  prédécédé;  — Attendu,  dès  lors, 
qu’il  devient  inutile  d’examiner  s’il  y eut  ou  non 
une  nouvelle  novation  consentie  par  la  veuve 
Verd,  lorsqu'on  mariant  sa  tille , elle  parut , d’a- 
près les  stipulations  du  contrat  de  mariage  du  19 
avril  1807,  accepter  sa  fille  et  son  gendre  pour 
débiteurs,  au  lieu  dedemeurersimple  créancière 
de  la  succession  de  son  mari  : car  ce  serait  là  une 
novation  d’un  genre  tout  à fait  spécial  qui , sui- 
vant fart.  879  du  Code  civil , aurait  eu  unique- 
ment pour  effet  de  rendre  la  veuve  Verd  inad- 
missible a user  du  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines,  séparation  qu’elle  n’a  aucun  besoin 
de  demander,  puisqu'elle  a une  première  inscrip- 
tion valable  qui , renouvelée  en  temps  utile , lui 
suffit  pour  assurer  à l'égard  des  appelans  la  prio- 
rité de  son  hypothèque; 

En  ce  qui  touche  la  distribution  du  capital  de 
22,000  fr.  qui , suivant  l’etal  de  collocation  qu’a 
admis  le  jugement  dont  est  appel,  doit  rester  en- 
tre les  mains  de  l'acquéreur  jusqu'au  décès  du 
rieur  Eschenmayer,  pour  faire  face  au  service 
de  la  rente  viagère  de  1100  fr.  due  à ce  dernier  ; 
—Attendu  que  la  distribution  de  cecapital donne 
lieu  de  décider  si  les  créanciers  colloqués  sur 
icelui  devront,  après  la  mort  du  rentier,  et  ainsi 
que  l’ont  ordonné  les  premiers  juges,  prendre  sur 
ledit  capital , et  suivant  l’ordre  des  collocations . 
non-seulement  le  montant  d'icelles  pour  toutes 
les  sommes  qui  ont  été  reconnues  leur  être  ac- 
tuellement dues  tant  en  capital  qu’inlérèts,  mais 
aussi  les  intérêts  qu’aura  produits  jusqu'au  jour 
du  décès  du  rentier  le  montant  de  leurs  colloca- 
tions respectives  , ou  bien  si,  comme  le  préten- 
dent les  appelans,  chaque  créancier  colloqué  sur 
ledit  capital  de  22,000  fr.  n’aura  alors  à prendre 
à son  rang  que  le  principal  du  montant  de  sa 
collocation,  sans  que  les  intérêts  courus  pendant 
la  vie  du  rentier  puissent  y être  joints;  — At- 
tendu, sur  ce  point  de  difficulté,  que  le  principe 
fondamental  qui  fut  toujours  la  première  base 
du  régime  hypothécaire,  soit  sous  l’ancienne  lé- 
gislation, soit  sous  celle  du  Code  civil,  c’est  ce- 
lui qui  prescrit  de  suivre  le  rang  des  hypothè- 
ues  existant  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  à 
istribuer,  en  sorte  uu'aucun  créancier  ne  puisse 
rien  retirer  dans  la  distribution  qu'après  rentier 
paiement  de  tout  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  qui 
• 'Rides  hypotheques  antérieures  à la  sienne;  — 
Attendu  que , quand  une  créance  hypothécaire 
consiste  en  un  capital  productif  d’intérêts , les 
intérêts  échus  ou  à échoir  constituent  un  acces- 
soire de  la  créance  ; qu’il  semble,  dès  lors,  essen- 
tiellement juste  que  le  créancier  soit  colloqué  au 
même  rang  pour  tous  les  iiilérétslcgitimementdus 
comme  pour  le  capital  qui  les  a produits,  et  que 
jamais  sous  l'ancien  droit  il  ne  s'éleva  de  doutes 
a cet  égard;  — Attendu  cependant  que  l’art.2151 
do  Code  civil,  conforme  eu  cela  à l’art.  29  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  porte  que*  tout  créancier 
inscrit  pour  un  capilil  produisant  des  intérêts 
ou  des  arrérages,  a droit  d'être  colloqué  pour 
deux  années  seulement  et  pour  l'année  courante, 
au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  le  capital, 
sans  préjudice,  est-il  dit,  des  inscriptions  parti- 
culière» a prendre , portant  hypothèque  à comp- 
ter de  leurs  dates  pour  les  arrérages,  autres  que 
ceux  conservés  par  la  première  inscription:  »d’où 
on  peut  conclure  que,  d’après  rétablissement  du 
nouveau  régime  hypothécaire,  il  n y a jamais  lieu 
de  colloquer  un  créancier  au  rang  d'hypothèque 
de  son  capital  pour  plus  de  trois  annuités  d’inlé- 
rèb.  y compris  l’année  courante , mais  que  les 
articles  précités  ne  sont  nullement  susceptibles 
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de  s’appliquera  l’espèce  du  procès,  et  qu’en  let 
combinant  surtout  avec  d’autres  lois  qui  von- 
être  rappelées,  on  les  voit  se  concilier  parfaite 
ment  avec  le  principe  fondamental  ci-dessus  posé; 

— Attendu  en  fait  que  la  restriction  qu’ils  ont 
établie  ne  se  réfère  évidemment  qu’aux  intérêts 
échus  avant  l’adjudication  de  l’immeuble  hypo- 
théqué, ou  avant  la  dénonciation  de  la  vente  vo- 
lontaire que  le  débiteur  aurait  faite,  et  qu’il  est 
sensible  que  cette  restriction  n’a  rien  d'injuste: 
car  chaque  créancier  hypothécaire , sachant  qu’il 
n’aura  droit  de  se  faire  colloquer  au  rang  d’hy- 
pothèque de  son  capital  que  pour  trois  années 
d'intérêts  arréragés , y compris  l’annuité  cou- 
rante. doit  agir,  dès  qu’il  y a une  année  échue  , 
pour  exproprier  son  débiteur  ; il  peut  ainsi  faire 
consommer  l’expropriation  avant  que  les  trois 
années  pour  lesquelles  la  loi  donne  aux  intérêts 
de  sa  créance  le  même  rang  qu’au  capital,  soient 
révolues  ; et  que  s'il  ne  fait  pas  de  diligence,  s’il 
perd  son  rang  par  l’efTet  de  son  inaction . pour 
une  partie  des  intérêts  qui  lui  sont  dus,  il  ne  doit 
l’imputer  qu’à  sa  propre  négligence;  — Attendu 
qu'il  en  est  tout  autrement  à l’égard  des  intérêts 
qui  ont  couru  depuis  l’adjudication  ou  depuis  la 
dénonciation  de  la  vente  volontaire  qui  a eu  lieu; 
que.  quant  a ceux-ci,  si  le  paiement  effectif  du 
capital  pour  lequel  un  créancier  hypothécaire  a 
droit  d’étre  colloqué  en  rang  utile,  se  trouve  plus 
on  moins  différé,  soit  par  l’effet  des  contestations 
suivantes  dans  l’ordre,  soit  par  toutes  autres  cau- 
ses qu’il  n’a  pas  été  en  son  pouvoir  d’empêcher, 
il  n’y  aurait  point  de  justice  à lui  refuser  pour 
tous  les  intérêts  courus  depuis  l'adjudication  ou 
depuis  la  dénonciation  de  la  vente  volontaire,  le 
même  rang  d’hypothèque  que  pour  son  capital  : 
car  l'expropriation  du  débiteur  une  fois  consom- 
mée, le  créancier  qui  a pris  inscription  et  produit 
dans  l’ordre,  n’a  plus  qu’à  en  attendre  l’événe- 
ment; de  sorte  qu’il  n’y  n.  dès  lors,  à lui  imputer 
aucun  défaut  de  diligence  qui  puisse  l’exposer  à 
perdre  son  rang  d'hypothèque  pour  des  intérêts 
légitimement  dus,  et  que  tous,  sans  distinction  , 
forment  bien  un  accessoire  de  sa  créance; 

Attendu  qu’etTectivement  il  résnlte  des  art.  757,  . 
769  et  771  du  Code  de  proc.,  combinés  entre  eux, 
que  tous  les  Intérêts  courus  pendant  la  procédure 
d’ordre  doivent  être  alloués  à chaque  créancier 
hypothécaire,  nu  rang  d'hypothèque  de  son  capi- 
tal, en  sus  des  trois  annuités  d’intérêts  qui  se  sont 
trouvées  échues  avant  l’adjudication  et  conservées 
a ce  rang  par  ( inscription;  d’où  il  résulte  que  ta 
restriction  établie  par  les  art.  29  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  et  2151  du  Codeciv. , demeure  ainsi 
clairement  déterminée , c’est-à-dire  qu’elle  s’est 
référée  uniquement  aux  trois  années  d’intérê!» 
échus  et  arréragés  avant  l’expropriation  du  débi- 
teur; mais  qu’elle  ne  concerne  pus  «lu  tout  les  in- 
térêts a échoir  postérieurement , et  que  telle  est 
nu  surplus  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion : — Attendu  enfin  qu'une  telle  interprétation 
dÉs  lois  précitées  doit  naturellement  s’étendre 
non-seulement  aux  intérêts  qni  ont  pn  échoir 
pendant  la  procédure  d’ordre , mais  indistincte- 
ment à tous  les  intérêts  dus  depuis  l’expropria- 
tion du  débiteur  sur  chaque  capital  colloqné, 
dont  le  paiement  se  trouve  différé  par  une  cause 
quelconque  qui  a été  indépendante  du  fait  et  de 
la  volonté  du  créancier:  qu’ici  il  s’agit  de  capi- 
taux qui  ne  pourront  être  payés  suivant  l’ordre  de 
leurs  collocations  qu'âpres  le  décès  du  rentier, 
pendant  la  vie  duquel  les  22,000  fr.  à distribuer 
doivent  rester  affectés  au  service  de  la  rente  via- 
gère qui  lui  est  due  ; que  de  ce  retard  inévitable 
résultera  un  cours  d'intérêts  pour  chaque  créan- 
cier jusqu'au  paiement  effectif  de  sa  créance  , el 
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qu’en  un  mot  ce  sont  des  intérêts  à échoir  pour 
lesquels  doit  être  conservé  à chacun  le  rang  d'hy- 
potheque de  sa  créance  principale,  parce  que 
c’est  là  une  conséquence  nécessaire  du  principe 
fondamental  qui  a toujours  régi  la  matière  des 
hypotheques  , principe  auquel  les  nouvelles  lois 
susmentionnées  n’ont  porté  aucune  atteinte  : — 
Pdr  ccs  motifs.  — Met  l'appellation  au  néant  ; — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  28  août  1821.— Cour  roy.  de  Lyon.  — 2*  ch. 
— Pres.,M.Nugue.— PL,  MM.  Dupian  et  Journel. 


1W  AJOURNEMENT.  — Délai.  — Distancé. 
2°  Conciliation. — Exception.  --  Dépenses  au 
fond. 

pus  nulle  l’assignation  à comparaître 
dans  un  délai  qui  n'embrasse  pas  l'augmen- 
tation à raison  des  ditlanc.es  ,1). 

2° L'exception  résultant  du  défaut  de  citation 
en  conciliation  est  couverte  par  des  défenses 
au  fond  (2). 

(Sahalou  — C.  Sabatou.)— arrêt.  , 

LA  COUR;  — Àtteudu  qu  il  ne  peut  être  ap- 
pliqué de  peiue  de  nullité  à un  acte  de  procédure, 
qu’autant  que  la  nullité  se  trouve  formellement 
prononcée  par  la  loi  coulre  cet  acte;  — Attendu 
que,  si  l’art.  61  du  Code  de  proc..  prononce  for- 
mellement la  nullité  d’un  ajournement  qui  ne 
contient  pas  l’indication  du  délai  pour  comparaî- 
tre, quand  un  ajournement  indique  le  délai  or- 
dinaire. il  a été  satisfait  à la  loi . et  cet  ajourne  - 
ment ne  peut  être  déclaré  nul , parce  qu’il 
n’énoncerait  pas  l'augmentation  du  délai  accordé 
par  l’art.  1033,  d’uu  jour  par  chaque  trois  inyria- 
mètres  de  distance  ; vu  d'ailleurs,  que  cet  article 
qui  prescrit  cette  augmentation  de  délai . ne  la 
prescrit  pas  à peine  de  nullité,  et  que  dans  l'art. 
81.  la  peine  de  nullité  n’est  attachée  qu’au  défaut 
d’indication  du  délai,  et  non  pas  cumulativement 
au  défaut  d’indication  de  celle  augmentation  ; — 
Attendu  qu'il  n’a  été  rien  fait  en  vertu  de  cet 
ajournement  qu  après  le  délai  ordinaire,  et  après 
l'augmentation  de  délai,  même  longtemps  après 
cette  double  expiration , et  après  la  présentation 
du  cité;  d’où  il  résulte  qu'il  ne  lui  a point  été 
fait  griefs  en  manière  quelconque  ; 

Attendu  que  le  defaut  d’essai  préalable  de  con- 
ciliation u’est  plu.*»,  comme  il  était  autrefois,  l’o- 
mission d'une  formalité  commandée  constitution- 
nellement : ce  qui  faisait  juger  alors  qu’elle  était 
(Torde 1 public . taudis  qu  i!  est  reconnu  aujour- 
d'hui qu’elle  n’est  plus  de  cet  ordre,  qu'elle  n'est 
introduite  quVu  faveur  des  parties;  qu’en  con- 
séquence elles  peuvent  y renoncer,  et  qu’elles  y 
renoncent  eu  effet,  lorsqu’elles  plaident  au  fond 
sans  en  excipcr,  comme  l’iolimé  l’a  fait,  — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  nu  néant  ; etc. 

Du  28  août  1821.  — Cour  roy.  de  Nîmes.  — 1" 
çh.  — Prés. y M.  Thourel.  — JPL,  MM.  Monnier 
Taillades  et  Goisaud  Lahaume. 


APPEL.  — Domicile  élu.  — Signification. 
Est  nul  racle  d'appel  notifié  au  domicile  élu 
dans  la  signification  du  jugement  de  pre- 
mière instance  (3). 

(t)  K.  dans  des  sens  opposés,  deux  arrêts  de  la 
même  Cour  on  date  des  13  mars  et  19  août  tH|9, 
cl  la  note  sur  la  première  de  ces  deux  décisions. 

(2)  La  jurisprudence  s'esl  prononcée  en  ce  sens. 
Toutefois,  la  question  est  fort  controversée.  V. 
suprà,  la  note  qui  accompagne  on  arrêt  dans  le 
même  sens,  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  du  9 
juill.  (321,  et  les  renvois  qui  y sont  faits  à la  juris- 
prudence. 


et  Conseil  d'Etat.  ( 29  août  1821.  ) 

(Onîn— C.  Sarron.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'appel  d'un  ju- 
gement engage  un  nouveau  contrat  judiciaire  et 
introduit  une  nouvelle  instance;  que  l’art.  456 
du  Code  de  proc.,  veut,  h peine  de  nullité  , que 
l’acted’appel  soit  signifié  à personne  ou  domicile; 
ue  le  domicile  s'entend  du  domicile  réel  et  non 
n domicile  élu  ; que  l'acte  d’appel  n’a  pas  été 
signifié  au  sieur  Sarron  , mais  seulement  au  do- 
micile par  lui  élu  dans  l’exploit  de  signification 
du  jugement  du  l*r  déc.  1820;  que  cet  exploit  ne 
contient  point  le  commandement  de  payer  pres- 
crit par  l’art.  583  du  Code  de  proc  . qui  doit  pré- 
céder la  saisie,  seul  cas  où  l'art-  564  permet  ou 
débiteur  de  faire  au  domicile  élu  par  le  comman- 
dement. toute  signification,  mémo  d’appel,— Dé- 
clare nnl  l’appel,  etc. 

Du  28  août  1821.  — Coor  roy.  de  Rennes.  — 
2*  cb — PI. , MM.  Bernard  et  Richclot. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  - Conscrip- 
tion. 

Lorsqu  entre  «n  conscrit  et  son  remplaçant,  il 
a ete  convenu  que  le  contrat  de  remplacement 
serait  résolu  en  tout  ou  partie,  dans  le  cas  où 
le  remplacé  serait  rappelé  pour  le  compte  du 
remplaçant , cette  stipulation  ne  doit  s'enten- 
dre que  d'un  rappel,  sûtes  de  service  effectif , 
et  non  d une  simple  désignation  suivie  de  dis- 
pense ou  de  reforme  (4). 

(Bernauer  — C.  Messner.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  le  con- 
trat du  18fév.  18119,  Messner  père  s ert  engagé 
à, payer  3,000  fr.  pour  son  fils;  que  s’il  a été  con- 
venu que  dans  le  cas  où  le  remplaçant  serait  ap- 
pelé , et  le  remplacé  tenu  de  marcher  pour  lui, 
le  premier  ne  pourrait  rien  prétendre  au  delà  de 
ce  qu’il  aurait  déjà  reçu:  d’un  autre  côté,  il  est 
établi,  1°  que  Bernauer  fils , dirigé  le  15  mars 
1809  sur  le  dépôt  général  des  conscrits  de  l’ei- 
garde , y est  arrivé  le  3 avril  suivant , et  a servi 
au  moins  jusqu’en  1812;  2°  que  le  31  oct.  1809. 
U a été  appelé,  mais  que  Messner  fils  n’a  pas  été 
tenu  de  marcher;  que,  réformé  le  tOnov  de  la 
même  année,  U n'a  pas  quitté  un  moment  ses 
foyers;  que  la  dernière  des  deux  conditions,  dont 
le  concours  était  exigé,  n'a  donc  pas  été  accomplie; 
qu'ainsi  la  totalité  de  3,000  fr.  avec  les  intérêts 
est  acquise  à Bernauer;— Par  ces  motifs,  émen- 
dant  sur  l’appel,  déboute  Messner  de  l’opposition 
aux  poursuites...  : ordonne  qu'elles  seront  conti- 
nuées jusqu'à  parfait  paiement  des  3.000  lr.,  avec 
les  intérêts...  ; sauf  à déduire  ce  qu'il  sera  jus- 
tifie avoir  été  payé  à compte,  etc. 

Du  29  août  1821. — Cour  roy.  de  Colmar.  — PI ., 
MM.  Raspieler  et  Aubry. 

ORDRE.  Contredit— Forci  usion. 

La  forclusion  prononcée  par  l 'art.  756,  Cot f. 
proc.,  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  con- 
teste, dans  le  mois  de  la  sommation,  rétnt  de 
collocation  provisoire,  à eux  <iénonn;.  est  dé- 
finitive et  absolue.  Elle  peut,  comme  la  pres- 
cription. être  proposée  en  tout  étal  de  cause , 
même  en  appel , à moins  qu'il  ne  ri  sulte  des 
circonstances  qu'on  y a renonce  (5). 


(3)  V.  conf.,  Limoges,  11  août  1 8 1 9 , et  la  note. 

(4)  Cela  est  conviant  en  jurisprudence,  ? . Cass. 
Il  mars  1818 ; Ait,  6 juill.  1813,  Bourges,  90 juill. 
1828. 

(5)  V.  eonf.,  LimogM.  3 juin  16*23;  Grenoble, 
18  ooûtlS24.et  9 janv.  1827  ; Nîmes,  12  août  1820 
et  18  juin  1832  ( Volume  1832  ).  — Jugé  mémo 
que  la  forclusiou  frappe  le  créancier  qui  n'a  pas 
contredit  dans  le  mois  de  I » •oinniiti'n,  bien  qu’il 
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(Leroy— C.  de  Gerissay  et  Badin-Bourdon.) 

Par  suite  d'une  saisie  immobilière  faite  a la  re- 
quête de  la  dame  veuve  de  Gerissay,  les  biens  du 
sieur  flarriat  ont  été  jud.ciairement  vendus.  I n 
ordre  est  ouvert.  L’état  provisoire  de  collocation 

est  établi.  Le  sieur  N , créancier  poursuivant, 

le  dénonce  aux  créanciers  qui  avaient  produit, 
conformement  à l’art.  755  du  Code  de  pror., 
avec  sommation  d’en  prendre  communication,  et 
de  le  contredire  , s'il  y avait  lieu  , dans  le  délai 
d'un  mois. 

Le  sieur  Leroy,  l'un  d'eux,  a contredit  en 
temps  utile.  La  dame  Gerissay  et  le  sieur  Badin- 
Bourdou,  représentés  par  le  même  avoué,  n’ont 
présenté  leurs  moyens  de  contestation  que  plus 
de  trois  mois  après  la  sommation  de  l'état  provi- 
soire. Le  magistrat  commis  a renvoyé  les  contes- 
tans  à l'audience , après  avoir  arrêté  l’ordre 
pour  les  créanciers  antérieurs,  et  prononcé  la 
forclusion  contre  tons  les  créanciers  qui  n’a- 
vweut  pas  produit. 

A l’audience,  l'avoué  du  sieur  Leroy  a commu- 
niqué au  ministère  public  et  présente  au  tribunal 
une  uote  manuscrite,  conformément  a l’art.  1 1 1 
du  Code  de  proc.,  par  laquelle  il  a conclu,  contre 
la  dame  de  Gerissay  et  le  sieur  Badin-Buurdon, 
à la  forclusion,  attendu  qu’ils  n'avaient  contesté 
qu'après  l'expiration  du  mois,  et  qu'aux  tenues 
de  l art.  756  du  Code  de  proc.  : • Faute  nar  les 
créanciers  produisaus  de  prendre  communication 
ès  mains  du  commissaire  dans  ledit  délai,  iis  de- 
meurent forclos  sans  nouvelle  sommation,  ni  ju- 
gement, etc.  • 

La  dame  de  Gerissay  et  le  sieur  Badin-Bourdou 
opposent  h la  déchéance  invoquée  contre  eux , 
une  fin  de  non  recevoir  prise  de  ce  que  la  dé- 
chéance n’a  pas  été  proposée  devant  ie  juge- 
commissaire,  et  que  dotant  le  tribunal  elle  ne  l'a 
été  qu’après  le  rapport , par  une  note , et  au 
ronmenl  ou  le  jugement  allait  être  prononcé. 

Jugement  du  tribunal  de  Gicn,  qui  sans  avoir 
égard  a la  forclusion  réclamée  par  le  sieur  Leroy, 
accueille  les  prétentions  de  la  dame  de  Gerissay 
et  du  sieur  Badin-Bourdou;  leur  donne , dans 
la  rectification  qu'il  fait  de  Pelât  provisoire, 
un  rang  de  collocation  anterieur  au  premier. 

Appel  par  le  sieur  Leroy. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  «—  Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  Part.  755  du  Code  de  proc.,  le  pour- 
suivant d'ordre  doit  dénoncer,  par  acte  d'avoué 
à avoue,  aux  créanciers  produisans  et  a la  partie 
saisie,  la  confection  de  Pelât  de  collocation  pro- 
visoire, avec  sommation  d'en  prendre  communi- 
cation et  de  contredire,  s'il  j échet,  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire  dans  le  délai  d’un 
mois,  et  que  Part.  756  dispose  formellement  que, 
faute  par  les  créanciers  produisans  de  prendre 
communication  dans  ledit  délai , ils  demeureront 
forclos  -ans  nouvelle  sommation,  ni  jugement; 

Considérant  qu’il  résulte  de  ces  dernières  ex- 
pressions que  celte  échéance  est  de  droit,  et 
ptnl  être  prononcée  d’oflice  par  les  tribunaux, 
même  quand  elle  ne  serait  pas  proposée  par  les 
partie*.  «*t  qu’à  plus  forte  raison  elle  doit  l'être, 
même  lorsque  les  p rties  l’invoquent  seulement 


eût  plié  communie ..t  on  des  pioduclion* * V.  cas- 
sation, lifdêc.  I8H4  (Volume  IS34).  — ; F,  encore 
dan*  te  sen*  del’airétcr-dessus.Cass.  fz déc.  1814. 

t .au»»!  Btoehe  et  Goulet,  Dict.  de  procédure,  v« 
(fr  ire,  n®»  267  rt  siu*.  — Mais  voy.  en  seu*  con- 
traire, un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  2i  juill. 
Iftlf,  qui  décide  que  tout  créancier  est  admis  à 
contredire  Pelai  provisoire  de  collocation  jusqu'à 
la  rkrturo  definitive  de  l’ordter,  qu’ri  n’est  pas 


quand  la  cause  est  prête  à recevoir  sa  décision  en 
première  instance , ou  sur  l'appel  ; 

Considérant  que.  dans  l’espèce,  les  dires  de  la 
dame  de  Gerissay  rt  du  sieur  Badin-Bourdon  ont 
eu  lieuaprès  1 expiration  du  délaid1 un  mois  depuis 
la  sommation  voulue  par  Part.  755; 

Considérant  qu’on  ne  saurait  opposera  cette  dé- 
chéance une  lin  de  non  recevoir  résultant  de  ce 
que  la  partie  de  Paillet  (le  sieur  Leroy)  ne  1 au- 
rait invoquée  qu'en  cause  d'appel  ou  sous  forme 
de  note  en  première  instance  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; en  ce  que  les  pre- 
miers juges  n'ont  pas  prononcé  la  forclusion  a 
l’égard  de  la  dame  de  Gerissay  et  le  sieur  Badin- 
Bourdou;  émendant  quant  a ce,  et  faisant  droit 
au  principal , ordonne  que  la  dame  de  Gerissay 
et  le  sieur  Badin-Bourdon  seront  et  demeureront 
forclos;  en  conséquence,  que  leur  contredit  sera 
réputé  non  avenu , que  l’étal  de  collocation  provi- 
soire sera  et  demeurera  definitif  à leur  égard,  etc. 

l)u  29  août  1821.  — Cour  roy.  d’Orléans.  — 
Pris.,  M.  Duguaigncau  de Cliampvallins,  cons. 
— Concl.,  31.  Rousseau , av.  géii. — Pl»r  MAI. 
Paillet  et  Gaudry. 

ABUS  (Appel  comme  d').— Interdit  -Excor- 

POBATIOX. — tXEAT.  — BeVOCATIOS. 

Il  n’y  a pas  abus  tic  lu  part  d uo  évêque  qut 
après  avoir  donné  à un  ecclésiastique,  alors 
dépendant  de  sa  juridiction , des  lettres  d’ex- 
corporation, par  suite  desquelles  cet  tcclesta- 
s tique  a été  incorporé  û un  autre  diocèse,  lut 
interdit  ultérieurement  et  par  ce  motif  d exer- 
cer aucune  de  ses  fonctions  dans  toutes  Les 
églises, paroisses,  annexes  ou  chapelles  rele- 
vant de  son  autorité.—  / 1 en  est  ainsi . alors 
même  que  l'évique  du  diocèse  dans  lequel  t e,  - 
clesiastique  a été  incorporé , aurait  dorme  a 
celui-ci  un  exeat  pour  rentrer  dans  son  dio- 
cèse natal,  si  cet  exeat  a été  révoque.  <L.  du 
18  gertn.  an  10,  art,  34.)  (1) 

(Hamel—  C.  Evêque  de  Coulâmes.) 

Le  sieur  Hamel , né  dans  le  diocèse  de  t cu- 
tanée* , avait  reçu  de  sou  évêque , les  ordres 
mineurs  cl  le  sous-diaconat.  — Peu  de  temps 
après,  Il  avait  été  appelé  dons  le  département  de 
l’Eure,  pour  l'instruction  dYnfans  qui  travail- 
laient dans  un  graud  établissement  industriel»  et 
par  suite  de  lettres  û'excvrporation  à lui  déli- 
vrées par  l’evèque  de  Coulantes,  a la  date  du  13 
mars  1807,  l'evèque  d’Evrcux  l’avait  ordonné 
diacre  et  piètre  — Plus  lard,  le  sieur  Hamel  dé- 
sira rentrer,  par  de>  raisons  de  santé,  dans  le 
diocèse  de  Coulâmes,  ou  il  avait  sa  famille  et 
ses  propriété*  ; il  sollicita  a cet  effet  cl  obtint 
de  l'évêque  d’Evrcux,  un  exeat,  portant:  « Per- 
mission de  passer  dans  le  diocèse  de  Coûtâmes, 
et  du  consentement  de  l’evèque  de  ce  diocèse, 
d'y  deuicruer  et  d'y  exercer  les  fonctions  du  sa- 
cerdoce, s’il  est  trouve  digne  cl  capable.  • 
Malgré  cet  exeat,  le  sieur  Hamel  ue  peut  ob- 
tenir île  l'évêque  de  Coulanccs  la  permission  de 
dire  la  messe  dans  ce  diocèse, et  dans  une  lettre, 
eu  date  du  29  riov.  1817 , on  voit  que  le  prélat 
se  fonde  sur  ce  que  l'incorporation  du  sieur 
Hamel  au  diocèse  d’Evretit  lui  douue  le  droit 


astreint,  sous  peine  de  forclusion,  à fournir  le  con- 
tredit daus  le  mois  de  la  •.oiumulion. 

(1)  1'.  à la  daie  du  7 avril  1819,  une  précédente 
ordonnance  rendue  dans  lu  tuèiue  affaire.  Sur  le 
pouvoir  des  évêques  en  in-.iiere  de  discipline  ec- 
rlésiatique,  et  sur  les  règles  de  compétence  d a- 
près  lesquelles  se  jugent  aujourd’hui  les  appels 
comme  d’abus,  voy.  les  ohauryalion*  qui  accompa- 
gnent l’ordonu.  du  24  mars  1819  («Il  n\. 
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de  faire  ce  refus.  Sur  ces  entrefaites  et  le  19  mai 
1818,  l'évêque  d’F.vreux  révoqua  Penot  qu’il 
avait  d'abord  accordé. 

Osl  dans  cet  étal  de  choses  que  le  sieur  Hamel 
a déféré  au  gouvernement,  comme  constituant  un 
abus , la  conduite  tenue  par  l'évêque  de  Cou- 
tanccs  à son  égard. 

Loris,  etc.  ; — Considérant  qu’il  résulte  de  la 
lettre  de  l’évêque  d'Evrcux,  du  2 mai  1808.  pro- 
duite par  le  sieur  Ilamel , qu'il  a été  ordonné 
prêtre  par  ledit  évêque,  en  vertu  des  lettres  d’ex- 
corporation accordées  par  l’évêque  de  Coulnnces. 
le  13  mars  1807,  et  ci-dessus  visées;  — Qu’il  a 
demandé  et  obtenu  de  l'évêque  d'Evreui,  le  \rT 
mars  1810,  un  exeat révocable  è volonté,  et  por- 
tant permission  de  passer  dans  le  diocèse  de 
Coutances;  que  cet  exeat  a été  révoqué  par  l’é- 
vêque d’Evreux,  le  19  mai  1818;— Que,  dès  lors, 
le  sieur  Hamel  s’est  retrouvé,  comme  il  l’est  en- 
core. dans  un  état  d'incorporation  au  diocèse 
d'Evrcux  ; — Que,  par  conséquent,  l'évêque  de 
Coutances  avait  le  droit,  aux  termes  de  Part.  34 
de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  d’interdire  au  sieur 
Hamel  les  fonctions  de  son  ministère  dans  ledit 
diocèse; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Hamel  est  re- 
jetée. 

Du  29  août  1821.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. — 
Rapp..  M.  de  Cormenin.  — Pt. , M.  Iluart- 
Duparc. 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  - Troi- 
sième classe  — Réclamations.  — Conseil 
de  préfecture.— Compétence. 

Les  conseils  de  préfecture  sontcompétens  pour 
statuer  sur  toutes  les  réclamations  qui  sont 
formées  contre  les  décisions  des  sous-préfets 
relatives  aux  demandes  en  formation  de  ma- 
nufactures ou  d'ateliers  compris  dans  la  troi- 
sième classe,  sans  aucune  distinction  entre 
les  réclamations  des  fabricnns  qui  sollici- 
tent l'autorisation  contre  le  refus  de  cette  au- 
torisation, et  les  réclamations  des  tiers,  mal- 
gré Vopposition  desquels  elle  a pu  être  accor- 
dée. (Décr.  du  15  oct.  1810,  art.  8.)  (IJ 
(Ministre  de  l’intérieur— C.  Nausé.) 

Louis,  etc.  Considérant,  sur  la  compétence, 
que  les  huileries  sont  rangées  dans  la  troisième 
classe;  — Qu'aux  termes  de  l’art.  3 de  l’ordonn. 
de  1815.  les  permissions  nécessaires  pour  les  éta- 
b issemens  de  troisième  classe,  doivent  être  dé- 
livrées par  les  sous-préfets,  après  avoir  pris  l’avis 
des  maires  et  de  la  police  locale,  conformément 
au  art.  2 et  3 du  décr.  de  1810;  — Que,  d’après 
Part.  8 dudit  décr.,  s il  s'élève  des  réclamations 
contre  la  décision  prise  sur  une  demande  en  for- 
mation de  manufactures  ou  d’ateliers  compris 
dans  la  troisième  classe,  elle*  seront  jugées  en 
conseil  de  préfecture  ;— Que  ledit  art.  8 ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  réclamations  des  re- 
quérans  et  celles  des  opposons;  Qu'ainsi,  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin  était  compétent  pour  connaître  de  la  récla- 
mation faite,  par  le  sieur  Nausé.  contre  la  déci- 
sion prise  par  le  sous-préfet  d’Altkirch  ; 

Considérant,  au  fond,  que  l'instruction  pre- 
mière de  l'affaire  n'a  été  ni  assez  détaillée , ni 
assez  éclairée  pour  que  nous  puissions,  quant  à 


(1)  Le  lexle  de  Part.  8 du  décret  du  15  oct.  1810, 
semble  en  effet  ne  devoir  laisser  aucun  doute  sur 
ce  point.  V.  au  surplus,  Serrigny,  Compét.  elproc. 
adm n°  802. 

(2)  Cetle  ordonnance  , rendue  par  défaut,  a été 
continuée  sur  l’opposition,  par  une  ordonnance  en 
date  du  3t  oct.  1821.  F.  du  reste,  sur  la  quesij0o 
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présent,  statuer,  en  ronnaissnnee  de  cause,  sur 
le  mérite  des  oppositions  à l’établissement  pro- 
jeté; 

Art.  1er.  Il  est  sursis  à statuer  sur  l’arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  du  23  mai  1820. — 2.  Avant  de  faire  droit, 
il  sera  procédé  par  les  soins  de  notre  ministre  de 
l'intérieur , à une  enquête  de  commodo  et  t'n- 
commodo , sur  l'établissement  dont  il  s'agit,  pour, 
sur  le  vu  de  ladite  enquête,  être  par  nous  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

Du  29  août  1821.— Ordonn.  en  cous.  d'Etat. — 
Rapp.,  M.  Tarbé. 


USINE.  — Autorisation.  — Révocation.— 
Compétence. 

La  révocation  de  l’autorisation  accordée^pour 
l'établissement  d'une  usine  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  une  ordonnance  royale  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  ou  par  Pacte  d’au- 
torisation et  après  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  l'autorisation  (2'). 
Ainsi,  un  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  interdi- 
sant indéfiniment  une  usine  autorisée  et  en 
ordonnant  le  rétablissement  de  Pancien  état 
des  lietix.  — / 1 doit  se  bornera  donner  son  avis 
sur  les  plaintes  dont  Pusine  a pu  être  l'objet- 
(Martin— C.  Selves.) 

Louis,  etc.  ; — Considérant  que  l'arrêté  du 
préfet  de  Scine-et-Marne,  en  date  du  9 avril 
1821.  portant  interdiction  et  mise  en  chômage 
pour  toujours , de  l'usine  du  sieur  Martin , est 
une  véritable  violation  de  l'autorisation  qui  avait 
été  donnée  h ce  propriétaire,  le  10  nov.  1812;  — 
Considérant  que  la  révocation  d'une  autorisation 
d'usine  ne  peut  être  prononcée  que  par  nous, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ou  par  l’acte  d'au- 
torisation, et  après  avoir  observé  les  formalités 
prescrites  pour  lesdiles  autorisations;— Que,  dès 
lors,  le  préfet  aurait  dû  se  borner  à donner  son 
avis  sur  les  plaintes  portées  contre  l'usine  du  sieur 
Martin  ;— Qu'ainsi , il  a excédé  ses  pouvoirs  en 
interdisant  ladite  usine,  nar  «on  arrêté,  du  9 
avril  1821.  et  niellant  ledit  arrêté  à exécution 
par  ceux  des  30  mai  et  17  juill.  suivons,  qui  or- 
donnent diverses  démolitions  d'ouvrages  et  le 
rétablissement  de  l’ancien  élat  des  lieux; 

Art.  1»\  Les  arrêtés  du  préfet  du  déparlement 
de  Seine-et-Marne.  des9  avril,  30  mai  et  17  juill. 
1821,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir. 

Du  29  août  1821.-  Ordonn  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Tarbé.— 1*1.,  M.Cochin. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — Défaut.  — 
Opposition.  — Pourvoi. 

Les  arrêtés  par  défaut  des  conseils  de  préfec- 
ture peuvent  être  attaqués  par  la  voie  del’ op- 
position jusqu'à  l'exécution  {3'. 

En  conséquence,  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
contre  ces  arretés  n'est  pas  recevable  (4). 

Chanibnud  — C.  Frenilly.'i 
Du  29  août  1821.  — Ordonn.  en  cons.  d'fttal. 
— Rapp.,  M.  Tarbé.  — Pl„  MM.  Parent,  Ma- 
rie et  Raoul. 


COMMUNAUX.  — Adjudication.— Fermiers. 
Compétence. 

C'est  aux  tribunaux  seuls  qu’il  appartient  de 


résolue,  le  décret  du  13  janv.  1813  (ait.  Simon),  et 
la  note. 

(3)  Principe  constant;  E.  ord.  28  déc.  1815  (afT. 
habit,  de  Saint-Chaps)  ,elU  note;  16  juill.  1817 
(aff.  Grano  er ), 

(4)  C.  dans  ce  gens,  ordonn.  du  25  fév.  1818 
(aff.  Cuel),  et  la  note.  V.  aussi  24  mars  1824  ( afT, 

flanrel). 
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juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  adjwlicntaires  des  biens  communaux 
vendus  par  la  caisse  d'amortissement,  et  des 
tiers,  notamment  les  fermiers  de  ces  mêmes 
biens  (1). 

(Aubertin  — C.  Nicolas.) 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  sieur  Aube.tin . ad- 
judicataire des  biens  de  la  commune  de  Roze- 
rieulles,  était  autorisé  par  la  loi  du  15  frimaire 
«n  2 à demander  la  résiliation  du  bail  emphytéo- 
tique du  sieur  Nicolas.  Ce  dernier  prétendait 
que  la  loi  n'était  applicable  qu'aux  baux  ordi- 
naires et  que  la  clause  du  cahier  des  charges  qui 
en  réservait  l’application  ne  lui  avait  pas  donné 
un  effet  plus  étendu.  Le  conseil  de  préfecture 
prononça  dans  ce  sens.  — Pourvoi  du  sieur  Au- 
bert in. 

Lotis,  etc.;  — Considérant  qu'aux  termes  des 
décrets  intervenus  sur  les  biens  vendus  par  la 
caisse  d’amortissement,  et  notamment  du  décret 
du  17  janvier  1814,  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
les  adjudications  desdits  biens  doivent  être  régies, 
à l’égard  des  tiers , par  les  règles  du  droit  com- 
mun ; — Considérant  que,  dans  l’espèce,  les  fer- 
miers sont  des  tiers  à l’égard  de  l’administration 
venderesse  et  de  l'adjudicataire,  et  qu’ainsi 
Part.  12  n’a  pu  préjudicier  à leurs  droits,  les- 
quels. en  cas  de  contestation , doivent  être  ré- 
glés . d'après  leurs  baux  , par  les  tribunaux  ordi- 
naires ; 

Art  1er.  L'art.  12  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion sus-mentionné  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que 
les  questions  relatives  aux  baux  ordinaires  ou 
emphytéotiques  des  biens  vendus  par  ledit  acte  , 
soient  portées  devant  les  tribunaux  ; — 2.  L’ar- 
rêté dn  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Moselle , du  17  juillet  1820,  est  annulé,  en  ce 
qu’il  a statué  sur  lesdites  questions. 

I>u  29  août  1821.  — Ordonn.  en  cons.  d État. 

COMMUNAUX.  — Adjudication.  — Inter- 
prétation. — Compétence. 

Le  conseil  de  préfecture  saisi  de  la  question  de 
savoir  si  un  terrain  en  litige  a etc  ou  non 
compris  dans  une  adjudication  de  biens 
communaux , ne  doit  pas  résoudre  cette  quet- 
tion  par  la  contenance  assignée  à l'objet 
vendu  , il  doit  se  borner  à déclarer  les  limi- 
tes portées  aux  procès-verbaux  d’expertise  et 
de  vente , rf  renvoyer  les  parties  pour  le  bor- 
nage devant  les  tribunaux  '2). 

(Durand  — C.  comm  de  Vomeconrt.) 
Loris,  etc.;  — Considérant  que,  suivant  le 
sieur  Durand,  le  terrain  en  litige  ferait  partie  de 
son  adjudication,  et  que.  suivant  la  commune  de 
Vomecourt,  ce  même  terrain  serait  la  limite,  au 
midi , de  la  portion  du  Pâtis  de  Landrigny  , qui 
est  désignée  dans  le  procès-verbal  d’expertise  du 
29  septembre  1814,  par  la  dénomination  de 
deuxieme  livraison  du  neuvième  lot,  et  par  les 
limites  et  dimensions  qui  s'y  trouvent  détermi- 
nées; — 1>»nsidéranl  que  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  des  Vosges,  nu  lieu  de  se 
fonder  sur  la  contenance  aurait  dû  se  borner  à 
déclarer  lesdites  limites  cl  dimensions , et  ren- 


f t'  Principe  constant.  F.  ordonn. du  29  déc.1819 
(aff.  Tarlé  et  aff  Chabaud  Latour ),  et  les  renvois 
qui  y sont  faits  à la  jurisprudence. 

(3)  C’est  ce  qui  a été  jogé  encore  par  trois  or- 
dono  en  date  du  même  jour  (aff.  M ijnoi,  aff.  Mo- 
rin et  aff.  C aen).  La  règle  est  du  reste  certaine, 
et  de  nombreuse»  décisionsonl  établi  qu’en  matière 
d'interprétation  de  ventes  nationales,  les  conseils 
de  préfecture  ne  doivent  ni  s’arrêter  à la  contenance 
indiquée  aux  procès-verbaux  (y.  ordonn.  des  7 


voyer,  pour  les  questions  de  bornage,  les  parties 
devant  les  tribunaux  ordinaires; 

Art.  1*r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Vosges,  du  4 décembre  1819, 
est  annulé;  — Le  sieur  Durand  est  déclaré  adju- 
dicataire de  la  deuxième  livraison  du  neuvième 
lot , composée  du  Pâtis  de  Landrigny  en  nature 
de  champ,  ayant  pour  limites,  d'un  côté  * le  che- 
min qui  conduit  au  moulin  de  Landrigny . et,  de 
l’autre,  la  rivière  M.idon,  par  cent  quarante- 
deux  mètres  quatre-vingt-seize  centimètres  de 
long , sur  onze  mètres  quarante  centimètres  de 
large,  vers  le  midi,  et  se  terminant  en  pointe,  à 
l’autre  bout; — 2.  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux  sur  les  questions  de  bornage, 
d’après  la  déclaration  ci-dessus. 

Du  29  août  1821.  — Ordonn.  en  cons.  d’État. 
— Bapp..  M.  de  Villefosse.  - PI. , MM.  Loiseau 
et  Leroy-Neufvilletle. 

1®  et  2®  ROUTE  DÉPARTEMENTALE.-Ali- 
GNKMKNT.  — CONTRAVENTION.  — COMPÉ- 
TENCE. 

3*  Voirie.  — Amende.  Bonne  foi. 
i°Un  matra  est  incompétent  pour  donner  un 
alignement  sur  une  route  départementale. — 
Par  suite , celui  qui  construit  sur  un  aligne- 
ment donné  seulement  par  ce  fonctionnaire, 
commet  une  contravention. 

2”  f.e  conseil  de  préfecture  compétent  pour  ré- 
primer cette  contravention,  doit  ordonner  la 
démolition  des  ouvrages  irrégulièrement  au- 
torisés (3). 

3”Mais  il  peut  ne  prononcer  contre  le  contre- 
venant ni  f amende  ni  la  confiscation  des 
matériaux , eu  égard  à sa  bonne  foi  (4). 

(Enjalbert.) 

Loris,  etc.;  — Considérant,  sur  la  compéten- 
ce. que  le  maire  de  la  Rocbechalais  était  incom- 
pétent pour  donner  au  sieur  Enjalbert  l’aligne- 
ment des  constructions  à faire  sur  une  route  dé- 
partementale ; que  ledit  sieur  Enjalbert  a contre- 
venu aux  règlemens  en  faisant  lesdites  construc- 
tions sans  avoir  obtenu  de  l’autorité  compétente 
l'alignement  dont  il  avait  besoin,  et  que  le  con- 
seil de  préfecture  était  compétent  pour  réprimer 
cette  contravention; 

Considérant,  au  fond,  qu’en  ordonnant  la  dé- 
molition, le  conseil  de  préfecture  a fait  une  juste 
application  des  lois  de  la  matière,  et  qu’en  ne 
prononçant  ni  l’amende , ni  la  confiscation  des 
matériaux,  il  a eu  égard  à la  bonne  foi  du  requé- 
rant; 

Art.  1,r.  La  requête  du  sieur  Enjalbert  est  re- 
jetée, et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement delà  Dordogne,  du 24  août  1821,  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  29  août  1821.— Ordonn.  en  cons.  d’État. — 
Bapp  , M.  Tarbe.  — PI..  M.  Petit  de  Gatines. 


ROULAGE  (Police  du’.  — Procès-verbaux. 

— Timbre.  — Enregistrement. 

Les  procès-verbaux  de  contraventions  à la  po- 
lice du, roulage  ne  sont  assujettis  ni  au  tim- 
bre, ni  a l'enregistrement  (5). 


avril  1819,  aff.  Mahuet,  el  20  juin  1821,  aff.  Tour- 
noy,  et  les  notes),  ni  s’immiscer  dans  le  bornage  de» 
propriétés  vendue»:  y.  17  nov.  et  2(J  déc.  1819  (aff. 
Damécourt  el  aff.  comm.  de  Martigues),  fi  février 
1820  (aff.  Jaequart). 

(3  et  4)  F.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  !•* 
sept.  4819  (aff.  Dcjouis). 

(5)  Ainsi  jugé  encore  par  ordonn.  des  30  déc. 
1822  (aff.  Min.  des  finances ),  |8  janv.  1826  (aff. 
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(Ministre  de  l'intérieur.) 

Loris,  etc.  : — Va  les  lois  des  19  déc.  1790  et 
22  frim.  «n  7;  — Vu  l’art.  38  du  décret  du  23  juin 
1806,  qui  porte  que  les  procès- verbaux  en  ma- 
tière de  police  de  roulage  seront  portés  devant  le 
maire  de  la  commune,  pour  être  par  lui  jugés 
sommairement,  sans  frais  et  sans  formalités;  — 
Vu  le  décret  du  18  août  1810.  qui  n'astreint  les 
préposés  aux  ponts  à bascule  qu'à  l'affirmât  ion  de 
leurs  procès-verbaux  Vu  l'art.  77  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  qui  maintient  les  dispositions  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  auxquels  il  n’est  pas 
dérogé  par  ladite  loi: 

Considérant  que  In  disposition  de  la  loi  du  19 
déc.  1790.  sur  laquelle  se  fonde  le  conseil  de  pré- 
fecture, a été  abrogée  par  les  lois  et  décrets  pos- 
térieurs, et  notamment  par  le  décret  du  23  juin 
1806.  qui  n’a  pas  assujetti  nu  droit  de  timbre  et 
enregistrement  les  procès  - verbaux  relatifs  à 
l'exécution  des  lois  des  29  flor.  an  10  et  7 vent 
an  12; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documens  trans- 
mis par  notre  directeur  général  des  domaines  et 
de  l’enregistrement,  que  c’est  ainsi  quece  décret 
a été  entendu  et  exécuté  ; 

Art.  1".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  du  2 juill. 
1819,  est  annulé. 

Ou  29 août  1 8-’ 1.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
J?app.,  M.  Tarbé. 

TRAVAUX  PUBLICS.  — Commune.— Compé- 
tence. 

Les  contestations  relatives  aux  travaux  exé- 
cuté* pour  le  compte  d’une  commune , spécia- 
lement, pour  la  construction  d'une  salle  de 
spectacle,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  et  non  îles  conseils  de  préfec- 
ture (1). 

(Ville  de  Poitiers.— C.  Mathé.) 

Il  s’agissait  de  la  construction  d’une  salle  de 
spectacle  que  la  ville  de  Poitiers  avait  été  autori- 
sée à faire  en  1817,  sur  les  plans  et  devis  dressés 
par  son  architecte,  et  d’après  les  dimensions  don- 
nées par  le  conseil  des  bûtimens  civils.— Des  con- 
testations s’étant  élevées  avec  l'entrepreneur,  au 
sujet  de  travaux  que  celui-ci  prétendait  avoir 
eiécutés  en  sus  de  son  marché,  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Vienne,  saisi  de  l'affaire,  ordonna 
une  expertise. 

C’est  contre  l’arrêté  de  ce  conseil  que  la  ville 
de  Poitiers,  qui  prétendait  avoir  traité  à forfait 
avec  l’entrepreneur,  s’est  pourvue  devant  le  con- 
seil d’Etat. 

Loris,  etc.;  — Considérant  que  dans  l’espèce, 
U ne  s'agit  pas  de  travaux  publics , mais  d’un 
marché  d'ouvrage  entre  une  commune  et  un  en- 
trepreneur ; 

Considérant  que  les  contestations  auxquelles 
ledit  marché  peut  donner  lieu  ne  peuvent  être 
jugées  que  par  les  tribunaux  ordinaires  et  d’a^ 
près  les  règles  du  droit  commun; 

Art.  1«.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Vienne,  du  22  déc.  1820,  est 
annulé  pour  cause  d’incompétence.  — 2 Les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. 

I)u  29  août  1821. —Ordonn.  en  coi^.  d’Etat.— 
Bapp.,  M.  Tarbé.  — PI.,  MM.  Odilon-Barrot  et 
Roulhier. 

(1)  F.  sur  cette  question  très  controversée . For- 
doon.  duGnov.  1817  (afl.  maire  de  Cray),  et  nos 
observations.  V.  aussi  dans  ce  volume,  ordonn.  do 
12  mai  1819  (alf.  Ûu chemin). 

F.  sur  ce  point,  le»  observations  qui  accom- 


FABRIQUES.— Eglise  supprimée-— Biens. 
Les  biens  et  rentes  des  fabriques  des  anciennes 
églises  collégiales,  appartiennent  aux  fabri- 
ques des  églises  auxquelles  elles  sont  réunies, 
alors  mêmes  que  ces  oient  seraient  situés  dans 
des  communes  étrangères.  (Décr.  du  15  vent, 
an  13  et  13  juill.  1806.)  (2) 

(Fabrique  de  Rouvroy.  — C.  Fabrique  de  Lens.) 

Louis , etc.  ; — Considérant  que  le  décret  du 
15  vent,  an  13  porte,  à la  vérité,  que  les  biens  et 
rentes  provenant  des  fabriques  des  anciennes  col- 
légiales appartiendront  aux  fabriques  des  cures 
et  succursales  dans  l’arrondissement  desquelles 
sont  situes  les  biens  et  payables  les  rentes  ; mais 
qu'il  a été  statué,  par  celui  du  31  juill.  1806.  que 
les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  ap- 
partiendraient aux  fabriques  des  églises  aux- 
quelles elles  sont  réunies,  quand  même  les  biens 
seraient  situés  dans  des  communes  étrangères  ; 
—Considérant,  dans  l’espèce,  quels  collégiale  est 
une  église  supprimée  et  que  tout  le  service  reli- 
gieux est  actuellement  réuni  dan»  l'église  parois- 
siale. 

Art.  !•'.  La  requête  des  aimin'ndrateurs  de  la 
fabrique  de  l’église  succursale  de  Rouvroy  est 
rejetée.  L’arrélé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  du  29 mai  1817,  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  29  août  1821.— Ordonn.  en  cons.  d'Ètat. — 
Rapp  , M.  Jauffret.— PI.,  MM.  Darrieux  et  Pa- 
rent-Real. 

MISE  EN  JUGEMENT.— Autorisation.— In- 
formation JUDICIAIRE. 

Vart.  75  de  la  constitution  du  22  frim  an  8,  na 
fait  point  obstacle  à ce  que  les  magistrats  in- 
forment et  recueillent  tous  renseignemens 
sur  les  délits  commis  par  les  agent  du  gou- 
vernement, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
jusqu'au  moment  ou  il  y aura  lieu  de  citer 
le  fonctionnaire  inculpé  (3). 

En  conséquence , le  conseil  d'Etat  refuse  d'au- 
toriser la  mise  en  jugement  d'un  fonction- 
naire, demandée  par  un  particulier  pour  in- 
sertion dans  les  journaux  d'un  écrit  prétendu 
diffamatoire , moi»  au  sujet  duquel  il  n'y  a 
eu  jusqu'alors  ni  plainte  ni  information  ju- 
ridique (À). 

(Barbier-Dufay.— C.  Angles.) 

Louis,  etc.; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  colonel  Barbier- Du fay,  tendant  a ce  qu’il 
nous  plaise  lui  accorder  l’autorisation  necessaire 
pour  mettre  en  jugement  le  romle  Angles,  pré- 
fet de  police  a Paris,  comme  ayant  ordonné  l’in- 
sertion, dans  les  journaux,  d'une  note  que  le  re- 
quérant prétend  diffamatoire  et  calomnieuse  à 
son  égard  ; 

Vu  les  numéros  214  et  211  des  journaux  inti- 
tulés : le  Constitutionnel  et  le  Courrier,  pro- 
duits par  le  réquéranl;  — Vu  i’arl.  3 du  décr.  du 
9 août  1806,  portant  que  t ari  75  de  la  loi  du  22 
frim.  an  8 ne  fait  point  obstacle  à co  que  les  ma- 
gistrats chargés  do  la  poursuite  des  délits,  infor- 
ment et  recueillent  tous  les  renseignemens  rela- 
tifs aux  délits  commis  par  nos  agens,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  jusqu'au  moment  où  il 
y aura  lieu  de  citer  le  fonctionnaire  inculpé; 

Considérant  qu’il  n’y  a,  dans  l’espèce,  ni 
plainte,  ni  information  juridiques,  et  que,  dès 
lors,  il  n’y  a pas  lieu  de  statuer. 

pagneni  l’urdonn.  du  S juill.  ! S 1 8 (aff.  fabrique  de 
Saint-  Patrice). 

(3  et  4)  F.  dans  le  même  sens,  Cas».  21  juin  1819 
et  la  note;  ordonn.  du  t2  mai  1820  (aff.  Laurent). 
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Art.  1*».  La  requête  du  sieur  Barbier-Dufay  est  r 
raflée. 

l>u  29  août  1821. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Maillard. 

CESSION  DE  BIENS.— Bonicb  rot.  — Preuve. 
Le  bénéfice  de  cession  peut  être  refusé  à un  de-  i 
biteur , par  cela  seul  qu’il  est  de  mauvaise 
foi,  encore  qu'il  ne  soit  pas  compris  duos  Ce - 
numération  de  Cart.  905,  Cod.  proc.  (Cod.  j 
civ-,  1268.)  (1) 

( Ferrière  — C.  Lnclotte  et  Lamarque.  ) j 
5 nov.  1814,  le  sieur  Georges  Ferrière,  négo-  ' 
riant  a Bordeaux,  fait  faillite.  — 6 nov.  1814,  j 
concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers.  — En  | 
1818  les  sieurs  Laclnite  et  Lamarque.  déclarés 
créanciers  du  sieur  Ferrière,  le  poursuivaient  par 
voie  de  contrainte  par  corps.  — Alors  le  sieur 
Georges  Ferrière  demande  a être  admis  au  béné- 
fice de  cession  de  biens. 

Les  sieurs  Laclotte  et  Lamarque  répondent 
que  le  sieur  George»  Ferrière  n’est  pas  recevable 
dan»  sa  demande,  attendu  que  ie  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  foi  peut  seul  invoquer  le 
bénéfice  de  cession  ; que  le  sieur  Georges  Fer- 
rière n 'établi l point  sou  malheur  et  sa  bonne 
foi;  que,  bien  nu  contraire,  il  existe  des  preuves 
de  fraude  et  de  mauvaise  foi  contre  lui.  Sur- 
abondamment, les  sieurs  Laclotte  et  Lamarque 
indiquent  comme  preuves  de  la  mauvaise  Toi  l'ir- 
régularité des  livres  du  sieur  Ferrière,  l annnnce 
par  lui  faite  a l époque  de  son  établissement, 
d une  commandite  considérable  indiquée  d'ail- 
leurs par  la  raison  commerciale  Georges  Ferriè- 
re el  compagnie,  bien  que  dans  la  réalité  il  n’eût 
point  d'associé,  etc.  — Pour  le  sieur  Ferrière,  on 
répond  : L'art.  1270 établit  que  la  cession  ne  peut 
être  refusée  par  les  créanciers  que  dans  les  cas 
exceptes  par  la  loi  : ces  cas  excepté»  sont  énu- 
mérés dans  les  art.  905  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, et  575  du  Code  de  commerce  ; — Le  sieur 
Ferrière  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas; 
ainsi  on  ne  peut  lui  reliiser  le  bénéfice  de  ces- 
sion. — En  outre , on  soutient  qu’il  doit  être 
présumé  de  bonne  foi.  jusqu'à  preuve  contraire, 
d'après  la  maxime  que  le  dol  et  la  fraude  ne  se 
présument  pas;  quVntin , dans  le  fait,  on  ne 
pouvait  lui  reprocher  ni  dol  ni  fraude. 

9 mars  1821,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  qui  admet  le  sieur  Geor- 
ges Ferrière  à la  cession  des  biens,  par  les  mo- 
tifs suivant  « Attendu  que  l'art.  1270  du  Code 
eiv.  porte  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  re- 
fuser la  cession  judiciaire,  si  ce  n’est  dans  les  cas 
excepté*  par  la  loi . que  ces  cas  sont  désignés 
par  l'art.  905  du  Code  de  proc.  civ.  et  par  l’art. 
575  du  Code  de  connu.  ; — Attendu  que  les  sieurs 
Laclotte  et  Lamarque  n'ont  nullement  prouvé 
que  le  sieur  Georges  Ferrière  se  trouve  dans  au- 
cun des  cas  énonces  auxdits  articles,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  considérer  comme  une  fraude  la 
raison  de  commerce  de  Georges  Ferrière  et  com- 
pagnie. prise  par  le  demandeur,  par  cela  seul 
qu’il  reconnaît  n'avoir  pas  eu  d'associé  comman- 
ditaire ; qu'il  a dépendu  des  sieurs  Lnclotte  cl 
Lamarque  de  vérifier  ce  fait  avant  de  traiter  avec 
\e  sieur  Georges  Ferrière;  qu’au  reste  celui-ci 
remplit  et  nu  delà  les  obligations  qu'il  avait  con- 
tractées euvers  le  sieur  Laclotte  et  Lamarque 
pour  l'armement  cl  mise  dehors  de  leur  navire 
lu  Zélia j qu'on  né  (fout  non  plus  trouver  une 
preuve  de  fraude  dans  quelques  irrégularités  re- 
prochées au  sieur  Georges  Ferrière  dam  la  tenue 
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de  ses  livres  et  écritures;  qu’il  pourrait  tout  au 
plus  résulter  de  ces  irrégularités  une  prévention 
de  banqueroute  simple,  cas  qui  n'est  point  du 
nombre  de  ceux  exceptés  par  les  articles  905  du 
Goda  de  proc.  civile  et  575  du  Code  de  comm.  ; 
que  d'ailleurs  ces  mêmes  livres  et  écritures  omt 
déjà  été  vérifiés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
celle  ville  ; qu’il  n’y  a trouvé  aucune  preuve  de 
banqueroute  simple,  et  enfin  que  tous  les  créan- 
ciers du  sieur  Georges  Ferrière,  à l'exception  des 
sieurs  Laclotte  et  Lamarque,  ont  reconnu  n'a- 
voir aucun  reproche  à faire  à la  délicatesse  et  à 
la  probité  du  sieur  Georges  Ferrière,  etc.  > 
Appel  de  la  part  des  sieurs  Laclotte  et  La- 
marque. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  dans  le  droit,  que 
le  bénéfice  de  cession  ne  peut  être  accordé  qu'aux 
débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi  (art.  1268 
du  Code  civ.);  que  ceux  qui  ne  sont  compris  dans 
aucune  des  exceptions  déterminées  par  l’art.  905 
du  Code  de  proc.,  sont  néanmoins  tenus  de  dé- 
poser au  gref  c,  conformément  a l’art.  898.  leur 
bilan,  leurs  livres,  s’ils  en  ont.  et  leurs  titres  actifs, 
non-seulement  pour  faire  connaître  leur  véritable 
situation,  mais  encore  pour  qu’on  puisse  s’assu- 
rer qu’ils  ne  se  sont  pas  rendus  indignes  du  bé- 
néfice qu'ils  réclament  et  qu’ainsi  hors  les  cas 
d'exclusion  littéralement  prévus  In  lot , il  y a 
encore  lieu  d'examiner  s’il  y a malheur  et  bonne 
foi  ; - En  fait,  que  les  livres  de  Georges  Ferrière 
ont  été  irrégulièrement  tenus;  qu’ils  n offrent 
pas  les  garanties  exigées  par  les  art.  8,9,  10  et  11 
du  Code  de  comm.,  el  qu’on  n’y  trouve  pas  même 
les  détails  nécessaires  poursuivre  ses  opérations  ; 
—Qu’il  avait  annoncé  dans  sa  circulaire  au  com- 
merce une  société  en  commandite  dont  on  ne 
trouve  aucune  trace,  et  des  capitaux  dont  l'exis- 
tence n’est  rien  moins  que  constatée;  qu’il  a fait 
dans  sa  caisse  des  prélèvemens  considérables  eu 
numéraire  qu'il  a remplacés  par  des  créances 
douteuses;  que,  depuis  la  faillite,  il  a payé  à di- 
vers créanciers  des  sommes  considérables,  en  sus 
du  dividende  qu'il  leur  avait  promis;  que  no- 
tamment le  syndic  a été  payé  à raison  de 60  pour 
cent,  ce  qui  suppose  des  pactes  illicites  et  des 
compositions  en  fraude  des  créanciers,  dont  le 
résultat  a été  de  mettre  Georges  Ferrière  dans 
l’impossibilité  de  payer  même  le  dividende  à 
certains  créanciers,  tels  que  la  maison  Laclotte 
et  lamarque,  en  sorte  qne  tout  ne  peut  pas  être 
attribué  au  malheur,  quoique  Georges  Ferrière 
ait  éprouvé  de  grands  revers;  et  qu’on  ne  trouve 
pas  dans  sa  conduite  la  bonne  roi  qui  est  une 
condition  essentielle  du  bénéfice  de  cession  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  30  août  1821.  — Cour  roj.  de  Bordeaux.  — 
Prés.,  M.  Delpit.j — Concl.,  M.  de  Bouquier  fils. 

1°  APPEL.— Jugement  par  DirACT.— OPPOSI- 
TION, 

2°  Commis  marchand.  — Faillitb.  — Coupé- 
tkncb. — Salaires.- Compte  (rbddit.  de). 
l°Lorjqi4«  deux  décisions  sont  contenues  dans 
le  même  jugement,  l'une  contradictoire  sur 
la  compétence,  l’autre  pur  défaut  sur  le  fond, 
il  n est  pas  besoin  d’employer  deux  voies  dif- 
férentes, celle  d’appel  et  celle  d'opposition 
pour  attaquer  ce  jugement.  L’appel , seul 
moyen  de  recours  contre  la  première , doit 
être  également  admis  quant  à la  seconde, 
encore  même  qu'on  soit  dans  les  délais  de 
l’opposition  (2>. 

(t)  Qmid.  s’il  n’y  avait  qu’une  seule  disposition 
par  (ièfiut?  Cela  rentrerait  dans  la  question  fort 
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tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  l action  formée  par  les  syndics 
d'une  faillite  et  ayant  pour  objet  de  forcer 
un  comm  e au  rapport  de  sommes  par  lui 
puisées  dans  la  caisse  au  moment  de  la  fail- 
lite, SOHM  prétexte  d'arrérages  d’appointe- 
mens. 

1a  commis  marchand  comptable  ne  peut  se  faire 
payer  de  ses  appointemens  avant  d'avoir  ren- 
du compte. 

(Syndics  Botiglcux— C.  Dumont.)— arrêt. 

LA  COUR  Sur  la  fin  de  non-recevoir,— At- 
tendu qu’on  ne  voit  pas  comment  il  serait  besoin 
d’employer  deux  voies  différentes  contre  deux 
décisions  contenues  dans  un  même  jugement, 
l’une  contradictoire  sur  la  compétence,  et  l’au- 
tre par  defaut  sur  le  fond  ; l’appel  étant  le  seul 
moyen  de  recours  contre  la  première,  doit  sans 
doute,  et  par  une  conséquence  nécessaire,  être 
également  admis  quant  à la  seconde,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  la  voie  d'opposition  qui 
serait  prise  à l'égard  de  celle-ci,  produirait  une 
lin  de  non-recevoir  contre  l'appel  interjeté  de 
l’autre  ; la  fin  de  non-recevoir  proposée  ne  peut 
donc  être  accueillie; 

Sur  le  déclinatoire,— Attendu  que  l’action  for- 
mée par  les  syndics  ayant  pour  objet  de  forcer 
le  commis  d’un  failli  au  rapport  des  sommes  par 
lui  puisées  dans  la  caisse  au  moment  de  la  fail- 
lite, sous  prétexte  d'arrérages  d’appointemens,  est 
incontestablement  du  nombre  de  celles  dont  l’art. 
634.  n°  l*r,  attribue  la  connaissance  au  tribunal 
de  commerce;  car  il  est  évident  qu’elle  est  rela- 
tive au  fait  du  commerce  et  aux  rapports  exis- 
tant à raison  de  ce  même  commerce  entre  le 
failli  et  son  commis;  — Au  fond,  attendu....;  — 
Attendu,  d’un  autre  côté,  que  Dumont  étant 
comptable,  est  par  cela  seul  réputé  débiteur  jus- 

3u'à  l’apurement  de  son  compte;  ainsi,  pas  de 
oute  qu’il  ne  doive  préalablement  rapporter  les 
sommes  qu’il  a touchées  nu  moment  de  sa  fail- 
lite; — Attendu  qu’il  est  impossible  d’admettre 
la  traite  du  17  février  comme  imputable  sur 
ces  sommes;  les  écritures  y résistent,  et  cette 
traite  est  d'ailleurs  absolument  étrangère  h Du- 
mont; sous  tous  les  rapports , c’est  donc  le  cas  de 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel  ;—  En  con- 
séquence, sans  s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir, 
— A mis  l’appelalinn  au  néant,  etc. 

Du  30  août  18*21.— Cour  roy.  de  Metz.— Prés  , 
M.  Gérard  d’Ilannoncelles , p,  p.  — Concl.,  M. 
Pyrot,  av.  gén . — PI..  MM.  Crousse  et  Parant. 


DROITS  SUCCESSIFS. — Lésion. — Rescision. 
î.e  cohéritier  qui  a cédé  ses  droit  s successifs  à un 
autre  coheritier  ne  peut  pas,  lorsque  plus  de 
di.rans  se  sont  écoulés  depuis  l’acte  de  partage , 
en  demander  la  rescision  pour  cause  de  dol 
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et  de  fraude,  en  alléguant  qu'il  n’a  découvert 
le  dol  et  la  fraude  que  depuis  moins  de  dix 
<ms,  s’il  ne  vient  avec  la  preuve  d'ores  et  déjà 
faite  du  dol  et  de  la  frawîe  qu'il  prétend  avoir 
été  pratiqués  et  de  la  decouverte  qu’il  en  a 
faite  depuis  moins  de  dix  ans  (1). 

(Vincent— C.  Grillet.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’action  en  nullité 
ou  en  rescision  d’un  acte  contenant  cession  de 
droits  successifs  faite  par  un  cohéritier  h son 
cohéritier,  cl  aux  périls  et  risques  de  l’acquéreur, 
peut  bien , en  règle  générale,  être  reçue  lors- 
qu’elle est  fondée  sur  le  dol  et  la  fraude,  aux  ter- 
mes de  l’art.  889  du  Code  civil  ; mais  il  faut  pour 
cela  que  cette  action  soit  intentée  dans  les  dix 
années,  à compter  du  jour  où  Pacte  a été  passé, 
à moins  que  le  dol  et  la  fraude  n'aient  été  dé- 
couverts postérieurement  : dans  ce  cas  . les  dix 
années  ne  rourent  qu'à  compter  du  jour  de  la  dé- 
couverte du  dol  et  de  la  fraude;  — Attendu  que 
l'acquéreur  dont  on  attaque  Pacte , a en  sa  fa- 
veur un  titre  authentique,  et  h Pabri  de  toute  at- 
teinte, lorsque  les  dix  années  sc  sont  écoulées; 
qu’il  est  dispensé  de  toute  espèce  de  preuves  pour 
corroborer  cc  titre  authentique,  auquel  toute  fol 
doit  être  ajoutée , soit  à raison  de  son  au- 
thenticité, soit  à raison  du  laps  de  temps  qui 
qui  s’est  écoulé  pendant  lequel  il  a été  respecté  ; 
ue  si  le  vendeur  vient  après  ce  temps  alléguer  le 
ol  et  la  fraude , pour  pouvoir  être  relevé  de  la 
déchéance  prononcée  contre  lui,  il  doit  venir  avec 
la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude  qu’il  prétend 
avoir  été  pratiqués,  et  de  la  découverte  de  ce 
dol  et  de  cette  fraude  depuis  moins  de  dix  ans. 
S’il  suffisait  d’alléguer  le  dol  et  -la  fraude  pour 
pouvoir  attaquer,  mémo  après  dix  Ans,  un  acte 
public.  Part.  1304  du  ('ode  civil,  deviendrait  sans 
objet,  et  les  actions  rescisoires  ou  en  nullité  pour- 
raient être  intentées  pendant  trente  années , tan- 
dis que  le  législateur  a voulu  qu'après  ce  temps 
toute  action  fût  déniée  à celui  qui  se  plaint  dn 
dol  et  de  In  fraude,  s’il  ne  justifie  pas  qu’il  a été 
dans  l'impossibilité  d'agir  par  l’ignorauce  où  II 
était  de  ce  dol  et  de  cette  fraude,  et  qu’il  n'a  pu 
les  découvrir  que  depuis  moins  de  dix  années:  la 
femme  Vincent  est  cessionnaire,  par  elle  ou  par  la 
dame  Thezeur,plus  de  dix-neufans  avant  l’intro- 
duction de  l'instance;  elle  a un  acte  public  en  sa 
faveur,  qui  mérite  toute  foi  en  justice  , et  que  la 
prescription  de  dix  années  a mis  a Pabri  d'élre 
querellé;  son  adversaire,  tout  en  demandant  la 
nullité  pour  dol  et  fraude  . ne  prouve  en  aucune 
manière  l’existence  de  ce  dol  et  de  cette  fraude , 
encore  moins  qu'il  l’a  découverte  depuis  moins 
de  dix  ans:  la  preuve  à laquelle  il  demande  d’être 
admis  ne  tend  qu’à  vouloir  tenter  d'établir  un 
fait  qui  devrait  l'être  d’ores  et  déjà  ; c'eût  donc 
mal  à propos  que  le  tribunal  de  première  instance 


controversé*!  de  savoir  si,  de  ce  qu’un  jugement  par 
défaut  est  exécutoire  par  provision,  il  s’ensuit  qu’il 
soit  permis  d’en  interjeter  appel  pendant  les  délais 
de  l'opposition.  I*.  sur  cette  question  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17 
juin  1816,  cl  les  autorités  en  sens  divers  qui  y «ont 
rappelées  — Y.  au  surplus,  sur  la  décision  ci-des- 
sus. dans  le  mémo  sens,  Nancy,  10  janv.  1812. 

— U.  cependant,  Cass.  I*r  niv.  an  8.  Junge,  Mimes, 

3 vent,  un  13,  et  la  note. 

(!'  On  comprend  difficilement  comment  le  de- 
mandeur pourrait  venir  armé  de  la  preuve  d’ores 
et  déjà  faite  du  dol  qu’il  prétend  avoir  découvert  et  j 
de  IVpoque  de  cette  découverte,  puisque  son  ad-  j 
versaire  pourra  toujours  contester  cette  preuve,  et  | 
soutenir  qu'elle  no  prouve  pas  les  faits  allégués,  j 
Tout  ce  qu'on  peut  exiger  du  demandeur  sur  ce  | 


dernier  point,  c’est  qu’il  fixe  d’une  manière  pré- 
cise l’époque  de  sa  découverte,  sauf  au  défendeur 
à contredire  les  preuves  par  lesquelles  le  deman- 
deur prétend  justifier  celle  fixation , et  à établir 
que  ces  preuves  ne  sont  pas  confluantes.  D’un 
autre  côté,  ce  serait  aller  trop  loin,  selon  nous,  dans 
le  sens  opposé  4 l'arrêt  ri-desstis,  que  de  dire  avec 
M.  Chardon.  Traité  du  dol  et  de  la  fraude , t.  I,  n° 
53, que  celui  qui  se  plaint  dudoloude  la  fraude  pra- 
tiquée i son  égard,  doit  en  être  rru  sur  sa  déclara- 
tion quant  à la  fixation  de  l'époaue  de  la  découverte, 
à moins  que  le  défendeur  n’entreprenne  de  justifier 
qu'elle  remonte  à plus  de  dix  ans  : ce  sérail  mettre 
à la  charge  «lu  défendeur  une  preuve  presque  tou- 
jours impossible,  et  effacer  en  quelque  sorte  la 
prescription  de  dix  ans,  que  fart.  1034,  Cod.  cît. 
a établie  à son  profit. 
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a accueilli  les  conclusions  subsidiaires  prises  par 
b daine  Grillet;-  D’après  ccs  motifs,  clc. 

Du  80  août  1821.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
1"  ch.  — Près.,  M.  de  Faydel.  — Concl.,  Al.  de 
Bastoulh.  1er  av.  gcn.— PL,  MM.  Giueste  et  Ro- 
miguières. 


PENSIONS  ET  TRA1TEMENS.  — Titres  (dé- 
faut de). — Gratification.  — Decision  mi- 
nisterielle.— Pourvoi. 

La  dectsion  ministérielle  qui  rejette  une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  la  veuve 
d'un  ancien  fonctionnaire , n’est  pas  suscep- 
tible d'un  pourvut  au  conseil  d'Êtat  par  la 
voie  contentieuse,  lorsque  cette  demande  n'est 
fondée  sur  aucune  loi , ou  règlement,  ou  dé- 
cision anterieure , mais  seulement  sur  des 
considérations  d'équité  [i). 

Il  en  est  de  même  d’une  demande  en  gratifica- 
tion (2). 

(Veuve  Deshayesde  Montigny.) 

Lotis,  etc.;— Considérant,  sur  la  demande  en 
indemnité,  que  la  réclamation  contre  la  décision 
de  notre  ministre,  n’eiant  fondée  sur  aucune  loi 
ou  règlement,  ou  sur  une  décision  antérieure, 
mais  seulement  sur  des  considérations  d'equilé, 
ue  peut  être  l’objet  d'un  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse ; 

Considérant,  sur  la  demande  en  gratification, 
que  nous  avons  décidé,  par  notre  ordonnance 
du  4 mars  1819,  que  celte  demande  ne  pouvait 
être  introduite  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  l«r.  La  demande  de  la  dame  veuve  Mon- 
tigny, est  rejetée. 

Du5scpt.  1821.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat. — 


1°  USINE.—  Chômage.—  Compétence. 

2»  et  3 Voirie  —Amende.  — Dommages-inté- 
rêts.- Compétence. 

I *Un  préfet  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  or- 
donne le  chômage  d une  usine,  non  comme 
mesure  d'ordre  public,  mais  seulement  comme 
peine  administrative  (3). 

2 "En  matière  de  grande  voirie,  c'est  au  conseil 
de  préfecture  seul,  et  non  au  préfet , à pro- 
noncer les  amendes  qui  peuvent  être  infligées. 
3 *Cest  aux  tribunaux  seuls  à statuer  sur  les 
dédommagé  m eus  qui  peuvent  être  dus  envers 
des  particuliers  par  suite  des  contraven- 
tions (4). 

(Lebrun  et  consorls.) 

Lotis,  etc.  ;—  Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  des  sieurs  F.  Lebrun  et  consorts , pro- 
prietaires des  moulins  sur  l'Escaut,  dans  la  com- 
mune de  Trill-Salnt-Léger,  arrondissement  de 
Douai,  ladite  requête  tendant  a ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  comme  ineompclenmient  pris, 
dcui  arrêtes  du  préfet  du  département  du  Nord, 
en  date  des  8 nov.  1820  cl  28  avr.  1821,  qui  leur 
appliquent  des  peines  administratives  pour  con- 
travention aux  lèglemcns  de  la  navigation  de 
l'Escaut;  — Vu  les  deux  arrêtés  atlauués,  par  les- 
quels le  préfet  du  département  du  Nord,  sur  le 
vu  des  procès-verbaux  qui  constatent,  que,  nar 
suite  de  manœuvres  illégales  de>  meuniers,  un  La 
teau  a éprouvé  des  avaries  considérables,  appli- 
que des  peines  administratives  aux  meuniers,  et 
renvoie  le  proprietaire  des  bateaux  devant  les  tri- 


fl)  V.  dans  le  même  sens,  à la  date  du  4 mars 
1819.  uue  precedente  ordonnance  sur  la  môme  ré- 
clamation. F.  »u»si  ordonn.  du  17  ;uiu  120  (alf. 
V*  Iktcbaulj. 

(2)  V.  coof.,.l’ordono*  ci-dessus  indiquée  du  4 
mats  1819. 


bunaux  pour  obtenir  les  dommages  auxquels  il 
peut  avoir  droit;  — Vu  les  lois  des  29  flor.  an 

10  et  9 vent,  an  1:1  ; — Vu  les  décrets  des  16  déc. 
1811  et  10  avr.  1812  : 

Considérant,  que  le  préfet  du  departement  du 
Nord  n’a  pas  prononce  le  chômage  des  moulins 
des  réclamons  par  mesure  d’ordre  public,  mais 
seulement  comme  peine  administrative; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  décrets 
ci-dessus  visés,  c'est  au  conseil  de  préfectureseul 
à prononcer  les  amendes  qui  peuvent  être  infligées 
en  matière  de  grande  voirie  cl  qu’ainsi  le  prefet 
a excédé  ses  pouvoirs  sur  ce  chef  ; 

Art.  1".  Les  arrêtes  du  prefet  du  département 
du  Nord,  des  8 nov.  1820  et  28  avr.  1821,  sont  an- 
nulés sur  le  chef  qui  prononce,  contre  les  requé- 
rant, la  peine  administrative  d un  chômage  pen- 
dant huitaine  ; — Ils  sont  confirmés  dans  le  chef 
qui  renvoie  le  propriétaire  du  bateau  endomma- 
gé devant  les  tribunaux  pour  obtenir  lesdédom- 
magemens  auxquels  il  pourra  avoir  droit. 

Du  5 sept.  1821.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Maillard. — PI  , M.  Guichard  père. 

DOMAINES  ENGAGÉS.— Forêts.— Futaies 
— Soumission.— Indivisibilité. 

A défaut  du  rôle  de  la  contribution  foncière  de 
1793,  l’évaluation  d’une  forêt  soumissionnée 
par  l'engayiste,  doit  être  faite,  non  daprès  le 
rôle  des  contributions  d'un  autre  exercice, 
mais  daprès  l'estimation  d'experts.  (L.  du 
14  vent,  an  7,  art.  19;  Inst,  du  o flor.  an  4.) 
L’engagistc  soumissionnaire  d'une  forêt  com- 
posée de  futaies  et  de  taillis,  doit  payer  la  to- 
talité de  la  valeur  des  futaies  et  non  pas  seu- 
lement le  quart  pour  devenir  prolétaire  t'n- 
commutable.  L.  du  14  vent,  an  7,  arL  14.)  (5) 

11  ne  peut  d'ailleurs  diviser  la  soumission  et  re- 
noncer aux  futaies  pour  s’en  tenir  aux  tail- 
lis: il  ne  peut  que  la  retirer,  sauf  à se  pour- 
voir en  liquidation  de  ses  finatices  d'engage- 
ment. 

(Buon—C. Domaines.) 

Louis,  etc.;— Vu  les  édits  de  1366  cl  1669  ; — 
Vu  l’instruction  du  6 flor.  au  4 ; — Vu  la  loi  du 
t4  vent,  an  7;  — Vu  l'avis  du  conseil  d’Etat , du 

12  flor.  an  13;— Vu  la  loi  du28ovr.  1816: 

1°  En  rc  qui  concerne  le  mode  d’estimation, 
—Considérant  que  l’art.  19  de  la  loi  du  14  vent, 
an  7 se  réfère,  pour  les  cas  non  prévus,  au  § 3 de 
la  loi  en  forme  d’instruction  du  6 flor.  au  4;  — 
Que  celle  instruction  n’autorisait  pas  le  préfet  à 
prendre  pour  base,  à défaut  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  de  1793,  celui  de  1815,  mais  lui 
prescrivait,  à défaut  de  rôle  pour  les  futaies , et 
de  baux  pour  les  taillis,  de  prendre  pour  base 
l'estimation  des  experts  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  prix  des 
futaies ,— Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  5, 
lit.  22  del'ordonn.  de  1069,  les  cugagislcs  des 
forêts  composées  de  futaies  et  de  taillis,  ne  pou- 
vaient disposer  des  futaies  lorsqu’elles  étaient 
réservées  au  profit  de  l'Etat,  et  que  le  prix  devait 
en  être  paye  au  receveur  des  domaines  cl  bois; — 
Que  l'avis  du  conseil  d Etal,  approuve  le  12  flor. 
an  15,  en  se  fondant  sur  cette  disposition  de  l’or- 
donnance de  1669,  a décidé  que,  dans  l’évalua- 
tion des  forêts  composées  de  futaies  et  de  taillis, 


(3)  F.  sur  ce  point,  ei  comme  anal.  dans  le  incme 
sens,  ordonn.  du  29  août  1821  (alf.  Martin  . 

(1)  F.  sur  le  principe  de  celle  division  de  corn* 
pcicnce,  les  observation»  qui  accompagnent  une 
ordonn.  du  14  mai  1817  (alf.  Granier ). 

(5)  F.  dans  ce  sens,  ordonn.  de»  26 mai  I832vaff, 
PuligitoCf  i avril  D37  ( aff.  Chamj-g, 
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les  futaies  seraient  comprises  pour  la  totalité  de 
leur  valeur  ; — Que  c'est  ainsi  que  la  loi  du  14 
vent.  an  7 a été,  depuis  celle  époque,  entendue 
et  exécutée  Que,  «lès  lors,  le  sirur  Buon  n’est 
pas  Fondé  a demander  la  réduction  au  quart  du 
pris  des  Futaies; 

Considérant,  sur  la  demande  en  division  de  sa 
soumission,  que  celte  demande  n’est  Fondée  sur 
aucune  disposition  des  lois  et  règlement; 

Art.  lrr.  L'arrétédu  préfet  du  département  de 
la  Mayenne,  du  2*2  oct.  1818 , et  la  décision  con- 
firmative de  notre  ministre  des  finances  du  9 
sept.  1819,  sont  annulés  «lans  celles  de  leurs  dis- 
positions, qui  prennent  pourbas«*  de  l’évaluation 
des  bois  soumissionnés  par  le  sieur  Bonn,  au  lieu 
de  l'estimation  des  experts,  la  contribution  Fon- 
cière de  ces  bois  en  1815;  — Le*  demandes  du 
sieur  Buon,  tendantes  à réduire  au  quart  la  va- 
leur estimative  des  futaies,  ou  à diviser  sa  sou- 
mission , sont  rejetées  ; sauf  à lui , s il  le.croit 
convenable  , à retirer  sa  soumission  et  à se  pour- 
voir en  liquidation  de  sa  finance  d engagement. 

Du  5 sept.  1821.— Ordonn  en  cous.  d'Etat. — 
Rapp.,  M.  Maillard.—/*/.,  MM.  lluet  et  lluarl 
Du  parc. 


MINES.  — Exploitation  a ciel  ouvert.  — 
Cos  cession.— Taxe. 

Les  mines  à ciel  ouvert  ne  sont  ni  sujettes  à 
concession , fit  passibles  de  la  taxe  établie  par 
la  loi  du  21  avril  1810  (1). 

(Caron.) 

Louis,  etc.  Vu  In  loi  du  21  avr.  1810; 
Considérant  qu’il  résulte  des  faits  exprimés  en 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  14 
août  1821,  que  le  sieur  Caron  exploite  des  mines 
à ciel  ouvert  ; que  ces  mines  ne  sont  pas  sujettes 
à concession;  et  que,  d'après  la  loi  du  21  avril 
1810,  elles  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe,  ce 
qui  a été  reconnu  et  déclaré  par  une  circulaire 
de  notre  directeur  général  des  mines: 

Art.  1er.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Jura,  en  date  des  12  avril 
1819  et  *28  as  ril  1820,  sont  annulés.—  2 Le  sieur 
Caron  sera  remboursé  de  toute  la  rede\anc* 
qu’il  aura  payée  sur  les  mines  qu’il  exploite  a 
Ciel  ouvert. 

Du  5 «cpt.  1821  —Ordonn.  en  coris.  d’Etat.— 
Rapp..  M.  Maillard.  — /*/.,  M.  Darricux. 

PÉAG £.— Si  pprf.ssion.—  Indemnité.  - Com- 
pétence. 

C'est  ou  tribunaux  seuls  et  non  à Injustice  ad- 
ministrative qu'il  appartient  de  statuer  sur 
le  point  de  savoir  s’il  est  dtl  une  indemnité 
à un  particulier  a raison  de  la  suppression 
d'un  péage  qui  lui  appartenait  sur  un  cours 
d'eau . et  à quelle  somme  cette  indemnité  doit 
être  fixée  (2). 

(Collet- Dupraslon  — C.  Ministre  de  l’intérieur.) 

Lot  is  , etc.;  — Vu  les  lois  des  28  mars  1790  et 
2o  août  1792  ; celle  du  80  flor.  au  10,  et  l’arrété 
d'exécution  «lu  8 prair.  au  il  ; 

t;on>i  défaut  que  le  sieur  Collet- Dupraslon  a été 
déclaré  propriétaire  du  pertuis  de  Rivotte,  par 
le  decret  du  8 mars  1811  ; que  ce  point  n'est  pas 
Contesté,  et  que,  dès  lors,  lu  question  à décider, 
dans  l’espèce,  se  réduit  à savoir  si  la  suppression 
du  péage,  prononcée  par  la  loi  du  30  flor.  an  10. 
et  l’arrété  du  gouvernement,  du  8 prair.  an  11, 
lui  donne  droit  à une  indemnité  ; — Considérant 


(1)  F.  sur  ce  point,  la  circulaire  du  directeur  gé- 
néral de*  mines  en  date  du  30  juin  1819,  rapportée 
dans  le  3*  Vol.  des  cireutetre#  du  ministère  de  l’in- 
térieur , p. 477. 


qne  celte  loi  et  ce  décret,  en  prononçant  la  sup- 
pression du  péage,  sc  réfèrent  en  même  temps 
aux  lois  des  ‘28  mars  1790  et  25  août  1792  pour 
le  cas  où  le  péage  est  supprimé,  avec  ou  sans  in- 
demnité, et  que  l’application  de  ces  lois  est  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  : 

Art.  1*'.  La  décision  du  ministre  dei’intérieur, 
du  8 juin  1813,  est  annulée.  Le  sieur  Collet-Du- 
praslon  est  renvoyé  devant  les  tribunaux,  pour  y 
faire  statuer  sur  la  question  d’indemnité. 

Du  5 sept.  1821.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.  — 
Rapp.,  M.  Maillard.— PL,  M Jarre. 

DISCIPLINE.  — Officier  ministériel. 

Des  peines  de  discipline  ne  peuvent  être  pronon- 
cées contre  un  officier  ministériel,  pour  fautes 
commises  et  decouvertes  à l'audience,  que 
par  la  chambre  judiciaire  devant  laquelle 
elles  ont  été  commises. — Ultérieurement,  U 
ne  peut  être  prononcé  aucune  peine,  à rai- 
son de  ces  mêmes  fautes,  par  les  chambres 
réunies,  eu  la  chambre  du  conseil.  'Décr  du 
30  mars  1898,  art.  103.; 

(N....  avoué.) 

14  août  1821,  le  sieur  N.,  avoué,  plaidait  pour 
l’éditeur  du  journal  le  Caducée,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Marseille.  — Il  parait  que 
dans  la  plaidoirie  le  sieur  N.  fut  interrompu 
par  le  président , qui  le  rappela  nu  ton  de  la  dé- 
cence et  «le  la  modération.  — L'affaire  fut  jugée 
le  10  du  même  mois,  et  le  jugement  ne  ren- 
ferme contre  N.  ni  conclusions,  ni  réserves  de  la 
part  du  ministère  public , qui  puissent  faire  pré- 
sumer que  le  magistrat  qui  eu  remplissait  les 
fonctions , ait  eu  la  pensée  que,  dans  le  cours  des 
plaidoiries,  ec  défenseur  sc  soit  rendu  coupable 
ni  d’aucun  délit  de  discipline,  ni  même  d’aacun 
propos  irrévérentiel. 

Néanmoins  , sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi,  le  tribunal  civil  de  Marseille,  tontes  les 
chambres  assemblées,  et  par  délibération  en  date 
de  20  août,  prononça  contre  N.  une  suspension 
de  l'exercice  de  ses  fondions  d’avoué,  pendant 
cinq  mois,  pour  des  propos  et  des  expressions 
outrageantes  pour  la  justice  et  Ips  magistrats, 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  dans  le  courant 
de  sa  plaidoirie  du  1 4 dudit  mois. 

Appel  de  la  part  du  sieur  N.  — Il  soutient  que 
la  chambre  du  conseil , sections  réunies,  était  in- 
compétente pour  statuer  sur  le  délit  qui  lui  était 
imputé,  et  que  la  chambre  devant  laquelle  il 
avait  eu  l’honneur  de  plaider,  avait  seule  le  droit 
de  le  punir  s’il  était  en  faute,  conformément  à 
l’art.  105  du  décret  du  30  mars  1808,  portant  : 
• Dans  les  Cours  et  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance , chaque  chambre  connaîtra  des 
fautes  de  discipline  qui  auraient  été  commises  ou 
découvertes  à son  audience.  — Les  mesures  de 
discipline  à prendre  sur  les  plaintes  des  particu- 
liers, ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère  public, 
pour  cause  de  fait*  qui  ne  seraient  point  passés, 
ou  qui  n'auraient  pas  été  découvert»  à l’audience, 
seront  arrêtées  en  assemblée  générale , à In 
chambre  «lu  conseil,  après  avoir  appelé  l'indi- 
vidu inculpé.  — Ces  mesures  ne  seront  point  su- 
jettes à l’appel  ni  au  recours  en  cassation,  sauf  le 
cas  où  In  suspension  serait  l’effet  d’une  condam- 
nation prononcée  en  jugement.  » 

M.  Brest,  substitol,  portant  la  parole  pour  et 
an  nom  du  procureur-général , a conclu  a la  ré- 
fomiation  de  la  délibération  dont  est  appel , 


(2)  V.  dans  ce  sens.  f’roudhon.  du  Domaine  pu- 
blie, 1.3,  n0#  916  et  sui  v.  V.  aussi  l’arrêt  delà  Cour 
de  Cass,  du  23  fév.  1825,  rendu  par  suite  de  la  solo- 
lion  ci-dessus. 


( 8 Mu.  4831.  ) Court  royales  et  Conseil  d'Etat. 

éroendant  a ce  que,  par  mesure  de  discipline, 
rt.  rûi  pubiiquemenl  censure,  séance  lenante, 
pour  les  rails  à lui  imputés. 

ARRET. 

LA  COUR I —Considérant  que  l’art.  103  du 
décr  du  M mars  1808,  établit  textuellement 
une  distinction  formelle  et  précise  entre  les  fau- 
tesde  discipline  qui  sont  commises  et  découvertes 
a I audience,  et  les  faits  qui  se  seraient  passés,  ou 
qui  n'auraient  pis  été  découverts  à l’audience,  et 
qu  il  attribue  la  connaUMnre  et  répression  des 
premières  aux  chambres,  à l’audience  desquelles 
lesdttes  fautes  de  discipline  auraient  été  commi- 
ses ou  découvertes,  et  la  connaissance  et  répres- 
sion des  faits  non  commis  et  découverts  à l’au- 
dience aux  assemblées  générales  dans  la  chambre 
du  conseil  des  tribunaux  et  Cours  ; — Considé- 
rant que  les  raisons  de  celte  distinction  sont 
sensibles,  soit,  parce  qu'il  importe  a la  dignité 
de»  tribunaux  et  Cours  de  justice,  que  les  fautes 
de  discipline  et  autres  délits  commis  à leur  au- 
dience soient  réprimés  sur-le-champ,  soit  parce 
que  celte  forme  de  procéder  offre  en  même 
temps  plus  de  facilité  a la  juste  apprécallou  des 
fautes  et  délits  et  en  même  temps  plus  de  ga- 
rantie à ceux  qui  en  sont  inculpés,  puisque  c'est 
au  moment  même  qu’on  est  plus  à portée  de 
peser  la  gravité  réelle  des  fait»  ou  des  paroles 
qu’il  s'agit  de  réprimer,  et  que  l’individu  à qui 
ou  les  reproche  peut  aussi  avec  jdus  d’avantage 
ou  les  eipliquer,  ou  les  atténuer,  ou  s’excuser 
enfin  sur  les  intentions  et  sur  la  chaleur  d’une 
plaidoirie  non  écrite  qui  ,peul  l’avoir  emporté 
plu»  foin  qu’il  ne  voulait  aller:  — Considérant 
que  tous  ces  avantages  disparaissent  quand  l'au- 
dience est  une  fois  terminée , surtout  quand  il 
n a été  dressé  aucun  procès-verbal . ni  même 
tenu  aucune  note  des  faits  ou  des  paroles  répré- 
hensibles, cl  qu'on  peut  dire  que  le  délit  lui- 
uiéin.-  a disparu  avec  les  paroles  fugitives  dont 
il  ne  reste  dés  lors  aucune  trace,  aucun  souvenir  : 

— Considérant  que  dans  l’espèce  actuelle,  il  a été 
allégué  par  le  défenseur  de  N...,  sans  contradic- 
tion de  la  part  do  ministère  publie  , qu’il  avait 
été  interrompu  par  le  président  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Marseille,  devant  lequel  il  plaidait, 
et  rappelé  par  lui  au  ton  do  modération  et  de 
décence,  dont  il  ne  devait  pas  s'écarter1,  ce  qui 
semblerait  annoncer  que  le  tribunal  a jugé  celte 
mesure  suffisamment  satisfacloire . puisqu’il  s'en 


est  contenté,  ce  qui  dès  iors  aussi  aurait  rendu 
elle  punition  illégale,  puisqu’il  n’y 


toute  nouvelle  ............ 

avail  point  d’appel  ou  de  réserve  de  la  part  du 
ministère  publie,  puisqu'il  est  encore  douteux 
que  cette  décision  instantanée  pét  être  sujette  i 
lappel  : — Considérant  que,  d’après  tous  ces  mo- 
tif*, il  parait  contraire  a la  loi  cl  a la  distinction 
si  remarquable  qu’elle  a établi , que  plusieurs 
jours  apres,  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  Marseille  ait  porté,  par  son  réquisitoire,  a 
rassemblée  des  sections  de  ce  tribunal . celle 
ifbire  qui  paraissait  ou  terminée,  ou  passée  sous 
silence  ; qu'il  était  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, qu  elle  y pût  être  instruite  aussi  com- 
plètement qu’elle  l’aurait  été  à l’audience  du 
tribunal  correctionnel;  qu’il  est  évident  que  N... 
ne  pouvait  avoir  les  mêmes  moyens  de  défense, 
sain  que  la  justice  eût  acquis  plus  de  garantie  dé 
la  répression  de  la  faute  qu’on  lui  reprochait, 
puisqu'elle  ne  pouvait  plnseiister  que  dans  le 
souvenir  des  membres  du  tribunal  qui  avaient 
«imposé  la  section  correctionnelle  devant  la- 
quelle ii  avait  plaidé , et  qu’il  est  absolument 
Impossible  que  la  majorité  des  autres  membres 
lu  ait  rendu  l’indulgence  dont  le  tribunal  correc- 
ticsnel  avait  cru  pouvoir  user  à son  égard,  d'a- 
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près  les  circonstances  plus  ou  moins  atténuantes 
donl  il  avait  été  seul  témuin;  — Par  ces  motifs, 
concédé  acte  h N...  de  l'appel  par  lui  interjeté. 
f^r  renueto  présentée  le  5 sept  courant , envers 
la  délibération  prise  par  le  tribunal  civil  de  Mar- 
seille, sections  assemblées,  le  *20  août  dernier,  et 
ayant  tel  égard  que  raison  audit  appel.— Déclare 
ladite  délibération  nulle  et  de  nul  efTet,  comme 
incompétemment  prise. 

«épi-  88*1.  — Cour  roy.  d’Aix.  — Prés. 
M.  d Fymnrde-Montmcyliaq.— fond..  II.  nret  ’ 
subsl.— PI.,  M.  Tassy,  avoué. 

CONTUMACE.  — DecEs.  — Cour  d’.issisrs. 

Rétractation. 

Du  12  (13)  sent.  1821  (utr.  Pillot).  - Cour 
d’assises  de  la  Seine.— F.  cci  arrêt  joint  h celui 
de  la  tour  de  cassation  du  23  oct.  1821 , rendu 
sur  le  pourvoi  tonné  dans  cette  aiïaire. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. — Expropria- 

TIOR  SOttcEK.—  HERITIER  REVES  ICI  A IRE 
Du  20  sept.  1821  (alf.  duc  de  Bourion)— 
Cour  royale  de  Paris.  - V.  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  t déc.  1822,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire.  H 


EMPRISONNEMENT.  - Procès-veiirai.  - 
Huissier.  -Responsabilité. 
t Ml  seulement  du  moment  où  l'huissier  a ob- 
tenu I ordonnance  du  juge  de  paix  pour  ar- 
rêter «n  débiteur  dans  une  maison  une  l'ar- 
restation peut  être  laite  et  que  le  procès-ver- 
bal peut  être  dressé.  - Par  suite,  il  y a lieu 
d annuler  le  procès-verbal  et  d'ordonner  la 
mue  en  liberté  du  débiteur  incarcéré . même 
apres  un  an  de  détention,  lorsque  l’huissier 
apres  avoir  mentionné  les  noms  et  prénoms  du 
créancier , etc  , la  réquisition  par  lui  fuite  au 
Juge  de  pai  r de  l'assister  dans  l'arrestation 
du  debiteur  rt  l’ordonnance  par  laquelle  ce 
magistral  déclare  qu’il  accordera  celte  as- 
sistance le  lendemain,  interrompt  son  proces- 
verbal  et  le  reprend  le  lendemain  pour 
constater  l’arrestation  et  les  diverses  ope- 
rations  qu'il  a faites  en  présence  du  juge 
mais  négligé  de  répéter  tes  diverses  formali- 
tes qui  avaient  été  constatées  dans  la  première 
partie  du  procès-verbal. 

L'huissier,  responsable  des  nullités  qu’il  com- 
met dans  les  actes  de  son  ministère,  peut 
neanmoins  être  renvoyé  de  la  demande  en 
dommages  intérêts  formée  contre  lui  par  son 
client,  si  les  circonstances  le  rendent  excusa- 
ble. 

( Reynard  — C.  Fauque  et  Picard.)— arbét. 
LA  COUR  ; Fri  ce  qui  touche  la  demande  en 
nullité  d emprisonnement:—  Considérant  qu'aux 
termes  de  I art.  781  du  Code  de  pmc. , il  ne  peut 
être  (il  l’égard  du  débiteur  qui  est  dans  sa  maison 
ou  dans  une  maisou  tierce  quelconque)  usé  du 
droit  d'emprisonnement , qu’autant  que  le  juge 
de  paix  requis  l'a  ainsi  ordonné,  lequel,  audit 
cas.  doil  se  transporter  lui-même  dans  la  maison 
avec  l’officier  ministériel;  — Cousidéranl  que  les 
termes  de  cette  loi  sont  négatif,  prohibitifs,  pour 
le  temps  antérieur  à l’ordonnance  uu  autorisation 
du  juge  de  paix;  que  l’officier  ministériel  ne 
peut  pas  par  conséquent,  verbaliser,  à l'effet  de 
commencer  un  procès-verbal  d'emprisonnement  • 
que  mus  les  antécédensdonl,  au  cas  présent  l'of- 
ficier ministériel  a usé  par  son  acte  du  21  août, 
ne  peuvent  valoir  que  comme  réquisition  au  juge 
de  paix  ; que,  dés  lors,  il  devenait  nécessaire, 
dans  le  seul  et  vrai  procès-verbal  d’emprisonue- 
ment  du  lendemain  22  août , de  reprendre  ou 
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obserxcr  toutes  les  formalité!  prescrites  par  l'ar- 
ticle 783  du  Code  précité;  que  l’huissier  ne  l'ayant 
point  fait,  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  l'ar- 
ticle 794  dudit  Code,  est  applicable  a l'cmprison- 
neinenl  dent  il  s’agit  ; 

En  ce  qui  louche  la  garantie  exercée  contre 
l’huissier  Picard  : Considérant  que  si  les  pro- 

cédure et  acte  annules  doivent,  aux  termes  de 
l’art.  1031  audit  Code,  rester,  dans  tous  les  cas. 
à la  charge  de  l'oflicier  ministériel , il  est  laisse  a 
la  sagesse  des  Cours  et  tribunaux  de  déterminer 
s’il  y a lieu  ou  non  a le  condamner  à des  dom- 
mages-intérêts;— Considérant  qu’au  cas  présent 
il  n'y  a lieu  à inculper  riulrulion  de  l’Imissier, 
et  qu’il  s'est,  au  surplus,  par  le  renvoi  du  juge  de 
paix  au  lendemain , trouvé  place  dans  une  cir- 
constance extraordinaire  qui  a pu  l’induire  eu 
erreur;  — - Par  ces  motifs,  — Dit  qu'il  a été  mal 
Jugé  par  le  Jugement  de  première  instance  , eu  ce 
quu  l'emprisonnement  a été  déclare  régulier:  — 
Entendant,  quaul  à ce  , et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire;  - Déclaré  nul  et  de 
nul  effet  l acté  ou  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment dont  il  s agit,  ainsi  que  l’acte  d'écrou  qui  a 
suivi;  — Ordonne  que  Pierre  Roy  nard  , sur  le  xu 
du  présent  arrêt , sera  mis  en  liberté Et  cuu- 
damne  Claud^Benoit  Fauque.  partie  de  Cliirol, 
pour  tous  dommages-interets,  aux  dépens  faits  et 
exposés  par  ledit  Hcynard,  tant  en  première  in- 
stance qu’en  cause  d’appel;— Faisant  droit  sur  la 
demande  en  garantie  et  dommages- intérêts  for- 
mée par  Fauque,  partie  de  Cliirol,  contre  l'huis- 
sier Picard  . partie  de  Tailhand  ; — Met,  sur  celle 
demande,  lesdites  parties  hors  de  Cour,  et  com- 
pense entre  elles  les  dépeus  tant  de  première  in- 
stance que  de  cause  d’appel  ; — Ordonne , eulin , 
que  les  frais  du  procès-verbal  d'emprisonnement 
cl  de  l’acte  d’écrou  qui  sont  annulés,  resteront  à 
la  charge  de  l'huissier,  partie  deTailhaud,  etc. 

Du  21  sept.  1821.— tour  roy.  de  Riom.— Ch. 
vac. — Prés..  M.  Üeval  de  Guy  mont.— Cône/.,  M. 
Jusserand,  av.  gén.— PI.,  MM.  Allemand,  Chirol 
et  Tailhand. 

FAUX.— Caractère.— Brevet. 

Celui  qui  remplit  un  imprimé  de  répétiteur  de 
ses  nom  et  prénoms  et  y souscrit  lui-même 
des  signatures  de  fonctionnaires  connus  pour 
être  membres  de  la  commission  d’instruction 
publique,  se  rend  coupable  non  du  crime  de 
faux  en  écriture  publique , mais  du  délit  pré- 
vu et  puni  par  l'art.  161,  Cod.  pén. 

(Charamand.) —arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’au  nombre  des 
papiers  saisis  sur  Charamand,  il  s'est  trouvé  un 
imprimé  de  répétiteur , qu’il  convient  avoir 
lui-même  rempli  de  ses  nom  et  prénoms , sous- 
crit aussi  lui-même  des  signatures  de  fonction- 
naires connus  pour  être  membres  de  la  commis- 
sion d’instruction  publique;— Considérant  que  si 
la  fabrication  du  brevet  susmentionné  ne  con- 
stitue pas,  h proprement  parler  et  dans  le  sens 
de  l'art.  147,  un  faux  en  écriture  authentique  et 
publique,  parce  que  l'usage  qu’en  pouvait  faire 
le  prévenu  n aurait  pas  eu  pour  résultat  de  s’ap- 
proprier toutou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  ou 
de  porter  directement  préjudice  nu  trésor  public 
ou  a des  tiers;  cette  fabrication,  louj  au  moins, 
a eu  nécessairement  pour  objet , de  la  part  de 
Charamand  , en  la  qualité  qu’il  prend,  de  se 
faire  un  ccrlifieat  a l'aide  duquel  il  put  ap- 
peler la  bienveillance  de*  particuliers,  se  procu- 
rer du  crédit  et  des  secours,  surprendre  même 
une  place,  de  la  crédulité;  qu’ainsi  le  fait  imputé 
au  prévenu  rentre  naturellement  dans  ceux  pré- 
vus et  réprimés  par  la  disposition  générale  de 


l’art.  161  du  Code  pén.;  — Statuant  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général,  sans  s’arrêter  a l’op- 
position du  procureur  du  roi  , au  jugement  de 
compétence  rendu  le  3t  du  mois  dernier  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Metz,— Con- 
firme ledit  jugement  dans  la  partie  qui  renvoie 
François-Isidore  Charamand  devant  le  tribunal 
correctionnel,  pour  y être  jugé  du  délit  à lui 
imputé  et  prévu  par  l’art.  161  du  Code  pén., etc. 

Du  2 oct.  1821.  — Cour  roy.  de  Meti.  — Ch. 
d’acc. — Près.,  M.  Julvécourt. 

MON’T-DE-PIÈTR.— Commissionnaires.  — 
Prêt  sur  <;agb. 

Les  commissionnaires  au  mont-de-piété  sont 
passibles  des  peines  portées  par  les  ordon- 
nances de  police  contre  les  préteurs  sur  ga- 
ges, dans  le  cas  où  ils  ne  se  sont  pasassurét, 
conformément  aux  règlement,  que  tes  objets 
offerts  en  nantissement  appartiennent  aux 
préteurs. 

(Laborey  et  autres.) 

Les  dames  Laborey  , Decrenice  et  Caucboii- 
Lallemand,  commissionnaires  au  mont-de-piété, 
à Paris,  étaient  traduites  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel , pour  contravention  aux  art.  47  cl  48 
du  décr.  du  8 lhemi.  an  13,  relatifs  k l’organisa- 
tion du  monl-de- piété. 

Cos  article*  sont  ainsi  conçus  : * Art.  47.  Nul 
ne  sera  admis  a déposer  des  nantissemens  pour 
lui  valoir  prêta  la  caisse  du  mont-de-piété,  s'il 
n’est  connu  et  domicilié,  ou  assisté  d'un  répon- 
dant connu  et  domicilié.  — Art.  48.  Tout  dépo- 
sant sera  tenu  de  signer  l’acte  de  dépôt  de  l'effet 
apporté  pour  nantissement.  Si  te  déposant  est  il- 
lettré , l'acte  de  dépôt  sera  signé  par  son  répon- 
dant. Seront  exceptés  de  la  formalité  prescrite  par 
le  présent  article,  les  actes  de  dépôt  d’effets  esti- 
més au-dessous  de  24  fr.  » 

Le  ministère  public  a requis  contre  les  préve- 
nues l'application  des  art.  lrr.  ordonn.  de  police 
du  8 nov.  1780,  et  2 et  3 du  décr.  du  14  tberiu. 
an  13. 

Lart.  I«r.  ordonn.  de  1780.  porte  : « Faisons 
très  expresses  inhibitions  et  defenses  k tous  mar- 
chands cl  artisans  de  celle  ville,  d’acheter  au- 
cunes bardes,  meubles,  linges,  livres,  bijoux  et 
autre  chose,  des  enfans  de  famille  ou  des  domes- 
tiques. sans  un  consentement  exprès  et  par  écrit 
de  leurs  pères,  mères  ou  tuteurs,  et  de  leurs  maî- 
tres ou  maîtresses  : leur  faisons  semblables  défen- 
ses d’en  acheter  d'aucunes  personnes  dont  le  nom 

et  la  demeure  ne  leur  seront  pas  connus k 

peine  de  400  liv.  d’amende  * — Et  les  art.  î 
et  3 do  decret  du  14  therm.  an  13,  sont  ainsi  con- 
çus : « Art.  2.  Il  leur  est  également  défendu  (aux 
marchands  et  négociant)  d'acheter  des  marchan- 
dises ou  autres  objets  quelconques  qui  leur  se- 
ront offerts  par  des  individus  auxquels  la  loi  if  ac- 
corde pas  le  droit  de  disposer,  ou  qui  vivent  sous 
la  dépendance  d’un  tiers,  à moins  que  ces  indi- 
vidus ne  justifient  du  consentement  du  mari , si 
c’est  une  femme , du  père  ou  du  tuteur , si  c’est 
un  mineur,  ou  du  maître,  si  c’est  un  domestique. 
— Art.  3.  Les  prêteurs  sur  nantissement  seront 
tenus,  avant  de  consommer  le  prêt , de  s'assurer 
que  la  propriété  des  marchandises  ou  autres  ob- 
jet* offerts  en  nantissement,  réside  dans  la  per- 
sonne de  l'emprunteur  ; il  leur  est  enjoint  de  se 
conionncr  a cet  egard  . aux  règlemens  qui  leur 
sont  applicables,  et  aux  dispositions  précédente*.* 
Les  daines  Laborey , Decrenice  et  Cauchoia- 
Lallc.nand  ont  prétendu  qu’en  fait  elles  avaien 
rempli  les  formalités  voulues  par  les  décrets  e* 
ordonnance»  précités.  — En  droit,  elles  ont  sou1 
leuu  qu’eu  leur  qualité  de  commissionnaires  a' 
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mont-de-piété , elles  n'opéraient  pas  pour  leur 
compte  personnel,  mais  bien  pour  celui  de  l'ad- 
ministration générale  dont  elles  n étaient  que  les 
•gens,  les  employés;  que  dés  lors  elles  ne  pou- 
vaient être  assimilées  ni  aui  préteurs  sur  gages 
qui  profitent  du  bénéfice  des  mises  en  nantisse- 
ment, ni  aux  marchands  et  autres  particuliers 
qui  achètent  des  efTels  pour  les  revendre.  Sous 
ce  double  npport,  les  prévenues  demandaient  à 
à être  renvoyées  de  l'action  publique. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  où  l'affaire  avait  été  portée, 
renvoya  les  femmes  Laborey  et  Decrenice:  — 
• Attendu  qu'elles  avaient  satisfait  aui  formalités 
prescrites;— Mais,  attendu  que  la  dame  Cauchois 
Lallemand  avait  reçu  d'uoc  personne  qui  ne  lui 
était  pas  connue,  et  sans  prendre  les  informa- 
tions exigées,  divers  engageuieus;  que  ce  fait 
constituait  de  *a  part  une  contravention  prévue 
par  les  art.  3 du  décret  du  U lherm.  an  13,  et  1er 
du  8 nov.  1780,  la  chambre  a renvoyé  la  dame 
Cauchois  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle » 

Opposition,  tant  par  le  ministère  public  que 
par  la  dame  Cauchois.  — L'affaire  est  portée  de- 
vant la  chambre  d’accusation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  rien  n'établit 


(1)  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
Seine  qui  t ut  trouvé  par  suite  »ai$i  de  la  connais- 
sance de  l'affaire,  a rendu,  le  31  ocl.  1821 , le  juge- 
ment suivant  : « Attendu  en  fait  que  les  leimues  l,a- 
borev,  Decrenice  et  Cauchois  ne  se  sont  conformées 
è aucun  des  decrets  et  ngletnens  qui  les  concer- 
nent, eu  recevant  les  diverses  naniisseinens  dont 
il  s'agit...; — Attendu  en  droit  que  le»  commission- 
naire» au  luont-de-pieté  ont  ete  constamment  assu- 
jettis aux  reglemeu»  de  police; — Qu'eu  effet,  si  l'on 
se  reporte  anx  leilres-pateutes  du  9 déc.  1777,  qui 
•nt  institue  le  inoni-dc-piéle  , l'art.  17  autorise  le 
lieutenant  general  de  police  et  les  administrateurs 
à faire,  de  concert,  tels  rcgleinens  qu  il  appartien- 
drait concernant  l'entree  et  la  sortie  des  gages  ou 
aanl  sseinens,  la  sûreté,  la  conservation  d’iceux,  la 
tenue  des  registres,  etc.  ; Qu'en  execution  de  celle 
disposition,  un  ri'giemeul  de  police  du  6 sept.  1779, 
fan  par  le  lieutenant  general  de  police  et  les  admi- 
nistrateurs du  moni-de-pielè , a enjoint  fart.  23) 
aux  commissionnaires  de  ne  se  charger  d aucunes 
opérations  au  moiil-de-piete  que  pour  des  por»on- 
nes  connues  ou  domiciliées,  ou  assistées  d'un  ga- 
rant continu  et  dum. cilié,  tous  peine  d'être  garons 
et  responsables  de  tous  eveuemeus  résultant  de  leur 
commission,  réglement  qui  a nécessairement  rendu 
les  commissionnaires  au  mont-de-piété  passible  des 
peines  de  police  déterminées  par  les  lois  générales  ; 
— Qu'eu  lin,  il  e»l  constant  que  iesdiis  commission- 
narres  sont  obligés  du  représenter  leurs  registres 
aux  officier»  de  police,  à toute  réquisition  ; que  celle 
obligation  a été  formellement  imposée  aux  commis 
sionùaire»  de  bordeaux  par  uu  décret  du  30  juin 
1616;  — Qu'il  est  évident  que  toutes  ces  disposi- 
tions placent  les  commissionnaires  au  mont-dc-pié- 
lé  dans  une  position  toute  diftéieole  de  celle  où  se 
trouve  l'administration  générale  ; — Que,  dés  lors, 
c'est  le  cas  de  leur  appliquer  l’ordonnance  de  police 
du  14  therrn.  an  13,  qui  enjoint  aux  préteurs  sur 
naoltssemen s de  s'assurer  que  la  propriété  des  mar- 
chandise» et  tuires  objets  offerts  en  nantissement 
réside  dans  la  personue  de  l'emprunteur,  et  leur 
oajoiol  de  se  conformer,  b cet  égard,  aux  reglemens 
qui  leur  sont  applicables  — Le  tribunal, vu  l'art.  13 
ordonnance  de  police  du  I i therm.  au  13,  et  faisant 
aux  prévenues  l'application  des  peines  de  police 
prononcées  par  l’art.  466  du  Code  pén.,  condamne 
VIL—  II*  PARTIR. 
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au  procès  que  les  femmes  Decrenice  et  Laborey 
aient  plus  satisfait  que  la  femme  Cauchois-Lalle- 
mand aux  règlement  de  police  concernant  les 
maisons  de  prêt  sur  gages  ; — Annuité  l'ordon- 
nance susénoncée  en  ce  qui  concerne  ces  deux 
femmes  ;—  Les  renvoie,  ainsi  que  la  femme  Cau- 
chois-Lallemand , en  police  correctionnelle . 
comme  suffisamment  prévenues  d'être  coutreve- 
nues  aux  dispositions  des  ari.  l»r  de  l ordonn.  de 
1780,  et  3 de  l'ordonti.  de  police  du  2 août  1780 
(14  therm.  an  13),  etc.  (1). 

Du  5 oct.  1821.  —Cour  roy.  de  Paris.  — Prés., 
M.  Cholet,  prés  d'âge. 


VOL.—  Prêt.—  Vente. 

Du  9 oct.  1821  (alf.  Clans  se.)  — Cour  roy.  de 
Metz.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
même  Cour  du22janv.  1821  (off.  Théobald,  !*• 
quest.). 


BAIL  A LOYER. — Congé. — Délai. 

A Paris , un  appariement  loué  4,000  fr.  par  an. 
peut  être  assimilé  à uu  corps  de  logis  ou  à une 
maison,  en  ce  qui  touche  t s delais  pour  don- 
ner congé.  Ce  délai  est  de  six  mois.  'Cod. 
civ.,  1736.)  (2) 

(Pantin  — C.  Fumellc.) 

Un  appartement  d'une  maison  du  sieur  Pantin, 

les  femmes  Laborey,  Decrenice  et  Cauchois  à 15  fr, 
d'amende  chacune,  etc.  » 

(2)  L’usage  de  l’ancien  Châtelet  do  Paris,  invo- 
qué dans  l'espèce  par  le  locataire,  d'après  lequel  le 
congé  devait  être  donné  six  mois  d'avance,  pour  un 
appariement  au  dessus  de  1000 IV., est  attesté  dans 
l’ancien  Répertoire  de  Guyol,  v°  Congé  ; mai»  M. 
Ruelle,  dan»  san  Nouveau  manuel  des  proprietai- 
res et  des  locataires,  n°»  178.  179  et  IbO,  en  recon- 
naissant qu'avant  1713,  l'usage  pratiqué  au  Châte- 
let voulait  que  le  congé  pour  uu  appartement  au 
dessus  de  1000- fr.  fût  donne  six  mois  d'avance, 
ajoute  que  depuis  celte  époque,  même  au  Châtelet, 
cet  usage  avait  été  modifié,  et  qu’aujourd’hui  a pour 
les  locations  dont  la  valeur  est  de  400  fr.  et  nu  des- 
sus, d quelque  somme  que  ce  soit , il  faut  trois  mois 
d'iulervalle  pleins,  w P.  Delvincourt,  sut  l’art. 
1736  du  Code  civ.  — V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris  du  28  juili.  18(3,  rapporté  areo 
l'arrêt  de  rejet  du  23  lév.  1814,  qui  constate  que 
l'usage  de  donner  le  congé  six  mois  d’avance  pour 
le»  appartemens  dont  le  prix  excède  1000  fr.  n'est 
plus  suivi;  etc'estencore  ce  qui  a éléjugé  parun  au- 
tre arrêt  delà  Cour  royale  de  Paris  du  20  juiil.  1825, 
qui  décide  qu'à  Parisle  délai  du  congé  de  plusieurs 
chambres  séparées,  louées  dans  une  même  maison, 
est  de  trois  mois  et  non  de  six,  à quelque  somme  que 
monte  le  loyer.  P.  encore  dans  le  tneme  sens,  Du- 
vernier. du  Louage,  t.  2,  n°  39;  Troplong,  eod.t 
1.2.  d®407. — En  présence  de  ces  autorités,  la  déci- 
sion de  l'arrêt  ci-dessus  serait  inexplicable  sans  celle 
circonstance  indiquée  par  M.  Durergicr,  loe.  cil., 
à la  note,  qu’il  evslnil  dans  l'es  père  une  promesse 
de  bail  pour  plusieurs  années,  eu  sorte  que  le  bail- 
leur qui  donnait  congé  à son  locataire  manquait 
à son  engagement  dont  sans  doute,  à défaut  d'en- 
registrement, le  titre  n'était  pas  produit  en  justice. 

« Il  ne  faut  donc  pas,  ainsi  que  le  dit  le  même  au- 
teur, voir  dans  l’arrêt  du  12  ocl.  1821  une  modifi- 
cation apportée  à l'usage,  mais  un  de  ces  arrêta 
dans  lesquels  les  magistrats  s'attachent  aux  faits, 
et  cédant  à des  considérations  plus  ou  moins  puis- 
santes, se  permettent  de  transiger  avec  le  principe, 
et  déterminés  par  les  meilleurs  intentions  du 
monde,  jettent  de  mauvais  précédons  dans  la  ju- 
risprudence. » 


66  ( 44  oct.  1841.  ) Cours  royale» 

située  à Paris,  était  loué  à la  dame  de  Fumelle. — 
Le  prix  était  de  1,000  fr.— 48  juin,  le  sieur  Pantin 
donne  congé  à la  dame  de  Fumelle  pour  sortir 
le  1er  oct.  suivant. 

La  dame  Fumelle  demande  la  nullité  de  ce 
congé;  elle  soutient  qn’il  a été  donné  à un  délai 
trop  court  ; que  d’après  l’usage  consacré  autrefois 
par  le  Châtelet  de  Paris,  le  délai  était,  tn  de  sii 
semaines  pour  les  apparie  mens  de  100  lie.  ; 4°  de 
trois  mois  pour  ceux  de  400  h 1000  llv.  ; 3°  de  sii 
mois  pour  une  maison  entière , un  corps  de  logis 
entier,  une  boutique  sur  la  rue  et  un  apparte- 
ment de  1000  liv.  et  au-dessus;  elle  a fait  remar- 
quer que  ce  dernier  délai , relativement  aux  ap- 
partenons, était  tellement  sage,  qne  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit,  dans  nos  temps  modernes , 
ont  considéré  la  nécessité  de  s’y  conformer 
comme  étant  encore  obligatoire;  qu’au  surpins, 
en  respectant  l’innovation  qui  a été  introduite, 
et  de  laquelle  il  résulte  qu'on  n’observe  plus 

3u’un  délai  de  trois  mois  ponr  les  appartement 
e 400  fri  et  au-dessus,  il  fallait  bien  se  carder 
de  lui  donner  une  extension  contraire  à l’équité  ; 
qu’un  appartement  loué  4,000  fr.  avait  plus  d’im- 
portance que  beaucoup  de  maisons , de  bou- 
tiques ou  de  corps  de  logis  entiers;  que  le  délai 
maintenu  pour  ceux-ci  devait  l’être  pour  celui-là; 
et,  qu’en  cette  matière,  les  tribunaux  avaient 
pour  le  restreindre  ou  l'étend  e , suivant  les  cir- 
constance, un  pouvoir  discrétionnaire. 

31  août  1841 , jugement  qui  annuité  le  congé  : 
attendu  que  le  congé  d’un  appartement  loué 
4,000  fr. , doit  être  assimilé  à celui  d'un  corps  de 
bâtiment  entier,  et  doit  être  donné  à six  mois. 

Appel  par  le  sieur  Pantin.— Il  invoque  l’usage 
constant,  d’après  lequel  le  congé  pour  les  appar- 
tenions de  400  fr.  et  au-dessus,  à quelque  somme 
que  s’élève  le  prix,  peut  être  donné  a trois  mois 
seulement. 

ARRÊT. 

LA  COtJR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  -A  mis  et  rnet  l'appellation  au  néant;  — 
Ordonne,  etc. 

Du  1 i oct.  1841.—  Cour  roy.  de  Paris.—  P/., 
MM.  Guéroult  cl  Conflans. 

RENTES  NATIONALES.  — Transfert.  - 
Propriété.— Compétence. 

Oest  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  contestations  relatives  à la 
propriété  d'une  rente  nationale  transférée 
par  la  régie  des  domaines  (I). 

(Albar — C.  domaines  et  hospices  d’Alby.l 
lotis,  etc  ; — Considérant  qu’il  s’agit,  dans 
respècc,dc  réclamations  faites  parmi  tiers,  rela- 
tivement à la  propriélé  de  plusieurs  rentes  trans- 
férées parle  domaine;  qu’aux  termes  de  l’avis  du 
conseil  d’Etat  du  14  mars  18*®.  et  de  notre  ordon- 
nance du  G mars  1810,  les  contestations  de  cette 
nature  sont  du  ressort  des  tribunaux;  qu’ainsi, 
d’une  pari,  le  conseil  de  préfecture  a excédé  ses 
pouvoirs  en  statuant  par  les  art.  I et  4 de  son  dis- 
positif, sur  lu  propriété  des  rentes  transférées,  par 
le  domaine,  au  sieur  Mcrcadier  et  aux  hospices 
d'Alby,  et  revendiquées  par  le  sieur  Albar,  et, 
de  l’autre,  que  le  tribunal  de  Gaillac  n’aurait 
j ki s dû  se  dessaisir  de  la  contestation  portée  de- 
vant lui; 

Art.  1er.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Tarn,  du  13  juill.  1819,  est  an- 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  décret  du  24  juin  1808 
(aff.  de  Porenlruy );  ordonn.  du  7 août  1816  (aff. 
Chef fontaine) , et  les  notes. 

(2)  Y.  à cet  egard,  les  ordonn.  des  ?3  juin  1819 
(afT.  Lecousin)-,  1*r  sept,  même  année  («IT  />cs- 
çhampwcuf V),  et  nos  ob*fin«l 2‘on». 
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nulé,  au  chef  dudit  arrêté  qui  statue  sur  la  pro- 
priété de  deux  rentes  en  blé,  réclamées  par  le 
sieur  Albar  et  transférées  par  le  domaine  au  sieur 
Mercadier  et  aux  hospices  d’Alby.  il  est  confirmé 
dans  le  surplus  de  ses  dispositions.— Le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Gaillac,  du 
7 déc.  1808,  est  considéré  comme  non  avenu.  — 
Le  rame  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux. 

Du  44  oct.  18*21.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp..  M.  de  Cormenin.  — PL,  MM.  Dufour 
d’Astafort,  Costc  et  Huart-Duparc. 


TRAVAUX  PUBLICS.  Dommages. -Compé- 
tence. 

C'est  aux  conseils  de  préfecture , en  vertu  de 
l'art.  4 de  ta  loi  du  48  pluv.  an  8,  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  demande  en  tn- 
demnité  formée  par  des  particuliers,  a raison 
de  dommages  causés  à leurs  propriétés  par 
les  travaux  d'une  route.— Ici  ne  s appliquent 
pas  les  lois  relatives  à l’expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (4). 

(Thomas.) 

Loris,  etc  ; — Considérant  qu’il  s’agit,  dans 
l’espèce,  d’un  mur  renversé  par  l’eflet  de  remblais 
exécutés  sur  une  grande  route; 

Considérant  que  ('administration  ne  demande 
pas  le  terrain  dont  il  s'agit;  qu’elle  ne  s'opp<*e 
pas  â la  reeOBPtnKtloB  dudit  mur;  qu’elle  ne 
refuse  pas  au  sieur  Thomas  l’indemnité  qui  pour- 
vait  lui  être  due  pour  les  dommages  qu’elic  aurait 
éprouvés  ; 

Considérant  qu'il  n’y  a pas  lieu,  par  conséquent, 
à l’application  de  la  loi  du  8 mars  1810,  sur  les  ex- 
propriations pour  cause  d'utilité  publique,  mais  a 
l'application  de  Tari.  4 de  la  loi  du  48  pluv.  au 
8,  sur  les  dommages  causés  è des  particuliers,  par 
suite  de  travaux  exécutes  pour  la  confection  des 
routes,  et  qu’aux  termes  dudit  article,  les  règle- 
mens  des  indemnités  auxquelles  lesdits  domma- 
ges peuvent  donner  droit,  appartiennent  aux  con- 
seils de  préfecture; 

Art.  l,r.  L’arrété  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  du  Tarn,  le  41  juill.  1841,  est 
confirmé.  — 4.  Le  jugement  rendu  le  17  mai 
1841  , par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gaillac,  est  considéré  comme  non  avenu. 

Du  44  oct.  1841.— Ordonn.  eu  cons.  d’Etat. — 
Rapp.,  M.  de  Cormenin. 


CHEMIN  VICINAL.— Contravention.— Pro- 
priété. - Servitude.— Compétence. 

Tant  qu'un  chemin  n'a  pas  été  légalement  dé- 
claré vicinal,  te  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  réprimer  les  entreprises  dont 
ce  chemin  peut  être  l'objet  de  la  part  des  par- 
ticuliers (3). 

S’il  s’élève  des  questions  de  propriété  ou  deser- 
vitude,  les  tribunaux  sont  seuls  comptions 
pour  en  connaître  (4). 

ÎBoullanger— C.  commune  de  Saint-Valéry.) 

Le  sieur  Bonllanger  avait  ouvert  un  fossé  et 
planté  une  haie  pour  intercepter  le  chemin  d’Ar- 
doncel  à Aumale.  Sur  la  plainte  de  la  commune 
de  Saint-Valéry,  il  fut  condamné  par  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Oise, 
à combler  le  fossé  et  à supprimer  la  haie.  — 
Pourvoi. 

Loris,  etc.;  — Considérant  que  le  préfet  se 


(3  ci  4)  Os  deux  solutions  sont  consacrées  par 
une  nombreuse  jurisprudence,  P.  ordonn.  de®  |4 
juill.  ei  l*r  sept.  1819  (aff.  Fromond  et  aff.  Piquey- 
guy),  et  les  notes. 
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bone  è déclarer  dans  s*  lettre  ci-de«&us  visée, 
qtt\\  n’existe  aucun  élat  des  chemins  vicinaux  de 
laeominone  de  Saint- Valéry;  qti'ninsi  Pari.  6 de 
la  loi  du  8 vent,  an  13  n’a  point  été  eiécuté  à 
l’égard  de  celle  commune  ; 

Considérant  que  le  sieur  Bonllanger  prétend 
que  le  terrain  sur  lequel  passe  ledit  chemin  est  sa 
propriété,  et  que  la  commune  n'a  acquis  sur  le- 
dit  terrain  qu  uue  servitude  discontinue-,  que 
l'examen  de  ces  questions  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux ordinaires  ; 

Art.  i,r.  L'arrété  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l’Oise,  du  7 mai  1819,  est  annulé; 
—2.  La  commune  se  retirera  devant  le  préfet  du 
département  de  l'Oise,  pour  faire  reconnaître  ou 
déclarer  te  vicinal i té  du  chemin  d’Ardoncel  a Au- 
male, l»  elle  s'y  croit  fondée.— 3.  Les  partiessont 
renvoyées  devant  les  tribunaux  sur  les  questions 
de  propriété  et  de  servitude  élevées  par  le  sieur 
Boul  langer. 

Do  24  oct.  1821. — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.  — 
Aapp.,  M.  Briére.  — PL,  MM.  Mathias  et  Loi- 
nao. 


MISE  EN  JUGEMENT.  — Gardf.  forestier. 

“Officie»  db  police  judiciaire. 

L' autorisation  du  conseil  d’Etat  n’est  pas  né- 
nessaire  pour  la  mise  en  jugement  d'un  gar- 
de forestier  qui,  dans  les  faits  à lui  reproches , 
a agi  comme  officier  de  police  judiciaire  (1). 

^Watilliaux. 

Louis,  etc. ; — Considérant  qu’il  résulte,  tant 
de  l'acte  d'écrou  que  de  la  lettre  du  garde  géné- 
rtlWatilliaui, ci -dessus  visés,  qu'il  a fait  écrouer 
les  individus  ci-dessus  nommés,  comme  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu,  ce  qu’il  n aurait  pu 
teire  que  comme  officier  de  police  judiciaire  ; et 
que,  dès  lors,  1a  question  de  savoir  s’il  y a lieu 
de  poursuivre  le  sieur  WatilHaoi  doit  être  déci- 
dée par  les  tribunaui,  sans  qu’il  y ait  besoin 
d autorisation  ; 

Art,  !*r.  U n'y  a pas  lieu  à statuer  sur  la  de- 
mande en  autorisation  de  poursuivre  le  garde  gé- 
Déral  Watilliaux  , à raison  du  fait  qui  lai  est 
imputé. 

Du  14  oct.  1821. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat,— 
Bapp.,  M.  Brière. 


DOMALNES  NATIONAUX,  - INTERPRÉTA- 
TION.— Eaü  (COUBS  O).  — CoMPBTEIfCE. 
Ctstaux  tribunaux  ordinaires  et  non  à l'auto- 
rité administrative  qu’il  appartient  de  juger 
« ne  contestation  relative  a des  constructions 
faites  le  long  du  bies  d'un  moulin  vendu  na- 
tionalement, lorsque  l'acte  d’adjudication  ne 
contient  aucune  disposition  spéciale  sur  la 
jouissance  du  bies  (2). 

(Armfleld.) 

Loris,  etc.: — Vu  les  lois  de  janv.et  août  1790, 
et  celle  des  29  floréal  an  10  et  14 floréal  an  11  ; 
—Considérant  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  de  con- 
«truetions  faites  le  long  du  biezdun  moulin  éta- 
bli *ur  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni 
(louable,  et  que  la  demoiselle  Arrnfield  fonde  sa 
réclamation  sur  l'acte  de  vente  administrative 
dudit  moulin,  qui  a été  passé  le  13  avr.  1791 
Qu  aux  termes  dudit  acte,  le  moulin  dont  il  s’agit 
4 été  vendu  aux  auteurs  de  la  demoiselle  Arm- 


field  avec  ses  dépendances  ; mais  nue  cet  acte  ne 
contient  aucune  disposition  spéciale  sur  la  jouis- 
sance du  hier  ; — Que  dés  lors  les  anticipations 
dont  se  plaint  la  demoiselle  Armfleld  ne  peuvent 
être  jugées  que  par  les  règles  du  droit  commun, 
dont  l’application  appartient  aux  tribunaux  ; 

Art.  l*r.  L’arrêté  du  ronseil  de  préfecture  du 
déparlement  d’Indre-et-Loire,  en  date  du  28fév. 
1820.  est  annulé. 

Du  3!  oct.  1821.— Ordonn.  en  eons.  d'Etat.— 
Itnpp. , M.  Maillard.  —PL,  M.  Leroy-Neufvil- 
lelte. 


USINE.  — Autorisation.  — Révocation.  — 
Compétence. 

Du  31  oct.  !82t  (aff,  Selves).  — Ordonn.  en 
cons.  d'Etat.  — Même  décision  que  par  Pordon. 
du  21  août  précédent,  rendue  par  défaut  dans  la 
même  affaire. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.-  Substi- 
tution.— Etranger. 

Le  testateur  peut  conférer  à l'exécuteur  testa- 
mentaire qu'il  nomme,  de  même  qu'à  un  m*n  ■ 
datatre  ordinaire , la  faculté  de  se  substituer 
une  attire  personne  (Si. 

tes  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  n’é- 
tani  frai  (tes  fonctions  publiques,  peuvent  être 
remplies  en  France  par  un  étranger  (4). 
(Stœckei— C.  Vernel.) 

Jacques  Stœckei  né  à Wasselonne,  en  Alsa- 
ce, est  décédé  dans  la  colonie  de  Surinam 
en  septembre  JS09.  Il  avait  fait ^ à la  date  des 
11  septembre  1801  et  8 déc.  1807,  un  testament 
par  lequel  il  avait  nommé  pour  exécuteur  testa- 
mentaire de  scs  biens  sitaés  en  France,  le  sieur 
Abraham  Vernel,  négociant  h Amsterdam,  avec 
la  clause  qu’en  cas  de  décès  de  ce  dernier , il  se- 
rait remplacé  dans  lesdites  fonctions  par  le  tuteur 
de  ses  enfans , et  avec  faculté  pour  l’exécuteur 
testamentaire  d'en  substituer  un  autre  h sa  place, 
—Quant  aux  biens  situés  dans  le  pays  étranger 
où  résidait  alors  le  testateur , il  a nommé  pour 
exécutrice  testamentaire , et  tutrice  de  ses  en- 
fans  mineurs  , Jeanne  - Christine  - Marguerite 
Hirsch,  sa  veuve. 

Il  parait  que  le  sieur  Vernel . nommé  exécu- 
teur testamentaire  des  biens  de  France,  étant 
loi-même  décédé  quelques  années  après  le  tes- 
tateur, sa  veuve  devint  exécutrice  testamentaire 
de  Stœckei  pour  ces  mêmes  biens.  — Mais,  en 
vertu  du  pouvoir  de  substituer,  porté  au  testa- 
ment, elle  substitua  Nicolas  Vernel,  son  fils,  aux 
pouvoirs  qui  avaient  été  conférés  à cet  égard  par 
le  testateur. 

Le  sieur  Vernel  fits  a.  en  cette  qualité,  dirigé 
des  poursuites  contre  les  époux  David  Stœckei  , 
débiteurs  de  la  succession  d’une  somme  de 
1,523  fr.  81  cent. 

Ces  derniers  ont  formé  opposition  à ces  pour- 
suites, par  le  motif  que  le  sieur  Vernel  n’avait 
pas  qualité  pour  faire  le  recouvrement  des  som- 
mes dues  à la  succession  de  Jacques  Stœckei. 
trMais  par  jugement  du  22  janv.  1820.  le  tri- 
bunal civil  de  Strasbourg  : — • Considérant,  eu 
point  de  fait,  qu’il  est  prouvé  par  les  pièces  pro- 
duites, que  survint  le  testament  en  forme  fait 
par  feu  le  sieur  Jacques  Stœckei,  dans  les  formes 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  ordon  n . des  8 jan  v . 1 8 1 7 
(«.  de  Chat  elles ),  et  la  noie;  23  janv.  1820  (aff. 
Ucorde)-,  22  fêv.  1821  (aff.  Faubutines)  ; UO  uov. 
1*Î2  (aff  Larôanie). 

{2}  Celte  aolutiou  rentre  dans  une  jurisprudence 
csasianu:,  F.  ordonn.  20  janv.  et  17  nov.  1 Ht 0 ; 9 
j*4. 1820 , 13  mars  1821,  etc. 


(3)  Sie  Grenier,  des  Ihmatums , n#329;  Toui- 
ller, t.  b,  n”  590;  Coin  Delisle,  Comment,  analyt., 
snr  l'art.  1024  fin  Code  civil. 

(4)  C’est  aussi  ce  qu'enseigne  Pothier,  des  Donat. 
test.,  ch.  5.  sert.  Irr,  art.  !•*.—  F,  encore  dans  le 
même  sens,  Favard  de  Langiade,  Râper  t.,  v°  Ext- 
eut,  testai a.,  n*  3, 
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usitées  dans  la  colonie  de  Surinam , en  date  des 
11  sept.  1801  et  8 déc.  1807  , dûment  enregistré 
à Amsterdam  le  7 avril  1813  . le  sieur  Jacques 
Stœckel , en  son  vivant  conseiller  à la  justice  de 
police  criminelle  de  ladite  colonie,  a fait,  entre 
autres  dispositions,  à chacune  de  ses  sœurs, 
Marie-Saïomé  et  Marie-Catherine  Stœckel  . do- 
miciliées a Wasselonnc,unlegs  de  10,000  florins; 
qu'il  a institué  pour  exécutrice  testamentaire, 
administratrice  de  ses  biens,  et  tutrice  de  ses  en- 
fans  mineurs  et  héritiers  (à  l’exception  des  biens 
situés  dans  sa  patrie! , sa  veuve  Jeanne-Chris- 
tine-Marguerite llirsch  ; et  que  quant  aux  biens 
situés  dans  sa  patrie,  il  a nommé  pour  les  mêmes 
fonctions  feu  le  sieur  Abraham  Vernel , négo- 
ciant à Amsterdam,  avec  la  clause  qu'en  cas  de 
décès  du  sieur  Vernel , il  serait  remplacé  dans 
lesdiles  fonctions  par  ceux  qui  seront  ses  exécu- 
teurs testamentaires  et  tuteurs  de  ses  enfans; — 
Que  le  sieur  Stœckel  étant  décédé  dans  le  cou- 
rant de  sept.  1809,  l'administration  des  biens 
par  lui  laissés  dans  sa  patrie  était  dévolue  audit 
sieur  Abraham  Verne!;  et  qu’après  le  décès  de 
ce  dernier,  arrivé  en  oct.  1817,  ces  mêmes  fonc- 
tions, au  contenu  de  ladite  disposition,  furent 
dévolues  à la  veuve  Suzanne-Marie  Godcfroi,  qui 
était  son  exécutrice  testamentaire  et  tutrice  de 
ses  enfans;  qu’il  est  également  établi  par  les  piè- 
ces, qui  sont  dûment  légalisées,  que  cette  der- 
nière s’est  substituée  dans  iesdites  fonctions,  le 
défendeur  en  opposition,  son  tils,  ainsi  qu’elle  en 
avait  la  faculté  au  contenu  du  susdit  acte  de  der- 
nière volonté:  et  que,  sous  ce  rapport,  la  qua- 
lité du  défendeur  en  opposition  est  clairement 
établie;— Que,  par  le  susdit  testament,  le  testa- 
teur Jacques  Stœckel  a donné  au  sieur  Abraham 
Vernel,  et  a ceux  qui  le  remplaceraient,  la  tutelle 
et  l’administration  de  ses  biens  dans  sa  patrie  ; 
que  cette  partie  du  testament  a eu  son  execution 
jusqu'à  présent,  en  ce  que  les  exécutrices  testa- 
mentaires ont  déjà  payé  tout  ou  partie  des  legs , 
et  qu’il  serait  étrange  de  vouloir  les  empêcher  de 
réaliser  les  biens  pour  couvrir  le  paiement  <les- 
dils  legs;  qu’il  parait  d'ailleurs  que  cette  admi- 
nistration se  fait  du  consentement  de  la  veuve  et 
des  enfans  de  feu  le  sieur  Jacques  Stœckel , qui 
seuls  auraient  qualité  de  s’opposer  a la  continua- 
tion de  celte  gestion;  et  que,  sous  ce  rapport, 
l'opposition  des  demandeurs,  qui  ne  sont  ni  hé- 
ritiers ni  légataires  du  défunt , est  irrecevable  ; 
— Par  ces  motifs , déclare  les  demandeurs  en  op- 
position sans  qualité,  et  non  recevables  en  l’op- 
position qu’ils  ont  formée  au  commandement  à 
eux  fait  le  23  juill.  1818,  en  exécution  du  contrat 
notarié  du  5 fruct.  an  G;  ordonne  que  les  pour- 
suites seront  continuées , nonobstant  toute  ulté- 
rieure opposition  , ol  nonobstant  appel,  et  con- 
damne les  demandeurs  en  opposition  aux  dé- 
pens. • 

Appel  des  époux  David  Stœckel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  défaut  de 
qualité  opposé  à l'intimé:  — Considérant,  d'une 
pari,  que  par  son  testament  non  contesté  Jac- 
ques Stœckel  a nommé  exécuteur  testamentaire  , 
pour  les  biens  délaissés  en  France,  la  personne 
d'Abraham  Vernel  (d'Amsterdam) , et  à son  dé- 
faut le  tuteur  de  ses  enfans , avec  faculté  à l’un 
et  aux  autres  de  substilaer  où  besoin  serait  ; que 
celte  clause  a reçu  son  exécution  par  la  nomina- 
tion de  Vernel  fils; 


(1)  Ainsi  jugé  nombre  de  fois.  Y.  Metz,  à janv. 
1813,  et  les  arrêtés  cités  à U note. 

(X)  La  jurisprudence  semble  fixée  en  ce  sens. 
V.  Bruxelles,  15  juin  1*07,  et  la  note;  Lyon,  ‘29 
mu  1810  et  25  août  1828  ; Grenoble,  5 juill.  1 828  ; 
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[ Considérant,  d’autre  part,  que  les  fonctions 
| d’exécuteur  testamentaire  ne  comprennent  autre 
chose  qu’un  mandat,  qui  ne  reçoit  son  commen- 
cement d'exécution  que  par  le  décès  du  testa- 
teur ; que  ces  fonctions  ne  sont  pas  publiques,  et 
peuvent , par  conséquent , être  remplies  par  tou- 
tes personnes  ; — Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter 
aux  exceptions  des  appelans,  lesquelles  sont  dé- 
clarées mal  fondées;  adoptant,  au  fond,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges , — Met 
l'appellation  au  néant;  ordonne,  etc. 

Du  8 nov.  1821.  — Cour  roy.  de  Colmar.— 
Prés.,  M.  Marquair. — Concl.,  M.  Coste,  av.  gén. 

— PI. , M il.  Saudher  ci  Baumlin. 

APPEL.  — Date  du  jugement. 

Un  acte  d'appel  dans  lequel  le  jugement  atta- 
qué est  indique  sous  une  fausse  date , est  néan- 
moins valable  , zi  d’ailleurs  ce  jugement  est 
désigné  de  manière  à ce  qu’on  ne  puisse  dou- 
ter que  l'appel  est  dirigé  contre  lui.  (Cod. 
proc..  413  ) (1). 

(Demailly— C Acloque d’IIocquincourt.)- arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  si  l’appel  interjeté  par  Demailly  doit 
être  déclaré  nui  ou  non  recevable  parce  qu'il  at- 
tribue au  jugement  dont  est  appel  la  date  du 
21  mars,  au  lieu  de  celle  du  23  mars  1821  : — 
Considérant  que,  malgré  cette  erreur  de  date, 
l'acte  d’appel  désigne  suffisamment  le  jugement 
attaqué,  soit  par  rénonciation  de  la  date  de  son 
enregistrement  et  celle  de  sa  signification , soit 
parce  que  le  jugement  est  le  seul  qui  ail  été  rendu 
entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  de  première 
instance  d’Amieus ; — Déclaré  l’appel  receva- 
ble , etc. 

Du  9 novembre  1821.  — Cour  roy.  d’Amiens. 
—Ch.  civ.— Prés..  M.  Malleville,  p.  p.— Conclu 
M.  llosquillon  de  Fontenay,  1"  avoc.  gcn. 

CONSTITUTION  D’AVOl  É.-àppel.— Élec- 
tion DE  DOMICILE. 

Est  nul  Vacte  d'appel  qui  ne  contient  pas  ex- 
pressément de  constitution  d'avoué. — L'élec- 
tion de  domicile  faite  chez  un  avoué  ne  sup- 
plée pas  le  défaut  de  constitution.  (Cod.  proc. 

civ.,  45G.)  (2) 

( de  Rouzaud  — C.  Espcrt.  ) 

Le  sieur  de  Rouzaud  et  consorts  interjettent 
appel  d’un  jugement  rendu  au  profît  de  la  de- 
moiselle Espert.  L’acle  d’appel  portait  que  les 
appelans  élisaient  domicile  en  leurs  maisons  d’ha- 
bitation, et  encore  dans  la  ville  d’Amiens,  chez 
M.  Bourguet,  avoué  près  ladite  Cour  royale  ; 
mais  cet  acte  ne  contenait  aucune  mention  rela- 
tive à l’avoué  chargé  d’occuper  pour  les  appelans, 

— Les  intimés  ont  aligné  les  appelans  pour  voir 
annuler  leur  acte  d’appel,  parle  motif  qu’il  ne 
contenait  pas  de  constitution  d’avoué. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  45G  du  Code  de  procédure  civile  tout  acte 
d’appel  doit  contenir  assignation,  et  par  consé- 
quent remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 
validité  des  assignations;  — Considérant  que 
l’art.  61  du  même  Code  veut  que  les  exploils 
d'ajournement  ou  assignation  contiennent , à 
peine  de  nullité,  la  constitution  de  l’avoué  qui 
occupera  pour  le  demandeur  ; — Que  cet  article 
porte  bien  que  l'élection  de  domicile  sera  de 
droit  chez  l'avoué  constitué , mais  qu’il  ne  dit 


Poitiers,  31  déc.  1840  (Yolumel840).  — II  existe 
cependant  des  décisions  contraires.  Y.  Colmar,  24 
mars  1810;  Metz,  7 juill.  1814,  et  c'est  dans  ce 
dernier  sens  que  sc  prononce  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  ta  proc.  j quest.  302  bit. 
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p as  que  réciproquement  l’élection  de  domicile 
cher  un  avoué  dénommé  dons  l’exploit  empor- 
tera de  droit  la  constitution  ou  le  mandat  de  cet 
avoué  ; — Que  cette  conséquence  est  d’autant 
plus  inadmissible  que  le  meme  article  autorise 
le  demandeur  a foire  élection  de  domicile  ail- 
leurs que  chez  l'avoué  constitué;  — Considérant 
ue,  dans  l’espèce,  les  exploits  d’appel  du  23  mars 
entier  ne  contiennent  pas  constitution  d’avoué 
qui  doive  occuper  pour  les  appelons  ; — Qu’on 
n*y  trouve  que  la  simple  élection  de  domicile 
chez  l’un  des  avoués  en  la  Cour  y dénommé;  — 
Déclare  nul  et  de  nul  effet  les  exploits  d’appel  du 
23  mars  dernier,  etc. 

Du  10  nov.  1821.  — Conr  roy.  d’Amiens.  — 
Prés.,  M.  de  Malleville,  p.  p.  — Concl.,  M.  Bos- 
quillon  de  Fontenay,  i#r  av.  gén. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Part»  civile.— Parenté. 

La  partie  civile  ne  peut  être  entendue  comme 
témoin.  (Cod.  inst.  crim.,  158  el  322.)  (1) 

Mais  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  entende  en 
cette  qualité  le  frère  de  la  partie  civile  (2). 

(Blondin — C.  N..)— arrêt. 

LA  COUR: — Attendu,  sur  In  question  de  savoir 
si  Jean-Nicolas  Blondin  . partie  civile,  peut  être 
entendu  comme  témoin  dans  la  cause  : que  les 
dispositions  des  articles  196  et  322,  combinées, 
du  Code  d’instr.  crim.,  ne  sont  pas  limitatives , 
mais  seulement  déclaratives  ; que,  d’ailleurs,  il 
est  de  principe  généralement  reconnu  que  nul 
ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause  ; qn’a- 
lors  c’est  le  cas  de  ne  point  recevoir  la  déposition 
4e  Jean-Nicolas  Blondin; 

Attendu,  en  ce  qui  est  relatif  à la  déposition  de 
Joseph  Blondin , frère  de  la  pnrlie  civile,  qu’au- 
cun des  articles  ci-dessus  rappelé  ne  prohibe  son 
audition  ; qu’il  y a Heu,  par  conséquent,  de  l’en- 
tendre comme  témoin  ; — Par  ces  motifs , a 
donné  acte  aux  parties  de  leurs  déclarations;  — 
Faisant  droit  sur  l’incident,  ordonne  que  Jean- 
Nirolas  Blondin  ne  sera  peint  entendu  comme 
témoin,  et  qu’il  sera  passé  outre  h la  déposition 
de  Joseph  Blondin . etc. 

Du  12  nov.  1821.  — Cour  roy.  de  Metz. — 
Pré*.,  M.  Gérard  d’Hannoncelles , p.  p.  — 
Concl.,  M.  Pyrot,  av.  gén.  — PL,  MM.  Dom- 
roanget  et  Blot. 

HUISSIER.— Responsabilité.— Préposé. 
L’huissier  charge  d'une  saisie  n'est  pas  respon- 
sable envers  le  saisi , des  faits  de  l'huissier 
qu'il  s’est  substitué , encore  qu’il  soit  constant 
que  l’huissier  substitué  n'a  agi  que  par  ordre, 
pour  compte  et  sous  la  dirertion  de  son  con- 
frère.—On  ne  peut,  meme  en  ce  cas,  considé- 
rer l’huissier  substitué  comme  le  préposé  de 
r huissier  substituant  dans  le  sens  de  l’art. 
1384,  Cod.  civ.  (3) 

(Crozier  — C.  Jubé.) 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de 
de  cassation,  du  17  avril  1821  . rendu  entre 
les  parties . et  qui  a cassé  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris , du  2 janvier  1819.  — Les 
questions  de  droit  soumises  à la  Cour  royale, 

(1)  V.  conf.,  Cass.  6 niv.  et  l(r  germ.  an  8,  et 
nos  observations  ; 6 nov.  1831  et  10  fe*.  1835.— P. 
cependant  en  sens  contraire,  Bastia,  14  mai  1838. 

(2)  Conf.,  Cass.  5 oct.  1833;  9 juill.1836;  27  mai 
1637. 

/3)  F.  en  ce  sens,  le  premier  arrêt  repdu  dans  la 
même  affaire  par  la  Cour  royale  de  Paris,  el  rap- 
porte avec  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  17  avril 


étaient  de  savoir,  1°  Si  l’huissier  saisissant 
est  resposable  des  dilapidations  commises  par  le 
gardien  des  meubles  saisis  y 2°  Si  l’huissier 
chargé  d’une  saisie,  est  responsable,  envers  le 
saisi , des  faits  de  l’huissier  qu’il  s’est  substitué , 
ou,  en  d’autres  termes,  si  la  responsabilité  éta- 
blie par  l’art.  1384,  Code  civ.,  contre  le  prépo- 
sant pour  les  faits  du  préposé,  est  applicable  h 
l’huissier  substituant,  à l’égard  du  substitué?— 
L’arrêt  de  Paris  déchargea  l’huissier  de  toute  res- 
ponsabilité sous  les  deux  rapports;  mais  il  a été 
cassé  pour  défaut  de  motifs  sur  l’une  des  ques- 
tions, et  la  Cour  suprême  a renvoyé  la  cause  à la 
Cour  roy.  d’Orléans.  — Devant  cette  Cour,  les 
mêmes  questions  ont  été  reproduites. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  en  droit,  qu’un 
huissier  chargé  d'une  saisie  peut,  de  l’aveu  dti 
créancier  poursuivant,  se  substituer  valablement 
un  de  ses  confrères  ; — Considérant , en  fait , 
qu’il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qu’il  n’y  a 
pas  eu  de  désaveu  de  la  part  du  créancier  pour- 
suivant contre  une  pareille  substitution,  qui  d’ail- 
leurs, a été  complétée  par  la  remise  faite  par 
Grozier  h Gosset  des  pièces  d’après  lesquelles  la 
saisie  devait  être  assise;  — Considérant  que, 
lorsqu’un  huissier  charge  un  autre  huissier  d’ac- 
tes déterminés  de  son  ministère , ces  deux  huis- 
siers, égaux  en  droits  et  en  attributions,  ne  peu- 
vent être  considérés,  au  respect  l’un  de  l’autre, 
soit  comme  maîtres  ou  commettans,  soit  comme 
préposés  ou  domestiques,  et  que  dès  lors  il  n’y 
a aucune  application  à foire  à l’espèce  des  dispo- 
sitions de  l’art.  1384  du  Code  civ.;  — Considé- 
rant qu’il  ne  résulte  pas  des  faits  de  la  cause  que 
Grozier  ait  participé  personnellement  aui  faits 
de  prévarication,  de  négligence  ou  d’imprudence 
commis  chez  les  sieur  et  dame  Jubé,  et  que  con- 
séquemment il  n’y  a pas  non  plus  lieu  d’appli- 
quer à l’espèce  l’art.  1383  du  même  Code  ; — Met 
l’appellation  cl  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  U nov.  1821.  — Cour  roy.  d’Orléans.  — 
Concl,.  M.  Deschamps,  av.  gén. 

1®  CONSEIL  D’ÉTAT. -Défaut.—  Commune. 
2"  Acquiescement.— Dépens. 

I «L’ordonnance  rendue  en  conseil  d’Etat  contre 
«ne  commune , sur  le  pourvoi  de  son  adver- 
saire et  sur  les  renseignemens  donnés  au  mi- 
nistre de  la  justicepar  le  préfet,  est  par  défaut 
si  d’ailleurs  aucune  communication  n’a  été 
faite  à l’avocat , que  la  commune  avait  con- 
stitué (4). 

2°Le  paiement  par  la  commune  des  frais  aux- 
quels elle  a été  condamnée  par  la  même  déci- 
sion, ne  peut  d’ailleurs  être  considéré  comme 
un  acquiescement , et  n’ empêche  pas  l’opposi- 
tion (5). 

(Commune  des  Essarts— C.  Julien.) 

Du  14  nov.  1821.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 
— Jtop.,  M.  Jauffret.-  PL,  MM.  Reboul  et  Gé- 
rardin. 


1821.  V.  aussi  la  note  el  les  arrêts  qui  y tout  rap- 
pelés. 

(4)  Y.  comme  anal,  dans  le  même  sens,  l’ord.  «lu 
8 sept.  1819  .aff.  comm.  de  (lotus),  cl  la  note. 

(5t  P.  sur  la  question  de  savoir  si  en  général  lo 
paiement  des  dépens  emporte  acquiescement . cl 
rend  la  partie  non  recevable  à former  opposition, 
Cass.  6 prair.  an  2;  19  therm.  an  7 : 22flor.  an  9; 
Turin,  15  juill.  1809  ; Montpellier,  6 février  1810- 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  - Héritiers. 
—Prescription.  — Poursuites.  — Compé- 
tence. 

Lorsque  la  question  de  savoir  si  les  héritiers  d’un 
contribuable  sont  débiteurs  des  contributions 
mises  à la  charge  de  leur  auteur , est  subor- 
donnée à la  décision  des  tribunaux  sur  des 
questions  d'hérédité,  de  validité  de  poursuites 
ou  de  prescription,  le  conseil  de  préfecture 
satsi  par  le  percepteur  doit  surseoir  à pronon- 
cer, jusqu'apres  le  jugement  des  tribunaux 
sur  ces  questions  (!);  sauf  au  comptable  à sai- 
sir- arrêter  les  revenu»  des  biens , objet  de 
l'impôt. 

(Héraud -C.  Passac.) 

Les  sieur  et  danir*  Héraud  . qui  avaient  renon- 
cé, en  1816.  à la  succession  du  sieur  Chas  , père 
delà  dame  Héraud,  occupaient,  comme  locataires, 
une  maison  dépendant  de  celle  >ucces>iou.  — 
Poursuivis  eu  paiement  des  cuuirihulinns  arrié- 
res de  celte  maison  pour  1808  cl  années  suivan- 
tes jusqu’à  1 812 , ils  demandèrent  devant  le  tri- 
bunal île  Nîmes  la  nullité  de  la  saisie-exécution 
pratiquée,  par  le  niolir  qu'ils  avaient  renoncé  à 
ta  succession,  et  que.  d'ail  leur?,  la  prescription 
triennale  était  cucouruc-  Le  tribunal  se  déclara 
incompétent. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  à statuer  con- 
damna les  sieur  et  dame  llcraod  a paver  les 
contributions  réclamées  et  renvoya  aui  tribunaux, 
la  question  de  validité  de  la  saisie:  — Alteudu 
1°  que  la  prescription  n’élail  pas  encourue  ; 2° 
que  les  sieur  et  dame  Héraud  paraissant  déten- 
teurs de  meubles  et  effets  dépendant  de  la  suc- 
cession Chas  avaient  perdu  le  bénéfice  de  leur 
renonciation:  et  que,  d'ailleurs,  en  leur  qua- 

lité de  locataires  de  la  maison  , ils  étaient  tenus 
des  contributions  arriérées  comme  de  celles  cou- 
rantes. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d Etat  contre  I ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  pour  iucompéleuce 
et  excès  de  pouvoir. 

Louis,  etc. ; Considérant  que  la  question  de 
savoir  si  les  contributions  en  litige  sont  dues  par 
les  sieur  et  dame  lléraud  est  subordonnée  à la 
décision  des  tribunaux  sur  les  questions  d’héré- 
dité et  de  validité  de  saisie  ou  de  prescription  ; 
ue  le  couseil  de  préfecture  devait  surseoir  a sa 
écision,  jusqu'après  le  jugement  des  tribunaux 
sur  ces  questions,  sauf  a U percepteur  b faire  arrêt 
sur  les  loyers  cl  a eu  suivre  reflet  devant  qui  de 
droit; 

Art.  I*\  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Gard,  du  20  nov.  1820,  est  an- 
nulé. 

Du  14  nov.  1821.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Rapp .,  M.  Brière.— PL,  AI.  Odi Ion-Barrot. 

EAU  (Cours  d’).— REgiemens  anciens.—  Dé- 
versoir.—Autorisation.—  COMPETENCE. 
Les  conseils  de  prélecture  sont  incompétent » 
pour  statuer  sur  une  contravention  a l’ancien 
règlement  des  eaux  d’un  étang,  et  pour  au- 
toriser un  particulier  à établir  un  nouveau 
déversoir  sur  ce » eaux.— C’est  aux  tribunaux 


(I)  Il  résulte  de  cette  solution  que  si  le»  conseils 
de  préfecture  soûl  compétent  pour  décider  que  le 
recouvrement  de  l’impôt  est  justement  poursuivi, 
d'apres  les  régies  spéciales  du  la  matirre , ils  doi- 
vent s'abstenir  de  prononcer  sur  les  obligai.on»  qui. 
en  dehors  de  l'inscription  au  rôle,  incombent  à cet 
égard  aux  particuliers  par  application  des  seules 
règles  du  droit  commun.  De  même  aus»i  il,  sont  in- 
compétens  pour  statuer  sur  la  validité  dis  poursui- 
te qui  s*»m  en  vertu  dns  rèales  la  pro- 
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ordinaires  à faire,  entre  le»  partie s conteur 
dan  tes,  Papplication  des  anciens  règlement. 
— Et  l'autorisation  d'établir  un  nouveau  dé- 
versoir tu  peut  ctre  donnée  que  par  le  préfet 
d'après  les  réglés  déterminées  par  les  lois  de 
la  matière  (2). 

(Casanneau — C.  Lébépie-Perdon.) 

Louis  , etc.  ; — Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  était  également  incompétent,  soit 
pour  réprimer  les  contraventions  qui  pourraient 
avoir  été  faites  à l'ancien  réglement  ou  à l’ancien 
état  des  eaux,  ce  qui  n’appartient  qu'aux  tribu- 
naux ordinaires,  soit  pour  ordonner  rétablisse- 
ment d’un  nouveau  déversoir,  ce  qui  ne  pouvait 
être  prescrit,  s’il  y avait  lieu,  que  par  le  préfet, 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  déterminées 
par  les  lois  de  la  matière  ; 

Art.  1*\  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Landes,  du  1"  sept.  1819,  est 
annulé  pour  cause  d'incompétence. 

Du  U nov.  1821.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Brière.— Pi..  MM.  Guichard  etNay- 
lies. 


THEATRE.  — Bail.- Résiliation.  — Privi- 
lège. — Faillite.  — Compétence. 

Toutes  les  discussions  qui  peuvent  s'élever  sur 
l’exécution  du  bail  a une  salle  de  spectacle , 
ou  sur  l' interprétation  de  ses  clauses,  et  même, 
le  cas  échéant,  sur  sa  résiliation,  doivent  être 
jugées  administrativement , alors  surtout  que 
cela  a été  stipulé  par  le  cahier  des  charges. 
(Doit,  du  8 juin  1806.)  (8) 
l.a  faillite  d'un  directeur  de  spectacle  entraine 
nécessairement  le  retrait  du  privilège  qui  lui 
était  concédé,  et  par  suite  la  résiliation  du 
bail  de  la  salle.— Les  créanciers  ne  sont  pat 
fondés  en  droit  a continuer  l’exploitation 
pour  leur  compte. 

Le  retrait  du  privilège  par  le  ministre  de  l’in- 
térieur et  la  résiliation  du  bail  de  la  salle,  ne 
donnent  lieu  d'ailleurs  dans  ce  cas  à aucune 
indemnité. 

(Fargeot  C ville  de  Bordeaux.) 

En  1821 , faillite  du  sieur  Fargeot,  adjudica- 
taire de  l’entreprise  des  grands  et  petits  théâtres 
de  Bordeaux.  Par  suite , l’administration  muni- 
cipale déclare  le  bail  de  cette  entreprise  résilié, 
et  traite  a nouveau  avec  un  sieur  Bajolai*.  — Le 
sieur  Fargeot  et  ses  créanciers  offrent  alors  de 
reprendre  la  direction  des  théâtres  aux  mêmes 
conditions.— Refus  de  la  ville  —L'affaire  est  por- 
tée devant  le  conseil  de  préfecture. 

Ce  conseil  rejette  la  demande  du  sieur  Far- 
geot et  de  ses  créanciers  et  se  déclare  d ailleurs 
incompétent  pour  statuer  sur  les  dommages-in- 
térêts respectivement  réclamés  par  les  créanciers. 
— Pourvoi  devant  le  conseil  d’fctat. 

Louis  .etc.  ; — Vu  le  décret  du  8 juin  1806  * 
—Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  45  du 
cahier  des  charges,  toutes  les  discussions  qui 
peuvent  s’élever  sur  l'exécution  du  bail  ou  sur 
Pinterprétation  de  quelques-unes  de  ses  clauses, 
et  même,  le  cas  échéant,  sur  la  résiliation , doi- 
vent être  jugées  administrativement; 

eédure  ordinaire.  K.  au  surplus  dans  le  mémo  sens, 
les  observation»  qui  accompagnent  l'ordonn.du  16 
juill.  1817  (alf.  Ru f fié  David). 

(2)  I'.  dans  le  même  sens, décr.  etordon.des  23 
avril  1807  (ad .Diego  Dttlner);  12  janv.  1808  (aff. 
Uourt):  13  ocl.  et  2*  nov.  1809  ( a(T.  Rousseau 
Mnuffrand  et  ad.  Gi/>oulon  ) ; *23  juin  et  II  août 
1819  (ali.  Picot  et  ad.  de  Sablé),  et  les  notes. 

(3)  V.  cependant  uue  ord.  du  23  juin  1819  (aff. 
Despaiqnet),  elles  tentoi*  de  la  note. 


(*I4  no*.  19*1.  ) Cours  royale*  el 

Considérant  qnïl  résulte  de  toutes  les  clauses 
dudit  bail  que  la  salle  de  spectacle,  avec  tout  le 
mobilier  qui  en  dépend  , n’a  été  louée  au  sieur 
Fargeot  que  dans  le  but  et  comme  moyen  de  di- 
riger el  soutenir  le  spectacle  . et  que  sa  qualité 
de  locataire  est , pour  toutes  les  dispositions  de 
son  traité  , liée  el  subordonnée  à sa  qualité  de 
directeur  ; — Que  l’état  de  faillite  du  sieur  Far- 
geot. et  sa  propre  déclaration  l’ont  mis  hors  d’é- 
ui  de  continuer  la  direction  du  spectacle;— Que, 
dans  l'espèce,  le  cas  de  faillite  ne  pouvait  être 
régi  par  les  règles  du  droit  civil,  mais  par  le  dé- 
cret du  8 mai  1800,  qui  interdit  aui  faillis  la  di- 
direction  des  théâtres;— Qu'aux  termes  de  ce  dé- 
cret, le  sieur  Fargeot  ne  pouvait  continuer  son 
entreprise  ni  la  transmettre  a ses  ayant  cause 
Que  notre  ministre  de  l'intérieur  a statué  dans 
les  bornes  de  sa  compétence  el  a fait  une  juste 
application  du  cahier  des  charges  et  du  decret 
do  H juin  1800.  eu  retiraut  au  sieur  Fargeot  son 
privilège  de  directeur  et  en  approuvant  sa  rési- 
liation du  bail  qui  était  la  conséquence  de 
cette  mesure;  que  le  conseil  de  préfecture  s’est 
borné  a décider  qu'il  u'y  avait  eu  lieu  à délibérer 
sur  celte  résiliation  et  à se  déclarer  incompétent 
sur  les  questions  de  dommage*  et  intérêts;  et 
que,  sous  ce  double  rapport,  il  est  inattaquable  ; 

Considérant,  sur  la  demande  de  dommages  el 
ioteréts,  que  la  résiliation  ne  doune  aucun  droit 
i des  dommages  et  intérêts  au  sieur  Fargeot  ; el 
que  Cil  se  croit  fondé  à en  réclamer  pour  d'au- 
tres caoses  que  la  résiliation,  celte  question  est 
da  ressort  des  tribunaux; 

Art.  I«.  Les  requêtes  des  sieurs  Fargeot  et 
Burderia  sont  rejetées. 

I>u  U not,  185!  Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
U.  Maillard.  — PL.  M.  Collin. 


ÉTABLISSEMENT  INSALUBRES.  — Autori- 
sation (REFUS  I*’).  — COSSEIL  DK  PRÉFEC- 
TURE. 

Lî*  conseil*  de  préfecture  ton t incompétent 
pour  prononcer  sur  le  refus  fait  par  un  pré- 
fet, d'autoriser  un  établissement  incommode 
ou  insalubre  de  deuxieme  classe.  (Décr.  du 
15oct.  1810;  Ord.  du  U janv-  1815.)  (1) 
(Ministre  de  l’intérieur— C.  Ilermon.) 
loi ls  etc.;  — Vu  le  rapport  a nous  présenté, 
le  26  niai  1851  , par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur;—Va  le  décret  du  15  oct.  1810 , et  notre 
ordonn.  du  lijanv.  1815; 

Considérant  que  I établissement  dont  il  s’agit 
est  compris  dans  la  deuxième  classe  des  manufac- 
tures ou  ateliers  répandant  une  odeur  iucom- 
mode  ou  insalubre,  lesquels  ne  peuvent,  aux  ter- 
nie» des  décrets  et  ordonnances  ci-dessus  visés , 
être  formes  qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  sauf 
le  recours  en  conseil  d’Etat;  — Que  le  préfet  du 
département  de  la  Manche  avait  refusé  l'aulori- 
müou  dciuaudee;  quai  nsi,  le  conseil  de  préfec- 


tl)  Ce  point  n’esl  pas  douteux  en  présence  du 
tevte  de  Tari.  7 du  décret  du  15  oct.  1810.  V.  du 
reste  dans  ce  sens,  Cormeoin,  Droit  adtn ▼«  Ate- 
litn  itualwbm  , tj  4;  Serrigny,  Compet  «I  proc. 
oim..  Il  ma.  Mets  :l  rn  est  autrement  à l'égard  des 
MaMitArinen»  de  3*  classe  qui  sont  régis  par  l'art. 
S d«  même  d erei.  V.  ordonn.  du  29  août  I82t  (afT. 
Hanté). 

H Mai*  il  est  certain  que  l’avoué  peut  répéter 
centre  son  client  les  honoraires  qu’il  a payés  à 
l'avocat,  et  qui  lui  étaient  dns  d'apres  le  tarif.  V. 
doue»,  17  niai  1828;  Fan,  7 juin  1828  ; Limogea, 
août  1829;  Bourges,  26  avril  1830;  Toulouse, 
U mai  1831 , 50  mars  1833;  Montpellier,  12  mars 
1*32;  Caen,  30  déc.  1840. 
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turc  de  ta  Manche,  par  son  arrêté  du  15  mai 
1850,  a excédé  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  ce 
refus  ; 

Art.  1er.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
departement  de  la  Manche,  du  15  mai  1850  , est 
annulé 

Du  14  nov.  1821.- Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Maillard. 

COMPTABLES  PUBLICS.  -Comptes. -Révi- 
sion.— Compétence. 

Du  14  nov.  1851  (alT.  J egun- Laroche).  — Y. 
infra , la  note  sur  l’ordonn.  du  58  nov.  (aff.  Im- 
bert). 


AVOUÉ.  — Honoraires.  — Répétition 
L'avoué  qui  a paué  à l'avocat  des  /lonorat'res 
au  àela  du  tarif,  ne  peut  les  répéter  contre  le 
client , s'il  ne  justifie  pas  d'un  mandat  spécial 
de  celui-ci  à l'effet  de  payer  à l’avocat  la 
somme  qui  lui  a été  remise  (5). 

(Lcnfant  -C.  Beauvais  et  Lcleu.)— arrêt. 

LA  COUR:  — Considérant  que  la  première 
partie  de  la  demande  est  justifiée;  mais  qu’il  n’en 
est  pas  de  même  de  ta  deuxième,  et  qne  Lenfant 
nVtablit  pas  qu’il  ait  reçu  de  ses  clients  un  man- 
dai spécial  à l’effet  de  payer  à leur  avocat  une 
somme  de  150  fr.  pour  honoraires  de  6e*  plai- 
doiries, outre  les  honoraires  taxés; — Donne  dé- 
faut contre  les  sieurs  de  B -auvais  et  Leleu  audit 
nom:  — Et,  pour  le  profit,  le*  condamne  À 
payer  à Lenfant  ia  somme  de  651  fr.  51  cent.» 
montant  de  l’exécutoire  de  dépens  faits  par  Len- 
fnut,  avoué  en  la  Cour,  dans  l'affaire  des  L’ Hos- 
pital , ainsi  qu’il  est  porté  audit  exécutoire  dé- 
cerné contre  ce  dernier,  a la  requête  desdits  de 
Beauvais , etc.,  avec  intérêts  â compter  du  jour 
de  (a  demande;  — Débouté  Lenfant  du  surplus  do 
sa  demande,  etc. 

Du  17  nov.  1851.  — Coor  roy.  d Amiens.  — 
Prés.,  M.  de  Maleville,  p.  p.—  Concl .,  BosquiU 
Ion  de  Fontenay,  1er  av.  gén. 

1°  DÉLIT  FORESTIER.— Prescription. 

2°  Prescription.  — Matière  criminelle.  — 
Exception  d'office. 

\° lorsqu'un  délit  forestier  a été  suivi  d'une  ac- 
tion  intentée  par  le  ministère  public,  la  près - 
crifdion  se  reyle  par  les  dispositions  générales 
du  Code  d'inst.  crim.  (arl.637  elti38).—  Ainsi, 
dans  ce  cas,  la  prescription  n'est  acquise  que 
par  une  interruption  de  poursuites  pendant 
trois  années  (3) 

2 °En  matière  criminelle , l'exception  de  la  pres- 
cription doit  cire  suppléée  d'office  par  les  tri- 
b unaux  (4). 

( Forèls— C.  Jordon.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  loi  du  59 sept. 
1791,  rendue  sur  l’organisation  de  I administra- 
lion  forestière , ne  parie  que  des  délais  dans  les- 


<3)  V.  dans  le  même  «en»,  Cass.  6 fév.  et  8 mai 

1830;  Mangin,  de  f Action  publ.,  I.  2,  n.  358. 

(4)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  unani- 
mes sur  ce  point.  V.  Cass.  26  fèv.  1807;  28  janv., 
12  août  et  7 oct.  1808  ; 20  mai  1824  ; 5 juin  t830; 
1»  juiH.  1887  ( Volume  US7) $ Merlin,  Répert., 
vu  Délit  forestier,  § 13,  et  Prescription,  p.  487  ; 
Legraverend,  Légisi.  crim.,  I.  l*r,  p.  86;  Berrial, 
Droit  crim,,  p.  74  ; Mangin,  Action  publ.,  t.  2,  n* 
287;  Duranton,  t.  21 , n®U0;  Vaaeille,  l*rescript 
t.  !•*,  n*  337 ; Troplong,  eod.,  l.  1er,  n®  94  ; Durer- 
ger,  Manuel  (lu  juge  d’instrucl.,  t.  Ier,  c»  69; 
Chassan,  Délits  de  le  parole  et  de  la  presse , t.  2, 
p.  87. 
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quels  les  actions  en  réparations  de  délits  seront  ( avoir  institue'  un  de  ses  enfans  pour  sonhéri- 
in tentées  , mais  qu’elle  est  muette  sur  la  duré#  fier  universel , ajoute  : qu  à défaut  dudit  Insti- 

de  ces  actions  lorsqu’il  y a eu  des  premières  pour-  I tué,  soit  par  mort  avant  son  établissement,  soit 
suites  : d’où  il  suit  qu'il  faut  se  reporter  pour  ce  par  mort  sans  enfatts,  il  lui  substitue  son  autre 

dernier  cas  aux  dispositions  de  la  loi  générale; — fils  en  ladite,  institution  (*2). 

Considérant  que  de  la  combinaison  des  art.  637  &Sousla  coutume  du  Bourbonnais,  la  continua  - 
et  638  du  Code  d'inst.  crim.,  il  suit  évidemment  tion  de  communauté  qui.  à défaut  de  partage 

que  l'action  publique  résultant  d’un  délit  se  près-  ou  d'acte  équipollent.  avait  lieu  entre  l époux 

crit  par  la  cessation  des  poursuites  pendant  trois  tumoonl  et  les  enfant,  n'était  pas  interrotn- 

années  à compter  du  dernier  acte; — Considérant  pue  a regard  de  la  fille  mariée  a laquelle  une 

que  le  jugement  qui  a renvoyé  Jordan  de  la  pour-  corislt/ufiVm  de  dot  avait  été  faite.  Le  maria - 
suite  exercée  contre  lui  par  l’administration  fo-  ge  de  la  fille,  même  avec  constitution  dotale, 

resticrc  est  du  16  oct.  1818;  qu’à  partir  de  cette  n’équipollait  pas  à partage. 

époque  ou  du  lendemain.  Jour  où  l'inspecteur  fo-  < Rerogna t -C.  Kpoux  Buisson.) 

restier  a formé  appel  dudit  jugement,  jusqu’au  J>  tribunal  civil  de  Cusset  avait  par  jugement 
oct.  1821 , date  de  la  citation  donnée  a Jordan  jy  26  janv.  1820,  résolu  ces  questions,  les  premiè- 
pour  comparaître  devant  la  Cour,  plus  de  trois  res  dans  le  même  sens,  la  dernière  en  sens  contrai- 
ans  se  sont  écoulés  sans  poursuites  de  la  part  de  re>  Voici  les  termes  du  jugement  : — n En  ce  qui 
l’administration  forestière  ; que.  dès  lors,  la  près-  touche  le  prétendu  testament  d’Honorée  Gardel: 
cription  est  acquise  à Jordan  du  délit  constaté  —Attendu  que  ce  testament  n’est  point  produit 
contre  lui;  ^ et  que  pierre  Recognat. convient  qu’il  ne  peut 

Considérant  que  bien  qu’il  n’invoqne  pas  ce  établir  l'existence  actuelle  de  cet  acte,  ni  en  mi- 
moyen,  puisqu’il  fait  défaut,  la  Cour  n’en  a pas  unie,  ni  en  expédition;  — Attendu  que  quoique 
moins  le  devoir  de  le  suppléer  d'office,  ainsi  que  jn  prétention  de  Pierre  Recognat  soit  concer- 
ta jurisprudence  l’a  établi , notamment  un  arrêt  dante  avec  la  relation  faite  sur  les  registres  de 
du  26  fév.  1807  rendu  par  la  Cour  de  cassation  en  Penrrgisl rement,  au  bureau  de.  Crozet,  d'un  tes- 
matiêre  de  délit  forestier; -Par  ces  motifs,  sans  tament  d’Honorée  Gardel,  reçu  le  11  sept.  1779 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  rapport  du  29  août  par  |,»  notaire  Mu«set,  et  Contenant  la  même  dis* 
1818.  — Donne  défaut  contre  Georges  Jordan  , position,  néanmoins  il  ne  peut  en  résulter  la  cer- 
non  comparant  ni  personne  pour  lui  ;—  El  néan-  tjtU(je  légale  d'existence  et  de  la  vérité  de  ce  les- 
moius.  déclare  éteinte  et  prescrite  l action  de  tament.  puisqu’aux  termes  de  l’art.  1336 du  Code 
l'administration  forestière  contre  Jordan , in-  civ.,  |a  transcription  d'un  acte  sur  les  registres 
tentée  par  suite  du  rapport  susmentionné,  etc.  publics  ne  pont  suppléer  au  rapport  dudit  acte  ; 

Du  17  nov.  1821.—  Cour  roy.  de  Metz.— -Près  , qu’elle  ne  peut  même  servir  de  commencement 
M.  de  Julvccourt. — Concf  ,M.  Julien,  l"av.  gén.  3c  preuve  par  écrit;  — Attendu  que  la  loi,  en  dis- 
. _ posant  que  l’aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  con- 

1”  ILnTAMEIST.— Pbki've  testimoniale.  lre  cc|uj  «,||  pn  vont  aussi  qu’il  ne  puisse  être 
2"  Substitution  fidéicommissaire.- Substi-  divisé  contre  lui  :-Allendti  que.  parleur  citation 
tu  tion  compendibusk.— Nullité.  du  fév.  1818,  les  mariés  Buisson  ont  bienénon- 

•’*  Communauté. — Continuation.  cé  que  llonoiée  Gardel  avait  fait  un  testament 

1" Lorsqu'à  défaut  delà  représentation  d'un  tes-  devant  Musset,  notaire,  le  11  sept.  1779,  par  le- 
lament , l'on  veut  faire  suppléer  au  rapport  quel  elle  avait  légué  l’usufruit  de  tous  ses  biens 
de  l'acte  par  la  preuve  testimoniale , il  faut  à son  inari.  à la  charge  de  les  transmettre  à son 
que  les  présomptions,  aveux  et  commence-  fils  Pierre  Recognat  qui,  dnns  ce.  cas,  était  obli- 
tnent  de  preuves  qui  rendraient  cette  preuve  gé  de  donner  les  dots  à ses  sœurs,  etc.  ; que,  par 

admissible,  portent  non-seulement  sur  l'exis-  leur  réponse  au  bureau  de  paix  et  leurs  écrits  si- 

tenre  du  testament,  mais  encore  sur  sa  vali-  gnifits.  les  mariés  Buisson  sont  convenus  qu’une 
dite  tant  au  fond  qu’en  la  forme.  expédition  d’un  testament  d’Honorée  Gardel 

Et  dans  tous  les  cas , la  preuve  testimoniale  ne  avait  été  remise  aux  arbitres  chargés  de  régler 
serait  admissible  qu'autant  qu'on  offrirait  leurs  droits  dans  les  successions  de  ladite  Hono- 

d' abord  de  prouver  que  c'est  par  le  fait  ou  à rée  Gardel  et  de  Claude  Recognat  ; mais  que  ce§ 

l’instigation  de  l'une  des  parties  intéressées  énonciations  et  reconnaissances  sont  insuffisan- 

?ue  le  testament  dont  il  s'agit  de  prouver  tes  pour  justifier  les  prétentions  de  Pierre  Reco- 
existence  et  la  validité,  aurait  été  suppri-  gnat  : qu’en  effet,  d’une  part,  le  legs  d'usufruit 
mè  (1).  des  biens  à Claude  Recognat.  ù la  charge  de  les 

2 °Est  nulle  comme  contenant  une  substitution,  transmettre  à Pierre  Recognat,  ne  constituerait 
soit  /Sr/éicommirtaire,  soit  compendieuse,  la  pas  au  profil  de  ce  dernier  une  institution  ex- 
disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  presse  et  directe,  comme  la  loi  l’eiige  pour  qu'elle 

(I)  P.  conf..  Cass.  24  juin  1828;  16  nov.  1836  penrftetiie. Tellement  que  l’efTei  de  la  compendieuse. 
(Volume  1836).  — T.  aussi  sur  la  question  géné-  en  définitive,  était  de  se  résoudre  à l'un  des  deux 
raie  de  savoir  si  l’existence  d'un  testament  peut  genres  de  substitution  qu  elle  embrassait,  c’est-à- 
étre  établie  par  témoins,  Cass.  22  déc.  I K 1 4.  et  nos  dire  qu’elle  valait  comme  vulgaire,  si  le  cas  de  vul- 
observations;  Paris,  17  août  1821,  et  la  note.  gaire  se  rencontrait,  et  comme  fidéicommissaire  , 

si  le  cas  de  celle-ci  se  présentait.  Primo  mm  ha- 
(2)  L’arrêt  ci-de«sus  applique  la  prohibition  pro-  tente,  dit  Peregrinus  ( td  est , non  copient «)  capte l 
noncée  par  l'art.  896  du  Code  civ.,  h la  substitu-  substitutus  bx  vilgari  ; eo  autem  habenic , et  sic 

tion  compendieuse,  c’est-à-dire  à celle  qui  avait  été  post  agnitum  legatum,  locus  erii  fideicommissarix 

ainsi  nommée  parce  qu’elle  était  conçue  dans  des  (art.  34,  n.  6);  et  c’est  d’ailleurs  ce  qu’enseignent 
termes  qui  renfermaient  en  même  temps  la  subtli-  tous  les  auteurs.  » — D’après  ces  explications,  la  ju- 
tulion  vulgaire  et  la  substitution  fidéicommissaire,  risprudence  a admis  la  validité  de  la  substitution  ou 
n C’est  dans  ce  sens,  en  effet , dit  M.  Rolland  de  sa  nullité  suivant  qu’elle  devait  se  réaliser  dans 
Villargues,  des  Substitutions  prohibées,  n°  228,  que  l’un  ou  dans  l'autre  cas.  V.  pour  le  premier,  Cass, 

le  mot  cumpendieMSe  •©  trouve  employé  dans  la  loi  8,  M juin  18 17,  et  pour  le  second,  Cass.  27  avril  1819. 

de  tmpub.  et'al.  subst.  : d'ou  vraisemblablement  — V.  aussi  les  notes  sur  ces  arrêts,  et  Rolland  de 
les  docteurs  ont  tiré  le  norti  de  substitution  cçm-  Villargues,  lue.  cil.,  n°»  239 et  240. 
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soit  valable  : que.  d'autre  part,  les  mariés  Buis- 
son n'ont  pas  reconnu  que  la  disposition  fût  va- 
lable. que  le  testament  lût  régulier  et  sincère, 
que  l'expédition  produite  fût  cilc-méme  sincère 
et  régulière , ni  qu’elle  contint  la  preuve  de  la 
validité  du  testament;  qu’ils  se  sont,  nu  contrai- 
re. expressément  réservés,  par  la  citation  susda- 
tée,  d'attaquer  tous  actes  illégaux  ; 

« Attendu  q ne  Pacte  émané  d’une  partie  ne  peut 
faire  contre  elle  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  que  lorsque  cet  acte  rend  vraisembla- 
ble le  fait  allégué  : — Attendu  que  les  aveux  des 
mariés  Buisson  ne  rendent  point  vraisemblable 
!•  que  l’expédition  du  testament  remise  aux  ar- 
bitres était  régulière  et  telle  que  la  loi  l'exige, 
pour  faire  la  même  foi  que  la  minute;  2°  qu’elle 
contenait  la  preuve  que  le  testament  avait  été 
fait  avec  la  solennité  et  revêtu  des  formalités 
prescrites  pour  sa  validité;  3°  qu  elle  contenait 
une  institution  d'héritier  universel  expresse  et 
régulière  en  faveur  de  Pierre  Recognat  ; qu’ainsi, 
ces  aveux  ne  peuvent  former  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  autorise  a admettre  la 
preuve  par  témoins,  offerte  par  Pierre  Becognal; 

- Attendu  que  le  Code  civ.,  en  disposant  par  Ica 
art.  1354,  1336  et  1356,  que  lorsque  le  litre  ori- 
ginal n'existe  plus,  la  copie,  dans  certains  actes, 
fait  la  même  foi  que  l’original,  et  que  dans  d'au- 
tres cas,  elle  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  a nécessairement  entendu  que, 
dans  tous  les  cas,  ces  copies  existeraient  et  se- 
raient représentées;  quaulrcmcnt  en  admettant 
à prouver  par  témoins  qu’une  expédition  qui 
n’existe  plus  était  revêtue  des  formalités  voulues 
par  la  loi,  pour  faire  la  même  foi  que  la  minute  : 
qu'elle  contenait  la  preuve  de  la  régularité  de 
Pacte  et  de  ia  validité  des  dispositions,  ce  serait 
nveslir  les  témoins  du  droit  de  transformer  des 
actes  qui  pouvaient  être  frauduleux  ou  irréguliers 
et  nui*,  en  actes  sincères,  réguliers  et  valables,  à 
créer  ou  à constater  des  conventions  ou  disposi- 
tions qui,  aux  termes  de  l’art.  1341  du  Code 
civ.,  ne  peuvent  l'être  que  par  écrit;  qu’ainsi,  la 
preuve  oITcrte  ne  peut  être  admise,  ete. 

■ Kn  ce  qui  touche  le  testament  de  Claude  Be- 
cognal du  30  mars  1783  : — Attendu  que  Claude 
Rerognat  étant  décédé  en  l’année  1812.  sous 
Pempiredn  Code  civil,  ses  dispositions  testamen- 
taires doivent  être  soumise  aux  règles  prescrites 
par  le  même  Code  ; — Attendu  que  l'art.  89G  du 
Code  civ.,  déclare  nulle,  même  à l'égard  de  l'hé- 
ritier institué,  toute  disposition  par  laquelle  le- 
dit héritier  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à un  tiers;— Attendu  que,  par  son  testament  du 
30  mars  1783,  Claude  Recognat  a nommé  et  in- 
stitué pour  son  héritier  universel  Pierre  Reeo- 
gnat.  son  lils,  auquel  (ce  sont  les  termes  de  Pacte) 
il  veut  tous  ses  susdits  biens  revenir  et  apparte- 
nir, dès  Pinçant  de  son  décès,  et  au  défaut  dudit 
Pierre  Recognat,  soit  par  mort  avant  son  eta- 
blissement. soit  par  mort  sans  enfans,  ledit  tes- 
tateur lui  substitue  Benoit  Recognat,  son  autre 
61s.  etc.  ; que,  par  cette  disposition,  le  testateur 
impose  évidemment  il  Pierre  Recognat  la  char- 
ge de  conserver  et  de  rendre.  pui>que.  d'une 
part,  il  l appelie  seul  à recueillir,  dès  l’instant 
de  son  décès:  que,  d’une  autre  part,  il  nesubsti- 
toe  Benoît  que  dans  le  cas  où  Pierre  décéderait 
sans  être  marié  ou  sans  enfans,  et  que  rien  n'an- 
nonce. dans  la  disposition  du  testateur,  qu’il  ait 
entendu  prévoir  te  cas  où  Pierre  Recognat  décé- 
derait avant  lui;  qu’ainsi,  cette  disposition  ne 
pouvant  être  assimilée  à celles  permises  par  Part. 
8%  du  Code  civ.,  et  étant  une  véritable  substi- 
tution prohibée  par  Part-  806,  elle  est  nulle,  mê- 
me à l’égard  de  Pierre  Recognat,  premier  iusti-  * 
tué,  etc. 
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« En  ce  qui  touche  le  partage  delà  communau- 
té conjugale  d’entre  Claude  Recognat  et  Hono- 
rée Gardel  : — Attendu  que  ladite  communauté 
ayant  été  formée  sous  In  coutume  du  Bourbon- 
nais, ses  effets  doivent  être  réglés  par  les  dispo- 
sitions de  celte  coutume  Attendu  que.  suivant 
Part.  270  de  celte  coutume,  la  communauté  des 
biens  ne  se  continue  et  conserve  entre  le  con- 
joint survivant  et  les  enfans  et  héritiers  du  con- 
joint prédécédé,  que  lorsque  le  survivant  n’a  fait 
aucun  inventaire,  partage,  division  ou  conven- 
tion équij  oiiente  à partage  Attendu  que,  d’a- 
près une  jurisprudence  constante,  le  maiiagp  de 
In  tille  hors  de  la  maison  paternelle,  avee  consti- 
tution de  dot  par  le  conjoint  survivant,  quelque 
modique  qu'elle  fût,  était  considéré  comme  con- 
vention équipollcnlc  à partage,  et  interruptive 
de  la  communauté;— Attendu,  en  fait,  que  Clau- 
de Recognat  a marié,  le  10  déc.  1799,  Claude 
Recognat,  sa  fille,  hors  de  sa  maison,  et  qu’il  lui 
a constitué  en  dot  un  mobilier  ; qu’ainsi  la  com- 
munauté continuée,  à défaut  d’inventaire,  depuis 
le  décès  d’Honorée  Gardel,  a été  interrompue, 
à l'égard  de  ladite  Claudine  Recognat,  h l'époque 
de  son  mariage,  etc.  » 

Appel  principal  de  la  part  de  Pierre  Recognat, 
sur  les  deux  premiers  chefs  du  jugement.  — Ap- 
pel incident  de  la  part  des  mariés  Buisson  du 
dernier  chef. 

ARRÊT. 

LÀ  COl'R  ; — En  ce  qui  touche  la  disposition 
du  jugement  dont  est  appel,  par  lequel  l'offre 
faite  par  la  partie  de  Chirol , de  prouver  par  té- 
moins qu'il  a existé  un  testament  fait  par  Hono- 
rée Gardel,  femme  de  Claude  Rerognai,  sous  la 
date  du  M sept.  1779,  dont  la  minute  et  l'expé- 
dition ont  disparu,  et  de  prouver  aussi  par  té- 
moins le  contenu  et  la  validité  de  ce  testament  : 
— Attendu  les  motifs  énoncés  dans  ledit  juge- 
ment, et  \ ajoutant  que  la  partie  de  Chirol , soit 
en  cause  principale , soit  en  cause  d’appel , n’a 
jamais  offert  île  prouver  que  ce  fût  par  le  lait 
des  parties  de  Snurel,  ou  de  quelqu’un  qui  y eût 
été  solneité  par  elles,  que  le  testament  eût  été 
supprimé  en  minute  et  en  expédition  ; que  ce  ne 
serait  que  dans  le  cas  où  cette  preuve  eût  été  ar- 
ticulée, qu’il  aurait  été  question  de  savoir  si  elle 
pouvait  être  admise , que  ce  qui  aurait  pu  la  faire 
admettre , c’eût  été  que  cette  suppression  prove- 
nant du  fait  ou  de  l'instigation  des  parties  de 
Sauret,  il  en  serait  résulté  que  le  testament  non- 
seulement  aurait  existé,  mais  qu’encore  il  aurait 
renfermé  les  dispositions  articulées  de  la  part  des 
parties  de  Chirol,  et  que,  de  plus,  ledit  testament 
était  régulier,  parce  qu’ators  les  parties  de  Sau- 
rel  ayant  été  les  seules  qui  eussent  ru  intérêt  à la 
suppression,  il  faudrait  présumer  que  le  testament 
contenait  les  dispositions  a! léguées  par  la  partie 
de  Chirol,  et  qu’il  était  revêtu  de  toutes  les  for- 
mes; y ajoutant  encore  qu'il  serait  possible  d’im- 
puter la  suppression  de  la  minute  et  de  l’expédi- 
tion du  testament  dont  il  s ogit,  autant  à la  partie 
de  Chirol  qu'aux  parties  de  Sauret,  parce  que  la 
partie  de  Chirol  aurait  pu  y avoir  égalcmeul  in- 
térêt; que  cela  serait  arrive  si  la  partie  de  Chirol 
ne  se  fût  aperçue  d’une  irrégularité  du  testament 
qui  l'eût  rendu  nul.  qu’npres  la  citation  donnée 
par  les  parties  de  Sauret,  le  14  fév.  1818,  dans 
laquelle  elles  paraissent  avouer  l’existence,  la 
contenue  et  la  validité  du  testament,  d'après  ce 
qu’en  avait  allégué  la  partie  de  Chirol , ou  même 
sur  l’expédition  par  elle  présentée,  d'un  testa- 
ment fait  par  Honorée  Gardel;  qu’alors,  la  partie 
de  Chirol  aurait  pu  se  croire  intéressée  à la  sup- 
pression du  testament  pour  en  couvrir  l’irrégu- 
larité ; qu’elle  aurait  pu  penser  que  les  dires  cou- 
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tenus  dans  la  citation  des  parties  de  Sauret  du 
14  février  1818,  et  dans  le  procès-verbal  dressé 
par  le  jupe  de  paix  du  canton  de  Donjon,  le  18  du 
même  mois,  aurait  suppléé  au  défaut  du  rapport 
du  U*stament;  que  néanmoins,  ainsi  que  l'ont 
décidé  les  premiers  juges,  les  parties  de  Sauret 
étaient  toujours  recevables,  en  droit,  contre  ce 
n'auraient  pu  penser  les  parties  de  Chirol . à 
emander  la  représentation  , soit  de  l'expédition 
pour  la  confronter  avec  la  minute  . soit  de  cette 
minute,  & l'effet  de  vérifier  si  le  testament  était 
ou  non  régulier  dans  toutes  ses  parties;  que  les- 
dites  parties  de  Sauret  y devenaient  encore  plus 
rerovnhles,  d’après  leur  réserve  expresse  conte- 
nue dans  leur  seconde  citation  du  24  octobre 
1818,  d’attaquer  tons  ces  actes  illégaux  , laquelle 
réserve  portait  plus  particulièrement  sur  le  testa- 
ment d'IIonoré  Garde!  que  sur  celui  de  Claude 
Rerognat , contre  lequel  lesdites  parties  de  Sau- 
ret  opposaient,  par  la  même  citation  . une  nullité 
précise  et  déterminée,  ce  qui  rendait  inutile  la 
réserve  relativement  à ce  dernier  testament; 

En  ce  qui  reg  rde  la  disposition  du  jugement 
dont  est  appel,  par  laquelle  la  partie  de  Chirol 
a été  déchue  de  la  disposition  principale  faite  à 
son  profit  par  Claude  Rerognat,  son  père,  par  le 
testament  de  celui-ci  du  80  mars  1783,  par  la 
raison  que  ce  testament  contenait  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  en  faveur  de  Benoit  Rrco- 
gnat,  son  autre  fils  : — Attendu  que  s'il  est  dans 
l’ordre,  ainsi  que  cela  est  reçu  en  jurisprudence, 
qu’on  ne  doive  annuler  une  disposition  princi- 
pale contenue  dans  un  testament , par  la  raison 
qu’il  renferme  une  substitution  , qu'aillant  que 
cette  substitution  est  une  substitution  fidéicom- 
missaire, il  devient  indispensable  pour  obéira 
la  loi,  de  prononcer  cette  nullité  , s’il  est  avéré 
qne  le  testament  contient  une  substitution  de 
cette  nature  : - Et,  à cet  égard , considérant  qu’il 
est  d’abord  dit  dans  le  testament  de  Claude  Re- 
cognat.  qu’il  institua  pour  «>n  héritier  universel 
on  tous  ses  bien*.  V Recognat . son  fils  . au- 
quel il  veut  toussesdits  biens  revenir  et  apparte- 
nir. dès  l’instant  de  son  décès,  aux  charges  héré- 
ditaires; — Qu’il  résulte  de  ces  expressions  que 
Claude  Recognat  disposait,  dans  la  pensée,  qu’a 
l’époque  de  son  décès,  Pierre  Recognat  vivrait 
cl  serait  investi  de  ses  biens,  en  vertu  de  la  dis- 
position qu’il  venait  de  faire:  — Considérant 
qu’il  était  toujours  dans  la  même  pensée,  lors- 
qu'il est  dit  d**  suite  dans  le  même  testament . 
qu'au  défaut  dndit  Pierre  Rerognat,  soit  par 
mort  avant  son  établissement,  soit  par  mort  sans 
enfans,  ledit  testatenr  loi  substitue  Benoit  Rcco- 
gnat,  son  autre  fils,  lequel  il  institue  pour  son 
héritier  universel  ès  dits  biens  , en  tant  que  de 
besoin  et  nuxdits  cas  : — Que  de  tontes  ces  ex- 
pressions il  résulte  forcément  la  conséquence  que 
Claude  Rerognat  a prévu  le  cas  où  Pierre  Rero- 
gnat mourrait  après  lui . et  où  il  mourrait  sans 
enfans,  et  que,  dans  ce  cas,  il  a voulu  que  Benoit 
Recognat,  son  antre  fils,  qui  vivait  alors  près  de 
loi , recueillit  toute  sa  succession,  ce  qui  ne  pou- 
vait se  faire  que  par  l’elTet  d’une  substitution  fi- 
déicommissaire ; — Que  cette  intention  doit  se 
présumer,  soit  parce  que,  dans  la  règle  générale, 
tout  testateur  entend  disposer  sur  ce  qui  doit  se 
faire  après  sa  mort,  soit  parce  que,  dans  l’espèce,  le 
testateur  n’a  pas  disposé  pour  leeasscul  où  Pierre 
Recognat  mourrait  sans  enfans  avant  lui,  ce  qu'il 
aurait  cependant  dit,  si  sa  prévoyance  se  fût  bor- 
née là,  soit  parce  que,  sous  l'ancienne  législa- 
tion sons  laquelle  a été  passé  le  testament  dont  il 
s'agit,  du  30  mars  1783,  i!  était  de  principe,  d’a- 
près tons  le-; auteurs,  qui  sc  foi  doient,  a cet  égard, 
sur  les  lois  romaines,  que  lorsqu’il  s'agissait  de 


J substitution,  la  clause  de  décès  sans  enfans  se  rap- 
portait toujours  à la  mort  de  l’héritier  grevé  de 
! substitution,  arrivée  après  le  décès  de  fauteur  de 
la  disposition,  à moins  que  le  contraire  ne  fût 
dit  dans  la  disposition  même;  — Considérant  que 
les  même.»  idées  se  puisent  dans  la  clause  par  la- 
quelle se  termine  la  disposition  dont  il  s’agit,  qui 
porte  que,  « néanmoins  dans  le  ras  où  ledit  Pierre 
Rerognat  aurait  un  ou  plusieurs  enfans.  veut  et 
entend,  ledit  lestateur,que  la  présente  substitution 
et  institution  en  faveur  dudit  Benoit  Recognat, 
soit  et  demeure  nulle,  de  nul  effet  et  comme  non 
avenue  » ;-Qne.  dan«  cette  clause  plus  amplement 
explicative  de  la  précédente,  le  testateur  n’énonce 
pas  plus  que  dans  celle-ci  l'idée  du  décès  de 
Pierre  Recognat,  arrivé  du  vivant  de  son  père, 
sans  qu’il  eût  lai«sé  des  enfans:  qu’on  doit  en  in- 
duire que  le  testateur  a toujours  eu  en  vue  le 
ras  où  le  décès  de  Pierre  Recognat  serait  arrivé 
après  la  mort  de  lui  testateur,  et  sans  qne  ledit 
Pierre  Recognat  laissât  des  enfans;  — Considé- 
rant qu’on  doit  peser  la  force  des  mots  dont  s’est 
servi  le  testateur;  qu'il  a dit  qu'au  défaut  de 
Pierre  Recognat . soit  par  mort  avant  son  éta- 
blissement, soit  par  mort  sans  enfans;  que  de  là 
il  résulte  qne  le  testateur  a attaché  le  cas  de  la 
mort  de  Pierre  Recognat  à on  fait  qui  pouvait 
arriver  après  comme  avant  son  décès:  qu'il  est , 
en  effet . incontestable  que  l'établissement  de 
Pierre  Recognat,  c'est-à-dire,  son  mariage,  ainsi 
que  ce  mot  a toujours  été  entendu  . pouvait  arri- 
arriver  après  le  décès  de  Claude  Recognat  comme 
avant  ce  même  décès,  cet  événement  étant  abso- 
lument Indépendant  de  sa  volonté;  que,  dès  lors, 
Claude  Recognat  n’a  pasenlendu  parler  au  moins 
uniquement  du  cas  où  Pierre  Recognat  décéderait 
sans  enfans  avant  lui;— Que  tout  ce  qu’on  pourrait 
dire,  ce  serait  que  la  substitution  dont  il  s'agit, 
était  ce  qu’on  appelle,  en  droit,  une  substitu- 
tion compendieuse  , mais  qu’aussi  il  est  constant 
que  cette  substitution  en  comprenait  deux  à la  fois, 
savoir. la  substitution  directe  ou  vulgaire  et  la  sub- 
stitution fidéicommissaire;  elle  contenaitdeuxcas 
que  les  anciens  auteurs  rendent  ainsi  d’après  les 
lois  romaines  nempè  addittr  et  non  additœ  hœ- 
reditatis;  ils  en  donnent  ainsi  l'exemple,  quan - 
doeumque.  hæret  meut  decesserit  substitutio 
Semproninm;  ils  disent  qu'a  lors  il  y a trait  de 
temps  quia  tractum  temporis  habet;— Qu’on  ne 
peut  encore  omettre  sons  silence  les  expressions 
du  testament,  qu'à  défaut  de  Pierre  Recognat , 
le  testateur  lui  substitue  Benoit  Recognat , son 
fils,  lequel  il  institue  pour  son  héritier  universel 
ès  dits  biens,  en  tant  que  de  besoin  et  audit  cas, 
ainsi  que  les  roots  tubstitution  et  institution 
qui  viennent  ensuite;  — Que  l’emploi  de  ces  ex- 
pressions annonce  l’intention  de  substituer  de 
toutes  les  manières  possible*  Benoît  Recognat 
à Pierre,  la  première  idée  est  même  relie  de 
substituer;  — Que,  sous  ta  législation  ancienne 
sous  laquelle  le  testament  dont  il  s'agit  n été  fait, 
le  mot  substitution  emportait  essentiellement 
l'idée  d'une  substitution  fidéicommissaire,  ainsi 
ue  l'atteste  Thévenot-Dessaules.  auteur  si  versé 
ans  rette  matière  ( Traite  des  Substitutions  9 
rhap.  H,  n*  219,  etchap.  23);  — Que  la  même 
idée  se  puise  encore  dans  l’art.  898  du  Code  civ., 
où  il  est  dit  que  ce  qn’on  entend  ordinairement 
par  substitution  vulgaire  ou  directe  et  qui  y est  dé- 
fini, ne  sera  pas  regardé  comme  une  substitution 
— Considérant  que  c’est  en  vain  qn’on  objecte 
que  Claude  Recognat  a fait  ses  dispositions  sous 
la  coût,  du  Bourbonnais,  où  la  substitution  fidéi- 
commissaire était  prohibée  , et  qne  l’on  ne  do 
pas  supposer  qu’il  eût  voulu  faire  une  disposition 
en  contravention  à la  coutume  sous  laquelle  il 
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tésLait  : d'un  côté,  il  parait  que  les  biens  immeu-  Code  qu’il  doit  être  statué  sur  les  dispositions  de 
bfes  de  Claude  Recognai  étaient  situés,  ainsi  ce  testament  dès  que  Claude  Recognat  est  décédé 
qu’on  l’a  dit.  dans  la  province  du  Forez,  limitro-  sous  l’empire  cio  ce  Code,  — Et  attendu,  de  plus, 
phe  du  Bourbonnais,  laquelle  province  était  régie  les  autres  motifs  énoncés  dans  le  jugement  dont 

par  le  droit  écrit;  la  substitution  fidcicommis-  est  appel  qui  sont  adoptés  par  la  Cour; 

saire  y était  admise,  et,  dès  lors,  quelque  part  En  ce  qui  concerne  la  disposition  du  jugement 
que  Claude  Recognat  eût  testé,  il  pouvait  faire  dont  est.- rpjcl, qui  déclare  la  communauté  d’entre 

nne  substitution  fidéicommissaire,  h raison  de  Claude  R e rognât  et  ses  enfans,  avoir  été  inter- 

res biens.  La  coutume  du  lieu  où  l’acte  était  passé  rompue  à l’égard  de  Claudine  Recognat.  a comp- 
n’infTiLiil  que  sur  la  forme  de  la  disposition,  1er  du  jour  de  son  mariage,  Ie29frim.  an  8: — At- 
d’  près  la  régie  locus  regis  actum  ; quant  à la  tendu  qu’il  est  indubitable  que  le  défaut  d’inven- 
possibilite  de  la  substitution,  elle  tenait  au  statut  ta  ire  de  la  pari  de  Claude  Recognat,  au  décès 
réel  ; aussi . ce  qui  prouve  que  Claude  Recognat  d’IIonorée  Gordel,  sou  épouse,  de  la  communauté 
rnt  nd  rit  disposer  suivant  les  principes  du  droit  qui  avait  existé  entre  eux.  a donné  lieu  a la  con- 
é -rit,  c’est  qu'il  faisait  une  disposition  universelle  imitation  de  cette  communauté  entre  ledit  Claude 
de  tous  sAs  biens . sauf  la  légitime  des  autres  en-  Recognat  et  ses  en  Ta  ns . d’après  l’art.  270  de  la 
Tant»,  tandis  que  la  coutume  du  Bourbonnais,  coutume  de  Bourbonnais;  — Que,  d’après  le 
comme  celle  d’Auvergne,  permettait  seulement  même  article,  celte  communauté  ainsi  conti- 
de  disposer  d'un  quart  par  teslament , encore  la  nuée  n’aurait  pu  cesser  à l’égard  de  Claudine 
disposition  devait-elle  être  faite  en  préciput,  lors-  Recognat  que  par  un  partage  fait  avec  elle  de 
qu  elle  concernait  des  héritiers  en  ligne  directe,  cette  communauté,  ou  par  une  convention  équi- 
De  plus,  on  voit  dans  des  mémoires  qui  devaient  poilente  a partage  ; — Attendu  que  si  ancienne- 
être  présentés  h de»  arbitres,  que  le»  parties  en-  ment  il  s’était  élevé  la  question  de  savoir  si  le 
tendaient  que  le  partage  devait  se  faire  suivant  mariage  d’une  de»  filles  avec  constitution  d une 
l.i  loi  romaine.  D’un  autre  côté,  quand  les  biens  dot  était  ou  non  un  acte  équipollent  a partage, 
de  Claude  Recognat  auraient  été  situés  sur  le  la  négative  a depuis  longtemps  été  admise , et 
territoire  de  la  coutume  du  Bourbonnais,  rien  avec  raison,  par  des  jugcniens  rendus  en  la  séné- 
n 'empêcherait  d’annuler  la  disposition  (dont  il  ! chaussée  de  Moulins,  où  relie  jurisprudence  s’é- 
*v*gil.  si  elle  renferme  une  disposition  fldélcom-  j tait  fixée  . et  notamment  par  uti  arrêt  du  phrle- 
missaire  ; les  commentateurs  de  la  coutume  du  nient  de  Paris  du  3 mai  1759,  rapporté  dans  les 
Bourbonnais  et  ceux  de  !a  coutume  d’Auvergne,  noies  imprimées  de  Ducher,  sur  cette  coutume, 
qui  prohibait  aussi  la  substitution  fidéicotnmis-  à l’art.  270;*  - Attendu,  d'ailleurs,  que  Claudine 
«aire,  présentent  une  foule  d'exemples  de  la  sub-  Recognat.  femme  Bui>son.  l’une  des  parties  de 
stilulion  de  celte  nature,  faites  sous  l’empire  de  Sauret,  est  dans  une  position  bien  plus  favorable, 
ce*  coutumes,  et  qui,  quoiqu'on  eût  voulu  les  dé-  puisqu’il  ne  lui  fut  pas  même  constitué  une  dot 
signer  sous  des  tournures  affectées,  ont  été  décla-  qu’on  dût  supposer  avoir  dû  remplir  sa  portion 
rces  nulle»,  parce  qu’elles  avaient  le  caractère  de  dans  la  communauté  de  son  père  ; qu’elle  se  cou- 
la substitution  fidéicommissaire;  — Considérant  stitua  seulement,  en  présence  de  celui-ci,  tous 
qu’une  disposition  ne  doit  pas  renfermer  préci-  ses  biens  à elle  échus  par  le  décès  de  sa  mère,  et 
sèment  la  condition  de  conserver  el  de  rendre,  sa  part  et  portion  dans  la  succession  à échoir 
pour  qu'il  v ait  une  substitution  fidéicommissaire;  de  son  père,  lequel,  en  avancement  d’hoirie  de 
qu'il  a toujours  été  de  principe  qu’il  suffisait  pour  ces  deux  successions,  lui  délivra  un  ruince  Irous- 
c ‘la  que  la  déposition  renfermât  substantielle-  seau;—  Attendu  que  ce  titre  d’avancement  d’hoi- 
m^nt  une  substitution  fidéicommissaire,  et  qu’elle  rie  e»t  exclusif  de  toute  renonciation  de  la  part 
ne  peut  s’entendre  et  s'exécuter  autrement  ; — de  Claudine  Recognat , et  suppose  un  partage  à 
Que  de  tout  ce  qui  est  dit  ci  dessus,  il  résulte  venir  auquel  devait  être  rapporté  le  mobilier 
qnll  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  le  testa-  qu'elle  recevait;  — Attendu  que,  dès  lors,  il  dé- 
ment de  Claude  Recognat  une  substitution  fidéi-  vient  inutile  de  statuer  sur  la  demande  subsidiai- 
ennunissaire  en  faveur  de  Hennit  Recognat . qui  remenl  formée  eu  la  Cour  par  la  femme  Buisson, 
annuité  la  disposition  principale  faite  à Pierre,  i ce  que,  dans  le  cas  où  la  communauté  serait 
d âpre,  l'art.  890,  du  Code  dv  ; qu’il  est  sans  dif-  déclarée  interrompue  à son  égard  par  l'effet  de 
firnîté  que  la  propriété  eût  été  flottante  et  incer-  son  mariage,  la  même  interruption  fut  prononcée 
tiine  sur  la  tête  de  Pierre  Recognat,  même  également  à l'égard  de  Pierre  Recognat,  partie 
après  le  décès  de  son  père,  jusqu'à  l'é\éneinent  de  Chirol,  aussi  par  suite  de  son  mariage;  — 
qui  aurait  décidé  du  sort  du  fidéicommis;  que  Par  tous  ces  motifs,  en  ce  qui  touche  la  disposi- 
rr  n’est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  898.  même  tion  du  jugement  dont  est  appel,  par  laquelle  la 
Code  ; que  ce  dernier  article  ne  fait  exception  h preuve  olîerte  par  In  partie  de  Chirol  ( Pierre 
l'art.  896  que  pour  la  substitution  purement  vul-  Recognat)  relativement  a l'existence, au  contenu 
gaire  qui,  même  aux  termes  de  cet  article,  ne  et  a la  validité  du  testament  d Honorée  Gnrdcl,  a 
serait  pas  une  substitution  proprement  dite,  ouais  été  déclarée  inadmissible,  et  la  disposition  du 
que  ce  même  article  n’a  entendu  ni  pu  entendre  même  jugement,  par  laquelle  la  disposition  prin- 
que  la  substitution  fidéicommissaire  qui  résulte-  cipale  faite  par  Claude  Recognat.  par  son  teste- 
rait positivement  de  la  disposition  n’emporterait  ment  à la  partie  de  Chirol,  a été  déclarée  nulle  à 
point,  par  cela  seul  qu’elle  serait  jointe  è la  sub-  raison  de  la  substitution  fidéicommissgirecontenuc 
stitutioo  vulgaire,  la  nullité  de  la  disposition  dans  leur  testament  Dit  qu’il  a été  bien  jugé 
principale:  qu’.mtrement  ce  serait  établir  une  . par  le  jugement  dont  est  appel;  — En  ce  qui 
rontradirtfon  entre  les  art.  896  et  89s  ; — Consi-  concerne  la  disposition  dudit  jugement,  qui  porte 
derant  qu'il  devient  inutile  de  s’arrêter  h la  de-  ' que  la  communauté  qui  avait  été  continuée  entre 
mande  subsidiaire  en  nullité  du  testament  dont  j Claude  Recognat  et  ses  enfans  avait  cessé  par 
Il  s'agit.  formée  par  les  parties  de  Sauret,  et  qui  j l’effet  du  mariage  de  Claudine  Recognat,  femme 
est  fondée  sur  ce  que  ce  testament  étant  du  ; Buisson  : faisant  droit  sur  l’appel  incident  inter- 
.10  mars  1783.  et  contenant  une  disposition  uni-  ? jeté  par  les  parties  de  Sauret;  et  sans  qu’il  soit 
tfrvdlf,  aurait  dû  être  renouvelée  suivant  les  lois  besoin  de  s’arrêter  à la  demande  subsidiaire  par 
qui  ont  suivi,  «intérieures  au  Code  civil;  que  In  elle  formée  en  cause  d’appel,  — BR  qu’il  a été 
raison  eu  est  qu  - ces  fins  intermediaires  ont  été  mal  jugé,  quant  a ce  bien  appel»*:  — Emen- 
i lies  par  le  Code  civil , ol  que  ç'est  d «après  ce  I danl,  elc. 
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Du  17  novembre  1821.  — Cour  roy.  de  Riom, 
— 1"  cb.  — Prés.,  M.  Grenier,  p.  p.  — Cowl., 
M.  Voydn  de  Garlempe,  av.  gén.  — PL, 
MM.  Cliirol  et  Sauret. 


AVOUÉ.  — Frais.  - Prescription.— Regis- 
tres.—^Timbre. 

L action  des  procureurs  pour  le  remboursement 
de  leurs  frais  et  leurs  salaires,  dans  le  res- 
sort de  Vancien  parlement  de  Toulouse , n'é- 
tait soumise  qu’a  la  prescription  de  trente 
ans  (1). 

ïxs  prescription  de  deux  et  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  2273.  Cod.  civ.,  contre  l'action  des 
avoués,  est  fondée  sur  une  présomption  légale 
de  paiement  qui  ecclùt  toute  présomption  con- 
traire, sauf  a déférer  serment  à celui  qui  op- 
pose cette  prescription  sur  le  point  de  savoir 
s'il  a réellement  payé  les  frais  réclamés . 

Les  registres  d’un  avoué  peuvent  être  oppo- 
sés en  justice,  enrore  qu'ils  ne  soient  pas  sur 
papier  timbré,  surtout  lorsqu’ils  sont  reliés, 
écrits  de  suite , et  vises  par  un  juge  du  tribunal. 

(Benquez— C.  M«  Dartiguenavc.) 

M*  Dartiguenave , avoué  , a formé  contre  le 
sieur  Benquez  une  demande  en  paiement  de 
1,527  fr..  pour  frais  et  honoraires  relatifs  a difTé- 
rens  procès,  dans  lesquels  il  avait  occupé  pour 
lui,  et  dont  les  uns  étaient  antérieurs,  les  autres 

fiostérieurs  au  Code  civ.,  et  parmi  ces  derniers, 
es  uns  terminés  depuis  plus  de  deux  ans , les 
autres  discontinués  depuis  plus  de  cinq. 

Benquez  s’est  prévalu  de  la  prescription  : à 
l’égard  des  instances  postérieures  du  Code  , il  a 
invoqué  les  dispositions  des  art.  2273  , 2275 , 
13M)  et  1552  ; quant  à celles  qui  avaient  été  ju- 
gées avant  sa  promulgation,  il  a opposé  la  pres- 
cription de  court  delai  établie  par  i'ordonn.  de 
1512;  il  a soutenu  que  cette  ordonnance  (con- 
forme à l’esprit  de  celles  de  1449,  1507,  1535, 
1340,  1549,,  et  au  règlement  du  parlement  de 
Paris  du  28  mars  1692  (ayant  été  enregistrée  au 
parlement  de  Toulouse,  ainsi  que  l'attestent 
MainArd  (liv.  4.  chap.  87)et  Fromental  (v°  Pres- 
cription). avait  eu  force  de  loi  dans  ce  parlement, 
et  n'avait  pu  être  modifiée  par  la  jurisprudence. 
—Mais  M*  Dartiguenavc  répondait,  d une  part, 
que  la  présomption  de  paiement  introduite  par 
l’art  2273  devait  céder  aux  présomptions  con- 
traires qui  abondaient  dans  la  cause;  d’autre 
part,  que  I’ordonn.  de  1512  n’élail  pas  observée 
dans  le  parlement  de  Toulouse  ; qu’encore  qu'elle 
y eût  été  enregistrée,  elle  n’y  avait  jamais  eu 
l’autorité  de  loi;  que  cela  était  attesté . soit  par 
les  auteurs  qui  viennent  d’étre  cités,  soit  par  un 
arrêt  que  rapporte  Catelan.  liv.  7,  chap.  25  (V. 
Merlin.  Répertoire , v*>  Prescription .secl.'î,  §5), 
et  qu’enfln  il  n’était  pas  exact  de  soutenir  que 
les  pariemens  qui  participaient  au  pouvoir  lé- 
gislatif n’avaient  pu  modifier  par  leursarrêts  l’exé- 
cution d'une  ordonnance,  puisqu’ils  pouvaient 
même  en  refuser  l'enregistrement. 

Jugement  «lu  tribunal  de  Tarbes  du  4 février 
1820,  ainsi  conçu  : — « Attendu,  à l’égard  de  la 
ucslion  relative  à l'application  de  l'art.  2275  du 
Iode,  qu’il  n*y  aurait  pas  à hésiter  sur  l’applica- 
tion de  cet  article,  si  les  circonstances  qui  envi- 
ronnent la  cause  ne  commandaient  de  décider 
autrement;  que  c’est  un  point  de  doctrine  et 
une  vérité  incontestable  . en  droit , que  les  pres- 
criptions de  cinq  ans  et  au-dessous,  si  on  excepte 
celle  relative  aux  arrérages  de  rente,  se  fondent 
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toutes  sur  la  présomption  de  paiement;  que  cela 
s’induit  de  la  faculté  accordée  aux  défendeurs  à 
la  prescription,  de  déférer  à celui  qui  l'oppose,  le 
serment  sur  la  vérité  du  paiement  ; que  dès  lors, 
et  si  tout  concourt  à écarter  cette  présomption, 
il  ne  saurait  y avoir  lieu  d’appliquer  la  prescrip- 
tion; — Qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause....  (elles  sont  énumérées  dans  le  jugement), 
que  non-seulement  la  présomption  de  ce  paie- 
ment n'exislc  pas,  mais  encore  que  Benquez  ne 
pourrait  affirmer  qu’il  a payé,  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  des  vérités  établies  par  les 
acles  du  procès  ; que  de  là  il  suit  que  le  serment 
ne  peut  lui  être  déféré  et  que  la  prescription  doit 
être  rejetée , moyennant  le  serment  de  Mr  Darti- 
guenave. que  la  somme  qu'il  réclame  lui  est 
légitimement  due.  • 

Appel.— L’appelant  soulève  devant  la  Cour,  une 
nouvelle  question  que  l’arrêt  ci-après  fait  suffi- 
samment connaître. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  151  du  tarif 
ne  détermine  pas  le  mode  d’après  lequel  les 
avoués  doit  eut  tenir  leurs  registres;  qu’il  ne  dit 
pas  qu'ils  seront  sur  papier  timbré  : d’où  il  suit 
que  ceux  présentés  par  M*  Dartiguenavc  ne 
sauraient  être  rejetés  parce  qu’ils  ne  sont  pas  sur 
papier  timbré , vu , surtout , qu’ils  sont  reliés, 
écrits  d’une  suite  . et  visés  par  un  des  juges  du 
tribunal  civil  de  Tarbes  ; dès  lors,  c’est  le  cas 
de  les  maintenir  ; 

Attendu  que,  dans  le  ressort  du  ci-devant  par- 
lement de  Toulouse,  les  axoués  avaient  trente 
ans  pour  réclamer  leurs  salaires,  et  que,  dès 
lors,  c’est  le  cas  de  repousser  la  Ün  de  non-rece- 
voir proposée  par  Benquez,  et  prise  d une  pres- 
cription moindre  ; — Attendu  que  Part.  1355  du 
Code  civ. , n’abandonne  aux  lumières  et  à la 
prudence  des  magistrats  que  les  présomptions 
ui  ne  sont  point  établies  par  la  loi.  et  qu’ils  ne 
oivent  les  admettre  que  lorsqu'elles  sont  gra- 
ves, précises  et  concordantes,  et  dans  le  cas  seu- 
lement où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale  ; — 
Attend»  que  la  prescription  établie  par  Part. 
2273  du  même  Code,  contre  les  avoués,  est  fon- 
dée sur  une  présomption  légale;  que,  dès  lors,  il 
ne  saurait  être  permis  de  substituer  à la  volonté 
du  législateur  des  présomptions  dérivées  de  cer- 
tains faits,  pour  en  tirer  une  conséquence  diffé- 
rente de  celle  établie  par  la  loi,  ce  qui  s’infère 
de  la  manière  la  plus  positive  des  dispositions  de 
l’art.  2275,  qui  assujettit  seulement  la  partie  qui 
oppose  cette  prescription  h jurer  qu  elle  a payé 
les  salaires  qui  lui  sont  demandés  ; dès  lors,  c’est 
le  cas  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  et 
de  relaxer  Benquez  des  demandes  contre  (ui  di- 
rigées, relativement  au  montant  des  états,  1, 
3.  etc.,  à la  charge  d’affirmer,  sous  la  religion  du 
serment,  qu’il  en  a fait  raison  à Mr  Darliguc- 
nave  ; - Par  ces  motifs,  confirme  la  disposition 
du  jugement  relative  au  rejet  de  la  prescription 
de  deux  ans  pour  les  droits  réclamés  par  Darti- 
guenave, et  qui  concernent  les  procès  antérieurs 
au  Code  ; — Réformant  ce  jugement  dans  la  dis- 
position qui  condamne  Renquez  au  paiement 
des  droits  relatifs  à des  poursuites  sur  des  procès 
non  jugés  depuis  plus  de  deux  ans,  le  relaxe  de 
toutes  demandes  a cet  égard,  etc. 

Du  19  nov.  1821.— Cour  roy.  de  Pau.— Prêt., 
M.  Defigarol.— Concl.,  M.  de  Lussy,  av-  gén. 


ARBITRAGE.— Jugement.— DfcpiVr. 

Le  défaut  du  dépôt  d’une  sentence  arbitrale  au 


(I)  y.  eotif..  Nîmes,  28  avril  1813,  et  la  note. — 
V.  aussi  sur  U prescription  en  celte  matière  no» 


«:bscrv  alions  en  note  d’un  arrêt  de  Cass,  du  16 
prair.  an  12. 
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greffe  dans  les  trois  jours , n’entraXne  pas 
nullité  de  la  sentence  (1). 

Lorsque  l’arbitre  de  l’une  des  parties  a remis 
aux  deux  autres  arbitres  un  mémoire  en  fa- 
t>eur  de  celte  partie  et  en  sa  présence , en  dé- 
clarant qu'il  ne  se  mêlera  plus  de  l’affaire,  et 
que  ses  coarbitres  pourront  décider  sans  lui, 
ceux-ci  sont  suffisamment  autorisés  à juger 
en  son  absence. 

(N  ..— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  1® ; 2°  que  le  dé- 

faut de  dépût  dans  les  trois  jours  n'opère  aucune 
nullité,  soit  d'après  l’art.  61  du  Code  de  romm., 
soit  même  d'après  l’art.  1020  du  Code  de  proc.; 

3°  enfin,  que  le  défaut  de  concours  de  l’arbitre 
nommé  par  Donzel  audit  jugement,  n'a  rien  de 
relevant  dans  l’espèce:  en  effet,  cet  arbitre,  après 
avoir  remis,  le  10  décembre,  aui  deux  autres, 
un  mémoire  rédigé  en  faveur  de  Donzel.  au- 
rait déclaré  en  présence  de  celui-ci.  et  indubita- 
blement de  concert  avec  lui,  qu’il  ne  se  mêlerait 
plus  de  l’affaire,  et  qu'ils  pouvaient  la  décider  sans 
lui;  il  est  donc  évident  que  Donzel  lui-même  a 
consenti  qu'il  en  fût  ainsi,  et  conséquemment  les 
deux  arbitres  de  qui  le  jugement  est  émané , 
étaient  suffisamment  autorisés  en  l'absence  de 
l’autre  ; — Sans  s'arrêter  à l'opposition,  non  plus 
qu’à  la  demande  subsidiaire  en  nullité,— Ordonne 
1 exécution  de  l’arrêt  par  défaut,  etc. 

Du  20  nov.  1821. — Cour  roy.  de  Metz. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition.— 
Ordonnance  do  juge. 

L'opposition  à un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  avoué,  est  nulle , si  elle  est  formée  au- 
trement que  par  requête  revêtue  de  l’ordon- 
nance du  juge  (2). 

(Eyraud— C.  Parret.— arrêt. 

LA  COUR  :—  Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
1G0  du  Code  de  proc..  l'opposition  h un  jugement 
par  défaut  doit  être  formée  par  requête,  lorsqu'il 
y a avoué  en  cause  ; Attendu  qne  cette  requête 
doit  être  présentée  au  juge,  et  répondue  d’un  acte, 
et  soit  signifiée  à la  partie  intéressée Attendu 
que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  et  qu’il 
ne  peut  pas  exister  de  requête  sans  ordonnance 
du  juge  ; qu’ainsi  l’opposition , ou  la  prétendue 
opposition  formée  par  la  partie  de  Tailhand,  est 
nulle;— Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
— Ernendant,  déclare  l’opposition  nulle  et  non 
recevable,  etc. 

Du  20  nov.  1821.— Cour  roy.  de  Riom.— 2'  ch. 
— Prés.,  M.  Verny. — Concl.,  M.  Archon-Despé- 
roases,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Allemand  et  Tail- 

band. 


DATE  CERTAINE.— Donataire.  —Endosse- 
ment.—Ayant  CAl’SB. 

Le  donataire  n'est  pas  rayant  cause  du  dona- 
teur dans  le  sens  de  Part.  1322.  Cod.  civ.— 
Ainsi,  on  ne  peut  opposer  au  donataire  des 
biens  meubles  présens  et  à venir , un  endosse- 
ment appose  par  le  donateur  sur  des  obliga - 

(1)  Y.  conf.,  Turin,  1" mai  1812;  Paris,  *2  mai 
1813;  Bourges,  15  juill.  1817,  et  les  notes.  P.  aussi 
notre  Jurup.  duXiX’sièeU  ( fable  décen.,  1831- 
1840),  v®  Arbitrage,  n°  49  el  50. 

(2)  F.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent l'arrêt  de  la  même  Cour  du  3 mai  18 16. 

(3)  La  question  est  controversée.  V.  dans  le  sens 
de  la  decision  ci  dessus , Nîmes,  Il  fér.  1822; 
Nancy,  Il  fé*.  1828;  Angers,  20  fév.  1829;  Bor- 
deaux, 30  mars  1829;  Grenoble,  9 mai  (833.— F. 
aussi  Pothier,  des  Obligations , n°  743  ; Coulon, 
Qnest.de  dr.,  I.  2,  p 457.— Mais  voy.  en  scnscon- 
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fions  sous  signature  privée,  endossement  au 
moyen  duquel  le  donateur  aurait  transporté 
à la  personne  qui  y serait  indiquée , la  creance 
constatée  par  ces  obligations  (3). 

(Lagarde— C.  Faydel  et  Marconié.)— arrêt. 
LA  COUR  Attendu  que  la  dame  de  Faydel 
est  donataire  des  biens  meubles, et  immeubles  pré- 
sens et  à venir  du  sieur  Marconié.  par  l acté  du 
17  février;  qu'ayant  opté  pour  les  biens  présens 
et  h venir,  elle  a un  droit  personnel , tiré  de 
I l’acte  de  donation,  pour  quereller  tous  les  actes 
| qui  peuvent  avoir  été  faits  par  le  donateur  à son 
' préjudice  ; qu’ninsi  la  dame  Faydel  est  un  véri- 
table tiers  à l’égard  du  sieur  Marconié  ; — At- 
tendu que  le  prétendu  endossement  n’est  mis 
que  sur  des  obligations  simples  qui  n’en  sont 
pas  susceptibles  ; qu'un  acte  régulier  de  cession 
devrait  avoir  une  date  authentique  avant  la 
donation;  que  non-seulement  on  n'a  rien  établi 
qui  puisse  justifier  que  le  prétendu  transport  fût 
antérieur  a la  donation,  mais  qu’cnmre  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  tendent  a établir  que 
ce  n'est  que  pour  diminuer  l’émolument  de  la  do- 
nation que  ledit  Marconié  a fait  le  transport  des 
obligations,  surtout  lorsqu'on  voit  que  la  demoi- 
selle Lagardc  n'a  dénaturé  les  effets  que  dans  le 
moisd’oct.  1817; qoe  ledit  Marconié  avait  fait  plu- 
sieurs actes  autres  d’aliénation  qui  ont  été  déjà  an- 
nulés par  la  Cour,rlqif  à celte  époque  i I avait  existé 
un  procès  entre  Mareonié  el  sa  donatrice,  et  que 
ledit  Marconié  avait  été  condamné  envers  elle  b 
des  dommages-intérêts;  que  la  demoiselle  La- 

f tarde  a même  convenu  qu'elle  n’avait  pas  fait  les 
onds,mais  que  c’était  un  don  du  sieur  Marconié; 
qu'elle  n’a  pas  même  affirmé  qu'il  n’y  eût  pas 
antidate  et  précisé  l'époque  a laquelle  les  effets 
furent  remis;  — Que,  dans  cet  état,  le  tribunal  a 
pu  appliquer  à l’endossement  dont  s’agit  les  disp- 
ositions de  l'art  1328,  et  déclarer  que  lesdits 
illets  font  partie  de  la  donation  faite  à la  dame 
do  Faydel...  ; — Met  l’appel  au  néant  ; or- 
donne. etc. 

Du  22  nov.  1821.— Cour  roy.  d’Agen.— 1"  ch. 
— Prés.,  M.  Bergognié. — Concl.,  M.Lébé,  av. 
gén.  — PL,  MM.  Dayrie,  Burgère,  Capuran  et 
Labié. 


COUR  DES  PAIRS  — Peines.—  Modération. 
La  Cour  des  pairs,  tout  en  reconnaissant  un  ac- 
cusé coupable  d’un  crime  prévu  par  le  Code 
pénal,  a le  pouvoir  de  modérer  les  peines  por- 
tées par  ce  Code . 

Lorsque  la  majorité  numérique  des  suffrages 
qut  se  prononcent  pour  la  peine  la  plus  sé- 
vère, ne  s'élève  pas  jusqu’aux  cinq  huitièmes, 
la  Cour  des  pairs  adopte  l'opinion  la  moins 
sévère  et  applique  la  peine  la  moins  rigou- 
reuse (4). 

(Conspiration  de  1820—  aff.  Maziau.)—  arrêt. 

LA  COUR  DES  PAIRS;  — Vu  l'arrêt  du  21 
févr.  dernier,  ensemble  Pacte  d'accusation  dressé 
en  conséquence  contre  Antoine  Maziau  et  au- 
tres;—Vu  pareillement  l’arrêt  du  16  juill.  der- 


traire.Cass.30  janv.  1827;  21  juill.  1830;  Bordeaux, 
19  nov.  1836. — Y.  aussi  Toullier,  L |0,add. 

(4)  V.  Parrèt  du  16  juill.  1321  rendu  par  lat'oor 
des  Pairs  sur  la  même  accusation  do  conspiration, 
et  par  lequel  la  Cour,  en  jugeant  les  accusés  alors 
présens  et  ceux  régulièrement  consumés  en  état  de 
contumace,  avait  décidé  qu'il  serait  procédé  sépa- 
rément contre  l'accusé  qui  a été  l'objet  de  l'arrêt 
ci  dessus,  el  qui,  d'abord  conlumax,  avait  été  ar- 
rêté au  m unent  où  la  Cour  allait  statuer  sur  le  sort 
de  ses  coiccu<c*. 
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nier;  —Ouï  le»  témoins  en  leurs  dépositions  ; — 
Ouï  le  procureur  général  en  j-rs  dires  et  réqui- 
sitions , lesquelles  réquisitions  par  lui  déposées 
sur  le  bureau  de  la  Cour,  sont  ainsi  conçue-.  ; — 
Oui  pareillement  l’accusé  en  ses  moyens  de  dé- 
fense et  ses  défenseurs  en  leurs  plaidoiries  ; — At- 
tendu qa'Antoine  .Mnziati  est  convaincu  d’avoir 
fait  une  proposition  non  agréée  de  complot, dont 
le  but  était  de  détruire  ou  changer  le  gouverne- 
ment ou  l'ordre  de  succcssibiliié  au  trône , et 
d’exciter  les  citoyens  et  habilans  à s’armer  contre 
l'autorité  royale;  - Le  déclare  coupable  du  crime 
prévu  par  Part.  90  du  Code  pénal,  lequel  est  ainsi 
conçu  : « S’il  n’y  a pas  eu  de  complot  arrêté , 
niais  une  proposition  faite  et  non  agréée  d’en 
former  nn  pour  arriver  au  crime  mentionné 
dans  l’art.  86,  celui  qui  aura  fait  une  telle  pro- 
position, sera  puni  de  la  réclusion.  L’auteur  de 
toute  proposition  non  agréée,  tendant  a l’un  des 
crimes  énoncés  dans  Part.  87,  sera  puni  du  ban- 
nissement • Et  neanmoins,  attendu  que  la  ma- 
jorité des  membres  de  la  Cour  qui  a volé  contre 
lui  l'application  des  peines  portées  en  Part.  90  du 
Code  pén.,  et  ce,  dans  la  conviction  où  elle  est, 
qu’il  n’appartient  pas  a la  Cour  d'appliquer  des 
peines  qui  ne  sont  pas  celles  prononcées  par  la 
loi  contre  le  fait  incriminé,  ne  forment  pas  la 
majorité  des  cinq  huitièmes , adoptée  jusqu’à  ce 
jour  dans  les  jugenieus  rendus  par  la  Cour , l’o- 
bligation de  choisir  entre  deux  opinions  dont  au- 
cune n'a  pu  obtenir  la  majorité  requise,  entraîne 
la  nécessité  d’adopter  l’opinion  la  moins  sévère  , 
et  que  cette  opinion  est  qu’il  y a lieu  d’appliquer 
seulement  audit  Maziau  la  peine  de  Pemprison- 
nement  Le  condamne  è cinq  années  <1  empri- 
sonnement;—Le  condamne  pareillement  aux  dé- 
pens, dont  la  liquidation  pour  la  portion  qui 
doit  être  à sa  charge,  >era  faite  conformément  à 
la  loi  ; — Ordonne  que  le  présent  arrêt,  prononcé 
en  audience  publique,  en  présence  du  condamné 
et  de  ses  défenseurs , sera  exécuté  à la  diligence 
du  procureur  général,  imprimé  , publié  et  utliché 
partout  où  besoin  sera,  etc. 

Du  2*  nov.  1821.— Cour  des  pairs  — Prêt.  M. 
le  chancelier  Dantbray.-  Conrl. , M.  de  Peyron- 
net, av.  gén.  — 1*1.,  MU.  Odilon  Barrot  et  Ber- 
ville. 

MISE  EN  JUGEMENT.  — Garde  forestier. 

— Officier  de  douce  judiciaire. 

Du  24  nov.  1821  (aff  M'atillaua — Ordonn. 
en  cons.  d’Etat.  — V.  supra , à la  date  du  24 
oct.  1821. 


COPROPRIÉTÉ.  Etage— Construction. 

Le  propriétaire  du  troisième  étage  d'une  mai- 
son n'a  pas  la  faculté  d’élever  un  quatrième 
étage , lorsque  cet  exhaussement  pourrait  pro- 
duire une  surcharge  et  par  conséquent  por- 
ter préjudice  aux  copropriétaires  de  la  mai- 
son {i). 

S-abbe— C.  Piraud.)— arrêt. 

K ; Considérant  qu'il  est  de  prinripe 
consacré  de  nouveau  par  l'art.  1859  du  Code  riv., 
qu’un  commuuisle  ne  peut  faire  aucun  change- 
ment , aucune  innovation  a la  chose  commune , 
sans  le  consentement  de  l’autre  communiste; 
qu’il  est  constant  que  la  demoiselle  Labbc  (pro- 


(1)  La  Cour  de  Grenoble  qui  a rendu  l’arrêt  ci- 
dessus,  s'est  prononcée  encore  dans  le  même  sens 
par  deux  nouveaux  arrêts  des  12  août  1828  et  15 
Juin  1832  (Volume  1832).  — Il  est  à remarquer 
que  ces  trois  arrêts,  tout  en  refusant  au  propriétaire 
supérieur  le  droit  de  faire  construire  un  nouvel 
étage  lorsque  ce  fait  devrait  causer  une  surcharge 
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prlèlalre  du  troisième  étage  ) a innové  la  chose 
commune  en  perçant  le  toit  de  la  maison  dont  il 
« agit,  en  exhaussant  le  mur  de  refend , en  éle- 
vant une  nouvelle  cheminée,  et  en  apportant  u u 
changement  a la  partie  supérieure  de  l’escalier  ; 
que  ces  innovations  ne  erraient  pas  les  seules 
dont  les  mariés  Piraud  (propriétaires  des  étages 
inférieurs)  auraient  à se  plaindre  si  les  projets  de 
la  demoiselle  Labbc  s'accomplissaient,  dès  que 
cette  derniere  a manifesté  la  prétention  de  faire 
exhausser  les  autres  murs  de  ladite  maison  et  une 
partie  du  toit  pour  se  procurer  un  quatrième 
étage  ; qu’il  résulte  du  rapport  d’expert  que  tou- 
tes ces  innovations  seraient  nuisibles  ou  préjudi- 
ciables aux  mariés  Piraud;  qu'elles  seraient  même 
dangereuses,  notamment  à cause  de  l’état  des 
murs  de  la  maison,  etc. 

Du  27  nov.  1821.— Cour  roy.  de  Grenoble. 


FONDS  DE  COMMERCE  — Vente. 

Celui  qui  vend  à un  tiers  son  fonds  de  boutique 
ou  de  magasin,  ses  agrès  et  ustensiles,  et  qui 
recommun/le  ce  tiers  à ses  correspondant 
comme  son  successeur,  s'interdit  par  cela 
même  d'exercer  à l'avenir  un  commerce  du 
même  genre , dans  le  même  lieu,  encore  qu’il 
n’y  ait  pas  eu  de  sa  part  renonciation  ex- 
presse. 

(Mercier— C.  Michel.) 

Le  2 août  1821,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Vouziers,  qui  statue  en  ces  ter- 
mes : « Considérant  qu’il  est  constant  entre  les 
parties,  que.  le  19  nov.  1819,  Michel  et  sa  femme 
ont  vendu  à Mercier  la  totalité  des  marchandises 
composant  leur  commerce  de  quincaillerie , dé- 
taillés dans  un  inventaire  estimatif  amlablement 
fait  entre  les  parties,  ensemble  leurs  cheval,  voi- 
ture, caisses,  toiles  et  autres  objets  en  dépen- 
dant , pour  en  jouir  à compter  dudit  jour,  et 
moyennant  la  somme  de  6,189  fr.  en  principal, 
dont  4.225  fr.  ont  été  payés,  partie...,  etc.;  — 
Considérant  que  Michel  a vendu  publiquement 
son  mobilier  devant  notaire,  en  jnnv.  1820,  et 
qu’il  a fait  annoncer  et  afficher,  aussi  publique- 
ment, la  vente  de  sa  maison  et  jardin  ; — Consi- 
dérant que,  suivant  une  lettre  du  22  mars  1819, 
écrite  tant  par  Mercier  que  par  Michel  au  sieor 
llazenrlevcr,  négociant  en  Allemagne,  il  est  con- 
staté que  Michel  s’étalt  retiré  du  commerce,  et 
que  Mcrrier  était  son  successeur;  que  celte  let- 
tre, dont  la  dernière  page  est  écrite  et  signée 
par  Michel,  contient  une  demande  assez  consi- 
dérable de  marchandises  et  que  ce  dernier  dé- 
clare que  Mercier  mérite  la  confiance  de  ce 
négociant,  et  qu’en  le  servant  bien,  ils  feront  des 
affaires  ensemble  ; — Considérant  que  les  faits  et 
conventions  ci-devant  exprimés  ont  été  formelle- 
ment avoué»  et  reconnus  par  Michel  en  personne 
à l'exception  cependant  des  faits  consignés  dans 
la  lettre  susdjlée,  qui  ont  été  niés  par  Michel 
avant  la  représentation  de  cette  lettre  ; — Consi- 
dérant qu’au  moment  ou  cette  lettre  fut  mise 
sous  les  yeux  de  Michel , il  est  convenu  et  a dé- 
claré avoir,  en  effet,  écrit  et  signé  la  quatrième 
et  dernière  page  de  cette  lettre;  — Considérant 
que  de  tous  ces  faits  il  résulte  évidemment  que 
Michel  et  sa  femme  ont  renoncé  à former  un 
nouveau  débit  ou  à remonter  un  commerce  de 

dommageable  à la  propriété  commune , adopte 
néanmoins  le  principe  que  la  construction  pourrait 
(ère  faite  s’il  n'en  devait  résulter  aucun  préjudice 
pour  le»  coproprietaires.  C’est  aussi  ce  qui  a été 
jugé  par  la  Cour  royale  de  Paris,  le  t7  mars  1838 
et  par  celle  de  Nîmes  le  4 fév.  1840.  F,  ces  arrêta 
et  les  notes  qui  les  accompagnent. 
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qnlncaillerie , dans  la  ville  de  Vouziers , dont  la 
populaliuu  n’est  que  d’environ  deui  mille  âmes  ; 
— Considérant  qu’en  supposant  que  la  renoncia- 
tion n'ait  point  été  expressément  stipulée,  il  est 
de  principe  enseigné  par  Pothier  ( Traité  des 
Obligation»,  n°»  9!  el95),  que  l’on  doit,  dans  les 
conventions,  rechercher  quelle  a été  la  commune 
Intention  des  parties  contractantes,  que  I usage 
«A  d'une  grande  autorité  sur  ce  point,  qu’on 
sous-entend  dans  un  contrat  les  clauses  qui  y sont 
d’usage,  quoiqu’elles  ne  soient  pas  exprimées  ; — 
Considérant  que  les  conventions  doivent  s’exécu- 
ter de  bonne  foi,  et  qu’il  est  des  conditions  qui 
n’ont  pas  besoin  d'être  expliquées,  parce  que  l'é- 
quité, la  raison,  l’usage,  suppléent  au  silence  des 
parties,  et  que  Ton  ne  peut  tolérer  que  l’un 
des  conlractans  se  soit  ménagé  la  faculté  de  pri- 
ver l’autre  de  tous  les  avantages  que  celui-ci  doit 
naturellement  attendre  da  marché  ; — Considé- 
rant que  ces  principes  se  trouvent  consacrés  par 
les  art.  1134,  1133,  1156  et  1160  du  Code  civil; 
— Considérant  que  Michel  cl  sa  femme,  en  ven- 
dant ainsi  leur  fonds  de  boutique , sans  réserve , 
leurs  cheval,  voilure,  caisse*,  toiles  et  tout  ce  qui 
en  faisait  partie,  ont  nécessairement  entendu  ces- 
ser tout  commerce  et  avoir  pour  successeur  Mer- 
cier, qui  a été  leur  gendre,  et  qu’il  serait  souve- 
rainement injuste  uue  Michel  et  sa  rumine  pus- 
sent remonter  un  fonds  de  boutique  a côlc  de 
Mercier,  qui  serait  exposé  à des  pertes  considéra- 
bles et  dont  le  commerce  deviendrait  nécessaire- 
ment nul  ; — Considérant  que  Michel  et  sa  femme, 
depuis  plusieurs  mois,  ont  établi  et  remonte  le 
commerce  de  quincaillerie,  dans  la  maison  où  se 
trouvait  celui  qu  ils  avaient  cède  à Mercier  ; que, 
par  ce  fait,  ils  ont  contrevenu  aux  conventions 
bien  entendues,  faites  entre  eux  et  ledit  Mercier; 
qu'ainsi  la  demande  de  Mercier  tendant  a la  ces- 
sation de  ce  commerce  et  à lins  de  dommages  e»t 
bien  fondée  ; — Considérant,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, qu  il  est  inutile  d'examiner  la  demande  sub- 
sidiaire tendant  à résilier  les  conventions  eta  re- 
mettre les  parties  dans  l étal  ou  elles  étaient  pri- 
mitivement, tant  parce  que  les  choses  ne  sont 
plus  entières  qu’à  cause  des  diflicultes  que  cette 
résiliation  entraînerait;— Le  tribunal  fait  défense 
• Michel  et  a sa  femme  de  continuer  le  commerce 
de  quincaillerie  dans  la  ville  de  Vouziers,  les 
condamne  a 200  fr.  de  dommages-intérêts  et  aui 
dépens,  etc.» 

Appel  par  les  époux  Michel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;—  A confirmé  le  jugement,  etc. 

Du  27  r»ov.  1621.— Cour  roy.  de  Metz.  — Sect, 
civ.  — Pré»-,  M.  Gérard  d’ilanuoiicelles,  p.  p.  — 
PL,  MM.  Croussc  et  iioinmauget. 

SURENCHÈRE.  — Caution.  — Caution  sup- 

PLST1VK. 

La  caution  que  tout  surenchérisseur  doit  four- 
nir, d'apres  les  art . 2185,  Cod.  civ.t  et  832  et 
suivons , Cod.  proe.y  doit , à peine  de  nul- 
lité, être  offerte  et  dénommée  dans  l'acte  de  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  fl  ). 

Le  surenchérisseur  ne  peut  adjoindre  ou  substi - 


(t)  F.  conf.,  Cass.  4 jaov.  1809,  et  les  autorités 
uombreuses  indiquées  à la  note. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré , Lois  de 
laproc .,  quest.  2185.  — F.  en  sens  contraire,  Per- 
sil, Comment,  sur  la  loi  du  2 juio  1841,  p.  370 
n.  430. 

(3) 11  a étéjugé  pareillement  qu’une  vente  faite  sous 
U condition  qu’il  en  serait  passé  acte  public  dans 
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tuer  une  caution  nouvelle  à celle  qu'il  a de  li- 
gure (tans  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères , et  cela  hors  des  delais  fixés  par  la 
loi  pour  surenchérir  (ï). 

(Junio — C.  Rumland.) — arrêt 
I.A  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  arl.  1185  du  Code  civ.,  831,  5J8  et 
suivons  du  Code  de  proc.  civ..  que  lu  caution  en 
matière  de  surenchère  doit  être  a peine  de  nul- 
lité, offerte  et  dénommée  dans  l’aele  de  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères,  et  que  la  réception  de 
celte  caution  est  soumise  aui  mêmes  justifications 
et  formalités  que  celles  des  autres  coulions  ; qu’a 

celle  première  caution,  ainsi  offerte  et  dénommée 

on  ne  peut  valablement  en  substituer  ou  adjoindre 
une  autre,  hors  des  delais  fixés  par  la  loi  pour 
l'exercice  de  la  faculté  de  surenchérir  ; — Que 
dans  l’espèce,  Delabouterie  ajaul  etc  offert  par 
Rumland  pour  caution  de  la  surenchère  faite  par 
ce  dernier,  le  quarantième  jour  du  délai,  c'est 
dudit  Delabouterie  seul  qu’il  a pu  élre  question 
de  discuter  la  solvabilité;  que  la  présentation  de 
Dumont  faite  |>ar  ledit  Rumland.  hors  du  délai 
légal,  comme  caution  supplétive  et  solidaire,  est 
irrégulière  et  nulle:  — Que  nonseulcment  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  n’ont  pus  clé 
remplies,  pour  la  réception  dudit  Dciaboulrrie 
comme  caution  de  la  surenchère  de  Rumland , 
niais  que  les  litres  pruduits  depuis  et  jusqu’à  ce 
jour  par  Delabouterie  u établissent  pas  sa  solva- 
bilité ; — Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté  par 
Junin,— Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant , — Emondant,  etc. 

Du  27  nov.  1821.— Cour  roj.  de  Paris.—  2*  ch. 
—Prés.,  M.  Agicr.-Conci.,  U.  Jaubert,  av.  gen! 

VENTE  —Acte  socs  seing  privé.  — Projet. 

- EXÉCUTION*  — ïstlIETÉ  NOUVELLE. 
Lorsque  dans  un  acte  de  vente  sous  seing  privé 
il  a été  dit  que  l'acte  ne  sérail  qu'un  simple 
projet  tant  qu'il  ne  serait  pas  rerétu  de  la 
forme  authentique , la  vente  n’en  doit  pas 
moins  être  considérée  comme  parfaite  et 
consommée , s’il  y a eu  exécution  immédiate. 
Le  projet  à exécuter  ne  peut,  dans  ce  cas,  s’en- 
tendre que  de  la  formalite  exlrinséquede  l'acte 
et  nullement  de  la  vente  elle-même,  que  dès 
lors  il  n’est  plus  au  pouvoir  d’aucune  des 
parties  d’annuler,  en  refusant  de  lui  faire 
donner  l’uuthenticilé  13). 

Le  vendeur  ne  peut  exiger  de  l’acquéreur  des 
surctéj  autres  que  celles  qu’il  a demandées 
lors  de  la  vente,  alors  surtout  qu’il  ne  peut  al- 
léguer aucun  changement  qui  ait  altéré  la 
fortune  de  c » dernier. 

(Martin— C.  M....) 

La  clause  de  l’acte  de  vente  ou  bail  à rente  sous 
seing  privé,  du  20  fév.  1811,  qui  donnait  lieu  au 
procè»,  était  ainsi  conçue  : « Incessamment,  et  a 
la  première  réquisition  verbalede  l’une  des  parties 
il  sera  passé  acte  par-devant  notaire  de  ce  bail  a 
rente,  et,  jusqu’audit  acte  publie,  le  bail  ne  sera 
considéré  que  comme  unprôjetde  convention  de 
bail,  et  ne  sera,  malgré  toutes  les  jouissances 
contraires,  censé  parlait  de  la  part  de  M...;  au 
moyen  de  quoi  le  sieur  Martin  n’étant  pas  , jus- 

un  délai  déterminé,  n'est  pas  résolue  de  plein  droit 
ou  inefficace  S respiration  de  ce  delai  ; et,  en  con- 
séquence. que  le  xendeur  ne  pont,  sans  avoir  fait 
prononcer  la  résolution  du  contrat  en  justice,  dis- 
poser de  l'objet  vendu  en  faveur  d’on  liera  urqué- 
renr,  anus  [reine  de  dommages, intérêts  envers  le 
premier  acquéreur.  V.  Colmar,  15  janv.  1813.— 
P.  toutefois,  en  sens  coolrairc,  Toulouse,  19  août 
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qu'à  ce,  propriétaire  incommutable  îles  objets 
nrrentés,  il  ne  pourra,  en  aucune  manière,  les 
aliéner,  affecter  et  hypothéquer  au  profil  de  qui 
que  ce  soit;  et  l'aliénation  qu’il  en  ferait  serait 
nulle  comme  celle  de  In  chose  d'autrui.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après  l’art. 
1582  du  Code  civ.,  la  vente  peut  être  faite  par 
acte  sous  signatures  privées . aussi  bien  que  par 
acte  authentique;— Que,  suivant  Part.  1583.  elle 
est  parfaite  entre  les  parties,  et  In  propriété  ac- 
uisc  de  droit  a l’acheteur  a l’égard  du  vendeur, 
s qu'on  est  convenu  de  la  chose  cl  du  prix, 
quoique  la  chose  n’ait  pas  encore  été  livrée  ni  le 

{»rix  payé;  — Que  l’acte  sous  seing  privé  du  20 
ev.  1811  contient  convention  précise  et  formelle 
sur  la  chose  et  le  prix  ; que  de  plus  il  y a eu  dé- 
livrance et  tradition  réelle  de  la  chose  ; — Qu’en 
vain  on  prétend  que  cet  acte,  parce  qu’il  le  dit, 
nYsl  qu’un  simple  projet  jusqu’à  ce  qu’il  soit 
converti  en  acte  authentique;  qu'en  effet, ce  mot 
projet  et  toutes  les  protestations  dont  il  est  ac- 
compagné sont  trop  inconciliables  avec  la  nature 
delà  vente  actuelle,  vente  consommée  cl  exécutée 
depuis  dix  ans,  pour  qu'il  ne  soit  pas  évident  pour 
tout  le  inonde  que,  s’il  reste  un  projet  a exécuter, 
cela  ne  peut  s entendre,  puisque  tout  est  consom- 
mé quant  à la  vente,  que  de  la  formalite  extrin- 
sèque de  l'acte , formalité  sans  laquelle  il  lui 
manque  la  force  exécutoire  ; — Considérant  que 
la  clause  de  passer  contrat,  qui  lie  également  les 
deux  parties,  est  tellement  obligatoire  qu  elle  ne 
laisse  ni  à l'une  ni  a l’autre,  la  faculté  de  s’en 
jouer;  que  Martin  a satisfait  autant  qu’il  était  en 
lui  u cette  obligation  par  la  sommation  qu’il  a 
faite  a son  vendeur,  le  5 mars  1819,  de  se  trouver 
chez  un  notaire  à IVffet  d’y  passer  contrat  ; que, 
dés  lors,  la  stipulation  portant  que,  jusqu  a lacté 
authentique,  lu  vente  ne  sera  considérée  que 
comme  un  simple  projet,  tombe  d'elle -même, 
parce  que  l'accomplissement  de  la  condition  ne 
pouvait  pas  dépendre  de  la  volonté  <1  une  seule 
des  parties,  et  qu’elle  est  réputée  accomplie  sui- 
vant l’art  1178  du  Code  civ.,  quand  c’est  le  débi- 
teur. obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a empê- 
ché l'accomplissement;  Considérant  que  le  ven- 
deur a limite  lui-mème  dans  l’acte  dont  il  s'agit 
la  garantie  qu’il  voulait,  aux  privilèges  et  hypo- 
thèques qu'il  a stipulés,  et  qu’il  ne  lui  est  pas  libi  e 
d’empirer  la  condition  de  son  acquéreur,  surtout 
quand  il  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  celui-ci 
soit  tombé  eu  étal  de  faillite  ni  de  déconfiture, 
depuis  la  vente  dont  il  s’agit,  ni  même  auparavant; 
— Déclare,  etc. 


(I;  Déjà  et  pjr  urdouu.  du  14  nov.  1 82 1 (aff. 
Je  y un  Laroche) , il  avait  été  jugé,  dans  un  sens  ana- 
logue, que  les  tribunaux  soni iiirompéten»  pour  pro- 
noncer sur  la  demande  en  révision  de  comptes  for- 
mée par  un  receveur  particulier  contre  un  receveur 
général — Ce»  deux  solutions  reposent  sur  ce  dou- 
ble principe,  que  les  demande» en  révision  de  comp- 
te doivent  être  portées,  comme  le  réglement  du 
compte  lui-même,  devant  lu  ministre  de»  finances, 
et  que  le  jugement  de  toute  contestation  entre  comp- 
tables public»,  est  étranger  a la  compétence  des  tri- 
bunaux. V.  sur  le  premier  point.  I ordonnance  du 
t‘J  mars  I82U  (aff.  ( leoryet );  sur  le  secoud,  l ord, 
du  24  mars  Cvjo.a’f.  Pujots),  et  nos  observation». 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  pro- 
noncées dan»  le  même  sens.  V.  la  note  sur  un  arrêt 
de  Mmes  du  17  août  1807. — Il  exisio  cependant  des 
arrêts  en  seus  contraire.  V . outre  celui  de  Mmes, 
qui  vient  d'éire  cité,  un  arrêt  de  Ucuxelles  du  5 
jiiill*  1810. 

(3)  Le  droit  du  débiteur  ne  se  bornerait  pas  dans 
ce  cas  à demander  la  nullité  de  l'emprisonnement; 


( 30  nov.  1821.  ) 

Du  28  nov.  1821.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
1,#ch.  — Pré*.,  M.  Bouquerot  de  Voligny.  — 
Concl.,  M.  Pascaud,  av.  gén.  — PC,  MM.  Mayet- 
Genélry  cl  Devaux. 


COMPTABLES  PUBLICS.  — Comptes.  — Ré- 
vision. — Compétence. 

C'est  au  ministre  des  finances , et  non  aux  tri- 
bunaux , qu’il  appartient  de  statuer  sur  une 
demande  en  révision  de  comptes  formée  par 
un  percepteur  contre  un  receveur  particu- 
lier (1). 

( Imbert  — C.  Saint-Paul.  ) 

Du  28  nov.  1821.  — Ordoun.  en  cons.  d’EtaL 
— Rapp.y  M.  Brière.  — PL,  M.  Jousseltu. 


ORDRE.  — Appel.  — Grief. 

Un  acte  d' appel  d'un  jugement  d'ordre  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  qu’il  ne  contient  pas  l'énon’ 
dation  des  griefs.  {Cod.  proc.,  7l>3.)  (2) 
(Billaudel  — C.  veuve  Bri.mcourl.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  déduction  des 
griefs  dans  l'acte  d'appel  n’est  point  prescrite,  à 
peine  de  nullité,  par  l'art.  7U3  du  Code  de  proe.i 
— Sans  s’arrêter  a la  (lu  de  non-recevoir,  etc. 

Du  29  nov.  1821.  — Cour  roy.  de  Metz.  — 
Près.,  M.  Gérard  d’IIannoncelles,  p.  p. — Concl., 
M.  Pyrot,  av.  gén.  — PI  . MM.  Oulif  et  Parant. 


EMPRISONNEMENT.  — Référé.  — Nullité. 
Le  débiteur  incarcéré  qui,  avant  la  clôture  du 
procès  verbal  de  son  arrestation , a demandé 
qu’il  en  fût  rejère  au  président  du  tribunal , 
peut  demander  la  nullité  de  son  emprison- 
nement, lorsque  l'huissier  a refusé  de  le  cou - 
dutre  devant  ce  magistrat  3). 

( Fiageol- Fleury  — C.  Tnr  et  < oinp.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'en  assujettis- 
sant le  débiteur  a lu  peine  rigoureuse  de  la  con- 
trainte par  corps , le  législateur  u voulu  lui  mé- 
nager tous  les  moyens  qu’il  pourrait  avoir  pour 
Conserver  sa  liberté;  qu’il  a ordonné  art.  "Ht * 
du  Code  de  pruc.  civ.  ) que  si  le  débiteur  requé- 
rait qu’il  en  fut  référé , il  fdt  aussitôt  conduit 
devant  le  président  du  lribitti.il  de  première  in- 
stance du  lieu  où  l'arrestation  aurait  été  faite, 
lequel  statuerait  en  étal  de  référé;  — Que  dans 
le  cas  où  sa  réclamation  serait  rejelee,  il  lui  a 
donne  le  droit  de  demander  la  nullité  de  sou  em- 
prisonnement; — Considérant  qu’il  est  cousin  ai 
au  procès  que  Flageol- Fleury  a demande,  avant 
la  clôture  du  proces-verbal  de  son  arrestation, 
qu  ir  en  fût  référé  au  président  du  tribunal,  et 
qu’en  refusant  de  le  conduire  devant  ce  utagis- 


il  pourrait  encore  réclamer  des  dommages-intérêt* 
contre  l'huissier  qui  aurait  refusé  de  le  conduire  en 
réfère  (voy.  Delaporte,  t.  2,  p.  360  et  361  ; Carré. 
Luis  de  ta  proccd.,  quesl.  2677  ; Coin  - üelislo  B 
sur  l'art.  2069,  Cod.  civ.,  n«  62  ; il  y a plu»,  l'huis- 
sier peut,  d’apres  la  loi  du  17  avril  1832  , art- 
22,  être  couJauinc  à une  .nnende  de  1U00  francs, 
— M.  Pardetsu»,  Cours  de  droit  commercial,  t. 
u°  1618,  va  même  jusqu'à  dire  que  l’huissier  qui 
se  refuserait  a conduire  le  debiteur  devant  le  jugo 
des  réfères,  ou  nu  ferait  point  menlioo  de  larèquiat- 
tion  du  débiteur,  se  rendrait  coupable  de  faux.: liais, 
comme  le  fait  remarquer  Carie,  loc.ci I.,  adnoL,cetUs 
opinion  est  inadmissible  eu  présence  des  art.  t46 
et  147  du  Code  pén.,qui  n'alla  client  le  caractère  de 
faux  qu'à  un  acte  positif  du  fonctionnaire  qui  dena~ 
turc  la  substance u'un  acte,  en  écrivant  autre  chose 
que  ce  qu'il  doit,  en  consUtanl  comme  vrais  ou 
comme  avoués  des  faits  qui  ne  le  seraient  pas  , eu 
ajoutant  ou  alieranlde»  Clause»  Or,  l’omission  dont 
il  s’agit  ici,  quelque  prejudiciable  qu’un  puisse  lu 
supposer,  oc  rentre  dans  aucune  de  ces  catégorie^ 
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Inl,  on  a usé,  à son  égard,  d'une  rigueur  que  la 
loi  condamne  ; — Considérant  que  la  Cour  doit 
aui  principes  de  déclarer  irrégulier  et  nul  l'em- 
prisonnement du  sieur  Flageol  Fleury;  — A mis 
■‘appellation et  le  jugement  au  néant,  — Emon- 
dant, etc. 

Du  30  nov.  1831. — Cour roy.  de  Bourges. 

APPEL.— Domicile. 

Do  30  oov.  1821  ; a(T.  Boileau—  C.  tlouy  1. — 
Cour  roy.  d’Amiens.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9 mars  1835,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire. 


DÉSISTEMENT, —Réserve. 

Un  désistement  n'est  valable  et  na  effet  qu’au- 
tanl  qu'il  est  pur  et  simple  (1  ). 

(Rondon— C.  Charles.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’un  désistement 
ne  désintéresse  celui  à qui  il  est  offert  que  quand 
il  est  pur  et  simple , et  qu’il  conlient  renoncia- 
tion entière  et  complète  à la  prétention  mal  il 
propos  élevée;— Que,  dans  celui  qu’il  a fait  signi- 
fier à Rondon.  Charles  se  désislail  seulement  du 
commandement  qu'il  lui  avait  fait  faire,  et  qu’il 
contenait  au  surplus  toutes  réserves,  en  sorte 
que  le  lendemain  il  edt  pu  recommencer  l'action  ; 
que  Rondon  a élé  fondé  h prendre  toutes  les 
précautions  que  la  loi  lui  indiquait  pour  assurer 
sa  tranquililé;— Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  1"  déc.  1831.  — Cour  roy.  de  Bourges. 


BOISSONS.—  DfeBiTAüT.— Peusioe. 

Du  1"  déc.  1831  (ait  Clergé).  — Cour  royale 
d Orléans.—  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
33  mai  1833,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dons 
cette  affaire. 


APPEI Copie.— Parapheiüvaiîx. 

L'appel  d’un  jugement  relatif  aux  biens  para- 
phernaux  d’une  femme  'toit,  à peine  de  nul- 
lité. être  signifie  par  deux  copies  séparées  au 
mari  et  à ta  femme.  (Cod.  clv.,  1576.  ) (3) 
iChese— C.  Barthoumyras  cl  Bastie). 

Du  3 déc.  1831 . — Cour  royale  de  Limoges. 

RENTE  VIAGERE  -Délai  -Jour. 

Du  3 déc.  1831  lafT.  Neuville,.  — Cour  royale 
de  Rouen.  — F.  cet  arrêt  infra , à ia  date  du  13 
déc.  1831. 


LICITATION. — Partage. 

Du  3 déc.  1831  (afT.  Turquie ,. — Cour  royale  de 
Nîmes.— V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10 
mai  1836.  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Sig.va- 
tuhe. 

La  mention  faite  par  le  notaire,  que  le  testa- 
teur n’a  pu  signer,  de  ce  interpellé,  n’équivaut 
pat  à la  mention  etpresse  exigée  pur  l'arl. 
973,  Cod.  cio,,  que  le  testateur  a déclaré  ne 
pouvoir  signer  (Cod.  civ.,  973.)  (3) 

(Sarrazin— C.  Sarrazin.) 

8 août  1810,  testament  public  par  lequel  la 
dame  Mary,  femme  Sarrazin,  lègue  à son  mari 
l'usufruit  de  ses  biens,  et  à son  fils  ainé  le  quart 
en  propriété,  à litre  de  préciput.  Le  testament 
se  termine  par  ces  mots  : * La  testatrice  n'a  pu  l 


(I)  V.  dans  ce  sens,  Turin,  8 juill.  1807,  et  la 
Dote  ; Bennes,  16fév.  1830. 

(î)  /ld,  Limoges,  10  déc.  1821. 

(3)  F.  canf,  Limoges,  17  juin  1 808 ; Caen,  Il 
VII  — IP  PAETIK. 
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signer  ,1  cause  de  sa  maladie,  de  ce  interpellée. . 
—Les  frères  puînés  du  sieur  Sarrazin,  légataire 
du  quart,  oui  demandé  la  nullité  du  testament. 
Ils  ont  dit  qu’aux  ternies  de  l’art.  973  du  Code 
civil,  le  testament  devait  conlcnir  la  mention  ex- 
presse que  le  testateur  a déclaré  ne  pouvoir 
signer  ; qu'on  voyait  bien  dans  le  testament  de 
la  dame  Marv  qu’elle  avait  été  inlerpeilee  de  ré- 
pondre si  elle  pouvnil  signer,  mais  qu’on  n’y 
voyait  pas  qu’elle  eût  répondu;  que  l’interpcl- 
lalton  ne  supposait  pas  nécessairement  la  ré- 
ponse ou  déclaraiion;  que  les  art.  973  et  1001 
exigeaient, a peine  de  nullité,  la  mention  cipresse 
de  cette  réponse;  que  ces  oipressinns  indiquaient 
assez  que  des  termes  d’où  la  réponse  pourrait 
s’induire  ne  suffiraient  pas  ; que  dis  lors  le  dé- 
faut de  mention  expresse  de  la  déclaration  de  la 
testatrice  devait  faire  prononcer  la  nullité  du 
testament,  conformément  à i’arl.  1001.  — Si  l’on 
décidait  qu’un  testament , qui  ne  mentionne  pas 
expressément  la  déclaraiion  du  testateur,  est  va- 
lide,  on  détruirait  une  des  formalités  les  pins  es- 
sentielles que  le  législateur  ait  établies  pour  pré- 
venir la  rraude.  En  effet,  rien  ne  constaterait  que 
le  testateur  a vécu  jusqu'au  moment  où  le  testa- 
ment a élé  terminé,  si,  alors  que  le  testateur 
n'aurait  pas  signé,  on  pouvait  se  dispenser  de 
mentionner  qu’il  a déclaré  ne  le  pouvoir. 

33  mars  1830,  jugement  du  tribunal  d'Ussel 
qui  annuile  le  testament.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  973  du  Code 
civ-,  relatif  aux  testamens  reçus  par  des  notaires, 
exige  que  tout  testateur  qui  sait  ou  peut  signer , 
signe  son  testament , et  que,  lorsqu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer , il  en  fasse  la  déclaration , décla- 
ration dont  il  doit  être  fait,  dans  l’acte,  une  men- 
tion expresse,  ainsi  que  de  la  cause  qui  empêche 
le  testateur  de  signer;—  Altendn  qu’il  résulte  de 
ces  dispositions  que  c’esl  le  lestateur  lui-même 
qui  doit  déclarer  l’impossibilité  où  il  est  de  si- 
gner, et  que  le  notaire  qui  reçoit  le  teslamcnt 
n'a  qualité  que  pour  mentionner  celte  déclara- 
tion, et  empêcher  le  testateur  de  signer;  — At- 
tendu que  le  testament  dont  il  s’agit  au  procès 
porte  seulement  : > La  testatrice  n’a  pu  signer  k 
cause  de  sa  maladie,  de  ce  faire  Interpellée  : > 
qu’on  voit  bien  dans  cet  énoncé  que  la  tesiatrice 
n’a  point  signé  l'acte,  comme  aussi  la  cause 
qui  l'en  a empêchée;  mais  qn’on  n’y  trouve 
point,  de  la  part  de  la  testatrice  elle-même , la 
déclaration  qu’elle  était  dans  l’impossibilité  de 
signer;  que  par  conséquent  l'énoncé  de  cette 
impossibilité  a éié  non  son  propre  fait,  comme 
le  veut  la  loi,  mais  celni  du  notaire  qui  a reçu  le 
testament,  et  qui  n’avait  poiut  qualité  pour  faire 
cette  déclaration;  — Attendu  enfin  que  rien  ne 
saurait  suppléer  une  déclaration  qui  doit  émanei 
du  testateur  lui-même;— Attendu,  sous  un  autre 
rapport,  qu'il  faut , pour  qu'un  testament  vaille, 
que  le  testateur  ail  vécu  jusqu’à  ce  que  le  testa- 
ment ait  élé  parfait,  et  que  le  législateur  a voulu 
que  le  testament  porte  avec  lui  la  preuve  de 
l’existence  du  testateur  jusqu’au  moment  où 
l'acte  a été  terminé,  puisqu’il  a ordonné,  rela- 
tivement aux  tcslamens  reçus  par  des  notaires , 
1°  que  le  teslanient  serait  dicté  en  entier  par  le 
[ testateur  ; 2°  qu’après  que  le  notaire  l'aurait 
écrit  sous  cette  diclée,  ledit  testament  serait  st- 
| gné  du  testateur,  ou  que  celui-ci  déclarerait  lui- 


déc.  1822;  Cass.  15  avril  1835  (Volume  1885). 
F.  encore  dans  le  même  sens,  Cass,  i I pluv.  an  7, 
la  note,  cl  les  autorités  citées.—  .Idée,  dsns  le  sens 
de  la  solution  ci-dessns,Coin-Deiisle,  Comment,  des 
tlonat.  et  lest.,  sur  l’art.  973,  nu  C. 
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même  qu’il  était  impossible  de  signer;  qu’il  suit 
en  effet  de  là  que  le  testateur  doit  donner  par 
lui-même  la  preuve  de  son  existence  jusqu’à  la 
parfaite  confection  du  testament,  et  qu’il  doit 
manifester  son  existence  à la  (in  de  l’acte,  ou  en 
le  signant,  nu  en  déclarant  qu'il  ne  peut  signer  ; 
—Et  attendu  que  dans  l’espèce  In  testatrice  n‘a 
ni  signé,  ni  déclaré  qu’elle  ne  pouvait  signer; 
que.  par  conséquent,  elle  n'a  point  donné  la 

Preuve  de  6on  existence  exigée  par  la  loi  Met 
appel  au  néant,  etc. 

Du  4 déc.  1841.  — Cour  roy.  de  Limoges. 

DIFFAMATION.— Lettres. 

La  diffamation  commise  au  préjudice  d'une 
personne , par  lettres  adressées  à un  tiers  et 
sans  publicité,  est  passible  des  peines  de  sim- 
ple police.  (L.  du  17  mai  1819,  art.  40;  Cod. 
pén.,  471.)  (1) 

(Ilirlé-C.  Winlzeü 
Du  4 déc.  1841.— Cour  roy.  de  Colmar. 

SAISIE  IMMOBILIERE  — Adjudication  dé- 
finitive.—Ncllitk. —Si  brooation. 
Lorsque  l’adjudication  definitive  intervenue  sur 
une  saisie  a été  annuler , les  créanciers  ( au- 
tres que  le  poursuivant ) ne  peuvent  recom- 
mencer une  nouvelle  saisie.  Ils  peuvent  seu- 
lement demander  à être  subroges  aux  droits 
du  poursuivant , et  requérir  la  fixation  d'un 
jour  pour  une  nouvelle  adjudication  (4). 

(Georges— C.  Barbcrel.) 

Du  5 déc.  1841.— Cour  roy.  de  Colmar. 


CHANGEUR  DE  MONNAIE.—  Effet  négo- 
cia blf.  . — Vol. — Rk  ven  inc  a tion  . 

Le  changeur  de  monnaies  oui  a escompté  sur 
un  endossement  faux.,  un  billet  à ordre  de  la 
banque  d’Angleterre,  dit  bank  post  bill,  peut 
être  tenu  de  la  restitution  du  billet  ou  de  sa 
valeur , envers  le  propriétaire  auquel  ce  billet 
a été  soustrait , et  qui  le  revendique , alors  sur- 
tout que  le  changeur , par  défaut  de  tenue  de 
registres , s’est  mis  hors  d'état  de  justifier  de  la 
personne  de  son  cédant.  (Cod.  civ.,  1384, 1383 
et  4479;  Cod.  comm.,  8;  Décret  des  19-41-47 
mat  1791,  lit.  3,  chap  9.  art.  1 et  5.)  (3) 
(Joseph  - C.  Barker) 

Au  mois  de  déc.  1819.  un  billet  à ordre  de  la 
banque  d’Angleterre . dit  bank  post  bill , de  la 
somme  de  75  liv.sterl.  est  envoyé  de  Manchester 
à la  dame  Barker,  à Paris  — Ce  billet  fut  sous- 
trait à la  poste.  — Ultérieurement , la  dame  B... 
parvient  à découvrir  que  le  batik  post  bill  de  75 
livres  sterl.  avait  été  négocié  à l’aide  d’un  faux 
endossement  passé  en  son  nom  a un  inconnu  du 
nom  de  Mery  : qu’au  moyen  de  cet  endossement 
le  billet  avait  circulé  dans  différentes  maisons  de 
commerce,  tant  en  France  qu’en  Angleterre,  et 
qu’enOn  II  était  rentré  à la  banque , où  il  avait 
été  payé  sur  l’acquit  de  la  maison  Whitmorc  Ago 
6tcomp..de  Londres.  - La  dame  B...,  remontant 
par  ce  premier  indice  aux  divers  individus  par 
les  mains  desquels  ce  billet  avait  passé,  arrive  aux 


(1)  V . sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent l’arrêt  de  U Cour  de  cassation  du  20  juin 
1817. 

(1)  Cela  est  évident:  l'annulation  du  jugement 
d’adjudication  ne  faisant  pas  tomber  la  procédure 
antérieure,  celle  procédure  subsiste  et  i.e  pourrait 
être  recommencée  sans  grand  préjudice  pour  le 
saisi  et  la  masse  des  créanciers. 

(3'  Cela  est  conforme  à ce  qu’enseignait  liour- 
i«d.n»  l’ancien  droit,  t,  !,  p.  145,  n°  2 : « L’ef- 


sieurs Fould  et  Oppcinheim  . banquiers  à Paris, 
qui,  par  la  lettre  du  13  mai,  déclarent  avoir  acheté 
le  bank  post  bill  dont  il  s’agit  d'un  sieur  J..., 
changeur  de  monnaie  au  Palais  Royal  — La  dame 
B...  s’adresse  au  sieur  J...,  lequel  déclare  ne 
pouvoir  donner  aucun  renseignement  sur  l’indi- 
vidu nommé  Mery,  dont  il  paraissait  que  lui,  J., 
aurait  reçu  le  billet  au  moyen  d’un  endossement 
en  blanc.  Le  sieur  J...,  auquel  on  demande  la 
représentationde  ses  registres,  soutient  qu’il  n'est  j 
pas  obligé  d'en  tenir  de  ressortes  d'opérations,  | 
et  qu’il  n’est  pas  suffisamment  constaté  , au  sur-  , 
plus,  que  le  bank  post  bill  qui  lui  est  représenté 
lui  ait  été  réellement  négocié,  ni  qu’il  l’ait  re- 
vendu au  sieur  Fould.  — Par  suite  a’une  plainte 
rendue  devant  le  commissaire  de  police  par  la 
dame  B...,  pour  raison  du  vol  et  du  faux  commis 
à son  préjudice,  le  sieur  J.-,  est  mandé  devant 
M.  le  juge  dinstruclion.  Il  y est  interroge  et 
confronté  avec  le  sieur  Fould. 

Le  30  août  1840,  intervient  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui  statue  en  ces 
termes  sur  la  plainte  de  la  dame  B...  : —«Vu  les 
pièces  du  procès  et  l'instruction  faite  contre  uii 
inconnu  inculpé  de  (aux,  et  J...  inculpé  de  com- 
plicité dudit  faux;  ensemble  les  conclusions  du  , 
substitut  de  M.  le  procureur  du  roi,  tendant  à 
ce  qu’il  n’y  ail  lieu  à suivre,  quant  à présent, 
sauf  à la  plaignante  à se  pourvoir  à fins  civiles; 

— Oui  le  rapport  de  M.  le  juge  d’instruction , 
duquel  il  résulte  qu'un  ordre  faux,  supposé  passé 
par  la  dame  B...,  Anglaise,  de  présent  h Paris, 
a un  sieur  Mery,  t été  supposé  sur  un  billet  de 
la  banque  d’Angleterre  dit  bank  post  bill,  de  la 
somme  de  75  llv.  st.,  et  qu'au  moven  de  ce  faux 
ledit  billet  adressé  de  Manchester  à la  dame  B.., 
et  d'abord  soufrait  frauduleusement  de  la  lettre 
qui  le  contenait,  a été  ensuite  escompté  au  pré- 
judice de  ladite  darne  ; — Attendu  que  s’il  est 
établi  au  ororès  que  J...,  changeur  au  Palais- 
Royal,  a acheté  ce  billet  du  prétendu  Mery,  il  est 
constant  qu’il  n'est  point  l’auteur  du  faux,  et  il 
n'est  pas  suffisamment  prouvé  qu’il  ail  acheté  ou 
vendu  ensuite  ledit  billet  avec  connaissance  du 
faux  qui  y existait  : — Mais  attendu  que  par  les 
articles  et  5 du  décret  du  19  mai  1791.  chap. 

9.  lit.  3,  les  changeurs,  distingués  des  marchands 
d’or  et  d’argent,  sont  tenus  d'avoir  un  registre 
double,  sur  lequel  ils  doivent  porter  les  articles 
de  leur  recette  et  les  noms  des  propriétaires  des 
espèces  ou  matières;  que  ledit  J...  n’a  point  de 
registres,  et  n’a  pas  fait  l’insertion  prescrite  par 
la  loi  ; que  celle  infraction  , à laquelle  aucune 
peine  n’est  infligée,  parait  devoir  donner  lieu  à 
une  action  en  dommages-intérêts;  — Par  ces 
motifs,  déclare  n’y  avoir  lieu  a poursuivre  quant 
à présent  par  la  voie  extraordinaire;— lieu  voie  la 
plaignante  à se  pourvoir  à tins  civiles,  etc.  > 

La  dame  B.  assigne  en  conséquence  le  sieur  J. 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  se  voir 
condamner  à restituer  la  valeur  du  bank  post 
bill , qu’il  parait  «avoir  acheté  d’un  individu  dont 
il  ne  peut  justilier  l’existence.— Celte  action  de  la 


fet  mobilier  furtif  peut  être  revendiqué  même  dans 
les  mains  de  l’acquéreur  de  bonne  foi,  pourvu  que 
le  furie  soit  constaté.  > 1*.  aussi  dans  ce  sens  , 
Rouen,  14  janv.  (820;*Paris,  13  janv.1834;  Trop- 
long,  de  la  l*reacript.%  t.  2,  n®  1068. — Mais  il  y a 
plus  de  difficulté  lorsqu'il  s’agit  d'une  chose  escro- 
quée: on  soutient  qu'alors  la  partie  lesée  doit  subir 
la  peine  de  son  imprudence.  /'.Cass.  20  mai  1835; 
Paris,  21  nov.  1835;  Rouen,  10  mars  1836.  V . 
aussi  Coulon,  Quest.  de  droit , t.  3 , p.  64  ; Curos- 
son,  Comptes  juges  de  paix,  L I,  p.  209. 
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dune  B.  a été  soutenu*  sou*  Uti  double  rapport  : 
I*  comme  action  en  dommages-intérêts  résultant 
du  préjudice  éprouté  par  la  demanderesse , par 
l’effet  de  la  négligence  du  sieur  I.  à tenir  des  re- 
gistres, ce  à quoi  il  était  obligé,  comme  commer- 
çant, par  l’art.  8 du  Code  de  eomm.,  et  plus  par- 
ticuliérement comme  changeur  par  le  décret  du 
19  mai  1791;  4°  comme  action  en  revendication 
fondée  sur  le  second  paragraphe  de  l’art.  *2479  du 
Code  clr.,  portant  : « ....Celui  qui  a perdu,  ou 
auquel  il  a été  volé  une  chose,  peut  la  revendi- 
quer pendant  trois  ans,  à compter  du  jour  de  la 
perte  ou  du  vol,  contre  celai  dans  les  mains  du- 
quel il  la  trouve,  sauf  à celui-ci  son  recours  con- 
tre celui  duquel  il  la  tient.» 

7 fév.  1841 , jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  par  lequel  : 

* Attendu  qu’un  billet  de  la  banque  d'Angle- 
terre de  75  liv.  slerl.,  faisant,  eu  francs,  la  somme 
1875  fr.  on  environ,  sous  la  date  du  45  déc.  der- 
nier. n*  4230  , ordre  du  sieur  Slucks,  passé  à 
l’ordre  de  Charles-Ma  wson , et  par  ce  dernier  à 
l'ordre  de  la  dame  B.  . avait  été  adressé  à cette 
dernière , place  Vendôme , n°  44  ; que  ce  billet, 
avant  été  soustrait,  a été  passé  à l’ordre  d’un  sleor 
Mery  . a été  négocié  par  le  sieur  J.,  à l'aide  de 
la  fausse  signature  B , et  qa’il  s en  est  approprié 
le  montant  ; — Attendu  d’ailleurs  qu'il  ne  justi- 
fie pas  de  l’existence  du  sieur  Mery  ; qu’il  est  éta- 
bli que  J.  ne  tient  pas  registre  de  ses  opérations, 
et  qu  ainsi  il  n’a  pas  satisfait  à la  loi  qui  exige 
l’Insertion  de  chacune  de  ses  négociations,  et  no- 
tamment de  celle  dont  il  s'agit  audit  registre; 
condamne  le  sieur  J.  à payer  a la  dame  veuve  B. 
la  somme  de  1875  fr.  représentant  75  Hv.  sterl., 
avec  intérêts  à six  pour  cent,  suivant  la  loi,  etc  » 

Appel  par  le  sieur  J.  devant  la  Cour  royale  de 
Paris.  — Les  premiers  juges,  disait-on  pour  l’ap- 
pelant , ont  regardé  comme  un  fait  constant  l’a- 
chat et  la  revente  du  billet  de  banque  dont  il 
s’agit  par  le  sieur  JF. , encore  bien  que  la  signa- 
ture de  ce  dernier  n'ait  para  en  aucune  manière 
sur  le  corps  du  billet,  ni  dans  toute  celte  préten- 
due négociation.  Rien  ne  prouve  donc  que  le 
bon*  post  bill  , représenté  par  In  dame  B- , ait 
réellement  été  escompté  par  le  sieur  J , et  que 
celui-ci  l’ait  revendu  au  sieur  Fould;  il  est  d’ail- 
leurs possible  que  le  sieur  Fould  ait  acheté  du 
sieur  J.,  vers  l'époque  de  la  soustraction,  un  billet 
de  75  llv.  sterl.,  autre  cependant  que  celui  dont 
la  dame  B.  réclame  le  montant.  Sous  ce  rapport 
Taction  en  revendication,  intentée  contre  le  sieur 
J.  et  accueillie  par  les  premiers  juges , n’était 
donc  fondée  que  sur  une  supposition  vague  el 
dénuée  des  preuves  d’identité  que  la  loi  exige  de 
celui  qui  prétend  qu'une  chose  lui  a été  volée , 
pour  l'autoriser  h revendiquer  une  chose  pareille 
entre  les  mains  d’un  tiers.  — Hais,  continuait  on 
pour  l’appelant , en  supposant  même  ce  fait  de  la 
négociation  du  billet  prouvé  au  procès,  ce  n était 
pas  encore  le  cas  de  rendre  le  sieur  J.  responsable 
envers  la  dame  B.,  à titre  de  dommages- intérêts, 
du  vol  de  ce  même  billet  ét  de  la  fausseté  de  la 
signature,  au  moyen  de  laquelle  il  aurait  pu  être 
négocié  au  sieur  J.  — IJ  abord  l'ordonnance  de 
U chambre  du  conseil  du  30  août  1840,  rendue 
sur  la  plainte  de  la  daine  B.,  a déclaré  que  si  le 
sieur  J.  avait  négocié  le  bank  post  bill  dont  il 
s’agit,  il  l'avait  fait  de  bonne  foi,  sans  avoir  con- 
nai»ance  de  la  soustraction  de  ce  billet  et  du  faut 
qui  y existait. 

£u  second  lieu,  le  défaut  de  tenue  de  registre, 
sur  lequel  les  premiers  juges  ont  motivé  leur  con- 
damnation. n 'cia  il  pas  dans  lVs|>èce  une  circon- 
stance décisive,  telle  qu’elle  dût  faire  peser  sur  le 
sieur  J.  la  responsabilité  d’un  fait  frauduleux  au- 


quel Il  était  entièrement  étranger.  Aux  termes 
des  art.  1 et  5,  lit.  3,  cliap  9 dudécr.  du  19  mai 
1791,  les  changeurs  de  monnaies  sont  à la  vérité, 
tenus  d'avoir  un  double  registre , sur  lequel  ils 
doivent  porter  tous  les  arlicles  de  leur  recette  et 
les  noms  des  propriétaires  d<*s  espèces  et  matières; 
Ils  y portent  également  les  bordereaux  des  envois 
qu’ils  font  aux  directeurs  des  monnaies;  à la 
fin  de  chaque  année,  ils  envoient  l’un  de  res  re- 
gistres à la  commission  des  monnaie!.,  etc.  Or,  on 
; voit  que  toutes  ces  formalités,  imposées  par  un 
décret  purement  relatif  à l’organisation  des  mon- 
naies et  à la  surveillance  et  vérification  du  travail 
de  la  fabrication  des  espèces  d'or  et  d’argent,  ne 
sont  prescrites  aux  changeurs  que  dans  leurs  rap- 
ports avec  l’administration  des  monnaies  seule- 
ment, et  qu  elles  ne  pourraient  être  invoquées 
aue  dans  l’intérêt  seul  de  cette  même  administra- 
tion. En  un  mot,  l'obligation  imposée  aux  chan- 
geurs de  garder  sur  leurs  registres  les  noms  des 
propriétaires  des  espèces  et  matières  ne  pouvait 
s’appliquer  en  aucune  manière  au  change  ou  aux 
négociations  journalières  qu’ils  font  a chaque 
instant,  avec  des  particuliers,  de  billets  de  banque 
français  ou  étrangers,  et  dont  le  nombre  est  si 
considérable  qu’il  serait  difficile  de  suffire  à leur 
enregistrement.  — Enfin  , disait-on  pour  l’appe- 
lant, alors  même  que  dans  l’espèce  le  sienr  J.  au- 
rait fait  l enregistrement  auquel  on  le  soutient 
obligé,  la  dame  B.  n’en  eût  pas  été  plus  h portée 
de  découvrir  le  véritable  auteur  de  la  soustrac- 
tion dont  elle  se  plaint,  il  est  indubitable  en  effet, 
que  l’individu,  qui  se  serait  présenté  sous  le  nom 
vrai  ou  supposé  de  Mery , n’aurait  pas  manqué 
de  fournir  une  fausse  déclaration  de  sa  qualité, 
de  sa  demeure  ou  de  tous  autres  renseignemens 
qui  lui  eussent  été  demandés.  Le  sieur  J.  n’eût 
pu  transmettre  au  moyen  de  ses  registres  que  ces 
. mêmes  renseignemens  tels  qu’il  les  aurait  reçus, 
et  il  est  très  certain  qu’alors  la  dame  B n’en  eût 
pas  été  plus  avancée  qu’elle  ne  l’est  maintenant 
pour  découvrir  l’individu  qu’elle  cherche  et  dont 
le  nom  lui  est  connu  , comme  il  l'aurait  été  au 
sieur  J.  lui-même  . par  le  seul  endossement  qui 
existe  au  do»  du  billet.  Ce  n’esl  donc  pas  par  le 
fait  du  sieur  J.  que  la  dame  B.  se  trouve  privée  de 
recours  contre  le  véritable  auteur  de  In  soustrac- 
tion qui  a eu  lieu  à son  préjudice  ; le  sieur  J ne 
pouvait  donc  être  condamné  tn  vers  elle  n aucune 
espèce  de  dommages-intérêts  ni  de  restitution. 

Four  la  daine  B.  intimée,  on  répondait  : -Le 
fait  de  la  négociation  du  billet  h ordre,  bauk 
post  bill  dont  il  s'agit,  par  le  sieur  J , est  prouvé 
au  procès  d une  manière  irréfragable.  Ce  fait  ré- 
sulte, 1°  de  la  déclaration  du  sieur  Fould  d'avoir 
acheté  de  J.  le  billet  de  banque  soustrait  à la 
dame  B.  ; 4°  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  rendue  après  une  instruction  préalable 
| sur  la  plainte  de  la  dame  B.,  dans  laquelle  il  a 
été  constaté  en  fait  que  J.  avait  bien  réellement 
j acheté  et  revendu  le  billet  dont  il  s’agii;  mais 
toutefois  sans  qu’il  parût  avoir  eu  connaissance 
de  la  soustraction  et  du  faux  au  moyeu  desquels 
on  s'en  était  approprié  le  montant.  — Ce  fait  de 
la  négociation  du  billet  une  fois  établi  au  procès, 
il  eu  résulté  que  J.  comme  détenteur  d’un  objet 
volé,  ou  de  la  valeur  de  cet  objet,  dont  il  ne  peut 
justifier  l’origine  entre  scs  mains,  est  nécessai- 
rement tenu  envers  le  propriétaire  qui  se  repré- 
sente. de  l’action  en  revendication  autorisée  par 
Fort.  4479  du  Code  civ.  — A cet  égard  on  citait 
pour  exemple  d une  application  semblable  de 
l’art.  4479  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen 
do  11  janvier  Isiu.  ( V . à cette  date.)  — Mai#, 
ejoutaii-ou  pour  l'intimée,  ce  qui  dans  l’espèce 
| aggrave  singulièrement  la  responsabilité  dit  sieur 
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J.  comme  changeur  ou  comme  commerçant,  c'est 
que  le  sieur  J.  ne  représente  aucuns  registres, 
cl  qu’il  parait  n’avoir  voulu  prendre  dans  la  né- 
gociation du  billet  dont  il  s'agit  aucune  des  pré- 
cautions dont  la  loi  lui  Taisait  un  devoir.— Comme 
changeur  de  monnaies,  le  sieur  J.  était  tenu  d'a- 
voir un  double  registre  et  d'y  mentionner  avec 
les  noms  des  propriétaires  des  espèces  ou  ma- 
tières, l'achat  et  la  revente  de  toutes  les  valeurs 
négociables  qui  passent  journellement  entre  ses 
mains:  il  est  évident,  d'ailleurs,  que  les  disposi- 
tions du  décret  du  19  mai  1791,  a cet  égard,  ne 
concernent  pas  seulement  les  changeurs  dans 
leurs  rapports  avec  i'admiuislration  des  monnaies; 
mais  qu'elles  sont  rendues  aussi,  comme  beau- 
coup d’autres  dispositions  du  même  décret,  dans 
l’intérêt  général  du  commerce  et  dans  celui  des 
particuliers,  qu’elles  peuvent  par  conséquent  être 
invoquées  par  ceux-ci. — Comme  commerçant,  et 
abstraction  faite  des  dispositions  spéciales  du  dé- 
cret du  19  mai  1791,  le  sieur  J.  n’en  était  pas 
moins  soumis  à l'obligation  de  tenir  des  registres 
et  d'y  mentionner  la  négociation  dont  il  s’agit. 
L’art.  8 du  Code  de  commerce  s'explique  à cet 
égard  dans  des  ternies  qui  ne  laissent  la  possibi- 
lité d’aucune  équivoque,  ■ Tout  commerçant,  y 
est-il  dit,  est  tenu  d’avoir  un  livre-journal  qui 
présente  jour  par  jour  ses  dettes  actives  et  passi- 
ves, les  opérations  de  son  commerce,  ses  négo- 
ciations, acceptations  ou  endosseinens  d'effets,  et 
généralement  tout  ce  qu’il  reçoit  et  paie  à quel- 
que titre  que  ce  soit.  > 

Par  ces  dispositions,  ainsi  que  par  celles  du 
décret  du  19  mai,  le  législateur  u eu  pour  but  de 
donner  au  commerce  la  plus  grande  garantie  pos- 
sible contre  la  fraude  ou  la  mauvaise  foi,  dans  la 
circulation  rapide  et  journalière  de  toute  espèce 
de  valeurs  négociables.  Aucune  peine  n'est  à la 
vérité  explicitement  attachée  a l'inobservation 
des  règles  et  formalités  que  prescrit  la  loi  en 
celte  matière;  mais  le  commerçant,  quel  qu’il 
soit,  qui  se  dispense  de  tenir  des  livre*  réguliers, 
oiïrant  le  tableau  fidèle  de  ses  opérations  journa- 
lières, prend  sur  lui  la  responsabilité  de  toutes 
les  négociations  frauduleuses  dans  lesquelles  il 
peut  se  trouver  mêlé  : au  lieu  de  la  bonne  foi 
qui  est  ordinairement  présumée  avoir  dirigé  ses 
operations,  une  présomption  toute  contraire  s’é- 
lève contre  lui  ; on  peut  lui  reprocher  comme 
une  faute  grave  que  la  loi  usMinilc  au  dol,  sa 
négligence  dans  la  tenue  régulière  de  ses  regis- 
tres ; on  est  fondé  à croire  que,  sans  cette  même 
négligence,  la  fraude  dont  se  plaignent  des  tiers 
n’aurait  pu  s’accomplir  ou  même  qu  elle  ne  s’est 
pas  opérée  sans  sa  participation  ; on  est  eu  droit 
par  conséquent, de  lui  demander  la  réparation  du 
dommage  occasionné  par  son  propre  fait  ou  seu- 
lement par  sa  propre  négligence.  — C'est  doue 
vainement  que  le  sieur  J.  allègue  tout  a la  fois  sa 
bonne  foi  dans  la  négociation  dont  il  s’agit  cl 
riuutililé  ou  l'insuffisance  des  renseiguemeiis 
qu'il  aurait  pu  prendre  sur  la  personne  de  laquelle 
il  a acheté  le  bank  po»t  bill  soustrait  à la  darne 
B...  La  dame  B.  a laquelle  il  ne  peut  représenter 


(I)  L’arrêt  ci-dessus  consacre  dans  ses  motifs  la 
doctrine  que  la  nullité  des  dispositions  contenues 
dans  uo  testament,  lorsqu’elle  résulte  d’un  vice 
intrinsèque,  par  exemple  de  l'existence  d'une  sub- 
stitution prohibée  ce  dont  il  s’agissait  dans  l'es- 
pèce), et  non  d'un  vice  de  forme , ne  s’étend  point 
■oit  sux  legs  purs  cl  simples  renfermés  dans  le 
même  testament,  soit  à la  clause  portant  révocation 
des  testament  antérieurs.  Cette  doctrine  qui  parait 
aujourd'hui  incontestable,  car  elle  repose  sur  la 
jurisprudence  et  sur  l opinioo  des  auteurs  ( P,  Rouen, 
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des  livres  de  commerce  régulièrement  tenus, 
n'est  nullement  obligée  de  i'en  croire  sur  une 
simple  allégation  ; et  lorsqu'il  prétend  avoir  été 
trompé  lui-méme  par  le  prétendu  porteur  do 
billet,  elle  peut  penser,  jusqu'à  preuve  contraire, 
que  ce  porteur  n’e&t  qu'un  être  imaginaire  que 
le  sieur  J.  a mis  en  avant  pour  couvrir  son  propre 
do).  Tant  que  le  sieur  J.  ne  prouve  pas,  par  la 
représentation  de  ses  registres,  qu  il  a fait  loutre 
qui  dépendait  de  lui,  tout  ce  que  la  loi  lui  or- 
donnait pour  prévenir  tout  soupçon  de  fraude  de 
sa  pari  : en  un  mot,  tant  qu'il  ne  justifie  pas  de 
l'existence  de  son  cédant,  il  est  a croire  que  le 
sieur  J.  nYsl  pas  absolument  étranger  à la  frau- 
de commise  au  préjudice  de  la  dame  B.,  et  con- 
séquemment celle  ci  est  fondée  a lui  demander 
la  restitution  d'une  valeur  dont  il  a évidemment 
profité,  au  détriment  du  véritable  propriétaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  6 déc.  1821.— Cour  roy.  de  Paris. — 3*  ch. 
—PI. y A1M.  Bcrvillc  et  Lemoine  Devilleueuve. 


TESTAMENT  — Révocation.  — Acte  nul. 
Un  testament  par  acte  publie,  nul  comme  testa- 
ment , ne  peut  avoir  effet  comme  revocatiott 
notariée  d’un  testament  antérieur , lorsque, 
dans  les  deuxtestumen».  le  testateur  u institué 
le  même  héritier.— En  ce  cas,  le  second  testa- 
ment n'emporte  pas  révocation , en  ce  qu'il 
n'y  a pas  changement  de  volonté  de  la  part 
du  testateur.  (Cod.  clv.,  1035  ) (I  ) 

( Poodevigne  — C.  Gravi!.) 

19  llierm.  an  8,  testament  de  François  G ra- 
vil,  par  lequel,  après  avoir  fait  plusieurs  legs 
particuliers,  il  lègue  a Jean  Gravil.  son  petit- 
neveu.  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer. 

- 24  brumaire  an  13,  second  testament  authen- 
tique de  François  Gravil,  dans  lequel  il  fait  quel 
que*  changcmens  à ses  dispositions  relativement 
aux  legs  particuliers,  et  il  institue  Joseph  Gravil, 
son  neveu,  son  légataire  universel,  à la  charge 
par  lui  de  transmettre  son  entière  hérédité  à 
Jean-François  Gravil.  son  fds,  institue  héritier 
par  le  premier  testament.  Il  déclare  en  outre . 
dans  une  dernière  clause,  qu'il  entend  révoquer 
et  annuler  toutes  les  precedentes  dispositions 
qu’il  pourrait  avoir  faites,  voulant  que  ce  dernier 
testament  soit  seul  exécuté.  — François  Gravil 
est  décédé  sous  l’empire  du  Code  civil,  ne  lais- 
sant pour  héritiers  légitimes  que  des  neveux , 
savoir  : Joseph  Gravil  et  les  mineurs  Poudev  igné, 
enfans  de  sa  sœur. 

Peu  de  temps  après,  décès  de  Joseph  Gravil. 

— Ultérieurement,  en  1816,  demande  en  par- 
tage des  biens  de  la  succession  de  François  Gra- 
x il.  formée  par  les  mineurs  Poudev  igné.  Jean- 
François  Gravil  produit  le  premier  testament  de 
son  grand-oncle,  qui  l’institue  légataire  de  la 
quotité  disponible  . il  demande  en  conséquence 
que  l’entière  succession  de  François  Gravil  lui 


21  soûl  1812,  et  la  note),  eût  «mené  à cette  con- 
séquence, que  la  clause  rcvocatoire  contenue  au  se- 
cond testament  devait  subsister  et  faire  tomber  lo 
premier;  mai»  la  Coor  de  Nimes  a considéré  que, 
dans  l'espèce,  le  second  testament  contenant  insti- 
tution au  profit  de  la  même  personne  que  le  pre- 
mier, il  s'ensuivait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  chan- 
gement de  volonté  quant  à l’institution,  et  que  dès 
lors  la  clause  prétendue  (évocatoire,  n'avait  réelle- 
ment pas  ce  caractère.  — F.  encore  dans  ce  sens, 
Bourges,  tfijany.  1815, 


( 7 déc.  1821.  ) 

soit  attribuée,  aux  termes  de  l'art.  016  du  Code 
civil,  sous  l'empire  duquel  est  mort  le  testateur, 
et  qui  lui  laissait  la  faculté  de  disposer  de  tous 
ses  biens  en  faveur  de  son  neveu , puisqu'il  ne 
laissait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe. 

Les  mineurs  Poudevigne  ont  produit  le  second 
testament  de  leur  oncle.  Ils  ont  prétendu  que  ce 
testament  devait  être  déclaré  nul  quant  à l’insti- 
tution d'héritier,  puisqu'il  renfermait  une  substi- 
tution prohibée,  mais  qu’il  devait  être  maintenu 
et  recevoir  son  exécution  quant  à la  clause  révo- 
catoire  du  premier  testament.  Ils  concluaient,  en 
conséquence  . à ce  que  l’institution  contenue 
dans  le  second  testament  étant  déclarée  nulle 
pour  cause  de  substitution,  et  l'institution  conte- 
nue dans  le  premier  testament  demeurant  révo- 
quée, il  frit  procédé  au  partage  légal  des  biens  de 
U succession. 

François  tiravil  répondait  que  la  nullité  jus- 
tement reprochée  à l’institution  contenue  dans 
le  second  testament  devait  nécessairement  en- 
traîner celle  du  testament  tout  entier;  qu’il  serait 
bizarre  et  inconséquent  de  le  maintenir  dans  une 
de  ses  parties,  lorsqu’il  serait  annulé  dans  l’autre; 
que  ce  serait  blesser  ce  principe  du  droit,  fondé 
sur  la  raison,  qu'un  acte  nul  ne  peut  produire 
aucun  effet  : Quod  nullum  est  nullum  produrit 
effet tum.  Qu'au  surplus,  la  clause  révocatoire  de- 
vait toujours  être  déclarée  sans  effet  à son  égard, 
puisqu’il  était  institué  héritier  dans  le  second 
testament  comme  dans  le  premier,  et  que,  dès  lors, 
il  n'y  avait  pas  eu  changement  de  volonté  à son 
égard  de  la  pan  du  testateur,  et  que  ce  n'est 
qu'au  changement  de  volonté  que  l'art.  1053  at- 
tribue l'effet  de  révoquer  un  testament  anté- 
rieur. Telle  est  l'opinion  de  M.  Toullier,  tom.  5, 
n°  t>34. 

25  juin  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mende,  qui  déclare  nul  le  second  testament , à 
cause  de  la  substitution  qu’il  renferme  : déclare 
aussi  sans  effet  la  clause  révocatoire  y apposée  ; 
décide  qu'aux  termes  de  la  disposition  contenue 
dans  le  premier  testament,  et  qui  instituait  Jean- 
François  Gravil  héritier  de  la  quotité  disponible, 
celui-ci  est  héritier  universel  de  son  oncle  ; dé- 
boute en  conséquence  les  enfans  Poudevigne  de 
leur  demande  en  partage.  — Les  motifs  de  ce 
jugement  portent  en  substance  : — Que  le  tes- 
tament du  24  brumaire  de  i'an  15  est  nul,  aux 
termes  de  l’art.  896  du  Code  civil , comme  con- 
tenant une  substitution  prohibée;  que  le  vice 
de  nullité  dont  il  est  infecté  dans  celte  partie  doit 
s'étendre  à toutes  les  dispositions  qu’il  renferme, 
et.  par  conséquent,  à la  clause  révocatoire,  qui 
doit  rester  sans  effet,  tout  au  moins  en  ce  qui 
coocerne  Jean-François  Gravil  ; qu’elle  n’erit  pu 
en  produire  contre  celui-ci  qu’aulanl  qu’il  serait 
prouvé  par  le  reste  du  testament  que  François 
Gravil  avait  changé  de  volonté  à son  égard  ; qu’au 
lieu  «lu  changement  de  volonté  exigé  en  pareil 
cas,  il  est  constant,  au  contraire,  qu'il  n’a  pas 
ressé  de  manifester  celle  de  transmettre  son  héré- 
dité â son  petit-neveu  ; que  l’on  doit  croire  qu’il 
a révoqué  scs  premières  dispositions  que  dans  In 
coofiance  où  il  était  que  les  secondes  seraient 
exécutées;  c’est  pourquoi,  lorsque  celles-ci  sont 
annulées , les  autres  doivent  être  maintenues  ; 
qu’en  matière  de  testament  il  faut  essentielle- 
ment rechercher  la  volonté  du  testateur,  et  qu'il 
y aurait  trop  d'injustice  à priver  Jean-François 
Gravil  d-  l’hérédité  d'un  oncle  qui  avait  déclaré 
si  solennellement,  et  a différentes  reprises,  sa 
volonté  de  l’avoir  pour  son  héritier  ; que  si  la  loi, 
wos  l’empire  de  laquelle  le  testament  a été  fait, 
limitait  la  faculté  de  disposer,  le  Code  civil,  qui 
était  on  vigueur  lorsque  le  lc»latcar  mourut,  n > 


( 7 déc.  1821.  ) 85 

mettait  pas  de  bornes,  celui-ci  ne  laissant  ni  as- 
cendans  ni  descendans;  que  c’est  d’après  ce  Code 
que  la  quotité  disponible  doit  être  réglée  dans 
ce  cas  où  François  Gravil  a institué  Jean-Fran- 
çois pour  son  héritier,  « en  tout  ce  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer  » :d’ou  il  résulte  que  celui- 
ci  doit  recueillir  l’entière  succession,  à l’exclusion 
de  ceux  qui  y eussent  été  appelés  à défaut  de  dis- 
positions de  la  part  du  défont. 

Appel  de  la  part  des  enfans  Poudevigne. 

ARRÊT. 

LA  COCJR;  — Attendu  que  les  premiers  juges 
ont  érré , en  pensant  que  la  nullité  de  l’entier 
testament  était  une  conséquence  de  l’application 
de  l’art.  896  du  Code  civ.,  lequel  atteignait  seule- 
ment et  annulait  la  disposition  entachée  de  fidéi- 
commis,  et  non  le  testament  en  lui-méme;  — 
Attendu  que  la  clause  révocatoire  insérée  dans  le 
testament  «lu  24  brum.  est  valable  en  la  forme , 
en  ce  qu’elle  est  revêtue  de  toutes  les  formalités 
testamentaires  prescrites  par  la  loi  ; — Attendu 
que,  par  un  premier  testament  d*  19  therm. 
an  8,  François  Gravil  nomma  son  héritier  uni- 
versel Jean-François  Gravil , son  petit-neveu  et 
filleul , pour  en  jouir  après  le  décès  de  la  femme 
du  testateur,  a laquelle  l'usufruit  de  tous  ses 
biens  était  légué;  que.  par  son  second  testament 
du  24  brumaire  an  13,  ledit  François  Gravil, 
après  avoir  assuré  à sa  femme , sa  vie  durant , la 
jouissance  de  tous  ses  biens  meubles  et  immen- 
bles,  a institué  son  légataire  universel  Joseph 
Gravil , son  neveu  . à la  charge  par  lui  de  trans- 
mettre son  entière  hérédité  a Jean-François  Gra- 
vil , son  61s  île  même  qui  avait  été  institué  dans 
le  premier  testament),  dès  qu’il  aurait  atteint  sa 
majorité;  que  dans  ce  second  testament  a été 
ajoutée  la  clause  révocatoire;  — Attendu  que, 
aux  termes  des  art.  1035  et  1036  du  Code  civ., 
tout  acte  révocatoire  d’un  testament  doit  conte- 
nir déclaration  de  changement  de  volonté  du  tes- 
tateur; que  le  second  testament  de  François  Gra- 
ville , au  lieu  de  présenter  un  changement  de 
volonté  à l’égard  de  son  petit  neveu  Jean-Fran- 
çois Gravil . est.  au  contraire , une  confirmation 
de  la  volonté  manifestée  dans  le  premier  testa- 
ment d’assurer  audit  Jean-François  Gravil  l’hé- 
rédité du  testateur  ; qu'en  effet  le  second  testa- 
ment ne  renferme  qu’une  légère  modification  à 
la  première  institution  . puisque  le  même  indi- 
vidu a été  appelé  à recueillir,  a l’âge  de  sa  ma- 
jorité, l’hérédité  qui  devait  lui  être  conservée  et 
rendue  par  son  père  institué  au  premier  degré,  et 
par  fidéicommis,  pendant  l'intervalle  seulement 
de  la  mort  du  testateur  à la  majorité  du  substi- 
tué ; qu’il  est  dès  lors  évident  que  le  testateur  a 
persisté  dans  l’intention  de  gratifier  Jean-Fran- 
çois Gravil,  intention  uu'il  faut  respecter  et  faire 
exécuter,  nonobstant  la  clause  révocatoire  qui 
n'a  pu  être  apposée  par  ie  testateur  que  condi- 
tionnellement, et  pour  le  cas  seulement  où  le 
second  testament  ne  serait  pas  resté  sans  effet;  ce 
qui  a eu  lien  contr&rattentedu  testateur,  à raison 
de  la  substitution  prohibée  qui  s’y  trouve  ; — A 
mis  cl  met  l'appellation  au  néant  ; ordonne,  etc. 
Du  7 décembre  1821.  — Cour  roy.  de  Nîmes. 

PÉREMPTION.  — Jl'GBMBNT  DÉFINITIF.  — 
— Eau  (cours  d’).  — Provision. 

Un  jugement  rendu  dans  le  cours  d'une  in* 
stance , cl  gui  prononce  définitivement  sur  un 
point  en  litige,  n’est  pat  atteint  par  la  pé- 
remption de  l'instance  principale  (1). 


1(1)  Le  principe  général  est  sujel  à conlroversr. 

y.  anal,  eu  sens  contraire,  Toulouse,  12 déc.  1821, 
j et  la  noie. 


Cours  royales  et  Conseil  d’Etat. 


(8  dbc.  1821.)  Court  royales  et 

Ainsi,  la  péremption  d'une  instance  relative  à 
la  construction  d’une  digue  sur  tro  cours 
d'eau , n'entraine  pas  la  péremption  du  jtsge- 
ment  qui,  avant  faire  droit , a ordonné,  à ti- 
tre de  provision , à l'une  des  parties,  de  réta- 
blir les  choses  dans  leur  état  primitif,  sauf  à 
statuer  ultérieurement  sur  les  frais  de  recon- 
' struction. 

(Arriveur  — C.  Veuve  Favre.) 

Du  7 déc.  1851.  — Cour  roy.  de  Lyon. 


JUGEMENT  PAU  DÉFAUT.  - Jonction. 

Opposition. 

Le  jugement  qui  statue  sur  le  profit  d'un  défaut- 
joint,  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et  cela 
à l égard  de  toutes  parties,  même  à l'égard  de 
celles  qui , ayant  déjà  comparu  lors  du  juge- 
ment de  jonction,  ont  fait  défaut  pour  la  pre- 
mière fois,  lors  du  second  jugement.  (Cod. 
prne.  civ.,  153.)  (1) 

(lletulron  — C.  Ferras  cl  Langcvin.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  disposition  de 
far!  153  du  Code  de  pror.  est  conçue  en  termes 
généraux  ; — Que  cet  a ri  je,1  e prévoit  le  cas  de 
•leux  ou  plusieurs  parties  assignées , dont  l’une 
fait  défaut  et  l’autre  comparait  ; que,  dans  ce  cas, 
•près  le  jugement  de  défaut  et  joint , il  est  statué 
par  uu  seul  jugement  qui  n’est  pas  susceptible 
d’opposition  ; — Que  l’art.  153,  quant  à l'oppo- 
sition. ne  distingue  point  entre  la  partie  qui  a 
fait  defaut  et  celle  qui  a comparu  ; qu  ainsi,  celle- 
ci  ne  peut  pas  plus  que  celle-là  former  opposition 
un  jugement  rendu  après  un  jugement  de  dé- 
faut et  joint;  — Que  c’est  même  particulièrement 
contre  la  partie  qui  a d’abord  comparu,  que  s’ap- 
plique la  dernière  disposition  de  l’art.  153,  puis- 
3ur»  d’après  le  principe  général,  rappelé  par 
lait.  165,  opposition  sur  opposition  ne  vaut,  la 
partie  qui  a fait  défaut  deux  fois  de  suite  est  non 
recevable  à former  une  opposition,  et  qu'ai  nsi 
cette  dernière  disposition  eut  été  inutile . par 
rapport  a la  partie  originairement  défaillante  : 
—Attendu  d’autre  part,  que  ce  serait  aller  contre 
le  rcu  manifeste  de  l’art.  153  que  d’admettre 
I opposition  de  plusieurs  partie*  qui  laisseraient 
tour  a tour  prononcer  défaut  et  joint,  ce  qui  en- 
traînerait des  frais  et  des  lenteurs  que  le  législa- 
teur a voulu  prévenir;  — Attendu  enfin  que  les 
art.  157  et  165  ne  s'appliquant  qu'aux  cas  les 
pins  ordinaires,  ils  ne  sont  relatifs  qu'aux  défauts 
prononcés  entre  deux  parties  (le  demandeur  et  le 
defendeur);  niais  que  l’art.  153  se  rapporte  aux 
allants  et  joints,  lorsqu'il  existe  plusieurs  par- 
ties alignées.  ce  qui  sc  rencontre  dans  l’espece; 
— Infirme,  etc. 

Du  8 décembre  1821.  — Cour  roy.  de  Rouen. 

APPEL.  Copie.  - Biens  parapiikrnafx. 
L'appel  u’«m  jugement  relatif  aux  biens  para- 
pher naux  dune  femme,  doit,  à peine  de  tiul- 
htf,  tare  signifié  par  deux  copies  séparées  au 
nwi  et  à la  femme  (2i. 

(Térion -C.  Gorce.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  doit  être  signifié 
a Haut  de  copies  d’exploit  qu’il  y a de  parties  en 
cause  ayant  des  intérêts  différens  Attendu  que 
Ie'  biens  pour  lesquels  la  dame  Gorce,  né  Térion 


(!)  La  jurisprudence  paraît  se  fixer  en  ce  seua. 
y.  Rennes,  29  mai  1812;  Riom,  21  juill.  1812.  et 
les  autorités  en  sens  divers  citée»  sous  ces  arrêts. 
Aide,  dan»  le  sens  de  la  décision  ci-dessus , Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  de  la  pror t 2,  add.  à la 
queslioo  832. 

(2)  Un  précédent  arrêt  émané  encore  de  la  Cour 
royale  d * Limoges,  le  2 déc  1821,  avait  consacré 
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[t  est  en  cause,  sont  des  biens  paraphernaux  ;— At- 
' tendu  qu’il  suit  de  là  qu’elle  et  son  mari  avaient, 
relativement  à ces  biens,  des  intérêts  différens; 
que  , par  conséquent , il  devait  être  signifié  des 
copies  d’exploit  et  au  mari  et  à la  femme;  — At- 
tendu néanmoins  que  l exploil  déclaratif  d’appel 
de  la  part  de  Térion,  en  dote  du  2 oct.  1820,  n'a 
été  signifié  qu'a  la  dame  Gorce,  née  Térion, et 
point  a son  époux  Déclare  l’appel  nul,  etc. 

Du  10  déc.  1821.  — Cour  roy.  de  Limoges. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.—  Assurance. 

— Incendie.  — Preuve. 

Une  suffit  pas  que  le  capitaine  d’un  navire  •'«- 
cent/ te  ail  constaté  l'incendie  des  marchandi- 
ses assurées,  pour  qu'il  y ait  lieu  à délaisse- 
ment de  la  part  des  assurés;  il  faut  que  la 
cause  de  l'incendie  soit  exprimée  dans  le  rap- 
port  du  capitaine . — S»  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  la  cause  de  Vincendie,  c'est  aux 
assures  à prouver  que  le  feu  a été  le  résultat 
d’un  cas  fortuit,  et  qts’il  n'y  a eu  ni  faute  ni 
négligence  de  la  part  du  capitaine.  (Cod. 
comra.,  369,  350.)  (3) 

(Didier— C.  Assureurs  du  navire  la  Providence.) 

La  dame  veuve  Didier  et  fils,  et  le  sieur  Cohen, 
négocions  de  Marseille  , avaient  fait  assurer  les 
marchandises  chargées  (tour  leur  compte  sur  le 
navire  portugais  la  Providence , capitaine  Ma- 
cédo. 

Le  2 juill.  1810,  et  durant  le  voyage,  le  feu  s’est 
manifesté  à bord  du  navire,  qui  a été  entièrement 
consumé. 

Le  10  juillet  suivant,  le  capitaine  Marédo  fait 
sa  déclaration  devant  un  juge  du  tribunal  de  com- 
méra* de  Toulon  . en  ces  termes  ; « Je  naviguais 
sans  aucun  événement  remarquable,  avec  des 
vents  variables,  sans  avoir  fait  aucune  relâche,  le 
2 juillet  à une  heure  du  matin  (environ  à trente 
milles  des  parages  de  Marseille  (grand  vent  dé 
nord-ouest  et  grosse  mer),  je  faisais  mon  quart 
accompagné  du  contre-maître,  avec  lequel  je  ve- 
nais de  boire  de  l’eau-de-vie  que  je  lui  avais  en- 
voyé prendre  a la  cambuse,  quand  un  marin  qui 
se  trouvait  sur  ta  proue  vint  me  prévenir  qu'il 
sortait  de  la  fumée  du  bâtiment , et  que  le  feu 
était  à bord.  Je  fis  ouvrir  les  écoutilles,  jeter  de 
l’eau  dans  la  cale  qui  était  embrasée;  le  feu  avait 
son  foyer  au  centre  du  bâtiment,  mais  voyant 
que  tous  mes  efforts  étaient  superflus,  qu’il  n’y 
avait  plus  d’espérance,  la  flamme  prenant  le  na- 
vire de  l'avant  à l’arrière,  je  dus  songer  à mon 
salut,  ainsi  qu’à  celui  de  l'équipage  ; je  me  jetai 
avec  quatre  marins  dans  le  canot,  les  six  autres 
s emparèrent  de  la  chAloupe,  cl,  luttant  contre  le 
vent  et  la  houle,  après  deux  nuits  et  un  jour,  la 
cbaloune  aborda  au  Cap-Sepet,  le  canot  dans  la 
rade  de  Brusq.  » — Interrogé  sur  les  causes  de 
l'incendie , le  ranitaine  répond  les  ignorer,  dit 
qu’il  ne  peut  même  les  concevoir.  « line  heure 
après  que  nous  fûmes  dans  les  embarcations,  dit- 
il,  nous  vîmes  les  flammes  monter  jusqu’au  mi- 
lieu des  mâts,  ce  qui  nous  laissait  sans  espoir.  • 
En  cet  état  de  choses,  la  dame  Didier  et  le  sieur 
Coben , assurés , ont  notifié  aux  assureurs  le  dé- 
laissement, et  réclamé  le  paiement  de  leurs  mar- 
chandises. 


absolument  la  même  doctrine,  et  par  les  motifs  sur 
jesquel»  est  fondée  la  décision  que  nous  rapportons 
ici.  — I’.  cependant  en  sens  contraire,  même  Cour, 
5fév.  1817.— Mais  voy.  la  note  qui  accompagne  cel 
arrêt  elles  autorités  qui  y sont  indiquées. 

(3)  V.  sur  ce  point,  la  discussion  qui  a précédé 
l’arrêt  ci-dessus,  et  les  autorités  nombreuses  qui  y 
sont  citées  et  discutées. 


( 10  déc.  1821.  ) Cour*  royaltt  ei 

Us  assureurs  ont  répondu  qu'en  règle  géné- 
rale, les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  des  accidens 
survenus  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page, à moins  qu'une  clause  expresse  ne  mette  à 
leur  charge  la  baraterie  de  patron  (Cod.  comm.. 
art.  353)  : que  c’est  aux  assurés  à prouver  que  le 
sinistre  n’a  pas  été  causé  par  la  fraude  on  la  faute 
du  capitaine;  que  faute  par  eux  de  faire  cette 
preuve,  la  présomption  légale  est  contre  le  capi- 
taine ; — Que  , dans  l'espère  , il  est  certain  que  le 
feu  a détruit  les  marchandises  assurées  ; mais  que 
loin  de  justifier  que  le  feu  a pris  sans  la  faute  du 
capitaine,  ni  celui-ci,  ni  les  assurés  n'indiquent 
la  cause  de  l'incendie  ; que,  dès  lors,  il  doit  être 
considéré  comme  baraterie  de  patron:  qu'en  con- 
séquence, il  n’y  a pas  lieu  au  délaissement. 

15  nov.  1820,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  qui  déclare  qu'il  n'y  a pas 
lien  au  délaissement,  rejette  la  demande  des  as- 
surés tendant  au  paiement  de  la  valeur  des  mar- 
chandises assurées  , et  condamne  les  assurés  à 
payer  aux  assureurs  la  prime  stipulée  par  la  po- 
lice d'assurance 

Appel  de  la  part  des  assurés. — Dans  leur  inté- 
rêt, on  a dit  En  général,  Pn-suré  n'est  tenu  de 
promer  que  l’événement  quia  produit  le  sinistre; 
on  ne  peut  exiger  qu'il  prouve  la  cause  de  IVvé- 
nement.  — Celui  qui  n fait  assurer  (dit  le  règle- 
ment d'Anvers , art.  l,r),  est  tenu  de  vérifier  la 
perte  par  certificats,  attestations,  etc.  —Le  Gui- 
don de  la  mer , chap.  3,  art.  2.  et  chap  7,  art.  8, 
dit  aussi  : « L'assuré  doit  fournir  attestation  va- 
lable de  Ut  perle  ou  de  la  prise,  contenant  le  lieu 
et  l'heure.  » — Le  Code  de  commerce , art.  374, 
soumet  l'assuré  à signifier  let  actes  justificatifs 
de  ta  perte , mais  il  ne  l'oblige  point  è justifier 
la  cause  de  l’événement  qui  a produit  la  perte. — 
Sufficit  easum  probasse  : quod  si  quis  dirai 
cutpd  a nuta-  casum  eveniste,  ille  ipse  qui  hoc 
dieit  probare  debet.  Vinnius,  ad  leg.  3,  § mira - 
fur,  ff  Saut.  caup.  — Jusqu'à  preuve  contrai- 
re, la  présomption  légale  protège  le  capitaine 
et  son  équipage  : culpa  verô , rum  sit  de- 
lictum et  facti  qui  eam  ailegat  probare  tene - 
tar.  Est  enim  pro  nautü  prœsumptio,  quod  fue- 
rit  peritus  et  diligent.  - Tous  les  auteurs  sont 
unanimes  sur  ce  point  : Gurnpreechts  de  legit. 
prob.  catau  m for  luit. , § 7;  Berthock  et  Cerpzoxr, 
Promp.jnris,  vCasus  fortuitus.— Valin  et  Kmé- 
rigon  tiennent  le  même  langage  ; « Celui  qui  al- 
lègue la  baraterie  doit  en  rapporter  la  preuve 
d'une  manière  concluante  D.üis  lé  doute  on  ne 
(«[présume  pas»  (Ëmérigon,  1. 1,  p.372).—  • SI  la 
partie  adverse  du  maître,  dit  Valin,  sur  Part.  9, 
fit.  du  capitaine , soutient  que  le  cas  fortuit  est 
arrivé  par  sa  faute,  c’est  à elle  alors  à le  prouver; 
parce  que  c'est  une  exception  qui  la  reno  deman- 
deresse en  cotte  partie.  •—  Avant  ces  auteurs,  le 
Guidon  delà  mer  avait  dit  aussi,  ch.  8,  art.  7:  • La 
charge  des  preuves  tombe  sur  l’assureur , lequel 
n’est  recevable  en  ses  exceptions,  sans  les  prou- 
ver • Ainsi,  les  tvénemens  de  la  nav igalion  sont 
d**  droit  présumés  fatals  : il  suffit  à ( assuré  de 
prouver  l'événement,  pour  qu’il  y ait  présomption 
légale  de  fatalité;  la  bonne  foi  et  la  vigilance  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  sont  toujours  présu- 
més; enfin,  c’est  à l'assureur  qui  excipedti  dol, 
de  1 impéritie  ou  de  la  négligence  a en  fournir 
la  preuve  : reus  excipiendo  fit  actor.  — Faut-il , 
p»*ur  un  cas  particulier  celui  de  l’incendie,  que 
les  rôles  soient  changés,  que  la  présomption  soit 
intervertie,  une  tous  les  principes  du  contrat  d'as- 
surances subissent  uue  transmutation  complète  ? 
Cette  prétention  est  également  repoussée,  et  par 
la  loi  et  par  le  contrat  qui  est  aussi  la  loi  des  par- 
ties. L’art.  26  du  titre  des  assurances  de  1681  et 
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l’art.  350  du  Code  de  comm  , placent  expressé- 
ment le  feu  au  rang  des  fortunes  de  mer.  Ce  cas 
n'est  pas  moins  fatal  que  les  autres.  — Le  législa- 
teur l’a  mis  absolument  sur  la  même  ligne,  sans 
exiger  d’autres  conditions , ni  d'autres  preuve*, 
— S’il  en  était  autrement,  au  lieu  de  mettre  à la 
charge  des  assureurs  la  responsabilitédu  feu  d'une 
manière  générale,  qui  embrasse  tous  les  cas  el 
exclut  toute  distinction , la  loi  eût  établi  des  rè- 
gles spéciales;  elle  eût  dit  que  les  assureurs  ne  ré- 
pondraient du  feu,  que  lorsque  l’assuré  aurait 
prouvé  qu’il  provient  d’une  cause  indépendante 
du  fait  des  hommes  du  bord.— Mais  le  législateur 
n’a  rien  dit  de  pareil  ; il  a réuni  le  feu  aux  autres 
fortunes  de  mer,  pour  les  soumettre  toute*  à une 
seule  et  même  règle,  et  attacher  à toutes  indis- 
tinctement la  même  présomption  de  fatalité , et 
s’il  if  est  pas  permis  de  distinguer  où  la  loi  ne  le 
fait  pas.  encore  moins  penl-ïl  être  permis  d’a- 
jouter à scs  dispositions  d’autres  dispositions  con- 
traires. 

Les  assureurs  repoussent  ce*  principes,  en  di- 
sant que  le  feu  peut  avoir  deux  causes,  le  cas  for- 
tuit et  la  faute  du  capitaine  ; que  lorsque  l’incendia 
n’est  pas  cause  par  le  feu  du  ciel  ou  celui  de  l’en- 
nemi,  il  ne  peut  avoir  pour  cause  que  la  faute  ou 
la  négligence  du  capitaine  ou  de  l’équipage.  — 
Mais  le  naufrage,  répondent  les  assurés,  l'échoue- 
ment,  l’abordage,  la  prise,  tous  les  cas  enfin,  peu- 
vent de  même  procéder  de  deux  causes,  et  la  loi 
ne  distingue  pas.  — Exiger  du  capitaine  l'indi- 
cation des  causes  qui  ont  produit  l’événement, 
c’est  exiger  plus  que  la  loi  ne  vent;  le  capitaine 
Macedo  ignorait  d ailleurs  cette  cause,  et  a l’im- 
possible nul  n’est  tenu.  — Peut-on  avec  quelque 
fondement,  dans  le  système  des  assureurs,  assi- 
miler l’événement  du  feu  au  jet,  au  changement 
forcé  de  rouie,  de  voyage  ou  de  vaisseau?  Il  existe 
au  contraire,  eutie  m s deux  cas  el  le  nôtre  des 
différences  radicales . le  jet,  le  changement  forcé 
ne  peuvent  exista»  u’avec  le  concours  du  fait  de 
l'homme.  Le  cap  ne  alors  ne  pent  refuser  de 
faire  connaître  b otifs  de  sa  détermination. 
Ces  motifs  doives  lue  être  consignés  dans  un 
procès-verbal  irai  it  sur  le  livre  de  bord.  Il  y a 

f)our  ces  cas  arm  position  particulière  dans  la 
oi  (art.  412 et  221  «lu  Code  de  comm.).—  Alors 
le  capitaine  est  en  tante,  s’il  M’expose  pas  la  cause 
du  jet  ou  du  changement,  parce  qu'il  ne  peut  les 
ignorer.  An  contraire,  dans  te  cas  d'incendie,  de 
naufrage,  d abordage,  etc  , les  causes  peuvent  lui 
en  être  inconnues,  il  n'est  donc  pas  tenu  d'en 
rendre  compte.— Suivant  les  assureurs,  il  ne  doit 
exister  que  deux  causes  fortuites  de  l’incendie  : le 
fendu  ciel  et  celui  de  l’ennemi  : si  le  capitaine  ne 
peut  assigner  au  feu  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  cau- 
sés, le  feu  cesse  d’être  de  droit  présumé  fatal,  U 
est  au  contraire  présumé  de  droit  procéder  de  sa 
faute.  — C’est  une  erreur  ; le  feu  peut  avoir  une 
multitude  de  causes  qu'on  ne  pent  déterminer 
d’une  manière  précise,  el  sur  cette  observation  de 
la  nature  est  précisément  basée  la  présomption 
légale  de  la  fatalité.  Les  assureurs  invoquent 
l’opinion  de  Targa,  qui  a cru  pouvoir  appliquer 
au  contrat  d'assurance , une  présomption  établie 
par  la  loi  romaine  en  matière  de  location  de  mai- 
son, et  qui  n’a  pas  vu  I immense  différence  qui 
existait  entre  un  uavire  soumis  a l’action  conti- 
nuelle des  élément,  et  une  maison  formée  de  ma- 
tériaux solides,  entre  le  locataire  d’une  maison 
d’habitation  el  le  chargeur  d’un  navire  marchand. 
— En  un  mot,  cet  auteur  décide  que  bien  que  le 
cas  d'incendie  soit  fatal  comme  tous  les  autres, 
on  l'attribuait  à quelque  faute,  quand  il  ne  con- 
statait pas  de  son  origine.— Mais  celte  erreur  de 
Targa  n'a  pas  été  partagée  par  tous  les  auteur* 
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de  sa  nation  ; et  si  Azuni  s’est  borné  à le  copier, 
Patdasseroni.  n°  6,  tit.  8,  5e  partie,  a professé  une 
doctrine  directement  contraire.  Les  assurés  ci- 
tent cui-mémes  Emerigon  et  justifient  que  l’opi- 
nion de  cet  auteur  est  conforme  ô leur  système. 
Enfin,  il  la  prétendue  opinion  contraire  de  MM. 
Pardessus  et  Locré,  les  assurés  opposent  aux  assu- 
reurs une  consultation  délibérée  a Paris  et  signée 
de  MM.  Pardessus.  Locré,  Coudons  et  Tripier, 
qui  promet  aux  assurés  le  triomphe  de  leur  sys- 
tème.—A tout  évéuemcnl  les  assurés  demandent 
garantie  contre  le  capitaine. 

M.  Bret,  substitut  du  procureur  général,  a con- 
clu en  faveur  des  assureurs  et  il  a reproduit  leur 
système,  en  ces  termes  : « Ce  sont  les  dangers  et 
fortune  de  mer,  et  non  ceux  de  terre  que  le  con- 
trat (1  assurance  prévoit  et  règle  : periculum  na- 
vigutionls.  Voila  l'idée  mère  de  la  cause.— Pen- 
dant la  navigation , le  navire  a-t-il  éprouvé  des 
perles  plus  ou  moins  considérables?  il  y a lieu  à 
règlement  d’avaries  entre  l’assuré  et  l’assureur , 
d’après  les  bases  fixées  par  la  loi.  La  perle  est-elle 
totale  ? 11  n’y  a plus  de  calcul  à faire,  les  assu- 
reurs doivent  payer  toutes  les  valeurs  portées  dans 
le  contrat,  si  cette  perte  provient  de  fortune  de 
mer  ou  des  dangers  de  la  navigation.  Et  l’art.  27 
de  l’ordonnance,  renouvelé  par  l’art.  558  du  Code 
de  corom.,  est  conforme  à la  loi  romaine,  Cod. 
de  au t.  fan.  Qui  suscipit  in  se  periculum  na- 
vigations, suscipit  periculum  fortunœ , non 
culpœ.— Mais  pour  pouvoir  apprécier  cette  faute 
possible,  ce  fait  personnel  du  capitaine  ou  des 
mariniers,  il  faut  que  l'assureur  soit  mis  à portée 
de  les  connaître.  Lui  dites-vous  que  le  feu  a in- 
cendié le  navire!  Que  lui  avez-vous  appris  par 
rapport  à la  distinction  ci-dessus?  Est-ce  un  cas 
de  force  majeure,  la  foudre  ou  le  feu  d’un  combat 
d >nt  vous  voulez  lui  parler  ? Ou  bien  une  faute, 
une  négligence  de  l'équipage  tjui  a produit  l’in- 
cendie t—  Le  feu,  sans  uisiir  ion.  est-il  toujours 
cas  fatal  à la  charge  des  a--  qrs?  Le  feu  n’est 
pas  proprement  une  caus*  s les  termes  de  la 
Contestation  qui  nous  o«*  ; , yc’est  un  effet. 

Voilà  le  navire  qui  brûle  : v u et  le  navire  dé- 
truit ne  sont  qu'une  seule  c,  *»’•««  chose.  L’ori- 
gine, la  cause  en  est  ou  dans  * force  majeure,  ou 
dans  la  faute  plus  ou  moins  grave.— Faut-il  donc 
ne  rien  distinguer  dans  cet  événement  terrible  ? 
Puisque  c'est  ou  la  main  de  Dieu , ou  celle  de 
l'homme  qui  a frappé,  que  je  sache  au  moins  par 
oui  je  suis  victime  ; si  je  n’ai  qu'à  baisser  une  télé 
désolée,  à qui  la  plainte  n'est  pas  permise  ; ou  s'il 
in’est  réservé  de  voir  l'auteur  du  mal  et  de  lui  en 
demander  compte  ! — Oui , n’en  dépiaise  aux 
doctes  esprits  qui  se  sont  laissés  entraîner  par  la 
généralité  de  la  maxime  mW  la r non  distingué,. .. 
puisqu'il  y a ici  deux  causes  possibles  et  legales  à 
un  meme  effet,  nous  devons  les  reconnaître  et  les 
distinguer.  La  raison  nous  I apprend  avant  tout: 
suivons  la  nature  des  choses,  les  bonnes  lois  ne 
l’ont  jamais  blessée.  — L’assureur  est  tenu  des 
périls  et  fortunes  de  mer.  Or,  si  le  feu  a pris  au 
navire  par  cas  fortuit,  qu'on  le  dise  à l’intéressé, 
autrement,  comme  sur  terre  .dans  une  maison  ha- 
bitée, ce  n’est  plus  la  loi  maritime  et  spéciale, 
c est  le  droit  commun  qu'il  faut  invoquer,  c'est  la 
présomption  légale  : Pler unique  incendia  culpd 
faut  habitantium  jart.  1783  duCodeciv.);  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  le  feu.  plus  que  tout 
autre  événement,  peut  avoir  pour  cause  plutôt  une 
faute  qu’un  cas  fortuit.  I ncenUium  sine  culpd  fieri 
nonpotcst.  — Vid.  Emerigon  , 1. 1,  p.  433;  Mer 
lin,  Hepert.,  v°  Police  d assurances  ; Boucher, 
Institution  au  droit  maritime  ; Azurii,  Dixxio- 
nari  deUa  giurisp.  marc.,  v®  Yurco,  § 2;  Bal-  I 
dasscroni,  t.  2,  p.  39.—  « Mais  pour  pouvoir  ap- 
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pliquer  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  règles,  Il  faut 
que  le  fait  soit  expliqué  par  le  capitaine.  L'as- 
suré est  autorise  à lui  demander  compte  par 
suite  de  la  loi  du  mandat,  cl  la  loi  étant  com- 
mune entre  l’assureur  et  l'assuré,  celui-ci  ayant 
le  droit  de  vérifier  si  le  capitaine  a été  négli- 
gent ou  malheureux  , l’assureur  a le  mémo 
droit , précisément  parce  qu’il  ne  répond  pas 
de  la  baraterie  du  patron.  — Il  y a donc  né- 
cessité de  ne  pas  prendre  le  mot  à la  lettre,  et  de 
distinguer  la  cause  du  feu  ; cette  distinction  étant 
dans  l’esprit  et  le»  termes  généraux  de  la  loi,  soit 
pour  pouvoir  vérifier  s il  y a eu  baraterie,  ce  qui 
est  un  cas  réservé,  soit  pour  faire  la  preuve  con- 
traire du  cumulai,  autorisée  par  l’art.  247  du 
Code  de  connu.,  soit  encore  pour  satisfaire  à 
l’art.  230  du  même  Code  . qui  ne  décharge  en 
entier  le  capitaine  et  les  siens  que  par  la  preuve 
même  de  la  force  majeure.  — Lorsqu  il  y a perte 
du  navire  en  mer,  ou  l’équipage  a péri,  ou  il  a 
eu  le  bonheur  de  se  sauver.  — Dans  le  premier 
cas,  la  présomption  légale  est  qu’il  n’y  a ni  faute 
ni  fraude  à imputer  au  capitaine  dans  un  événe- 
ment dont  il  a été  la  victime.  Dans  le  second, 
celui-ci  doit  faire  son  consulat,  y énoncer  le  lieu, 
le  temps  de  son  départ,  la  route  qu’il  a tenue , 
les  hasards  de  la  navigation,  les  désordres  arrivés 
dans  le  navire,  et  toutes  les  circonstances  remar- 
quables de  son  voyage.  Tel  est  le  vœu  de  l’art. 
242  du  Code  de  cumin  , d’accord  avec  l’ordon- 
nance de  la  marine.  — Lors  donc  qu'il  y a eu 
naufrage  et  perte  entière  , la  cause  doit  en  être 
précisée.  SI  on  l’attribue  au  feu,  Je  capitaine  doit 
déclarer  si  c’est  le  feu  du  ciel  ou  le  feu  de  l’en- 
nemi ; car  il  ne  peut  méconnaître  le  fracas  de  U 
foudre  ni  les  alarmes  d'un  combat;  il  doit  même 
distinguer  ces  deux  cas  de  force  majeure,  son 
obligation  étant  d énoncer  les  hasards  qu’il  a 
courus,  les  désordres  arrivés  au  navire,  et  toutes 
les  circonslaiices  remarquables  du  voyage;  ce 
n'est  qu’ainsi  qu’il  peut  être  déchargé  de  toute 
responsabilité  > art.  230  du  Code  de  comnt.)  F. 
Valiu,  art.  9,  lit.  du  cap.,  1. 1,  p.  373;  Stymann, 
Jurispr.  niant.,  cap.  15,  n.  345;  Emerigon, 
1. 1,  p.  373).— Dès  que  la  nécessité  du  consulat  ne 
peut  être  méconnue , il  faut  reconnaître  aussi 
qu’il  doit  être  circonstancié,  et  motivé  d’uue 
manière  raisonnable  et  légale  ; s’il  n’est  pas  mo- 
tivé, tout  rentre  dans  la  faute  du  capitaine,  à qui 
il  était  libre  de  dire  ce  qu’il  voulait , et  qui  par 
son  fait,  a placé  l’assureur  dans  cette  position  dé- 
sespérante de  ne  pouvoir  point  faire  la  preuve 
contraire,  que  lui  réserve  cependant  l’art.  247.— 
Dès  lors  la  grande  objection  des  assurés  tombe 
en  absurdité  autant  qu’en  injustice.  Ils  renvoient 
les  assureurs  a la  preuve  contraire  : mais  sur  quoi 
les  assureurs  peuvent-ils  prouver  qu’un  coup  de 
foudre  n'a  pas  été  entendu  du  rivage,  qu'un  pi- 
rate ne  s’e«lpas  approché  de  nuit  et  n'a  pas  fait 
feu  sur  le  navire,  qu’un  boulet  de  canon  n’csl  pas 
parti  de  tel  et  tel  fort?  Et  quand  les  assureurs  au- 
ront fait  consigner  ces  faits,  qn  auront-ils  prouvé  ? 
Vous  pourrez  leur  dire  encore  : ce  n'est  pas  de  ce 
feu  qu'on  a entendu  parler.  Il  ne  pourrait  donc 
jamais  être  fait  de  preuve  conlraire.--Donc  votre 
consulat  n’en  est  pas  un.  Cor,  en  même  temps 
qu'il  parait  a\oir  satisfait  à la  loi.  il  la  paralyse, 
il  détruit  les  dioils  respectifs.  Par  là  il  anéantit  la 
convention.  Ce  résultat  se  lie  à tous  les  principes 
généraux  et  aux  dispositions  particulières  sur  les- 
quelles nous  raisonnons.  En  un  mot,  preuve  con- 
traire suppose  une  preuve  première,  une  preuve 
antécédente.— Ainsi  demeurent  sans  application 
une  foule  de  principes  présentés  par  les  assurés, 
ainsi  il  devient  inutile  de  s'arrêter  longtemps 
pour  approfondir  le  véritable  sens  de  l'opinion 
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d'Emérigon,  t.  1,  p.  433,  qui , parlant  du  nau- 
frage où  tout  a péri,  et  du  naufrage  auquel  le  ca- 
pitaine a survécu , veut  que  dam  ce  dernier  cas 
le  capitaine  indique  •lui-même  la  cause  et  l'ori- 
gine du  feu  qui  aurait  incendié  son  navire.— Tel 
est  le  droit  rigoureux  qui  appartient  à celte  cause 
et  qui  doit  ainsi  entraîner  la  solution  d'une 
question  importante  où  voire  arrêt  aura  le  rare 
avantage  d apporter  le  premier  préjugé  spécial.* 
—Ici  le  ministère  public  discute  les  présomptions 
résultant  des  faits  de  la  cause,  et  termine  ainsi  : 
— • Y eût-il  doute  encore,  il  existe  une  règle  gé- 
nérale d'interprétation,  que  notre  ministère  nous 
fait  un  devoir  de  rappeler  ici.  — M*  Pardessus, 
Cours  de  droit  commercial , t.  2.  p.  430  , dit  : 

• Lorsqu'il  y a lieu  à interprétation  des  clauses 
douteuses,  cette  interprétation  dans  le  contrat  à 
la  grosse  doit  être  faite  contre  celui  qui  court  les 
risques,  en  faveur  du  propriétaire.  L'application 
du  même  principe  au  contrat  d'assurance  conduit 
à une  conséquence  en  apparence  opposée.  L'in- 
terprétation se  fait  en  faveur  de  celui  qui  court 
I»  risques  contre  celui  a qui  appartiennent  les 
objet1'  exposés , en  faveur  de  l'assureur  contre 
l'assure.  Dans  ce  contrat,  c'est  l'assureur  qui  est 
l'obligé , le  débiteur,  l'assuré  est  créancier  du 
droit  de  demander  réparation  de  toutes  les  pertes 
et  dommages  qu’il  éprouvera.  • — Cette  règle,  inu- 
tile à rappeler,  donne  plus  de  force  au  système  des 
assureurs,  que  uom  croyons  celui  de  la  justice  et 
de  la  vérité.  • 

arrêt. 

LA  r.OUR;  — Comiderant,  1®  que  le  contrat 
d'assurance  est  synallagmatique  et  produit  des 
obligations  réciproques;  — Que,  dès  lors,  si  l'as- 
sureur s'oblige  envers  l'assuré  de  le  garantir  et 
indemniser  des  fortunes  de  mer,  prenant  ainsi  ic 
péril  sur  soi  et  se  chargeant  de  l'événement , il 
doit  trouver  les  garanties  les  plus  étendues  et 
le»  plus  positives , pour  connaître  si  cet  événe- 
ment ne  serait  pas  le  résultat  de  la  fraude  ou  de 
quelque  faute;- Que  c'est  dans  ce  but.  que  tout 
capitaine  est  tenu  d exposer  dans  son  Apport, 
toutes  les  circonstances  remarquable*  de  son 
voyage,  les  hasards  qu'il  a courus,  les  désordres 
arrivés  dans  le  navire  (Code  de  comm.,  art.  212); 
— Que  cette  obligation  lui  est  prescrite  non- seu- 
lement dans  r intérêt  de  la  navigation,  mais  par 
rapport  enro:c  a sa  responsabilité,  puisque  cette 
responsabilité , qui  s'applique  même  aux  fautes 
légères,  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de 
force  majeure  (Code  de  comm.,  art-  221  et  230)  ; 
— Que  la  conséquence  d'une  telle  obligation  est 
d'expox-r  aussi  les  faits  qui,  dans  son  opinion, 
oui  produit  ou  pu  produire  l'événement  de  force 
majeure,  puisque  la  preuve  des  faits  contraires 
est  réservée  aux  parties  (Code  de  comm.,  art. 
217)  Que  ces  détails  doivent  avoir  lieu,  surtout 
lorsque  le  sinistic  est  l'événement  du  feu,  puis- 
que le  feu  qui  incendie  sur  mer  un  navire  peut 
provenir  ou  du  ciel,  ou  de  l'ennemi,  ou  d'une 
faute  intérieure,  ou  du  vice  propre  de  In  chose, 
et  que  dans  ces  alternatives,  l'incertitude  doit 
être  d'autant  plus  éclairée  Qu’aussi  Emérigon. 
dont  la  doctrine  sur  les  assurance*  est  d'un  si 
grand  poids,  a-t-il  décidé,  toni.  l*r,  p«ig.  433, 

« que  si  tes  gens  ou  partie  des  gens  du  navire 
brûlé,  se  sauvent,  ils  doivent  faire  leur  consulat 
tl  «poser  la  cause  de  l'incendie,  » et  celle  ex- 
pression exposer,  ne  présente  pas  seulement  , 
l'kiée  d'annoncer  un  événement , mais  bien  d'ar- 
ticuler des  faits  ou  des  probabilités,  et  dès  qu’il 
n'est  pas  d'effet  sans  cause,  on  peut  toujours  assi- 
gner a celle-ci  la  réalité,  ou  au  moins  chercher  à 
rétablir  par  des  calculs,  des  inductions  ou  des 
conjecture*  ; — Uu’en  elret  > 11  Krait  tr0P  dange- 


reux d'admettre  qn'trn  capitaine  de  navire  aurait 
rempli  son  devoir  et  couvert  sa  responsabilité,  en 
disant  seulement  que  le  feu  a consumé  son  navire 
sans  exposer  aucunes  circonstances , ni  aucunes 
causes  probables  de  l'origine  de  cet  événement; 
car,  s*1  créant  a lui-même  son  litre  de  libération, 
il  faut  au  moins  que  le  capitaine  indique  l'événe- 
ment de  manière  que  l'existence  du  cas  fortuit 
soit  assez  claire  pour  que  la  justice  puisse  le  re- 
connaître; — Considérant , 2°  que  le  rapport  du 
capitaine  Macedo , vérifié  par  les  gens  de  son 
équipage , constate  seulement  l'incendie  du  na- 
vire et  du  chargement  ; qu’interrogé  sur  les  cau- 
ses, il  a répondu  les  ignorer,  qu'il  ne  peut  même 
les  concevoir,  puisque  la  cale  était  fermée  dans 
toute*  scs  parties,  les  écoutilles  bien  fermées  et 
couvertes  de  prclarU  ; que  cette  ignorance  abso- 
lue de  la  cuusc  «lu  feu  n'étant  ni  dans  les  princi- 
pes, ni  dans  In  nature  des  choses,  offre  déjà  un 
préjugé  défavorable;  — Que  Macedo  n'ayant  pu 
alléguer  te  feu  du  ciel , ni  celui  d’un  ennemi,  ni 
la  faute  d’un  passager,  puisqu'il  n’en  avait  pas, 
n'ayant  non  plus  >ignalé  aucun  fait  extraordi- 
naire, ni  dans  sa  traversée , ni  dans  le  moment 
de  l'incendie , et  les  matières  de  son  chargement 
n'étant  pas  susceptibles  de  s’embraser  par  leur 
pression,  il  ne  reste  que  la  vraisemblance  de  sa 
propre  faute  ou  imprudence  pour  n’avoir  pas  sur- 
veillé dans  son  navire  les  accidens  dont  l’usage  du 
feu  est  si  susceptible  ; — Il  n’a  pas  même  exprimé 
que  le  soir  après  le  coucher  de  l'équipage,  il  avait 
fait  sa  ronde  pour  exercer  la  surveillance  du  père 
de  famille  ; — C’est  par  un  marin  couché  vers  la 
proue  que  le  feu  a été  découvert,  taudis  que  veil- 
lant avec  son  contre-maître  sur  le  tillac , il  ne 
s'en  était  pas  aperçu;  — Tantdl  il  a fait  l’aven 
d’avoir  envoyé  prendre,  pendant  cette  nuit,  par 
ce  contremaître  de  l'eau-de-vie  à la  cambuse,  et 
ensuite,  dans  un  rapport  particulier  au  consul  do 
sa  nation,  il  a retranché  celle  circonstance;  — 
Ce  n'est  point  en  disant  que  le  feu  lui  a paru 
avoir  sou  foyer  à fond  de  cale  ou  centre  du  bâti- 
ment, maigié  que  les  écoutilles  fussent  bien  fer- 
mées et  rouvertes  de  prelarts,  que  le  capitaine  a 
fait  une  déclaration  satisfaisante,  puisque  dans  la 
circonstance  il  s'agit  d'opnrécier  la  cause  primi- 
tive de  l'incendie  et  non  le  lieu  où  le  foyer  s'est 
établi  : — Que  dans  cet  état  du  consulat,  on  ne 
peut  le  trouver  suffisant  aux  yeux  de  la  loi,  ni  à 
ceux  de  la  raison,  et  qu’il  ne  peut  dès  lors  for- 
mer litre  pour  les  assurés  .—Considérant,  3°  qu'en 
absence  de  toutes  les  circonstances  dont  on  puisse 
induire  une  véritable  fortune  de  mer,  les  assu- 
reurs ne  sont  pas  responsables  de  l’incendie  des 
facultés  assurées , n'ay  ant  point  pris  à leur  charge 
la  baraterie  du  patron , puisque  cette  clause 
n'existe  pas  dans  leurs  polices  d’assurance  ; — 
Que  si  l’art.  350  du  Code  de  comm.,  par  une  lo- 
cution générale,  met  le  feu  au  nombre  des  ris- 
ques, cet  article  n’a  entendu  parler  que  du  feu 
qui  serait  arrivé  par  fortune  de  mer,  ainsi  que 
cela  est  indiqué  par  les  doctrines  de  Locré  et 
Pardessus,  et  non  du  feu  qui  aurait  été  occasionné 
par  la  faute  ou  l’imprudence  des  mariniers;  — 
Qu’ai  nsi  le  feu  est  un  accident  fatal  ou  ne  l'est 
pas,  selon  la  cause  de  son  origine,  et  les  circon- 
stances exposées  dans  le  rapport  du  capitaine  ; — 
Considérant  encore  qu’en  consultant  la  législa- 
tion sur  les  risques  au  contrat  à la  grosse,  qui 
sont  les  mêmes  que  ceux  du  contrat  d’assurance, 
on  voit  par  I art.  324  du  Code  de  commerce, 
qu’il  ne  suffit  pas  que  les  efTets  sur  lesquels  le 
prêt  à la  grosse  a eu  lieu  soient  entièrement  per- 
dus, pour  déchoir  le  prêteur , mais  il  faut  aussi 

Î|ue  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit  Ce  cas 
ortuit  doit  être  prouvé  par  celui  qui  l’allègue, 
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ou  le  rapport  du  capitaine  doit  fournir  des  dé- 
tails ou  des  circonstances , qui  puissent  opérer  la 
certitude,  ou  la  conviction  qu'aucune  faute  per- 
sonnelle n’a  amené  l'événement;  le  délaissemeul 
fait  par  les  assurés  . d’après  le  rapport  seul  du 
capitaine  Maccdo,  n'est  doue  pas  fondé,  et  le  ju- 
gement du  7 sept. , qui  les  a déboutés  de  leur 
demande  en  paiement  des  sommes  assurées,  doit 
être  confirmé  Considérant,  4"  qu’au  moyen  de 
ce,  Gppermann,  Mandrot  et  compagnie,  n’ont 
rien  a reclamer  ; — Considérant,  5°  que  l'adjudi' 
cation  des  primes  que  les  assureurs  ont  obtenues, 
par  le  jugement  du  15  ort.,  est  légitime; — Con- 
sidérant, 6°  que  la  dénégation  du  capitaine  Ma- 
cedo  d'avoir  relâché  a Malaga,  tandis  qu’il  en  est 
convenu  ensuite , et  sa  réticence  sur  toutes  les 
causes  auxquelles  on  puisse  attribuer  cet  incen- 
die, ont  dû  inspirer  aux  assureurs  des  imputations 
de  fraude  dont  ils  avaient  fait  un  moyen  en  pre- 
mière instance,  et  que  les  eipressions  par  eux 
employées  n’ayant  pas  excédé  les  bornes  d’une 
légitime  défense,  les  réparations  civiles  que  Ma- 
cedo  a demandées  ont  dû  être  rejetées; —Consi- 
dérant , À l’égard  de  la  garantie  contre  ledit 
Macedo,  demandée  .subsidiairement  devant  la 
Cour  par  veuve  Didier  et  fils  et  par  Joseph  R a- 

}ihael  Cohen,  que  celte  demande  n’ayant  pas  été 
ormée  en  première  instance,  est  non  recevable 
en  l'état; — Met  les  diverses  appellations  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  tiendra  et  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  10  déc.  1821.  — Cour  roy.|d*Aix. 

1*  SÉPARATION  DE  CORPS.  - Pussahce 
PATERNELLE. — ENFANS. 

*0lfO2,S8IL  DE 

1 Dans  le  cas  de  séparation  de  corps , il  est 
laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges 
de  décider  auquel  des  deux  époux  les  enfant 
doivent  être  confiés . — Ils  peuvent  être  fous 
confiés  à la  mère,  sans  qu'en  cela  il  y ait  at- 
teinte à la  puissance  paternelle.  (Cod.  civ., 
302,  373  (1). 

2° L'insertion  des  motifs  n’est  pas  nécessaire  à 
peine  de  nullité,  dons  Cavis  au  conseil  de  fa- 
mille qui , dans  le  cas  de  séparation  de  corps , 
attribue  à la  mère  , à l'exclusion  du  père , la 
garde  des  enfant.  — On  ne  peut  appliquer 
dans  ce  cas  iurt.  447,  qui  veut  que  toute  déli- 
bération du  conseil  de  famille  protionçant 
l l’exclusion  ou  la  destitution  d'un  tuteur,  suit 
motivée.  (Cod.  civ.,  302,  447.)  (2) 

(Ducayla— C.  Ducayla  ) 

En  1812,  mariage  du  sieur  Ducayla  avec  la  de- 
moiselle Talon.— Deux  enfans  sont  issus  de  cette 
union,  Valcnline,  née  en  1806,  et  Hugolin,  né  en 
1812. — Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris, 
du  Ornai  1818,  continué  par  arrêt  du  15  juin  1820, 
accueillit  la  demande  en  séparation  de  corps, 
formée  par  la  dame  Ducayla  contre  son  mari, 
pour  excès  et  injures  graves.  — Et  quant  au  chef 
relatif  à la  remise  des  deux  enfans,  le  tribunal, 
avant  faire  droit,  ordonna  la  convocation  du  con- 
seil de  famille. à l’effet  de  donner  son  avis. 

En  exécution  de  ce  jugement,  le  conseil  de 
famille  s’assembla , et  la  majorité  fut  d’avis  de 
confier  à la  dame  Ducayla,  exclusivement,  la 
garde  de  ses  enfans  et  le  soin  de  leur  éducation. 
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—Le  père  même  deM.Dncayla  fut  du  nombre 
ceux  qui  émirent  cet  avis.  — Il  faut  remarquer 
d’ailleurs  que  la  délibération  ne  fait  point  men- 
tion des  motifs  de  l’avis  de  plusieurs  membres. 

Le  sieur  Ducayla  a demandé,  par  ce  motif,  la 
nullité  de  la  délibération,  par  application  de 
I art.  447  du  Code  civil,  qui  prévoit  un  cas  ana- 
logue ; cet  article  porte  : « Tonte  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l’exclusion 
ou  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée,  etc.  » 

22  mai  1821,  jugement  qui , sans  avoir  égard 
au  moyen  de  nullité  proposé,  homologue  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  : en  conséquence, 
ordonne  que  la  dame  Ducayla  conservera  la 
garde  et  l’éducation  de  ses  enfans  mineurs  ; or- 
donne néanmoins  que . lorsque  Hugolin  Docayla 
aura  accompli  sa  onzième  année , il  sera  placé 
dans  un  des  collèges  royaux  de  Paris , pour  y 
achever  ses  études  ; et  ordonne  que  les  premier 
et  quinze  de  chaque  mois,  la  dame  Ducayla  sera 
tenue  de  faire  conduire  les  deux  enfans  chef 
leur  père.  Voici  les  motifs  du  jugement  : — 
« En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  qu’op- 
pose le  comte  Ducayla  a la  délibération  du 
conseil  de  famille  , lequel  est  pris  de  ce  que  la 
plupart  des  membres  du  conseil  de  famille  n’au- 
raient pas  donné  des  motifs  de  leur  avis , con- 
formément aux  dispositions  de  l’art.  447  dn  Code 
civil  : — Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  447, 
qui  exige  que  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille soit  raothée  , est  spéciale  à la  délibération 
qui  prononcerait  l’exclusion  ou  la  destitution  du 
tuteur  ; que  cette  formalité  n’est  pas  d’ailleurs 
prescrite  a peine  de  nullité  ; — Que,  dans  I espè- 
ce , la  délibération  avait  un  tout  autre  objet  ; 
qu’il  s’agissait  d’avoir  l’avis  de  la  famille , sur  le 
point  contesté  entre  les  deux  époux  de  la  garde 
de  leurs  enfans;  que  la  préférence  accordée  à la 
mère  sur  le  père  pour  la  garde  et  I éducation  des 
enfans  communs  n'entraîne  pas  l’exclusion  ou  la 
destitution  de  la  tutelle,  et  laisse  subsister  la 
puissance  paternelle  avec  tous  scs  droits;  — En 
ce  qui  touche  le  fond , attendu  que  la  sépara- 
tion de  corps  entraîne  , comme  le  divorce  l'en- 
tratnait , la  nécessité  d'enlever  i l’un  ou  l’autre 
des  époux  la  garde  des  enfans;  que,  vivant  dé- 
sormais éloignés  l’un  de  l'autre  , ils  ne  peuvent 
plus  concourir  à vaquer  tous  deux  aux  mêmes 
soins  et  aux  mêmes  devoirs  ; que  la  justice,  for- 
cée de  prononcer  entre  le  pere  et  la  mère  qui 
ont  des  droits  égaux,  n’a  point  h exclare,  mais 
à opter,  et  que  la  préférence,  pour  être  équita- 
ble, doit  avoir  pour  base  l’intérêt  des  enfans  ; 
qu'HIe  doit  aussi  prendre  en  considération  les 
reproches  dont  est  susceptibles  l’un  des  époux , 
et  l’irréprochabUllé  de  l’autre;  qu’ainsi.  sous  ce 
second  rapport,  et  sans  oublier  le  premier,  la 
loi,  en  l’art.  302  du  Code,  disposait  que  les  cl- 
fans  seraient  confiés  à l’époux  qui  aurait  obtenu 
le  divorce,  à moins  que  le  tribunal, sur  la  deman- 
de de  la  famille  ou  au  ministère  public  n’ordon- 
nflt,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfans,  que 
tous  ou  quelques-uns  d’eux  seraient  confiés  aux 
soins  de  l’autre  époux  , soit  d’une  tierce  per- 
sonne; que  bien  que  celle  disposition  soit  com- 
prise au  titre  du  Divorce . qui  est  aujourd'hui 
abrogé,  le  même  principe  parait  devoir  s’appli- 
quer au  cas  de  la  séparation  de  corps  ; que,  dans 


(I)  Une  jurisprudence  invariable  a consacré  le  év.  1835, et  les  note»  sur  ces  divers  arrêts.— Adde, 
principe  que  le  plus  grand  intérêt  des  enfans  est  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Marcadô.ATe'- 

la  seule  régie  à suivre,  en  cette  matière,  par  ment  du  droit  civil  français  , sur  Part.  3tl,n*3 

les  tribunaux.  r.  Casa.  28  juin  1815;  24  mai  1821;  (lom.  2,  p.  354). 

23  juin  1841,;  Montpellier,  1"  prair.  an  13;  Riom, 

19  juin  1807;  Bruxelles,  28 mars  1810;  Caen,  4 (2)  F.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Casi.  17  dot. 

août  1810;  Rennes,  31  jaill.  1811  ; Montpellier,  4 1818. 


( Il  déc.  1821.  ) Cour»  royale»  et 

l'espèce,  le  j turc  ruent  du  tribuns),  du  6 mai  1818. 
ayant  subordonné  la  décision  ultérieure  sur  la 
garde  des  enfans  au  résultat  d'une  délibération 
d'un  conseil  de  famille  à provoquer  à cet  effet , il 
s'agit  maintenant , non  d'appliquer  Part.  302  , 
mais  d apprécier  le  vœu  de  celte  délibération  , 
les  droits  du  père  ou  de  la  rnère  à une  préféren- 
ce , et  de  rechercher  surtout  le  véritable  intérêt 
des  deux  enfans  ; —Considérant  que  sur  sixmem- 
bres  du  conseil  de  famille,  quatre,  au  nombre 
deMjoels  il  faut  compter  la  voit  du  propre  père 
du  comte  Dura j la,  ont  été  d'avis  de  confier  a la 
mère,  ?a  bru.  exclusivement,  la  garde  de  ses  en- 
fai  s;  qu'un  cinquième  membre  n'a  modifié  cette 
opinion  que  dans  le  seul  point  que,  lorsque 
Husdiri  Dura  y l.i  aurait  atteint  l'Age  de  dix  ans  , 
il  réservait  de  prendre  une  détermination  ulté- 
rieure. selon  les  circonstances;  qu'enUn  le  sixiè- 
me (.>1  le  marquis  de  S...)  a seul  exprimé  le  vœu 
d'accorder  au  père . dès  a présent,  fa  garde  et 
l'éducation  do  son  (ils  ; - Que  les  pareils,  membres 
du  conseil  de  famille,  ont  suffisamment  exprimé 
et  donné  a entendre  les  motif»  de  leur  avis  ; — 
Qu'il  est  constant  et  souverainement  jugé  par 
l'arrêt  du  15  juin  1820,  que  la  comtesse  Ducayla 
a obtenu  la  sé|»arAiion  de  corps  d'avec  son  mari  . 
pour  cause  d'aclesde  violcncesel  d'injures  graves; 
qu  il  e>l  aussi  reconnu  que  la  dame  Ducayla  est 
également  irréprochable  . au  double  titre  d'é- 
pou»e  et  de  mère  ; —Attendu,  sous  le  rapport  du 
plus  grand  intérêt  des  eufans,  que  le  sexe  et  l'âge 
de  Vaenline  Ducayla,  parvenue  a sa  quatorzième 
année,  lui  rendent  très  précieux  les  soins  de  sa 
mère;  qu'IIugolin,  qui  n est  que  dans  sa  neuvième 
année,  et  qui.  dans  l'avis  du  conseil  de  famille  , 
est  annoncé  comme  étant  d'une  complciiou  faible 
et  délicate,  parait  avoir  besoin  des  soins  mater- 
nels. surtout  pendant  encore  deux  ou  trois  ans; 
—Attendu  néanmoins  que  la  garde  des  enfans 
attribuée  àl  un  des  époux  ne  doit  pas  priver  Tau* 
tre  de  surveiller  leur  entretien  et  leur  éducation; 
qu'il  comiteiil  d’accorder  autant  que  possible  la 
rigoureuse  nécessité  de  séparer  les  enfans  du  pè- 
re, avec  toutes  les  mesures  propres  A entretenir 
l'amour  réciproque  du  père  et  des  enfuis , et  à 
conserver  les  égards  respectueux  que  ceux-ci  lui 
doivent;  qu'il  faut  prévoir  l'époque  où  il  con- 
viendra de  confier  à f institution  publique  l'é- 
ducation d'Hugolin, destiné  par  sa  naissance  et  sa 
fortune  a tenir  un  rang  élevé  dans  la  société.  » 

Appel  par  M.  Ducayla. 

ARRÊT. 

* LA  COUR;  — Considérant,  en  droit,  que 
dans  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  époux  séparés  de  corps,  sur  la  garde  et  l'édu- 
cation des  enfans  . l'intérêt  de  ceux-ci  est  la  règle 
souveraine  de  decision  : — Considérant , en  fait, 
que  l'avis  presque  unanime  des  parens  convoqués 
par  suite  de  la  séparation  a été  que  finlérét  des 
enfans  Ducayla  était  d'être  confiés  à leur  mère  ; 

(I  et  3}  Quelque»  auteur»  anciens  avaient  pensé 
que,  même  dan»  le  cas  où  l'héritier  n’avait  pas  re- 
roors  au  bénéfice  d’inventaire  . il  était  indispensa- 
ble de  faire  dresser  un  inventaire  régulier  de  la 
succession  pour  former  les  demandes  en  réduction 
de»  donations,  et  arriver  A compléter  ou  à réclamer 
sa  réserve,  et  qu’ainsi,  lorsque  l'héritier  «'était  mi» 
en  possession  de  la  succession,  le  défini  d'inven- 
taire élevait  contre  lui  une  tin  de  non-recevoir  à la 
demande  qu'il  formait  de  sa  légitime.  F.  Brodeau 
sur  Louet,  leU.  1,  forom.  7 ; Duplessis  , des  Test., 
ch.  !•%  secl.  3-  — F.  aussi  Delvincourt,  t.  2,  p.  34, 
notes.  — D’autres  auteurs  étaient  d'un  avis  contrai- 
re. F.  Ricard,  part.  3,  n"*  994  et  suiv.— Mais,  sous 
t’empire  du  Code  civil,  on  a admis  assez  générale- 
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I Que  cet  avis . ordonné  par  vole  d’instruction , 
n'est  point  susceptible  de  l'application  de  l'art* 
447  du  Code  ; qu'au  surplus , les  mesures  réglées 
j par  la  justice  pour  la  garde  et  l’éducation  des 
enfans  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  attribués  au  père  par  les  dispositions  du 
Code  relatives  à la  puissance  paternelle  ; — A mia 
et  met  l'appellation  et  la  sentence  dont  est  appel 
au  néant  ; entendant,  faisant  droit  au  principal, 
cl  prononçant  par  jugement  nouveau;  donne 
acte  aux  parties  de  la  déclaration  faite  par  celle 
d'Ilennequin,  de  ce  qu'elle  consent  que  la  partie 
de  Gairal  reste  chargée  de  la  garde  de  VaJentine 
leur  fille;  sans  s'arrêter  A la  nullité  demandée  par 
la  partie  d'Ilennequin  de  la  délibération  de  pa- 
reils , et  ayant,  au  contraire  égard  A ladite  délibé- 
ration , ordonne  que  la  partie  de  Gairal  conser- 
vera la  garde  et  l'administration  des  personnes  de 
leurs  deux  enfans  miueurs;  ordonne  néaumoin* 
que , lorsque  llugolin  Ducayla  aura  commencé 
sa  dixième  année,  il  sera  placé  par  sa  mère  dans 
l'un  des  collèges  royaux  de  Paris , dont , jusqu’ A 
l'Âge  de  seize  ans  révolus.  Il  ne  pourra  sortir  et 
être  remis  â sa  mère  qu’en  cas  de  maladie  et  pen- 
dant le  temps  des  vacances  scolastiques;  ordonna 
pareillement  que  le  père  pourra  voir  son  fils  au 
collège  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  convenable; 
comme  aussi  que  la  partie  de  Gairal  sera  tenua 
de  faire  conduire  Yalentiue  Ducayla  chez  son 
père,  toutes  les  fois  qu’elle  en  aura  été  par  lui 
requise  ; condamne  la  partie  d’Hcnnequin  à 
payer  celle  de  Gairal,  pour  sa  portion  contribu- 
tolre  dans  les  dépenses  d'entretien  et  d'éducation 
des  enfans,  une  somme  de  deux  mille  francs  par 
année,  et  ce  par  quartier  et  d'avance,  à compter 
du  jour  de  la  demande  en  séparation;  ordonne, 
etc. 

Du  11  décembre  1821.  — Cour  roy.  de  Paris. 

RÉSERVE.  — Hkritier.  — Inventaire. 
L'héritier  ne  doit  pas  être  privé  du  droit  de  de* 
mander  la  réduction  des  donations  pour  ob- 
tenir sa  réserve , par  cela  seul  qu’il  n'a  pas 
fait  procéder  à un  inventaire  1). 

Il  en  est  ainsi  surtout , lorsque  dès  U jour  mêm» 
du  décès  de  son  aofaur,  cet  héritier  a fait  ap- 
poser les  scelles  et  décrire  les  effets  restés  en 
évidence  et  non  susceptibles  de  recevoir  fa 
scellé  f2). 

(Laurendeau  etDelormc-C.  Girault.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  question  de 
savoirs!  l'héritier  doit  être  privé  de  sa  légitime, 
a défaut  par  lui  d'avoir  fait  procéder  A un  luven- 
taire,  a été  quelque  temps  controversée;— Qu’à 
l'appui  de  leur  opinion,  les  auteurs  qui  soute- 
naient l'affirmative  citaient  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  rendu  en  1598;— Que  leurs  adversaires 
opposaient  un  antre  arrêt  du  même  parlement 
d'une  date  plus  récente,  de  1671.  qui  a jugé  que 
le  défaut  d'inventaire  n'empécbail  pas  la  distrac- 


menl  que  Je  défaut  d’inventaire  ne  peut  nuire  A l'hé- 
ritier que  liant  le  cas  où  il» ’y  joint  quelque  présomp- 
tion de  fraude-  Or,  cette  fraude  ne  pouvait  exister 
dans  l’espèce  ci-dessu»,  où  il  était  démontré  que  l'hé- 
ritier n'avait  pas  pris  possession  de  la  succession,  et 
n'avait  pu  par  conséquent  en  distraire  aucun  objet. 
On  décide  de  uiéme  lorsqu'il  est  établi  que  l'héritier 
n'a  rien  trouvé  dans  la  succession,  ou  qu’il  n’y  a 
trouvé  que  des  immeubles.  F.  Cass.  14  avril  1829; 
Paris,  Il  fcv.  1825.  — V.  aussi  Pothier,  des  Test., 
ch.  4,  art.  1,  g 5 ; Merlin,  Répert.,  v ° Légitime, 
sect.  b,  | 5;  Grenier,  des  Don.,  n°  591  ; Toullier, 
I.  5,  n°  166;  Coin-Delisle,  des  Donat.,  sur  l’art. 
921,  n°  5. 
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tion  de  la  légitime;— One  si  la  Cour  était  appelée 
à prononcer  sur  le  point  de  droit,  elle  aurait  à 
prendre  en  grande  considération  le  motif  sur  le- 
quel Ricard,  qui  a traité  la  question,  dit  avoir 
fondé  son  avis,  que  la  privation  de  la  légitime  est 
une  peine;  qu'aucune  loi  ne  la  prononçant,  il 
n est  pas  permis  aux  tribunaux  de  la  suppléer 
dans  une  matière  aussi  favorable  où  il  s’agit  d'une 
portion  due  aux  enfans.  et  qui  a son  fondement 
dans  la  loi  de  nature  ;— » Considérant,  au  surplus, 
que  la  Cour  n’a  point  à connaître  des  opinions 
diverses  ; — Que  les  auteurs  qui  voulaient  priver 
l’héritier  de  sa  légitime  raisonnaient  dans  l’hy- 
pothèse où  cet  héritier  s'était  emparé  de  la  succes- 
sion sans  faire  inventaire  ; — Que  celte  doctrine, 
fût-elle  avouée,  serait  ici  sans  application,  parce 
que  la  dame  Girault  ne  s'est  point  mise  en  pos- 
session de  la  succession  de  son  mari  ; — Qu’il  est 
constant  au  procès  que,  dès  le  jour  même  du  dé- 
cès de  celui-ci,  elle  a fait  apposer  les  scellés  sur 
les  fermetures,  et  fait  décrire  les  effets  restés  en 
évidence  et  non  susceptibles  de  recevoir  le  scellé  ; 
—Que  le  jugement  de  Montmorilion  du  1 1 therm. 
an  10,  ayant  fait  mainlevée  de  l'opposition  for- 
mée par  le*  sieurs  et  dames  Laurendeau  et  Delor- 
me, l’autorisait  à faire  procéder  a la  levée  ; qu'elle 
n’a  pas  voulu  user  de  celte  faculté  ; qu’en  délini- 
tive,  les  scellés  sont  restés  et  n’ont  été  levés  que 
le  21  vent,  an  11,  à la  requête  des  sieurs  et  da- 
mes Laurendeau  et  Delorme,  la  dame  veuve  Gi- 
rault absente  ; — Que,  si  elle  n’a  pas  fait  procéder 
À un  inventaire,  elle  a pris,  pour  éloigner  d’elle 
l’idée  de  spoliation,  une  précaution  pins  efficace 
ue  ne  l’eût  été  l'inventaire  qui,  lui  laissant  plus 
e temps,  lui  eût  aussi  fourni  plus  de  moyens  pour 
exécuter  ses  desseins,  si  elle  en  eût  eu  de  crimi- 
nels ;— Considérant  enfin  qu’il  résulte  de  ces  faits 
que,  si  jamais  il  devei^it  nécessaire  de  constater 
les  forces  de  la  succession  du  sieur  Girault,  sa 
veuve  en  aurait  préparé  les  moyens;  qu'elle  au- 
rait donné  une  force  nouvelle  à ceux  qu’indique 
la  loi,  le  droit  de  débattre  l'état  à fournir,  le  ser- 
ment in  litem  a exiger,  la  commune  renommée 
à consulter,— A mis  et  met  l’appellation  au  néant  ; 
ordonne,  etc. 

Du  11  déc.  1821.  — Cour  roy.  de  Bourges. 

ENQCÈTE.  — Contre-enquête.  — Délai.  — 
Lieu. 

Est  radicalement  nulle  la  contre-enquête  qui 
n’a  été  commencée  qu’après  la  signification 
de  l'enquête;  et  cela  encore  même  que  les  juges 
qui  ont  ordonné  l’enquête  ef  la  contre-enquête 
auraient  déclaré  qu’il  avait  été  dans  leur  in- 
tention que  celle-ci  ne  fut  commencée  qu’a- 
près la  signification  de  celle-là.  Le  point  de 
départ  pour  commencer  la  contre -enquête 
n'a  pu  etre  ainsi  fixé , sans  une  violation  ma- 
nifeste de  l’art.  256,  d’après  lequel  la  preuve 
contraire  doit  être  commencée  dans  le  délai 
fixé  pour  Y enquête. 

(I)  Kii  ce  qui  concerne  la  solidarité  de  la  dette 
alimentaire  consacrée  par  l'arrêt  ci-dessus,  toy.  les 
observations  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Colmar  du  23  fév.  1813,  et  le  résumé 
do  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  y est  joint. — 
Pour  ce  qui  est  relatif  au  concours  des  petits-enfans 
arec  les  enfans  au  paiement  de  la  dette  alimentaire, 
la  soluti-n  ci-dessus  s'écarterait,  d’après  ToulKer, 
t.  2,  nn  613,  des  principes  «le  l’ancienne  jurispru- 
dence. sons  laquelle,  dit  cet  auteur,  « les  petits  en- 
faus  dont  les  père  et  mère  étaient  morts,  n’élaichl 
tenus  de  contribuer  pour  rien  à nourrir  leurs  aïeul 
ou  bisaïeul , tant  qu’il  y avait  des  desccndans  d’un 
degré  plus  proche;  la  représentation  n’avaii  pas 


Une  contre-enquête  faite  ailleurs  que  sur  le  lieu 

contentieux,  est  nulle  lorsqu’il  avait  été  or- 
donné qu’elle  serait  faite  sur  ce  lieu. 

(Margouillcr  — C.  Pagnoud.}— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  contre-en- 
quête de  Pagnoud,  faite  en  défaut  contre  Mar- 
gouiller,  l’a  été  plusieurs  mois  après  l’expiration 
du  délai  préfixé  par  le  jugement  interlocutoire, 
et  même  après  la  signification  de  l'enquête  de 
Margouiller  : d’où  il  suit  que.  dans  le  sens  des 
art.  256,  257  et  278  du  Code  de  proc.,  cette  con- 
tre-enquête est  radicalement  nulle,  et  qu'elle 
doit  être  rejetée  du  procès,  sans  qu’elle  puisse 
être  recommencée,  dès  que  la  nullité  procède  du 
fait  de  la  partie  (art  293  du  Code  de  proc.);— 
Considérant  qu’on  ne  peut  nullement  s’arrêter 
au  motif  exprimé  par  les  premiers  juges  dans  le 
jugement  dont  est  appel,  qu’il  fût  dans  leur  in- 
tention, lors  du  jugement  interlocutoire,  d’ac- 
corder a Pagnoud.  pour  la  confection  de  sa  con- 
tre-enquête .un  délai  d un  mois,  qui  ne  devait 
courir  que  du  jour  de  la  signification  de  l’enquête 
de  Margouiller,  dès  qu'indépendammenl  le  ju- 
gement interlocutoire  ne  renferme  aucune  dis- 
position qui  puisse  faire  présumer  une  pareille 
intention,  c’est  que  c’aurait  été  par  une  violation 
manifeste  «les  art.  256  et  278  du  Code  de  proc., 
que  les  premiers  juges  auraient  admis  que  ce  dé- 
lai pour  la  c**n tre-enquéte  ne  devait  courir  qu’a- 
près la  signification  de  l’enquête.  Part.  256  dis- 
posant en  effet  que  la  preuve  contraire,  c’est-à- 
dire  la  contre-enquête , doit  être  commencée 
dans  le  délai  préfixé  pour  l’enquête,  quelle  que 
soit  la  partie  qui  ait  fait  signifier  le  jugement  in- 
terlocutoire ; et  l'art.  278  disposant  que  l'enquête 
sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine 
de  l’audition  des  premiers  témoins,  le  tout  à peine 
de  nullité; 

Considérant  (Railleurs  que  la  contre-enquête 
de  Pagnoud  n’a  pas  été  faite  sur  le  local  conten- 
tieux, et  au  doigt  et  h l’œil,  comme  le  prescri- 
vait le  jugement  interlocutoire,  mais  dans  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  Vienne, 
sur  la  réquisition  formelle  de  Pagnoud,  consignée 
dans  sa  requête  du  19  oct.  1813,  circonstance 
qui  seule  suffirait  pour  foire  prononcer  l’annula- 
tion de  cette  contre-enquête  Déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  contre-enquête  de  Pagnoud.  et 
comme  telle  la  rejette  du  procès,  etc. 

Du  lt  déc.  1821 . — Cour  roy.  de  Grenoble. 


1°  ALIMENS.  - Aïeul.  -Solidarité. 

2°  Appel  incident.— Solidarité. 

1°  Lorsqu’un  aïeul  a des  enfans  et  des  pet  ils -en- 
fant issus  d'un  enfant  décédé , l'obligation 
de  fournir  des  aliment  à l'aïeul  est  imposée 
aux  petits-enfans  solidairement  avec  les  en- 
fant, alors  même  que  ceux-cs  auraient  le 
moyen  de  fournir  seuls  les  aliment.  (Cod.  civ., 
205.)  (1) 

2° L’appel  incident  peut  être  dirigé  non- seule - 

lieu  à cet  égard  • — Toutefois  Pothier  était  d’un 
avis  contraire  ; « L’obligation,  dit  cet  auteur.  Traité 
du  mariage , n°  393  , en  laquelle  sont  les  enfans  de 
donner  des  alimens  à leurs  père  et  mère,  s’étend  à 
leurs  aïeul,  bisaïeul  et  autre*  paréos  de  la  ligne  di- 
recte et  ascendante,  mais  subsidiairement,  c’est-à- 
dire  au  cas  que  les  personnes  par  lesquelles  l'enfant 
en  descend  ou  ne  vivent  plus,  nu  ne  soient  pas  en 
état  d’y  subvenir,  » C’est  à ce  dernier  avis,  qui  est 
aussi  le  nôtre,  que  se  range  M.  Duranton,  t.  2,  n° 
393.  Mais,  lorsque  comme  dans  l’espèce  ci-dessu», 
il  y a des  enfans  au  premier  degré  et  des  petits* 
enfaus  «l’un  enfant  prédécédé,  alors  il  admet  avec 
l’arrêt  ci-dessus  la  solidarité  (n°  394). — En  résumé 


( Il  Die.  1841.  ) Court  royales  et 

ment  contre  l'appelant  principal,  mais  en 
outre  contre  tous  ses  consorts  solidaires  : 
rappel  principal,  profitant  à tous  les  con- 
sorts solidaires , autorise  contre  eux  l\ippel 
incident.  (Cod.  civ.,  443.)  (I) 

(Veuve  Caillel — C.  Sueur  et  Coulombel.) 

La  dame  veuve  Cailtel  a formé  f devant  le  tri- 
bunal d'Abbeville,  tant  contre  les  sieur  et  dame 
Coulombel.  ses  gendre  et  fille,  uue  contre  les  de- 
moiselles Sueur  , ses  petits- enfans  , issus  d une 
autre  tille  décédée , une  demande  en  pension  ali- 
mentaire. — Ces  dernières  ont  prétendu  que  les 
petits-enfans  ne  devaient  être  appelés  à contri- 
buer aux  alimens  de  leur  aïeul  qu  autant  qu'il 
n'y  avait  point  d'enfans  immédiats,  ou  que  ceux- 
ci  étaient  hors  d'état  de  leur  eu  fournir. 

La  dame  Caiilet  répondait  Que , par  le  mot 
enfant , le  législateur  désignait  tous  les  descen- 
dant indistinctement;  Que  fart.  205,  imposant 
aux  enfant  l'obligation  de  fournir  des  alimens  à 
leurs  père  et  merc  et  autres  ascendant , prouve 
que  les  petits-enfans  sont  soumis  à cette  obli- 
gation. 

27  août  1821 , jugement  du  tribunal  civil  d'Ab- 
beville, qui,  sans  avoir  égard  aux  exceptions  pro- 
posées par  les  demoiselles  Sueur,  les  condamne 
solidairement  avec  les  sieur  et  dame  Coulombel, 
à payer  à la  dame  veuve  Caiilet  une  pention  ali- 
mentaire et  compense  les  dépens  entre  toutes  lés 
parties.  Ce  jugement  est  signifié  par  la  dame 
Caiilet,  avec  commandement  de  l'exécuter,  sans 
aucune  réserve. 

Appe  l de  la  part  des  sieur  et  dame  Coulombel 
— Appel  incident,  de  la  part  de  la  dame  Caiilet , 
dirigé  Uni  contre  les  époux  Coulombel,  que  con- 
tre les  demoiselles  Sueur. 

Les  demoiselles  Sueur  répondeutque  l'appel  in- 
cident de  la  dame  Caillel  peut  être  dirigé  seule- 
ment contre  les  époux  Coulombel,  appelons  prin- 
cipaux ; mais  que  la  dame  Caiilet  n'a  pu  appeler 
incidemment  contre  elles,  puisqu'elles-mémcs 
n'ont  pas  interjeté  appel  principal;  que,  d'uil leurs, 
elle  ne  peut  appeler  principalement  , puisqu'elle 
leur  a signifie  le  jugement,  avec  commandement 
de  l’exécuter  et  sans  aucune  réserve. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  prétention  que  les  pelits-en- 
fans  ne  doivent  des  alimens  a leurs  aïeul  et 
aïeule  qu'aulant  que  ceux-ci  n'ont  point  d'en- 
fans qui  soient  eu  état  de  leur  en  fournir:— Con- 
sidérant que  non-seulement  cette  prétention  n’est 
fondée  sur  aucune  loi,  mais  qu’elle  est  contraire 
au  sens  et  à l’esprit  de  fart.  20a  du  Code  civ.,  qui 
a imposé  aux  enfans  f obligation  de  fournir  des 
alimens  à leurs  père  et  mère  et  autres  asccndans, 
disposition  qui,  étant  générale  et  sans  limitation, 
suppose,  pour  le  cas  échéant  d’alimens  à fournir, 
le  concours  de  tous  les  enfans,  même  des  petits- 
enfans  à défaut  de  leurs  père  et  mère,  morts  ou 
hors  d'état  de  contribuer  au  secours  demandé; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  les  demoiselles  Sueur  contre  l'appel  inci- 
dent de  la  veuve  Caiilet:— Considérant  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  ayant  condamne  solidai- 
rement les  sieur  et  dame  Coulombel  et  les  demoi- 
selles Sueur,  l'appel  interjeté  par  Coulombel  et 
sa  femme  étant  de  droit  utile  aux  demoiselles 
Soeur  , la  veuve  Caiilet  a pu , nonobstant  tous 


il  faut  donc  dire  que  l'obligation  des  alimens  n’est 
que  subsidiaire  des  fils  aux  petits-fils  dans  b même 
ligne  ; mais  qu'elle  est  solidaire  dans  des  lignes 
differente*,  lorsque  des  petits-fils  d'une  de  ces  li- 
gnes sont  appelés  a représenter  ou  suppléer  leur 
pert  mort  ou  dans  l'indigence.  { 
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actes  de  poursuites  dirigés  contre  les  demoiselles 
Sueur,  se  rendre  incidemment  appelante , même 
former  un  appel  principal  h l’encontre  d un  ap- 
pel principal  qui  pouvait  lui  préjudicier;.... 

Par  ces  mollis,  statuant  sur  les  appels  interjetés 
par  les  parties,  sans  s’arrêter  à la  (in  de  non-re- 
cevoir opposée  contre  la  demande  principale,  non 
plus  qu’à  celle  opposée  contre  l'appel  incident , 
desquelles  lins  de  non-recevoir,  les  opposans  sont 
déboutés, —Confirme,  etc. 

Du  11  déc.  1821.  — Cour  roy.  d'Amiens. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.- Dépens. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens  pour 
les  dépens.  — L'art.  137,  Cod.  proc.,  qui  con- 
tient  une  disposition  contraire , ne  concerne 
que  les  tribunuux  civils.  (Cod.  proc.,  137  et 
439  ; Cod.  comm.,  613.)  (2) 

(Delahalle  et  Lemoine— C.  Julieune.) 
Jugement  du  tribunal  de  Rouen,  ainsi  conçu  : 
— « Attendu  que  les  offres  faites  par  les  sieurs 
Delahalle  et  Lemoine  résultaient  de  jugemens  ren- 
dus parle  tribunal  de  commerce,  qui  en  avait 
ordonné  l'exécution  provisoire;—  Que  ces  offres 
ne  contenaient  pas,  outre  le  capital,  une  somme 
pour  les  dépens;  --  Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  137  du  Code  de  proc. , relative  aux  dépens 
dans  (es  exécutions  provisoires  des  jugemens  en 
matière  civile,  ne  s'applique  pas  aux  exécutions 
provisoires  des  tribunaux  de  commerce;  qu'en 
effet , il  est  à remarquer  que  l'art.  135  dudit 
Code , qui  a accordé  aux  juges  d'orddnner  l’exé- 
cution provisoire  de  leurs  jugemens,  a été  répé- 
tée, art.  439,  dans  le  litre  qui  est  relatif  A 
la  procédure  à suivre  devant  les  tribunaux 
de  commerce;  mais  que  cependant  le  légis- 
lateur n’a  pas  répété  l'exception  qu'il  a faite, 
dans  fart.  137,  pour  les  dépens  ;— Que  cette  pro- 
cédure est  d'une  nature  spéciale:  que  par  consé- 
quent elle  est  exclusive  des  dispositions  du  droit 
commun;  qu'enfin  il  n’y  a pas  d’autres  articles 
du  Code  qui  soient  applicables  à cette  procédure 
que  les  art.  141  et  146,  aux  termes  exprès  de 
l’art.  433.  •— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  11  déc.  1821.— Cour  roy.  de  Rouen. 

DOUBLE  ÉCRIT.  — Acte  authbntiqub.  — 
Acte  nul. — Signature. 

Un  acte  authentique, nul  pour  défaut  de  forme, 
peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il 
est  signé  des  parties,  encore  qu’il  n ait  pas  été 
fait  en  double  (3). 

A cet  égard , il  faut  entendre,  par  signature  des 
parties , la  signature  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
contrat  dont  l'acte  a été  l’objet.  Le  défaut  de 
la  signature  des  personnes  qui  n'y  ont  figuré 
qu  accessoirement  n’est  pas  une  cause  de  nul- 
lité. 

( Kléber— C.  HoUbauer.)—  arrêt. 

La  COUR;— Attendu  que  l'acte  rédigé  au  no- 
tariat de  Mp  Mulolte  . le  20  déc.  1820 , contient 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  1583  du  Code 
civil  pour  opérer  une  vente  parfaite , et  pour 
transférer  la  propriété  à l'a  c licteur  à l’égard  du 


(1)  V.  en  ce  sens,  Carré  et  son  annotateur  Chau- 
veau, Lois  de  la  proc.,  sur  fart.  443,  quest.  1576. 

(2)  V.  eu  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré  , Lois  de 
la  proc  , »ur  l’art.  439,  a la  nuto. 

(3)  K.  dans  le  même  sens  , Bruxelles,  17  juin 
1812,  cl  la  note.  — * f.  aussi  Paris  1.7  avril  1813, 


M ( H Mc.  1*81.  ) Court  rovalet  et  Conutt  fEtat.  ( « née.  1M1.  ) 


Tendeur,  puinqo’on  y toit  One  convention  faite 
entre  enx  de  la  chose  et  du  prit  : cet  »cte  eût 
obtenn  le  caractère  de  l'acle  authentique  s’il  avait 
été  revêtu  de  la  signature  du  notaire,  étant  si- 
gné par  toutes  les  parties  j dénommées,  à l’ex- 
ceptton  de  la  femme  du  vendeur  qui  a déclaré 
ne  savoir  signer;  — Qu'au i termes  de  l'art.  1318 
du  même  Code  l’acte  qui  n’est  point  authenti- 
que, par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écri- 
ture privée  s’il  a été  signé  des  parties;  — Qu’en 
pareil  cas  on  ne  peut  exiger  que  l’acte  authenti- 
que dégénéré,  quant  a ses  effets , en  acte  privé , 
soit  rédigé  en  double,  quoiqu'il  renferme  des 
obligation!  synallagmatiques  , puisqu’il  ne  se 
fait  qu’une  minute  des  actes  notariés;  — Qne  si 
l’art.  1318  exige  que  l’acte  qui  n’est  point  authen- 
tique, par  défaut  de  forme,  soit  signé  des  parties 
pour  valoir  comme  écriture  privée , cela  ne  peut 
s'entendre  que  des  parties  contractantes,  et  non 
de  celles  qui  n’y  ont  figuré  qu’arccssolremcnt , et 
dont  l'absence  n’a  pas  d’influence  directe  sur 
la  validité  du  contrat  ; — Que  telle  a été  l’acces- 
sion de  la  femme  Hoffbauer  le  vendeur , qui  n'est 
désignée  comme  covenderesse . que  par  forme 
de  fidéjussion  , n’ayant  aucun  droit  de  propriété 
à l’objet  vendu,  dont  son  mari,  seul  proprié- 
taire, pouvait  disposer  à Son  gré  . sans  le  con- 
sentement de  sa  femme  : d'où  il  suit  qu’il  est 
indifférent  à la  validité  de  la  vente  dont  il  s’a- 

J;it  qu’elle  porte  ou  non  la  signature  de  cette 
emme , et  que  la  seule  conséquence  qui  en  ré- 
sulte , est  qu'elle  est  dégagée  de  son  cautionne 
ment  ; mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que  la  vente 
doit  subsister  entre  le  vendeur  et  l'acheteur , 
d’autant  plus  que  cette  vente  a déjà  reçu  son 
exécution  par  le  paiement  d’une  partie  du  prix 
convenu  : ce  qui  rend  non  acceptables  les  offres 
faite*  par  le  vendeur  de  restituer  la  portion  du 
prix  qu’il  a reçu,  dans  la  vue  d’opérer  la  résilia 
tion  du  contrat;  — Par  ces  motifs,  émondant, 
condamne  les  conjoints  Hoffbauer  a déguerpir 
et  évacuer  la  maison  vendue  à Kléber  par  acte 
du  80  déc.  1880 . etc. 

I»u  18  déc.  188t.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Prcx..  M.  Marquair.  — l‘l.,  MM.  Sandherr  et 
Chauffeur  aîné. 


PÉREMPTION  D’INSTANCE.  - Jigk«est 

PAR  DÉFAUT.  - OPPOSITION 

L'opposition  à un  jugement  par  défaut  ne  forme 
point  une  nouvelle  instance.— Ainsi,  la  pé - 
remption  d'instance  acquise  par  la  discon- 
tinuation de  poursuites,  embrasse  non-seule- 
ment la  procedure  sur  { opposition,  mais  en- 
core celle  qui  l'a  précédée  M ). 

(Dupuy  et  Richard  — C.  N...)— arrêt. 

LÀ  COUR;  — Attendu  qu'en  décidant  que 
Popposition  envers  un  jugement  par  défaut  ne 
forme  qu’une  seule  et  même  instance  avec  l’a- 
journement primitif  et  avec  toute  la  procédure 
qui  l’a  précédée,  le  jugement  attaqué  a fait  une 
Juste  application  de  l’art.  15  de  l'ordonnance 
de  1563,  suivant  lequel  cette  opposition  n’est  ef- 
fectivement qu'un  accessoire  et  une  dépendance 
de  lïnstance  dans  laquelle  est  intervenu  le  juge- 
ment par  défaut  ; 

Attendu  que,  pour  échapper  à l’application  de 
cette  règle,  les  appelans  ont  vainement  soutenu 

Î|ue  l'opposition  étant  non  recevable , comme 
àite  tardivement , elle  n’avait  pu  anéantir  le  ju- 
gement par  défaut,  lequel  ayant  acquis  l'autorité 


{\)P.  conf.,  Cass.  23  ocl.  1810;  27  avril  1825. 
— I'.  encore  dans  le  même  sens,  outre  les  autorités 
indiquées  sous  l’arrêt  du  23  oct.  1810,  Favard  de 
LlDglade,  Répert.,  v°  Péremption , p.  292,  3, 


de  la  chose  jugée , devait  faire  maintenir  la  pro- 
cédure antérieure,  et  la  mettre  h l’abri  de  la  pé- 
remption: cjue  celte  exception  des  appelans 
reotre,  en  effet . dans  la  défense  qu’ils  auraient 
pu  invoquer  en  répondant  à l'opposition  du  ju- 
gement par  défaut;  mais  que  le  tribunal  de  com- 
merce , taxativement  appelé  à juger  la  question 
relative  à la  péremption , n’a  pas  dû  juger  de  l’in- 
térêt d’une  exception  sur  laquelle  il  n'aurait 
pu  statuer  que  dans  le  cas  où  les  actes  de  l'in- 
stance n’anralent  pas  été  anéantis  par  la  pérem- 
ption;— Par  ces  motifs,  a démis  et  démet  les- 
dits  Dupuy  et  Richard  de  leur  appel . etc. 

Du  12  déc.  1821.—  Cour  roy.  de  Toulouse. 


RENTE  VIAGÈRE.  D*i  ai.- Joe*. 

Un  contrat  de  rente  viagère  constitué  le  24  mai, 
ne  peut  produire  aucun  effet  si  cetui  sur  la 
tête  duquel  la  renie  était  constituée  est  décé- 
dé le  iû  juin  suivant,  de  la  maladie  dont  il 
était  atteint  au  jour  du  contrat  : le  iour  à 
quo  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  délai  de 
vingt  jours  fixé  par  l’art.  1975,  Cod.  civ. 

Les  vingt  jours  dont  parlé  l'art.  1975,  Cod. 
dv.,  doivent  être  complets. 

C Neuville  — C.  Leblond.  ) 

24  mai  1820,  vente  consentie  par  le  sieur  Au- 
bert au  sieur  Leblond,  de  deux  maisons  situées 
à Rouen,  moyennant  une  rente  viagère  de  800  fr., 
constituée  sur  sa  tête.  — 13  Juin  suivant  (c’est- 
à-dire  le  vingtième  Jour  depuis,  et  non  compris 
le  24  mai  ),  décès  du  sieur  Aubert. 

Les  sieur  et  dame  de  Neuville,  héritiers  du 
sieur  Aubert  demandent  la  nullité  du  contrat  de 
rente  viagère  consenti  le  24  mai,  attendu  que  le 
sieur  Aubert  était  atteint,  au  jour  du  contrat,  dé 
de  la  maladie  dont  il  est  mort  • dans  les  vingt 
jours  de  In  date  du  contrat.  » Ils  se  fondent  sur 
les  art.  1974  et  1975  du  Code  civ.,  et  demandent 
à prouver  le  fait  de  la  maladie  au  jour  du  con- 
trat. — Pour  le  sieur  Leblond , on  ré|>ond  que 
l’art.  1975  du  Code  civ.  ne  déclare  sans  effet  le 
contrat  de  rente  viagère  que  lorsque  celui  sur 
la  tète  duquel  est  constituée  la  rente  est  décédé 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat  ; que  lé 
jour  de  la  date  doit  être  compris  dans  les  vingt 
jours-,  qu’en  calculant  de  cette  manière,  le  sieur 
Aubert  est  décédé  le  vingt- unième  jour,  et  que, 
dès  lors.  Part.  1975  est  sans  application  dans  l'es- 
pèce. 

22  mai  1822,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Rouen,  qui  déclare  les  héritiers  Au- 
bert non  recevables  à faire  la  preuve  de  la  mala- 
die, par  le  motir  qu’Aubert  n’était  pas  décédé 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat.  — Ap- 
pel par  les  sieur  et  dame  de  Neuville. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Part.  1975  du 
Code  civ.  exige  que  celui  qui  crée  une  rente  via- 
gère sur  sa  tète  survive  au  délai  de  vingt  jours 
de  la  date  du  contrat  ; — Que  si  le  jour  de  la  date 
était  compris  dans  les  vingt  jours,  il  n’y  aurait 
pas  vingt  jours  complets; 

Que  dans  l’espèce  particulière,  le  contrat  a été 
passé  le  24  mai  1820;  que  le  sieur  Aubert  est 
décédé  le  13  juin  suivant,  d’où  il  suit  qu’il  est 
décédé  dans  les  vingt  jours,  le  terme  à quo  ne 
devant  pas  y être  compris  Considérant  qu’aux 
termes  de  l’article  précité  il  faut  prouver  que  le 
vendeur  était  atteint,  lors  du  contrat,  de  la  ma- 
ladie dont  U est  décédé  ; — Que  lesdeui  premiers 


Dalloi,  Rec.  atph.,  eod.j*,  p.  203,  et  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  f>roc.,  quesi  142*.  — Toutefois, 
voy.  aussi  tuprà,  Lyon,  7 déc,  1821. 


( 15  déc.  4991.  ) Court  royale»  et 

bits  articulés  par  le  sieur  Jerel  de  Neuville  peu- 
vent être  pris  en  considération  pour  conduire  à 
cette  preuve;  que  les  quatre  derniers  faits  pré- 
sentés par  Leblond  peuvent  être  également  pris 
en  considération  pour  faire  preuve  contraire  ; — 
Considérant  que  le  surplus  des  faits  des  parties 
est  trop  vague;— A mis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; et  avant  faire  droit  snr 
l'action  en  nullité  du  contrat  du  24  mai  1820, 
admet  les  epuui  Neuville  à prouver  que  Aubert 
était  malade  avant  le  24  mai  1820,  et  à l'époque 
du  24  mai,  en  réservant  à Leblond  la  preuve 
contraire , etc. 

Du  13  décembre  1821.  — Cour  roy.  de  Rouen. 

DERNIER  RESSORT.— Faux  incident. 

Cn  jugement  qui  statue  sur  une  inscription  de 
faux  incident,  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
lorsque  l'objet  de  la  demande  principale  n'ex- 
cède pas  1000  fr.  (L.  du  24  août  1700.)  0) 

( Le  Maître  — C.  Le  Maître.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — La  cause  offrant  la  question  de 
savoir  si  Jacques  Le  Maître  est  recevable  dans 
son  appel  : — Considérant,  1°  que  l'objet  de  la 
demande  originaire  est  nne  somme  de  480  fr., 
stipulée  pour  soulte  dans  les  lots  ; — 2°  que  c'est 
l'objet  de  la  demande  qui  détermine  la  compé- 
tence des  tribunaux,  et  non  les  moyens  que  les 
parties  font  valoir  pour  Caire  réussir  cette  demande 
ou  pour  s'en  défendre  ; — 3°  qu'il  suit  de  là  qu'il 
n'importe  que,  dans  le  cours  de  l'instance  prin- 
cipale, les  lots  aient  été  argués  de  faux,  parce 
qoe  ce  genre  de  défense  D'est  qu'un  moyen  qui 
ne  change  point  l’objet  de  la  demande  ni  la  na- 
ture de  l'affaire  ; que  si  la  généralité  de  ce  prin- 
cipe pouvait  faire  quelque  difficulté,  il  n'y  en 
aurait  point  dans  le  cas  particulier  où  Jean-Jac- 
ques Le  Maître  n'a  contesté  les  lots  que  sous  le 
rapport  de  la  somme  de  480  fr.,  dont  il  s'agit,  et 
non  dans  leurs  antres  effets,  ce  qu'il  n'aurait  pu 
Caire  qu'en  appelant  au  procès  les  autres  copàr- 
tageao*  qui  n ont  pas  été  appelés  : d’où  il  résulte 
ue  le  jugement  entre  eux  ne  peut  avoir  l'effet 
e la  chose  jugée  qu’entre  les  parties  qui  y ont 
figuré,  et  pour  l'objet  contesté  entre  elles  ; — Par 
ces  motifs,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 
fcj.Da  14  aéc.  1821.  — Cour  roy.  de  Caen. 

RENTE  QüÈRABLE.  — Paiement  (Défaut 

DE).  — ReMROURSEMKNT. 

Le  debiteur  d’une  rente  constituée  quérable, 
qui  a été  mis  en  demeure  de  payer  les  arréra- 
ges échus  de  plusieurs  années,  peut  n’ètre  pas 
contraint  au  remboursement  du  capital,  avant 
rexpiration  d’un  délai  moral  pour  y tatis- 
faire.  (Code  civ.,  1912.)  (2) 

(Cbepilly  — C.  Chazeron.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’aux  termes  de 
Part.  1912  du  Code  civ.,  le  débiteur  d’une  rente 
constituée  en  perpétuel  peut  être  contraint  au  ra- 
chat, s’il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années;  — Mais  qu’il  est  reconnu  endroit, 
« qn’il  est  décidé  par  des  arrêts  de  la  Conr  de 
cassation,  que  dans  le  cas  où  la  rente  constituée 
est  quérable,  la  cessation  de  son  paiement  pen- 


(1)  F.  conf.,  Toulouse,  13  avril  1825;  Montpel- 
lier, 20  nov.  1828. — V,  aussi  Chauveau  sur  Carré, 
Lon  de  la  proe.,  sur  l’arl.  217.  quesl.  882. 

l2)5ic,  Bourges,  7 déc. 1836;  Aix,  10  dre. 1836; 
Caen,  «0  mars  1839 — C’esi  d’ailleurs  un  principe 
admis  par  la  jurisprudence,  que  le  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  d’une  rente  quérable,  pendant 
deux  ans,  n’entraîne  pas  de  plein  droit  la  résolu* 
lion  du  contrat , et  qu'il  laul  à cet  égard  une 
mise  en  demeure.  V.  sur  l'application  de  ce  priu* 
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dant  deux  années  n’autorise  pas  de  plein  droit  le 
créancier  à en  exiger  le  rachat;  que  le  débiteur 
doit  être  pour  cela  constitué  cn  demeure,  c’est-à- 
dire  recevoir  sommation  de  se  libérer  dans  un  dé- 
lai quelconque,  lequel  passé  il  sera  contraint  au 
rachat;— Considérant  que,  dans  l’espèce,  etc.;— 
Que,  dès  lors,  il  n’y  avait  plus  lieu  à l’application 
de  l'art.  1912  du  Code  civ.,  et  que  c’est  avec  rai- 
son que  les  premiers  juges  ont  accueilli  l’opposi- 
tion de  la  marquise  de  Chazeron  aux  poursuites 
commencées  le  29  janv  1820  par  de  Cbepilly  et 
sa  femme,  afin  d’obtenir  le  remboursement  du 
capital  de  la  rente  ; — Confirme,  etc. 

Du  15  déc.  1821.— Cour  roy.  d’Amiens. 


APPEL  INCIDENT.  — Appel  principal. 

—Désistement. 

Le  désistement  de  l’appel  principal  n'ote  pas  à 
l’intimé  la  faculté  d’interjeter  appel  fn- 
cident  (3);  mais,  en  cas  d'appel  incident 
par  l’intimé  après  le  désistement , l’appelant 
principal  rentre  dans  le  droit  de  donner 
suite  a son  appel,  nonobstant  son  désistement . 
(Cod.  proc.  civ.,  443.) 

(Lachèvre  — C Lefebvre.) 

Les  sieurs  Lefebvre  et  consorts  font  signifier 
au  sieur  Lachèvre  un  jueement  rendu  par  le 
tribunal  civil  d Amiens  du  22  avril  1817.  — 8 
juill.  1817,  appel  de  ce  jugement,  en  temps  utile, 
de  la  part  du  sieur  Lachèvre.— 18  du  même  mois, 
constitution  d’avoué  par  les  intimés,  sous  la  ré- 
serve de  se  porter  incidemment  appela  ns. 

16  déc.  1817,  acte  d’avoué  a avoué,  par  lequel 
le  sieur  Lachèvre  déclare  se  désister  purement  et 
simplement  de  l'appel  par  lui  interjeté  le  8 juill. 
précédent,  en  ofTrant  de  payer  les  frais  légitime- 
ment faits  sur  ic.elui  et  ceux  de  cause  principale. 

Le  28  juill.  1821,  les  intimés  fout  signifier  une 
requête , dans  laquelle,  après  avoir  déduit  leurs 
riefs  contre  deux  dispositions  du  jugement  dont 
s demandent  l’infirmation , ils  concluent  à ce 
qu'il  leur  soit  donné  acte  du  désistement  du  sieur 
Lachèv  re,  et  de  l’acceptation  qu’ils  en  font  en  tant 
que  de  besoin  ; et  à ce  qu’il  plaise  à la  Cour  les 
recevoir  incidemment  appelans  dudit  jugement; 
— Le  sieur  Lachèvre  répond  que , par  l'effet  de 
son  désistement,  l’instance  d’appel  était  éteinte  ; 
que  le  désistement  d un  appel  n'a  pas  besoin,  pour 
avoir  effet,  d’être  accepté,  comme  le  désistement 
d’une  action  devant  les  premiers  juges  ; que  cela 
a été  ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  28  déc.  1819;  que,  d'ailleurs,  ce  désistement 
a été  formellement  accepté  par  la  requête  du  28 
juin  1821  ; que  les  sieurs  Lefebvre  ne  pourraient 
se  prévaloir  de  ce  que  leur  acceptation  emportait 
en  même  temps  appel  incident,  parce  qu'il  ne  dé- 
pendait pas  d’eux  de  faire  qu'un  acte,  destiné  à for- 
mer le  contrat  judiciaire,  ne  le  formât  pas.  d’après 
la  règle  : protestatio  actui  contraria  nulla  est. 
— Qirainsi.  I appel  principal  étant  éteint,  il  ne 
pouvait  y avoir  lieu  de  former  un  appel  incident, 
parce  qu'évidemroent  un  appel  incident  ne  peut 
être  formé,  quand  il  n'existe  pas  d’appel  princi- 
pal ;—  Que,  dans  tous  les  cas,  cet  appel  incident 
ne  pouvait  être  admis , sans  qu’il  fût  relevé  lui- 


cipc.  Cass.  14  juin  181 4 ; 12  mai  1819;  28  juin 
1836;  Turin,  27  avril  1812  ; Aix,  22  avril  1813; 
Riom,  17  juin  1816,  et  les  noies.  — Mais  il  en  c»l 
oulremenl  au  cas  de  route  portable.  F.  Ca«s.  8 
avril  , 10  nov.  et  16  déc.  1818;  25  nov.  1839. 

(3)  Sur  cette  question,  dont  la  solution  est  sus- 
ceptible de  quelques  distinction»..  F*  Rennes,  19 
janv.  1814;  Liège,  26  juill.  1821,  et  les  note». 
Àdde,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc..  sur 
l’art.  1402  , add.  à la  quesl.  1453. 
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môme  du  désistement  de  son  appel  principal. 

LA  COUR; -En  ce  qui  touche  l’appel  incident 
de  Lefebvre  et  autres,  et  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  recevable  : Attendu  que  Part.  443  du 

Code  de  proc.  civ.,  apres  avoir  posé  en  règle  gé- 
nérale que  le  délai  de  l’appel  serait  de  trois  mois, 
ajoute  que  l’intimé  pourra  néanmoins  interjeter 
appel  en  tout  état  de  cause;  — Que  Lefebvre  ci 
autres,  par  cette  disposition  de  la  loi , se  sont 
trouvés  investis  du  droit  d émettre  un  appel  In- 
cident à toutes  les  époques  de  l’instance  ouverte 
en  la  Cour  par  Lachçvre  ; — Qu’a  la  vérité  La- 
chèvre,  cinq  mois  apres  que  le  Jugement  du  22 
avr.  1817  lui  avait  été  signifié,  s’est  désisté  de  son 
appel,  et  prétend  qu’au  moyen  de  ce  désistement, 
l’appel  principal  ayant  cessé  d’exister,  Lefebvre 
et  autres  u’ont  pas  eu  le  droit  d’interjeter  un  ap- 
pel incident;  — Que,  si  ce  système  était  admis- 
sible, l’appelant  principal  pourrait  toujours  ravir 
à l’intimé,  qui  aurait  laissé  passer  les  trois  mois 
sans  appel,  la  faculté  que  lui  a accordée  la  loi 
d’appeler  incidemment,  en  donnant,  sur  la  lin  du 
dernier  jour  des  trois  mois,  un  désistement  d’ap- 
pel, ce  qui  serait  dérisoire;— Mais  qu’il  n’en  est 
point  ainsi;  — Que  le  droit  que  In  loi  attribue 
aux  intimés  est  sans  exception,  ni  condition  ; — 
Qu’une  fols  acquis,  il  est  a l’abri  des  atteintes  de 
l'appelant  principal;  en  sorte  que  Lefebvre  et 
autres  ont  pu  l’exercer  après  comme  avant  le  dé- 
sistement.-En  ce  qui  louche  la  question  de  sa- 
voir si  l’appel  incident  de  Lefebvre  et  autres  du 
jugement  du  22  avril  1817  relève  Lachèvre  de 
son  désistement  d’appel  principal  du  même  juge- 
ment Attendu  quelc  désistement  de  Lachèvre 
n’est  fondé  que  sur  la  supposition  que  Lefebvre  et 
autres  acquiesceraient  audit  jugement;  — Que 
Lefebvre  et  autres  n’y  ont  point  acquiescé  ; — 
Qu’ils  en  ont,  au  contraire,  appelé  le  28  juin  der- 
nier; — Que  la  condition  tacite,  opposée  par  La- 
chèvre à son  désistement,  disparaissant,  le  désis- 
tement disparaît,  cl  l’appel  de  Lefebvre  et  autres 
fait  rentrer  Lachèvre  dans  son  droit  de  poursuivre 
l’instance  sur  l’appel  qu’il  avait  précédemment 


{I)  La  Cour  de  Grenoble  a consacré  la  même 
doctrine  par  un  nouvel  arrêt  en  date  du  25  mai 
1822.  «Mais,  disait  M.  Sirey,  en  rapportant  ces 
décisions,  il  y a celle  différence  remarquable  entre 
les  deux  arrêts,  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a été 
rendu  celui  de  1822,  le  créancier  hypothécaire  ac- 
quéreur de  l'immeubio  hypothéqué,  n'ayait  point 
fait  transcrire  son  contrat,  et  ne  1 avait  point  notifié 
aux  créanciers  inscrits , ou  du  moins  n’avait  pas 
rempli  les  formalités  pour  purger  les  hypotheques 
légales,  avant  l’expiration  ues  dix  ans;  tandis  que, 
dans  la  seconde  espèce  (l'arrêt  ei-dessu*|',  la  tran- 
scription et  la  notification  avaient  eu  lieu  avant 
l’accomplissement  des  dix  années.  Bien  que  les  mo- 
tifs do  second  arrêt  no  disent  pas  que  cette  circon- 
stance ait  influé  sur  sa  décision , néanmoins  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  cet  arrêt  a décidé  dans 
une  nypothése  d’autant  plus  favorable  au  créancier 
acquéreur,  qu’on  peut  soutenir  avec  avantage  que 
la  transcription  et  la  notification  arrêtent  le  cours 
des  inscriptions,  fixent  irrévocablement  le  rang  de 
tous  les  créanciers,  et  dispensent  du  renouvelle- 
ment, non-seulement  le  créancier  acquéreur,  mais 
même  tout  autre  créaucier  : telle  est  du  moins  la 
doctrine  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  en  date  du  29  août  1815  ( Y.  l’arrêt  À sa 
date,  et  les  observations  qui  l’accompagnent).  — Il 
faut  remarquer  aussi  que,  dans  les  deux  espèces, 
les  créanciers  qui  opposaient  la  prescription  de  dix 
ans  étaient  porteurs  d’inscriptions  prises  antérieu- 
rement à l’expiration  des  dix  ans.  à rompter  de  la 


émis;— Au  fond...;— Sans’avoir  égard  aux  fins  de 
non-reccvoir  élevées  par  Lefebvre  et  autres  con- 
tre l'appel  principal  înlerjeté  par  Lachèvre.  par 
exploit  du  8 juill.  1817,  du  jugement  du  tribunal 
civil  d’Amiens  du  22  avr,  précédent , aux  chef* 
qu’il  prétend  lui  faire  griefs,  lui  donne  acte  de  ce 
qu'il  révoque  le  désistement  par  lui  signifié  par 
acte  d’avoué  à avoué,  du  16  aéc.  1817;  déclare 
lesdites  fins  de  non-recevoir  mal  fondées,  et  reçoit 
ledit  Lachèvre  appelant  dudit  jugement  ; sans 
pareillement  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  ledit  Lachèvre  contre  l’appel  inci- 
dent interjeté  par  Lefebvre  et  outres,  par  leur  re- 
quête du  28  juin  dernier,  du  jugement  dudit  jour, 
22 avr.  1817,  aux  chefs  qu'ils  prétendent  leur  faire 
griefs,  lesquelles  fins  de  non-rccevoir  sont  dé- 
clarées mal  fondées,  reçoit  également  lesdlls  Le- 
febvre et  autres  appelons  dudit  jugement,  etc. 

Du  15  déc.  1821.  — Cour  roy.  d’Amiens. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Rbhou- 

TEM.EME5T.  - ADJUDICATAIRE. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  t'est  rendu  ac- 
quéreur de  l'immeuble  affecté  à son  hypothè- 
que, est  désormais  dispensé  de  renouveler  son 
inscription.  — En  un  tel  cas,  l'inscription  a 
produit  son  effet , et  ne  peut  plus  tomber  eu 
péremption  pour  défaut  de  renouvellement 
dans  les  dix  ans  (1). 

(Blanc— C.  Clavel  ) 

Le  21  janv.  1801,  le  sieur  Clavel  prit  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  la  dame  Carron . veuve 
Ruelle,  en  vertu  d'une  hypothèque  consentie  en 
sa  faveur,  pour  une  somme  de  1300 fir.  Le  sieur 
Clavel  primait  tous  autres  créanciers.— En  1810  , 
le  sieur  Ruelle,  héritier  de  In  daine  Ruelle,  vend 
au  sieur  Clavel  une  partie  des  immeubles  hypo- 
théqués. moyennant  le  prix  de  1300  fr.  L’acqué- 
reur créancier  fit  transcrire  son  contrat  et  le  fit 
notifier  aux  créanciers  inscrits.  — Bientôt  après, 
et  le  21  janv.  1811,  la  dixième  année  , à compter 
de  la  date  de  l'inscription  de  Clavel,  s’accomplît 
sans  qu’il  y eût  renouvellement  de  «a  iwirt. 

Plus  tard,  les  biens  du  sieur  Ruelle  ayant  été 


date  de  l’inscription  attaquée  ; qu  ainsi  ils  n'avaient 
pas  contracte  et  ne  «'étaient  pas  inscrits  sur  la  fui 
de  la  prétendue  péremption.  Celait  là  un  motif  do 
plus  pour  déclarer  la  prescription  non  opposable  ; 
et  l’on  doit  reconnaître  que  le  défaut  de  renouvel- 
lement serait  opposé,  avec  beaucoup  plus  d'avan- 
tage, par  des  créanciers  qui  se  seraient  inscrits 
aprè»  l'expiration  des  dix  années,  à compter  de  U 
date  de  l’inscription  du  créancier  acquéreur  ; qui 
par  conséquent  auraient  agi  dans  )<•  confiance  que 
son  inscription  était  éteinte  ; ut  qui  d’ailleurs  n’au- 
raient pas  été  instruits  de  la  vente,  faute  par  le  créan- 
cier acquéreur  d'avoir  transcrit  et  notifié  son  con- 
trat. »— Ce»  considérations  qui  reposent  principa- 
lement sur  l'idée  que  la  transcription  et  la  notifica- 
tion fixent  irrévocablement  le  rang  des  créancier* 
inscrit»,  trouvent  en  elTei  appui  dans  la  jurispru- 
dence. F.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  t6  janvier  1840  (Volume  1840).  — On  peut 
citer  encore  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus. 
Casa,  7 janv.  1829  et  Grenoble  . 8 avril  1829,  en 
observant  toutefois  que  ces  arrêt*  sont  rondus  au 
cas  de  vente  sur  expropristion  forcée,  auquel  ras 
il  n’y  avait  pas  lieu  pour  le  créancier  acquereur 
de  remplir  les  formalités  de  la  purge  — Mais  voy. 
en  sens  contraire,  c’est- à-dire  dans  le  sens  do  la 
péremption  de  l'inscription,  Cass.  5 fév.  et  I*’  mai 
1828;  14  juin  et  20  déc.  1831  ; Caen,  30  janv.  1826; 
Bourges.  28  mai  1827;  Grenoble,  10  mars  1832. 
Jauge,  Persil,  Uég.  hyp .,  sur  l’art.  2154,  n°  8,  et 
Troploog,  liypnth.f  t.  3,  n°  726  bis. 
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vendos  sur  expropriation  forcée,  un  ordre  s'est 
ouvert.  Les  créanciers  ont  obtenu  que  le  prix  des 
aliénations  faites  antérieurement  par  leur  débi- 
teur , et  notamment  celui  de  la  vente  consentie 
au  sieur  Clavel  eu  1810,  fût  distribué  conjointe- 
ment avec  celui  de  l’adjudication.  Le  sieur  Clave! 
a produit  à l’ordre  et  a demandé  à être  colloqué 
au  premier  rang. 

Cette  prétention  a été  contestée  par  les  autres 
créanciers,  attendu  qu’au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  l’inscription  du  sieur  Clavel  était 
périmée , par  r échéance  des  dix  années  à partir 
de  sa  date. 

Ordonnance  du  juge-commissaire  qui  renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance- 

16  julll.  1819,  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble qui,  attendu  que  la  créance  du  sieur  Clavel 
a été  éteinte  par  la  compensation  qui  s'est  opérée 
entre  les  parties  ; que  dès  lors , tout  renouvelle- 
ment d inscription  devenait  inutile,  maintient  le 
sieur  Clavel  au  premier  rang  sur  l'immeuble  à lui 
vendu,  etc. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Blanc , l’un  des 
créanciers.— Il  soutient  que  la  circonstance  que  le 
sieur  Clavel  a acheté  l'immeuble  sur  lequel  por- 
tait son  inscription , n’a  pu  le  dispenser  de  la 
renouveler,  avant  l’expiration  des  dix  ans.  En 
effet,  on  ne  peut  dire  qu’obliger  le  créancier,  qui 
a acheté  l'immeuble  affecté  à son  hypothèque , à 
renouveler  son  inscription,  c’est  l’obliger  à s'in- 
scrire contre  lui-mèine  ; car  il  faut  distiuguer 
dans  le  sieur  Clavel  deux  qualités  différentes, 
celle  d'acquéreur  et  celle  de  créancier  : s’il  vou- 
lait user  des  prérogatives  attachées  à l’une  et  à 
l’autre,  il  devait  remplir  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées  sous  l'un  et  l'autre  rapport; 
ainsi,  comme  créancier,  s'il  voulait  maintenir 
son  rang  d’incription , il  devait  la  renouveler 
dans  le  délai  fixé  par  l’art.  3154  du  Code  civil. 

L’appelaut  a rappelé  les  dispositions  de  l’édit 
de  1771.  aux  termes  duquel,  lorsque  l’acquéreur 
ne  formait  pas  opposition,  en  sa  qualité  de  créan- 
cier, aux  lettres  de  ratification , obtenues  en  son 
propre  nom  comme  acquéreur,  il  était  déchu  de 
son  inscription.  Cette  jurisprudence  était  con- 
stante, et  est  attestée  par  Sainle-Foix,  Traité 
sur  VEtiit  de  1774,  pag.  35.  Il  faisait  remarquer, 
au  surplus,  que  le  conservateur  des  hypothèques 
n’ayant  pas,  dans  l’état  délivré,  fait  mention  de 
l'inscription  du  sieur  Clavel.  à raison  de  la  com- 
pensation, les  créanciers  inscrits  avaient  été  in- 
duits en  erreur  et  n’avaient  pu  surenchérir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  pour  contester 
à Clavel  l’allocation  de  sa  créance,  allocation  de- 
mandée par  exception  à ( attaque  des  créanciers, 
ceux-ci  ne  se  sont  fondés  que  sur  ce  que  l’inscrip- 
tion par  lui  prise  n’avait  pis  été  renouvelée  dans 
les  dix  ans  , — Considérant  que  la  disposition  de 
(art.  3154  du  Code  civil , qui  prescrit  le  renou- 
vellement des  inscriptions  apres  ce  terme,  ne 
s’applique  qu’au  cas  où  la  position  du  créancier 
■’a  point  changé,  et  où  il  n’est  survenu  aucun  évé- 
nement qui  l’ait  dispensé  de  renouveler;  qu’en 
Tespèce,  Clavel,  avant  l'expiration  des  dix  années, 
à partir  de  son  inscription  prise  en  1801 , avait 
acheté,  par  acte  du  10  mars  ( transcrit  à la  forme 
de  la  loi),  divers  immeubles  dont  il  avait  com- 
pensé le  prix  avec  sa  créance;  — Considérant  que 
l’art.  2177  décidant  qu'en  cas  d’éviction  les  ser- 


',1  cl?)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  19  déc.  1820; 
Amiens.  24  prair.  an  13. — Mais  voy.  en  sens  con- 
traire, Rouen,  25  mars  1807;  Bourges,  29  avril 
1823;  Besançon , 13  mars  1827;  Toulouse,  ISjanv. 
VU.— Il*  PARTIE. 


vltudes  el  droits  réels  qu’avait  l'acquéreur,  avant 
sa  possession , renaissent , il  s'ensuit  évidemment 
1°  que  ce  même  article  renferme  le  principe  que 
le  créancier,  devenu  acquéreur,  n’a  pas  besoin  de 
renouveler  son  inscription  tant  qu’il  jouit  de  l’im- 
meuble qui  a servi  au  paiement  de  sa  créance  , 
tant  qu'il  est  assis  sur  son  gage;  la  pensée  du  lé- 
gislateur ayant  été  que  tout  renouvellement  d’in- 
scription. toutes  poursuites  auraient  été  inutiles, 
puisqu’ils  ne  pouvaient  avoir  pour  objet  que  des 
créances  éteintes  par  compensation  ; 2°  que . par 
une  conséquence  de  l’action  exercée  par  les  au- 
tres contre  cet  acquéreur , ce  dernier  se  trouve 
replacé  au  même  état  où  il  était  à l’époque  de 
son  acquisition,  c’est-à-dire,  que  son  hypothèque 
renaît,  que  son  inscription  reprend  toute  son 
efficacité,  et  que  le  temps  intermédiaire  ne  peut 
point  lui  être  opposé , quel  que  soit  l'intervalle 
qui  s’est  écoulé  uepuis  l’inscription  ; — Considé- 
rant, d’ailleurs,  que  ce  défaut  de  renouvellement 
de  l'inscription  de  Clavel  n'a  pu  nuire,  ni  porter 
préjudice  aux  autres  créanciers,  puisque  leur  po- 
sition n'a  pas  cessé  d’être  ce  qu’elle  était  ; qu’il 
est  indifférent,  par  rapport  a la  question,  de  déci- 
der que,  lors  des  notifications  et  déclarations  fai- 
tes par  Clavel,  conformément  auxari  2183  et  2184 
du  Civil,  II  n’ait  pas  rappelé  l’inscription  par  lui 
prise  en  1801;  que,  d’ailleurs,  le  procès-verbal  de 
notification  exprime  que  son  prix  de  vente  avait 
été  compensé  avec  sa  créance,  et  qu’il  se  réservait 
de  demander,  en  tout  état  de  cause,  la  séparation 
des  patrimoines;  ce  qui  s’entendait  de  faire  va- 
loir sa  créance  avec  tous  les  avantages  et  privilè- 
ges qui  s’y  rattachaient,  et  dans  quelque  position 
qu’il  se  trouvât  placé,  en  sa  qualité  de  tiers  dé- 
tenteur, et  quenfin,  ayant  en  même  temps  donné 
copie  de  son  contrat  d’acquisition  , Clavel  admi- 
nistrait incontestablement  la  preuve  légale  de  la 
compensation  qu’il  alléguait:  d'où  résulte  la  con- 
séquence, que  les  créanciers  de  Ruelle  ne  pou- 
vaient pas  être  induits  à penser  qu’une  suren- 
chère leur  était  inutile  Considérant,  d'ailleurs, 
que,  d’après  le  consentement  donné  par  Gaver, 
il  sera  facultatif  au  sieur  Blanc  de  surenchérir , 
conformément  à l’art.  2185  du  Code  civil  ; — Par 
ces  motifs,  a mis  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  déc.  1821.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
r*ch. 


RATIFICATION.  — Nullité.  — Sigxatcrh 
(défaut  DE). 

Dans  les  contrats  consensuels , toute  nullitiqui 
n'est  pas  d'ordre  public , bien  que  substan- 
tielle ou  provenant  d’un  vice  de  forme , peut 
être  réparée  par  la  ratification  ou  l’exécution 
volontaire  des  parties  (1). 

Spécialement  : la  nullité  provenant , dans  un 
acte  d'échange , du  défaut  de  signature  de 
l'une  des  parties  contractantes,  est  couverte 
par  Vexécution  volontaire.  (C.  civ.,  1338.)  (2) 
(Faure  et  consorts  — C.  Daure.) 

29  fruct.  an  10,  acte  public  par  leqnel  Elisa- 
beth Cayrey,  assistée  et  du  consentement  du  sieur 
Daure  son  mari,  échange  certains  biens  immeu- 
bles provenant  tic  la  succession  de  sa  mère  fiour 
d’autres  immeubles  appartenant  à Antoine  Cay~ 
rcy  son  père.— Ce  contrat  ne  fut  point  revêtu  de 
la  signature  d’Elisabeth  Cayrey,  ni  de  celle  d’un 
des  témoins  instrumentaires. —Cependant  les  par- 
ties exécutent  leurs  conventions  et  se  mettent  rcs- 


1828;  Douai,  7j«nr.l836. — F. aussi  noire  Jurisp* 
du  XIX* siècle  (Table  déeen, 1831-1840),  ^Ratifi- 
cation, n°  1 cisuiv. 
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prrtivement  en  possession  de  leur  nouvelle  pro- 
priété. Cayrey  père  s'ètaii  engagé  dans  l'acte 
d'échange  du  29  fruct.  an  10,  à payer  le»  légitimés 
des  puînés  d'Elisabeth  Cayrey,dont  celle-ci  était 
chargée  comme  héritière  de  sa  mère  : celte  obli- 
gation est  exactement  remplie.— riiérieuremeut, 
Cayrey  père  revend  une  partie  des  biens  qu'il 
avait  reçus  en  échange.— Plus  de  dit  ans  sciaient 
écoulés  depuis  les  ventes  faites  par  Cayrey  père, 
lorsqu’Elisabeth  Cayrey,  conjointement  avec  son 
mari,  assigne  les  sieurs  Faure  et  cousons,  tiers 
détenteurs  des  immeubles  échangés  devant  le  tri- 
bunal de  Lourdes , pour  voir  déclarer  nul  Tacta 
«réchange  du  29  fruct.  an  10,  pour  défaut  de  si- 
gnature des  parties  et  des  témoins  instrumen- 
taires, et  par  suite,  ordonner  que  les  tiers  déten- 
teurs seraient  tenus  d'abandonner  les  immeubles. 
Les  acquéreurs  ont  répondu  que  reiécution  vo- 
lontaire de  Tarte  d'échange  emportait,  de  la  part 
des  parties  qui  l'avaient  exécute,  la  renonciation 
mu  moyens  et  exceptions  que  Ton  pourrait  oppo- 
ser contre  cet  acte,  aux  termes  de  Tari.  137*8  du 
Code  civil. 

24  mai  1813.  fusement  du  tribunal  civil  de 
Lourdes  qui  accueille  la  demande  en  nullité  d R- 
lis.ihelh  Cayrey. 

Appel  de  la  part  des  acquéreurs. 

ARRÊT. 

LA  COCR:  — Attendu  que  In  nullité  de  l'acte 
d'échange  du  29  fruct.  an  10,  résultant  de  ce  que 
cet  acte  n'a  été  signé  que  par  un  des  témoins 
instrumentaires,  n'étant  pas  fondée  sur  des  mo- 
tifs d’ordre  public,  les  parties,  dans  l intérèt  des- 
quelles elle  est  admise,  pouvaient  y renoncer; 
que  celle  renonciation  doit  nécessairement  être 
présumée , si  les  parties  ont  volontairement  exé- 
cuté ce  contrat;  que  telle  est  la  disposition  for- 
melle de  l’art.  133s  du  Code  civ.  ; — Que  vaine- 
ment on  a prétendu  que  cet  article  ne  s'applique 
que  lorsque  la  nullité  provient  du  défaut  de  ca- 
pacité ou  du  consentement  et  non  du  vice  de  forme; 
que,  dans  ce  dernier  cas,  l’acte  n'eiistani  pas  aux 
yeux  de  la  loi,  ne  peut  être  ratilié  ; — Que  celte 
distinction  est  contraire  au  texte  de  In  loi;  que 
Ce  texte  ne  présente  aucune  ambiguité;  qu'il 
dispose  d'une  manière  générale  et  absolue;  qu'il 
n'est  donc  |«a«  permis  de  l’interpréter  et  de  créer 
une  distinction  qu’il  n'a  pas  faite;  — Que  cette 
distinction  est  également  contraire  h l’esprit  de 
la  loi;  qu'm  effet,  d après  la  disposition  formelle 
de  Part.  13P>  du  Code  civ. , les  vices  de  forme 
d'une  donation  sont  couverts  par  l'exécution  vo- 
lontaire des  héritiers  du  donateur,  bien  que,  dans 
ce  cas.  Il  s'agisse  d'un  contrat  pour  la  perfection 
duquel  des  solennités  sont  requises  ; a plus  forte 
raison  le  législateur  a voulu  que  l'exécution  vo- 
lontaire couvrit  des  nullités  ne  forme  quand  il 
s’agit  de  contrats  qni  existent  indépendamment 
de  tonte  forrnalilé.  par  le  seul  consentement  des 
parties;— Que  cette  distinction  blesserait  aussi  ia 
raison,  puisque  les  actes  nuis,  par  défaut  de  con- 
sentement , ne  méritent  nas  plus  de  faveur  que 
ceux  qui  le  sont  par  un  défaut  de  forme  . et  que 
ln  loi  ne  reconnaît  pas  plus  l'existence  des  uns 
que  des  autres;— Qu'enfin  d'après  la  maxime,  les 
noie*  de  nullité  n'ont  pas  lieu  en  France,  les  actes 
où  se  trouvent  des  vices  de  forme  ne  sont  pas  uuls 
de  plein  droit  ; la  loi  veut  qu’ils  produisent  des 
effets  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  attaqués;  ainsi  ces 
actes . bien  que  susceptibles  d’étre  annulés,  exis- 
tent réellement,  et  conséquemment  peuvent  être 


(1)  La  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  en  sens 
Contraire.  V.  arrêts  des  1er  ocl.  1813,  et  la  note;  10 
pvril  1819. 

(2)  La  question  est  fort  controversée.  V.  Cass. 


ratifiés,  or , dans  Ym père , il  est  constant  en 
fait  que  les  parties  de  Dejernon  (les  intimés',  im- 
médiatement après  la  pas«ation  de  Pacte  dont  il 
s’agit,  prirent  possession  des  biens  qui  leur  furent 
donnés  en  échange;  qu'elles  en  ont  joui  près  de 
dix  ans  avant  l'introduction  de  l'instance,  et  qoe, 
peudaut  le  même  espace  de  temps,  elles  ont  souf- 
fert que  leur  père  jouit  et  disposât  des  biens 
qu'elles  lai  avaient  cédés  en  retour  de  ceux 
qu'elles  avaient  reçus  ; qu'il  est  donc  certain  que 
ces  parties  oui  exécuté  volontairement  le  contrat 
dont  il  s'agit , et  conséquemment  qu’elles  l'ont 
ratifié;- Attendu  d'ailleurs , que  le  contrat  d'é- 
change est  du  nombre  des  contrat?  qui  reçoivent 
leur  existence  de  ia  seule  volonté  des  parties  ; 
que  l'écriture  n'est  pas  de  leur  essence , et  n'est 
nécessaire  que  pour  les  constater;  qif  ainsi,  quand 
même  Pacte  dont  il  s'agit  serait  frappé  de  nullité, 
ie  contrat  d'échange  ne  devrait  pas  moin*  con- 
server toute  sa  force  , si  la  preuve  légale  de  son 
existence  était  rapportée  Que  la  règle  qni  veut 
qu'il  suit  passe  acte  de  toutes  choses  excédant  la 
valeur  de  150  Tr..  reçoit  une  exception,  lorsqu'il 
existe  un  commencement  do  preuve  par  écrit; — 
Que  dans  ce  cas.  la  preuve  peut  être  complétée 
par  des  présomptions  que  la  loi  abandonne  à la 
prudence  des  magistrat*  : —Or,  dans  l'espèce.  les 
éunncialions  que  présente  le  contrat  de  mariage 
du  13  flor.  an  11 . dans  lequel  figure  l'épouse  du 
sieur  Daure  , partie  de  Dejernon  , rendent  vrai- 
semblable l'échange  contesté  ; et  il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  «les  présomptions  graves 
précisés  et  concordantes  , qui  ne  permettent  pas 
de  douter  que  cet  échange  n’ait  été  convenu  et 
consommé  : — D'ou  il  suit  que  les  parties  de  De- 
jernon  sont  non  recevables  dans  leur  demande 
en  délaissement  des  biens  par  elle  échangés , et 
que  conséquemment  il  y a lieu  a reformer  ia  dé- 
cision des  premiers  juges  , et  débouter  letdiles 
parties  des  conclusions  par  elles  prises  ; — Par 
ces  motifs,  déclare  les  intimés  non  recevables 
dans  leur  demande,  etc. 

Du  17  déc.  1821.— tour  roy.  de  Pau.  — Fret., 
M.  de  Charrite. 


CHASSE.  — Port  d’armes.  — Prescription. 
L’action  pour  la  poursuite  des  délits  de  chatte 
sans  permis  de  port  d’armes,  ne  se  prescrit  que 
par  trois  ans , et  non  pas  seulement  par  un 
mois.— Ce  délit  est  entièrement  distinct  des 
autres  délits  de  chasse  prévus  pur  la  loi  du 
30  avril  1790(1). 

(Sainle-Crolx.) 

Du  17  déc.  1821.— Cour  roy.  de  Metz. 


SUBSTITUTION  PROHIBÉE.— Riront. 
Est  nulle  comme  contenant  une  substitution 
prohibée  .la  disposition  testamentaire  portant 
que  les  biens  légués  passeront  aux  enfant  de 
('héritier  institué,  et  au'à  defaut  de  descen- 
dant de  cet  héritier,  les  biens  reviendront  d 
l'héritière  naturelle  du  testateur.  fCod.  civ., 
896.)  (2) 

(Alamachère — C.  Duri».)—  arrêt. 

LA  COliR  Attendu  que  Charles  Denys,  par 
son  testament  en  date  du  15  déc.  1818,  reçu  Vi- 
dard,  notaire,  institne  Jean  Alamachère  pour  son 
héritier  général  et  universel,  dans  tous  les  biens 
et  droits  qui  lui  appartiendront  au  Jour  de  son 


3 juin  1823;  22  jaov.1839,  et  les  notes  qui  accom- 
pagnent ces  deux  arrêt»,  l.aussÎQolre  Jur.  du  XiX • 
siècle  (Table  decen.,  1831-1849),  v°  Substitution. 
n"  32  et  cuir,  ’ 
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àéeès;  qu’il  yeok  en  conséquence,  qu'il  jouisse 
«*«»  biens  sa  vie  durant,  qu’il  veut  aussi,  au 
cas  que  ledit  Alamacb ère  ait  des  eufans,  que  les 
biens  passent  à ce»  eufans  et  à leur  postérité,  et 
les  memes  biens  faisant  l'objet  de  l'institution 
retournent  aux  héritiers  présomptifs  de  lui  tes- 
tateur;—Attendu  que  cette  obligation  de  conser- 
ver et  de  transmettre  ainsi  scs  biens,  constitue  un 
irritable  fidéicommis  ou  substitution  fldcicom- 
Mfcf aire  prohibée  par  Part.  88<i  du  Code  civ.; 
qii'il  s'ensuit  que  le  testament  susdit  est  nul  et 
«c  peut  produire  aucun  effet;  — blet  l’appel  au 
néant  ; ordonne,  etc. 

Du  18  déc.  1821.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Cb.  civ.— Prés.,  3f.  de  Gaujal,  p.  p .—PL,  MM. 
Larivière  et  Dulac. 


ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.- Renon- 
ciation.— Créancier.-  Mandat. 

La  renonciation  à une  succession  est  réputée 
faite  au  préjudice  des  créanciers  du  renon- 
çant, dans  le  sens  de  l'art.  788,  Cod.  cio.,  par 
cela  seul  qu'a  l'époque  de  la  renonciation , le 
débiteur  ne  payant  pas , était  soumis  a des 
poursuites.— Il  y a lieu , en  ce  cas,  d'autori- 
ser le  créancier  à accepter,  du  chef  de  son 
debiteur , sans  au’il  soit  nécessaire  d’établir 
l'insolvabilité  au  débiteur , par  la  discussion 
de  ses  biens.  (Cod.  civ.,  788.)  (l) 

Le  mandat  de  poursuivre,  par  toutes  voies  de 
droit , le  remboursement  d'une  créance , est , 
de  la  part  du  mandant , une  autorisation  suf- 
fisante pour  accepter,  du  chef  du  debiteur,  ta 
succession  à laquelle  ce  débiteur  a renoncé. 
(Cod.  dv.,788  et  1988.) 

(Nettement— C.  Bellanger.) 

Le  31  mars  1813,  le  sieur  Nettement  donne  pro- 
curation à llr  Quenisset  de  toucher  des  sieur  et 
dame  Lebœuf  la  somme  de  £5,U0ü  fr.  et  accessoi- 
res qu'ils  lut  doivent;  et.  à défaut  de  paiement, 
de  faire  toutes  poursuites,  obtenir  tous  juge- 
ment, etc.,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  et  convenable  pour  parvenir  au  rem- 
boursement de  Ja  créance.  — En  vertu  de  cette 
procurat  ion,  le  sieur  Quenisset  a dirigé  des  pour- 
suite» contre  les  mariés  Lebœuf. 

Durant  ces  poursuites,  la  succession  du  sieur 
Bellanger  s’ouvre  ; la  dame  Lebœuf  y est  appelée 
en  concurrence  avec  d'autres  heritiers. - Renon- 
ciation de  la  dame  Lebœuf  à la  succession  Bel- 
langer. 

Le  sieur  Quenisset , agissant  toujours  comme 
mandataire  du  sieur  Nettement,  demande  à la 
justice  l’autorisation  d’accepter  la  succession  Ba- 
lancer, du  chef  de  la  dame  Lebœuf,  aux  termes 
de  l’art.  788  du  Code  civ.,  ainsi  conçu  : « Les 
créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droit»,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice 
à accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur, 
en  son  lieu  et  place.  » 

1"  avr.  1818,  jugement  qui  accorde  l'autorisa- 
tion d’accepter.— 30  mars  1819,  acceptation. 

Le»  héritiers  Bellanger  ont  attaqué  celle  ac- 
ceptation. — Ils  ont  soutenu  que  l’autorisation 


(I)  On  admet  généralement  que  l 'insolvabilité  du 
débiteur  est  la  première  condition  pour  que  sa  re- 
nonciation à une  succession  puisse  être  révoquée. 
V.  Pothier,  des  Successions,  ch.  3,  sect.  3.  § 2 el 
3;  Touiller,  t.  4,  n°  348. — Mais  l'insolvabilité  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  l’inexactitude  du  de- 
biteur à payer  ses  créanciers;  malgré  celle  inexac- 
titude, le  débiteur  peut  être  solvable,  el  dés  lors  sa 
renonciation  à la  succession  ne  serait  pas  faite  au 
préjudice  des  droits  des  créanciers,  ce  qui  rendrait 
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d’accepter  ne  doit  être  accordée,  aux  termes  de 
l’art  788,  que  lorsque  la  renonciation  du  débi- 
teur est  faite  pour  nuire  à son  créancier,  et  qu’elle 
lui  nuit  réellement  ; c’est-à-dire , lorsque  les 
biens  personnels  du  débiteur  étant  suflisans  pour 
I acquittement  de  la  dette  , la  renonciation  en- 
lève au  créancier  les  moyens  d'obtenir  sou  paie- 
ment; qu’alors,  el  seulement  alors,  on  peut  dire 
que  le  débiteur  a renoncé  au  préjudice  du  créan- 
cier.— Qu’en  supposant,  au  surplus,  que,  dans 
l’espèce,  le  sieur  Nettement  eût  le  droit  d’accep- 
ter la  succession  répudiée,  1’accepUtlion  faite  par 
M*  Quenisset,  son  mandataire,  était  nulle,  en  ce 
que  l’acceptation  d’une  succession  était  considé- 
rée, à raison  des  conséquences  possibles,  comme 
un  acte  de  propriété  et  d’aliénation  qui  ne  pou- 
vait être  fait  qu’en  vertu  d’un  mandat  exprès, 
aux  termes  de  l’art.  1988  du  Code  civ. 

6 déc.  1819,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  Clamecy,  qui  déclare  nulle  l'acceptation  de  la 
succession  Bellanger,  faite  par  le  sieur  Quenisset, 
du  chef  de  la  dame  Lebœuf,  attendu  que  cette 
acceptation  a été  faite  sans  pouvoir  valable  à cet 
effet,  et  qu’en  outre,  Nettement  ou  son  manda- 
taire n’ont  pas  prouvé  que  la  renonciation  de  la 
dame  Lebœuf  fût  frauduleuse. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Nettement.  — Dans 
son  intérêt  on  a dit  : l'art.  7K8  du  Code  dé- 
clare positivement  que,  dans  le  cas  où  des  créan- 
ciers acceptent  une  succession  du  chef  de  leur 
débiteur,  la  renonciation  n’est  annulée  qu'en 
leur  faveur,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
leurs  créances;  qu  elle  ne  l’est  pas  au  profit  de 
l’héritier  qui  a renoncé.  En  acceptant  cette 
succession,  les  créanciers  ne  font,  à proprement 
parler,  qu’un  acte  conservatoire,  ayant  pour  but 
unique  d’assurer  le  paiement  de  leurs  créances; 
qu’ils  ne  deviennent  point  héritiers  à la  place  de 
leur  débiteur  ( V.  Chabot,  sur  l’art.  788,  n° 
7).  Ils  ne  sont  tenus  ui  des  dettes,  ni  des 
charges  de  la  succession  par  leur  acceptation; 
ils  ne  font  donc  pas  acte  d’aliénation.  Dès 
lors,  il  n'y  a point  de  nécessité  qu’un  manda- 
taire acceptant  pour  eux  ail  un  pouvoir  exprès; 
et  le  droit  d'accepter , dans  ce  cas,  est  com- 
pris dans  un  pouvoir  aussi  general  que  celui 
qu'avait  donné  Ncltemeul,  puisque  l'acceptation 
n’est  qu’un  moyen  de  remplir  le  but  du  mandat. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  doi- 
vent prouver  la  fraude  de  la  renonciation  faite 
par  leur  débiteur,  on  faisait  remarquer  que  l’art. 
788  ne  leur  impose  nullement  l'obligation  de  faire 
juger  la  fraude  : C’est,  disait-on.  le  partage  el  la 
liquidation  de  la  succession  qui  démontreront  si 
la  renonciation  est  frauduleuse.  La  dame  Lebœuf 
ne  paie  pas  Nettement  : donc,  à son  égard,  elle 
n’est  point  solvable.  Pourquoi  discuterait-il  les 
biens  de  sa  débitrice,  quand  il  trouve  un  autre 
moyen  d'assurer  le  recouvrement  de  sa  créance? 
D’ailleurs , n est-il  pas  de  principe  qu'un  créan- 
cier peut  employer  simultanément  tous  les 
moyens  que  la  loi  lui  donne  de  se  faire  payer. 
Pour  prouver  l’insolvabilité  de  la  dame  Lebœuf, 
on  argumentait  aussi  de  ce  qu’il  existait  contre 
elle  une  poursuite  en  expropriation  forcée. — 


inapplicable  l’art.  788  du  Code  civ.  Il  semble  donc 
juste  de  décider,  contrairement  à l’arrêt  ci-dessus, 
que  les  créanciers  doivent  avant  tout  constater  l’in- 
solvabilité du  débiteur,  en  discutant  préalablement 
ses  bietis.  C’est  aussi  cé  qu’enseignent  Touiller , 
foc.  cil,  el  Delvincourt,  t.  2,  p.  313.  F.  cependant 
en  sens  contraire,  Chardon,  du  Dul  et  de  la  fraude , 
t.  2,  n°  265,  cl  de  ConQan9,  Esprit  de  la  jurisp.a 
sur  l'art.  788,  n°  2. 


4 


100  (19  déc.  1821.  ) Cours  royales 

D’un  autre  côté , ajoutait-on  , de  quoi  sc  plai- 
gnent les  héritiers  Rellanger  ? L’acceptation  faite 
par  le  sieur  Nettement  ne  peut  leur  porter  aucun 
préjudice,  puisqu'il  n’a  d'autres  droits  à exercer 
que  ceux  de  la  dame  Lcboraf,  sur  lesquels  ils 
n'avaient  naturellement  rien  à prétendre. 

AHRfiT. 

LA  COUR;— Considérant  que  par  arrêt  du  18 
déc.  1820,  les  mariés  Lebœuf  ont  été  condamnés 
h payer  h Nettement  la  somme  de  25,000  fr.,  en- 
semble les  intérêts  de  plusieurs  années  ;— Qu'en 
vain  on  oppose  une  cession  aux  mariés  Lebœuf 
par  un  sieur  Lefèvre,  banquier  â Paris,  d'une 
somme  de  30,000  fr.  sur  Nettement,  et  la  com- 
pensation qui  s’est  opérée;— Que  les  mariés  Le- 
bœuf ne  sont  pas  en  cause  ; que  le  procès  est  en- 
tre Nettement  et  les  héritiers  Rellanger,  et 
qu’on  ne  peut  pas  exciper  du  droit  d’autrui  ;— 
Considérant  que  la  dame  Lebœuf  était  l'une  des 
héritières  du  sieur  Rellanger  et  qu  elle  a renoncé 
a sa  succession;  qu’aux  termes  de  droit,  les 
créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice 
a accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur, 
en  son  lieu  et  place  ; que,  dans  l’espèce,  la 
dame  Lebœuf  doit  et  ne  pale  pas  le  capital  de 
25,000  fr.  et  les  intérêts  ; — Que,  d’un  autre  cô- 
té. divers  actes  produits  attestent  que  ses  biens 
sont  en  expropriation,  et  que  le  préjudice  que 
cette  renonciation  peut  faire  à ses  créanciers  est 
évident;— Considérant  que  l’adition d’hérédité 
pouvant  exposer  l’héritier  à payer  plus  qu'il  ne 
recevra,  il  faut  sans  doute  une  procuration  ex- 
presse ; mais  que  l’acceptation  par  un  créancier, 
au  lieu  et  place  du  debiteur  qui  renonce,  ne  l’o- 
blige pas  à payer  les  dettes  au  delà  de  ce  qni  lui 
reviendrait;— Qu’en  vain,  on  oppose  le  cas  d’un 
créancier  qui  s’emparerait  de  tout  sans  formali- 
tés, puisqu’alors  on  le  poursuivrait,  non  comme 
héritier,  mais  comme  voleur;  —Que.  dans  l'es- 
pèce. la  procuration  en  vertu  de  laquelle  le  man- 
dataire a accepté,  au  nom  de  la  femme  Lebœuf, 
est  générale  et  a pour  objet  de  poursuivre  les  dé- 
biteurs et  de  faire  rentrer  les  créances  par  tous 
les  moyens  que  la  justice  autorise  ; qu'il  ne  s'a- 
git ici  que  de  toucher  ce  qui  aurait  pu  revenir  à 
la  dame  Lebœuf,  si  elle  n’eût  pas  renoncé,  et 
qu’un  tel  pouvoir  est  suffisant  pour  cela  Amis 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
ordonne  que  les  opérations  du  partage  et  liqui- 
dation de  la  succession  Rellanger  continueront 
d’avoir  lieu  avec  l’appelant,  dans  les  qualités 
par  lui  prises,  pour  exercer  scs  droits  sur  la  part 
afférente  à la  dame  Lebœuf;— Déclare  le  présent 
arrêt  commun  avec  les  héritiers  Bellanger  ; etc. 

Du  U)  déc.  1821.  — Cour  roy.  de  Bourges.— 
lrc  cb.  — Prés . , M.  Sallé. — Conclu  M.  Pascaud, 
av.  gén.  — PL,  MM.  Mater  et  Fravaton. 


1°  et  2*  INSTITUTION  CONTRACTUELLE. 
—Prédécès.— Caducité.—  Clause  d'as- 

80C1ATI0X. 

3°  Testameut.— Hé  vocation. —Acte  nul. 
l«L’»nst*fuf*on  contractuelle  faite  par  un  autre 
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Su’un  ascendant,  est  caduque  en  cas  de  pré- 
écès  de  l'institué,  sans  postérité  issue  du 
mariage  en  faveur  duquel  l’institution  avait 
été  faite.— Les  enfans  de  Vinstitué  nés  d’un 
second  mariage,  ne  peuvent  profiter  de  l’in- 
stitution.  (Coa.  civ.,  1082.) 

2°X.’inifi(u(»on  contractuelle  faite  avec  clause 
d’association  des  frères  et  sœurs  de  Vépoux 
institué,  est  nulle  quant  aux  frères  et  sœurs , 
— Et  la  nullité  profite  aux  héritiers  de  l’insti- 
tuant, et  non  a l'epoux  institué.  (Cod.  civ., 
1082,  896.)  (1) 

3 °La  disposition  universelle  renfermée  dans  un 
testament , est  révoquée  par  une  institution 
contractuelle  faite  postérieurement  au  pro- 
fit d’autres  personnes,  lors  même  que  cette 
institution  est  nulle.  (Cod.  civ.,  1037?)  (2) 

(Moissy  — C.  Cutard.) 

28  janv.  1779,  contrat  de  mariage  de  Jean  Cu- 
tard, par  lequel  Anne  Ageorges  l’institue  pour 
son  héritier  dans  tous  les  biens  qu’elle  délaisse- 
rait. — Peu  de  temps  après,  l’épouse  de  Jean  Cu- 
tard est  décédée  sans  laisser  aucun  enfant  de  leur 
union.  Jean  Cutard  a contracté  un  nouveau  ma- 
riage, et  est  décédé  lui-méme  quelques  années 
après,  laissant  plusieurs  en  fans  de  ce  second  ma- 
riage.—Anne  Ageorges,  instituante,  a survécu  à 
Jean  Cutard.  — 17  mal  1807,  testament  par  lequel 
cette  dernière  lègue  à François  Cutard,  l’un  des 
enfans  de  Jean,  tous  les  biens  qu’elle  laissera  à 
son  décès,  à la  charge  de  payer  un  au  après  à 
François,  Germain,  Louis  et  Marie  Moissy,  ne- 
veux et  nièces  de  la  testatrice,  la  somme  de  300 
fr.  chacun.— 13  sept.  1812,  contrat  de  mariage  de 
Jean-Baptiste  Cutard,  autre  enfant  de  Jean,  par 
lequel  Anne  Ageorges  l’institue  pour  son  héri- 
tier, dans  tous  les  biens  qu’elle  laissera  à son  dé- 
cès, à la  charge  par  loi  d’associer  par  portions 
égales  dans  iesdils  biens,  François,  Jean,  Ger- 
main et  Jeanne  Cutard,  ses  frères  et  sœur.  De 
plus,  elle  donne  par  préciput  à François  Cutard, 
qui  avait  été  institué  par  le  testament  de  1807, 
la  somme  de  800  fr.,  et  a Jeanne  Cutard  la  som- 
me de  600  fr.— Anne  Ageorges,  auieur  de  toute* 
ces  dispositions,  est  décédée  en  1815.  Jean-Bap- 
tiste Cutard,  dernier  héritier  contractuel , s’est 
mis  en  possession  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion. 

Les  enfans  Moissy,  neveux  de  l'instituante  et 
ses  héritiers  naturels,  ont  assigné  Jean-Baptiste 
Cutard  devant  le  tribunal  de  la  Châtre,  en  dé- 
laissement des  biens  dont  il  s'agit.  — Jean-Bap- 
tiste Cutard  a opposé  son  contrat  de  mariage  du 
13  sept.  1813,  qui  l’instituait  héritier,  conjoin- 
tement avec  ses  frères  et  sœurs,  qu’il  avait  été 
chargé  d’associer  à 1 institution.  — Les  dernier» 

, furent  mis  en  cause. 

Les  héritiers  naturels  ont  prétendu  que  la 
clause  d’association  que  renfermait  cette  institu- 
tion était  nulle;  quelle  contenait  une  substitu- 
tion prohibée;  qu'ainsi,  celte  nullité  devait  avoir 
pour  résultat  de  faire  rentrer  tous  les  biens  dans 
la  succession. 


(I)  V.  sur  ce  point,  le  résumé  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  l3janv.  1818. — M.Coin-Delislcqui 
examine  aussi  la  question  dans  son  Commentaire 
des  donot.  et  test. , pense  qu’elle  ne  peut  être 
résolue  en  thèse  générale.  «Quoique  la  clause  d’as- 
aocioüon,  dit  cet  auteur,  sur  l'art.  1082,  n°  59, 
se  présente  sous  la  forme  d’une  condition  ou  d’une 
charge  imposée  à l’institution  , rien  n’empérhe  que 
le  juge  ne  pénétré  l'intention  des  parties  et  n’adjuge 
le  tout  aq  donataire  principal,  s’il  reconnaît  que  l'in- 


tention dominante  a été  de  lui  tout  donner,  et  que 
!a  charge,  nulle  en  elle-même,  n'eût  été  qu'une  con- 
dition dont  la  défaillance  devait  profiler  à l'insti- 
tué ; au  contraire,  s’il  reconnaît  que  par  erreur  de 
droit  ou  par  l’insuffisance  de  la  rédaction,  on  ait, 
sous  une  forme  conditionnelle,  fait  une  véritable 
disposition,  le  juge  ne  permettra  pas  que  l'institué 
profile  de  ce  que  (‘instituant  n’aura  pas  voulu  lui 
donner...  » 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Limoges,  9 mai 
1809;  Cass.  (6  im.  1813, 
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le*  frères  Cntard  ont  sontenu  : 1°  — Que  la 
clause  d’association,  valable  dans  l’ancienne  ju- 
risprudence, n'était  pas  réprouvée  par  la  législa- 
tion actuelle;  qu’en  tous  cas  la  nullité  devait 
tourner  au  profit  de  l'institué,  qui.  dans  l'espèce, 
est  Jean-Baptiste  Culard  ; — 2*  Qu’en  supposant 
que  cette  institution  ne  ilôt  être  pour  eus  d'au- 
cun effet,  ils  pouvaient  invoquer  celle  faite  le  18 
janv.  1779,  en  faveur  de  Jean  Cutard  leur  père, 
bien  que  celui-ci  fôt  décédé  avant  l'instituante, 
et  qu’ils  ne  fussent  nés  que  d’un  mariage  posté- 
rieur à celui  qui  avait  été  l'occasion  de  l’institu- 
tion; — 3"  Qu'en  supposant  enfin  qu'aucune  des 
dent  institutions  précédentes  ne  pôt  produire 
d'effet,  ils  pouvaient  se  prévaloir  du  legs  univer- 
sel fait  dans  le  testament  du  17  mai  1807 , en  fa- 
veur de  François  Cutard  ; que  du  moins , si  l’on 
prétendait  que  le  contrat  de  mariage  postérieur, 
dn  13  sept.  1811,  a révoqué  ce  legs,  il  devait 
valoir  jusqu’à  concurrence  du  sixième  des  biens, 
seule  portion  pour  laquelle  François  Cutard  avait 
été  institaé  dans  le  contrat  de  mariage  dont  il 
s’agit. 

It  août  1818,  jugement  dn  tribunal  de  la  Châ- 
tre, par  lequel,  sans  s'arrêter  au  contrat  de  ma- 
riage de  Jean  Cutard,  du  18  janv.  1779,  ni  à 
l’institution  contractuelle  stipulée  à son  profil, 
laquelle  est  devenue  caduque  par  le  décès  de 
Jean  Cntard,  arrivé  avant  celui  d’Anne  Ageor- 
ges,  et  sans  laisser  d'enfans  de  ce  mariage  ; et 
statuant  snr  les  conclusions  des  héritiers  natu- 
rels , en  ce  qui  concerne  les  institutions  d’héri- 
tiers faites  par  Anne  Ageorges,  par  le  testament 
du  17  mai  1807,  le  contrat  de  mariage  du  15 
sept  1811.  déclare  le  testament  susdaté  révoqué 
et  de  nul  effet;  maintient  l’institution  d’héritier 
faite  en  faveur  de  Jean-Baptiste  Cutard,  par  le 
contrat  de  mariage  précité  , pour  lui  profiter 
jusqu’à  concurrence  de  la  siiième  portion  à lui 
attribuée  par  ce  contrat  de  mariage  des  biens 
qne  Anne  Ageorges  a laissés,!  u jour  de  son  dé- 
cès, prélèvement  fait  des  1400  fr.  de  préciput 
stipulés;  donne  acte  aux  frères  Moissy  de  leur 
consentement  à ce  qu'il  prenne  cette  siiième 
portion  , déclare,  au  surplus,  les  dispositions  fai- 
tes dans  ce  même  contrat  par  Anne  Ageorges  en 
faveur  de  Jean,  François,  Germain,  Anne  et 
Jeanne  Cutard.  de  nnl  effet,  comme  prohibées 
par  l'art.  896  et  1082  du  Code  civ. 

Appel  de  la  part  des  frères  et  sœurs  Culard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’une  institution 
contractuelle  est  annulée  par  le  décès  de  l'institué 
rvant  celui  de  l’instituant;  qu’à  la  vérité , cette 
aègle  cesse  dans  le  cas  d'enfans,  parce  que  l'in- 
stitution en  faveur  du  mariage  est  réputée  par  la 
loi  faite  A leur  profit  ; mais  que  ces  enfans  sont 
crus  nés  du  mariage  qui  a donne  lieu  A l’institu- 
tion. non  de  ceux  nés  d'un  mariage  postérieur, 
l'instituant  étant  présumé  n’avoir  considéré  que 
le  mariage  auquel  il  concourt,  et  les  fruits  qui 
pourraient  en  résulter;— Que  celte  règle  ne  peut 
recevoir  d'exception  qu’au  cas  où  il  s'agirait 
d’une  institution  l'aile  par  un  père  a scs  fils,  parce 
que  scs  petits-fils,  de  quelque  mère  qu’ils  soient 
nés,  sont  toujours  l'objet  de  son  affection  ;— Que 
daDS  l'espèce,  Jean  Cutard,  premier  du  nom,  in- 
stitué (en  1779),  est  mort  avant  Anne  Ageorges, 
instituante  . et  n’a  point  laissé  d'enfans  du  ma- 
riage en  faveur  duquel  l'institution  fut  faite , 
mais  seulement  d’un  mariage  postérieur,  qui 
sont  les  appelons  ; — Considérant  qu’une  institu- 
tion contractuelle  ne  peut  avoir  lieu  que  par 


contrat  de  mariage  en  faveur  des  époni  et  leurs 
enfans.  et  que  dans  l'acte  du  13  sept.  1811,  Jean 
Culard,  second  du  nom , était  le  seul  des  sis  en- 
fans  qui  se  mariait  alors;— Que  celte  institution 
le  charge  bien  d'appeler  au  partage  ses  cinq  frè- 
res et  sœurs,  tous  les  sir  étant  associés  par  égale 
portion  ; mais  que  ceUe  disposition  à l'égard  des 
cinq  autres  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  une  in- 
stitution particulière  à chacun  d’eux  ; qu’ainsi, 
elle  est  nulle  en  la  forme  ; — Qu'à  la  vérité  Jean 
Culard,  second  du  nom,  ne  pourrait  lui  opposer 
ce  vice,  parce  que  le  partage  était  une  condition, 
une  charge  de  son  inslitution  ; mais  qu'ici  ceux 
qui  réclament  sont  les  héritiers  du  sang  auxquels 
rien  n'interdit  la  critique  des  irrégularités  de 
cette  disposition;  — Considérant  qu’il  en  est  de 
môme  des  prélévemens  avant  partage,  stipulés 
en  faveur  de  François  et  Anne  Cutard,  puisque, 
d'une  part,  la  forme  des  dispositions  est  irrégu- 
lière à leur  égard , et  que  de  l’autre  n’ayant  pas 
droit  au  partage  , il  ne  peut  y avoir  lieu  à prélè- 
vement a leur  profit;  — Considérant  que  l'insti- 
tution au  profil  de  Jean  Cutard.  second  du  nom, 
ayant  été  faite  par  son  contrat  de  mariage  de 
IStî,  la  disposition  est  valable  A son  égard;  mais 
que  l’instiluante  ayant  appelé  les  six  enfans  A un 
partage  par  égales  portions,  celle  de  l’épous  in- 
stitué se  réduisait  nécessairement  à un  sixième; 
—Considérant  que  i accroissement  a lieu  quand 
le  legs  fait  A l’un  des  intimés  devient  caduc  ; 
mais  qu’il  ne  peut  jamais  s’opérer  quand  les  dis- 
positions n’ont  pas  été  faites  dans  une  forme  lé- 
gale ; que,  dans  l’espèce,  celle  en  faveur  des  cinq 
enfans  autres  que  l'époux  est  nulle,  comme  con- 
traire A la  loi,  et  dès  lors  réputée  non  écrite;  — 
Considérant  qu’aux  termes  de  droit,  les  testamens 
sont  révoqués  par  un  testament  postérieur  ou  par 
un  acte  devant  notaire,  portant  déclaration  de 
changement  de  volonté  ;— Que,  dans  l'espèce,  le 
testament  de  1807  disposait  de  toute  la  fortune 
d'Anne  Ageorges  en  faveur  de  François  Cutard, 
l’un  des  six  enfans,  et  que  l'institution  contrac- 
tuelle du  13  sept.  1811  est  aussi  de  toute  la  for- 
tune de  l'instituante  au  profit  de  Jean  Culard, 
second  du  nom  ; qu'ainsi  il  y a révocation  tacite 
de  son  testament:  — Qu’en  valu  on  oppose  que 
François  Culard  étant  appelé  par  cette  institu- 
tion au  sixième  de  la  fortune  de  l'instituante, 
cette  institution  n'a  annulé  le  testament  de  1 H07 
que  pour  les  cinq  autres  sixièmes;  qu'ainsi  le 
legs  y contenu  doit  valoir  pour  celte  portion  ;— 
Qu'un  testament  et  une  institution  contractuelle 
de  la  même  fortune,  et  au  profit  de  personnes 
différentes,  attcstentuB  changement  de  volonlé; 
qu'ainsi  ces  deux  actes  ne  peuvent  exister  simul- 
tanément ; que  le  premier  ayant  été  révoqué,  il 
ne  reste  plus  A François  Cutard  d’antre  titre  que 
la  disposition  portée  en  l’acte  de  1811.  laquelle 
est  nulle  de  droit  ; - A mis  l’appellation  au  ncaul; 
ordonne,  etc. 

Du  19  déc.  1811.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Prêt.,  Al.  Sallé,  p p.— Conef.,  AI.  Pnrcaud,  av- 
gén.— PI..,  .MAI.  Mayct-Génétry  et  Alater. 

INTÉRÊT  CONVENTIONNEI — Retenir.— 
Eeeet  rétroactif. 

les  intérêts  des  capitaux  exigibles  depuis  la 
loi  du  3 sept.  1 807 , ne  sont  pas  sujets  ri  retenue, 
encore  que.  le  titre  de  la  créance  soif  anté- 
rieur. (L.  du  3 sept.  1807,  art.  1.)  (1) 

(Bailly— C.  Bnnnevcau.1 
Du  19 déc,  1821.—  Cour  roy.de  Grenoble.  — 
I"  ch.— Prés.,  AI.  Paganon. 


(I)  K.  dans  te  môme  sens,  Cass.  1 3 mai  1817  ; 22 
mari  1820,  et  les  notes. — Il  eu  est  autrement  pour 


les  renies  anciennement  constituées.  F.  Caas.  35 
fév.  1818. 
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1*  CONCILIATION.— Demande  MIXTE.— SAI- 
SIE-ARRÊT. 

2*  Billets  ad  porteur. —Validité. 

4 °Le  préliminaire  de  conciliation  n’est  pas  ne ’- 
cessaire  pour  intenter  une  demande  tendant 
à la  fois  au  paiement  d'un  billet  et  à la  va - 
lidité  d'une  taisie-arrët  pratiquée  à fin  de 
sûreté  du  paiement.  (Cod.  proc.,  48  «I  566.) 
î°J^l  billets  au  porteur  ne  sont  pas  prohibés 
par  la  nouvelle  législation  1). 

(Boissirux  — C.  Saint-Ton.) 

Jugement  du  tribunal  civil  d’Aorillac , qui 

Prononce  en  ces  termes  • « Attendu  que.  d’après 
art.  566  du  Code  de  proc.,  il  n’est,  en  aucun 
cas.  nécessaire  de  faire  précéder  la  demande  en 
validité  par  une  citation  en  conciliation  ; que 
lorsque  la  saisie  n’a  pas  été  faite  en  vertu  d’un 
acte  exécutoire,  la  demande  en  condamnation  et 
en  validité  est  un  préliminaire  nécessaire  et  in- 
dispensable, pour  pouvoir  parvenir  à faire  faire 
la  déclaration  au  tiers  saisi  ; — Attendu  qu’une 
saisie-arrêt  n’est  qu’un  acte  conservatoire,  qui 
pouvait  avoir  lieu  avant  de  faire  constater  le  re- 
fus du  paiement  au  domicile  du  sieur  de  Bois- 
sieux  Cils,  du  montant  du  billet;  — Attendu  que 
ce  refus  est  suffisamment  constaté  par  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  qui  fut  faite  nu  sieur  de  Bois- 
aieux,  le  17  joill.  1819,  avec  assignation  en  con- 
damnation et  en  validité,  puisque  celnl-cl , bien 
loin  d'offrir  de  faire  le  paiement  en  venant  le 
prendre  cher  lui,  refuse  encore  de  s’acquitter  ; 

« Attendu  que  si  les  nouveaux  Codes  n’ont  pas 
parié  de  billets  au  porteur,  et  ne  les  ont  pas  ran- 
gés dans  la  classe  des  effets  de  commerce,  ils  ne 
les  ont  pas  non  plus  prohibés;  que  l’usage  s'en 
est  constamment  maintenu  comme  auparavant  ; 
qu’on  les  a regardés  comme  valables,  et  dus  h la 
personne  qui  les  représentait,  sans  qu’ils  fussent 
revêlus  d’aucun  ordre,  transfert  ou  cession,  et 
condamné  les  souscripteurs  à en  payer  le  mon- 
tant ; — Attendu  que  les  billets  au  porteur  n’étant 
pas  placés  au  nombre  des  effets  de  commerce , 
on  ne  doit  pas  exiger,  pour  leur  validité  toutes 
les  conditions  voulues  pour  la  validité  des  billets 
il  ordre  et  des  lettres  de  change;  — Attendu, 
d’ailleurs,  que  le  sieur  de  Boissieux  fils  lie  dés- 
avoue pas  d’avoir  souscrit  la  promesse  dont  il 
s’agit  ; — Le  tribunal,  etc.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sans  qu’il  soit  besoin  de  s’arrê- 
ter.à la  tin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'ap- 
pel, et  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont 
est  appel  ; — Dit  bien  jugé.  etc. 

Du  19  déc.  1841.— Cour  roy  de  Riom.— lr*  ch. 
— Prés.,  M.  Thévenin.  — Conrl.,  M.  Archon- 
Despérouses,  av.  gén.  — PI.,  MAI.  de  Vissac  et 
Allemand. 


CONFLIT.—  Colonies.--  Actios  posskssoire. 

— Enquête. 

Les  gouverneurs  des  colonies  peuvent  élever  le 
conflit.— Rés.  fmpL  (4). 

il  n’y  a pas  lieu  d!  élever  le  conflit  sur  le  juge- 
ment qui , au  sujet  d’une  action  possessoire, 
»e  borne  à ordonner  une  entfuêtr,  et  ne  préjuge 
j;  ainsi,  ni  la  compétence,  ni  le  fond. 

(Picou  — C.  G rassi  er.) 

Les  héritiers  Picou  se  prétendant  propriétaires 
d'un  terrain  sitné  à la  Guadeloupe  et  concédé  au 
sieur  Grassier  par  acte  administratif,  attaquèrent 
le  concessionnaire  au  poBsessoire.  — Saisi  par 


(1)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent Parrèi  de  la  Cour  de  cas»,  du  17  août  1812. 
V.  aussi  notre  Table  décen.,  1881-1840,  v°  Billet 
au  porteur , n°  I cl  suiv. 
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appel , le  conseil  supérieur  de  la  colonie  adroit 
les  héritiers  Picou  à faire  preuve,  par  voie  d'en- 
quête, de  la  possession  annale. 

Le  gouverneur  élève  alors  le  conflit,  sur  le  motif 
que  la  contestation  tendait  à mettre  en  question 
Pacte  de  concession  ; 

Loris,  etc.  Considérant,  dans  l’espèce,  que 
le  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe  s’est  borné 
à prononcer  sur  une  action  posscssolrc,  et  que 
son  jugement  ne  préjuge  ni  la  compétence,  ni  le 
fond . qu’ainsi  le  conflit  est  mal  élevé.— Art.  l*r. 
L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  gouverneur  et  ad- 
ministrateur de  la  Guadeloupe  , le  31  août  1819, 
est  annulé. 

Du  19  déc.  1841.—  Ordonn.  en  cons.  d’Ètat. — 
Rapp M.  de  Cormcnin. 

CONFLIT.— Conflit  négatif.— Renvoi. 

De  ce  que  sur  le  renvoi  d’une  cause  devant  l’au- 
torité administrative  pour  faire  interpréter 
un  acte  administratif,  cette  autorité  déclare 
que  la  contestation  ne  peut  être  décidée  que 
d'après  les  règles  du  droit  commun  dont  Vap- 
plication  appartient  aux  tribunaux,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu’il  y ait  conflit  négatif,  te  con- 
flit n’exitterait  qu’aulant  yu’aprés  cette  dé- 
claration,  l'autorité  judiciaire,  saisie  de  nou- 
veau, aurait  refusé  de  statuer  (3). 

(Jaussaud  — C.  Antoine.) 

Loris,  etc.;— Considérant,  dans  l'espèce,  que 
ta  Courue  cassation  a , par  son  arrêt  du  47  feerm. 
an  14 . renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative , à l'effet  de  faire  déclarer  si , d’après 
Pacte  d'adjudication  du  8 mess,  an  4 . le  sieur 
Jaussaud , propriétaire,  était  obligé  d’entretenir, 
non-seulement  le  premier  bail  qui  espiralt  le 
5 flor.  an  6,  mais  encore  le  second,  nui  ne  de- 
vait commencer  è courir  qu’après  l’expiration  du 
premier;  — Considérant  que  cet  arrêt  a été  exé- 
cuté par  les  parties , lesquelles  se  sont  retirées 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Vosges  pour  obtenir  la  déclaration  demandée: 

— One  le  conseil  de  préfecture  a,  par  son  arrêté 
du  48  frimaire  an  14,  statué  sur  le  fond  de  la 
question  et  condamné  le  sieur  Jaussaud  è entre- 
tenir les  deux  baux  dont  il  s’agit;  — Considérant 
qne  sur  le  pourvoi  dudit  sieur  Jaussaud  contre 
cet  arrêté,  ayant  reconnu  qu’il  n'existait,  dans 
Pacte  U adjudication  du  8 mess. , qu’une  clause 
générale  sur  l’entretien  des  baux , sans  aucune 
clame  spéciale  qui  y eût  dérogé,  nous  avons 
déclaré  par  notre  ordonnance  du  4 avril  1816, 
que  la  question  renvoyée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion n l’autorité  administrative,  ne  pouvait  être 
déridée,  dans  l'espèce,  par  les  actes  adminis- 
tratif-, mais  par  les  règles  du  droit  commun  , 
dont  l'application  appartient  aux  tribunaux; 

— Considérant  qu’il  n'est  produit  aucun  acte 
dnqtie!  il  résulte  que  les  tribunaux,  aient,  pos- 
térieurement à nolredite  ordonnance,  refùsé 
de  Btitner  dans  l’état  présent  de  la  cause;  et 
que,  d'un  autre  côté,  le  sieur  Jaussaud  n'a  pré- 
sente aucune  requête  par  la  voie  contentieuse  , 
qu'a  in  si  il  n'existc  pas  réellement  de  conflit  né- 
gltif  : 

Art.  !•’.  Il  n'y  a lieu  à statuer  sur  le  prétendu 
conflit  négatif  mentionné  dans  le  rapport  ci- 
i-  dessus  énoncé. 

Du  19  déc.  1841.—  Ordonn.  en  con*.  d'Élat,— 
Rapp.,  M.  de  Corraenin. 


(J)  Sic,  Corr  in,  Pi  oit  admin.,  v°  Conflits 
§ 2 

(3)  Sic.  IV  juill.  1822  (aff.  Courtois );  y.  aussi 
Corincnin,  Droit  adm.,  v°  Conflits , § 6. 


( 19  duc  4ML  ) Court  royale » et 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  - Egalité 

PROPORTIONNELLE. 

En  matière  de  contribution  foncière , ïe  rappel 
à l'égalité  proportionnelle  peut  avoir  /feu, 
non-seulement  en  abaissant  la  cote  du  récla- 
mant. dans  le  rapport  déterminé  par  les  cotes 
de  comparaison  qu’il  a indiquées , mai*  aussi 
en  élevant  cet  cotes , si  elles  sont  trop  faibles, 
dans  le  rapport  également  détermine  par  lui. 

( Raguillet  et  autres.  ) 

Les  sieurs  Raguillet  et  consorts  avaient  solli- 
cité une  réduction  de  leurs  cote*  de  contribution 
foncière,  qu’ils  prétendaient  trop  élevée  par  com- 
paraison avec  celle  du  sieur  Jousserandot.  — Le 
conseil  de  préfecture , au  lieu  d'accueillir  la  de- 
mande en  réduction , suréleva  la  cote  que  les  ré- 
damans  avaient  prise  pour  terme  de  comparai- 
son.— Pourvoi  par  les  sieurs  Raguillet  et  consorts. 

Loris,  etc.  ; — Vu  les  art.  5 et  6 de  l’arrêté  du 
gouvernement  du  24flor.  an  8,  portant:  «Que 
si  les  répartiteurs  ne  conv ienneni  point  de  la 
surtaxe  . deux  expert*  seront  nommés , l’un  par 
le  sous-prefel , l’autre  par  le  réclamant , à l’effet 
de  vérifier  le*  cotes  indiquées  pour  comparai- 
son. » — Vu  la  lettre  du  conseiller  de  préfecture, 
remplaçant  le  préfet,  en  date  du  7 fév.  1841,  por- 
tant que  l'erreur  commise  au  profit  du  sieur 
Jousserandot  a été  rectifiée  sur  le  «Me  de  1810, 
conformement  à l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que  le  rappel  à l égalité  propor- 
tionnelle. en  matière  de  contribution  foncière, 
peut  avoir  lien  soit  en  abaissant  les  cotes  des  récla- 
mons dans  le  rapport  déterminé  parla  cote  de  com- 
paraison , soit  en  élevant  ladite  cote  de  compa- 
raison quand  elle  est  trop  faible,  dans  le  rapport 
déterminé  par  les  réclamans;  — Considérant, 
dan*  l’espèce , que  le  conseil  de  préfecture  a fait 
une  juste  application  du  second  moyen  , en  dé- 
clarant que  la  cote  de  la  maison  Jousserandot, 
indiquée  ponr  terme  de  comparaison , avait  été 
fixée  aune  époque  où  celte  maison,  nouvellement 
construite  et  occupée  en  partie  seulement,  ne  pro- 
duisait pas  tont  le  revenu  imposable  qu’elle  pro- 
duit actuellement;  que  ladite  cote  était  évidem- 
ment trop  faible,  et  qu’elle  devait  être  portée  de 
000  à 71S  tr.  pour  rétablir  l égalité  proportion- 
nelle entre  elle  et  les  cotes  des  réclamans;  — Qu’il 
résulte  de  la  lettre  du  conseiller  de  préfecture  ci- 
dessus  visée  que  l'augmentation  déterminée  par 
le  conseil  de  préfecture  a été  faite  sur  le  rôle  de 
1819 , et  que  l’arrêté  du  44  fév.  1820  accorde  aux 
requerans  la  décharge  à laquelle  ils  avaient  droil 
pour  1818;  —Que,  dès  lors,  ils  ne  seraient  fondés 
a réclamer  contre  ledit  arrêté  que  dans  le  cas  où 
il*  soutiendraient  qne  la  cote  du  sieur  Jousseran- 
dot, ainsi  augmentée,  n’est  pas  encore  assez  éle- 
vée; que,  dans  ce  cas,  l’arrêt  précité  réserve  leurs 
droits  à l’expertise  contradictoire;  et  que,  par 
tous  ces  motif* , les  requérans  ne  sont  fondés , 
sou*  aucun  rapport,  à attaquer  le  susdit  arrêté  ; 

Art.  1,r.  Les  requêtes  du  sieur  Ragulllet  et 
consorts  sont  rejetées. 

Da  19  déc.  1841.— Ordonn.  en  cons.  d’Ètat.— 
Rapp.,  M.  Jauffrel.—  PI.,  M.  Darrieui. 


ft)  V.  dans  le  même  sens,  ordonn.  de*  8 sept, 
tfils  ‘aff.  eomm.  d,e  Gonès  ; 14nov.  1821  (aff.  eom- 
wuuie  des  Etsarlt),  et  les  notei. 

(4)  Le  conseil  d'Ftai  a jugé  plusieurs  fois , dans 
on  sens  analogue  , et  notamment  par  ordonn.  de* 
î?  août  1817  (an.  BosUlter );  17  juin  1818  (aff. 
Root),  et  21  déc.  même  année  (aff.  Martel ),  que  la 
partie  qui  se  trompe  sur  le  mode  de  recours  qu’elle  * 
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CONSEIL  D’ÈTAT.  — Commune.  — Pourvoi, 
—Ministre.  —Tierce  opposition. — Dépens. 
Le  ministre  de  l'intérieur  n’a  pas  qualité  pour 
former  un  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat 
dans  l'intérêt  particulier  d’une  commune  (1). 
En  conséquence,  la  commune  est  recevable  à 
former  tierce  opposition  à l'ordonnance  qui 
a pu  intervenir  sur  le  pourvoi  du  ministre. 
Mais  par  suite  du  même  principe,  elle  ne  peut , 
mafgrc  ce  pourvoi,  être  relevée  de  la  dé- 
chéance qu'elle  a encourue  pour  ne  s’ètre  pas 
pourvue  elle-même  dans  les  delais  du  règle- 
ment (2). 

Ainsi,  elle  doit  seulement  être  relevée  delà  con- 
damnation aux  dépens  prononcée  contre  elle 
par  l'ordonnance  rendue  sur  le  pourvoi  du 
ministre, 

(Commune  de  Molay.  — C.  Bruet  et  Cuoel.) 
Louis,  etc.;  — Considérant  que  le  ministre  de 
l'intérieur  n’avait  pas  qualité  pour  représenter  la 
commune  de  Molay  dan*  l'instance  qui  a donné 
lieu  à notre  ordonnance  du  21jnarsl819;  qu’ain- 
si  la  commune  n'aurait  pas  dû  être  condamnée 
au»  dépens  do  ladite  instance,  que,  par  con- 
séquent, la  tierce  opposition  à notre  ordonnance 
du2V  mars  1819  est  recevable  dans  la  forme  ; 

Et  faisant  droit  sur  ladite  opposition  : — Con- 
sidérant que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Jura,  des  30  sept.  1814  et  19 
mai  t818ont  été  régulièrement  signifiés  à la  com- 
mune de  Molay,  en  la  personne  de  son  maire, 
les  13  oct.  1814  et  3 juin  1818  et  que  les  délais 
utiles  du  pourvoi  étant  expirés,  lesdits  arrêtés  ont 
acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; qu’ainsi  la 
commune  n’est  pas  recevable  à les  attaquer; 

Art.  l*r.  La  commune  de  Molay  est  reçue  dans 
sa  tierce  opposition  à notre  ordonnance  du  24 
mars  1819;—  La  disposition  de  ladite  ordonnance 
qui  condamne  la  commune  aux  dépens  est  rap- 
portée.—2.  Le  pourvoi  de  la  commune  de  Molay 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Jura,  des  80  sept.  1814  et  19  mai 
1818  est  rejeté. 

Du  49  déc.  1821.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp  , M.  de  Cormenin.— PL,  MM.  Reboul  et 
Bucbot. 


FOURNISSEUR.— Garde  magasin.— Respon- 
sabilité. 

Le  garde  magasin  commissionné  par  te  gouver- 
nementt ne  peut , comme  responsable  de  ses 
préposés,  contester  les  récépissés  de  fourni- 
tures délivrés  par  ceux-ci  en  son  nom , encore 
que  dans  ces  récépissés  se  trouve  cette  réserve 
sauf  vérification  des  quantités  (3). 

De  Saint-Martin — C.  Ministre  de  la  guerre.) 
Louis,  etc.;— Considérant  que  le  sieur  Sainl- 
Murtin  exerçait  les  fonctions  de  garde-magasin 
des  vivres-pain  à Paris,  dans  le  mois  de  mars 
1814  ; qu’en  cette  qualité,  il  avait  sou6  ses  ordres 
tous  les  préposé*  et  employés  de  tous  les  magasins 
affeclés  à ce  service,  dans  lesquels,  à ladite  épo- 
que, on  déposait  du  pain  et  des  sacs  arrivant  de 
I armée  à Paris;  que  le  comptable  était  tenu  d’en 
faire  constater  les  quantités  qui  entraient  dans 
lesdits  magasins;  qu’il  était  seul  responsable  de 


exerce,  encourt  la  déchéance  de  même  que  si  elle 
avait  négligé  tout  recours. 

(3)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  sur  la  responsa- 
bilité dès  fournisseurs  ou  gardes-magasins  commis- 
sionné» par  le  gouvernement,  à l’égard  des  agens 
ou  préposés  subalternes  qu’ils  emploient,  ordonn. 
des  20  fév.  1815  (aff.  Aubert) } 14  juill.  1819  (aff. 
Lclcu), 
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m gestion,  et  que  par  conséquent  le  sieur  de 
Saint-Martin  ne  peut  contester  aucun  des  récépis- 
sés donnés  en  son  nom  pour  tous  les  versemens 
effectués  dans  scs  magasins  ; 

Considérant  qn'indépendaniment  de  la  réserve 
eipriméo  dans  lesdits  récépissés,  par  les  mots 
sauf  ta  vérification  des  quantités , le  sieur  de 
Saint-Martin  était  tenu,  d'après  les  règlcmens 
militaires,  de  faire  procédera  ladite  vérification, 
ou  de  faire  constater  l'impossibilité  de  celte  opé- 
ration par  des  procès-verbaux  en  règle;  qu’en 
admettant  même  qu’il  n'y  eût  pas  de  commissaire 
des  guerres  attaché  au  service  de  Paris , les  rè- 
clemcns  ont  déterminé  le  mode  suivant  lequel 
lesdits  procès-verbaux  doivent  être  suppléés  ;que 
le  sieur  de  Saint-Martin  ne  produit  aucune  des- 
dites pièces,  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  pas 
recevable  dans  sa  réclamation  ; 

Art.  t*f.  Les  requêtes  du  sieur  de  Saint-Mar- 
tin sont  rejetées. 

Du  19  déc.  1821.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp .,  M.  de  Yillefosse.— PL,  M.  Loiseau. 


!•  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — Arrêté 

PAR  DEFAUT. — AYANT  CAUSE. 

2°  Douaires  nationaux.—  Interprétation. 

— Compétence. 

1 9 Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent 
être  considérés  comme  rendus  par  défaut  à 
l'égard  des  parties  qui  n'ont  pas  produit  de 
défenses;  Us  sont  en  conséquence  suscepti- 
bles d'opposition  de  la  part  de  ces  parties.— 
Peu  importe  qu'il  y ait  eu  défense  de  la  part 
de  l'ayant  cause  qui  a comparu. 

2*La  question  de  savoir  si  un  terrain  litigieux 
fait  ou  non  partie  d'une  vente  nationale,  est 
du  ressort  exclusif  des  tribunaux , lorsqu'elle 
ne  peut  être  résolue  par  les  actes  administra- 
tifs, mais  seulement  par  les  régies  du  droit 
commun  (IL 

( Aurenque -C  Ginoux.  ) 

Le  sieur  Aurenque.  adjudicataire  d’un  bien 
national,  avait  été  mis  en  cause  dans  une  in- 
stance qui  s’agitait  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture entre  le  sieur  Dufour,  sous-acquéreur,  et  le 
le  sieur  Ginoux.  Il  ne  comparut  pas.  La  décision 
du  conseil  de  préfecture  ayant  été  favorable  au 
sieur  Ginoux,  il  y forma  opposition  ; mais  il  fut 
déclaré  non  recevable  par  le  motif  qu’il  avait  été 
appelé  h se  défendre,  et  que  d'ailleurs  il  avait  été 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  son  ayant  cause. 
— Pourvoi. 

Louis,  etc.  ; — Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  le  sieur  Aurenque  n'a  pas  produit 
ses  moyens  de  défense  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture , et  conséquemment  que  l’arrêté  du 
24  avril  1819  doit  être  considéré,  a sou  égard, 
comme  ayant  été  pris  par  défaut  : 

Considérant  au  fond  que,  par  l’acte  d’adjudi- 
cation, il  a été  vendu  au  sieur  Aurenque  l'ancien 
presbytère  de  Saint-Sixte,  confrontant,  du  midi, 
au  chemin  public,  et  du  levant,  du  couchant  et 
du  nord  aux  maison  et  terre  du  sieur  Ginoux; 
— Que  ledit  sieur  Ginoux  ne  conlestc  point  et 


(1)  Principe  constant.  V.  ordonn.  de»  20  janv., 
17  nuv.  1819  (ail’.  Daméevurt),  el  la  nota;  29  déc. 
même  année  (aff.  cumin.  de  Martigues);  11  fév. 
1820  (aff.  J ac quart ). 

(2)  Celte  solution,  quant  au  fond,  ne  parait  sus- 
ceptible d’aucune  observation;  mais  elle  présente 
ceci  de  remarquable , que  nonobstant  le  principe 
admis  par  la  jurisprudence,  qui  attribue  compétence 
aux  tribunaux  pour  juger  les  difficultés  relatives  A 
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reconnaît  même  la  servitude  du  passage  sur  1® 
terrain  litigieux , mais  que  le  sieur  Aurenque 
soutient  que  ce  terrain  lui  appartient  comme 
une  dépendance  du  presbytère:  - Que  cette 
question  ne  peut  être  résolue  par  les  actes  admi- 
nistratifs, mais  par  les  règles  du  droit  commun, 
dont  l’application  appartient  aux  tribunaux  ; 

Art.  t".  Le  sieur  Aurenque  est  déclaré  pro- 
priétaire de  l’ancien  presbytère  de  Saint-Sixte, 
confrontant,  d’un  eûté  au  chemin  public,  et  des 
trois  autres  au  sieur  Ginoux  ; — î*  Les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  du  departement  de  Lot- 
et-Garonne,  en  date  des  24  avril  et  13  août  1819, 
sont  annulés  pour  cause  d'incompétence,  elles 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  pour 
y faire  statuer  sur  la  question  de  bornage. 

Du  19  déc.  1821.  — Ordon.  en  cons.  d'Elal.  — 
Rap.,  M.  JaulTret.  —PI.,  MM.  Huart-Duparc  et 
Nicod. 


PÉAGE.  — Bail.  — Décision  ministéiielle. 

— Exécution. 

Lorsque  le  bail  du  péage  d'un  pont  a été  passé 
par  un  préfet , sauf  l'approbation  du  ministre 
de  l’intérieur,  et  que  le  ministre  ne  donne  cette 
approbation  que  sous  la  réserve  d’une  modi- 
fication au  cahier  des  charges , Us  adjudica- 
taires peuvent  demander  la  résiliation  du 
contrat,  sur  la  notification  à eux  faite  de  cette 
décision , mais  seulement  tant  qu'il  n’y  a pas 
eu  acquiescement  de  leur  part.— S’ils  exécu- 
tent la  décision  du  ministre,  en  percevant  les 
droits  de  peage,  ils  ne  sont  plus  recevables 
à demander  la  résiliation  (2). 

( Liébaut  — C.  Ministre  de  l’intérieur.  ) 
Louis,  etc.  ; — Considérant  que  l'adjudication 
du  péage  des  ponts  de  Meulan  a été  passée , sauf 
l’approbation  de  notre  ministre  de  l’intérieur  ; 
— Considérant  que  cette  adjudication  a été  l’ob- 
jet de  deux  lettres  ministérielles,  la  première  en 
date  du  51  mai  1819,  portant  rectification  des 
clauses  penales  insérées  dans  le  cahier  des  char- 
ges ; la  deuxième,  en  date  du  31  juillet  1819, 
portant  insertion  audit  cahier  des  charges  d’une 
clause  additionnelle  relative  à l’exemption  des 
charretiers  et  employés  à la  remonte  des  ba- 
teaux; — Que  ces  deux  décisions  ont  été  notifiées 
simultanément  aux  soumissionnaires,  en  ce  que 
le  cahier  des  charges,  modifié  en  conséquence 
desdites  décisions,  n'a  été  délivré  que  le  15  sept. 
1819  aux  sieurs  Liébaut,  Guyart  et  Désert,  les- 
* quels  n'avaient  reçu  antérieurement  aucune  au- 
tre notification;  — Que  les  soumissionnaires 
avaient,  sans  doute,  le  droit  de  refriser  leur  ad- 
hésion au  cahier  des  charges  ainsi  modifiés,  mais 
qu’au  lieu  de  demander  la  réalisation  de  ladite 
adjudication,  ils  l’ont  exécutée  en  percevant  les 
droits  de  péage,  en  conformité  d’icelle  ; — Que, 
dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a fait  une  juste 
application  des  clauses  et  conditions  de  ladite 
adjudication,  en  exemptant  du  droit  de  péage, 
conformément  à la  clause  additionnelle  insérée 
par  notre  ministre  de  l’intérieur,  les  charretiers 
et  employés  à la  remonte  des  bateaux  ; 


l'exécution  de  baux  administratifs,  elle  reconnaît  au 
contraire  implicitement , dans  l'espèce,  la  compé- 
tence de  l'administration.  — «La  raison  de  celle 
compétence,  dit  A cet  égard  M.  Serrignv.  Compét. 
et  proc.  adm.,  n°5St,  ae  tire  A l'égara  des  contes- 
tations entre  l’adininisiration  et  le  fermier  du  péage, 
de  ce  qu'il  s’agit  d'un  objet  qui  rentre  dans  la  grande 
voirie,  matière  sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a toute  juridiction,  en  vérin  de  Tari.  4,  ^ 6,  de  U 
loi  du  28  pluv.  an  8.  > 
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Art.  1".  La  requête  des  slenrs  Liébaut,  Guyart 
et  Bêsert  est  rejetée. 

Do  19  dée.  1 821 . — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. — 
Ropp  , M.  Villemain.  — PI.,  M.  Isambert. 

COMMUNE. — Dette  — PtiiaiSï.-AutTt 

PREFECTORAL.  — R ECO  1RS. 

Cett  devant  le  ministre  de  l’intérieur  et  non 
devant  le  conseil  d'Etat  que  doit  être  porté 
le  pourvoi  formé  par  un  particulier  contre 
Carrelé  du  préfet  qui  déclare  n'y  avoir  fieu 
à faire  droit  sur  la  demande  en  paiement 
d’une  tomme  qu’il  prétend  lui  être  due  par 
une  commune  (I). 

(Morin— C.  tille  de  Cbartres.) 

Du  19  déc.  182t.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PÜBL. 

—Passage.  — Constructions  nouvelles. 
Le  propriétaire  qui  est  en  possession  non  con- 
testée d’un  droit  de  passage  pour  les  voitures 
dans  un  impasse,  peut  s’opposer  au  déplace- 
ment d’une  fontaine  publique  qui  aurait  pour 
effet  de  le  priver  de  l’exerrtce  de  ce  droit,  tant 
que  ce  déplacement  n a pal  été  autorisé,  toit 
par  les  règlement  généraux  d’alignement  soit 
dans  les  formes  voulues  par  les  lois  relatives 
à T expropriation  pour  cause  d’utilité  publi- 
que. 

Gouin— C.  Ministre  de  l’intérieur.) 

Le  sieur  Gouin  est  propriétaire  d’nne  maison 
à Tours,  au  fond  de  l’impasse  Saint-Hilaire.  Une 
fontaine  est  élevée  k l'entrée  de  l'impasse , mais 
de  manière  b laisser  un  passage  suffisant  pour  les 
Toitures.  En  189"),  celte  fontaine  Ait  placée  an 
milien  de  l’entrée  de  l'Impasse , en  vertu  d’un 
arrêté  du  préfet,  et , par  suite,  les  voitures  ne 
purent  plus  passer. 

Réclamations  du  sieur  Gouin.  Le  préfet  et  le 
ministre  de  l’intérieur  rejettent  ses  réclamations 
par  le  motif  : 1"  Que,  d'après  le  rapport  de  l'ex- 
pert-vo  ver.  il  n'eiistait  point  de  passage  pour 
les  voitures  avant  le  renversement  de  l’une  des 
bornes  qni  garantissaient  la  fontaine  ; 2°  qu’il 
entrait  dans  le  projet  de  restauration  de  réta- 
blir cette  borne,  et  3°  que  ce  projet  et  la  dépense 
relative  i son  esécotion,  ayant  été  approuvés  par 
nne  ordonnance  royale , il  ne  leur  appartenait 
d’y  rien  changer. 

Pourvoi  du  sieur  Gouin  fondé  sur  ce  qu'aux 
termes  I»  de  l'art.  545  dn  Code  civ.;  4°  de  l’art. 
10  de  le  charte  de  1814,  et  de  l'art.  1"  de  la  loi 
du  8 mars  1810 , il  ne  pouvait  être  déponiilé  de 
sa  propriété  sans  indemnité. 

Lot  is,  etc.;  — Considérant  qu’il  s’agit,  dans 
l'espèce , d'un  droit  de  passage  pour  les  voitures 
dan*  l'impasse  Saint- Ililaire,  réclamé  par  le  sieur 
Gnuin,  pour  le  service  de  sa  maison  , située  au 
fond  de  ladite  impasse,  et  au’il  n’est  pas  contesté 
« le  sieur  Gouin  était,  de  fait,  en  possession 
udll  passage,  pour  voitures,  avant  la  reconstruc- 
tion de  la  fontaine  Saint-Hilaire,  sur  un  nouvel 
emplacement  ; -Considérant  que  sur  le  plan  gé- 
néral de  la  ville  de  Tours  , homologué  par  notre 
ordonnance  du  17  juill.  1820.  il  n’existe  pas  de 
désignation  qui  indique  le  déplacement  ou  l’état 


(|j  f.  rouf.,  ordonn.  du  15  mars  1815  (aff.  Po- 
tin). et  la  note. 

2 (y  et  3)  Cet  solutions  consacrent  de  nouveau  le 
principe  constamment  appliqué  par  lo  conseil  d’E- 
tat, que  raotorité  administrative,  compétente  ponr 
faire  des  réglement  sur  l'otage  des  eaux,  cesse  de 
l'être  lorsqo’il  t’agit  de  prononcer  aur  l’interpréta- 
tion det  conventions  intervenues  i cet  égard  entre 
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nonveau  delà  fontaine  Saint-Hilaire,  ni  aucune 
disposition  de  bornes  on  barrières  tendant  à in- 
terdire la  voie  charretière  dans  ladite  impasse  ; 
—Considérant  que  notre  ordonnance  du  18  oct. 
1819,  en  approuvant  le  budget  de  la  ville  de 
Tours,  a fait  les  fonds  nécessaires  pour  l’achève- 
ment de  travaux  nui  sources  Saint-Avertin , et 
restauration  de  celles  de  la  ville,  mais  n’a  homo- 
logué aucun  plan  ni  ordonné  aucune  disposition 
particulière  pour  la  reconstruction  de  la  fontaine 
Saint-Hilaire  dans  son  nouvel  emplacement  ; — 
Vu  la  loi  du  8 mars  1810. 

Art.  i*r.  L’arrêté  du  préfet  du  département 
d’Indre-et-Loire,  du  3 oct.  1820,  et  la  décision 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du 24  mars  182!, 
sont  annulés;— 2.  La  fontaine  Saint-Hilaire  sera 
rétablie  dans  son  ancien  emplacement  et  suivant 
ses  anciennes  dimensions , à moins  que  la  com- 
mune ne  fasse  déclarer,  s’il  y a lieu,  dans  les  trois 
mois  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  l’utilité 
du  nouveau  projet,  et  sauf,  dans  ce  cas,  le  droit 
du  sieur  Gouin  de  faire  régler  l’indemnité  qui 
pourrait  lui  être  due,  conformément  à la  loi  du 
8 mars  1810. 

Du  19  déc.  1821  .—Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — 
Rapp.,  M.  Villemain.— PL,  M.  Rochelle. 


EAU  (Cours  d’).  — Conventions  privées.  — 
Règlement.  — Compétence. 

C'est  aux  tribunaux  seuls  qu’il  appartient , soit 
de  faire  l'interprétation  d'une  convention 
privée  par  laquelle  des  particuliers  se  sont  res- 
pectivement interdit  le  droit  de  modifier  des 
ouvrages  établis  pour  l’usage  dun  cours  d'eau, 
soit  de  prononcer  sur  l’opposition  formée  aux 
jugemens  ou  arrêts  rendus  à ce  sujet  par  les 
tiers  qui  prétendraient  que  l'exécution  de  la 
convention  lèse  leurs  droits  de  propriété  (2). 

Si  dans  l'intérêt  commun  des  habitant  ou  des 

Œ'étaires  riverains , il  y a lieu  de  faire  un 
ent  d'administration  publique , les 
mimes  jugemens  et  arrêts  ne  font  pas  obsta- 
cle à Vaction  administrative  (3). 

(De  Combredet— C.  Rouffet,  commune  de  Saint- 
Sulpice-des-Champs  et  autres.) 

Louis,  etc.;— Considérant  qu’il  s’agissait,  dans 
l’espèce,  de  prononcer  sur  l'interprétation  d'un 
acte  de  partage,  du  16  sept.  1814,  entre  le  sieur 
de  Combredet  et  ses  cohéritiers , par  lequel  acte 
les  parties  se  seraient  respectivement  interdit  le 
droit  de  changer  la  direction  de  la  raze  qui  fait 
l'objet  du  litige  '.—Considérant  que  l'application 
de  ce  titre  privé  est  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire;  — Considérant  que  la  commune 
de  Sainl-Sulpice-des-Champs  n’était  pas  partie 
dans  la  cause,  et  que  si  l’exécution  des  jugemens 
et  arrêts  précités  portait  atteinte  à ses  droits  de 
propriété  elle  pouvait  y former  opposition  ; 

Considérant  que  si,  dans  l'intérêt  commun,  des 
habitans  ou  des  propriétaires  rivprains,  il  y avait 
lieu  de  faire  un  règlement  d'administration  pu- 
blique , sur  un  meilleur  mode  d’écoulement  de* 
eaux,  lesdits  jugement  et  arrêt  ne  fesaient  pas 
obstacle  a l’action  administrative; 

Art.  1er  L’arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet 


particuliers  , ou  sur  des  droits  acquis  à des  tien. 
V.  dans  ce  sens,  décrets  et  ordonnances  des  12  et 
17  janvier  1812  (aff.  Lerangot , et  aiï.  Royer); 
22  mai  18l3(afT.  Bertrand);  18  mars  1816,  et  28 
juill.  1820  (afT.  Temaux)  ; 10  janv.  1821  (aff.  ir- 
nceur)  ; 21  mai  1823  (aff.  Vannois),  etc.  V . aussi 
Cass.  28  mai  1807. 
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du  déparlement  de  la  Creuse,  le  43  juin  1821, 
est  anuulé. 

Du  19  déc.  1821.  — Ordonn.  en  cons.  d Etat. 
— Bapp.y  M.  Tarbé.— PL,  M.  Loiseau. 

BAIL  A COLONAGE.  -Tacite  nécoN  diction . 
Le  bail  verbal  à colonage  partiaire , d’un 
domaine  dans  le  departement  de  la  liante- 
Vienne,  cesse  de  plein  droit  à respiration 
d’une  année , sans  que  le  propriétaire  et  le 
colon  pnrtinirc  soient  obliges  de  signifier 
congé  par  écrit.  (Cod.  civ.,  1774  el  1779.)  (1) 
(Dt*scubes~-C.  Moranges.)— arrêt . 

LA  COUR;—  Attendu  «lue^lebail  des  héritage, 
ruraux.  bien  que  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein 
droit  à l'expiration  du  tcmp<  pour  lequel  il  est 
censé  fait,  d'après  la  culture  en  usage  dans  le 
pays  : — Attendu  qucl'u<aee  du  haut  Limousin, 
et  de  l’arrondissement  de  llochechouart  en  par- 
ticulier, est  de  faire  les  baux  à colonage  pour  un 
an  ; — Attendu  , dèi  lors,  que  le  bail  a colonage 
consenti  a Pfere  Morange,  le  I"  nov.  1820,  a 
cessé  de  plein  droit  le  1er  nov.  1821.  et  sang  qu’il 
fût  besoin  de  la  part  de  Descubes  du  Chatenet  de 
signiüer  un  congé;  — Attendu  que  Pierre  Mo- 
range ne  p'*ut  prétendre  qu’il  y a eu  en  sa  faveur 
tacite  réconduction,  puisqu'il  l’expiration  de  son 
bail  un  nouveau  colon  s’est  présenté  de  la  part  de 
Descubes  du  Chatenet  : — Attendu  que,  néan- 
moins il  parait  équitable  de  donner  quinzaine  à 
Pierre  Morange,  pour  sc  procurer  uu  lieu  où  il 
puisse  se  retirer,  sans  néanmoins  que  ce  délai 
puisse  occasionner  aucune  consommation  de  four- 
rage. ni  aucun  dommage  quelconque,  au  préju- 
dice de  Descubes  du  Chatenet;  qu’il  y a lieu 
d’ordonner  l'éialuation  du  cheptel  par  lui  fourni 
à Pierre  Morange  , dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification de  l’arrêt;  — Ordonne  que  Morange 
videra  les  lieux,  et  qu’à  defaut  de  le  faire  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  présent  arrêt. 
Descubes  du  Chatenet  sera  autorisé  4 l’expulser, 
sauf  les  droits  que  ledit  Morange  peut  avoir  sur 
les  récoltes  par  lui  ensemencées; — Ordonne  que 
trois  jours  après  la  signification  du  présent  ar- 
rêt il  sera  procède  à tVstimalion  du  cheptel  par 
trois  experts  convenus  par  les  parties,  dans  le 
délai  de  la  loi,  sinon  par  le  sienr  Morange,  etc. 

Du  20  déc.  1821.  — Cour  roy,  de  Limoges.  — 
Prés.,  M.  de  Gaujal,  p.  p.— PL,  M.  Dumont. 


ASSUR.  MARITIME.— Vovagb.  - Rupture. 
La  faculté  accordée  au  capitaine,  par  la  police, 
de  faire  tontes  escales,  ne  l’autorise  pas  à ter- 
miner le  voyage  dans  un  port  qui  ne  lui  est 
pas  désigne  4). 

(Magon  de  la  Vi"uvi!le  — C.  Biaise.)—  arrêt. 

LA  COUR:— Considérant  que  les  polices  d'as- 
surances qui  font  aloi  des  parties,  déterminaient 
le  voyage  do  bridi  le  Jean-Bart  à l lle  Bourbon; 
que  ces  polices,  ic  cornaisscment,  la  dé<  iaratinn 
à la  douane,  les  instructions  données  au  capi- 
taine de  ce  navire , et  généralement  toutes  les 
pièces  de  bord,  imposaient  à ce  capitaine  Pobli- 
galion  de  se  rendre  a Plie  Bourbon  pour  y faire 
son  chargement;  que  le  maintien  des  assureurs, 
qu’il  avait  élé  entendu  entre  eux  et  les  assurés , 
que  le  navire  eût  fait  son  déchargement  à l’tle 
de  France  ou  Maurice,  est  démenti  par  toutes  les 
pièces  légales,  les  seules  qu’un  puisse  invoquer  ; 


(1)  Lauciti*  reconduction  n’esl  pas  admise  non 
Cas*.  17  dér.J838.F.  Aix,28  déc. 1819,  et  la  note, 
plus  en  matière  de  bail  emphytéotique,  et  à do- 
maine congéable.  V.  Colmar,  16  août  1*20;  Bon- 
ne», l*r  fév.  1821,  et  les  notes. 

(2)  V . anal,  eu  ce  sens , Bordeaux,  3 fév.  1829, 
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— Considérant  qu’aux  termes  de  Part.  351  du 
Code  de  commerce , il  y a rupture  de  vov&ge 
toutes  les  fois  que  le  navire  ne  se  rend  pas  à sa 
destination  • que  la  faculté  accordée  par  les  po- 
lices au  capitaine,  de  faire  toutes  escales,  ne  peut 
jamais  l’autoriser  à terminer  le  voyage  dans  un 
port  qui  ne  lui  est  pas  désigné;  que  , cependant, 
el  capitaine  du  Jean-Barl  s’est  volontairement 
rendu  à llle  Maurice . plus  éloignée  que  1*11© 
Bourbon,  et  y a faille  déchargement;  qu’à  sup- 
poser qu’il  fût  nécessaire  de  s’élever  à la  hauteur 
de  Plie  Maurice  , pour  redescendre  à Bourbon}, 
rien  ne  pouvait  Pautori<er  à terminer  son  voyage 
à la  première  de  ses  Des:  que  si , dans  l'absence 
des  rapports  et  procès-verbaux  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  23*.  *242,  243,  244 , 215  et 
247  du  Code  de  commerce . on  pouvait  croire 
qu'une  fortune  denier  eût  ciusé  quelques  avaries 
au  Jean-Bart , et  eût  mis  le  capitaine  dans  la 
nécessite  de  faire  relâche  a Plie  Maurice,  il  était 
du  devoir  de  ce  capitaine,  après  s’étre  réparé  , 
de  reprendre  la  mer  et  de  se  rendre  à Plie  Bour- 
bon lieu  de  sa  destination;  — Considérant 
que  le  registre-journal  , tenu  conformément  à 
Part.  244  do  Code,  apprend  que  le  capitaine  du 
Jean-Bart  aperçut  Plie  de  France  le  l*r  avril; 
que  le  4 du  même  mois,  son  consignataire  vint  à 
bord  ; qu’il  lui  lit  part  de  ses  ordres  d’aller  à 
Bourbon,  et  que  ce  consignataire  lui  donna  l'or- 
dre . pour  le  mieux  des  intérêts  de  l'armement , 
d’entrer  dans  ie  Port-L<>uis , à quoi  on  s’est  oc- 
cupé de  suite;— Que  si.  d'après  ce  rapport,  on  ne 
peut  induire  que  le  capitaine  eût  abandonné  le 
U1 2  avril  le  dessein  de  se  rendre  à Bourbon,  il  en 
résulte  du  moins  que,  dès  le  11,  il  n’en  avait 
plus  l'intention,  puisuuil  entra  dans  le  port 
nord-ouest , et  que , dès  le  5 , on  commença  à 
mettre  la  cargaison  à terre  , et  qu'ainsi  il  est 
évident  que  le  voyage  a été  rompu , siuon  le  l«r 
du  moins  le  4 avril  1815;  —Par  ces  motifs,  dé- 
clare l’appelant  sans  griefs  dans  son  appel,  etc. 

Du  20  déc.  1821.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
1"  ch  — PL,  MM.  Morel  ctLesbaupin. 


ARBRES.  —Servitude.  — Distance.  — Usage. 

—Prescription. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris , et  no- 
tamment dans  la  province  de  Picardie , la 
tolérance  des  propriétaires  voisins  qui  lais- 
saient croître  des  arbres  à haute  tige,  à une 
distance  de  moins  de  cinq  pieds  de  leurs 
fonds,  ne  constituait  pas  un  usage  constant 
et  reconnu  dans  le  sens  de  fart.  671  , Cod . 
cio.  — L'usage  constant  et  légal  était  de  /ail- 
ier une  distance  de  cinq  pieds  entre  la  ligne 
séparative  des  héritages  et  les  arbres  a haute 
tige. 

Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Ponthieu , les 
servitudes,  même  continues  et  apparentes,  ne 
s’acquéraient  point  par  prescription  ,•  notam- 
ment , on  ne  pouvait  acquérir,  par  prescrip- 
tion, le  droit  de.conserver  des  arbres  à haute 
tige,  plantés  hors  de  la  distance  fûrée  par 
l'usage.  (Cod.  civ.,  690.)  (3) 

Lorsque  des  arbres  à haute  tige , placés  hors  de 
la  dtsfance  légale,  ont,  dans  l’origine , fait 
partie  tVune  haie  tnve , le  propriétaire  qui , 
pour  conserver  ses  arbres , invoque  la  pres- 
cription ( quand  ede  est  auiorisee  par  la  loi). 


(3)  li  en  éiail  autrement  sous  l'empire  du  droit 
romain  , et  particulièrement  dans  l’ancien  pays  de 
Gex.  On  y pouvait  acquérir,  par  la  prescription  iren- 
lenaire , le  droit  6c  conserver  des  arbres  à hante 
tige,  au  delà  de  la  distance  légale.  ¥•  Casa.  27  déc. 
1829. 
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ne  peut  compter  ta  possession  depuis  le  temps 
de  la  plantation  de  la  haie ; mais  seulement 
depuis  Vépoaue  où  les  arbres,  en  s’élevant  au- 
dessus  de  la  haie,  sont  devenus  arbres  à haute 
tige.  (Cod  chr..  2228.) 

Lan  (Jri  im  h — C.  Guerville.) 

Le  sieur  Guerville  assigne  le  sieur  Landrieui 
drraot  le  tribunal  d’Abbeville,  pour  le  faire  con- 
damner à arracher  des  pommiersqui  se  trouvaient 
plantés  h moins  de  cinq  pieds  de  distance  de  sa 
propriété. 

18  mai  1821,  jugement  qui  accueille  sa  deman- 
de. — Appel  au  sieur  Landrieui.  Il  a soutenu 
qoe  ses  pommiers  étaient  à la  distance  filée  par 
le  Code  civ,;  que,  d’ailleurs,  il  avait  prescrit  le 
droit  de  les  avoir  à la  distance  à laquelle  ils  étaient 
plantés;  et,  subsidiairement,  il  demandait  à être 
admis  à prouver  que  l'usntre.  dans  la  province  de 
Picardie,  et  notamment  dans  la  commune  de  Can- 
di/. était  de  planter  les  arbres  à haute  tige  à cette 
distance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l’appel  inter* 
jeté  par  Landrieui,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  d'Abbeville,  du  18  mai  1821.  et  les  eon- 
du«ionspriucipale<parlui  prises:— Attendu  que, 
soit  que  l'on  considère  les  arbres  qui  font  l’objet 
du  procès  comme  ayant  été  plantés  antérieure- 
ment à la  publication  du  Code  civ.,  soit  qu‘on  les 
considère  comme  l’ayant  été  depuis , c’est  tou- 
jours aux  lois  anciennes,  aux  règlemcns  particu- 
liers, aux  usages  constans  et  reconnus,  qu'il  faut 
recourir  pour  déterminer  à quelle  distance  des 
héritages  voisins  doivent  être  plantés  les  arbres 
à haute  tige  ; — Attendu  que  cette  distance  était 
fixée  à cinq  pieds  par  les  lois  romaines,  qui  for- 
maient le  droit  commun  dans  presque  tout  le  res- 
sort du  parlement  de  Paris,  et  notamment  dans 
toute  l’étendue  de  l’ancienne  province  de  Picar- 
die. dans  laquelle  était  située  la  commune  de 
Cauchy;  Attendu  que  lesdiles  lois,  de  même 
que  le  Code  civ.,  donnent  au  voisin  le  droit  d’rxi- 
ger  que  les  arbres  plantés  à une  moindre  distan- 
ce, soient  arrachés,  et  qu’il  est  reconnu,  dans  la 
cause,  que  les  pommiers  litigicui  sont  plantés  à 
moins  de  cinq  pieds  delà  lieue  séparative  des  hé- 
ritages des  parties;— Attendu  que,  sous  l’empire 
de  ta  coutume  de  Ponthieu,  dans  le  ressort  de  la- 
quelle était  située  ladite  commune  de  Canchy,  la 
prescriiition,  en  matière  dp  servitude,  n’avait  lieu 
qu'en  faveur  du  possesseur  du  fonds  grevé  à l’ef- 
fet de  se  libérer,  et  qu’elle  ne  pouvait  jamais  sup- 
pléer au  défaut  de  titre  pour  acquérir  une  servi- 
tude; — Attendu,  d ailleurs,  que  l’époque  h la- 
quelle aurait  commencé  la  possession  invoquée 
par  Landrieui  à reflet  de  prescrire , ne  saurait 
être  celle  de  la  plantation  des  arbres  litigicui . 
parce  qu  alors  tesdits  arbres  faisant,  par  leur  na- 
ture, partie  intégrante  de  la  baie , Guenille  ou 
tes  auteurs  n’auraient  pu  en  demander  l'enlève- 
ment ; que  celte  possession  ne  saurait  remonter 
lu  delà  de  l'époque  à laquelle  l’étal  dc>  arbres  a 
change,  soit  par  leur  élévation  au-dessus  de  ladite 
haie.  fuit  par  les  greffas  qui  y ont  été  apposées, 
et  qu’il  ue  s’est  pas  écoulé  vingt  ans  depuis  celle 


(1)  Jurisprudence  constante.  V Rouen,  3 prair. 
M 11,  ; Tarin,  27  fracl.  an  13;  Trêves,  Il  ftv, 
1*11;  Paris.  2Sj«in  1825. 

(2)  V.  dans  le  mène  sens,  Cass.  21  flor.  an  10; 
34  mai  t#08;  Bruxelles,  21  juill.  1810.  Il  en  était 
aatrrment , du  moins  d’après  quelques  auteurs  , 
svant  l’ordonn.  de  1731.  Ricard,  notamment.  Iton 
wanufl  ch.l",  n*»5et  soir,  pensait  que  la  récipro- 
cité de  la  donation  en  détruisait  la  caractère  pure- 


l époque  : d’où  il  suit  que  la  prescription  invoquée 
par  Landrieui  n’est  point  établie; 

| Kn  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires 
I prises  en  la  Cour  par  Landrieui;  — Attendu  que 
la  commune  de  Canchy  était  soumise,  comme  tou- 
1 tes  les  autres  communes  de  la  même  province,  à 
la  disposition  des  lois  romaines,  qui  y formaient  le 
1 droit  commun  en  cette  matière,  disposition  a la- 
1 quelle  il  n’était  dérogé  ni  par  la  coutume  de  Pon- 
tnicu,  ni  par  aucune  autre  coutume  particulière 
de  ladite  province; — Que  l'usage  contraire,  que 
Landrieui  prétend  exister  à Canchy,  et  dont  il 
offre  la  preuve,  ue  saurait  être  un  autre  usage  que 
celui  qu’on  retrouve  dans  les  commune:,  envi- 
ronnantes et  dans  la  plupart  de  celles  de  le  même 
province,  c'est-à-dire  l’habitude,  dans  un  grand 
nombre  d’héritages,  de  laisser  croître  des  arbres 
dans  les  haies,  en  deçà  de  la  distance  voulue  par 
la  loi,  habitude  entretenue  par  la  condescendance 
ou  la  négligence  des  propriétaires  voisins,  qui, 

I tout  au  plus,  pourrait  servir,  aujourd'hui,  à éta- 
| blir  la  prescription  après  ie  laps  de  trente  ans, 
dans  les  pays  où  des  servitudes  pouvaient  s’ac- 
quérir de  relie  manière,  mais  qui  n’a  jamais  été 
ni  ne  saurait  être  regardé  comme  un  usage  con- 
stante reconnu,  tel  que  celui  auquel  le  Code  civ. 
accorde  force  de  loi,  parce  qu’il  l'avajt  aussi  sotis 
l’ancienne  jurisprudence,  et  qui  pût  déroger  à 
1 cette  jurisprudence  ; — Attendu  encore  que  Lan- 
drieui semble  avoir  iui-méme  reconnu  que  tel 
était  et  est  encore  cet  usage,  en  n'offrant  ta  preu- 
i ve  qu'en  la  Cour  et  en  consentant  même  en  pre- 
mière instance,  à lYnièvemeol  des  autres  arbres 
plantés  dans  le  même  alignement  que  les  pom- 
miers qui  font  l’objet  de  la  contestation  ; — Sun* 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  tanlpriu- 
ripâtes  que  subsidiaires  prises  par  Landrieui, 
met  l'appellation  au  néant;  — Condamne  Lan- 
drieui en  tous  les  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel. 

Du  21  déc.  1821.— Cour  roy.  d’Amiens. — Ch. 
civ.  — Prés.  , M.  de  Mallcville,  p.  p.  — Cotul. , 
l M.  Boaquillon  de  Fontenay,  4"  av.  géo. 


MINEUR.— Verte.— Formes. 

La  vente  des  biens  d'un  mineur  ne  doit  pas  né- 
| cessairement  être  faite  en  justice  —Un  tribu- 
nal peut , suivant  les  circonstances,  ordonner 
que  cette  vente  soit  faite , soit  devant  un  juge 
commis , soit  devant  un  notaire  (1). 

Hoffmann  et  autres— C.  Sommervogel.) 

Du  21  déc.  1821.  Cour  roy.  de  Colmar.— 

Prés.,  31.  Marqiair.— fond.,  31.  Costa,  av.  geo. 

—PI. y MM.  Raspieler  et  Antonin. 

1"  GAINS  NUPTIAUX  ET  DE  SURVIE.  — 

QrOTITÉ  DlSI'OSilBI.B. — RÉOL'CTI  VI. 

Hksehve. — Asck.vdam.-  Contrat  de  ma- 

EiAGE. 

i°La  réciprocité  des  gains  de  survie  ue  leur  ôte 
! pas  le»r  caractère  de  donation  gi abrite.  — 
i Ainst , 1rs  gains  de  survie  r ciproqucs  stipulas 
| partes  epoux  dans  leur  comrat  de  mariage 
sont  réductibles  à la  portion  disponible  sur  la 
demande  des  héritiers  à réserve.  (Cod.  ci?., 
1091.)  (2). 


‘ ment  gratuit,  cl  la  faisait  dégénérer  en  acte  à titre 
! onéreux,  qui  dès  lors  n’était  plus  sujet  à reiran- 
1 rhemenl. — Mais  la  doctrine  contraire  adoptée  par 
I l’arrêt  ci  dessus,  doctrine  consacrée  par  l’urdonn. 
de  1781,  ne  pourrait  plus  faire  difficulté  en  présence 
des  art.  920,  1092  et  1093  do  Code  civil.  V.  au  sur- 
plus sur  ce  point . le*  observations  qui  accompa- 
gnent l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation,  du  21 
flor.  an  10,  elles  autorités  qui  y sont  indiquées, 
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4 *Les  père  et  mère,  qui  sont  intervenus  dans  le 
contrat  de  mariage  de  leur  enfant  mineur , 
. 1°  comme  lui  constituant  une  dot , 4"  comme 
Vassitant  dans  la  donation  qu'il  fait  de  la 
dot  à son  conjoint , peuvent  au  cas  de  prédé- 
cès de  leur  enfant,  réclamer  leur  réserve  lé- 
gale sur  la  donation  faite  au  conjoint.  — L'in- 
tervention des  père  et  mère  au  contrat  de  ma- 
riage n’a  pu  leur  enlever  leur  droit  à la  ré- 
serve. (Cod.  civ.,  815  et  fr?l.) 

(Armengaud  — C.  Pons.) 

Le  contrat  de  mariage  dn  sieur  Pons  et  de  |a 
demoiselle  Armengand  porte  : que  le  sieur  Ar- 
mengaud  père  constitue  à sa  fille  une  dot  de 
20,000  fr.  ; que  10,000  fr.  ont  été  comptés  au 
moment  du  contrat  ; que  le  restant  de  la  dot 
sera  payé  trois  ans  après  le  mariage.  — Par  autre 
clause  du  contrat  de  mariage  il  est  stipulé  qu'en 
cas  de  prédécès  de  la  future,  le  sieur  Pons  gagne 
à titre  de  gain  de  survie,  la  somme  de  40,000  fr. 
montant  de  la  dot  constituée.  Il  est  h remar- 
quer que  les  père  et  mère  de  la  demoiselle  Ar- 
mengaud assistent  leur  fille  mineure  dans  le  con- 
trat de  mariage.  — De  son  côté , le  sieur  Pons 
donne  à titre  d'augment  à sa  future  épouse  une 
somme  de  10,000 fr.,  pour  le  cas  où  il  décéderait 
le  premier. 

La  dame  Pons  est  décédée  sans  enfans,  à la 
survivance  de  ses  père  et  mère  et  du  sieur  Pons 
son  mari.  Celui-ci  a demandé  le  paiement  de  la 
somme  de  10,000  fr , formant  la  moitié  de  la  dot 
et  payable  à terme. 

Le  sieur  Armengaud  a formé  opposition  au 
commandement.  Il  a soutenu  que  la  donation 
faite  par  la  dame  Pons,  sa  fille,  a son  mari,  dans 
son  contrat  de  mariage,  était  réductible  a la  jouis- 
sance de  la  somme  de  10,000  fr. , et  que  la  nue 
propriété  de  cette  somme  de  10,000  fr.  lui  était 
due  à titre  de  réserve  légale  ainsi  qu'à  la  dame 
Armengaud  son  épouse,  conformément  aux  art. 
1094  et  915  du  Code  civil. 

10  août  1841 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse  qui  autorise  la  continuation  des  pour- 
suites. Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi 
conçus  :— »«  Attendu  qu'il  est  établi  parlecontrat 
de  mariage  du  sieur  Pons  et  de  la  demoiselle 
Armengaud,  et  par  l'art.  5,  qui  règle  les  gains  de 
survie,  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  future,  le  sieur 
Pons  gagne  , à titre  de  gain  de  survie,  la  somme 
de  20,000  fr.,  montant  de  la  dot  constituée , et 
dont  la  future  épouse , du  consentement  de  ses 
père  et  mère,  lui  a fait  donation  au  titre  de  gain 
de  survie  ; qu'il  résulte  du  même  contrat,  que  si 
le  sieur  Pons  décède  le  premier  la  demoiselle 
Armengaud  reprendra  sa  dot  en  argent  et  les 
objets  mobiliers  aussi  constitués . et  que  le  sieur 
Pons  lui  fait  donation,  à titre  d'augment , de  la 
somme  de  10,000  fr.  Que  ces  dispositions  réci- 
proques rt  aléatoires  sont  les  conditions  du  ma- 
riage, un  traité  qui,  dans  tons  les  cas  prévus, 
doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ; que 
ces  dispositions  mutuelles  constituent  de  part  et 
d'autre  une  aliénation  définitive  irrévocable  dont 
l'effet  est  seulement  subordonné  à l’événement 
de  la  condition  . ce  qui  peut  être  rangé  dans  la 
classe  des  dispositions  à titre  gratuit;  — Oue  la 
tlipulatiou  des  gains  de  survie,  lorsqu'elle  est 
réciproque,  ne  caractérise  pas  une  donation,  une 
libéralité  quelconque;  c'est  une  convention  dont 
le  contrat  de  mariage  est  susceptible , et  que, 
dans  l'espèce,  la  demoiselle  Armengaud,  quoique 
mineure,  a pu  stipuler  conformément  à l'art.  1398 
du  ('.ode  civ.  Attendu,  par  conséquent,  que  le 
sieur  Pons  ne  réclame  pas  l'effet  d’une  libéralité, 
qui  lui  aurait  été  faite , mais  l'exécution  d’une 
convention  parfaite , et  le  paiement  d'une  dette 


! contractée  valablement  à son  égard,  et  devenue 
| exigible  par  l’événement  de  la  condition,  par  le 
! prédécès  de  la  demoiselle  Armengaud  ; qu'ainsi, 
j ce  n’est  pas  le  cas  de  s’occuper  des  principes  re- 
lotifs  aux  réserves  des  ascendans  ; principes  in- 
contestables, mais  inapplicables  à ta  cause , les 
réserves  ne  pouvant  être  exercées  que  sur  ce 
dont  il  a été  disposé  à titre  gratuit.  » 

Appel  du  sieur  Armengaud.— Dans  son  intérêt 
on  a dit  : pour  se  soustraire  à l'application  de 
l’art.  915,  qui  régissait  la  matière,  les  juges  de 
première  instance  ont  allégué  que  les  gains  de 
survie  ne  sont  pas  des  donations  proprement 
dites;  qu'on  doit  les  considérer  comme  des  con- 
trats aléatoires  renfermant  des  aliénations  défi- 
nitives et  irrévocables;  et  que  dès  lors,  les  prin- 
cipes relatifs  à la  réserve  des  ascendans  ne  leur 
sont  pas  applicables.  Un  pareil  système  eût  été 
fondé  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
mais  il  est  inadm:ssible  aux  termes  des  disposi- 
tions du  Code  civil.  En  effet,  l'art.  1091  de  ce 
Code  dispose  que  les  donations  entre  époux 
pourront  avoir  lieu  sous  les  modifications  qui 
seront  déterminées  par  les  articles  snivans  ; et 
les  art.  1094  et  1093  ajoutent  que  les  donations  à 
titre  réciproque,  faites  par  contrat  de  mariage, 
sont  soumises  à toutes  les  règles  des  donations 
ordinaires  : les  gains  de  survie  sont  donc  régis 
par  les  dispositions  de  l’art.  915,  et  ils  ne  peu- 
vent être  faits  au  préjudice  de  In  réserve  attri- 
buée aux  ascendans  par  cet  article.  SI  la  faveur 
du  mariage  a fait  introduire  dans  Part.  1094  une 
exception  à Part  915,  et  a fait  restreindre  la  ré- 
serve des  ascendans  à la  nue  propriété  de  ce  que 
leur  assigne  l’art.  915,  c’est  la  une  exception  qui 
confirme  la  règle  pour  tous  les  autres  cas.  — L’op- 
position du  sieur  Armengaud  au  commandcmeut 
du  sieur  Pons , en  paiement  des  10,000  fr.  for- 
mant la  moitié  de  la  dot,  était  donc  fondée;  le 
sieur  Armengaud  ayant  le  droit  de  retenir,  aux 
termes  de  Part.  1094,  la  nue  propriété  de  ces 
10,000  fr. 

On  répondait  pour  le  sieur  Pons,  qu’avant  de 
consulter  le  droit,  il  fallait  consulter  les  faits; 
uc  le  sieur  Armengaud  avait  donné  par  contrat 
e mariage  20,000  fr.  à sa  fille  ; que  celle-ci  avait 
disposé  de  celte  somme  en  faveur  de  son  mari, 
dans  le  même  acte  et  en  présence  de  son  père  et 
de  son  consentement;  que,  dès  lors,  c'était  moins 
la  fille  qui  donnait  que  le  père  qui  donnait  è sa 
fille  et  au  futur  époux  ; que  la  donation  en  faveur 
du  sieur  Pons  était  moins  une  donation  entre 
époux  qu’une  convention  faite  avec  le  sieur  Ar- 
mengaud lui-même;  que  celui-ci  avait  stipulé 
dans  son  intérêt  aussi  bien  que  dans  celui  de  sa 
fille  ; car  si  le  sieur  Pons  venait  à prédreéder, 
l'épouse  gagnait  la  somme  de  10,000  fr.;  que,  dès 
lors,  les  art.  915  et  1094  n'étaient  pasapplicables 
à l'espèce  —D’ailleurs,  ajoutait-on,  le  sieur  Ar- 
mengaud ne  succède  pas,  en  vertu  de  Part.  915, 
mais  bien  en  vertu  de  Part.  747,  d’après  lequel 
les  ascendans  succèdent  à l’exclusion  de  tous  au- 
tres aux  choses  par  eux  données  à leurs  enfans 
décédés  sans  postérité.— Ce  droit  de  retourétanl 
établi  en  faveur  du  sieur  Armengaud,  il  était 
libre  d'y  renoncer  : dans  le  contrat  de  mariage 
Il  a renoncé  tacitement  à user  de  ce  droit,  en 
souffrant  que  la  donation  fût  effectuée,  en  don- 
nant son  consentement  à cette  libéralité.— Objec- 
tera-t-on qu'on  ne  peut  renoncer  à une  succes- 
sion future?  Le  droit  de  retour,  attribué  à l’as- 
cendant par  Part.  747,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  véritable  succession.  En  effet,  une 
succession  est  toujours  quelque  chose  d'incertain 
et  d’indéterminé  : le  droilde  retour,  aucoolraire, 
est  toujours  établi  d'une  manière  positive.  La 
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loi  n'a  voulu  empêcher  la  renonciation  à nne 
■accession  future.  qa'aBn  de  prévenir  les  fraudes 
et  les  surprises  qu’on  pourrait  pratiquer.  Mais, 
lorsqu'il  s’agit  d’une  somme  donnée,  l’ascendant 
connaît  toute  l’étendue  de  ses  droits  : et,  s'il  y 
renonce,  fl  n'y  a pas  pins  de  motif  d’annuler  sa 
renonciation  qu’il  n'y  en  aurait  d'annuler  une 
donation  de  son  patrimoine;  car  ici  l'analogie 
est  parfaite,  l’ascendant  ne  disposant  pas  d’un 
patrimoine  étranger,  mais  du  sien  propre. 

ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  contrat  de  ma- 
riage dont  il  s'agit  a été  passé  le  15  déc.  1817, 
et  est,  conséquemment,  régi  par  les  dispositions 
du  Code  ci».  ; — Que,  dès  lors,  les  premiers  ju- 
onl  erré  en  droit,  quand  ils  ont  basé  leur 
ision  sur  le  faut  principe,  que  la  stipulation 
de  gain  de  survie,  lorsqu'elle  est  réciproque,  ne 
caractérise  pas  une  donation,  une  libéralité  quel- 
conque Que,  sans  examiner  jusqu'à  quel  point 
cela  est  vrai  dans  l’ancien  droit,  et  notamment 
d’après  la  coutume  de  Toulouse,  il  suffit  de  con- 
sidérer que  le  Code  civil  n'admet  pas  une  telle 
distinction;  — Qu’en  effet,  les  art.  1091,  1091  et 
1093  rangent  dans  la  classe  des  donations,  les 
avantages  que  les  époux  peuvent  se  faire  par  con- 
trat de  mariage,  bien  que  ces  avantages  soient 
réciproques  et  faits  sous  la  condition  de  survie 
da  donataire;  qu'ils  soumettent  notamment  ces 
avantages  aux  modifications  exprimées  en  l'art. 
1094,  et  que  cet  article  ne  permet  pas  aux  époux 
de  donner,  même  par  contrat  de  mariage,  pour 
le  cas  oA  ils  ne  laisseraient  point  d’enfans,  ni  des- 
cendons, au  delà  de  la  propriété  de  tout  ce  dont 
ils  pourraient  disposer  en  faveur  d’un  étranger, 
et  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont 
la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  hé- 
ritiers; —Que  ce  système  de  réduction  s’applique 
an  gain  de  survie,  comme  à tout  autre  avantage 
contractuel,  sans  qu’on  puisse  objecter  que  le  do- 
nataire privé  d’une  partie  du  don  n’avait  donné 
Ini-méinc  qu’en  considération  de  ce  qu’il  était 
appelé  à recevoir;  qu’ici  la  loi  est  commune; 
que  l’une  et  l’autre  des  deux  donations  récipro- 
ques est  susceptible  de  réduction,  si  chacun  des 
deux  donateurs  a disposé  au  delà  de  la  quotité 
disponible  ; que,  s’il  en  était  autrement,  on  pri- 
verait tous  les  héritiers,  même  les  enfans,dcleur 
réserve  légale,  en  opposant  aux  donations  mu- 
tuelles. contractuelles  et  réciproques,  que  se  fe- 
raient les  époux,  une  condition  de  survie; -Qu’il 
résulte  donc  de  l'art.  1094,  eu  le  combinant  avec 
les  dispositions  de  l’art.  913  du  Code  civ..  que 
si  l’époux  donateur,  quelle  que  soit  l'époque, 
quel  que  soit  le  caractère  de  la  donation,  meurt 
sans  enrans,  ni  descendans,  et  à la  survivance  de 
ses  père  et  mère,  la  loi  réserve  en  faveur  de  ces 
derniers  la  nue  propriété  delà  moitié  des  entiers 
biens  de  leur  enfant; 

Qu’il  en  résulte  encore  qu’aux  termes  des 
art.  920  et  911  du  même  Code,  les  ascendans  sur- 
vivans  peuvent,  dans  l’espèce  donnée , et  pour 
retrouver  la  portion  réservée  en  leur  faveur,  de- 
mander la  réduction  des  dispositions,  soit  entre- 
vifs,  soit  à cause  de  mort,  faite  par  celui  dont  ils 
sont  héritiers  de  droit  ; — Que  l’assistance  des 
pète  et  mère  au  contrat  de  mariage,  le  consen- 
tement par  eux  donné  à leur  enfant  mineur,  ne 
sauraient  les  priver  des  droits  que  leur  confèrent 
les  art.  915,  920,  921  et  1094  du  Code  civil;  que, 
suivant  les  art.  1095  et  1398  du  même  Code,  cette 
assistance , ce  consentement  n’ont  d’autre  effet 
que  d’assimiler  l’époux  mineur  à l’époux  majeur, 
d'imprimer  à la  donation  la  même  force  qu’elle 
aarait  si  elle  avait  été  consentie  par  nn  majeur  ; 
al  qn’ainsi  que  le  majeur  ne  pouvait  dépasser  les 


limites  posées  par  l’art.  1094,  ainsi  l’époux  mi- 
neur est  obligé  de  les  respecter,  même  dans  l’in- 
térêt de  scs  père  et  mère,  quoiqu'il  procède  avec 
leur  assistance  et  leur  consentement  ; — Qu’attri- 
buer à cette  assistance,  à ce  consentement  un  autre 
résultat,  un  résultat  tel  que  les  droits  éventuels 
des  père  et  mère  leurraient  en  souffrir,  serait 
refroidir  en  eux  l empressement  qu’ils  doivent 
mettre  à diriger,  à faciliter  l'établissement  de 
leurs  enfans  ; — Qu’en  outre , si  cette  assistance 
et  ce  consentement  pouvaient  tendre  à priver  un 
jour  les  père  et  mère  des  droits  encore  non  ou- 
verts, il  en  résulterait  une  violation  formelle  des 
art.  891  et  H30  du  Code  civil,  qui  ne  permettent 
pas  de  renoncer  à la  succession  d’un  bomme  vi- 
vant. ni  d'aliéner  les  droits  éventuels  qu’on  peut 
avoir  à celte  succession; —Qu’ainsi , la  somme 
de  20,000  fr.  donnée  à feu  dame  Pons , née  Ar- 
mrngaud,  formant  tout  ce  qu’elle  a possédé  du- 
rant sa  vie,  et  tout  ce  qui  aurait  composé  sa  suc- 
cession, si  elle  n’en  eût  pas  disposé  entre-vifs,  cl 
à titre  gratuit,  ses  père  et  mère,  qui  lui  ont  sur- 
vécu, sont  fondés  à demander  que  la  donation  de 
cette  somme  de  20,000  fr.  soit  retranchée  à con- 
currence de  la  moitié , sans  préjudice  du  droit 
d’usufruit  acquis  au  sieur  Pons  sur  celle  moitié, 
d’après  l’art.  384  ; — Et  qu’il  importe  peu  que 
cette  somme  de  20.000  fr.  ail  été  donnée  par  le 
sieur  Armengaud  père  ; qu’il  y a deux  donations 
bien  distinctes  dans  le  contrat  de  mariage  du 
25  décembre  1817,  celle  d’Armengaud  pere  et 
celle  de  la  demoiselle  Armengaud  à son  futur 
époux;  que  le  sieur  Armengaud,  lié  par  la  pre- 
mière donation,  ne  l'est  en  aucune  manière  par 
la  deuxième;  que  malgré  celle  seconde  donation, 
il  a conservé  ses  droits,  non  le  droit  de  retour, 
autorisé  par  l’art.  951  du  Code  civil,  et  que  le 
sieur  Armengaud  n’a  point  stipulé  ; non  le  droit 
réservé  aux  ascendans  par  l’art.  747  du  même 
Code,  et  qui  consiste  à reprendre  les  objets  don- 
nés, s’ils  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession 
du  descendant,  puisqu’il  ne  s'agit  pas  ici  d’une 
succession  ab  intestat,  mais  le  droit  à la  réserve 
légale,  droit  qui  s'etercc  de  la  part  de  l’ascen- 
dant également  sur  ce  qu’il  a donné,  et  sur  les 
autres  biens  du  descendant,  puis  qu'à  cet  égard 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction;  — Que,  dès  lors, 
le  sicnr  Pons  n’ayant  que  l’usufruit  de  la  somme 
de  10,000  fr , encore  duc  par  le  sieur  Armengaud, 
est  tenu , à cet  égard,  des  obligations  de  I usu- 
fruitier, dont  la  principale  consiste  à donner  des 
sûretés  pour  la  conservation  de  la  chose  soumise 
à l'usufruit;  mais  que.  sans  l’assujettir  rigoureuse- 
ment au  bail  de  caution,  il  convient  de  lui  lais- 
ser l'option  entre  les  divers  moyens  proposés  par 
le  sieur  Armengaud  lui-même  ;— Par  ces  mo- 
tifs. etc. 

Du 21  déc.  182t.  — 1"  ch.  — Prêt.,  M.  de 
Cambon.  — Concl.,  M.  Bastoulh,  av.  gén.  — 
Pt.,  MM.  RomiguiCres  et  Amilhau. 


DOMAINE  DE  LÊTAT.-Dette  de  or  inc  e 
— AVE.VP.nB8T. 

Du  22  déc.  1821  (aff.  Peyaon  de  Bacol).  — 
Cour  rov.  de  Paris.  — F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  26  avril  1824,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  celte  affaire. 


PRÊTRE  DÉPORTÉ.  — Dévoi  ption  de 
bievs. 

Du  24  déc.  1821  (aff.  Dethayes).— Cour  roy.  de 
Rouen.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  déc.  1823,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 
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1*  SAISIE-ARRÊT.  — |STS»TKST10*.  - Nui,- 

LIT*. 

2’  Dsi’KXS. — ÎNTKAVBNTIOIV. 

! "Lorsqu  'un  créancier  veut  avoir  part  à t me 
somme  déjà  frappée  de  saisie-arrêt  par  un 
autre  créancier,  il  ne  sufj il  pas  qu'il  inter- 
vienne par  voie  d'opposition  dans  l’instance 
en  validité  sur  la  saine ; il  doit  former  lui - 
même  une  saisie  arrêt  dans  la  forme  indiquée 
par  les  art.  557  et  suiv.,  Cod.  proc.  (t). 

2 'Celui  qui , sur  une  intervention , a dec/arc  s’en 
référer  à Justice,  a demandé  par  cela  seul 
qu'il  fût  fait  droit  sur  cette  intervention , et 
doit,  par  cela  seul , être  condamné  aux  dépens 
si  elle  est  déclarée  irrégulière. 

(Leborgne  de  Pompilio  — C.  de  Kérigonan  et 
autres  J— arrêt. 

Là  COUR  ; — Considérant  que  s'il  est  de  prin- 
cipe que  Tou  puisse  saisir  une  créance  en  partie 
liquide»  jusqu'à  la  quotité  liquidée,  les  appelai» 
n'en  soûl  pas  moins  sans  griefs , puisqu'ils  sont 
intervenus  sur  saisie -arrêt  ou  opposition,  ce  qui 
est  la  seule  voie  indiquée  par  la  loi  au  créancier 
qui  veut  obtenir  le  paiement  qui  lui  est  dû  sur 
des  fonda  appartenant  à son  debiteur,  et  qui  se 
trouvent  aux  mains  de  personnes  tierces-,  que 
lorsque  plusieurs  creauciers  prétendent  concur- 
remment exercer  un  pareil  droit , chacun  d'eux 
doit  former  une  saisie-arrêt  aux  mains  du  doposi- 
si taire  des  valeurs  appartenant  au  debiteur  com- 
mun ; que  telle  est  la  réglé  tracée  par  les  art.  557 
etsuivans  du  Code  de  proc.;  que  cela  résulte  no- 
tamment de  l'art.  375,  qui  pievoit  les  cas  où  plu- 
sieurs saisies-arrêts  existeraient  simultanément 
aux  mains  du  même  individu  ; 

Considérant  que  Loucle  des  Alleux , eu  décla- 
rant. tant  en  première  instance  qu'en  appel,  s'en 
référer  a justice  , a , par  cela  même,  formé  une 
demande  tendant  a ce  qu'il  soit  fait  droit  sur  le 
mérite  d'une  inlervcutiou  requise  à sou  préjudice; 
d'où  il  suit  que  les  appelai»  ont  dû  être  condam- 
nés aux  frais  d'une  procédure  qu'ils  avaient  illé- 
galement intentée;  Déclare  les  appelai»  saus 
griefs,  etc. 

Du  26  déc.  1821.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 3* 
cIl  — MM.  Miorcec  de  kerdauet,  Rébillard 
et  Bernard. 


SURENCHÈRE.  — Délai.  — Hypothèque  li- 

I.  u v . M I M i 

Les  créanciers  à hypothèque  légale  non  inscrite 
doivent , à peine  de  déchéance , exercer  la  sur- 
enchère dans  le  delai  de  deux  mois,  à comp- 
ter de  l'exposition  du  contrat  dans  l’audi- 
toire du  tribunal. — Ils  ne  sont  pas  assimilés 
aux  créanciers  inscrits,  en  ce  qui  touche  les 
délais  pour  surenchérir.  (Cod.  civ.,2194.)  (2) 
Les  déchéances , en  matière  de  surenchère  sur 
vente  volontaire , sont  applicables  aux  mi- 
neurs. — Ce  nest  pas  le  cas  d’appliquer  l'ar- 
ticle 2252,  portant  que  la  prescription  no 
court  pas  contre  les  mineurs.  (Cod.  civ.. 
2252.)  (3) 

(Brun-C.  Favier.) 

15  nov.  1812,  vente  par  le  sieur  de  Romans 
d'une  pièce  de  terre  au  sieur  Favier,— Il  faut  re- 
marquer que  l'immeuble  était  grevé  de  l'hypo- 
thèque légale  des  mineurs  Brun,  dont  le  sieur 
Romans  avait  clé  tuteur. 


(1)  F.  mémo  Cour,  29  janv.  1817,  et  nos  obser- 
vations sur  cet  arrêt. 

(2)  V.  Anal,  dans  le  même  sens,  Mots,  14  juin 
1837,  et  la  note. — Mais  V.  en  sens  contraire,  trois 
arrêts  de  Caen,  des  26  août  1811;  9 août  1815  et 
pvril  1826.  Nous  reviendrons  sur  la  question  ne 


I Conseil  d’Etat . ( 27  déc.  1824.  ) 

Le  30  juill.  1819,  le  contrat  de  vente  est  tran- 
scrit. déposé  au  grcfic,  et  les  notifications  prescri- 
tes par  l'art.  2194  du  Code  civil,  pour  purger  leu 
hypothèques  legales, sont  faites.— Dans  le  délai  de 
deux  mois,  u compter  des  notifications , le  sieur 
Crus,  nouveau  tuteur  des  mineurs  Brun  , prend 
inscription  sur  l'immeuble  vendu. 

Le  29  oct.  1819,  et  après  l'eipiratiou  de  deux 
mois  a compter  de  l'exposition  du  contrat  dans 
l'auditoire  du  tribunal,  le  sieur  Favier  provoque 
un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  porté  dans 
sou  contrat.  ; 

Le  19  uov.,  le  sieur  Cros  fait  sommation  au  sieur 
Favier  de  notifier  l'extrait  de  son  litre,  de  la  tran- 
scription de  ce  titre  et  le  tableau  prescrit  par 
l'art.  2183.  — Un  mois  s'écoule  saus  notification 
de  la  part  du  sieur  Favier.  alors,  et  le  24  déc., 
le  sieur  Gros  fait  commandement  au  sieur  Ro- 
main», débiteur  originaire.de  payer  le  montant 
des  sommes  ducs  aux  mineurs  Brun,  et  sommation 
au  sieur  Favier,  tiers  acquéreur,  de  payer  lui- 
méme  intégralement  la  creance  des  mineurs  Brun 
ou  de  laisser  l'immeuble,  avec  déclaration  qu'à 
défaut  de  paiement  par  lui  ou  par  le  sieur  Ro- 
mans, et  après  le  délai  d'un  mois,  il  serait  procédé 
à la  vente  de  l'iuuucuble,  conformément  aux  dis- 
position» des  art.  2167 , 2168  et  216D  du  Code 
civil. 

Le  sieur  Favier  forme  opposition  à cette  som- 
mation : il  soutient  que.  d'après  les  art.  2193, 
2194  et  2195  du  Code  civil , les  inscriptions,  pour 
conserver  les  hypothèques  légales,  uoivenL  être 
prises  dans  le  déiai  de  deux  mois  ; qu'apres  ce  dé- 
lai. le  tiers  acquéreur  n'est  pas  tenu  des  hypo- 
thèques non  inscrites , et  qu'à  l'égard  de  celles 
qui  l'ont  été,  sa  seule  obligation  e>lde  les  payer 
suivant  leur  rang;  qu'alnsi,  après  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois,  à compter  de  l'exposition  du 
contrat  dans  l'auditoire  du  Lribuual , faite  pour 
purger  les  hypothèques  légales , les  créanciers , 
porteurs  de  ces  hypothèques,  n'oul  plus  la  faculté 
d’exercer  la  surenchère  ; ni  par  suite  de  contrain- 
dre le  tiers  acquéreur  de  payer  ou  de  délaisser, 
ni  enfin  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble,  aux 
ternies  des  art.  2167  cl  2168;  qu'en  un  mot,  les 
créanciers  a l'hypothèque  legale,  qui  veulent  user 
de  la  faculté  accordée  a tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires eu  général  d exercer  la  surenchère,  doi- 
vent le  faire  dans  le  délai  de  deux  mois,  à partir 
du  dépôt  cl  de  l'exposition  prescrits  par  l art. 
2194;  que,  faute  par  eux  d’avoir  fait  leurs  dili- 
gences dans  le  delai  fixé,  le  tiers  acquéreur  n’est 
plus  exposé  à la  surenchère  de  leur  part , et  qu'il 
ne  peut  être  obligé  qu'au  paiement  du  prix  porté 
dans  son  contrat. 

Le  sieur  Cros  répond  pour  les  mineurs  Brun  : 
que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2193  et 
et  2194  du  Code  civil,  n'ont  pour  but  que  de  faire 
connaître  la  mutation  aux  créanciers  à hypothè- 
que légale  non  inscrite,  afin  qu'en  prenant  in- 
scription ils  puissent  venir  à la  distribution  du 
prix  avec  les  autres  créanciers  inscrits,  et  jouir 
absolument  des  mêmes  droits  que  ceux-ci;  que, 
dès  lors,  une  fois  l'hypothèque  légale  inscrite,  le 
créancier,  porteur  de  celle  hypotheque,  se  trouve 
saisi  du  droit  de  provoquer , comme  tout  autre 
créancier  inscrit , les  notifications  prescrites  par 
l'art.  2183,  et  par  suite  de  surenchérir  pendant 
tout  le  temps  durant  lequel  les  autres  creauciers 


rapportant  ce  dernier  arrêt.  - A dde,  Orléans,  17 
juiil.  1829. 

{%)  V.  dan»  le  même  sens,  Terrible,  Rèperi. , v® 
Transcription,  p.  116;  Grenier,  loin.  2,  p.  350; 
Troplong,  t.  4,o°  98*.  — Mais  voy.  en  sens  cou- 
raiie.  Pigetu,  i,  2,  p.  442,  n°  7, 
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jwissent  de  cette  faculté;  que  tonie  autre  inter-  enpent  les  art.  2219  et  suivans,  mais  une  règle 
prétation  est  inadmissible;  car  aucun  texte  de  de  procédure  dont  aucune  incapacité  personnelle 
M ne  dit  que  le  délai  accordé  à tout  créancier  ne  peut  suspendre  Peffet , puisque  les  lois  de  la 
huent,  pour  surenchérir , soit  restreint  dans  un  procédure  ne  reçoivent  d'exception  pour  aucun 
délai  plus  court , précisément  pour  les  créanciers  ordre  de  personnes,  et  queïes déchéances  qu’elles 
à hjpoüjèque  légale,  que  le  législateur  favorise  prononcent  ne  sont  jamais  comminatoires.  » 
d'une  manière  spéciale;  qu’ainsi.  il  faut  reconnal-  Appel  des  mineurs  Brun, 
tre  que  le  délai  de  deux  mois,  fixé  par  Part.  2194,  arrêt. 

n’est  prescrit  que  pour  prendre  inscription,  et  LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
fiqo’a  compter  du  jour  où  celle  inscription  est  miers  juges,  met  l'appel  au  néant;  ordonne  que 
prise,  les  créanciers  à hypothèque  légale  ont  un  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
deiai  illimité,  comme  tous  autres,  pour  exiger  les  fet,  etc. 

notifications,  surenchérir,  etc.,  tant  que  le  tiers  Du  27  déc.  1821.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
acquéreur  n'a  pas  lui-méme  fait  les  actes  néees-  PI.,  MM.  Gautier  et  Flucbaire. 

Mires  pour  mettre  en  demeure  les  créanciers.  

16  août  1820,  jugement  du  tribunal  de  Va-  ENQUÊTE.— Expertise.  Transport  dd 
lettre,  oui  déclare  les  mineurs  Brun  non  rece-  juge. 

nWes  dans  leurs  poursuites  : —«Attendu  que  le  Un  tribunal  peut  ordonner  d'office  que  Pur»  de 
mode  indiqué  par  l'art.  2194  du  Code  civil,  pour  tes  membres  se  transportera  sur  les  lieux 

parler  les  hypothèques  légales  non  inscrites . a contentieux , pour  présider  à une  opération 

pour  effet  de  suspendre,  pendant  deux  mois  seu-  d'experts,  et  procéder  en  même  temps  à une 
lement,  en  faveur  d'une  certaine  classe  de  créan-  enquête. 

fiers,  la  clause  résolutoire,  dont  l’exercice  appar-  (Maintenay— C.  N...)— arrêt. 

tient  a tout  créancier  Inscrit,  au  moyen  de  la  sur-  LA  COUR  ; — Considérant  que  les  juges  peu- 
eochére  du  dixième  du  prix,  et  qu'a  l’expiration  vent  ordonner  toutes  les  mesures  nécessaires 
de  ce  délai  le  contrat  devient  parfait,  et  le  prix  pour  éclairer  leur  conscience  ; — Que  la  solution 
stipulé  définitivement  fixé,  puisque  le  prix  peut  de  la  question  de  propriété  dont  il  s’agit  exige 
à l’instant  être  payé  aux  créanciers  qui  sont  pla-  évidemment  des  vérifications  préalables;  que, 
cés  en  ordre  utile;— Attendu  que,  dès  lors,  on  ne  sous  ce  rapport,  l'expertise  et  l'enquête  ordon- 
petit  élendre  au  delà  de  ce  fait,  la  faculté  de  sur-  nées  par  le  jugement  interlocutoire  dont  est  ap- 
enchérir,  qui  compète , sans  aucun  doute,  aux  pel  sont  utiles , puisqu  elles  ont  pour  objet  de 
créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  inscrite;  constater  des  faits  qui  se  rapportent  à la  question 
nuis  qu'il  faut  la  restreindre  dans  les  limites  que  de  propriété;  — Qu’il  est  également  utile  que 
Il  toi  a posées  ; — Qu’en  interprétant  les  dispo-  l’enquête  se  fasse  sur  les  lieux,  pour  mettre  les 
«lions  de  la  loi  rHine  manière  différente  on  au-  témoins  à portée  de  reconnaître  et  d'expliquer 
r«it  de  véritables  antinomies,  que  le  législateur  les  particularités  locales  qu’il  s'agit  de  constater; 
i eu  certainement  l’intention  d’éviter.  Ce  serait  — Qu  entin  , aucune  disposition  législative  ne 
ainsique  l’acquéreur,  étant  déclaré  libéré  par  s’oppose  à ce  que  les  juges  ordonnent,  en  pt- 
firt.  2195.  alors  qu’il  a payé  son  prix  après  Pcx-  reille  circonstance,  que  l’un  d’eux  se  transportera 
piratiou  du  délai  indiqué  par  Part.  2194,  serait  sur  les  lieux  pour  y recevoir  l'enquête  et  presi- 
ttéanmoins  encore  exposé  aux  chances  d’une  der  5 Popération  des  experts  Met  Papptllaliun 
sirrnfhère,  et,  par  conséquent . à voir  son  con-  au  néant,  etc.  « 

irai  résolu  ou  son  prix  augmenté,  si,  d'après  Pcx-  Du  29  déc.  1821.— Cour  roy.  d’Amiens, 
tension  qu’on  veut  donner  aux  art.  2183  , 2184  _ 

ri  2185,  (es  créanciers  ayant  une  hypothèque  lé-  . . 

gale  inscrite,  pouvaient  provoquer  la  notification  SUCCESSION  BENEFICIAIRE.  — Héritier. 
prescrite  par  ces  articles,  et  faire  ainsi  courir,  —Caution.— Compte.—  Déchéance. 

Pour  la  surenchère,  tin  nouveau  délai  de  quarante  ^ retard  d'un  héritier  à fournir  caution  cl  à 
jours;  ainsi,  Part.  775  du  Code  de  proc.  civile,  rendre  son  compte,  n’entraînent  pas  dér 

gui  permet  de  faire  procéder  à l’ouverture  de  cheance  de  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  à 

•'ordre  trente  jours  après  l’expiration  du  délai  lui  reconnue  pur  jugement.  (Cod.  civ.,  803  et 

porté  dans  Part  2194 , serait  également  en  con-  807;  Cod.  proc.,  530  cl  992.)  (1) 

Iraliction  avec  l’interprétation  donnée  a Part.  (Tavcrnier  C.  Chautard.)— arrêt. 

D8S,  puisque  la  procédure  commencée  sur  la  LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  qualité  d’hé- 
toi  d’une  disposition  de  la  loi.  pourrait  devenir  rilicr  bénéficiaire  dont  Barthélemy  Tavcrnier  a 
rrustratoire;  — Attendu  que  si  le  Code  civil  ne  été  déchu  par  le  jugement  du  31  août  18i0:— Àl- 
centlcoi  aucune  disposition  réglementaire  pour  leudu  que  ccttc  qualité  a été  reconnue  et  contir- 
I espèce  de  surenchère  dont  il  s’agit,  oii  trouve  mée  par  le  jugement  contradictoire  du  30  mars 
neanmoins  un  motif  suffisant  dans  Part.  835  du  1813;— Attendu  que  les  demandes  cl  sommations 
Cod.de  proc  civ. , pour  décider  que  les  notifications  faites  postérieurement  à ce  jugement,  parles  par* 
preseritespar  les  art-  2183 et  2184  sont  suppléées  fies  de  Godemel,  et  qui  avaient  pour  objet  de 
pif  des  formalités  que  le  léaislaleura  jugées  équi-  contraindre  Barthélemy  Tavcrnier,  1°  à donner 
'alertes:  de  même  que  lescréanciers  hypothécaires  caution  ; 2-  à faire  vendre  le  mobilier  de  la  suc- 
non  inscrits  à Pépoque  de  la  vente,  seront  excep-  cession  ; 5°  h rendre  son  compte  d'administration, 
Ms  des  notifications  prescrites  . par  la  raison  que  n'ont  pu  produire  la  déchéance  du  bénéfice  d’in- 
to  fait  qu’ils  ont  pris  inscription  depuis  la  trans-  ventaire;  — Que  les  lois  ne  prononcent  d'autre 
mpllon  donne  la  certitude  qu’ils  ont  eu  con-  peine  contre  l'héritier  bénéficiaire  en  retard  de 
naissance  du  contrat . et  qu’ils  ont  pu  , en  con-  donner  caution,  que  celle  de  la  déposse.ssion  du 
'èqneoce,  former  une  surenchère  ; de  même  les  mobilier  que  les  créauciers  peuvent  faire  vendre, 
créanciers  dont  s'occupe  Pari  2194  sont  suffi-  si  bon  leur  semble  ; — Que  le  deJaiU  de  reudjtiuu 
Mmroent  avertis  par  les  formalités  mie  prescrit  de  compte  ne  donne  pas  lieu  non  plus  à la  dé- 
crt  article  , et  doivent  aussi  former  leur  suren-  cbéaucc  ; qu’il  en  résulte  seulement  la  faculté  au 
chère  pendant  ce  délai , dont  Pexpiration  rend  créancier  de  poursuivre  Pbérilier  sur  scs  biens 

« vente  parfaite;  — Attendu  que  la  déchéance  

q«i résulte  de  Pexpiration  de  ce  délai  n’est  point  (|)  y.  dans  lo  môme  sens,  Paris.  11  mars  1812. 
ooe  prescription  de  la  nature  de  celles  donts’oc-  et  la  note. 
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personnels,  ce  qui  est  parement  relatif  au  créan- 
cier poursuivant,  tandis  que  la  déchéance  produi- 
rait un  effet  général  qui  profilerait  à tous  les  au- 
tres créanciers  Attendu  que  les  parties  de  Go- 
demel  n'ont  pas  mis  'Barthélemy  Tavernier  en 
demeure  de  rendre  son  compte  ; qu'après  l'avoir 
assigné  à celte  (in,  par  exploit  du  lu  mai  1813, 
elles  auraient  dû,  conformement  a la  disposition 
de  Part  530  du  Code  de  proc. , faire  nommer  un 
commissaire  et  déterminer  uu  délai  ; — Dit  qu'il 
a été  mal  jugé , en  ce  que  Barthélémy  Tavernier, 
Pune  des  parties  de  Garron,  a été  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire;  — Entendant,  — Ordonne  que 
dans  le  délai  d'un  mois,  à compter  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt  à personne  ou  domicile, 
ledit  Barthélemy  Tavernier  rendra  compte  de  son 
administration,  etc. 

Du  30  déc.  1851.— Cour  roy.  de  Riom. 


ACTE  RESPECTUEUX.— Témoiks.— Liberté. 
West  pas  nul  un  acte  respectueux,  par  cela  seul 
que  tes  témoins  oui  ont  assisté  le  notaire  n'ont 
pas  signé  sur  la  copie , laissée  aux  père  et 
mire.  (Cod.  civ..  154  ) (1) 

Les  actes  respectueux  adressés  à ses  père  et 
mire , par  une  fille  qui  a déserté  la  maison 
paternelle  et  s'est  retirée  dans  la  maison  de 
celui  qu'elle  veut  épouser , ne  doivent  pas  être 
réputés  l’effet  d’une  volonté  libre. — En  consé- 
quence , les  tribunaux  peuvent  ordonner  que 
cette  fille  sera  tenue  de  se  rendre  dans  une 
maison  qui  lui  sera  désignée  par  ses  père  et 
mire,  et  d'y  rester  un  certain  temps,  pour  y 
recevoir  leurs  conseils.  (Cod.  civ..  151.)  (4) 
(L..-C.  L...) 

En  déc.1820,  la  demoiselle  L...,  âgée  de  55  ans 
3 mois,  disparut  de  la  maison  parlernelle.—  Elle 
sc  réfugia  dans  la  maison  du  sieur  Jacques  M... 
—Le  30  du  même  mois,  elle  notifia  aux  sieur  et 
dame  L...,  ses  père  et  mère,  un  acte  respectueux, 
où  elle  leur  manifesta  l'intention  de  contracter 
mariage  avec  ledit  Jacques  M...— La  signification 
de  cet  acte  fut  faite  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins ; mais  ceux-ci  ne  signèrent  que  l'original  ; 
le  notaire  seul  signa  les  copies.— Les  sieur  et  dame 
L...  répondirent  que  Pétat  de  dépendance  où  se 
trouvait  leur  tille  (elle  habitait  la  rnuison  du  sieur 
Jacques  Mv.)  faisant  présumer  que  sa  démarche 
n'était  pas  le  résultat  de  sa  volonté  libre,  elle 
devait  préalablement  rentrer  sous  le  toit  parter- 
nel,  après  quoi  Us  prendraient  le  parti  le  plus 
convenable. 

1*'  fév.  1825,  signification  d'un  2*  acte  respec- 
tueux par  la  demoiselle  L...  à ses  père  et  mère. 
—Même  réponse  de  la  part  de  ceux-ci  ; ils  ajou- 
tèrent que  ce  mariage  ne  leur  convenait  point. 

5 mars  suivant,  3e  acte.  — Même  réponse.— 
Les  copies  de  ces  deux  derniersactes  ne  sont  pas 


(1)  Sic,  Toulouse,  7 juin  1830.—  Mais  voy.  en 
sens  contraire,  Paris,  13  fév.  1811.—  La  Cour  de 
Bordeaux  a jugé,  le  12  fruct.  an  13,  qu'il  faut,  à 
peiqp  de  nullité,  que  la  copie  fasse  mention  de  la 
signature  des  témoins.  V.  Parrél  a sa  date. 

(2)  Merlin  qui  cite  cei  arréi  dans  ses  Quest.. 
v°  Acte  respectueux,  g 13,  question  14,  dit  : «qu’il 
n'aurait  pas  échappé  a la  cassation  s’il  eût  été  dé- 
noncé i 1a  Cour  suprême.  » En  efTet,  la  Cour  de 
cassation  avait,  sur  la  question  ci-dessus,  émis,  par 


plus  que  celles  du  premier,  signées  par  les  té- 
moins. 

Le  18  avril  1825 , le  sieur  et  la  dame  L...  font 
signifier  à leur  fille  un  acte  où  iis  déclarent  s'op- 
poser, par  des  motifs  à eux  connus,  au  mariage 
qu'elle  pourrait  être  dans  l’intention  de  contrac- 
ter, ou  que  l’on  pourrait  lui  faire  contracter  avec 
le  sieur  Jacques  M...— Une  copie  de  cette  oppo- 
sition est  signifiée  à M.  le  maire  de  Montpellier 
avec  inhibition  de  célébrer  le  mariage.-  Marie 
L...  forme  opposition  à cet  acte,  et  assigne  ses 
père  et  mère  a bref  délai  devant  le  tribunal  civil 
de  Montpellier. 

10  mars  1821 , jugement  qui,  sans  avoir  égard 
à l'opposition  des  sieur  et  dame  L ordonne 
qu'ilsera  passé  outre  à la  célébration  du  mariage. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  L...  Ils  concluent 
devant  la  Cour  à l'annulation  des  actes  res- 
pectueux, soit  pour  contravention  à l'art.  154  du 
Cod.  civ.,  en  ce  que  les  copies  n'avaient  pas  été 
signées  par  les  témoins,  soit  parce  au  ils  devaient 
être  considérés  comme  le  fruit  de  l'obsession 
exercée  sur  leur  fille,  et  à ce  qu'il  soit  ordonné 
qu'avant  de  pouvoir  demander  conseil  à ses  oére 
et  mère  par  des  actes  respectueux,  Marie  L.., 
leur  fille,  sera  tenue  de  quitter  le  domicile  du  sieur 
Jacques  M...,  cl  de  s'en  choisir  un  autre  où  sea 
[>ère  et  mère  puissent  librement  la  voir  et  lui  don- 
ner leurs  conseils. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  originaux  des 
actes,  par  lesquels  la  demoiselle  Marie  L...  a de- 
mandé couseil  à ses  père  et  mère  sur  le  projet 
de  mariage  avec  M... , sont  signés  du  notaire  et 
des  témoins  qui  en  ont  fait  la  notification  ; qu'à 
la  vérité  les  copies  de  ces  mêmes  actes  ne  por- 
enlt  que  la  signature  du  notaire,  mais  qu'on  ne 
peut  induiredes  termes  de  l'art.  154  du  Cod  . civ., 
que  le  défaut  de  celles  des  témoins  sur  ces  copies 
constitue  une  nullité  : d'où  il  suit  que  le  premier 
moyen  présenté  par  les  mariés  L...  à l'appui  de 
leur  appel  ne  peut  point  être  pris  en  considéra- 
tion ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait , que, 
depuis  qu'elle  a quitté  la  maison  paternelle,  Ma- 
rie L...  n'a  cessé  d'habiter  dans  le  domicile  du 
sieur  M...,et  qu'outre  que,  par  là.  elle  a insulté 
l'autorité,  elle  a choqué  les  bonnes  mœurs,  et 
elle  a renoncé  à toute  liberté  par  l’ascendant 
qu  elle  a laissé  prendre  sur  sa  volonté  au  dit  M ..; 
—Attendu  que  les  actes  faits  sans  liberté  ne  peu- 
vent être  valables,  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  non  avenus;— Attendu  qu'il  est  conforme 
à la  décence  que  Marie  L...  quitte  le  domicile 
où  elle  est  retenue,  pour  se  retirer  dans  celui  que 
ses  père  cl  mère  lui  indiqueront,  et  où  ils  auront 
la  liberté  de  la  voir  et  de  lui  donner  leurs  con- 
seils;—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  31  déc.  1831.  — Cour  roy.  de  Montpellier. 
—PL,  MM.  Rodier  et  Cbarainaule. 


arrêt  du  21  mars  1809,  une  doctrine  absolument 
contraire  à celle  qui  résulte  de  la  décision  ici 
reproduite,  en  jugeant  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent ordonner  que  la  fille  qui  s'est  retirée  dans  la 
maison  de  celui  qu'elle  veut  épouser,  sera  tenue  de 
se  rendre,  pendant  un  certain  temps,  chez  une  pa- 
rente, pour  ensuite  émettre  son  >œu  eu  présence 
de  son  père.—  V.  l'arrêt  à sa  date,  et  les  autorités 
en  sens  divers  qui  sont  rappelées  en  note.  Adde, 
anal,  dans  ce  dernier  sens,  Bruxelles,  18  juilL  1808. 
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REMPLACEMENT  MILITAIRE.  - Rappoht 

A SUCCESSION. 

Du  2 janv.  1822  (afT.  Drivon)-  — Cour  roy. 
de  Grenoble.—  V.  cet  arrêt  à la  date  du  2 fév., 
même  année. 


MINEUR.—' Vente.— Lésion  — Pbbcve. 
C’est  à la  partie  contre  laquelle  un  mineur  de- 
venu majeur  demande  l’annulation  de  la 
vente  de  ses  biens , à justifier  que  cette  vente 
a été  faite  régulièrement,  et  que  le  prix  en  a 
été  utilement  employé  pour  le  mineur. 

(Brunei  — C.  Ledieu.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que . d’après  les 
principes  du  droit,  c’est  à la  partie  contre  la- 
quelle un  mineur  devenu  majeur  demande  l’an- 
nulation de  la  vente  de  ses  biens,  à justifier  que 
cette  vente  a été  faite  régulièrement  et  que  le 
prix  en  a été  utilement  employé  pour  le  mi- 
neur; — Que  les  jugements  dont  il  s'agit  ayant 
ordonné  qu’avant  faire  droit  sur  la  demande 
principale , Brunei  serait  tenu  de  produire  le 
compte  de  sa  tutrice  ou  de  mettre  en  cause 
eelle-ci  pour  qu’elle  rendit  compte  de  sa  gestion, 
et  notamment  de  l’emploi  du  prix  des  biens 
vendus . sont  eontrevenus  a ces  principes  ; — 
Que,  par  conséquent,  lesdits  jugemens  doivent 
être  infirmés,  d autant  qu’aucune  fin  de  non- 
recevoir  n’est  proposée  contre  l'appel;  — Met 
l’appellation  et  les  deux  jugemens  dont  il  s’agit 
au  néant,  etc. 

Du  3 janv.  18*22.  — Cour  roy.  d’Amiens.  — 
Prés.,  M.  de  Maleville,  p.  p.—Conct.,  M.  Bos- 
quillon  de  Fontenay,  l,r  av.  gén. 


CONSTITUTION  D’AVOUÉ.  — Appel.  — 
Nullité. 

L'acte  d’appel  doit , commetoul  exploit  d'ajour- 
nement, contenir  constitution  d’avoué  à peine 
de  nullité  t,i). 

(Moutaudon—  C.  Pictaon.)  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  formes  exigées 
pour  les  ajoumeincus.  sont  communes  aux  actes 
d’appel;  — Attendu  que  celui  du  sieur  Mnntau- 
don  ne  contenant  pas  de  constitution  d’avoué , 
aux  termes  de  l’art.  61,  Cod.  procéd.,  doit  être 
déclaré  nul;—  Déclare  rappel  nul,  etc. 

Du  3 janv.  1822.  — Cour  roy.  de  Limoges  - 
3'  ch.—  Prés.,  M.  Rochon  de  Valette  — tond., 
M.  Thoumas,  subît.— PI.,  M.  Boudet. 

NOVATION  —Billets  a ordre. 
L'acceptation,  par  un  créancier  porteur  d'un 
titre  authentique  en  vertu  duquel  il  a pris 
inscription , de  billets  à ordre  souscrits  par 
son  debiteur , n'opère  pas  novation,  encore 
que  tes  billets  aient  été  négociés,  lorsque  le 
créancier  n’a  donné  ni  quittance  libératoire 
n»  mainlevée  de  son  inscription,  et  qu'il  est 
resté  en  possession  du  titre  primitif.  (Cod. 
Civ..  1273.)  (2) 

(Lambic  et  autres—  C.  Sellier.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  1",  ff.  de  Naval,  et 
de  légat.,  portant  « qu’il  n’y  a novation  que 


(1)  Jurisprud.  constante.  F.  Cass.  4 sept.  1809:  5 
janv.  1815;  Turin,  14  juin  1807;  Colmar,  *26 j.mv. 
1816;  Amiens,  10  nov.  1821  ; Lyon.  2.7  août  1328. 

(2)  V.  sur  ce  point  controversé,  la  note  et  le  ré- 
sumé de  jurisprudence  qui  accompagne  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar  du  22  nov.  1815. 

VU.—  IV  PARTIE. 


quum  ex  prcecedenti  causa,  ita  not?a  consti- 
tuitur  obligatio  , ut  prior  dirimatur  ; »— Que 
In  loi  suivante  ajoute  : N«vatio  ita  demum 
fit,  si  hoc  agatur  ut  fiat  novatio  ; cæterum  si 
non  hoc  agatur , duæ  erunt  obligations;  — 
Que  ces  principes  se  trouvent  dans  l’art.  1273  dn 
Code  cIv.,  d’après  lequel  la  novation  ne  se  pré- 
sume point  et  la  volonté  de  l’opérer  doit  résulter 
clairement  de  l’acte  ; — Que  même,  suivant  l’art. 
1275,  la  délégation  par  laquelle  un  débiteur 
donne  à son  créancier  un  autre  débiteur  , qui 
s'oblige  envers  ce  créancier , n’opère  point  de 
novation,  lorsque  le  créancier  n’a  pas  expres- 
sément déclaré  qu’il  déchargeait  son  débiteur 
ayant  fait  la  délégation:  — Qu’un  titre  de 
créance  authentique  et  légitime  ne  peut  être 
détruit , modifié  ou  restreint  que  par  un  acte 
libératoire  et  formel;  — Que  la  novation,  qui 
est  le  changement  d’une  dette  ancienne  en  une 
dette  nouvelle,  et  dont  l’efTel  estt d'éteindre  l’ob- 
ligation première,  ne  peut  être ‘établie  par  des 
présomptions  ou  des  inductions  ; — En  fait,  que 
Sellier  est  porteur  d’un  titre  authentique  par  le- 
quel les  époux  Gallais  se  sont,  le  5 Juin  1811, 
reconnus  débiteurs  envers  lui  d'une  somme  de 
40,000  fr..  pour  laquelle  il  a pris  inscription  le 
10  du  même  mois  Que  les  effets  de  commerce 
souscrits  par  Gallais , au  mois  de  juin  1817, 
n’ont  point  anéanti  le  titre  de  1811  ; qu'ils  doi- 
vent être  considérés  comme  ayant  été  faits  moins 
pour  éteindre  la  dette,  pro  soluto , que  pour  en 
faciliicr  le  paiement,  pro  solvendo,  d’autant  plus 
que  Sellier  n’a  point  donné  de  quittance  libéra- 
toire ni  mainlevée  de  son  inscription;  qu’au 
contraire,  il  est  resté  saisi  du  titre  primitif  au- 
quel il  a subjoint  celui  du  21  mars  1819;  — Que 
la  négociation  faite  par  Sellier,  jusqu  à concur- 
rence d’une  somme  de  16,(RK)  fr.,  des  billets  de 
Gallais  et  des  billets  de  Lepreux-Forcinal,  pour 
la  même  somme,  est  insignifiante  dans  la  cause, 
dès  que  ni  Gallais.  signataire  a l’acte  du  5 juin 
181 1 , ni  Lepreux-Forcinal,  signataire  a celui  du 
22  mars  1819,  ne  se  sont  libères  de  ladite  somme 
de  16,000  fr.,  montant  desdits  billets  ;— Attendu 
d’aiheurs  que  cette  négociation  entre  Sellier  et 
Lepreux-Forcinal  est  une  simple  opération  de 
rommerre,  étrangère  h Gallais.  qui  n’a  point  été 
libéré  de  son  obligation  première  et  hypothé- 
caire; que,  si  Sellier  a touché  sur  sa  créance 
une  somme  de  13,000  fr..  cette  somme  a été  dé- 
duit'* de  celle  de  4H.471  fr.  50  cent,  dont  il  était 
créancier,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  inté- 
rêts, puisqu’il  n’a  étécolloqué  que  pour  35,(KX)  fr. 
par  le  jugement  appelé;  — Confirme, etc. 

Du  3 janv.  1822.  — Cour  roy.  de  Rouen.— 
Prés.,  M.  Aroux.— Concl.,  M.  Havas,  subsl. 

HUISSIER.— Bot  R se  commune.  —Transport 

(FRAIS  DKi. 

L’indemnité  accorilee  aux  huissiers  pour  frais 
de  voyage , ne  peut  être  considérée  comme  un 
émolument  susceptible  d’etre  versé,  pour  les 
deux  cinquièmes,  a la  bourse  commune  éta- 
blie par  le  décret  du  H juin  1813  (3). 


(3)  La  question  ne  nous  semble  plus*devoir  s’éle- 
ver en  présence  de  l’ordonnance  du  26  juin  1822, 
qui,  en  restreignant  la  quotité  a verser  à la  bourse 
commune,  déclaré  (art.  2 et  auiv.)  que  ce  versement 
no  doit  être  fait  que  pour  lea  originaux  de»  exploita 
cl  procès-verbaux  portés aurépertoire.—  t . au  sur- 
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(Houdnllle-C.  Prévost  et  autres.}-  auhét. 
LA  COl!lt  ; Considérant  que  l'indemnité 
accordée  au\  huissiers  par  la  loi,  à raison  de 
leur  déplacement,  pour  lu  signification  îles  actes 

Îu  ils  (ont  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  ne  peut 
Ire  considérée  comme  un  émolument,  mais  n est 
au  contraire,  qu’une  indemnité  que  la  loi  leur 
accorde  pour  les  Irais  que  leur  déplacement  leur 
occasionne  : d'ou  il  suit  que  cette  indemnité  u est 
pas  susceptible  dèire  versée,  pour  les  deux  cin- 
quièmes a la  bourse  commune  des  huissier.-,  éta- 
blie par  le  décret  de  juin  1813,  art.  9 2;  — Déclare 
lloudaillc  ès-noms,  non  recevable  en  ses  deman- 
des, etc.  . 

Du  4 janv.  182*2.— Cour  roy.  de  Paris.  — 31  en. 
Près.,  M.  Dup  »t y.  — Concl.,  AI.  de  Vergés,  cous, 
aud.,  f.  f.  av.  gén.  — PL,  AI  AI.  Coffinieres  et 
Gaulier-Biauzat. 


DÉPENS.— Signification.— Domicile  élu. 
L’arrét  rendu  sur  un  incident  d'ordre  doit  pour 
être  exécuté , quant  aux  dépens,  être  signifié 
au  domicile  réel  de  la  partie  condamnée  ,■  il 
ne  suffit  pas  de  la  signification  faite  à cette 
partie,  au  domicile  élu  par  elle,  dans  son  in- 
scription. 

(De  Berthier-C.  Darquinvilliers.) 

Le  16  mars  18*21,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
rendu  au  profit  des  sieurs  de  Berlhier,  »nr  un  in- 
cident d’ordre,  qui  condamne  aux  dépens  les 
sieur  cl  dame  Darquinvilliers. 

Cet  arrêt  est  d’abord  signifié  aux  sieur  et 
dame  Darquinvilliers.  aux  domiciles  élus  dans 
lcnrs  inscriptions,  h Nevers  ; postérieurement,  il 
est  signifié  à leur  domicile  réel  h Paris.  Le  26 
juin,  commandement  n la  requête  des  sieurs  de 
Ber  (hier  par  lequel  ils  réclament  le  coût  des  deux 
significations.  Les  sieur  et  dame  Darquinvilliers 
prétendent  que  la  seconde  signification  de  l’ar- 
rêt étant  fruslraloire,  ils  ne  peuvent  en  devoir  le 
prix.  ^ 

LA  COUR;—  Considérant  que  l'élection  de 
domicile  n’est  faite  que  pour  un  objet  déterminé; 
qu’aucune  signification  étrangère  a cet  objet  ne 
peut  v être  valablement  adressée  ; que  celle  faite 
par  lés  sieur  et  dame  Darquinvilliers  ne  rétait 
que  pour  la  saisie  immobilière  qui  se  poursui- 
vait alors; que  ce  n'a  pu  être  qu’au  domicile  éln 
qu'ont  dû  être  portées  tontes  les  significations  re- 
latives il  celle  saisi»*  et  celle  de  l’arrêt  qui  l'a  ter- 
miner ; mais  que  les  sieurs  de  Berlhier,  ayant 
obtenu  des  condamnations  personnelles  contre 
eut,  et  se  trouvant  obligés  d’employer  les  voies 
judiciaires  pour  être  payés,  n'ont  pu  leur  faire 
commandement  qu’à  leur  domicile  réel,  et  que 
ce  commandement  devait  être  précédé  «le  la  si- 
gnification de  l'arrêt  en  vertu  duquel  ils  agissaient 
contre  eux  : d’où  résulte  que  cette  signification 
indispensable  est  régulière  Ordonne  la  conti- 
nuation des  poursuites,  etc. 

Du  4 janv.  1822.— Cour  roy.  de  Bourges.—  2* 
ch.  — Prés..  M.  Dclamélherie.— PL,  AL  Mater 
et  Mayet  Génétry. 


DÉPÔT.  — Caractère.  — Effets  publics. 
— Dépréciation. 

On  doit  considérer  comme  dépôt  volontaire  la 
remise  d'effets  sur  le  trésor,  faite  à un  indi - 


plus,  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Bioche  cl 
Goujei,  Diction,  de  proccd.,  v*  Huissier,  n®241  ; 
Chaut  eau.  Comment,  sur  le  tarif,  U 1.  n*  23,— - 
V.  toutefois  eu  sens  contraire,  Grenoble,  19  avril 
Ibi5. 
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vidu  pour  les  remettre  au  propriétaire,  soit 
en  nature,  soit  convertis  en  argent  ou  en 
marchandises...;  surtout  si  par  une  lettrepar- 
ticulvre , le  propriétaire  des  effets  a écrit  au 
dépositaire  de  ne  se  dessaisir  de  la  somme 
déposée  au' entre  ses  mains  ou  entre  celles  de 
son  fondé  de  pouvoir  (1). 

En  conséquence,  la  dépréciation  que  peuvent 
éprouver  les  effets,  doit  être  supportée  par  le 
propriétaire  et  non  par  le  dépositaire.-  Ce- 
lui-ci n'est  tenu  qu'a  remettre  les  effets.  (Cod. 
civ.,  1929,  1932  et  1933.)  (2) 

(Power.  — C.  Eenelk.) 

Du  5 janv.  1822.—  Cour  roy.  de  Cayenne. 


FOLLE  ENCIIEKK.— Paiement  du  pbix 

(DÉFAUT  DE). 

Faute  par  l'adjudicataire  de  payer  aux  créan- 
ciers inscrits  le  montant  de  leurs  bordereaux 
de  collocation » la  revente  sur  folle  enchère 
peut  être  provoquée  contre  lui. — La  voie  de 
folle  enchère  n’est  pas  restreinte  au  cas  où 
l'adjudicataire  est  en  défont  de  remplir  les 
conditions  imposées  pour  obtenir  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication.  (Cod. 
proc.  civ.,  737.)  (3) 

(Bregaull  — C.  Berchon.)  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d’après  l’art, 
715  du  Code  de  proréd.,  « le  jugement  d adjudi- 
cation ne  peut  êlre  délivré  à l’adjudicataire  qu’eu 
rapportant  par  lui,  au  greffier,  quittance  des  frais 
ordinaire*  de  poursuites,  et  la  preuve  qu’il  a sa- 
tisfait aux  conditions  de  l'enchère,  qui  doivent 
être  exécutées  avant  ladite  délivrance  ; qu'a  dé- 
faut par  lui  de  faire  leadites  justifications  dans 
les  vingt  jours  de  l’adjudication,  il  y sera  con- 
traint par  la  voie  de  folle  enchère.  » — Que  celte 
dernière  disposition  est  parfaitement  d’accord 
avec  l’art.  737,  dans  lequel  le  législateur  a posé 
le  principe  général  de  la  folle  enchère,  en  décla- 
ranl  que,  « faute  par  l'adjudicataire  d’exécuter 
les  clauses  d'adjudication,  le  bien  sera  vendu  à la 
Toile  enchère  ; » - Que  l'art.  738  qui  porte  que 
. le  poursuivant  sur  folle  enchère  se  fera  délivrer 
par  le  greffier,  un  certificat  constatant  que  l'adju- 
dicataire n’a  point  justifié  de  l’acquit  des  condi- 
tions exigibles  de  l’adjudication,  • ne  restreint 
point  la  généralité  de  l’article  précédent;  qu’il  se 
réfère  à l’art.  715,  qui  ouvre  contre  l’adjudica- 
taire la  voie  de  folle  enchère  sur  le  simple  certi- 
ficat du  greQicr,  attestant  que  dans  les  vingt  jours 
il  n a pas  justifié  avoir  exécuté  les  conditions  exi- 
gibles de  l’adjudication; 

Que  c’est  seulement  pour  la  folle  enchère,  ba- 
sée sur  le  fait  de  cette  infraction,  que  le  certificat 
du  grellier  est  nécessaire,  parce  que  ce  greffier, 
à qui  la  loi  défeud  de  délivrer  le  jugement  d’ad- 
judication avant  que  l'adjudicataire  lui  ait  justifié 
de  la  quittance  «les  conditions,  peut  seul  savoir 
si  elles  ont  été  ou  non  exécutées;  — Alais  que 
lorsqu'il  s’agit  de  l’inexécution  des  clauses  de 
l'adjudication  (parmi  lesquelles  on  placera  sans 
doute  en  première  ligne  le  paiement  du  prix),  la 
loi,  qui  veut  que  le  bien  soit  vendu  a la  folle  en- 
chère, ne  parle  plus  du  certificat  du  greffier,  ce 
que  réellement  elle  n'eût  pu  faire,  pui>que  le 
greffier  n'étant  plus  rien  après  la  délivrance  du 
jugement  d'adjudication,  ne  peut  attester  aucun 
des  faits  postérieurs,  qui  tous  lui  sout  parfaite- 
ment étrangers;— Confirme,  etc. 


(1  et  2;  V.  à la  date  du  4 janv.  1825,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  rendu  dans  la  même  affaire. 

(3)  V.  sur  ce  point,  les  arrêts  en  sens  divers,  qui 
sont  rappel»  s sous  une  decision  conforme  de  la  Cour 
d'Amiens  du  13  avril  1821. 
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Du  5 janv.  1822.  — Cour  roy.  de  Bourgs.  — 
Près.  M.  Dclamélheric.  — PL,  MM.  Dclasalle 
et  Mater. 


AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.  -Cokvol.- 
Mai.vkrsahor. 

Les  malversations  et  l'inconduite  d'une  veuve 
après  l'année  de  deuil,  lui  font  perdre  tout  droit 
aux  libéralités  dont  son  mari  l’avait  grati- 
fiée par  testament,  sous  la  condition  de  rester 
en  état  de  viduité  [i). 

(Vialas  — C.  Calmettes.) 

Le  sieur  François  Vialas  contracta  mariage  en 
1778  avec  Marguerite  Calmetles.  Quatre  entons 
naquirent  de  cette  union  ; mais  leur  père  ne  sur- 
vécut pas  longtemps  a leur  naissance  ; il  décéda 
en  1789.— Dans  le  testament  qu’il  fit  quelques 
jours  avant  «a  mort,  il  donna  A son  épouse  la 
jouissance  de  son  hérédité,  sous  la  condition 
expresse  qu’elle  vivrait  visuellement. 

Marguerite  Calmetles  se  consola  bientôt  de 
la  perte  de  son  époux.  Elle  résolut  de  quitter 
la  maison  maritale  ; et  pour  donner  à cette  dé- 
sertion tout  l'éclat  dont  sa  conduite  allait  être 
suivie,  elle  se  présenta  devant  le  juge  de  paix  de 
Sainl-Juery , pour  y déclarer  qu’elle  était  en- 
ceinte : cette  déclaration  fut  constatée  par  un 
procès-verbal  du  14  août  1793.  Dans  ce  même 
temps,  elle  provoqua  la  nomination  d’un  nou- 
veau tuteur,  que  le  conseil  de  famille  donna  a ses 
enfans,  par  délibération  du  22  fév.  1793.  Ce  pré- 
liminaire rempli,  elle  voulut  rendre  son  compte 
de  tutelle  : le  nouveau  tuteur  fut  cité  devant  le 
tribunal;  là,  Marguerite  Calmeltes  demanda  le 
paiement  de  sa  dot  et  de  son  augment,  et  l’exé- 
cution du  testament  de  son  époux. 

Plusieurs  îneidens  retardèrent  longtemps  In  dé- 
cision de  cette  cause.  L'instance  fut  reprise  en 
1818.  Les  enfans  Vialas  prétendirent  que  la  mal- 
versation de  leur  mère,  et  l’étal  de  concubinage 
dans  lenuel  elle  avait  continuellement  vécu  de- 

fmis  le  oécès  de  son  époux  (e*  dont  ils  offraient 
» preuve)  l’avaient  rendue  indigne  des  libérali- 
tés dont  son  mari  l’avait  gratifiée. 

Un  jugement  du  7 mars  1821 . rendu  par  le  tri- 
bunal d’Alby,  accueillit  ces  moyens  ; — « Consi- 
dérant que,  par  son  testament  du  9 sept.  1789, 
retenu  par  Remouneaii,  notaire,  le  sieur  Fran- 
çois Vialas  légua  la  jouissance  de  son  entière  hé- 
rédité h Marguerite  Calmetles,  son  épouse,  la 
dispensant  de  rendre  compte  de  cette  jouissance, 
à la  charge  néanmoins  par  ladite  Calmeftes  de 
vivre  vidnellement  ; — Considérant  qui*  les  con- 
ditions de  ne  point  se  remarier  ne  furent  ré- 
putées non  écrites  cpje  par  les  art  lrr  de  la  loi  du 
5 brun»,  et  12  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 ; que  ce  ne 
fut  que  par  leur  effet  rétroactif  que  ces  deux  lois 
atteignirent  la  disposition  de  François  Vialas, 
puisque  ce  dernier  était  décédé  depuis  le  mois 
de  sept.  1789  ; — Considérant  que  l’effet  rétroac- 
tif des  lois  des  5 bnim  et  17  niv.  an  2 ayant  été 
rapporté  par  les  lois  des  9 fruct.  an  3 et  3 vend, 
an  4,  les  lois  des  5 bmm.  et  17  niv.  deviennent 
inapplicables  à un  acte  Antérieur  h lenr  promul- 
gation ; que  c’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
l’a  décidé  par  un  arrêt  du  20  janv.  1806,  rendu 
dans  la  cause  du  sieur  Vathaire.  héritier  Luciot, 
contre  la  dame  Mésange,  veuve  I.uciol  (F.  cet 
arrêt  à sa  date);— Considérant  que, d'après  la  no- 
velle  22,  chap.  43  et  44,  les  conditions  de  ne  pas 
se  remarier  étaient  admises  en  France  avant  les 


(1)  Cette  solution  dépend  comme  on  le  voit, 
du  point  de  savoir  si  la  condition  de  viduité,  appo- 
sée à une  libéralité  , peut , dans  l’état  actuel  do 
notre  législation  , être  considérée  comme  valable 
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lois  des brnm.  et  17  niv.  an  2 ; que  cela  résulta 
encore  «le  la  jurisprudence  des  arrêts  attestée  par 
May  nard,  liv.  8,  chap.  93;  d’ülive,  liv.  3,  chap. 
17,  et  Lapeyrèrc,  v*  Noces  ; 

• Considérant  que,  d’après  la  novcllc  39 cl  In  loi 
7.  C.,  de  Uevoc.  donat.,  la  malversation  équiva- 
lait à un  second  mariage  : JVe  ampliùs , dit  la 
loi,  luxuria  caslitate  habeat  ; que  telle  était 
l’opinion  des  auteurs,  comme  on  le  voit  par  Fur- 

oie,  Traité  des  Testam t.  2,  n.  301  Conf- 
érant qu’il  resuite  des  actes  ne  la  cause  que 
Marguerite  Calmetles  fit  une  déclaration  de  gros- 
sesse devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Juery,  le  14  août  1793;  qu’il  résulte  encore  de 
ces  mêmes  actes  qu’elle  a eu  plusieurs  enfans  de 
son  commerce  avec  le  sieur  Jour  de,  deColorniers, 
et  qu’elle  ne  conteste  point  que  sa  malversation, 
qui  remonte  à l’année  1792,  dure  encore; 

• Considérant  que  , par  l’infraction  de  la  con- 
dition apposée  au  legs  è elle  fait  par  son  mari , 
Marguerite  Calmetles  a perdu  tous  les  avantages 
résultant  de  ce  legs;  que,  dès  lors,  d’après  la  uo- 
velle  22,  elle  doit  être  condamnée  a rendre  les 
fruits  par  elle  perçus  sur  les  biens  de  François 
Vialas  . depuis  le  décès  de  ce  dernier  jusqu'au 
jour  où  elle  a quitté  la  maison  maritale  ; que 
c’est  ainsi  qu’elle  l’a  reconnu  elle-même,  puisque, 
par  exploit  du  2 frim.  an  il,  de  (ioillot,  huis- 
sier, elle  fil  assigner  ses  enfans  devant  un  tribu- 
nal de  famille,  conformément  à la  loi  du  24  août 
1790.  pour  lui  voir  rendre  compte  de  la  gestion 
et  administration  qu’elle  avait  faite  des  biens  dé- 
pendant de  l'hérédité  de  son  mari;  —Considérant, 
quaut  a l’augment  stipulé  par  Marguerite  Cal- 
mettes  dans  son  contrat  de  mariage  avec  ledit 
Vialas,  sous  la  date  du  i*»  fév.  1778,  retenu  par 
Remonneau,  notaire,  que  cet  avantage  lui  étant 
acquis,  soit  en  vertu  de  la  coutume  du  pays  de 
l’Albigeois,  sous  l’empire  de  laquelle  elle  a con- 
tracté, soit  eo  vertu  de  la  stipulation  qui  en  fut 
faitp  dans  le  susdit  acte,  l’infraction  de  la  condi- 
tion de  viduité  n’a  pu  l'en  priver,  celte  condi- 
tion n’étant  apposée  qu’au  legs  de  jouissance 
contenu  en  sa  faveur  dans  le  testament  de  Fran- 
çois Vialas  et  non  au  droit  d’augment  stipulé 
dans  leur  contrat  de  mariage  ; que,  suivant  l’an- 
cienne jurisprudence,  la  femme  ne  perdait  cet 
avantage  dans  le  cas  de  convoi  après  l’année  de 
deuil,  qu’aulant  qu  elle  convolait  sans  faire  pour- 
voir ses  enfans  de  tuteur,  circonstance  qui  ne  se 
rencontre  point  dans  celte  espèce,  puisque,  dès 
le  22  fév  1792,  la  veuve  Vialas  fit  procéder  a 
cette  nomination;  que  la  malversation  seule, 
postérieure  à l’année  de  deuil . n’est  pas  suffi- 
sante non  plus  pour  lui  faire  perdre  cet  avantage, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  dernière  jurisprudence 
du  parlement  de  Toulouse , attestée  par  Serres 
Instit.,  liv  3,  tit.  3,  et  Furgole,  Traité  des  Tes- 
tam., t.  1er,  ch.  (J,  etc.  • — En  conséquence,  le 
tribunal  déclare  caduc  lej  legs  de  jouissance  fait 
par  François  Vialas  en  faveur  de  Marguerite  Cal- 
mettes,  son  épouse  ; In  condamne  à rendre  à ses 
enfans  le  compte  de  tutelle,  et  ordonne  en  même 
temps  qu  il  sera  sursis  au  paiement  de  la  dot  et  de 
laugment  jusqu’après  l'apurement  de  ce  compte. 

Appel  par  la  veuve  Vialas. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu . sur  la  première  ques- 
tion, qu'avant  d’y  statuer,  il  faut  régler  préala- 
blement si  elle  doit  être  décidée  d’après  les 
dispositions  de  la  loi  du  S sept.  1791,  ou  par  la 


et  obligatoire.  I*.  à ccl  égard  nos  observations  sur 
le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  22  dît. 
an  9.—  V.  aussi , suprà  , Cass.  t$  juill.  1822. 
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législation  antérieure  à la  révolution  ; — 2*  Que 
le  testateur  étant  décédé  le  17  sept.  USB,  par 
conséquent  avant  l’émission  et  publication  de  la 
loi  du  S sept.  1791  , et  ladite  loi  n'ayant  point 
pour  objet,  d'après  l'interprétation  que  lui  donne 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  les 
clauses  prohibitives  de  seconds  mariages , cl, 
dans  tous  les  cas  . cette  loi  ne  pouvant  avoir  et 
n'ayant  pas  réellement  d’eiiet  rétroactif,  comme 
cela  fut  expressément  déclaré  h la  tribune  de  ras- 
semblée nationale  dans  la  séance  du  '29  du  mémo 
mois,  c'est  le  cas  de  décider  que  ta  question  posée 
doit  être  jugée  d’après  les  principes  antérieurs  à 
la  susdite  loi,  cl  a toute  autre  partie  de  la  légis- 
lation intermédiaire:  -3°  Que.  devant  décider 
celte  question  d'après  les  anciens  principes,  il  est 
nécessaire,  pour  eu  faire  une  juste  application, 
de  distinguer  le  cas  où  le  mari  n’a  pas  imposé  la 
condition  de  viduité  à la  femme  qui  malvcrsc  de 
celui  où  il  l’a  inqiosée  ; — 4°  Que,  dans  le  cas  où 
le  mari  n’avait  pas  imposé  la  condition  de  vi- 
duité a sa  femme,  si  neanmoins  celle-ci  se  rema- 
riait dans  l'an  du  deuil , le  législateur  romain  lui 
infligeait  diverses  peines,  et  particulièrement 
celle  d'être  privée  des  libéralités  testamentaires 
de  son  mari  : His  etiam  omit  tendis  quœ  prior 
maritus  ei  supremd  volumate  reliauerit  (L.  I, 
C,  de  Second.  nupt.  ; qu'il  en  était  de  même 
(et  quoique  le  mari  n’eùl  imposé  aucune  con- 
dition à sa  femme},  lorsque,  pendant  l'année 
de  deuil,  la  femme  malversait  : car  le  législateur 
n'a  point  voulu  que  la  femme  qui  se  livrait  à la 
débauche  fût  placée  dans  une  catégorie  pins  avan- 
tageuse que  celle  qui,  dans  ce  temps  de  deuil, 
formait  des  noeuds  légitimés  : i»  ampliùs  ha- 
beat  ctutitate  luxuria  (nov.  39,  chap.  2};  — 
5°  Que  si  la  disposition  précise  des  lois  romaines 
(toujours  pour  le  cas  où  il  n'existait  pas  de  pro- 
hibition de  In  part  du  mari)  s’arrêtait  à ce  point, 
c'est-à-dire,  qu'elle  ne  s’occupait  du  convoi,  ou 
de  In  malversation  de  la  femme,  que  lorsque  l'un 
oui  autre  avait  lieu  pendant  l'année  de  deuil  ; 
cependant  le  parlement  de  Toulouse  (comme  l’at- 
teste le  Recueil  île  ses  arrêts,  t.  2.  p.  ;I07,  année 
1725)  jugea  longtemps  (malgré  le  silence  de  la 
loi  et  l'absence  de  toute  condition  de  la  part  du 
mari,  que,  dans  certains  cas,  la  femme  qui  mal- 
versait après  l’an  du  deuil,  devait  être  punie  des 
mêmes  peines  que  si  elle  avait  malversé  dans 
l'année  même:  mais  que  cette  jurisprudence,  qui 
s’affaiblit  insensiblement,  étant  fondée  sur  l’arbi- 
traire, ne  doit  pas  même  servir  d'argument  pour 
la  solution  de  la  question  posée,  quoique,  dans 
l’espèce  de  la  causc.il  s'agisse  d’une  malversation 
opérer  après  l’année  de  deuil  ; — 6°  Que,  dans 
l’autre  cas  principal,  c’est  à dire  celui  où  le 
mari  a lui -même  imposé  létal  de  viduité  à sa 
femme,  comme  condition  de  scs  libéralités  envers 
elle,  on  est  d’accord,  d’après  la  novelle22,  chap. 
-44,  que  quelle  que  fut  l'époque  à laquelle  la 
femme  eût  convolé  à de  secondes  noces,  soit 
avant,  soit  après  l’année  de  deuil,  elle  perdait  les 
libéralités  conditionnelles  reçues  de  son  mari; 
elle  violait,  en  effet  alors,  une  autre  espèce  de 
loi,  celle  du  testateur  : dicat  te  stator , et  erit 
lex  : or,  pour  savoir  (et  c’est  le  point  de  la  cause) 
si  la  malversation,  n importe  l'époque,  peut  être, 
comme  le  convoi,  une  infraction  à cette  loi  du 
testateur,  il  faut  en  rechercher  l'esprit,  il  faut  en 
faire  l'interprétation,  comme  de  toutes  les  clauses, 
en  recherchant  bien  moins  la  lettre  de  la  dispo- 
sition , que  l'intention  de  son  auteur  : non  verba 
tenerc,  ted  menfem , — T Que  le  mari,  en  im- 
posint  la  condition  de  viduité  a sa  femme,  a eu 
nécessairement  l'intention  de  s'assurer,  ou  cumu- 
lativement ou  séparément.  1°  que  sa  femme  lui 
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garderait  la  foi  conjugale;  2°  que  ses  enfans  pos- 
séderaient un  Jour  intégralement  la  fortune  de 
leur  mère;  3°  que  sa  femme  donnerait  scs  soins 
exclusifs  a la  tutelle  etù  la  suveillance  de*  enfans 
issus  de  leur  union;  — 8*  Que,  dans  l’espèce  de 
la  cause,  la  femme  Calmcttes  (ainsi  qu'on  en  est 
convenu)  ayant  passé  près  de  trente  années  dans 
un  étal  de  concubinage,  dont  cinq  enfans  sont  le 
fruit  illégitime,  il  est  évident  quelle  a violé  la 
foi  exigée  par  son  maii;  qu'elle  a diminué  parla 
naissance  îles  enfans  naturels,  les  droits  que  ses 
enfans  légitimes  avaient  à sa  fortune,  et  qu’elle 
s'est  rendue  incapable  et  indigne  d'administrer 
une  tutelle  dont  elle  se  démit  le  22  août  1793:  — 
8‘  bit.  Que  la  f mine  l'.almetles  s'étant  ainsi  li- 
vrée h une  malversation  qui.  par  la  force  de*  con- 
séquences et  l'évidence  de  l'intention,  se  trouve 
virtuellement  sous-entendue  dans  la  prohibition 
du  convoi,  doit  être  déclarée  déchue  du  legs  con- 
ditionnel d'usufruit  que  lui  avait  fait  son  mari:— 
9“  Que,  pour  se  soustraire  à cette  conséquence, 
la  femme  Calmeltes  invoque  inutiiiament  la  pro- 
fonde dissertation  de  Furgole  (chap.  0,  sect.  2, 
n*  75,  Traite  des  testament)  dan»  une  espèce  où 
il  s'agissait  également  de  malversation  d’une 
femme  à laquelle  son  mari  avait  imposé  la  con- 
dition de  viduité  ; car.  en  premier  lieu,  l’espèce 
citée  par  Furgole  différé  principalement  de  celle 
de  la  femme  t.almelles,  en  ce  que  l’hérédité  lé- 
guée à la  femme  dont  parle  Furgole  avait  été 
substituée  au  ras  de  convoi  seulement,  et  non  au- 
trement : ce  qui  fait  dire  a l'auteur,  dans  le  cour* 
de  la  discussion,  • que  si  le  locateur  s'était  ex- 
pliqué moins  directement,  il  y aurait  peut-être 
lieu  de  douter  que  la  condition  de  viduité,  si 
elle  avait  été  appliquée  a l'intention,  ne  pût  être 
étendue  ati  cas  de  malversation  » ; en  second  lieu, 
i'airél  qui  intervint  ne  fut  point  déicrminé  par- 
les principes  de  la  dissertation,  mais  seulement 
par  la  caducité  de  la  substitution;  en  troisième 
lieu  enfin,  Furgole  donne  bien  moins  dans  celle 
partie  de  son  traité  son  opinion  comme  auteur, 
qu’il  ne  présente  l'analyse  d’une  défense  où  se 
trouve  réuni  tout  ce  qui  peut  être  dit  de  contraire 
aux  principes  qui  furent  sanctionnés;  ruais,  pour 
connaître  la  véritable  opinion  de  l aideur,  on  doit 
consulter  son  même  traité  (chap.  7,  sect.  5,  nu  58), 
où  il  établit  que,  quoique  les  conditions  doivent 
en  general  être  accomplies  in  forma  tpecified , 
cependant  on  peut  les  accomplir,  comme  aussi 
les  enfreindre,  panleséquipollciis  qui  aboutissent 
au  même  objet,  suivant  les  vues  du  testateur;  il 
cile  pour  exemple  la  malversation  de  la  femme, 
n’importe  l'époque,  qui  doit  être  assimilée  à uu 
convoi,  lorsque  la  viduité  a été  imposée  à la 
femme  par  son  mari,  comme  condition  des  li- 
béralités dont  il  la  rend  l'objet.  - Ainsi,  la 
femme  f limette*  a non-seulement  contre  elle 
la  danse  du  testament  de  son  mari,  mais  en- 
core la  doctrine  des  auteurs  qu'elle  invoque  à 
l'appui  de  sa  défense; — 10’  Attendu,  sur  la 
seconde  question  , que  le  legs  d'usufruit  des 
biens  de  sou  mari  se  trouvant  ainsi  révoqué  par 
l'inexécution  de  la  condition  apposée,  uni  doute 
qu'aux  termes  de  la  novelle  22,  chap.  44,  la  fem- 
me Calmettcs  ne  soit  tenue  à la  restitution  de» 
fruits  : Reddat  quod  daturn  est , et  quos  accepit 
m medio  fruclus  : d’ou  suit  qu  elle  doit  rendre 
compte  des  fruits  à ses  enfans.  depuis  le  décès  de 
leur  père,  c'est  n-dirc  depuis  le  17  sept.  1789,ju§- 
qu'n  l'époque  où  elle  quitta  la  maison  maritale, 
et  que  us  premiers  juges  ont  sagement  agi,  en 
ordonnant  la  jonction  a l'instance  actuelle  de  celle 
en  reddition  de  compte  précédemment  engagée 
le  2 frim  an  2 ; — 1 1**  Attendu,  sur  lu  troisième 
question,  que  la  femme  Calmettcs  devant  rendre 
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compte  à sesenfans  de  l'hérédité  paternelle,  tant 
en  capitaux,  objets  mobiliers,  qu’en  fruits  perçus, 
et  devant  être  probablement  reliquatairc,  il  se- 
rait imprudent  d'ordonner,  quant  n présent,  en 
faveur  de  ladite  Calmetles,  le  remboursement  de 
la  dot  et  de  son  au^ment;  mais  la  Cour  doit,  au 
contraire,  maintenir  le  sursis  ordonné  par  le  ju- 
gement du  1"  pluv.  an  13  ; — Par  ces  motifs  et 
ceux  des  premiers  juges,  — A demis  et  démet  la 
partie  de  Druille  (la  femme  Calmetles)  de  son  op- 
position envers  l’arrêt  du  27  août  1821,  etc. 

Du  7 janv.  1822  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
2*  cto.  — Prés.,  M.  de  Catnbou.  — Concl.  M.  de 
Bastoulh,  1"  av.  gén.  — PL,  MM.  Gineste  et  Ro- 
rniguiéres. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Titre.—  Coxman- 

i>kmb8T. — Nullité. 

Il  n'est  pas  necessaire , à peine  de  nullité,  que 
le  commandement  à fin  de  saisie  immobilière 
contienne  copie  de  la  procuration , en  vertu 
de  laquelle  a été  consentie  l’obligation  dont 
l’exécution  est  poursuivie.  — La  procuration 
ne  fait  pas  partie  du  titre , dans  le  sens  de 
Vart.  Cï73,  Cod.  proc.  civ.  (1). 

(Lock— C.  Becquerel.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  c’est  à un  sieur 
Thomas,  fondé  de  pouvoir,  que  le  sieur  Lock  re- 
mit les  30, 000  fr.  qu’il  prêta  aux  sieur  et  dame 
Becquerel  en  1809.  et  qui  devaient  lui  être  rem- 
bourses dans  quatre  ans;  — Que  le  notaire  qui 
reçut  l’obligation  énonce  que  la  procuration  re- 
présentée par  le  sieur  Thomas  avait  été  passée 
devant  Botiqucrol,  notaire  à Clomecy,  le  2 sept. 
1808;  qu'elle  ivait  élé  enregistrée  au  même  lir*u 
le  7 ; que  Toriginal  légalisé  par  un  juge  du  tri- 
bunal de  Clamecy  demeurait  annexé  a la  minute 
de  l'obligation;  —Qu’au  bas  de  l’expédition  de 
celle  obligation  dont  copie  a élé  signifiée  aux 
sieur  et  dame  Becquerel,  le  notaire  a énoncé  de 
nouveau  « qu’il  appert  de  la  procuration  qu’elle 
est  spéciale  à feiVel  d’emprunter  jusqu’à  con- 
currence de  50,000  fr  , et  de  consentir  toutes  af- 
fectations hypothécaires  : » — Que  celle  énoncia- 
tion , qui  renferme  :.a  substance  entière  de  la 
procuration,  rappelle  suffisamment  aux  parties 
saisies  ce  qu  elles  liront  eu  1808;  qu’une  copie 
littérale  ne  leur  eût  rien  dit  «le  plu»  ; — Qu'en 
vain  les  sieur  cl  dame  Becquerel  objectent  que 
la  procuration  annexée  a la  minute  de  l’obliga- 
tion en  est  devenue  partie  intégrante,  en  telle 
sorte  qu  en  notifiant  l’obligation  sans  la  procu- 
ration. oo  n’a  donné  qu’une  copie  imparfaite  et 
tronquée,  ce  qui  est  une  contravention  à l’art. 
673  du  Code  de  proc.,  qui  veut  qu  eu  tête  du 
commandement  précédant  la  saisie  immobilière, 
il  soit  donné  copie  entière  du  (ilrc  en  vertu  du- 
quel elle  est  faite; — Considérant  que  la  procu- 
ration a été  sans  doute  une  partie  essentielle  de 
l’obligation  , puisque  c’est  elle  qui  n donné  au 
procureur  fondé,  le  droit  de  recevoir  la  somme 
prêtée  aux  constituai!*,  mais  qu’il  ne  suit  pas 
de  là  que  l’obligation  légalement  consentie  par 
un  fondé  de  pouvoir  n’était  pas  un  tilro  entier, 
si  on  n'y  joint  la  copie  de  la  procuration;—  Que 


(1)  V.  en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  tir  la 
proc., *nr  Pari. 673  (nouveau), quest.  -201.  / . an-si 
comme  analogue,  Mc./.  12  fev.  1817,  et  la  note. 

(2)  Mai»  la  remise  «l’un  efel  mobilier  aux  main* 
d’un  tiers,  pour  être  transmis  à la  personne  que  le 
donateur  veut  gratifier,  ne  pourrait  seul»*  t.p.-rer  la 
donation  oiauuelle,  soit  parce  qu’il  n'y  aurait  pas 
acceptation  du  donataire,  et  que,  pour  etre  dispen- 
sées de  l'acceptatiou  solennelle,  les  don-nmus  ma- 
nuelles n'en  sont  pas  moins  des  contrat»,  et  dès 
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l’annexe  de  la  procuration  à la  minute  de  l'acte 
a pour  objet  d’assurer  les  droits  du  constituant , 
du  procureur  constitué  et  des  tiers  qui  traitent 
sur  la  ûn  de  celle  procuration,  alin  qu'a  quelque 
époque  que  ce  soit,  tous  puissent  s’assurer  si  leur 
intention  est  complètement  remplie;  — Consi- 
dérant enfin  qu’aucune  loi  n'a  fuit  un  devoir  aux 
notaires,  de  délivrer  expédition  de  la  procuration 
avec  celle  de  l'acte  consenti  par  le  foudé  depou- 
voir,  et  qu’aux  termes  de  l’art.  1030  du  Code  de 
proc  , aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  dé- 
claré nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi;— Met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  et  déclare  les  poursuites  de  Lock 
régulières  et  valables,  etc. 

Du  il  janv.  1823.—  Cour  roy.  de  Bourges.  — 
— Prés.,  M.  Delametherie.  — Concl. , M.  Tixier 
de  Ligny,  av.  gén.  — PL,  MM.  Mater  et  Dese* 
glise.  


DON  MANUEL.— Tramtiok.— Tiers.— Màw- 

1>AT. 

Le  don  d’effets  mobiliers  est  valable  par  la 
seule  tradition  faite  à un  tiers  pour  le  remet- 
tre au  donataire,  des  que  celui-ci  a manifes- 
té l’intention  de  profiter  du  don  (2). — En  con- 
séquence. le  donataire  peut  agir  comme  man- 
dant, contre  le  tiers  auquel  le  donateur  a re- 
mis l'objet  du  don  pour  le  lui  transmettre,  et 
lui  demander  compte  de  l'usage  qu'il  a fait  de 
son  mandat. 

(Kdcline  — C.  Edeline.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  1°  qu'une  dona- 
tion opérée  par  une  tradition  manuelle  n’est  as- 
sujettie a aucune  autre  formalité;  — 2°  Qu’il  y a 
tradition  manuelle  lorsque  le  donateur  remet 
lui-même  sou  don  aux  mains  du  donataire  ou  en 
celles  d’uiÂiers  chargé  de  le  lui  remettre,  parce 
qu’en  e c dernier  cas, le  tiers  qui  se  charge  «lu  don 
pour  l«*  transmettre,  se  constitue,  par  ce  fait  me- 
me, le  mandataire  de  celui  auquel  le  don  est 
adresse  ; que  celui-ci.  manifestant  la  volonté  de 
profiter  du  don,  ratilic  le  mandat,  jusqu’alors 
fictif  et  imparfait,  en  vertu  duquel  le  tiers  avait 
reçu  l«-  «Ion  pour  lui;  que  dès  lors  la  donation 
est  irrévocable  et  consommée;—  3*  Qu'il  ne  peut 
être  douteux  qu’en  ce  cas,  le  donataire  n’ait, 
comme  tout  autre  mandaut,  action  contre  son 
mandataire  pour  lui  faire  rendre  compte  de  l'u- 
sage qui  a été  fait  «le  son  mandat;  — 4 Qu’il 
suit  «Je  ces  principes  que,  s’il  est  vrai  que  la 
veuve  Edeline  ail  remis  une  somme  quelconque 
à Charles  Edeline  pour  en  remettre  une  partie 
aux  intimés,  ceux-ci  ont  action  contre  lui  pour 
le  forcer  à leur  en  tenir  compte;— Confirme,  etc. 

Du  12  janv.  1822.  - Lourroy.de  Caen.  2* 
ch.  — Près.,  M.  Lcfollet.  - PL,  M.  de  Saint- 
Pair. 

DOT.  — iNALUB.wBii.n  é.  — Mbfait. 

Du  12  janv.  1822  (afT.  Asselin.)  — Cour  roy.  de 
Rouen.  — V.  cet  arrêt  avec  celui  de  rejet  du  18 
mai  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  qui  a été  formé 
dans  cette  affaire. 


lors  ne  peuvent  pas  exister  sans  le  concours  de  deux 
volontés,  soit  plutôt  parce  que  ni  le  tiers  ui  le  do- 
nataire n'aurailla  possession,  le  tiers  n’étant  qu'un 
mandataire  par  les  mains  duquel  le  donateur  con- 
tinue de  posséder  jusqu'à  l'accomplissement  du 
mandat.  Sic,  Coin-Dclisle , Comment,  analyt.  des 
donat  et  lest.,  sur  fart.  932,  n°  21.—  P.  à cet 
égard  nos  observations  en  note  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  12  déc.  1815,  in  fin.  — T. 
aussi  I’ariÿ,  l"  mars  1826;  Bordeaux,  b fév.  1827. 


1t8  ( 14  jaAv.  1842.)  Cours  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 15  janv.  1821.) 


■RENTE  FONCIÈRE.— Solidarité.— Division. 
L'abolition  de  la  solidarité  entre  les  codébiteurs 
d une  rente  foncière.,  prononcée  par  la  loi  du 
if)  ooiî/  1792  'art.  1“',  tit.  2},  a un  effet  sur 
l'hypothèque  générale  consentie  pour  sûreté 
de  la  rente;  en  sorte  que  chaque  débiteur 
n’est  demeuré  soumis  fi  l'hypothèque  du  créan- 
cier que  sur  la  portion  des  biens  par  lui  pos- 
sédés, et  pour  sa  part  contributive  seulement 
de  la  rente,  sans  être  désormais  exposé  à l'ac- 
tion hyjtoihécnire  de  la  part  du  créancier,  à 
défaut  de  paiement  de  la  portion  de  ses  co- 
débiteurs. 

(Sabatier  — C.  de  la  Faige.)  — arrêt. 

LA  COl:R;  — En  cc  qui  louche  la  condam- 
nation solidaire  prononcée  par  le  susdit  juge- 
ment, et  que  les  parties  d’ Allemand  ont  préten- 
du devoir  être  maintenue,  sinon  par  voie  de  soli- 
darité, mais  hypothécairement  pour  la  totalité  de 
la  rente  dont  il  s’agit  : — Attendu  que  la  solida- 
rité des  rentes  et  redevances  foncières  a été  abo- 
lie par  Part.  1",  tit.  2 de  la  loi  du  20  août  17U2; 
que  dès  cet  instant  chacun  des  débiteurs  solidai- 
res a été  libre  de  servir  sa  portion,  sans  pouvoir 
être  contraint  à |>ayer  celle  de  ses  codébiteurs,  et 
qu'nui  termes  de  l’art.  2 de  In  même  loi,  chaque 
codébiteur  d’une  rente  où  redevance  foncière  a 
pu  racheter  divisément  sa  portion,  sans  être  tenu, 
sous  prétexte  de  la  solidarité,  de  rembourser  au- 
delà  de  sa  part  de  ladite  rente  ou  redevance  ; — 
Qu'il  résulte  évidemment  des  dispositions  de  cette 
loi.  que  depuis  sa  promulgation  chaque  débiteur 
d'une  rente  foncière  n’a  plus  été  débiteur  que  de 
sa  part  de  ladite  rente  Que  s'il  a été  affranchi 
de  sa  solidarité , il  a par  suite  été  affranchi  de 
l'hypothèque  générale  qui  jusqu'alors  avait  por- 
té. pour  toute  la  rente,  sur  sa  portion  comme  sur 
le  surplus  des  fonds  qui  y étalent  assujettis;— 
Que  la  division  de  la  solidarité  a nécessairement 
opéré  la  division  de  l'hypothèque  , en  telle  sorte 
qu'il  n'est  demeuré  non  plus  soumis  a l’hypothc- 
que  dit  créancier  que  sur  la  portion  des  biens  par 
lui  possédés , et  pour  sa  part  contributive  seule- 
ment de  ladite  rente,  sans  être  désormais  exposé 
à Aucun  droit,  à aucune  action  hypothécaire  de  la 
part  du  créancier  à défaut  de  paiement  de  la  por- 
tion de  ses  codébiteurs  ; — Qu’en  vain  on  vou- 
drait se  prévaloir  des  dispositions  du  L'ode  civil 
nui  a rétabli  les  anciens  principes  relatifs  À Pin- 
divisibilité  des  dettes  hypothécaires;  — Que  si  le 
Code  a abrogé  la  loi  de  1792,  ce  n'a  été  que  pour 
l'avenir,  mais  que  cette  loi  n’a  pas  cessé  de  régir 
!c>  actes  qui  ont  été  frappés  par  ses  dispositions, 
et  que  les  droits  qu’elle  a éteints  n’ont  repris  ni 
une  nouvelle  existence  ni  leur  ancien  effet  par 
l’intervention  du  < ode  civil,  qui  n'a  pu  faire  re- 
vivre rc  que  la  loi  de  1792  avait  anéanti  ; — At- 
tendu, au  surplus,  que  la  division  de  la  rente 
dont  il  s'agit  a été  fiite  entre  les  codébiteurs  par 
Pacte  constitutif  de  ladite  rente,  ce  qui  remplit  le 
vomi  des  art.  3 et  l de  la  loi  précitée  : — Qu'aiUsi, 
aucune  condamnation  solidaire  ni  hypothécaire 
pour  le  tout  ne  pouvait  et  ne  devait  être  pronon- 
cée dans  l'espèce  contre  la  partie  de  Omet,  et 
qu'il  y a nécessité  dès  lors  de  réformer  le  juge- 
ment dont  est  appel  en  ce  point  ; — Emendant , 
— Ordonne , etc. 

Du  14  jaiiv.  182t.  — Cour  roy.  de  Riom.  — lrr 


ch.—  Prés.,  M.  Thévenin.  — ConcL.M.  Pagès, 
proc.  gén.  — P/.,  MM  Bernel-Rollande  et  Alle- 
mand. 

QrOTITfi  DISPONIBLE  — Mm*;».— ÉPorT. 
Vépoux  mineur  ne  peut  donnera  son  épour, 
par  testament,  que  la  mtritié  des  biens  dont 
il  pourrait  disposer  s’il  était  majeur.  Dans 
ce  cas,  c’est  l'art.  904,  Cod.  civ.,  et  non  l'art . 
1094  qui  règle  la  quotité  disponible ( 1). 

(Clam.) 

27  Juill.  1818.— Décès  de  Suzanne  Dutheil,  à 
l'âge  de  19  ans.  ne  laissant  ni  ascendnns  ni  des- 
cendant, etaprèsavoir  institué  son  mari,  le  sieur 
Jean  Clam,  son  légataire  universel.  — Les  héri- 
tiers collatéraux  de  Suzanne  Dutheil  ont  deman- 
dé le  partage  de  sa  succession  ; ils  ont  soutenu 
que  Suzanne  Dutheil,  étant  mineure  à l'époque 
où  elle  avait  fait  son  testament  et  au  moment  de 
sa  mort,  elle  n’avait  pu  donner  que  la  moitié  de 
Ses  biens,  conformément  à l’art.  904  du  Code  ci- 
vil, et  que  l'autre  moitié  devait  leur  être  attri- 
buée en  fonds  et  en  fruits. 

De  son  côté,  Jean  Clam  a soutenu  qu’aux  ter- 
mes de  Part.  1094  du  Code  civil,  qui  règle  la  quo- 
tité disponible  entre  époux,  H avait  droit  à la 
moitié  des  biens  de  la  succession  de  sa  femme  en 
toute  propriété,  et  à l'usufruit  de  l’autre  moitié. 

7 fév.  1821 , jugement  qui  accueille  ces  con- 
clusions, adjuge  au  sieur  Claux  la  moitié  en  pro- 
priété pleine,  et  la  moitié  en  usufruit  des  biens 
de  sa  femme,  et  déclaré  en  conséquence  qu’il 
n'y  a pas  lieu  h ordonner,  quant  à présent,  le 
partage  réclamé. 

Appel  des  héritiers  collatéraux. 

M.  l’avocat  général  Guillibcrt  a soutenu  que 
l’art  1094  ne  s’appliquait  qu'à  l'époux  majeur  ; 
que  Suzanne  Dutheil  ne  pouvait  disposer  de  ses 
biens  que  conformément  à Part.  904  ; que,  par 
conséquent,  Jean  Claux  n’avait  droit  qu'à  la 
moitié  de  l’hérédité  de  sa  femme.  Il  a conclu,  par 
ces  motifs,  à l’infirmation  du  jugement  dont  était 
appel.  Mais,  a dit  ce  magistrat,  puisque  les  pre- 
miers juges  pensaient  que  l'art.  1094  est  appli- 
cable a l'époux  mineur;  puisque  cet  art.  ne  res- 
treint la  liberté  qu’au  cas  ort  l’époux  qui  dis- 
pose laisse  des  héritiers  à réserve  ; puisque  Su- 
zanne Dutheil  n'a  laissé  ni  descendans  ni  ascen- 
dans,  mais  seulement  des  héritiers  collatéraux, 
pour  être  conséqucns,  tes  premiers  juges,  dans 
leur  système,  auraient  dft  attribuer  à Jean  Claux 
toute  l'hérédité  de  sa  femme. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  Part.  904 
du  Code  riv.,  le  mineur  parvenu  à l’âge  de  seize 
ans  nç  peut  disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  ta  moitié  des  biens 
dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer;  — At- 
J tendu  que  la  loi  n’établit  à ret  égard  aucune  dls- 
I tinclion  entre  les  mineurs,  qu’ils  soient  mariés  ou 
non  ; que  par  conséquent  les  juges  ne  sauraient 
en  établir  ; que  cet  article  doit  donc  s'appliquer 
indistinctement  à tous  les  mineurs  parvenus  à 
l’âge  de  seize  ans;  — Attendu  que.  vainement  on 
| dirait  que  Part  901  du  Code  riv.  est  modifié  par 
1 le  chap.  9 du  tit.  2 du  llv.  3 de  ce  Code,  et  no- 
tamment par  Part.  1094,  qui  permet  aux  époux 
de  se  faire,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pen- 


(1)  C’est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est 
constamment  prononcée.  V.  Paris.  1 1 dcc.  1812; 
Bordeaux,  21  avril  1834 (Volume  1384).* — Y aussi 
un  arrft  de  In  Cour  royale  de  Toulouse  du  27  nov. 
1841  (Volume)  1811  ),  qui,  sans  résoudre  préci- 
sément l<4  question,  la  suppose  résolue  dan*  le  sens 
de  la  décision  ci  dessus.  V.  encore  dans  le  même 


sens.  Grenier,  Ttstom.  et  dnnal  . loin.  2,  n°  461; 
Duranton  loin.  8,  n°  187;  Vaxeille.  sur  Part.  981, 
' n"  ? ; Pujol,  (bid.,  n°  7 ; Coin-Deliale,  tâtd.,  n"  7. 

—Ajoutons  que  la  solution  devrait  être  la  même, 
I bien  que  l'époux  testateur  fût  décédé  après  avoir 
[ alterne  sa  majorité.  V.  à cet  égard,  Cass.  30  août 
1820.  el  nos  observations. 
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danl  le  mariage.  divers  avantages  subordonnés  à 
l'eiijlenrr , ou  d’enfans  provenus  du  mariage  , 
ou  ri'hérllirrs  en  faveur  rie  qui  la  loi  fait  une  ré- 
serve : cette  modification  ne  saurait  être  admise, 
puisque  : 1°  cet  art.  1094  n’est  point  corrélatif 
avec  l’art.  901  ; 2°  l’art.  K 94  ne  s'applique  qu’aux 
époux  majeurs;  s’il  s’y  était  agi  des  epoux  mi- 
neurs. le  législateur  qui.  par  là  même,  aurait  fait 
exception  h l’art  904  et  étendu  les  droits  des  mi- 
neurs. n’aurait  point  manqué  de  le  dire,  lui  qui, 
dans  l’article  suivant  (1095),  énonce  expressément 
qu’il  s’occupe  des  époux  mineurs  ; 3U  l’art.  1095 
est  le  seul  dans  le  chap  9 susdit,  qui  se  rapporte 
à la  rapacité  des  mineurs  de  disposer,  et  il  est 
eorrélalif,  non  point  avec  Part.  904,  qui  ne  parle 
que  du  droit  de  tesler  des  mineurs  parvenus  à 
l’âge  de  seize  ans,  mais  avec  l’art.  903,  qui  pnrle 
des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans,  lesquels 
ne  peuvent  disposer  que  de  la  manière  exprimée 
audit  art.  1095;—  C’est  au  surplus,  dans  la  com- 
binaison de  ces  quatre  art.  9<<3.  904,  !U9iel1095 
du  Code  civ.,  qu’on  trouve  toute  la  pensée  du 
législateur  au  sujet  de  la  c ipncité  des  époux,  soit 
majeurs,  soit  mineurs,  relativement  à leurs  dis- 
positions On  y voit  que  la  femme,  qui  à quiuze 
ans  révolus,  penl  contracter  mariage,  ou  l'homme 
qui  à cet  âge,  peut  obtenir  dispense  pour  le  con- 
tracter, ne  peuvent  alors  disposer  (art.  909)  que 
par  donation  simple  ou  par  donation  réciproque, 
faite  par  contrat  de  manage  et  avec  le  consente- 
ment et  l’assistance  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  de  leur  mariage  (art. 
1095'  : auquel  cas  la  loi  leur  permet  de  donner 
tout  ce  que  l’époux  majeur  peut  donner  à son 
conjoint . — Que  ce  con>entement  et  cette  assi- 
stance sont  indispensables  à tout  mineur,  qui 
veut,  par  contrat  de  mariage,  faire  une  donation 
simple  ou  réciproque  à son  conjoint  (art.  1095'  ; 
— Qu’a  l âge  de  seize  ans,  les  époux  peuvent  tes- 
ter, mais  que  leur  capacité  de  disposer  ne  peut 
(sauf  le  droit  de  donner  par  contrat  de  mariage, 
dérivant  pour  eux  de  l’art.  1095) , être  exercée 
que  par  testament,  et  jmqn’à  concurrence  seule- 
ment de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
au  majeur  de  disposer  art.  904)  ;— Enfin  que  les 
époux  majeurs  peuvent , soit  par  contrat  ne  ma- 
riage, soit  par  testament,  se  donner,  s’ils  ont  des 
enfans , un  quart  de  leurs  biens  en  propriété  et 
un  quart  en  usufruit,  s ils  n’ont  point  d'enfans  ou 
descendans.toul  ce  dont  ils  pourraient  disposer 
en  faveur  d’un  étranger,  et  en  outre  l’usufruit  de 
la  totalité  de  la  portion  dont  ta  loi  prohibe  la  dis- 
position au  préjudice  de  l’héritier  art.  1094 
Que  de  cet  ensemble  il  résulte  évidemment  que 
le  législateur  a voulu  protéger,  soit  par  la  sur- 
veillance dont  il  les  a entourés  au  moment  de 
lenr  contrat  de  mariage  , soit  par  la  limite  assi- 
gnée à la  quotité  de  biens  don'  ils  peuvent  dis- 
poser, les  époux  mtneurs  contre  l’inexpérience 
de  leur  âge  et  la  séduction  dont  ils  pourraient 
facilement  être  victimes;  — Et  attendu  que  . tel 
étant  l’objet  incontestable  d''s  précautions  et  des 
restrictions  iinuotéei  par  le  législateur  aux  éponx 
mineurs,  prétendre  que  cc  même  lég  slateur  a. 
par  l’art.  1094  du  Code  civ.,  attribue  dès  l’âge 
de  seize  an*  aux  époux  mineurs  ( dont  cet  article 
ne  parle  pas  , autant  de  droit  qu’aux  époux  ma- 
jeurs, ce  sérail  méconnaître  également  le  texte  de 
la  loi  et  son  esprit  ; — Attendu  enfin  que  de  ce 
qui  précède  dérive  la  conséquence  que  Suzanne 
Dulheil,  femme  Clêux,  qui  a testé  et  est  décédée 


(t)T.  sur  ce  point , Nîmes,  t3  juin  1810,  et  la 
note. 

(2)  V.  Cas*.  24  déc.  1822;  6 «oùl  I8î7  et  les 
notes. 
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en  minorité . n’a  pu  donner  à Jean  Claux  , son 
épntix . que  la  moitié  de  sa  succession:  — Met 
l’appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; émondant , 
reformant  et  faisant  ce  que  li  s premiers  juge* 
auraient  dit  faire,  réduit  la  disposition  univer- 
selle ilont  s’agit,  faite  par  le  testament  du  8 juill. 
18t8,  à la  moitié  en  pleine  propriété  de  la  suc- 
cession de  la  testatrice,  etc. 

Du  15  janv.  1822.  — Cour  roy.  de  Limoges. 
— Prés.,  M.  deGaujal,  p.  p.— Concl.,  M.  Guilli- 
bert,  nv.-gén.— PL  MM  Dulac  et  Dumont. 

JUGEMENT  PAR  DÉ  F A UT. -Opposition.— 
Requête. 

L’opposition  à un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué 
peut  être  formée  directement  par  requête 
signifiée  avec  constitution  d'avoué;  il  n’est 
pas  nécessaire  quelle  soit  précédée  d'une  op- 
position extrajudiciaire.  <Cod.  proc.,  102.)  (l) 
(Garreau— C.  Martin.) 

Du  15  janv.  1822.— Cour  roy.  de  Poitiers. 


I"  DONATION  ENTRE-VIFS.  -Caractère. 
2°  Cession.  — Donai  aire.  - Garantie. 
l°/,e  don  d'une  somme  d'argent  à prendre  sur 
les  biens  du  donateur  apres  son  accès,  consti- 
tue, non  pas  une  donation  entre-vifs , mnii 
bien  une  donation  à cause  de  mort  ;2ï.— En 
conséquence,  le  cessionnaire  de  l’émolument 
de  cette  donation  ne  pourrait  se  considérer 
comme  suisi  par  le  transport  qui  lui  en  se- 
rait fait  et  par  la  signification  de  cc  trans- 
port au  donateur. 

2%e  donataire  qui  cède  les  droits  résultants 
d'une  donation  à lui  faite,  doit  garantir 
l'existence  de  la  créawe  au  moment  de  la 
cession,  alors  même  qu’il  a stipulé  la  non- 
garantie  (3). 

(Achard— C.  Biscarat  ) — arrêt. 

LA  COUR;  Attendu  que  la  femme  Achard,  née 
Buisson,  n’était  pas  saisie  irrévocablement  du  don 
de  la  somme  de  3,000  fr.  dont  elle  et  son  mari 
firent  la  cession  a Jean  Risrarot  le  4 fév.  1813; 
que  ce  don  qui  n’était  qu’éventuel,  uour  et  en 
fateur  de  ia  femme  Achard,  pouvait  nevenir  illu- 
soire pour  celte  dernière,  comme  il  l’est  en  cfTet 
devenu  par  son  prédécès  art  rieur  Audembron;  que 
ce  don  n’avait  pas  une  existence  réelle  et  telle 
que  la  femme  Achard  eut  la  propriété  de  la 
somme  rie  3,000  fr.  qui  en  était  l’objet,  telle  aussi 
ue  le  cessionnaire  pût  s’en  dire  saisi  par  follet 
u transport  qui  lui  en  était  fait,  et  de  sa  signi- 
fication au  sieur  Audembron;  — Que  ce  dernier 
pouvant  disposer  de  tous  ses  biens,  aurait  pu  par 
cette  disposition,  rendre  vain  et  sans  objet,  le  don 
qu’il  avait  fait  a la  femme  Achard  : d'où  il  suit 
que  la  chose  cédée  n'avait  pas,  au  temps  du  trans- 
port. une  existence  certaine  et  assurée  j — Et  at- 
tendu que  tout  cédant  est  garant  de  l’existence  et 
de  la  vérité  de  l’objet  qu'il  a cédé  au  moment  de 
la  cession  qui  en  est  faite,  aux  termes  des  art. 
1C28  et  1689  du  Code  civ.,  inrme  au  cas  de  sti- 
pulation de  non-garantie,  et  que  cette  obligation 
rlu  cédant  est  de  l'essence  de  toute  cession  ou  su- 
brogation: Met  les  appels  principal  et  incident 

des  parties  au  néant;— Ordonne,  etc. 

Du  15  janv.  1822.— Cour  roy.de  Riom  — 1"  ch. 
— Prés.,  M.  Thévenin.  — Conrl.,  M.  Archon- 
Despérouses.  i"  av.  gen.  — PI.,  MM.  Chnlus 
et  Bernet  Rollande. 


(3)  Y.  sur  la  garantie  des  cessions  de  créance  , 
Paris,  27  août  t8l6.Ca>$.  3 juill.  1827  et  les  di- 
vers autres  arrêts  indiqué»  dans  nos  Tables  tr\~ 
«un.  et  décent».,  v°  Cession,  § 3. 


Digitized  by  Google 


120  { K»  janv.  i«22.  ) Cours  royales  i 

PRESCRIPTION.— Fruits.— Bonne  fol 
Ladisposition  de  l'art.  2271 , d'après  laquelle  les 
loyers  s-  prescrivent  pur  cinq  ans,  n'est  pas 
applicab  e à relui  qui  u joui  indûment  avec 
connaissance  de  cause , de  la  chose  d'autrui. 
Il  y a .ieu  dans  ce  eus,  d’appliquer  rail.  549 
d'après  lequel  le  possesseur  qui  n’est  pas  de 
bonne  foi  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec 
la  chose, au  proprietaire  qui  la  revendique (I  >. 
(Boisse  — C.  commune  de  Treignac.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  halle  et  la  salle 
d'audience  du  Juge  de  paix  n’om  jamais  été  don- 
nées à loyer  depuis  que  la  partie  de  Mousnicr  a 
cessé  d'en  jonir,  qu'on  ne  saurait  donc  appliquer  à 
leur  produit  Pari.  2277  du  Code  civ..  qui  porte 
que  « les  arrerag  s des  loyers  se  prescrivent  par 
cinq  ans  ; * — Attendu  au  contraire  que  la  com- 
mune ne  possédait  pas  la  halle  et  ta  salle  d'au- 
dience de  bonne  roi.puisqu'etle  ne  possédait  pas 
en  vertu  d’un  titre  translatif  de  propriété  dont 
elle  ignorait  les  vices;  qu'il  résulte  au  contraire 
des  renseignomens  distant  dans  ses  archives, 
qu'elle  avait  reconnu  que  la  propriété  de  ces  ob- 
jets appartenait  a la  partie  de  Mousoier;  qu’il  y 
a par  conséquent  lieu  de  faire  l’application  de 
l’art.  549,,  qui  porte.  : * Quand  le  possesseur 
n’est  pas  de  bonne  foi,  il  est  tenu  de  renfïre  les 
produits  avec  la  chose  nu  propriétaire  qui  la  re- 
vendique; • qu'il  suit  de  la  que  l’entier  produit 
de  la  halle  et  de  la  salle  d’audiciice,  durant  le 
temps  de  l’induc  jouissance  de  la  commune,  est 
dû  a la  partie  de  Mousnicr,  auf  le  coût  des  ré- 
parations qui  ont  été  nécessitées  par  l’état  des 
lieux  ; — Emondant,  réformant  quant  à ce,  — 
Condamne  le  maire  de  Treignac,  en  la  qualité 
qu'il  agit,  au  paiement  envers  le  sieur  Unisse  du 

firoduit  de  lu  halle  et  de  la  salle  d’audience  de 
a justice  de  paix  de  Treignac,  depuis  l'anuce 
1791,  sans  interruplion,  etc. 

Du  16  janv.  1822.  Cour  roy.  de  Limoges. 
— Près.,  M.  de  Gaujal,  p.  p.  — Concl.,  ftf.  Ti- 
xler,  cons.  aud.  f.  f.  d\iv.  gén.  — Pi.,  MM. 
Mousnicr  cl  Dulac. 

AVOUÉ.  — Remise  de  rifecE*. 

Du  IG  janv.  1822  («If.  Duban.)  — Cour  roy. 
d'Amiens.  — V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la 
Cour  de  cassation,  du  30  avril  1823,  rendu  sur 
le  pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


ACTE  ADMINISTRATIF.  — Interpréta- 
tion. — Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. 

Lorsque  le  règlement  de  l'indemnité  réclamée 
de  l’Etat  par  un  particulier , devant  les  tri- 
bunaux, à raison  de  la  depossession  d’un 
établissement  de  chanté  par  lut  jondé,  exige 
^interprétation  préalable  de  l'acte  de  dépas- 
session.  et  d'autres  actes  administratifs,  les 
tribunaux  ne  peuvent,  avant  que  cette  tntei - 
pretalion  ait  eu  lieu , statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  (2) 

( Ducbaylla  — C.  hospices  de  Paris.  ) 

Les  sieurs  doux  et  Duchjylla  avaient  fondé, 


(1)  Sur  l’origine,  la  nature  et  l'objet  de  la  près 
enplioo  de  cinq  ans  appliquée  aux  loyers  des  mai 
»on»,  *o). Troplung,  delà  Pretenpt.,  t.  2,  ii°  lUl>5. 

(1)  Cette  decision  n'est  qu  une  application  évi- 
dente du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire , pose  par  les  lois  >ie» 
16-24  août  1790,  et  16  fructidor  ou  3.  Mais  l'af- 
faire présentait  celle  circonstance  remarquable,  d'un 
particulier  dépouillé  sans  antre  ioruulile  qu'un  de- 
cret impérial,  non -seulement  de  l'administrai'on 
<1  un  établissement  qu'il  avait  créé  (ce  qu'autorisait 
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eu  l'on  9,  à Chaillot.  un  etabli«sement  desliné  à 
recevoir  les  vieillards , moyennant  une  indem- 
nité que  ceux-ci  devaient  verser  à l^ur  entrée. 
Suivant  le*  statut»,  les  fondateur»  «'étaient  obli- 
gés a entretenir  le»  vieillards  pendant  leur  vie. 
a gérer  et  placer  les  fonds  de  l'établissement,  et 
ne  s’étaient  réservés  qu’une  retenue  de  5 p.  100 
et  un  traitement  comme  directeurs.  L'établisse- 
ment se  remplit  bientôt  de  pensionnaires  ; mais 
le»  fondateurs  ne  satisfirent  pas  a leurs  obliga- 
tions. En  1807,  le  gouvernement,  s’appuyant  »ur 
relie  inexécution,  qui  compromettait  l'existence 
de  deux  cent  orne  vieillards,  et  sur  le  décret  ré- 
glementaire du  17  janvier  1806,  qui  l’autorisait 
a régulariser  et  à surveiller  les  éiablissemens  de 
cbarilé  diriges  par  des  sociétés  libres,  ordonna 
que  les  sieurs  Gloux  et  Ducbayllu  cesseraient 
leur  gestion,  qu'ils  rendraient  compte  à des  com- 
missaires nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  que  leur  gestion  serait  confiée  à l'administra- 
tion des  hospices  de  Paris  — Un  autre  décret, 
du  21  février  1808,  régla  le  mode  d'après  lequel 
les  comptes  seraient  rendus . et  ordonna  aue  le 
reliquat  à la  charge  des  sieurs  Gloux  cl  Duchay  lia 
serait  compensé  avec  la  valeur,  1°  de  l’immeuble 
où  se  trouvait  rétablissement,  et  2°  du  mubiiier. 
— Enfin,  le  8 février  1815,  intervint  une  ordon- 
nance royale  par  laquelle  la  liste  civile  et  les 
hospices,  qui  avaient  fait  des  avances  considéra- 
bles pour  soutenir  l’élabli  semenl,  furent  auto- 
rises à poursuivre  le  sieur  Duchaylla  devant  les 
tribunaux,  en  restitution  des  sommes  qu’il  avait 
reçues  des  vieillards  admis.  Postérieurement,  le 
sieur  Duchaylla  a cru  devuir  actionner  le  préfet, 
comme  représentant  l'Etat , eu  puiement  d'une 
somme  de  882,&8:t  fr.  34  c.,  pour  la  valeur  des 
immeubles  et  meubles  dépendant  de  l'établisse- 
ment ; il  avait  même  obtenu  un  jugement  par 
défaut,  lorsque  le  préfet  a élevé  le  conflit. 

Louis,  etc.,  — Considérant  que,  par  ses  con- 
clusions prises  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  1a  Seine,  le  sieur  Duchaylla  prétend 
u’il  a élé  dépossédé , en  exécution  du  décret 
u 10  novembre  1807  , de  l’établissement  de 
Sainte  Perinne  de  Chaillot,  et  réclame  en  consé- 
quence une  indemnité,  tant  pour  la  valeur  de  cet 
immeuble  que  pour  celle  des  meubles  el  loyers 
et  autres  perles  par  lui  (ailes  ; — Considérant 
que  ces  diverses  prétentions  donnent  lieu  a l'in- 
terprétation préalable  du  décret  du  10  nov. 
1807,  cl  de  notre  ordonti.  du  8 février  1815,  et 
que  celte  interprétation  est  du  ressort  de  l'auto- 
rité administrative  ; 

Art.  1**.  «L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
de  la  Seine,  le  31  juillet  1818,  est  confirmé.  Le 
jugement  rcudu  par  défaut,  le  8 janvier  1818, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
est  considéré  comme  non  avenu.  — 2 L’instance 
sera  suivie,  devant  nous,  eu  notre  conseil  d’Etat, 
tact  par  le  sieur  Duchaylla  , que  par  le  préfet  de 
la  Seine,  dans  l’intérêt  de  rétablissement  deSain- 
te-Périnne  de  Chaillot.  des  hospices  de  Paris  el 
de  l’ancienne  liste  civile. 

Du  lü  janv.  1822.  — Ordoun.  eu  cous,  d Etat. 


le  décret  réglementaire  du  !7  janv.  1806),  mai»  en 
tune  de  l’unmeuble  dans  lequel  il  avau  organisé 
cet  établissement , et  d'un  materiel  considérable , 
sous  la  seule  réserve  d’un  compte  de  clerc  à maî- 
tre, à Taire  avec  l'administration  ! L'intérêt  de  l'hu- 
manité et  de  la  morale  publique  légitimait  jusqu’à 
un  certain  point,  il  faut  le  reconnaître,  l'interven- 
tion du  gouvernement  dans  celle  allai re  ; mais 
lien  ne  saurait,  ce  nous  semble,  justifier  la  violence 
qui  l’.«  accompagnée,  et  cet  oubli  de  toutes  les  for- 
me» légales. 
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CONS  Kl  L DE  PRÉFECTURE.— A rkété  par 

DÉFAUT.  — Or  POSITION. 

Une  partie  n'est  plus  recevable  a former  oppo- 
sition à yarrêté  par  défaut  d’un  conseil  de 
préfecture  qui  lui  a été  signifié,  et  qui  a reçu 
exccutvm  depuis  plus  de  trois  mois  fi). 

( Bevere  C.  Ville  de  Paris.) 

Du  16  janv.  182*2.  - Ordonn.  eh  cous.  d’État. 

— Eapp SI.  de  Cormeniu. — Pl.t  M.  Costc. 


1*  CONFLIT.  — Chose  jugée.  — Emigres.  — 

. Compte. 

2°  Émigre. —Hérédité.  —Compétence. 
l°£e  conflit  ne  peut  être  élevé  sur  un  jugement 
• qui  ordonne  un  compte  entre  l'Etat  et  les  re- 
présentant d’un  émigré,  lorsque  ce  jugement 
n’a  fait  que  reproduire  les  dispositions  d'un 
jugement  anterieur,  passé  en  force  de  chose 
jugée  (2). 

VLes  tribunaux  sont  compétent  pour  statuer 
sur  les  questions  d’hérédité  élevées  entre  l’Etat 
et  les  émigrés,  sauf  à s'abstenir  de  toucher 
aux  actes  administratifs  qui  ont  pu  interve- 
nir dans  la  contestation  (3). 

(Senrenleau— C.  Préfet  de  la  Vendée). 
Louis,  etc.,  — Considérant  que  le  jugement 
du  13  fructidor  an  7,  rendu  contradictoirement 
avec  le  domaine  et  acquiescé  par  lui.  Ta  con- 
damné a payer,  au  QU  naturel  du  sieur  Servan- 
teau , une  pension  viagère,  pour  lui  tenir  lieu 
de  sa  portion  d’hérédité  dans  la  succession  im- 
mobilière dudit  sieur  Serventeau  ; — Qu'un  se- 
cond jogcmeul , du  7 lloréal  an  13,  également 
acquiescé  par  le  domaine . a rccordé  au  sieur 
Serventeau  !iU  une  provision  alimentaire  sur  les 
revenus  de»  biens  de  la  succession  de  son  père:  — [ 
Qu’en  exécution  de  ce  jugement . un  troisième 
jugement,  du  14  mars  1807,  a ordonne  que  les 
héritiers  du  sieur  Serventeau  fourniraient  un 
élut,  appuyé  des  charge  de  la  sucession  dont 
. Il  s'agit,  h I effet  de  régler  la  quotité  de  la  pen- 
sion viagère  duc  au  sieur  Serventeau  fil»;  — 
Considérant  que  ce  troisième  jugement,  du  14 
mars  1807,  est  passé  aujourd’hui  en  force  de 
chose  jugée , et  «pic  les  jugemeu»  des  ‘21  de-  ! 
cembre  1817  et  28  avril  1818,  sur  lesquels  le  j 
conflit  est  élevé,  n’ont  fait  que  reproduire  scs  I 
dispositions;  Considérant  qu’il  n'a  point  été  1 
élevé  de  conflit  contre  les  jugemen»  des  l:t  fruc-  j 
tidor  an  7,  7 floréal  an  13  et  14  mars  1307,  qui,  | 
d’ailleurs,  ont  été  compctcmmcnl  rendus,  puis- 
qu  ils  se  sont  bornes  h prononcer  sur  des  ques- 
tions d’hérédité , sans  toucher  aux  aeles  admi- 
nistratifs intervenus  dans  la  contestation  ; qu’il  i 


(1)  Le  la  >»l  évident  lur»que  l'exécution  edi  do  I 
nature  a emporter  acquiescement.  Mais,  dit  à cei  : 
égard,  M.  Serrigny,  Compétence  et  procédur v ad- 
mmisi.,  ton».  2,  ir  .*30  : « Il  faut  distinguai,  cuire 
l’exécuUon  volontaire  ou  forcée.  La  première,  sup- 
posant la  volonté  d a<  quie»cer  à l’arrête  rendu,  em- 
porte renonciation  aux  voies  d'opposition  et  d ap- 
pel ; car  ou  consent  non-seulement  par  une  décla- 
ration expresse  de  volonté,  mais  aussi  par  des  faits 
qui  manifestent  claireiueul  celle  volonté.  La  se- 
conde. ne  suffit  pas  seule  pour  induire  la  renoncia- 
tion à l'appel  : elle  terme  bien  la  voie  d'opposition, 
mais  elle  fait  naître  le  point  de  départ  du  recours 
au  conseil  d'Elat;  et  il  faut  joindre  5 celte  exécu- 
tion forcée  le  silence  de  la  pallie  condamnée  pen- 
dant trois  mois,  pour  former  la  présomption  legale 
d'acquiescement  à l’arrête  par  défaut  ( Jrg . des  | 
art.  158,  159  et  443  du  Code  de  proc.'.u 

*2)  F.  sur  ce  point,  rordonnuuce  du  4 août  1810  i 
(aff.  Audran),  et  on»  observations. 


suit  de  là  que  le  conflit  a été  mal  et  tardivement 
élevé; 

Art.  1".  L’arièlé  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  departement  de  la  Vendée,  le  27  avril  1819, 
est  annulé. 

Du  16  jénv.  1822.  — Ordon.  en  cons.  d’E- 
tat.— Happ.,  M.  de  Cormenin. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — Arrêtes.  — 
Nombre  de  juges. 

Est  nul  l’arreté  du  conseil  de  préfecture  qui 
n esi  signé  que  par  deux  conseillers.  (Arrêté 
du  19  fruct.  an  9.)  (4) 

(Commune  de  Caupèrc-C.  Joret.) 

Louis , etc. , — Considérant  que  l’arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  n’étant  signé  que.de  deux 
membres  seulement,  a élé  pris  en  contravention 
à l’arrêté  du  gouvernement,  du  19  fructidor  an  9, 
qui  exige  la  présence  de  trois  membres  au 
moins; 

Art.  |«»,  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Gers,  du  22  mars  1820,  est  con- 
cousidéré  camme  nul  et  non  avenu,  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil 
de  préfecture,  pour  y être  statué  conformément 
à la  loi. 

Du  16  janv.  1822.— Ordon.  en  cons.  d'Etat.— 
Happ.,  M.  Brière.— PL,  M.  Lavaux. 

1° CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.—  Motifs. 

2°  P a i ente.  -Commissaires-priseurs. 

VL’ arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  est  suffi- 
samment motivé, , lorsqu  il  se  référé  à l’avis 
du  xous-prefet , dans  lequel  se  trouve  rap- 
pelée, à l'appui  de  i opinion  adoptée,  la  lé- 
gislation existante  (5). 

2 "Les  commissaires  priseurs  des  département 
sont,  comme  les  commissaires-priseurs  de 
Paris,  soumis  à la  patente.  (L.  des  1*'  brum. 
an  8.  27  vent,  an  9.  28  avril  et  25  mars  1817  ; 
Ordonn,  du  26  juin  1816  ; Avis  du  cons.  d’Etat 
du  A niv.  an  12.) 

(Boivin.) 

Louis,  etc.,  — Vu  les  lois  des  1**  brumaire 
an  8.  27  ventôse  au  9,  28  avril  et  25  mars  1817;-— 
Vu  pareillement  noire  ordonnance  du  26  juin 
1816;  -Considérant,  quanta  la  forme,  que  I ar- 
rête du  conseil  de  préfecture  dont  il  s’agi  L est 
suffisamment  motive,  puisqu'il  se  réfère  a l’avis 
du  sous-préfet,  lequel  cite,  à l'appui  Je  son  opi- 
nion, la  législation  existante; 

Considérant,  au  rond,  que  l’avis  du  conseil 
d'élat,  du  2 nivôse  an  12,  approuvé  le  4 du  même 
mois,  a formellement  décidé  t|ii’il  n’y  avait  pas 
lieu  d affranchir  du  droit  de  patente  Icscomuils- 


(3)  Principe  constant.  V.  Coriueniu,  Droit  ad- 
minitt.  (b*  éd.),  v”  Emigré,  § 8. 

^4  V.  coof.,  derrel  fin  ‘22  janv.  1808  (aff.  Tru- 
gnirr);  ordonn.  do  22  fév.  I H2 1 (a fl’.  Luctguej.— 
Toutefois,  voy.  au*»i  une  oniomi.  du  16  fov.  1325 
(aff.  t'idaud),  de  laquelle  il  résulte  qu’il  suffirait 
que  l'arrêté  lût  signé  par  le  préfet  comme  prési- 
dent. MM.  Cormenin,  Droit  a<lm.,  5e  éd.,  v*  Con- 
seil de  préfecture.  § 2,  et  Serrigny , Cumpét.  et  proc . 
adm  , lom.  2 , u"  917,  oui  adopté  cette  dernier* 
décision. 

(5)  On  décide  dans  un  sens  analogue  en  matière 
civile,  que  les  arrêt»  des  Cours  royales  sont  suffi- 
samment motivés  lorsqu'ils  se  référeul  aux  juge- 
méns  de  première  instance.  V.  Cas».  18  oct.  1814, 
et  la  note.  V.  du  reste , sur  ia  nécessité  pour  les 
conseil»  de  préfecture  démotiver  leurs  arrêtés,  or- 
donnance de»  12  fév.  1618  i aff.  Fouguêt)  , et  la 
noie;  fSjtnll.  1334  (aff.  Üeiiunag),  2t  déc.  1837 
(tlï  Cou  Ion). 
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Mlres-priscuro  de  departement  de  la  Seine;  — 
Considérant  que  des  comniissglrof-pri-curs  ont 
été  établis  dons  les  département,  en  vertu  de  la 
loi  du  26  juin  suivant,  qui  le»  assimile  aux  rom- 
mbsaires-priseurs  établis  a Paris  par  la  loi  du  *27 
nivôse  an  9,  et  que  dès  Ion,  la  décision  préci- 
ée  leur  est  applicable  ; 

Art.  Ipf.  La  requête  du  sieur  Boivin  est  re- 
jetée, et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Charente,  du  17  avril  1810, 
est  confirmé. 

Du  16  janv.  1822  — Ordon.  en  cnns.  d'état.  — 
J fripp.,  Âi.  de  Crouseilhes.  — PL,  M.  Petit  de 
(latines. 


DIGUES. — Autorisation.  — Démolition.  — 
Sursis. 

Aucune  digue  à la  mer  ne  peut  être  eonstr vite, 
même  par  les  particuliers  sur  leurs  proprié- 
tés, sans  que  la  nécessite  en  ait  été  préalable- 
ment constatée  juir  le  gouvernement.  (L.  du 
16  sept.  1807,  art.  33.) 

Par  suite , le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  ordonner  la  dimolition  d'une  digue 
cnnstruitë  par  un  particulier  sur  son  terrain , 
sans  autorisation  M 1 

Toutefois , la  démolition  peut  être  provisoire- 
ment restreinte  aux  seuls  points  susceptibles 
de  gêner  la  navigation. 

{Des»  amps  C.  Ponts-el-chau«sces.) 

Lot  is,  etc  ; — Vu  la  loi  du  29  flor.  on  10  , sur 
les  contraventions  en  matière  de  ff rende  voirie, 
et  la  lot  du  16  sept  1800  , sur  les  desséehemrns. 
—Considérant,  sur  la  compétence,  qu'aux  termes 
de  l'art.  33  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  la  néces- 
sité de  toutes  les  constructions  de  digues  à la 
mer  doit  être  constatée  par  le  gouvernement , et 
que  le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  la  dé- 
molition d'une  digue  construite  sans  autorisa- 
tion , n'a  pas  excède  les  bornes  de  sa  compé- 
tence ; 

4 ousidérant.  au  fond,  que,  dans  l'étal  actuel 
de  la  cii use,  la  propriété  du  terrain  indiqué  n'est 
pas  contestée  au  sieur  Descamps;  mais  qu’il  est 
reconnu  par  le  propriétaire  que  la  digue  a été 
construite  par  lui . sans  en  avoir  obtenu  l'autorl- 


(t)  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  est 
ici  doublement  inulivce, d'abord  paie»  qu  il  s'agit  de 
« ho*e*  dépendant  du  dt.maim-  public  dont  le  conseil 
de  préfecture  e»l  eu  quelpu  sorte  le  gardien,  et  en- 
suite jurer  que  la  contravention  à la  prohibition  por- 
ter par  la  loi  de  1807.  peut  être  coiuiucree  comme 
un  délit  de  grande  voirie.  La  sot. 'lion  ci-dessus 
pourrait  en  outre  s'appuyer  sur  le  décrit  du  lUijnv. 
1812,  aux  termes  du»|tiel  les  conseils  de  préfecture 
sont  comprima  pour  connaître  «ir»  contestation* 
relatives  aux  travaux  maritime».  I a cet  egard  , 
Proudhon  Domaine  publie,  t.  3,  n**  S19;  Serugnjr, 
Camp  t.  et  proc.  a utn.  t.  2,  h°  643. 

(2)  C’eat  là  un  point  sur  lequel  la  jurisprudence 
du  cooscil  d'Et-it  a varie,  suivant  le»  difl'érenu*  es* 
père;»  sur  lesquelles  il  a éto  ; ppelr  à se  prononcer, 
et  selon  que  l»  < faits  lui  ont  paru  soit  seul* ment 
nuisibles  n la  pèche  .soit  plus  pat  tirnii-  renient  de  na- 
ture iporlet  obstacle  à la  navigation.  I'.  dans  le  sens 
de  la  solution  ci-dessus,  ordonn.  du  11  janv.  t«26 
(ait.  Girarcim)-,  en  sms . outraire,  ordonn.  des  4 fév. 
et  I nov.  1824  (aff  Bruard,  et  alY.  Faucher ).  ('ette 
divergence  qui  semblerait  accuser  line  absence  de 
principes,  s'explique  du  reste  sous  le  double  point 
de  vue  sous  lequel  les  dépôts  de  chanvre  dans  le» 
rivières  et  cours  d'eau  ont  été  longtemps  cuv  i-agés 
par  notre  législation.  Le  rouissage  dans  les  rivières 
navigables  était  prohibé  par  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777,  art.  4,  comme  étant  un  obstacle  h la 
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«ation  préalable,  et  qti'ain<i  le  conseil  de  préfec- 
ture a lait  une  juste  application  des  luis  de  la 
matière; 

Considérant  snr  le  sursis,  qu’il  résulte  des  piè- 
ces produites uue,  dans  l'intérêt  de  ia  navigation, 
il  est  urgent  ae  rétablir  l'ancien  état  des  lieux 
dans  la  largeur  de  In  passe  navigable;  mais  que 
les  mêmes  motifs  ne  semblent  pas  exister  à l'égard 
du  surplus  de  la  digu«*  ; 

Art.  !••.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Somme  , des  21  juin  et  23 
déc.  1819,  sont  confirmés.  Néanmoins,  il  est  sur- 
sis a la  suppression  de  la  portion  de  digue  nop 
comprise  dans  la  largeur  de  la  crique  de  Hault 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  , par  l'administra- 
tion, sur  la  totalité  de  l'entreprise  projetée  par 
le  sieur  Descamps. 

Du  16  janv.  1822.  — Ordonn.  en  cous.  d'EL— 
Rapp.,  H.  Tarbé.— PL,  M.Girardin. 

RIVIERES  NAVIGABLES.  - Chanvre 

< UK  POT  UK). 

Lu  dépôts  de  chancre  faits  par  un  particulier 
dans  une  rivière  nan gable,  ne  constituent 
pas  une  contravention  de  grande  voirie,  de 
ta  compétence  des  conseils  de  préfecture,  mais 
un  délit  de  pêche,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. {Ordonn.  de  1669,  lit-  27,  art  42  ) (2) 
^Bonnerue  et  consorts.) 

Lotis,  etc.;  — Vu  l’arrêté  de  conflit  pris  le  15 
nov.  1821,  parle  préfet  du  département  de  Saône- 
et-Loire  dans  une  contestation  existante,  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Mâcon, 
entre  l'administration  des  eaux  et  forêts,  d’une 
part,  et  les  sieurs  Bonnerue  et  consorts,  d'antre 
pari,  au  sujet  du  dépôt  de  plusieurs  paquets  de 
chanvre  fait  par  eux  dans  la  rivière  de  Saône;  — 
Vu  les  procès-verbaux  dressés,  à cette  occasion, 
par  des  agens  de  l'administration  forestière;  — 
Vu  le  jugement  du  6 oct.  1821,  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire proposé  par  les  sieurs  Bonnerue  et 
consorts;— Vu  le  jugement  du  20  ort.  1821,  qui 
condamne  les  sieurs  Bonnerue  et  consorts  à l'a- 
mende de  6 fr.  et  aux  frais,  conformément  à 
l'art.  42.  lit.  7 de  l'ordonnance  de  1669  : 
Considérant  qu'il  ne  s’agit  pas , dans  l'espèce, 


navigation,  et  puni  de  500  livres  d'amende;  il  était 
défendu  dan*  le*  cour»  d'eau  en  général , comme 
cause  de  mortalité  du  poisson,  par  un  grand  nom- 
bre d'arrêt»  du  conseil, qui  le  répudient  délit  de  pè- 
che arrêts  des  4 avril  » l 27 juin  1702,  1 1 déc.  1719, 
6 août  1735,  28  déc.  1756). — Conldru  émeut  à ce* 
anciens  arrêts,  l'art.  30  du  projet  de  la  loi  du  15  **nl 
1829  sur  la  pèche  fluviale,  contenait  une  défense 
expresse  défaire  rouir  le  lin  dan*  le*  eaux  couran- 
te*; mais  cet  article  rejeté  pari»  Chambre  des 
Pair»,  n'a  point  passé  dans  In  loi,  et  l’on  en  a in- 
duit généralement  que  le*  dispositions  que  nonsve- 
nons  de  rappeler  se  trouveraient  ainsi  implicitement 
abrogée.»  Il  en  résulte  que  la  decision  que  nous  re- 
cueillons ici  n'aorait  plus  aujourd'hui  aucun  point 
d'appui  légal,  tandis  qu'un  contraire  l’arrêt  du  2i  juin 
1777.  qui  considérait  le  rouissage  seulement  comme 
un  obstacle  à lu  navigation,  n'ay»nl  été  abrogé  ni 
explicitement  ni  implicitement  pur  aucune  loi,  sub- 
side dans  toute  sa  force.  Par  suite,  il  faut  admettre 
que  les  dépôts  «le  chanvre  dans  les  rivières  naviga- 
bles ou  flottables,  ne  peuvent  plus  être  considérés 
aujourd'hui  que  comme  de*  conlrsvenlions  de 
grande  voirie  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture. I*.  au  surplus  sur  ce  point  et  dans  le  même 
sens  . Garnier,  Régime  des  eaux,  loin.  2,  p.  189; 
Daviel  , Court  rf* eau  , lom.  I , n°  326;  Serrigny, 
Compét.  et  proc.  adm.,  t.  2,  n®  645. 
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d'un  délit  de  grande  voirie,  constaté  par  un  agent 
de  la  navigation,  dans  l’un  des  cas  prévus  par  la 
loi  du  29  flor.  an  10  ; mais  d'un  deiil  de  pèche, 
constaté  par  un  agent  de  l'administraliou  des 
eaux  et  forêts,  prévu  par  l'art.  42,  tit.  27  de  l'or- 
donnance de  1669,  et  qui  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ; 

Art.  l*r.  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  Saône-et-Loire,  le  15  iiuv. 
1821.  est  annulé. 

Du  16janv.  18*22.  — Ordonn.  en  cous.  d'Etat. 
— Rapp .,  M.  de  Cormcnin. 

Xota  Du  même  jour,  décision  identique  (afT. 
Royer.) 


DOMAINES  NATIONAUX.  - Identité.  — 
Compétence. 

Un  conseil  de  préfecture  n’est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  des 
oois  et  landes  revendiqués  comme  faisant 
partie  d'une  vente  nationale,  soûl  ou  non  les 
mêmes  que  ceux  compris  dans  les  procès-ver- 
baux tT estimation  d'adjudication  ; c'est  là 
une  question  d'identité  qui  ne  peut  être  réso- 
lue que  par  l'application  des  titres  anciens  ou 
par  des  enquêtes  et  autres  moyens  de  droit 
civil.  Le  conseil  de  préfecture  doit  dés  Jurs 
se  bixner  a reconnaître  le  fait  de  la  vente 
constant , et  renvoyer,  quanta  l' identité,  les 
parties  devant  les  tribunaux  (i). 

(Labarge.  — Savignac.) 

DulGjanv.  1822.  — Ordon.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  de  Cormenin.  — Pl.}  M.  Guibout 

DOMAINE  DE  L’ÉTAT.  — Vente.  — Dé- 
chéance. 

La  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  15  flor. 
an  10  et  par  l'ordonn.  royale  du  7 oct.  1814 
contre  l'adjudicataire  de  biens  de  l’Etui,  en 
retord  de  payer  son  prix,  n’est  établie  qu'en 
faveur  de  l'Etat , et  ne  préjudicié  pas  a son 
droit  de  maintenir  les  clauses  de  l’adjudica- 
tion s'il  le  juge  convenable, 
il  en  est  ainsi , alors  surtout  que  cette  faculté 
a été  réserves  à l’Etal  par  une  clause  du 
contrat  de  vente. 

(Tébaut  — C.  Domaines.) 

Lotis,  etc.;  — Vu  les  lois  des  15  et  16  flor.  an 
10,  qui  déterminent  un  nouveau  mode  pour  ta 
vente  des  biens  ruraui  appartenant  h l'Etat,  et 
notre  ordonnance  du  7 oct.  1814:— Considérant 
que  la  déchéance  prononcée  par  les  lois  de  la  ma- 
tière e>t  une  garantie  donnée  a l'Etat  contre  l'ad- 
judicataire insolvable,  et  ne  préjudicie  pas  à son 
droit  de  maintenir,  à l'égard  de  ('adjudicataire 
solvable,  les  clauses  de  l'adjudication,  et  de  pour- 
suivre le  paiement  du  prix;  — Considérant  que 
la  disposition  en  vertu  de  laquelle  la  déchéance 
est  prononcée  de  plein  droit,  a pour  eflet  de  dis- 
penser l'administration  de  toute  procedure; 
u elle  ajoute  encore  à sa  garantie  et  ne  peut  lui 
ire  opposée  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  ces  règles  ont  été 
l'objet  d’une  clause  spéciale  au  cahier  des  char- 
ges , que  cette  clause  y a été  régulièrement  iusé- 


(1)  Principe  constant.  V.  dans  le  même  sens, 
ordonn.  du  20  janv.  1819  (afT.  5au;el  , et  la  noie. 

(2)  Cela  ne  fait  pas  difficulté.  JUai»  it  importe  de 
remarquer  que  la  solution  n'esl  applicable  qu’au 
cas  où  il  s’agit  de  contestation  entre  un  copailageuni, 
ou  un  prétendant  droit  au  partage  , et  la  commune 
elle-meme.  Dans  e cas  ou  il  s'agirait  d’une  contes- 
tation .entre  copartageans  au  sujet  d'usurpations 
commises  par  l'un  au  préjudice  d un  autre,  les  tri- 
bunaux seraient  seuls  compéteu»  : c'est  ce  qui  ré- 
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réc avant  la  vente  ; qu'ctle  se  trouve  dans  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  ; qu ainsi  le  sieur  Té- 
baud  n’esl.  sous  aucun  rapport,  fondé  à préten- 
dre qu’il  n’en  a pas  eu  connaissance  ; 

Art.  1»*.  Les  requêtes  du  sieur  Tébaut  sont  re- 
jetées. 

Du  16  janv.  1822  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
Rapp.,  M.  JaulTret.—  PI.,  MM  Huet  et  Huart- 
Duparc. 


COMMUNAUX.  — Partage.  — Compétence. 
Toute  contestation  à laquelle  peut  donner  lieu 
un  partage  de  biens  communaux  consommé 
ayant  la  toi  du  10  juin  1793,  en  vertu  d’ar- 
rêts de  l’ancien  conseil,  est  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture . Le  préfet  ne  peut , 
en  aucun  cas,  statuer  à cet  egard.  (L.  du  9 
vent,  an  12,  art.  6 ; décr.  du  Ar  jour  complém. 
au  13,  art  1".)  (*} 

(Démarqué  ) 

Louis,  etc.,  — Vu  l’art.  6 de  la  loi  du  9 vent, 
an  12,  sur  1rs  partages  des  biens  communaux,  ef- 
fectués en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  ledit 
article  portant  : « que  toute  contestation  relative 
à l'occupation  desdils  biens,  doit  être  jugée  par 
les  conseils  de  préfecture:  — Vu  aussi  l'art.  !" 
du  décret  du  4*  jour  complémentaire  an  13,  in- 
séré au  Bulletin  des  Lois,  qui  rend  cette  disposi- 
tion applicable  aux  contestations  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  les  partages  de  biens  commu- 
naux. opérés  avant  la  loi  du  10  juin  1793.  en  vertu 
d’arrêts  du  conseil:  — Cons  dérant  qu’il  s agit, 
dans  l’espèce,  d’une  contestation  de  ceü*’  nature, 
et  conséquemment  que  c’était  au  conseil  de  pré- 
fecture à prononcer  : 

Art.  l*r.  L’arrêté  pris  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Pas -de -Calai »,  le  17  janv.  1820,  est  an- 
nulé pour  cause  d'incompétence.  La  cause  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture dudit  département. 

DulGjanv.  1822.— Ordonn  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  JaulTret.  — PI.,  M.  Guichard  fils. 

CHEMIN  VICINAL.- -Matériaux  (paiement 
DE).-  CoMPElENCE. 

Les  contestations  relatives  au  paiement  des 
matériaux  employés  à la  réparation  d’un 
chemin  vicinal,  ne  sont  pus  de  la  compétence 
de  la  juridiction  administrative  (3). 

•Hongre— C.  Delaycn.) 

Louis,  rtc.;— Vu  les  lois  des  28piuv.  an  8 et  9 
vent,  nu  13  Considérant  qu’il  ne  s’agit,  dans 
l’espèce,  que  du  paiement  dos  matériaux  em- 
ployés à la  réparation  d'un  chemin  vicinal  , et 
que  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  ces  sortes  d’nlîaires  ne  sont . par  aucune  loi, 
nttribuéès  à l’autorité  administrative; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du  dé- 
partement de  l'Oise,  en  date  du  13  oct.  1821 , est 
annulé. 

Du  16  janv.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Elat. 

TRAVAUX  PUBLICS.  - Departement.  - 
Compétence.— Solidarité. 
L'entrepreneur  de  travaux  a la  charge  d’un 


suite  d'un  avis  du  conseil  d‘Eta(  du  18  juin  1809. 
V.  au  surplus  dans  ce  sens,  Strrigny,  Cmnpéi.  et 
proc.  adm .,  ton.  2,  n°  879.  Y.  aussi  comme  anal, 
dans  le  sms  de  la  solution  ci-dessus,  ordonn.  du 
itifév.  1816  afl.  Guinier). 

(3)  V.  dans  lu  même  sens,  ordonn.  des  28  juill. 
1820  (alT.  Bastier),  et  31  juill.  1822  (alf.  Ptnjole). 
—V.  toutefois  la  noie  qui  accompagne  la  première 
de  ce»  deux  dérisions. 
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départ imont. est  justiciable  du  conseil  de  pré- 
fecture à raison  de  Pexccution  de  son  mar- 
ché. surtout  lorsque  par  une  (les  clauses  de 
ce  marche,  il  s'est  soumis  à étne  jugé  admi- 
nistrativement (1 

Il  n'est  pus  recevable  à attaquer  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  qui  ont  reçu  exécution 
de  lu  part  de  son  associé  solidaire. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétent  pour  sta- 
tuer sur  le  recours  que  deux  entrepreneurs 
peuvent  avoir  respectivement  à exercer  l’un 
contre  l’autre , à raison  de  l'association  ou  de 
la  solidarité  qui  a existé  entre  eux  pour  l'exé- 
cution de  travaux  publics  (4). 

(Martin.) 

Louis,  etc.  Considérant,  sur  la  compétence, 

Su’il  s’agit  d'une  dépense  départementale,  et  que 
'ailleurs,  aux  termes  de  Part.  18  des  clauses  et 
conditions  générales . le  sieur  Martin  jeune  s’est 
soumis  à être  jugé  administrativement: 
Considérant  que.  le  18  août  1812,  les  sieurs 
Martin  frères  se  sont  rendus  adjudicataires  soli- 
daires de  la  construction  de  I aile  gauche  de  l’hû- 
tel  de  préfecture  de  Caen;  — Considérant  que  , 
par  leurs  soumissions  des  9 et  16  août  1817  , les 
frères  Martin,  en  consentant  à continuer  les  tra- 
vaux qui  leur  avaient  été  précédemment  adjugés, 
se  sont  référés  aux  conditions  mentionnées  en 
l’acte  d’adjudication  , et  qu’ils  n om  fait  aucunes 
réserves  relativement  a leur  solidarité  dans  l’en- 
treprise; — Considérant  que  les  arrêtés  attaques 
ont  reçu  leur  exécution  de  la  part  du  sieur  Mar- 
tin aîné,  associé  solidaire  qui  a terminé  scs  tra- 
vaux et  en  a reçu  le  prix;-  Considérant  que  l’ad- 
ministration n’élève  a cet  égard  aucune  réclama- 
tion , cl  qu'elle  est  maintenant  sans  intérêt  dans 
la  contestation  ; 

Considérant  que  si , à raison  de  leur  acte  d’as- 
sociation ou  de  la  solidarité  entre  eux,  les  frères 
Martin  croient  devoir  exercer  je-pcclivemcntdes 
recours  l'un  contre  l’autre , ces  débats  d’intérêt 
privé  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  cl 
que  les  arrêtes  du  conseil  de  préfecture  ne  pré- 
jugent rien  à cet  egard; 

Art.  1*».  Les  requêtes  du  sieur  Martin  jeune 
sont  rejetées.  — 2.  Les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture du  departement  du  Calvados  , des  21  et 
28  août  1819 . sont  confirmés. 

Du  IG  janv.  1822.  --  Ordnnn.  en  cons.  d’Etat. 
—Rapp.,  M.  Tarbé.—  PI.  M.  Jarre. 


BAIL  — Tacite  réconductio.v.  — Congé. 

La  loi  n’ indiquant  pas  l époque  à laquelle  le 
congé  doit  elre  signifié  pour  empêcher  la  ta- 
cite reconduction  de  s'opérer,  il  suffit  qu'il 
l’ait  etc  avant  l'expiration  du  terme  fixé  par 
le  bail  pour  sa  duree  et  avant  que  Ds  terres 
aient  été  ensemencées.  — Les  travaux  que  le 
fermier  effectue  pendant  la  dernière  année 
de  son  bail,  pour  disposer  les  terres  à rece- 
voir les  semences , ne  feraient  pas  obstacle  à 


(I)  La  compétence  des  conseils  de  préfecture 
pour  juger  1rs  contestations  relatives  aux  travaux 
qui  intéressent  les  département»,  est  uu  point  sur 
Lqiiei  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat,  celle  de 
la  Cour  de  cassation  et  la  doctrine  des  auteurs,  soûl 
entièrement  d’arcurd.  Y . Cass.  27  août  I *39  ( Vo- 
lume (£39);  Tarbé  de  N auxelairs  Dictionnaire 
des  travaux  publies,  v°  Travaux  publics  ; Setri- 

Î;oy,  Cumpét.  et  proc.  adm..  t.  !,  n°  662.  — Mats 
a clause  dt  soumission  a la  justice  administrative, 
sur  laquelle  est  eu  outre  (ondée  la  solution  ii-de» 
sus,  est  de  nulle  valeur,  car  on  ne  peut  déroger  a 
l'ordre  des  juridictions,  et  ce  principe  a été  consa- 
cré par  le  conseil  d'Etat  daus  diverses  alïaircs.  V. 


I Conseil  d' Liai.  (17  JANV.fcl822.  ) 

ce  que  le  congé  signifié  avant  la  semaillê 
n'eût  pour  effet  d'empêcher  la  tacite  recon- 
duction. (Cod  civ.,  1739.)  (3) 

(Carbonnier- C Boucher.)— aruêt. 

LA  (OCR;  — Vu  les  art.  1737.  1738  el  1739 
du  Code  civil  ; — Considérant  que  la  loi  n'indi- 
quant pas  l'époque  à laquelle  le  congé  doit  être 
signifié  pour  empêcher  la  tacite  réconduclion  de 
s'opérer,  il  suffit  qu'il  l'ail  été  avant  l’expiration 
du  terme  fixé  par  le  bail  pour  sa  durée  et- avant 
que  les  tetres  aient  été  ensemencées  pour  la  ré- 
colte à faire  après  le  bail  expiré  ; que  les  tra- 
vaux faits  par  le  fermier  dans  la  dernière  année 
de  son  bail  pour  disposer  les  terres  a recevoir  lei 
semences,  n’opèrent  point  la  tacite  réconduclion 
el  ne  font  point  obstacle  à ce  que  le  congé  signifié 
par  le  propriétaire  avant  la  semaille  ait  l’effet 
qu’il  doit  avoir  d'après  les  dispositions  de  l’art 
1739;  —Considérant qu'il  est  constant  etreconnn 
en  fait,  etc... , — Que  l’existence  du  bail  verbal , 
dont  la  preuve  n'eût  pas  été  admissible , quand 
bien  même  elle  eût  été  offerte,  au  moy  en  du  congé 
signifié  dont  l’effet  ne  pouvait  être  détruit  que 
par  une  convention  écrite  , ne  pouvait  s'induire 
ni  des  travaux  faits  par  Boucher  pour  la  cultare 
des  terres,  ni  de  l'offre  faite  par  la  veuve  Carbon- 
nier, de  la  somme  de  5,000  fr.  pour  les  frais  de 
culture  ; que  ces  faits  prouvaient  seulement  que 
la  veuve  Carbonnier,  qui  était  dans  l'intention 
de  vendre  son  domaine  et  qui  l'a  en  effet  vendu 
pour,  par  les  acquéreurs , entrer  en  jouissance 
en  1821,  n’avait  pas  voulu  que  les  terres  restas- 
sent incultes  jusqu'à  la  vente , el  avait  chargé 
Boucher  de  les  cultiver  on  lui  payant  le  prix  de 
ses  cultures  .—Infirme,  etc. 

Du  17  janv.  1822.  — Courroy.  d'Amiens.  — 
Prés.,  M.  de  Malcville,  p.  p. 


COMPROMIS.— Juge  de  paix. 

Un  procès-verbal  de  conciliation  fait  foi  entre 
les  parties  du  compromis  qu'il  énoncé  avoir 
été  consenti  par  elles,  encore  que  le  juge  de 
de  paix,  auteur  du  procès  verbal,  soit  nomme 
arbitre  par  le  compomis.  ( Cod.  proc.  civ., 
54.)  (4) 

(Lissot.— C.  Plaussa.) 

Le  sieur  Plaussa  prétendait  avoir  un  droit  de 
passage  par  la  basse-cour  du  sieur  Lissot;  celui- 
ci  contestait  celte  prétention.— Les  parties  se 
présentèrent  volontairement  devant  ,1c  juge  de 
paix  de  Goncelin,  afin  qu’il  prononçât  sur  leur 
différend.— Procès-verbal  de  conciliation  dresse 
par  le  juge  de  paix,  et  constatant  que  les  partie» 
ont  consenti  a ce  que  leur  contestation  fût  jugee 
par  un  sieur  Pagauon  el  par  le  juge  de  paix  en 
qualité  d'amiables  compositeurs,  sans  que  la  dé- 
cision put  être  attaquée  par  lo  voie  de  l’appel. 

1 7 août  1818.  jugement  des  arbitre'  qui  déboule 
le  sieur  Plaussa  de  sa  demande.  — Opposition  de 
la  part  du  sieur  Plaussa,  fondée  sur  la  nullité  du 
compromis.  Il  prétend  que  le  compromis  est  nul, 


ordonti.  des  2 sepi.  lH29(aff.  ville  de  Dunkerque). 
et  lo  noie  ; 16  décembre  1830  (aff.  Souchon)  ; 9,  29 
mars  cl  12  avril  1*32.  T.  aussi  rouf..  Cas».  1 1 mars 
1*39,  et  notre  Table  détenu,  , 1831-1840  , v# 
Compétence,  u.  7. 

(2)  r.  dan»  ce  sens,  Serriguy,  Comprt.  et  proc. 
adm.,  t.  1 . Du  610. 

(3)  T.  4 Cet  égard,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  ta  Cour  de  Rouen  du  1"  niai  1 8 1 1,  et  les 
autorité»  qui  y sont  indiquée». — Adde,  Troplong  , 
du  Louage,  I.  4.  n°  465. 

(4)  F.  dan»  le  tuéine  sens,  Cass.  11  fév.  1824; 
Toulouse,  4 janv.  1817;  Bordeaux,  5 fcA  et  t3 
juiil.  1830. 
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en  ce  que  le  juge  de  paix  étant  nommé  arbitre , 
n’avait  pas  pu  procéder  en  qualité  de  juge  de 
paix,  dans  la  confection  du  procès-verbal  de  con- 
ciliation ; que  dès  lors  ce  procès-verbal  n’avait 
aucun  caraclère  légal  ; qu'ainsi  rien  ne  constatait 
le  consentement  des  parties  à soumettre  leur  dif- 
férend nui  arbitres  désignés. 

t3  juill.  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Grenoble  qui  accueille  l'opposition  du  sieur 
Plaossa,  et  annulle  le  compromis  et  le  jugement 

3ui  en  avait  été  la  suite.  — Appel  de  la  part  du 
eur  Lissot. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  54  du  Code  de  proe.  civ.,  les  conventions 
insérées  dans  1rs  procès-verbaux  de  conciliation 
dressés  par  les  juges  de  paix  ont  force  d’obliga- 
tion privée  entre  Tes  parties  qui  ont  compara  ; — 
Considérant  que  la  circonstance,  que  ces  conven- 
tions auraient  eu  pour  objet  de  designer  le  juge 
de  paix  lui-méme  pour  l’un  «les  arbitres  investis 
par  les  parties  du  droit  de  terminer  leur  contes- 
tation, ne  peut  changer  la  nature  de  ces  conven- 
tions, et  diminuer  la  foi  duc  au  mode  qui  a servi 
à les  constater,  dès  lors  qu’il  n'existe  aucune  dis- 
position précise  qui  interdise  aux  juges  de  paix 
d'être  désignés  arbitres  par  les  parties  qui  com- 
paraissent devant  eux  ; — Considérant  que  dans 
l’espèce  la  partie  qui  attaque  le  compromis  passé 
devant  le  juge  de  paix  aurait  volontairement  paru 
devant  les  arbitres,  communiqué  les  titres,  ainsi 
qu’il  résulte  du  jugement  arbitral:  que  le  fait 
d’ailleurs  n’a  pas  été  dénié,  d'où  résulterait  une 
ratification  de  compromis  dont  il  s’agit,  en  sup- 
posant qu'il  n’eût  pas  été  régulier  dans  son  prin- 
cipe Ordonne,  etc. 

Du  17  janv.  1822.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 
—S*  ch  —PI.,  MAI.  Itéaî  et  Chavaud. 

DOT.— IriALlÉJIABILITfe.  — HÉRITIERS. 

Les  biens  dotant  ne  sont  pas,  même  après  le 
dires  de  la  fimme.  soumis  à l’action  des  créan- 
ciers porteurs  d’ obligations  contractées  par 
elle  durant  le  mariage.  — Les  héritiers  peu- 
vent,  a cet  égard , invoquer  Vinalwnabitilé  de 
la  dof(l). 

(Dagnet— C.  Fischer.’  —jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  disposition 
de  la  coutume  de  Normandie,  relative  a l’ina- 
liénabilite  de  la  dot.  formait  un  statut  réel,  dont 
l’objet  était  de  régler  primitivement  le  mode  de 
transmi>sion  des  biens  dotaux  situés  dans  son 
ressort,  et  encore  bien  que  la  femme  eût  trans- 
féré ailleurs  son  domicile;  — Qu’ai  nsi,  lors  même 
que  la  femme  en  sc  mariant  sous  une  coutume 
différente  était  devenue  capable  de  «'obliger,  de 
cautionner  et  de  s'engager  personnellement,  les 
obligations  qu’elle  contractait  ne  pouvaient  néan- 
moins recevoir  aucune  exécution  sur  les  biens 
dotaux  situés  en  Normandie;  — Attendu,  d’une 
antre  part,  que  le  statut  de  final ienabililé  était 
établi,  non-seulement  dans  l’intérêt  de<  femmes 
elles-mêmes,  mais  encore  dans  celui  de  lents  en- 
fans  et  de  leurs  héritiers,  tellement  que  lesdits 
enfans  ou  héritiers,  tout  aussi  bien  que  la  femme, 


(1)  La  question  est  de»  plus  controversée.  V.  la 
noie  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ilioiu 
du  2 fér.  1810  , rendu  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus.  — F.  aussi  en  sens  contraire,  Paris,  13 
mars  f 32 1 , et  les  autorités  en  seos  divers  qui  y 
sont  indiquées. 

(2)  Sic,  Pardessus,  Cours  de  droit  comm.y  t.  4, 
n*  1255.  « Vainement . dit  cet  auteur,  le  créancier 
dont  ils  ( les  syndics  définitifs)  contesteraient  les 

droit-,  opposerait  comme  Onde  non-recevoir,  qu’il 
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avaient  le  recours  subsidiaire  contre  les  acqué- 
reurs des  biens  dotaux;— Que  ce  principe  formel- 
lement consacré  par  plusieurs  dispositions  de  la 
coutume  de  Normandie,  et  notamment  par  les 
art.  537  et  538  n’a  jamais  été  contesté,  cl  ne 
l’est  pas  même  dans  la  cause  actuelle  Attendu 
que.  d’après  ces  principes,  peu  importe  que  la 
femme  Dagnet,  née  et  domiciliée  en  Normandie, 
à l’époque  de  son  mariage , se  soit  soumise  par 
le  contrat  qui  a réglé  les  conventions  matrimo- 
niales à la  coutume  de  Paris,  et  ait  établi  son 
domicile  dans  celte  ville,  puisque,  comme  on 
vient  de  le  voir,  si  elle  a acquis  par  là  la  faculté 
de  cautionner  ou  de  s'obliger  pour  son  mari,  ses 
obligations  ne  peuvent  avoir  d’eiïet  relativement 
à ses  biens  dotaux  ; — Qu’il  n’importe  également 
que  lesdits  biens  sc  trouvent  dans  les  mains  du 
mineur  Daguet,  et  non  plus  dans  relies  de  sa 
mère,  puisqu’ils  n’étaient  pas  moins  inaliéna- 
bles . à l’égard  des  enfans  et  héritiers  de  la  dame 
Dagnet  qu’à  l’égard  de  cette  femme  elle-même. — 
D’où  il  suit  que.  sous  aucun  rapport,  les  obligations 
et  subrogations  consenties  par  la  femme  Dagnet,  en 
faveur  de  Fischer,  ne  peuvent  produire  d’effet, 
quant  aux  biens  dotaux  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, au  profit  des  sieurs  Bazin  et  Gilbert  qui 
avaient  conservé  le  prix  dans  leurs  main.-)  ; — Le 
tribunal  fait  mainlevée  et  ordonne  la  radiation 
en  tant  que  de  besoin,  de  toutes  les  inscription* 
qui  auraient  pu  être  prises  . soit  par  Fischer  et 
sa  femme,  soit  pur  leurs  héritiers,  par  suite  des- 
di»es  subrogations;  — Déclare  nulle»  et  de  nul 
effet  les  subrogations  consenties  par  les  mineurs 
Dagnet,  au  profit  de  Fischer  et  sa  femme,  etc. 

Du  18  janv.  1822.— Trib.  de  ir«  inst.  de  Paris. 
— 4‘  chambre. 


FAILLITE.—  Syndics.  - Vérification  de 

CRÉANCES. 

Les  syndics  définitifs  ont  le  droit  de  contester 
et  de  vérifier  de  nouveau  les  créances  admi- 
ses au  passif  de  la  faillite  par  les  syndics  pro- 
visoires 2). 

(V®  Dujardin  — C.  syndics  Chapetlas.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des  combi- 
naisons de*  art.  <479  et  5*28  du  Code  de  connu, 
que  chaque  créancier  d’un  failli,  et  à plus  forte 
raison  les  syndics  définitifs,  ont  le  droit  de  con- 
tester et  de  vérifier  de  nouveau  les  créances  ad- 
mises au  passif  de  la  faillite;  qu’en  effet  fart.  479 
porte  que  ■ toute  personne  qui  se  présenterait 
comme  créancière  a rassemblée  de  ceux-ci,  et 
dont  le  titre  serait  postérieurement  reconnu  sup- 
posé de  concert  entre  elles  et  le  failli,  encourra 
les  peines  portées  contre  les  complices  de  ban- 
queroute frauduleuse,  » sans  indiquer  l’époque 
où  cette  reconnaissance  peut  avoir  lieu  ; — Que 
l’art.  501  autorise  les  créanciers  vérifiés  par  le* 
syndics  provisoires  à contredire  les  vérifications 
faites  ou  a faire;  et  qu’eulln  l’art.  528  donne  aux 
syndics  définitifs  le  droit  de  vérifier  le  bilan; 
qo’ainsi  les  juges  dont  est  appel  ont  mal  à propos 
admis  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la 
veuve  Dujardin  Duclos;  — .Mais  attendu  que  les 

a été  vérifié  et  qu'il  a fait  son  affirmation  , il  n’y  a 
qu’un  jugement  passé  en  fore  de  chose  jugée  qui 
ferait  obstacle  à celte  nouvelle  vérification.  C’est 
aux  syndics  i prouver  l’erreur  ou  le  dol  par  les- 
quels ils  prétendraient  qu’a  été  causée  l'injuste 
admission,  tandis  que.  lors  de  la  vérifie. ilion  des 
créanciers  par  les  syndics  provisoires,  c’est  au 

créancier  à prouver  les  droit-*  qu'il  réclame » 

V.  encore  dans  ce  sens,  iJoulay-Paly,  Faillites  et 
banqueroutes , t.  I , n"  320. 


J 
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actes  et  engagement  contractés  par  le  failli  dans 
les  dix  jours  qui  procèdent  l’ouverture  de  la  fail- 
lite ou  postérieuieinentà  celle-ci,  ne  doivent  être 
annulés,  d'après  l arl.  445  du  même  Code,  que 
lorsqu’il  est  prouvé  qu'ils  sont  le  résultat  de  la 
fraude  de  la  part  dos  autres  contractons;  qu’au- 
cune des  circonstances  de  la  cause  u’offre  de 
preuve,  ni  uièrnc  d'indice  do  fraude,  relativement 
à la  créance  uont  il  s’agit  dans  l'acte  du  *juill. 
1810  ; qu'il  parait  mémo  que  celte  créance  était 
le  résultat  d’un  compte  fait  entre  les  parties  en 
mars  précédent,  longtemps  avant  l'ouverluic  de 
la  faillite;—  Ordonne  que  la  disposition  de  ce  ju- 
gement qui  admet  la  creance  dont  s'agit  au  passif 
de  la  faillite  Lhapetias,  ainsi  que  celle  relative  à 
la  condamnation  des  dépens,  sortira  a effet  et 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur , etc. 

Du  19  jauv.  18*2  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
3'  ch.  — Prés.,  M.  Rochon-Valette.  — tond., 
Al.  Thomas,  subst.  — PI.,  MM.  Dulac  et  bar»). 

1°  SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  — Retour, 

2°  Retocr  COKVBNTIOKEL.  — Sl  lROGATIOX. 

1 9 Le  retour  de  la  dot  stipulé  anciennement  en 
yormandie,  conformément  à la  jurispruden- 
ce locale , par  contrat  de  mariage,  au  profit 
du  donateur  et  de  ses  heritiers , n'est  pus  une 
substitution  fidn  connaissait  e,  abolie  par  la 
loi  du  14nou.  171*2  — En  conséquence , les  he- 
ritiers du  donateur  peuvent , même  depuis 
cette  loi , réclamer  l'exercice  du  retour  ainsi 
stipulé  (!). 

2®  Lorsque  dans  une  donation  d'une  somme  d'ar- 
gent, contenant  stipulation  de  retour,  il  est 
dit  que  la  somme  sera  remplacée  en  immeu- 
bles. et  que  le  donateur  sera  appelé  au  rem- 
placement , les  immeubles  acquis  sont  subro- 
gés u la  somme  donnée , en  te  le  sorte  que  ces 
immeubles  sont  seuls  soumis  au  droit  de  re- 
tour. ,Cod.  civ.,  952.' 

(De  Klavigny  — C.  Lecarpcntier  et  comorts.} 
Par  le  contrat  de  mariage  de  Anne  Lccarperi- 
tier,  avec  le  sieur  Robert  Nicolas  Signol,  passé  à 
Rouen,  le  3 janvier  1763,  le  sieur  Pierre  Lecar- 
pentier,  ohcle  de  la  future,  lui  lit  donation  entre- 
vifs  d'une  somme  de  34,000  fr..  pour  lui  tenir  lieu 
de  dot,  aux  conditions:  — lu  Que  cette  somme 
serait  remplacée  en  fonds  de  terre,  dans  la  di- 
stance au  plus  de  douze  lieues  de  Rouen;  — 2* 
Que  la  même  somme  ou  le  fonds  acquis  en  rem- 
placement seraient  réversibles  au  profit  dudit 
sieur  Lecarpendcr.  donateur,  ou  de  ses  héritiers 
oua>aus  cause,  au  préjudice  de  tous  héritiers  col- 
latéraux de  ladite  dame  Signol,  dans  le  cas  ou  elle 
viendrait  à décéder  sans  postérité,  et  même  au 
préjudice  de  tous  héritiers  collatéraux  des  enlans 
ou  descendant  de  ladite  dame  Signol,  dans  le  ras 
où.  par  le  décès  du  dernier  dcsdils  enfans  ou  au- 
tres descendant».  il  y aurait  lieu  a la  réversion  ; 
— 3‘  Que  le  sieur  Lecarpcntier.  donateur,  serait 
appelé  pour  être  piéscnt  au  remplacement  et  a la 
clameur  de  l'objet  servant  de  remplacement. 

Effectivement,  le  remplacement  de  la  dot  en 
Immeubles  eut  lieu,  par  un  contrat  du  3 juin 
même  année,  auquel  intervint  le  donateur.— Ce- 
lui-ci est  décédé  ainsi  que  les  deux  époux,  qui 
n’ont  laisse  qu'une  liilc.  laquelle  est  elle-même 
morte  sans  postérité  en  1808. 

Le  sieur  Lecarpcntier  et  les  sieur  et  dame 
TielTray  de  Rougemont,  héritiers  paternels  du 
donateur,  ont  réclamé,  a titre  de  retour  et  hors 
pari,  In  délivrance  de  l’immeuble  acquis  en  rem- 
placement de  la  somme  donnée. 


(1)  V.  conf.,  Cass,  llfrim.  on  14;  17  janv.  I809{ 
23  août  1832* — V.  aussi  Loiio-Dclislc.  f'omm.onat. 
des  donat.  et  test .,  sur  l’art  951,  n“  27. 
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Les  demoiselles  de  Flavigny,  héritières  colla- 
térales de  la  demoiselle  Signal,  ont  prétendu, 
1°  que  la  stipulation  de  ce  retour  formait  une 
substitution  abolie  parla  loi  du  14  nov.  1792;  2® 
qu'a  tout  événement,  le  sieur  Lecarpentier  et  les 
sieur  et  dame  de  Rougemont  n'avalent  le  droit 
de  réclamer  que  la  somme  donnée,  cl  uon  l'im- 
meuble acquis  en  remplacement. 

2 mars  18*1.  jugement  qui  rejette  ces  deu* 
moyens,  et  adjuge  aux  demandeurs  leurs  con- 
clusions. 

Appel  de  la  part  des  demoiselles  de  Flavigny. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  question , celle 
de  savoir  s'il  y a substitution  dans  In  dépo- 
sition du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  — 
Attendu  que,  d'après  l'ancienne  jurisprudence 
normande,  sous  l'empire  de  laquelle  a été  fait 
le  contrat  du  3 juin  1763,  le  donateur  pouvait 
stipuler  que  les  biens  par  lui  donnes  retourne- 
raient dans  ses  mains  ou  passeraient  dans  celles 
de  ses  héritiers  si  le  donataire  ou  ses  enfans  ve- 
naient» décéder  sans  postérité  ; qu'il  a même  été 
jugé  par  quatre  arrêts  des  15  nov.  1033,  8 juillet 
109",  15  mai  1731),  24  mars  1769.  rapportes  par 
l'annotateur  de  Basnage,  sous  les  art.  241  et  431 
de  la  coutume  de  Normandie,  que  1cm  biens  d.m- 
ncs  A charge  de  retour  étaient  affranchis  des 
dettes  du  donataire;—  Attendu  que  suivant 
Ricard,  « la  réversion  d’une  donation  sc  faisant 
en  vertu  d'une  conditiou  expresse,  qni  est  dans 
le  coulrat,  est  fondée  sur  une  cuu^  aussi  an- 
cienne que  la  donation  qui  la  rend  condition- 
nelle. et  qui  fait  que,  le  cas  prevu  arrivant,  le 
droit  qui  en  résulte  eu  faveur  du  donateur,  prend 
un  effet  rétroactif  du  jour  du  contrat;  »- Atten- 
du que  cette  convention  forme  la  loi  respective 
des  parties;  que  sons  cette  stipulation,  Pierre  Le- 
carpenlier  n’eût  point  donné,  et  que  les  repré- 
sentons de  la  dame  Signol  ne  peuvent  s opposer 
a l'exécution  d'une  condition  qu'elle  a acceptée; 
— Que  si  le  droit  de  retour  peut,  sous  certains 
rapports,  être  assimilé  a une  substitution,  on  ne 
peut  en  conclure  que  I abolition  de  celle-ci  s’é- 
tend à celui-la  ; — Qu’en  effet,  l'art.  74  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  2,  postérieurement  aux  lois  des 
25  oct.  et  14  nov.  1792  aboiitives  des  substitu- 
tions, avait  par  ces  expressions,  avec  stipulation 
de  retour,  maintenu  le  retour  conventionnel  ; 
—Que  cet  article  n'est  qu  indicatif  et  nullement 
limitatif  aux  ascendant»  dont  le»  libéralités  en  fa- 
veur de  leurs  descendans  sont  les  plus  fréquen- 
tes, ce  qui  a plus  particulièrement  lixe  I attention 
du  législateur;  mais  ce  qui  n'exclut  point  le  re- 
tour  conventionnel  au  prolit  des  autres  donateurs 
ou  de  leurs  héritiers;  — Que  par  l'art.  5 du  dé- 
cret du  23  vent,  an  2,  le  législateur  a conservé, 
à l'égard  des  donations  postérieures  au  5 brum. 
précèdent,  le  retour  légal,  et  tous  ses  effets  dans 
les  pi-ys  et  pour  les  cas  où  ce  droit  avait  lieu 
Que  cet  art  5 a été  rédige  pour  expliquer  l’art. 
74  de  la  loi  du  17  nivôse,  qui  uc  conservant  que 
le  retour  conventionnel,  laissait  douter  si  le  re- 
tour (égal  avait  encore  lieu  a l'égard  des  dona- 
tions, anciennes;—  Qu’ainsi,  il  résulte  de  ces 
deux  lois  de  i’au  *2.  que  le  retour  tant  legal  que 
conventionnel  était  maintenu  avec  tous  ses  ef- 
fets dans  les  pays,  et  pour  les  ras  où  ce  droit 
avait  lieu,  C’est  à-dlre  tant  en  faveur  du  dona- 
teur que  de  ses  héritiers,  ce  qui  avait  lien  en 
Normandie  Que  Part.  951  nu  Code  civil  dis- 
pose formellement  que  le  donateur  pourra  stipu- 
ler le  droit  de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour 
le  cas  de  prédécès  du  dnnnicnr,  soit  pour  le  cas 
du  prédécés  du  donataire  et  de  scs  descendans  ; 
Qu’on  ne  peut  doue  prétendre  que  l'acte  du  3 
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juin  1763  contient  une  substitution  iitiéi  com- 
missaire, par  le  motir  qu'il  y est  stipulé  que 
la  réversion  aura  lieu  au  préjudice  de  tous  béri- 
tiers  collatéraux  des  enfanset  autres  descendons 
de  ta  donataire,  puisque  le  Code  civil,  prohibitif 
des  substitutions  dan-  son  art.  800,  permet  au 
donateur  par  l’art.  951 , de  stipuler  le  droit  de 
retour  des  objets  donnés,  meme  pour  le  cas  du 
prédécès  du  donataire  et  île  ses  descendant 
Qu'a  la  vérité.  Part.  051  ajoute  que  ce  droit  ne 
pourra  être  stipule  qu'au  profil  du  donateur  seul; 
— Mais  attendu  que  si  le  droit  de  retour,  sous 
l’empire  du  Code  qui  le  permet,  ne  peut  être  as- 
similé à une  v éritable  sublilulion.  Unique  le  do- 
nateur exerce  lui-méme  ce  droit,  il  ne  peut  plus 
être  considéré  comme  une  substitution,  lorsque, 
conformement  à l'ancienne  jurisprudence  qui 
Paulorisait.  et  au  contrat  qui  eu  contient  la  sti- 
pulation formelle,  il  est  exercé  par  les  héritiers 
du  donateur  qui  ne  représentent  que  la  même 
personne;  — Attendu  enfin,  nue  ces  principes 
lent  consacrés  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, des  11  rrim.  au  14  et  17  janvier  1809  ; 

S|ue  la  meme  Cour,  par  arrêt  du  8fév.  1814  a 
écidé  que  le  droit  de  retour,  lorsque  la  dona- 
tion est  ancienne  ne  doit  point,  dans  les  pa)s  où 
le  retour  légal  avait  le  même  effet  que  le  retour 
conventionnel,  être  considère  comme  undioit 
successif,  et  régi  par  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil, quoiqu'il  soit  ouvert  sous  l'empire  de  ce  Code; 

•Sur  la  deuxieme  question , celle  de  savoir  si 
les  héritiers  du  donateur  ont  l option  de  se  faire 
délivrer,  à litre  de  retour,  Piuuucuhie  servant  de 
remplacement  de  la  somme  donnée;  - Attendu 
que  si  par  la  deuxième  condition  apposée  dans  le 
premier  central  du  3 juin  1703,  il  est  stipulé  que 
la  somme  de  34,000  fr.  ou  les  fonds  qui  eu  seront 
le  remplacement,  révertiront  au  profil  du  dona- 
teur ou  de  ses  hoirs,  dans  les  cas  prévus  par  ledit 
acte,  celle  seconde  condition  est  interprétée  par 
la  première,  qui  porte  que  les  34,000 fr.  seront 
remplacés  en  fonds  de  terre  ; par  la  troisième , 
qui  impose  l'obligation  d'appeler  le  donateur  au 
remplacement  de  ladite  somme,  pour  veillera  la 
sûreté  d icclui , conserver  ses  intérêts  en  cas  de 
clameur,  accepter  un  nouveau  remplacement , et 
même  de  se  ressaisir  des  34.000  fr., {jusqu'il  ce 
qu'il  soit  effectué;  enfin,  par  lu  dernière  clause  du 
remier  contrat  du  3 juin,  par  laquelle  les  époux 
ignol  s'obligent  de  déclarer,  (fans  le  contrai 
d acquisition,  que  les  deniers  qui  seront  poreux 
payes  proviennent  dudit  Lccarpenlier,  à cause  de 
la  donation,  afin  que  les  héritages  qui  seront  ac- 
uis  tiennent  lieu  de  remplacement  spécial  de  la- 
ite somme  de  34,000  fr.,  et  soient  privilégié- 
ment  affectés  à la  garantie  de  l'exécution  de 
toutes  les  conditions  de  la  donation  (conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  renfermée  celle  du 
remplacement,  en  fAveur  du  donateur  et  de  scs 
héritiers)  ; — Attendu  que  par  le  remplacement 
effectué  par  les  donataires  et  accepté  par  le  do- 
nateur , il  s'est  opéré  une  véritable  subroga- 
tion de  choses  ; — Que  l'immeuble  acquis  a pris 
la  place  de  la  somme  de  34,000  francs,  donnée 
d'après  la  maxime  ; subrogation  sapit  naturam 
tubrogati;  - Que  le  second  acte  du  même  jour  3 
juin  1763,  est  terminé  par  ces  mots  : « Ce  fait  en 
la  présence  et  du  consentement  de  Pierre  Lccar- 
pentier  (donateur',  lequel  a agréé  et  consenti  le- 
dit remplacement  ; * — Que  dès  lors  ce  remplace- 
ment, agréé  et  consenti,  tant  par  le  donateur  que 
par  le  donataire  . est  devenu  irrévocable  et  que 
la  terre  de  Critot,  pavée  avec  les  deniers  donnes 


(I)  V.  à cet  égard,  et  en  généra]  sur  les  actes  qui 
constituent  ou  non  l'exécution  des  jugeroens  par 
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à la  charge  de  remplacement , re'te  feule  l'objet 
de  la  donation,  ainsi  et  de  la  même  manière  que 
si  Lerarpentier  eût  acquis  lui -même  cette  terre, 
et  l'eut  ensuite  donnée  a la  dame  Signol.  confor- 
mement aux  dépositions  de  l'art.  1553  du  Code 
civil , si  la  condition  de  l’emploi  a été  stipulée 
dans  le  contint;  — Attendu  que  le  remplacement 
étant  une  fois  consomme  et  accepté  par  toutes  les 
parties,  le  donateur  n’aurait  pu,  dans  le  cas  de 
réversion  prévu;-,  exister  une  somme  de  34,000 fr., 
au  lieu  des  fonds  acquis  avec  cette  somme,  et  que 
les  héritiers  de  la  donataire,  ne  peuvent,  au  lieu 
rie  rendre  ces  fonds,  restituer  la  somme  de  31,000 
fr.,  sans  violer  la  loi  du  contrat;  — Qu’on  ne  peut 
rien  induire  de  la  stipulation  . que  cette  somme 
tiendra  nature  de  dot , nom,  côté  et  ligne  de  la 
dame  Signol:  — Qu’on  ne  peut  également  rien 
induire  de  cette  autre  stipulation,  que  la  somme 
de  34,000  fr.  ou  le'  fonds  qui  en  seront  le  rem- 
placement. révertiront  au  donateur,  ou  à ses  hé- 
ritiers Que  la  disjonction  ou.  insérée  dans 
celle  dernière  clause  , est  conditionnelle;  que  le 
donateur  a prévu  deux  cas , le  premier  où  la 
somme  ne  serait  pas  remplacée  , le  second  où  le 
remplacement  aurait  été  effectué;  — Que  dans  le 
1er  cas,  celui  de  non-remplacement,  ou  de  cla- 
meur, la  somme  donnée  devait  retourner  au  do- 
nateur ou  a scs  héritiers  ; - Que  dans  le  second 
cas,  celui  de  remplacement , l'immeuble  acquis 
substitué  a la  somme  donnée,  devenait  l'objet  du 
retour,  ce  qui  est  d'ailleurs  établi  par  le  soin  qu’a 
pris  le  donateur,  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de 
ses  heritiers,  de  stipuler  que  l'immeuble  acquis 
en  remplacement  serait  dans  la  distance  au  plus 
de  12  lieues  de  la  ville  de  Rouen;  — Attendu  en- 
fin qu'en  résuit  an  ce  du  remplacement  accepté 
par  la  dame  Signol,  l'immeuhie  acquis  est  deve- 
nu dotal,  et  a pris  la  place  de  la  somme  de  34, ut  K) 
fr.  ; que  par  suite  , on  eût  pu  lui  compter  cette 
somme  pour  lui  ravir  l'immeuble  acquis  en  rem- 
placement; que  dès  lors,  il  serait  étrange  que 
cet  immeuble  . accepte  en  remplacement  par  le 
donateur,  lui  fût  contesté,  ou  fut  ravi  à ses  héri- 
tiers par  les  héritiers  de  la  donataire  qui  le  con- 
serveraient . en  lui  substituant  une  somme  de 
34.00U  fr.  qui  s’est  évanouie  . lors  dudit  reiupla- 
cement Alet  1 appellation  au  néant,  etc. 

Du  19  janv.  182-2.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
2«  ch.  Près.,  M.  Arout.  — Conoi.,  M.  Havas, 
Mihst .—PI.,  MM.  Tbil  cl  Malherbe. 


JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  — Exécution.— 
(O)IU  A M DEM  B RT.— ÜPPOSI I IO.\. 

Le  commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut,  n'est  i#ii  un  acte  d'exécution  dans 
le  sens  île  l'art.  159,  Cod.  proc .,  et  ne  peut 
dis  lors  rendre  Vopposit  ion  non  recevable  (!  ). 

l Lufage  — C.  Lacaze.  i—  arrêt. 

LA  COUR;  Attendu  que  le  simple  com- 
mandement fait  à une  partie,  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  defaut,  n'rsl  qu’un  acte  de  procedure 
émanant  de  l'huissier  cl  tenant  sa  force  du  ca- 
ractère de  cet  officier  inini'tériel  ; qu’il  est  etran- 
ger à la  partie  à qui  il  est  adressé  ; qu’ai  nsi  il  ne 
comporte  aucun  fait  de  la  nature  de  ceux  qui 
«ont  énumérés  dans  l’art.  159  du  Code  de  proc., 
comme  constatant  l'exécution  du  jugement  de 
défaut  : d'où  il  suit  que  le  Jugement  entrepris 
n'ayant  pas  été  exécute,  l'opposition  en  était  re- 
cevable aux  termes  de  l’art.  158,  etc. 

Du  23  janv.  1822.  — Cour  roy.  d’Agen.  — Ch. 
corr.  — Prés.,  M.  Lafontaine.  — Concl.,  M. 
LabBt,  salut. 


defaut,  nos  obiervaiion»  en  note  de  l airél  de  U 
Cour  de  Trêve»  du  10  août  18(0. 
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PEREMPTION.—  Appel  de  cause. — INTER- 
RUPTION. 

Un  appel  de  cause  à l’audience  èonstitue  un 
acte  de  poursuite,  interruptif  de  la  pérem- 
ption. (Cod.  proc.  civ.,  .397  et  399.)  (1). 

( Desplagues  — C.  Vincendnn.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  établi  que 
la  cause  «tu  principal  fut  appelée  h l’audience  de 
la  seconde  chambre  du  27  mai  1819  ; Considé- 
rant que  cet  appel  fut  interruptif  de  la  prescrip- 
tion ; — Considérant  qu’il  ne  s'est  pas  écoulé  de- 
puis lors  trois  années;  — Dit  n'y  avoir  lieu  à 
la  demande  en  péremption,  etc. 

Du  24  janv.  1822.—  Courro).  de  Grenoble.  — 
Ch.  réun.  — Prés . , M.  Paganon.  — Concl.,  M. 
Marion,  a v.  gén.-  PL,  M.  Gautier  et  Corréard. 


LÉGITIMITÉ.  — Chose  jugée.  — Tierce 
opposition. 

2®  ÉJWIURK.— DllOITS  DK  FAMILLE.— ACQUIES- 
CEMENT. 

1 °Les  en  fan  s nés  d'un  mariage  légitime  ont 
des  droits  de  famille  propres  et  personnels, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ceux  qui 
peuvent  leur  appartenir  dans  la  succession 
de  leurs  auteurs. 

Ainsi,  la  légitimité  reconnue  par  un  jugemcht 
au  profit  d'un  enfant  naturel,  contre  son  père , 
peut  être  remise  en  question  par  le  fils  légi- 
time. Celui  ci  est  recevable  à se  pourvoir  par 
tierce  opposition  contre  ce  jugement.  (Cod. 
proc.,  47  4.)  *2) 

2* L'acquiescement  donné  par  l'Etat,  comme  re- 
présentant d'un  émigré,  au  jugement  qui  a 
reconnu  un  tiers  pour  frère  légitimé  de  l’é- 
migré, et  lui  a attribué  une  partie  de  la  suc- 
cession du  pere  commun,  ne  peut  être  opposé 
à l’émigré,  qui  attaque  la  légitimité  de  son 
frère.  — L'Etal  qui  représentait  l'émigré 
quant  aux  droits  héréditaires,  ne  le  représen- 
tait pas  quant  aux  droits  de  famille.  (Cod. 
Civ..  13M.)  (3) 

l Pageze  de  Saint-Lieux.  ) 

Nom  avons  indiqué  les  faits  de  cette  cause  en 
rappelant  l arrêt  de  la  Cour  de  cassation  . du  9 
mai  1821 , qui  a cassé  l'arrêt  de  Toulouse,  et 
renvoyé  la  partie  devant  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier. En  leeueillant  ici  l'arrêt  de  cette  dernière 
Cour,  nuu»  ne  reviendrons  pas  sur  les  faits  ; mais 
il  nous  a paru  utile  de  reproduire  les  conclusions 
prises  sur  ce>  questions  importantes  par  M.  Ri- 
card, avocat  général  : 

« La  première  question  qui  se  présente,  a dit 
ce  magistrat,  e>t  de  savoir  si  Louis- Philippe  de 
Saint- Lieux,  fils  et  héritier  du  marquis  de  Saint- 
Lieux,  était  recevable,  en  celte  qualité,  à former 
tierce  opposition  au  jugement  du  5 thermidor 
an  3.  — Il  aura  eu  ce  droit  s’il  est  vrai  qu’il  n'a 
pas  été  représenté  par  son  père,  et  il  n’aura  pas 
été  représenté  s'il  avait  des  droits  de  famille  in- 
dépendant de  son  père,  et  distincts  de  ses  droits 
héréditaires.  L’existence  de  ces  droits  de  famille 


(I)  V . sur  ce  point  et  ses  analogues,  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19 
juin  18*22,  cl  les  autorités  en  aens  divers  qui  y sont  j 
rappelées. 

^2)  é'.conf.,  Cass.  9 mai  1821 , arrêt  qui  prononce 
le  renvoi  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  ci-dessus. 
K.  aussi  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt  et  les  au- 
torités qui  y sont  indiquées. 

(S)  (.  est  là  une  exception  à celte  règle  admise 
par  la  jurisprudence  la  plus  ronstante,  que  l’émigré 
ne  peut,  apres  son  amnistie,  attaquer  les  jugement 
rendus  contre  l’Etat,  auxquels  ce  dernier  a acquies- 


f non*  dispensera  même  de  chercher  si  le  comte 
de  Saint-Lieux  était  donataire  ou  héritier  pur  cl 
i simple,  parce  que,  même  dans  ce  dernier  cos,  ü 
n’aurait  pas  perdu  l’exercice  de  ces  droits  de  fa- 
mille. sur  lesquels  il  n’avait  pas  été  prononcé  à 
cet  égard. 

« Avant  de  nous  déterminer  sur  ce  point,  éle- 
vons-nous à de  plus  haute»  considérations,  et  re- 
cherchons quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des 
pères  et  des  enfans  légitimes.  — Le  mariage  con- 
stitue les  familles;  ceux  qui  naissent  du  mariage 
en  reçoivent  une  qualité  qu’ils  ne  tiennent  que 
de  la  loi.  Le  père,  qui  ne  peut  avoir  d'enfans  lé-» 
gilimes  que  par  le  mariage,  ne  peut  donner  que 
par  le  mariage,  des  frères  légitimes  aux  en  fa  ns 
u’il  a déjà  eus.  Une  reconnaissance  qu’il  ferai! 
’un  enfant  naturel , auquel  il  voudrait  conférer 
la  qualité  de  légitime,  ne  pourrait  point  être  op- 
posée a ses  enfant  véritablement  légitimes,  parce 
qu’il  n’est  nas  le  maître  d’ôter  ni  de  donner  la 
légitimité.  L’art.  239  du  Code  civil  permettant  à 
tous  ceux  qui  y ont  intérêt  de  contester  la  recon- 
naissance qu’un  père  ferait  d’un  enfant  naturel, 
le  permet  a l'enfant  légitimé , et  le  lui  permet, 
à bien  plus  forte  raison  encore,  si  la  reconnais- 
sance avait  pour  objet  de  conférer  à un  enfant 
naturel  la  qualité  d’enfant  légitime. 

« Mais  si  la  volonté  du  pere , quelque  forte , 
quelque  libre  qu’elle  soit,  lie  peut  point,  à cet 
égara,  lier  les  enfans  légilimes,  tes  jugemens  qui 
seront  intervenus  entre  le  père  et  l’enfanl,  dé- 
claré par  eux  légitime,  ne  le  pourront  pas  davan- 
tage. — El  en  effet,  si  les  enfans,  comme  fils, 
comme  héritiers  de  leur  père,  devaient  respecter 
les  jugemens  rendus  contre  lui,  ils  devraient  aussi 
respecter  les  reconnaissances  ou  les  transactions 
qu'il  aurait  passées  : comme  fils,  comme  héritiers, 
iis  seraient  tout  aussi  bien  obligés  par  un  acte  qui 
renfermerait  l’expression  libre  de  la  volonté  de 
leur  père,  qu’ils  le  seraient  par  un  jugement.  Un 
jugement  n’a  pas  plus  de  force  entre  les  parties 
qu'une  convention  ; et  si  les  enfans  étaient  repré- 
sentés par  leur  père  dans  un  jugement  sur  les 
questions  d'état,  ils  le  seraient  aussi  dans  tous 
les  actes  souscrits  en  cette  matière  parieur  père  : 
d’où  l’on  voit  que,  puisque  l’on  ne  peut  pas  son- 
tenir  qu'une  reconnaissance  ou  une  transaction 
peut  lier  l’enfant  légitime,  un  jugement  ne  le  peut 
pas  davantage;  et  que  l’enfant  ne  pouvant  pas 
être  réputé  partie  dans  les  conventions  que  le  père 
peut  avoir  souscrites  sur  ce  point,  il  ne  peut  pas 
davantage  être  réputé  partie  dans  le  jugement 
qui  a prononcé  sur  une  qtiesiion  de  cette  nature. 
— On  dirait  vainement  que  les  jugemens  offrent 
des  garanties  que  les  conventions  n 'offrent  pas, 
et  que  l’intervention  des  magistiats  et  du  minis- 
tère publie  suffit  pour  établir  que  les  droits  des 
parties  ont  été  pleinement  discutés  et  défendus.— 
S’il  en  était  ainsi,  ü faudrait  effacer  de  nos  lois  la 
tierce  opposition,  car  il  n'est  pas  de  jugement  où 
les  magistrats  elle  ministère  public  u’intervien- 
nent.  Il  suffit  que  nous  ayons  des  droits  sur  les- 
quels la  partie  condamnée  ne  pouvait  point  nous 


cé.  /'.  Cass.  22  vent,  et  10  flor.  an  1 3;  28  juin  et  *9 
déc.  1808  ; 19  fev.  1811;  14  juin  1815  ; 4 et  26 
avril  18*26;  1 6 juin  183.) (Volume  1835).  — Quel- 
que favorables  que  soient  les  droits  en  faveur  des- 
quels l’arrêt  ci-dcssus  a fait  une  exception,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  loi  n’ayam  établi  aucune 
distinction  en  conférant  à l’Etat  le  soie  de  repré- 
senter les  émigrés  devani  les  tribunaux,  la  d« n»ion 
de  cri  arrêt  n’est  pas  à l'abri  de  la  critique.  C'eat 
en  ce  «en*  que  nous  nous  sommes  prononces  sous 
l’arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  cassation  du  22  venu 
an  13. 
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lier,  pour  qu'il  noii*  soit  permis  d’aUaqucr  le  ju- 
gement qu’on  nous  oppose. 

• Nos  lois  nous  offrent  plusieurs  exemples  de 
Jugement  rendus  en  celle  m itière,  qui  ne  lient 
point  rem  dont  les  pères  y ont  été  parties.  L’art. 
54  du  Code  civ.  veut  que  toutes  les  fois  qu’un 
tribunal  connaît  des  actes  de  l'état  civil,  les  par- 
ties intéressées  puissent  se  pourvoir  contre  ce  ju- 
gement. Ainsi,  entre  un  père  et  son  enfant  na- 
turel, il  sera  rendu  un  jugement  sur  quelque  acte 
de  l’état  civil,  et  il  résultera  de  ce  jugement  que 
cet  enfant  est  légitime  : les  autres  enfant  légiti- 
mes pourront,  en  vertu  de  Part.  54,  se  pourvoir 
contre  ce  jugement . parce  qu’ils  sont  bien  cer- 
tainement compris  dans  ces  expressions,  les  par- 
(i<f  intéressées. 

« L'art.  100  veut  quele  jugement  de  rectification 
d’un  acte  de  l’état  civil  ne  puisse,  dans  aucun 
temps,  être  opposé  aux  parties  qui  ne  l'auraient 
point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  point  été  appe- 
lées. Ainsi,  un  jugement  sera  rendu  entre  un  père 
et  son  enfant  naturel,  et  ce  jugement  ordonnera 

3oe  la  qualification  d'enfant  naturel  fera  place 
ans  les  registres  à celle  d’enfant  légitime:  quel- 
que acquiescement  que  le  père  ait  donné  à ce 
logement,  quelque  laps  de  temps  qui  se  soit  écou- 
lé. les  enfans  légitimes,  qui  sont  bien  des  parties 
intéressées,  ne  seront  point  liés  par  ce  jugement 
— Et  que  deviendraient  en  effet,  les  familles,  s’il 
pouvait  dépendre  d’un  père,  soit  par  une  con- 
vention, soit  par  un  acquiescement  a un  jugement, 
de  donner  à scs  enfans  nés  du  mariage,  des  frères 
nés  d’un  commerce  illicite?  Tordre  que  le  ma- 
riage établit  dans  la  société,  les  relations  de  pa- 
renté qu’il  fait  naître  , seraient  troublés  et  cor- 
rompus. —Ainsi,  lesjuzemens  rendus  contre  le 
père  sur  les  questions  de  ce  genre  n'acquièrent 
point  Tautorité  de  la  chose  jugée  contre  le  fils. 

• Mais,  dit-on.  s’il  en  est  ainsi,  un  enfant  pour- 
ra être  légitime,  à l’égard  de  son  père,  et  illégi- 
time à l’égard  des  autres  parens  de  celui-ci  ; et 
cependant  il  est  de  principe  que  la  légitimité  est 
Indivisible... 

«Celte  contradiction  existera  de  même, lorsqu’un 
jugement  de  rectification  des  registres  de  l'état 
civil,  rendu  contre  un  père,  et  devenu  souverain 
contre  lui,  sera  réformé  sur  les  réclamations  du 
fils,  auquel  la  loi  donne  le  droit  d'attaquer  ce  ju- 
gement. Cette  contradiction  existe  encore  dans 
tous  les  cas  où  un  fait  est  déclaré  vrai  contre  une 
partie,  et  reconnu  faux  dans  l’Intérêt  d’une  autre. 
La  vérité  cependant  est  indivisible  comme  la  lé- 
gitimité; mais  les  jugemens  ne  sonique  dans 
l’intérêt  de  ceux  qui  les  obtiennent.  La  chose 
jugée  est  la  vérité.  Mai*  qu’cst-ce  que  la  chose 
jugée  ? cWt,  nous  dit  la  loi.  ce  qui  a é'é  prononcé 
entre  les  mêmes  parties,  en  l.i  même  qualité,  sur 
la  même  cause  et  *ur  la  même  chose.  (Code  civ., 
art.  1351.) 

« On  signale  encore  un  grave  inconvénient  atta- 
ché k la  distinction  entre  les  droits  héréditaires 
elles  droits  de  famille,  lorqu’on  du  qu’en  l’ad- 
mettant on  lai-*e  éternellement  en  suspens  l’état 
des  citoyens,  puisque, après  plusieurs  générations, 
on  pourra  contester  encore  la  légitimité  de  celui 
qui  l’aura  obtenue  par  des  jugemens,  par  de*  acte* 
multiplié*,  par  la  po<ses*ion  la  plu*  constante  et 
la  plus  uniforme.— Cet  inconvénient  serait  grave, 
»an<  doute;  mais  voyons  jo<qu’où  il  pourrait 
«lier.  _ p0lir  être  admis  à exercer  une  action,  il 
faut  que  le  droit  de  l'exercer  existe  ; pour  former 
tierce  opposition  à un  jugement,  il  faut  que, 
lorsqu’il  a été  rendu,  on  ait  un  droit  contraire  à 
celui  qu’il  a consacré.  Ainsi,  les  enfans  nés  dans 
le  mariage,  à l’époque  où  le  jugement  qui  dé- 
clare un  autre  enfant  légitime  a été  rendu,  avaient 
Vil.— Il*  PARTIS. 


alor*  intérêt  à ce  que  cct  enfant  no  ftU  pas  dé- 
claré légitime;  que  »i  le  mariage  subsistait  alors, 
mais  que  la  naissance  des  etifan*  fût  postérieure 
au  jugement,  le  droit  des  enfans  naissant  du  ma- 
riage. remonte  & l’époque  où  il  a été  célébré;  que 
si  le  mariage,  au  contraire,  est  postérieur  au  ju- 
gement. l'intérêt  des  enfans,  quoique  nés  après 
que  ce  jugement  a été  rendu,  n’en  est  pas  moins 
de  n’avoir  pour  frères  que  des  enfans  nés  comme 
eux,  d’un  mariage  légitime  ; ot  cet  intérêt  leur 
donne  le  droit  d'attaquer  tous  les  actes  qui  leur 
en  donneraient  d'étrangers  à la  famille  : d’où  il 
suit  que  le  droit  de  former  tierce  opposition  se 
renfermerait  dans  la  première  génération  de  celui 
contre  lequel  le  jugement  aurait  été  rendu  ; et  que 
si  cette  première  génération  avait  acquiescé  à ce 
jugement,  la  seconde  ne  pourrait  plus  l’attaquer, 
parce  que  les  légitimes,  les  vrais  contradicteurs, 
ceux  de  l'intérét  actuel  desquels  il  s’agissait, 
n’auraient  point  élevé  de  réclamation.  — C’est  ce 
qui  fut  jugé  par  le  parlement  de  Paris,  le  4 fév. 
1689.  dans  l’espèce  suivante.  Un  chevalier  de 
Malte  s’était  marié,  et  avait  eu  un  enfant  qui 
portait  le  nom  cl  les  armes  de  son  père  : après  la 
mon  du  chevalier,  ses  parens  contestèrent  a l'en- 
fant le  droit  de  prendre  le  nom  et  les  armes  de 
son  père.  Une  sentence  avait  rejeté  leurs  préten- 
tions; cette  sentence  avait  été  confirmée  par  arrêt, 
et  tou*  le*  parens  du  Chevalier  y avaient  ac- 
quiescé. Cependant  l’un  d’eux,  nommé  tuteur  des 
enfans  d’un  frère  du  chevalier,  voulut  en  leur 
nom,  contester  l’état  de  l’enfant  du  chevalier; 
mais  on  lui  opposa  l'arrêt  précédemment  rendu 
avec  le  père  du  mineur,  et  sa  demande  fut  rejetée, 
en  sorte  qu’il  fut  ainsi  souverainement  jugé  que 
les  enfans  de  celui  qui,  ayant  intérêt  à contester 
l'état,  avait  été  repoussé  par  un  arrêt,  ne  pou- 
vaient pas  le  contester  de  nouveau,  parce  qu’en 
effet  il*  avaient  été  représentés  par  celui  qui  avait 
le  même  intérêt  qu’eux,  et  duquel  ils  tenaient 
leurs  droits,  quoiqu'il  ne  s agit  que  du  nom  et 
des  armes. 

• Mais  on  ajoute  : on  ne  peut  former  tierce  op- 
position qu’au  jugement  auquel  on  aurait  dû 
être  appelé,  ou  dans  lequel  on  aurait  pu  inter- 
venir; or  tous  les  droits  de  la  famille  étant  exer- 
cés par  le  père,  les  enfans  seraient  repoussés 
d’une  instance  dans  laquelle  le  père  serait  par- 
tie. — Il  se  pourrait,  en  effet,  que  les  enfans  ne 
ussent  pas  intervenir  dans  une  instance  sera- 
fable,  mais  non  pas  parce  que  le  père  les  y re- 
présenterait ; mais  parce  que,  tant  qu’il  est  vi- 
vant. ils  ne  peuvent  élever  contre  lui  une  pré- 
tention injurieuse , quand  on  ne  leur  demande 
rien,  et  que  leurs  droits,  à cet  égard  impres- 
criptibles, pourront  être  exercés  après  la  mort 
du  itère,  motif  qui  répond  au  moyen  que  Ton 
pourrait  prendre  contre  le  comte  de  Saint-Lieux, 
en  disant  qu’étant  frappé  de  mort  civile  en 
Tan  3,  Il  ne  pouvait  pas  être  appelé.  Il  a sur- 
vécu à son  père,  il  a été  affranchi  de  fa  mort 
civile,  et  c’est  alors  qu’il  a exercé  l’action  qui 
lui  était  garantie  par  sa  qualité  de  fil*  légi- 
time. — Il  nous  parait  donc  que  le  comte  de 
Saint-Lieux,  alors  même  qu'il  serait  héritier 
pur  et  simple  de  sou  père,  trouverait  dans  s« 
qualité  de  fils  légitime  du  marquis  de  Saint- 
Lieux,  étant  né  surtout  avant  le  jugement  de 
l’an  3,  le  droit  de  former  tierce  opposition  à ce 
jugement,  et  que  celte  opposition  est  recevable. 

« Mais , et  c’est  ici  la  seconde  question  du 
procès,  le  comte  de  Saint-Lieux  doit-il  être  con- 
sidéré comme  ayant  acquiescé  au  jugement  de 
l’an  3.  par  l’exécution  que  le  gouvernement, 
qui  le  représentait,  a donnée  à ce  jugement?  — 
Il  est  certain  que  le  droit  de  iof  naitiiltté  dé- 
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rive  de  la  légitimité,  et  que  si  un  individu  est 
admis  à recueillir  la  portion  due  à l'enfant  lé- 
gitime, la  délivrance  qui  lui  ni  est  faite  em- 
porte reconnaissance  de  sa  légitimité.  — Deux 
objets  également  importons  sont,  en  effet,  réglé 
ar  la  loi  civile  : l’ordre  de  parenté  el  l'ordre 
e la  transmission  des  biens;  l’un  dépend  de 
l’autre , l’un  est  la  conséquence  nécessaire  tjc 
l’autre;  on  ne  peut  jouir  du  premier  sans  avoir 
droit  au  second;  on  ne  peut  avoir  droit  au  se- 
cond sans  être  en  jouissance  du  premier;  — Il 
a’en  suit  de  là,  que  lorsqu’une  succession  vient 
à s’ouvrir,  celui  qui,  du  consentement  des  pa- 
rens  légitimes,  y prend  part  en  qualité  de  pareils 
légitimes  ne  peut  plus  être  recherché  par  eux 
sur  cette  qualité;  et  pourquoi?  parce  que  dans 
eux  se  trouvent  réunis,  et  les  droits  personnels, 
et  les  droits  héréditaires;  parce  qn’ils  se  trouvent 
liés  les  uns  et  les  autres  par  des  actes  qui  sont 
également  obligatoires  pour  tous.  C'est  là  ce 
qui  a été  jugé  par  In  (lotir  de  cassation . le  18 
avril  1820,  dans  l’aflairc  Lecamus.  Dans  l’espèce 
de  cet  arrêt,  la  tille  Lecamus  avait  été  reconnue 
fille  légitime  par  les  paréos  de  sa  mère,  et  en 
cette  qualité,  elle  avait  été  admise  dans  une  suc- 
cession ; une  autre  succession  devant  se  parta- 
ger encore  entre  les  mêmes  parons  de  la  mère , 
ils  voulurent  écarter  la  fille  ; mais  l’avalent  déjà 
reconnue  et  acceptée  pour  leur  parente  légitime, 
et  ne  pouvaient  plus  la  repousser. 

• Ainsi,  si  le  comte  de  Saint- Lieux  a partagé 
les  biens  de  son  père  avec  le  sieur  P.igeze , et  lui 
a,  en  vertu  du  jugement  de  l’an  3,  départi  la  por- 
tion à laquelle  la  qualité  de  fils  légitime  lui  don- 
nait droit.  Il  aura  acquiescé  à ce  jugement,  et  son 
fils,  partie  au  procès,  sera  irrecevable  dans  sa 
tierce  opposition. 

« Mais  ce  n’est  pas  le  comte  de  Saint-Lieux 
qui  a partagé  avec  le  sieur  Pagezo,  c’est  le  gou- 
vernement, saisi,  par  la  confiscation,  des  biens  qui 
lui  appartenaient.— Il  est  vrai  que  la  loi  en  venu 
de  laquelle  le  comte  de  Saint-I.ienx  est  rentré  dans 
sa  patrie  lui  a imposé  l'obligation  de  respecter 
tout  ce  qu’a  fait  le  gouvernement,  el  détenir  pour 
fait  par  lui-même  tout  ce  qui  a été  fait  par  l’autorité 
administrative.  — Mais  le  gouvernement  n’exer- 
çait les  droits  de  l'émigré  que  dans  ce  qui  avait 
rapport  aux  biens , il  ne  se  mêlait  en  rien  de  ce 
qui  concernait  la  famille;  ainsi,  tandis  que,  maître 
absolu  des  biens,  il  en  disposait  comme  de  sa 
chose;  qu’il  représentait  l'émigré  pour  vendre  ses 
immeubles,  pour  payer  ses  créances,  il  n’interve- 
nait, ni  dans  les  conseils  de  famille,  ou  étaient 
discutés  les  intérêt*  des  enfans  de  l’émigré,  ni 
dans  les  in-lanccsen  divorce  que  pouvaient  inten- 
ter leurs  femmes.  Une  réclamation  d’état  d'enfant 
légitime  de  l’émigré  était -elle  formée,  le  gouver- 
nement n'y  était  point  appelé  : nous  en  avons 
l’exemple  dans  la  cause.  Seulement,  quand  la  ré- 
clamation était  jugée  et  admise,  il  expédiait  à 
l’enfant  la  portion  que  sa  qualité  lin  donnait  ; 
preuve  certaine  que  les  droits  civils  de  l'émigre 
n’élaicnl  alors  exercés,  ni  par  le  gouvernement, 
r»i  par  aucun  autre  intermédiaire  ; en  sorte  qu’à 
son  retour  l'émigré  les  a trouvés  tout  entiers.  — 
Il  faut  donc  reconnaître  que  le  gouvernement, 
exerçant  seulement  les  droits  de  l'émigré  sur  les 
biens,  n’a  pas  pu  le  représenter,  quant  aux  droits 
de  famille.  Ce  sera  a l'autorité  administrative  a 

iuger  si  le  comte  deSaint-Lieux  est  lié,  quant  aux 
liens,  par  le  partage  qu’elle  a fait  avec  le  sieur 
Pageze;  mais,  comme  il  ne  s’aeit  devant  vous  que 
de  ses  droits  personnels  de  famille,  nous  pensons 
qu’on  ne  peut  pas  tirer  une  lin  dp  non-recevoir 
contre  lui  des  acquiescement  donnes  par  le  gou- 
vernement nu  jugement  de  l'an  3. 


| « Quant  à l’objection  prise  du  défaut  d’intérêt 

actuel,  elle  ne  parait  pas  fondée.  Le  comte  de 
! Saint  Lieux  a le  plus  grand  intérêt  a ne  pas  re- 
connaître pour  son  oncle,  celui  qu'il  soutient  ne 
l’être  pas.  La  parenté  est  un  bien,  une  propriété 
plus  précieuse  encore  que  les  autres.  On  est  lou- 
i jours  intéressé  à repousser  celui  qui  sc  dit  notre 
: parent,  alors  même  qu’en  celte  qualité  il  ne  nous 
I demande  rien.  — Il  nous  semble  doue  que  la  tier- 
! ce  opposition  formée  par  le  comte  de  Saint-Lieux 
I au  jugement  de  l’an  3,  est  recevable.  Doit-elle 
être  déclarée  bien  fondée?  Voila  ce  qui  reste  à 
j examiner.  Elle  sera  bien  fondée  s’il  est  établi  qu’il 
n’a  jamais  pu  existerde  mariage  entrele  marquis 
de  Saint- Lieux  el  la  demoiselle  Dufresne;  car 
c’est  un  principe  de  droit  incontestable  que  le 
mariage  seul  peut  donner  des  enfans  légitimes.— 

; Si  dans  l’ancienne  jurisprudence,  on  trouvait 
quelques  exemples  d’en  fa  ns  déclarés  légitimes, 
sans  qu  il  apparût  du  mariage  de  leurs  père  et 
mère,  ce  n’était  qu’a  raison  des  présomptions 
puissantes  qui  s’élevaient  en  faveur  du  mariage, 
dont  la  bonne  foi  des  parties  et  la  possession  d’é- 
tat des  enfans  démontraient  suffisamment  l’exis- 
tence.— Dans  l’espèce,  U est  impossible  d admettre 
1 qu’il  ait  jarnaisexislé  un  mariage  entre  lesicurde 
Saint-Lieux  et  la  demoiselle  Dufresne  : le  procès 
fournil,  nu  contraire,  une  preuve  incontestable 
qu’aucune  union  légitime  n’a  jamais  existé  entre 
ces  deux  individus,  puisqu’on  sait  qu'en  1782,  et 
durant  In  vie  du  marquis  de  Saint-Lieux,  Mar- 
guerite Dufresne  avait  contracté  mariage,  et  que 
cette  union  dissipait  tous  les  nnages,  et  faisait 
évanouir  toutes  les  difficultés.  • 

Par  ces  motifs,  M.  l’avocat  général  conclut  à ce 

âue  la  tierce  opposition  formée  par  le  comte  de 
ai  ut- Lieux  contre  le  jugement  de  l’an  3,  fût  ad- 
mise et  déclarée  fondée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  l’exception  prise 
de  la  chose  jugée,  que  ce  n’est  point  comme  hé- 
ritier de  sou  aïeul  que  le  comte  de  Saint-Lieux 
agit  contre  le  sieur  Pagèze.  pour  le  faire  décla- 
rer fils  naturel  et  non  légitimé  du  marquis  de 
Saint-Lieux,  son  aïeul  ; qu’en  formant  cette  ac- 
tion. il  exerce  des  droits  personnels,  des  droits 
de  famille,  résultant  du  mariage  du  marquis  de 
Saint  Lieux,  aieul.  avec  la  demoiselle  de  Levis, 

I eide  la  naissance  de  son  père  Loui>-Pierre-Char- 
l les-Philippi'-Maric  de  Pagèze,  marquis  de  saint» 
Lieux,  fruit  de  cette  union  légitime;  que  ni  le 
demandeur,  ni  son  père,  n’ont  été  parties  unies, 
*ni  appelées  dans  le  jugement  du  tribunal  de  La- 
vaur,  du  5 th  -rm.  an  3 ; qu'ils  n’ont  donc  pas  été 
représentés  lors  de  ce  jugement  dans  leur  inté- 
rêt propre  el  personnel;  qu’on  doit  donc  consi- 
dérer ce  jugement  comme  étranger  audit  comte 
de  Saint-Lieux,  cl  non  susceptible  de  lui  être 
opposé;  et  que,  par  conséquent,  et  à plus  furie 
raison,  sa  tierce  opposition  envers  ce  jugement 
doit  être  reçue,  lorsqu’il  exerce  tout  a la  fois  ses 
| droits  de  famille,  et  ceux  que  lui  assurait  la  do- 
nation faite  à son  père  le  H août  1787; 

Attendu  d’ailleurs,  qu’aucun  acquiescement  à 
ce  jugement  n’a  été,  ni  pu  être  donné  par  l’P.lat, 
pendant  remigration  dudit  marquis  de  Saint- 
Lieux  fils,  parce  que  l’Etat  ne  la  représentait  pas, 
et  ne  pouvait  nuiicmenl  le  représenter  dans  ses 
droits  de  famille  ; quainsi,  le  jugement  du  dis- 
trict de  Lavaur,  et  rien  de  ce  qui  s’en  est  suivi, 
ne  peut  mettre  obstacle  à l’action  exercée  par  le 
comte  de  Saint-Lieux  ; 

Attendu,  sur  l'appel  au  fond,  que  c’est  avec 
raison  que  le  tribunal  de  (Liillar  a fait  l'applica- 
tion du  principe  qu’il  ne  peut  exister  de  légiti- 
mité, sans  un  mariage  céléoré  eutre  le  père  et  la 
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mère;  que  si,  dans  certains  cas,  l'acte  de  nais- 
sance, Joint  à la  bonne  foi  des  père  el  mère,  et  à 
la  possession  d’état  du  fils,  ont  pu  le  faire  décla- 
rer légitime,  ces  exceptions  raies  ne  font  que 
confirmer  fi*  principe  général,  et  qu’elles  ne  peu- 
vent recevoir  leur  application  ou  eas  actuel,  où 
l’acte  de  naissance  est  le  seul  litre  que  l’appelant 
puisse  invoquer,  lorsqu’on  lui  oppose  le  contrat 
de  fiançailles  de  sa  mère  avec  le  sieur  Linon,  du 
8 janv.  1782,  époque  à laquelle  le  marquis  de 
Saint  Lieux,  aïeul,  était  encore  vivant,  et  où  les 
liens  d’un  premier  mariage,  s’il  eiU  existé,  lie 
pouvaient  pas  être  rompus  ; et  lors,  enfin,  que 
les  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  dont  il  cher- 
che à se  prévaloir,  n’ont  pour  objet  que  des  ali- 
mens,  ou  un  établissement,  qu’il  ne  demandait 
qu'a  titre  de  fils  naturel,  qu’il  ne  pouvait  pas  de- 
mander comme  fils  légitime,  puisqu'il  exerçait 
cette  action  conjointement  avec  sa  mère,  alors 
mariée  an  sieur  Linon  . qu’ninsi,  rien  ne  peut  dé- 
fendre 14  légitimité  contestée  à l'appelant,  cl 
faire  maintenir  son  étal  civil  ; - Sans  s’arrêter 
à l’exception  de  la  chose  jugée,  et  recevant,  en 
tant  que  de  besoin,  l'intime  tiers  opposant  en- 
vers le  jugement  du  tribunal  de  Lavaur,  du  5 
lherm.  an  3,  déclare  le  susdit  jugement  étranger 
et  non  opposabfi*,  dans  nueuu  cas,  au  comte  de 
Saint-Lieux  ; et,  sans  avoir  égard  à l’appel  du 
sieur  Pagèze  envers  le  jugement  du  tribunal  de 
Gajllac,  du  20  août  1818,  ordonne  que  ce  dont 
a été  appelé  sortira  efTet,  etc. 

Du  24  janv.  1822.  — Cour  roy.  de  Montpellier. 
— PI.,  MM.  Uçcb  el  Grenier. 


JET  A LA  MER.  — Contribution.  — Cabo- 
tage. -—Capitaine. 

Vart.  421.  Cad.  comm.,  qui  refrise  au  proprié- 
taire d'effets  charges  sur  le  I illac  jetes  à ta 
mer,  l'actum  en  contribution  contre  les  autres 
chargeurs,  réadmet  aucune  exception , même 
au  cas  de  voyage  de  petit  cabotage  (1). 

Mais  alors  , si  le  connaissement  portait  une 
clause  prohibitive  de  charger  sur  le  tillac, 
ou.  ce  gui  revient  au  meme,  la  clause  ex- 
presse yuc  les  marchandises  seraient  chargées 
sous  le  franc  tillac,  le  propriétaire  a son  re- 
cours contre  le  capitaine.  A ce  ras  ne  s'ap- 
plique pas  le  second  paragraphe  de  l'art.  220, 
Cad.  co mm .,  qui,  apres  avoir  posé  en  principe 
que  l,e  capitaine  répond  de  tout  le  dommage 
qui  peut  arriver  aux  marchandises  chargées 
sur  le  tillac,  sans  le  consentement  par  écrit 


(1-2)  La  Cour  royale  de  Bordeaux  a jugé,  au  con- 
traire, par  arrêt  du  21  nov.  1827,  que  l'art.  421  du 
Code  de  coram.  doit  cire  combiné  avec  l'exception 
portée  par  l’art.  22  * du  mémo  Code;  qu'ainsi,  au 
cas  de  voyage  de  petit  cahotage  , si  des  marchan- 
dises chaigees  sur  le  tillac,  sans  le  consentement 
du  chargeur  ou  propriétaire,  ont  été  jetées  4 h nier 
pour  le  salut  commun,  le  propriétaire  de  ces  mar- 
chandises à l'actiuu  eu  contribution  contre  les  au- 
tres chargeur».  L’est  aussi  d uis  ce  sens  que  se  pro- 
nonce Boulay-Paiv , Court  de  droit  comm.  marit., 
loin  4,  n.  566  et  suiv.  «D'après  l'art.  229.  dit  cet 
auteur,  le  capitaine  n'est  point  responsahle  des  évé- 
nement arrivés  aux  marchandises  rhargees  sur  le 
tillac,  dans  la  navigation  au  petit  cabotage  : cepen- 
dant cette  responsabilité  ne  péserait-rlle  pas  en 
principe  sur  lui,  si  l'on  disait  que  l’art.  4 2 1 doit 
s’entendre  sans  aucune  modification  ? Cet  article 
raisonne  dans  la  thèse  générale  établie  par  l'art. 
229  ; l'exception  pour  le  cahotage  est  nécessaire- 
ment sous  entendue,  parce  que  vous  ne  pouv  ez  pas 
à la  foi»  être  non  responsable,  el  cependant  res- 
ponsable de  dommages  arrivés  aux  marchandises 
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du  chargeur , déclare  que  cette  disposition 
n’est  pas  applicable  au  petit  cabotage  (2). 

vLitou  — C.  Vlnccl.) — ARftiVr. 

LA  COUR;  — lu  En  ce  qui  concerne  la  con- 
tribution au  jet  des  futailles  faisant  partie  du 
chargement  de  la  barque  des  lions  Ménagers  : — 
Comddérnnt  qu’il  est  reconnu  que  ces  futailles 
étaient  chargées  sur  le  tillac  de  la  barque,  cl  que 
l’art.  421  du  (.ode  de  commerce  décide,  en  ce 
cas,  sans  aucune  modification,  que  les  effets  ainsi 
chargés  et  jetés  ne  sont  point  admis  o la  contri- 
bution ; qu’il  n’y  a point  à raisonner  contre  une 
disposition  aussi  précise,  qui  ne  permet  aucune 
distinction,  lorsqu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  le 
texte  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  le  recours  exercé  par  les 
appelons  contre  l’armateur,  comme  responsable 
des  faits  du  capitaine  : — Considérant  que  ce  re- 
cours est  expressément  réservé  par  le  même  art. 
421  ; qu’il  est  fondé  sur  les  termes  précis  du  con- 
naissement qui  fait  foi  entre  les  parties  (art.  283 
du  même  Code);  qu’il  y a été  stipule  en  termes 
exprès  que  les  pièces  de  vin  qui  y sont  désignées 
seraient  chargées  tous  le  franc  tillac  du  navire, 
ce  qui  est  bien  l'équivalent  d'une  prohibition 
expresse  de  les  charger  sur  le  tillac,  qu’a  la  vé- 
rité, l’art.  229.  après  avoir  déclaré  lé  capitaine 
responsable  des  dommages  qui  peuvent  arriver 
aux  marchandises  chargées  sur  le  tillac,  fait  une 
exception  en  faveur  du  petit  cabotage;  mais  que 
cette  exception  ne  peut  être  appliquée  que  dans 
lès  cas  où  le  connaissement  ne  renferme  pas  une 
disposition  prohibitive,  c'est-à-dire  que  le  capi- 
taine en  petit  cahotage  peut,  sans  encourir  au- 
cune responsabilité,  charger  sur  le  tillac  lorsqu’il 
n’est  nas  lié  par  une  disposition  prohibitive  ; 
qu’ici  la  prohibition  est  expresse  dans  le  connais- 
sement; qu’on  ne  peut  regarder  celte  clause 
comme  de  pur  style,  sous  le  prétexte  qu’elle  se 
trouve  imprimée  dans  le  connaissement;  que  les 
clauses  imprimées  lient  les  contraclnns  dans  les 
contiaisseuien»  comme  dans  les  polices  d’assu- 
rance, à moins  de  radiation  de  ce  qui  est  impri- 
mé. etc. 

Du  24  janv.  1822  — Cour  roy.  de  Rennes.— 2« 
ch.  — Près.,  M.  de  Laporte.  — PL  MM.  Coat- 
punl  et  Morel. 

LEGS.— Créancier.— Réduction. 

L’n  legs  fait  d tm  créancier , à la  charge  par 
lui  de  renoncer  à sa  créance,  doit  s’entendre 
en  ce  sens , que  l'objet  légué  est  affecté  d'abord 


chargées  sur  le  tillac;  car  le  jet  cl  les  suites  du  jet 
sont  bien  dos  dommage»  occasionné» à la  marchan- 
dise; ce  serait  une  véritable  antinomie  eulre  1rs 
deux  article», ri  il  est  impossible  de  la  supposer  ici. En 
•fiel,  le  jet  et  le»  » une»  du  jet  sont  certes  de»  perles  et 
dommages  arrivé»  à ces  tuaichandisc»  chargées  sur 
le  tillac  du  navire  ; or,  par  ( art.  229 , le  capitaine 
n’est  point  responsable  de  semblables  pertes  ei  dom- 
mages ; donc  la  disposition  de  l’art.  421  ne  saurait 
s’appliquer  a ce  cas  d'exception.  Il  est  vrai  que  celle 
exception  ne  se  trouve  pas  tcxliiclk'inenl  rétablie 
dans  ce  dernier  article;  mais  le  principe  n’avail-il 
pas  été  fixé  antérieurement?  l’ar  conséquent,  l’art. 
42 1 n’a  pu  disposer  que  dans  le  sens  de  celte  pre- 
mière disposition  dont  il  n’est  quêta  conséquence,... 
et,  dan»  ce  rai,  les  marchandises  jetées  doivent  être 
l’objet  d'nne  indemnité  par  contribution  ...  »V.  en- 
core dans  ce  sens,  Locré,  sur  l’art.  42 1 du  Code  de 
coinut.-Telle  était  également  d'après  Valin.  art  12 
et  14,  lit.  du  Jet  la  jurisprudence  admise  sous 
l’empire  de  i'ordonn  de  la  marine.  — K cependant 
en  sens  contraire,  Kmérigon,  t.  1,  p.  610. 
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au  paiement  de  la  creance , et  que  le  surplus 
est  donné  à titre  gratuit.  Ainsi , il  n’y  a lieu 
à réduction  quautant  que  le  surplus  de  l'ob- 
jet h que  sur  la  créance,  excède  la  quotité dis- 
ponible (Cod.  civ..  920.) 

• Ribaut— C.  Ribaut.)— aurêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qui»  la  disposition  du 
jugement  du  21  fév.  dernier,  conforme  sous  rc 
rapport,  on  testament  du  père  des  intimés,  elsui- 
Yftiit  laquelle  leur  oncle  a été  admis  à réclamer 
l'expédition  des  immeubles  à lui  légués,  n'e*l  point 
querellée  : que  dès  lors,  le  sieur  Ribaut  oncle  doit 
profiter  de  rentier  legs,  sauf  si  la  libéralité  qu'il 
renferme  excédait  le  quart  de  la  succession  ; que 
le  don  gratuit  fait  par  le  testateur  a son  frère  ne 
se  compose  que  de  l'excédant  de  la  valeur  des 
deux  métairies  sur  les  34,0<J0  fr.  qui  étaient  au- 
paravant dus  au  légataire;  que  le  testament  n'a 
pas  effectivement  donné  a ce  dernier,  la  partie  de 
la  valeur  de  ces  immeubles  correspondant  à celle 
dernière  somme;  qu'il  suit  de  la  que  les  deux 
métairies  dont  il  s’agit,  ne  devaient  être  ébré- 
chées que  tout  autant  qu’elles  dépasseraient  la 
quoie  disponible,  distraction  préalablement  faite 
sur  leur  valeur  de  la  somme  de  31, (XK)  fr.  etc.; 
— Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  a la  demande 
en  rejet  proposée  par  les  intimés,  disant  au  con- 
traire droit  sur  l'appel  du  sieur  Ribaut  oncle, 
envers  le  jugement  du  21  février  dernier,  et  le 
réformant,  quant  à ce,  a ordonné  et  ordonne  que 
les  experts  enargés  de  procéder  à l'exécution  des 
jugemensdes  13  mai  1819  et  21  février  dernier, 
ne  retrancheront  les  deux  métairies  léguées  qu’à 
concurrence  de  ce  que  leur  valeur,  distraction 
préalablement  faite  sur  icelles  de  la  somme  de 
34,000  fr.,  pourrait  excéder  la  quotité  disponible 
c'est-à  -dire  le  quart  de  la  succession  de  feu  Jo- 
seph François  de  Ribaut  ; en  tdlesorte  que  cette 
réduction,  le  cas  y échéant,  ne  frappe  que  sur  la 
portion  drsditcs  métairies  que  le  testateur  se 
trouve  avoir  réellement  et  gratuitement  donnée 
à son  frère,  au-dessus  de  34,000  fr.,  dont  ce  der- 
nier se  trouvait  son  créancier  avant  le  testament. 

Un  21  janv.  1822.-  Cour  rny.  de  Toulouse.— 

I e ch.  civ.— Près.,  M.  de  Cambon.— Concl.,  M. 
de  Bastoulh.  l*r  av.  gén.  — PI.,  MM.  Decamps 
et  Guittard. 

TUTEUR.—  Intérêts.  - Mineur. 
le  mineur  ne  peut  prétendre  aux  intérêts  des 
sommes  touchées  pur  son  tuteur,  lorsque,  toux 
comptes  faits  entre  eux,  U tuteur  se  trouve 
créancier  du  mineur.  ,Cod.  civ.,  453,  450. 

Dozon— C Parlcault.)— arrêt. 

LA  COUR  Sur  la  demande  des  intérêts  des  j 
-!>inme«  accordées  aux  époux  Bozon,  depuis  Pc-  j 
poque  du  décès  de  Françoise  Vaillant:— Considé-  j 
rant  que  les  art.  455  et  456dti  Code  civil,  en  ac- 
cordant aux  mineurs  la  répétition  des  intérêts  de  I 
toutes  les  sommes  touchées  par  leur  tuteur, n'ont  i 
pas  raisonnablement  pu  vouloir  que,  lorsqu'il 
existe  un  reliquat  en  sa  faveur,  pour  avances  ju-  I 


(1)  V.  en  ce  sens,  Casa.  7 déc.  1813;  Angers,  19 
juill.  1832  (Volume  1832).  — P.  cependant.  Cass. 
22  brum.  an  13;  Rouen,  Il  déc.  1817.  — Il  e%t  à 
remarquer  que  sur  celle  question. Carré  et  Boucenne 
ont  émis  des  opinions  contraires  P.  Carré,  Lois 
dt  la  proc . , quest.  644  et  744  ; Boncennr,  t.  3, 
p.  52,  et  p.  295. — Mais  le  plus  grand  nombre  des 
auteurs  se  prononcent  dans  le  sens  opposé  4 la  dé 
«ision  ci-dessus.  Y.  Pigeau,  Comm.,  t.  I,  p.  393, 
b»  3.  Boitard,  I.  2,  p.  48;  Cha  uveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc.,  qiicsl.  739  bis.  § 7. 

(2)  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce 
sens  V,  Cass,  31  août  181  S;  10  mars  1829:  11  ma* 
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gées  nécessaires  ci  allouées  par  la  justice,  le  tu- 
teur ne  puisse  recevoir  l'intérêt  de  ce  reliquat,  et 
qu'il  soit  néanmoins  tenu  envers  son  mineur  des 
intérêts  de  toutes  les  sommes  que  celui-ci  pour- 
rait lui  réclamer,  en  telle  sorte  qu'étant  créancier 
envers  son  tuteur  d'uue  somme  peu  considérable, 
il  doivent  obtenir  des  intérêts  de  cette  somme, 
pendant  que,  d't:n  autre  côté,  étant  débiteur  en- 
vers son  tuteur  de  sommes  plus  considérables, 
celui-ci  ne  pût  en  obtenir  les  intérêts  que  du  jour 
de  la  sommation  de  payer,  faite  après  l'apure- 
ment du  compte  tutélaire,  et  après  la  fixation  de 
son  reliquat;  que  ce  serait  supposer  une  injustice 
dans  la  loi.  ce  qui  ne  peut  pas  être;  qu'ainsi  U 
faut  entendre  le  sens' des  art.  455  él  45ü,  de  ma- 
nière à ce  que  les  intérêts  ne  soient  accordés  aux 
mineure  que  lorsque  tout  compte  fait,  ils  sont 
créanciers;  qu'au  contraire,  dans  l’espèce,  étant 
débiteur  du  tuteur  ou  ne  peut  accorder  au  mi- 
neur l’intérêt  de  sommes  dont  il  serait  reconnu 
créancier;  ces  créances  doi»  enl  seulement  être 
accordées  en  déduction  du  reliquat  dont  il  a été 
déclaré  debiteur  envers  son  tuteur  : — Procédant 
au  jugement  définitif  du  compte  qui  doit  être  fait 
entre  les  parties,— Déclare  les  heritiers  Parlcault 
créanciers  des  époux  Bozon.  etc. 

Du  25  janC.  1822.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Prés  . M.  de  Gnujal,  p.  p.  Concl.,  M.  Guilll- 
bert,  av.  gén. 

1®  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  - Huissier 

COMMIS. 

2°  Appel.— Garant. 

3°  Jugement  par  défaut.  — Péremption.  — 
Solidarité. 

I */.a  partie  qui  a reconnu  dans  Varie  d'opposi- 
tion par  elle  formée  à un  jugement  par  dé- 
faut, que  ce  jugement  lui  a été  signifié,  est 
ensuite  non  recevable  à se  plaindre  de  ce 
qu'un  huissier  n'avait  pas  etc  commis  pour  fa 
signification  du  jugement  (I). 

2 nle  garant  peut  appeler  directement  contre  le 
demandeur  principal . alors  meme  que  le 
garanti,  d 'fendeur  originaire,  a négligé  d’in- 
terjeter  appel  en  temps  utile  (2). 

3* L'appel  d’un  jugement  par  defaut  interjeté 
par  un  des  condamnés  solidaires,  empêche  la 
péremption  du  jugement  à l'égard  des  autres 
condamnés  solidaires  3\ 

Forgues  — C.  Mathieu  ) - arrêt. 

LA  COUR:— Attendu  que  si  la  loi  a voulu  que 
la  signification  des  juL’cmeus  par  défaut  fût  faite 
par  un  huissier  commis  par  le  tribunal,  c est  afin 
que  les  significations  fussent  fidèlement  remises; 
mais  lorsqu’il  est  établi  par  le  propre  aveu  de  l’in- 
dividu condamné  par  le  jugement  par  défaut,  que 
la  copie  du  jugement  lui  a été  signifiée,  le  vœu  de 
la  loi  e-t  évidemment  rempli,  et  par  conséquent 
la  partie  condamnée  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  l'omission  de  la  désignation  d’un  huissier:  or, 
Forgues  ayant  reconnu,  dans  l'acte  d opposition 
qu’il  lit  ail  jugement  du  20  août  1813,  que  ce  ju- 


cl  2 juin  1 830  ; Rennes  , 2 juin  1808;  Douai,  28 
avril  1815,  et  no»  observations  tur  ce  dernier  arrêt, 
ainsi  que  les  autorités  qui  y soin  indiquées;  Metz, 
27  fév.  1822;  Toulouse,  16  nov.  1825;  Poitiers,? 
déc.  1830; Orléans, 30  sept.  1832;  Agen.5  janv.  1834. 

(3)  Celle  solution  louche  à la  question  de  savoir 
si  l'exécuiioo  du  jugement  par  défaut  contre  l’un 
des  débiteurs  solidaires  , ou  l'acquiescement  de  si 
part  empêche  la  péremption  à l'égard  des  autres. 
Sur  cette  question  des  plus  controverses  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  voy.  le  résumé  qui  accompagne 
un  arr^t  conforme  a la  décision  ci-dessus  de  U 
Cour  d • Montpellier  du  20  uoùt  1810. 
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gemcnt  lui  avait  été  signifié  . il  s'ensuit  qu’il  est 
non  recevable  à se  plaindre  de  ce  qu’un  huissier 
n'avait  pas  été  commis  pour  la  signification  de  ce 

jugement  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l’appel  du  jugement 
du  *20  août  1813.  et  sur  la  fin  de  non-recevoir  prise 
de  ce  que  Froger  n’aurait  pas  appelé  de  ce  juge- 
ment, qu’à  la  vérité  Froger  n'avait  pas  appelé, 
mais  qu’il  est  certain  que  Mathieu,  qui  a fait  si- 
gnifier son  appel  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  est 
le  garant  de  Froger  , et  que  cette  garantie  étant 
accessoire  à une  action  hypothécaire  est  formelle  : 
or,  comme  il  est  de  principe,  ainsi  que  l a consa- 
cré l'art.  182  du  Code  de  proc.,  qu’en  matière  de 
garantie  formelle,  le  garant  petit  toujours  prendre 
le  fait  et  cause  du  garanti , il  s’ensuit  que  le  dé- 
faut d'appel  de  la  part  du  garanti  ne  peut  être 
opposé  ni  nuire  au  garant,  et  dès  lors  la  fin  de 
non-recevoir  ne  saurait  être  accueillie; 

Attendu , sur  le  moyen  pris  de  In  péremption 
du  jugement  donts’agil  faute  d’ev  culion  dans  les 
six  mois  d(î  son  obtention,  qu’il  est  certain  que 
Mathieu,  qui  avait  été  condamné  solidairement 
avec  Forgucs.  s’était  pourvu  par  la  voie  de  l’api>e! 
contre  ce  jugement  : il  est  de  l'essence  d une 
obligation  solidaire,  encore  bien  que  plusieurs 
débiteurs  en  soient  tenus,  qu’eile  repose  en  en- 
tier sur  chacun  d’eux , de  cette  sorte  que  les 
moyens  emplovés  par  l'un  des  coobligés  pour 
l’anéantir,  ou  pour  en  suspendre  les  effets,  profi- 
tent il  tous  les  intéressés  : or,  puisque  l’appel  de 
Mathieu  était  suspensif  pour  rentier*  condamna- 
tion, il  s’ensuit  que  Suzanne  Forgues  ne  pouvait 
agir  contre  Forgues  pour  le  forcer  au  paiement 
de  celte  condamnation  ; et,  puisqu’elle  ne  pou- 
vait agir,  la  péremption  qui  est  une  espèce  de 
prescription,  n’a  pu  courir;  que  d'ailleurs  Forgues 
l’a  reconnu,  puisqu'il  s’est  pourvu  par  la  voie  de 
l’opposition  contre  le  jugement  : d’où  il  suit  que 
ce  moyen  doit  être  rejele  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25 janv.  1822.— Cour  roy.  de  Toulouse. 
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Du  25  janv.  1822  (niï.  La  Tour  d Auvergne). 
— V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  nov. 
1823,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  af- 
faire. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Nullité.  -Divisi- 
bilité. 

Lorsque  dans  un  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière. certains  objets  sont  désignés  d'une 
manier * incomplète , la  saisie  n'est  point  nulle 
pour  le  tout  : elle  est  nulle  seulement  quant 
aux  objets  mal  désignés , lorsque  d'ailleurs  la 
division  n’est  point  préjndi  iable  au  saisi. 
(Cod.  proc.  civ.,  675.)  (I) 

rCousso  — C.  Dartarac.) 

Le  sieur  Dartarac  avait  fait  saisir  iinmobiliè- 
remenl  les  biens  des  sieurs  Cousso  père  et  lils 
ses  débiteurs.  — Ceux-ci  ont  demandé  la  nullité 
do  procès-verbal  de  saisie,  sur  le  motif  qu’il  ne 
désignait  pas  les  confronlalions  de  certains  arti  - 
cles. — Le  sieur  Dartarac  a consenti  a ce  que  les 
articles  faussement  désignés  fussent  rayés  de  la 


(t)  La  loi  du2juin  1841  sur  les  tontes  judi- 
ciaires, renferme  une  dispo»iiion  en  c**  »ens  : * La 
■uliiiè,  porte  le  nouvel  art.  715,  Code  nroc.,  pro- 
noncée par  défaut  de  désignation  de  l’un  ou  de 
plusieurs  des  immeubles  compris  dans  I.»  saisie, 
n'eotrainera  pas  nécessairement  la  nullité  de  lu 
poursuite  en  ce  qui  loucha  les  autre»  immeubles.  » 
— La  jurisprudence  antérieure  inclinait  du  reste 
dans  le  même  eepf.  V • à cct  égard , Cass.  6 avril 
1331  et  la  sole. 


saisie,  mais  il  a soutenu  qu’elle  devait  être  décla- 
rée valide  pour  te  surplus. 

5 nov.  1821, jugement  du  tribunal  civil  d’Auch. 
qui,  considérant  que  l’iiTégularité  d’un  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  sur  certains  articles, 
ne  doit  point  entraîner  la  nullité  de  ladite  saisie 
dans  la  partie  qui  embrasse  d'autres  articles,  et 
qui  est  régulière,  maintient  la  saisie  quanta  cette 
partie  —Appel  de  la  part  du  sieur  Cousso. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : —Attendu que lesinexnctiludcsqul 
pourraient  s’étre  glissées,  soit  dans  les  confron- 
tations données  dans  la  saisie,  soit  dans  la  dési- 
gnation des  colons,  relativement  aux  ténemen* 
attaqués,  n’affectent  pas  l’acte  de  saisie;  qu’il* 
touchent  exclusivement  certains  objets  qui  y sont 
compris;  qu’ainsi,  en  soustrayant  ces  lénemer.s 
de  la  saisie,  elle  se  trouva  régulière  pour  ce  qui 
reste-,  — Attendu  que  rappelant  n’a  pu  alléguer 
aucun  préjudice  de  cette  soustraction  ; qu’il  lui 
est  au  contraire  avantageux  de  conserver  des 
ténemens  entier*  qui  ont  une  exploitation  sépa- 
rée des  imm-ubles  maintenus  dans  la  saisie  ; — 
Met  l'appellation  au  néant  ; Ordonne,  etc. 

Du  20  janv.  1822.  Cour  roy.  d'Agen.  - Pré».. 
M.  Lafontaine.— Conet.,  M.  Labat,  subst. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— Tiers  — 
Comparution 

Un  jugement  qui  ordonne  que  des  tiers  seront 
entendus  à l'audience  sur  l’objet  de  h con- 
testation, n'est  pas  simplement  préparatoire  .* 
il  doit  être  réputé  interlocutoire,  dans  le  sens 
de  l'art.  451  ,Cod.  proc.  civ. , en  ce  qtie  i au- 
dition des  tiers  est  nécessairement  ordonnée 
par  les  juges  pour  puiser  dans  leurs  déclara ♦ 
lions  des  motifs  de  détermination.-  Peu  im- 
importe  que  le  jugement  soit  rendu  avant 
faire  droit  et  sans  ru*n  préjuger,  et  sauf  h n’a- 
voir, à la  déclaration  des  tiers,  que  tel  égard 
que  de  raison.  (Cod.  proc.  civ.,  452.)  t2) 
(Ilrégenux  — C.  Ledoux.) 

La  dame  veuve  Brégenux,  au  nom  et  comme, 
tutrice  de  scs  enf  uis  mineurs,  actionna  le  sieur 
Ledoux,  en  paiement  d’une  somme  de  M.000  fr.  ; 
elle  prétendait  que  le  sieur  Ledoux  avait  retenu 
cette  somme  snr  celle  de  6,000  fr., qu’ci  le  lui  avait 
confiée  pour  être  remise,  h Paris,  au  sieur  Bré- 
geant.  . . 

23  août  1821,  jugement  du  tribun  .1  civil  de 
Laon,  qui,  sans  rien  préjuger,  ordonne  que  ia 
d.Ttne  veuve  Bregcatii  et  le  sieur  Ledoux  seront 
tenus  de  comparaître  en  personne  à l’audienre 

des et  qu'a  In  requête  de  la  partie  la  plu> 

diligente,  b*  sieur  Bregeaux  l’alné,  Victoire  Bré- 
geanx.  sa  «œur.  et  le  sieur  Duval.  subrogé  tuteur 
de*  mineur*  Brcgeanx  seront  assignés  a compa- 
raître sur  les  faits  de  la  cause  et  répondre  aux 
interpellations  qui  leur  seront  faites,  sauf  pour- 
tant. à n’avoir  à leur  déc'aration  que  tel  égard 
que  de  raison,  dépens  réservé*. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Brégeaux. 

Le  sieur  Ledoux  opposait  a cct  appel  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que,  selon  lui,  ce  ju- 
gement n’était  que  préparatoire. 


(2)  D’apré*  la  jurisprudence  et  l’opinion  de»  au- 
teur», cVsl  là  une  question  qui  ne  peut  être  réso- 
lue  en  thèse  générale,  et  dont  la  solution  doit  êlro 
subordonnée  eux  circon»tances  particulières  dn 
chaque  espece.  U.  n cet  egard,  la  noie  qui  accom- 
pagne un  arrtH  conforme  à la  dérision  ci  dessus  de 
la  Cour  de  cassation  du  t*r  juin  1809,  et  los  autori- 
tés qui  y sont  indiquées. 
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ARRÊT. 

La  COL' K ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Lcdoux  contre  l'appel  in- 
terjeté par  la  veuve  Brégcaux,  es- noms  qu  elle 
procède,  du  jugement  rendu  entre  eux  par  le 
tribunal  de  pi  entière  instance  de  Laon,  le  23 
août  dernier,  et  résultant  de  ce  que,  selon  l'inti- 
me, ce  jugement  n’est  que  préparatoire  et  qu'il 
ne  peut  être  attaqué,  par  la  voie  île  r«w*« 
avant  le  jugement  definitif  : — Considérant  que 
ce  jugement  n'a  pas  été  rendu  seulement  pour 
l'instruction  de  la  cau-e,  cl  pour  mettre  le  pro- 
cès en  état  de  recevoir  le  jugement  définitif,  ce 
qui  a Irait  uniquement  a la  procédure,  et  non  au 
fond  de  la  contestation,  et  ne  Tait  regarder  que 
comme  préparatoire  tout  jugement  qui  se  ren- 
ferme ainsi  dan»  le*  termes  de  I art.  451  du  Code 
de  proc.civ.;  mais  que  ce  jugement  a,  malgré  la 
résista  lue  de  1 appelante,  ordonné  une  mesure 
dont  le  résultat  peut  avoir  de  l'influence  sur  la 
décision  du  fond  du  litige,  puisque  les  premiers 
joues,  en  ordonnant  que  Brégcaux  aîné,  Vic- 
toire Brégcaux  et  Duval,  personnes  tierces  étran- 
gères à ce  litige,  seraient  entendues  sur  les  faits 
de  la  cause,  cl  répondraient  aux  interpellations 
qui  leur  seraient  laites,  ont  eu  rinleniion.de 
chercher  des  édairclMOMIM  dans  leurs  déclara- 
tions, et  celle  d'v  puiser,  si  elles  leur  paraissaient 
sincère»  et  concluantes,  des  motifs  de  fixer  leur 
détermination  ; que,  s'ils  n'eussent  pas  eu  cette 
double  intention,  ils  auraient  ordonné  inutilement 
l'audition  de  ces  tierces  personnes,  et  auraient 
occasionné  aux  parties  des  Trais  Ir moratoires,  ce 
qu'ou  ne  peut  supposer  avoir  été  voulu  par  eux  -, 
que  l'influence  possible  desdites  déclarations  for- 
me un  préjugé  sur  le  fond  de  1a  cause;  — Consi- 
dérant encore  que  la  disposition,  dont  e»l  appel, 
qui  a ordonné  l'audition  des  tiers  sus-nommés 
sur  les  faits  contestés  entre  les  partie»,  a ainsi 
Admis  une  preuve  testimoniale  de  ce  fait  ; que, 
sou»  ce  double  rapport,  ce  jugement  est  interlo- 
cutoire quant  à sa  susdite  disposition,  aux  ter- 
me» de  I art.  453  du  Cude  de  proc.  : d'où  il  suit 
que  la  veuve  Brcgeaux  a pu  eu  appeler,  avant  le 
jugement  définitif,  et  que  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  l'intimé  contre  son  appel  doit  être 
rgjetée;  - Sans  avoir  egard,  etc  , ordonne  aux 
parties  de  plaider  au  fond,  etc. 

l)u2Üjonv  1822.  — Cour  roy.  d'Amiens.  — 
Cb.  cèv. — Prés..  M.  de  Maieville,  p.  p.—  Conclu 
M.  Bosquilluo  de  Fontenay,  av.  gcn. 


1"  APPEL  INCIDENT.  — Intimé. 

2r  DEMANDE  sot mue  — MOYEN  NOUVEAU. 

«SrREJtCHltAB. 

3°  Sl  KLM  UfeRK.  — RÉMÉRÉ. 

1 aL’ intimé  accessoire  a la  faculté  d'interjeter  un 
appel  incident,  de  même  que  l'intimé  princi- 
pal, ulurs  meme  qui  l'appel  incident  de  l'in- 
time accessoire  se  l ouve  dirige  contre  V inti- 
me principal. 

En  d autres  termes  ; Lorsque  deux  parties , 
ayant  un  intérêt  commun,  ont  succombe  en 
première  instance,  s'il  arrive  que  fuite  d'elles 
laisse  passer  le  delai  de  l'appel . et  que  l'autre 
interjetant  appel,  la  deuxieme  partie  succom- 
bante soit  appeler  en  déclaration  de  jugement 
commun , Poppel  principal  de  f une  peut  au- 
toriser l’autre  à émettre  un  appel  incident  (I). 

2*Cetui  qui  a demandé , en  première  instance, 
la  nullité  d'une  surenchère  sur  alienation  vo- 
lontaire, pour  insuffisance  de  la  caution . 
peut  demander , en  cause  d'appel,  que  la  surcn- 
il) V.  anal,  en  ce  sens,  Amiens,  Il  déc.  1821. 
(2)  Y.  anal,  dan»  le  même  sens,  Cas».  25  juin 


( 26  IANT.  1822.  ) 

chère  ioit  déclarée  non  admissible , à ration 
de  la  nature  de  la  vente  : ce.  n'est  pas  former 
une  demande  nouvelle  , c’est  proposer  un 
moyen  nouveau.  (Cod.  proc.,  464.  j (2) 

3°la  surenchère  du  dixième  est  permise  sur  une 
vente  à réméré,  comme  sur  une  vente  pure 
et  simple.  (Cod.  civ..  2185.) 

(Delagrange  et  Matbé  — C.  Cotton.) 

20  nov.  1819,  vente  d’un  immeuble,  à pacte  de 
réméré  par  le»  époux  Delagrangc-Joncière  a Léo- 
nard Matbé.  — Le  sieur  Cotton,  créancier  inscrit, 
fait  sommation  a l'acquéreur  de  lui  notifier  soq 
contrat , aux  termes  de  l'art.  2183  du  Code  civil. 

— Sur  la  no.ification  faite  en  exécution  de  ceUa 
sommation  , le  sieur  Collou  fait  déclaration  de 
surenchère.  — Les  epoux  Dclagrange-Jonciére, 
vendeurs,  et  le  sieur  Matbé,  acquéreur,  deman- 
dent la  nullité  de  la  surenchère,  par  le  motif  que 
la  caution  fournie  était  insuffisante.- 19  dér.  1820, 
jugement  du  tribunal  de  Ctatnecy.  qui  décide  que 
les  biens  ofTerls  p r la  caution  présentent  une  ga- 
rantie suffisante,  et  par  conséquent  admet  la  sur- 
enchère formée  par  le  sieur  Cotton.  — Appel  de 
la  part  des  époux  Delagiange-Joncière  vendeurs, 
du  chef  du  jugement  qui  admet  la  surenchère. — 
Sur  cet  appel,  le  sieur  Cotton  assigne  le  sieur  Ma- 
thé  , acquereur,  ou  quoi  que  ce  soit,  sa  veuve, 
pour  voir  déclarer  commun  l'arrêt  à intervenir. 

— Eu  cet  état  de  choses . la  veuve  Maillé  inter- 
jette appel  incident,  par  requête  d avoué  à avoué, 
«lu  chef  du  jugement  qui  déclare  valable  la  sur- 
enchère. 

Les  époux  Delagrange  et  la  dame  Mathé  sou- 
tiennent conjointement.  1°que  la  surenchère  est 
nu  le  pour  insuffisance  de  la  caution  ; 2°  que  la 
surenchère  n’était  pas  recevable , attendu  qu'il 
s'agissait  dans  l'espèce  d'une  vente  à réméré; 
qu’en  effet,  dans  uue  vente  de  cette  espèce,  Pac- 
quéieur  n'étant  pas  proprietaire  incommuUibie  . 
la  surenchère  ne  peut  être  permise  ; car  il  serait 
impossible  de  procéder  à la  revente,  puisque, 
dans  le  cas  où  Te  vendeur  exercerait  le  réméré, 
la  revente  resterait  nécessairement  sans  effet. 

Le  sieur  Cotton  soutient,  1°  que  l'appel  inci- 
dent interjeté  par  la  dame  Mathé  par  acte  d’a- 
voué à avoué  est  non  recevable,  attendu  que  l'in- 
timé, sur  l'appel  principal,  est  .-eul  rerevable  à in- 
terjeter incidemment  appel,  ou  en  d'autres  ter- 
me», que  l'appel  incident  ne  peut  être  dirigé  que 
contre  l'appelant  principal  ; que  . dans  l'espèce, 
la  dame  Malhe  r.'élait  point  i tintée  sur  l'appel 
principal , puisqu'un  contraire  l'appel  principal 
portait  précisément  sur  le  ( fief  que  la  dame  Ma- 
thé a attaque  elle-même  par  Pappel  incident , et 
qu'enfin  l'appel  de  la  dame  M.übé,  bien  loin  d'ê- 
tre dirigé  contre  l'appelant  principal,  l’a  été  con- 
tre l'intime;  2”  qu«*  la  demande,  tendante  à ce 
que  la  surenchère  soit  déclarée  non  recevable,  par 
le  motif  que  la  vente  a été  faite  à pacte  de  rémé- 
ré, est  une  demande  nouvelle  qui  ne  pouvait  être 
formée  pour  la  première  fois  rn  cause  d appel , 
aux  termes  de  l'art.  464  du  Code  de  proc.civ.; 
3°  qu’au  fond,  les  créanciers  inscrits  peuvent  su- 
renchérir, bien  que  la  vente  soit  faite  à pacte  de 
réméré  , et  avant  le  laps  de  temps  fixé  pour  que 
l'exercice  du  réméré,  soit  écoulé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant.  1°  que  le  sieur  Ma- 
illé a été  partie  en  première  instance , qu'il  y a 
conclu  à la  nullité  de  la  surenchère,  que  sa  pré- 
tention ay  ant  été  rejetée  . il  a été  condamné  aux 
dépens;  — Que  les  époux  Delagrange  appelans, 
ont  assigné  Mathé  pour  voir  déclarer  commun 


1817  ; 21  jiinv.  t822 , Rouen,  43  juill.  1813  ; Tou- 
louse, 22  mars  1821,  etc. 
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avec  lui  l’arrêt  a intervenir;  - Que  Mathé  étant 
décédé,  (lotion  a assigné  sa  veuve  en  reprise  d in- 
stance; qu’étant  ainsi  traduite  en  la  Cour,  elle  a 
sans  doute  le  droit  d'interjeter  appel  du  juge- 
ment ; que  rintiriié  peut  inteijpter  appel  en  tout 
état  de  cause;  que  lorsqu'il  y a plusieurs  parties 
en  instance,  la  loi  ne  distingue  pis  par  qui  l’ap- 
pel principal  a été  formé;  que  la  seule  qualité 
dlntimé  suffit  pour  autoriser  l'appel  incident  ; 

Considérant,  2"  que  les  époux  Delà  grange 
ont  demandé  en  première  instance  la  nullité 
de  la  surenchère;  qu'en  concluant  en  la  Cour  à 
ce  qu'il  «oit  dit  que  la  surenchère  ne  peut  être 
admise  contre  une  vente  a faculté  de  rachat,  c>st 
toujours  la  nullité  qui  en  est  demandée;  que  la 
loi  qui  refuse  le  droit  de  présenter  sur  l'appel  une 
demande  nouvelle,  n'enlève  pas  In  faculté  d’ap- 
puver  la  demande  originaire  sur  des  moyeus 
nouveaux: 

Considérant , 3°  que  la  surenchère  est  admise 
en  cas  d’aliénation  volontaire  ; que  fa  loi  ne  dis- 
tinguant pas  si  cette  aliénation  est  faite  purement 
et  simplement,  ou  avec  faculté  de  rachat,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  faire  aucune  distinction . 
qu’en  supposant  que  la  vente  à pacte  de  rachat 
prtt  nuire  aux  créanciers,  parce  que  l'objet  ven- 
du ne  serait  pas  porté  à sa  véritable  valeur,  leurs 
droits  sont  sud;  animent  assurés , soit  par  la  su- 
renchère qu'ils  peuvent  faire,  soit  par  la  faculté 
que  la  loi  leur  accorde  d’attaquer  les  actes  faits 
par  le  debiteur  en  fraude  de  leurs  droits;  — Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l’ap- 
pel incident , et  celle  tendante  à faire  rejeter  le 
moyen  nouveau  proposé  en  la  Cour;  déclare  que 
la  surenchère  est  admissible  contre  une  vente  à 
faculté  de  rachat;  mais  déclare  nulle  celle  dont  il 
s’asit,  etc 

Du  26janv.  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
2*  ch.  Prés.,  31.  Delamélhcrie.— PL,  MM.  Dé- 
seglise,  Mater  et  Mayet. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  - Scscription 
Lorsque  l acté  de  inscription  d’un  testament 
myslique  énonce  que  le  testament  est  écrit  par 
k testateur,  et  qu'il  se  trouve  que  le  testa- 
ment est  écrit  en  partie  par  un  tiers,  le  tes- 
tament peut  être  déclaré  nul  ...  si.  dans  l'es- 
prit des  juges , il  y a doute  sur  l'identité  du 
testament  produit,  avec  le  testament  que  le 
testateur  a voulu  déposer.  (Ordonn.  de  173Î>, 
art.  9 ; Cod.  civ. . 976.)  (i ) 

(Ajacques  et  Combet  — C-  Rimbourg.) 

5 aoiU  1793,  testament  myslique  de  Jeanne- 
Marie  Rimbourg.  femme  Puy,  par  lequel,  entre 
autres  dispositions,  elle  institue  heritiers,  Jean- 
Philibert  et  Jean-Baptiste  Rimbourg,  ses  neveux. 
— Dans  I acledesuscription  en  date  du  6 août,  il  est 


(I)  • Dans  ces  sortes  de  cas,  du  M.  M-  rlin  , v° 
Testament , sert.  2,  g 3.  art  3,  n"  12,  la  justice  n'a 
point  de  réglé  fixe,  parce  que  la  loi  ne  lui  en  pres- 
crit aucune.  1 » question  de  savoir  ce  qu'a  voti’u 
dire  le  testateur  «M  une  question  Je  volonté  sur  la- 
tielle  la  loi  n'a  j oint  de  prise,  et  qui  dépend  toute 
es  circonstances.  Sans  doute,  si  les  circonstances 
élctent  dans  l'esprit  du  juge,  des  doutes  graves 
sur  I identité  du  testament  présenté  par  le  testateur 
au  notaire  et  aux  témoins,  avec  le  testament  qu'il  a 
réellement  voulu  présenter,  il  ne  doit  pas  hesiler  à 
déclarer  nulle*  les  dispositions,  qui,  par  cela  seul 
qu  elles  ne  portent  p is  évidemment  le  cachet  de  la 
volonté  du  testateur,  ne  peuvent  pas  faire  fiechir  lu 
loi  des  successions  ab  intestat  ; mais  si  toutes  les 
circonstances  se  réunissent  pour  établir  cette  iden- 
tité, pour  la  faire,  pour  ainsi  dire,  toucher  au  doigt 
et  à l’œil,  le  juge  ne  doit  pas  hésiter  à maintenir  le 


f Conseil  d’Etat.  ( 2G  JAîTV.  1822.  ) 13$ 

dit  que  « Jeanne-Marie  Rimbourg,  femme  Pny,  a 
représenté  l.*<  présente  feuille,  dans  laquelle  elle  a 
déclare  qn’éinitson  testament  mystique,  écrit  de 
sa  main,  snr  une  demi-feuille.  • — Il  faut  re- 
marquer que,  contrairement  a celte  énonciation, 
le  testament  était  écrit,  en  partie  de  la  main  de 
la  testatrice,  en  partie  d'une  main  étrangère.  O 
fait  na  jamais  été  contesté  : il  était  même  prouvé 
par  ente  déclaration  de  la  testatrice,  mise  à la 
(in  de  son  testament  : « celui-ci  seul,  écrit  partie 
de  ma  main,  renfermant  mes  dernière»  volontés.» 

15  nov.  1801,  décès  de  Jeanne-Marie  Rim- 
bourg.  — 3 juin  1820,  les  enfans  Ajacques  et  les 
enfans  Combet,  héritiers  chacun  pour  un  tiers, 
ont  aligné  en  partage  Jean-Philibert  et  Jean- 
Baptiste  Rimbourg.  héritiers  aussi  d'un  tiers.  — 
Ceux-ci  ont  alors  excipé  du  testament  mystique. 

Les  sieurs  Ajacques  et  Combet  ont  opposé  la 
nullité  du  testament,  fondée  sur  ce  que  l’acte  de 
suscriptlon  énonçait  un  testament  écrit  de  la 
main  delà  testatrice,  tandis  que  le  testament  était 
réellement  écrit  en  partie  des*  main,  et  en  partie 
d’une  main  étrangère. 

10  fév.  1821,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  qui  déclare  le  testament  valable. 

Appel.  — Dans  rintérél  des  appelons,  on  a 
dit  : — L’art.  9 de  l'ordonnance  de  1733,  dont 
l'art.  976 du  Code  civ.  n'cstque  la  copie  littérale, 
exige  que  le  testateur  déclare  dans  l'acte  de  sos- 
cription,  par  qui  le  testament  a été  écrit;  et  l’art. 
47,  comme  l'art.  1001  du  Code,  attache  à l’inob- 
servation de  celt*  formalité  la  peine  de  nullité  *- 
• Le  testateur  déclarera  que  le  contenu  audit 
papier  est  son  testament,  écrit  et  signé  de  lui, 
ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui.  • — Il 
faut  donc  exprimer  positivement  par  qui  le 
testament  a été  écrit.  Il  faut  énoncer  qu’il  l’a  été 
par  le  testateur  ou  par  un  autre;  et  par  consé- 
quent. s’il  a été  écrit,  en  partie  par  le  testateur, 
en  partie  par  une  main  étrangère.  La  loi  a voulu, 
par  là,  s’assurer  de  l'identité  du  testament,  elle  a 
voulu  prévenir,  ou  une  méprise  du  testateur,  qui 
ayant  fait  plusieurs  projets  de  testament,  remettrait 
l'un  pour  Vautre,  ou  une  infidélité  du  déposiiaire 
qui  pourrait  le  changer.  Si  donc  cette  mention 
substantielle  est  omise  dans  l'acte  de  suscriptlon. 
ou.  ce  nui  est  encore  biori  plus  grave,  si  elle  est 
fausse,  l’acte  de  suscription  est  nul  et  sa  nullité 
entraîne  celle  du  testament.— Aussi  les  meilleurs 
auteurs  semblent  se  prononcer  pour  la  nullité. 
V.  Furgole  ( Traité  des  testament,  t.  l*r.  p.  78), 
et  Grenier  't.  l,r.  p.  478.  n”  264).  - Mais  on 
objecte  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit;  que 
le  législateur  n’a  prévu  que  deux  cas,  celui  où  le 
testament  est  écrit  parle  testateur,  et  celui  où  il 
l’a  fait  écrire  par  un  autre;  mais  s’il  l’a  été  par 
deux  mains  différentes,  c'est  un  troisième  cas  que 


li  stament.  » P.  encore  dans  le  son»  de  ces  obser- 
vations, Coin-Delisle , Comm.  anal,  des  donat.  et 
testant.,  »ur  l'art.  976.  n°  32.—  La  décision  ri-dca- 
hüi  a fait  résulter  le  doute  sur  l’identité  du  testa- 
ment présenté  avec  celui  que  le  testateur  a voulu 
déposer,  d.-  celte  seule  circonstance  que  Pacte  était 
commencé  et  fini  de  la  main  de  la  testatrice,  et  que 
le  milieu  était  écrit  d'une  main  étrangère,  bien  quo 
la  testatrice  eût  déclare  Pacte  écrit  de  sa  main.  Les 
principes  exposi  s par  Merlin  impliquent  moins  de 
rigueur;  cependant,  comme  le  fait  remarquer  Coin- 
Delislo,  loe.  cit.r  la  décision  ci-dessus,  quoique  trop 
rigoureuse,  aurait  certainement  résisté  à l'épreuve 
du  pourvoi.  Elle  n'était  en  effet  qu’une  simple  ap- 
préciation qui  rentrait  dans  le  pouvoir  souverain  des 
juges  du  fond.  V.  une  appréciation  en  sens  con- 
traire, dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
2 août  18 IU. 
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lû  loi  n'a  pas  | révu  cl  pour  loque!  on  ne  peut  pas 
créer  «Je  nullité.  — Colle  objection  n’a  rien  de 
solide  : Ihypothé-e  actuelle  ne  forme  point  un 
troisième  cas,  elle  est  comprise  dans  les  deux 
premiers  qui  se  trouvent  ici  réunis.  Ne  voit-on 
pas  que  dès  que  la  loi  veut  a peine  de  nullité,  que 
l'on  mentionne  par  quelle  main  le  testament  a 
été  écrit,  elle  veut  par  conséquent,  età  plus  forte 
raison,  que  s'il  a été  écrit  par  deux  mains,  on  le 
mentionne  aussi?  N y a-t-il  pas  en  effet  mêmes 
motifs  de  décider?  Le  principe  général  une  fois 
posé,  ne  doit-il  pas  s'appliquer  ensuite  À tous  les 
autres  cas?  — - Au  surplus,  si  le  testament  eût  été 
écrit  par  une  seule  personne,  et  qu  on  ciU  omis 
de  mentionner  dans  l'acte  par  qui  il  avait  été 
écrit,  la  nul  ité  ne  serait  pas  douteuse.  Eh  bien! 
lorsque  le  testament  est  l'ouvrage  de  deux  mains, 
et  que  l'on  n en  mentionne  qu  une,  la  fausseté  ou 
rincxactitude  de  celte  mention  n'esl-elle  pas  plus 
grave  qu'une  simple  omission,  qui  au  moins, 
laisserait  dans  le  doute?  ne  doit-elle  pas  opérer 
la  même  nullité? 

Pour  rinliiiié  on  répondait,  que  la  nullité  du 
testament  ne  pouvait  être  prononcée  que  dans 
le  cas  où  cette  peine  était  expressément  établie 
pAr  la  loi;  qu’aiiiai  si  Pacte  de  suscriplion  énon- 
çait que  le  testament  avait  été  écrit  par  le  testa- 
teur, et  qu'il  le  fût  par  un  étranger,  il  y aurait 
nullité,  et  vice  versa;  mais  que  dans  l’espèce, 
quelle  que  fut  l'analogie  avec  les  ca>  prévus  par 
la  loi.  on  ne  pouvait  appliquer,  par  extemion,  la 
nullité  Que  dans  tous  les  cas,  la  nullité  ne 
devait  être  prononcée  qu'aulant  que  la  contra- 
diction entre  le  fait  et  l'énonciation  de  Pacte  de 
suscriplion  pouvait  laisser  du  doute  sur  Pidcntilé 
du  testament. 

ARRET. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’ordonn.  de  1735, 
qui  régit  la  matière,  porte,  art.  9 : — « Lorsque 
le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique 
ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions, 
soit  qu’il  les  ail  fait  écrire  par  un  autre,  et  sera 
le  papier  qui  contiendra  lesdiles  dispositions, 
ensemble  celui  qui  servira  d'enveloppe, s'il  y en 
a une,  clos  et  scellé,  avec  les  précautions  en  tel 
cas  requises  cl  accoutumées;  le  testateur  présen- 
tera ledit  panier,  ainsi  clos  et  scellé,  à sept  té- 
moins au  moins,  y compris  le  notaire  ou  le  ta- 
bellion, ou  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  pré- 
sence, et  il  déclarera  que  le  contenu  en  (celui  est 
son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par 
Un  autre  et  signé  de  lui  ; — Attendu  que  par 
cette  dernière  disposition,  le  législateur,  en  pres- 
crivant au  testateur  de  déclarer  par  quelle  main 
le  testament  qu'il  dépose  au  notaire  a été  écrit,  a 
voulu  que  cette  déclaration  fut  exacte,  afin  qu’on 
ne  pût  pas  douter  que  le  testament  ainsi  pré- 
senté est  bien  celui  qu'il  a eu  l'intention  de  dé- 
poser, et  qu’on  ne  pût  nas  lui  en  substituer  un 
autre;  — Attendu  que  Part  47  de  la  même  or- 
donnance s'exprime  en  ces  tenues  : t Toutes  les 
dispositions  qui  concernent  la  date  et  la  forme 
du  testament...,  seront  exécutées,  à peine  de 
nullité;»  — Attendu  que  Pacte  de  suscriptiou, 
dressé  le  6 août  1793,  par  Guillaume  Orne  Ile,  no- 
taire public,  constate  que  Jeanne-Marie  liim- 
bourg.  femme  de  Jacques  Puy  lui  a présenté 
une  feuille  de  papier  dans  laquelle  elle  a déclaré 
que  c’était  son  testament  mystique,  écrit  de  sa 
main;— Attendu  que,  de  l’inspection  de  la  mi- 
nute rapportée , il  est  évident  à l’œil  que  les 
premières  lignes  de  ce  testament  sont  écrites  >'11 
entier  de  la  main  de  Jeanne  Marie  Rimbourg, 


et  qu’elle  a aussi  écrit  vers  la  fin  dite  lui,  quatre 
lignes  et  trois  mots,  dont  deux  moitiés  de  lignea 
sont  effacées,  tandis  qu'entre  res  deux  écritures, 
il  existe  un  assez  grand  nombre  de  lignes  écri- 
tes d'une  autre  main;  — Attendu  que,  de  celte 
vérification,  il  suit  que  la  déclaration  insérée  à 
Pacte  de  suscriplion,  n'est  point  conforme  il  la 
vérité;  que  Pou  peut  croire  que  ce  n'est  pas  là  le 
testament  que  Jeanne-Marie  Rimbourg  a voulu 
déposer,  et  qu’en  cela,  il  y contravention  à ce  qui 
est  prescrit  par  l’ordonnance  ; qu’il  est  constant 
Lue  le  législateur,  en  exigeant  du  testateur  qui 
dépose  son  testament  mystique,  de  déclarer 
qu'il  est  écrit  par  lui,  ou  qu'il  l'a  fait  écrire  par 
une  main  étrangère , a implicitement  compris 
dons  ces  deux  cas,  ainsi  expliqués  cl  réunis,  le 
cas  partieulicr  où  le  testament  serait  écrit  partie 
par  le  testateur,  et  partie  par  une  autre  main,  a 
voulu  qu'il  il  en  fût  fait  mention,  et  que  c’est 
une  erreur  de  prétendre  que  c’est  la  un  troisième 
cas  que  l’ordonnacc  n'a  pas  prévu  : d'où  il  suit 
que  la  formalité  ordonnée  n ayant  pas  été  obser- 
vée, le  testament  est  frappé  de  la  nullité  que  Por- 
donnancc  prononce  ; - A mis  et  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

I)u  26  janv  1822.  — Cour  roy.  de  Lyon.  — 
2*  ch.— Pré*.,  M.  Dubost.— fonc/.,  M.  Verne  de 
Bachelard,  cons.  aud.— Pt.,  MM.  Favre  et  Ver- 
nay  Girardet. 


SÉPARATION  DE  CORPS  — Moyens  nou- 
veaux.- Chose  jugée. 

Lorsqu' après  jugement  qui  rejette  une  demande 
en  séparation  de  corps,  il  survient  de  nou- 
velles causes , on  peut  invoquer  à l’appui 
d’une  demande  nouvelle , outre  les  faits  nou- 
veaux, tous  les  faits  antérieurs  à la  première 
demande , et  non-seulement  ceux  qui  n’a- 
vaient pas  été  articulés  , mais  même  ceux 
qui  avaient  été  rejetés  comme  n'étant  pas  as- 
sez graves , à raison  de  leur  isolement.  vCod. 
civ.,  273./ (!) 

(T...  - C.  T...) 

Ainsi  jugé  ; — a Attendu,  en  droit,  que  le 
moyen  tiré  de  la  force  de  la  chose  jugée,  ne  pré- 
sente pas  le  caractère  voulu  par  la  loi,  puisque  la 
nouvelle  demande  ne  repose  pas  sur  la  même 
cause  que  celle  jugée  le  29  mai  1819.  » 

Du  28  janv.  1822.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.  —Concl. . M.  Froide- 
fond  Desfarges , cons.  aud  , f f.  d’av.  gén.  — 
PI , MM.  ilennequin  et  Guillcmin. 

GARDE  CHAMPÊTRE.— Procès  verbal.  — 
Bois  communal. 

Un  garde  champêtre  n’a  pa . qualité  pour  dres- 
ser proces-verbal  d'un  délit  forestier,  commit 
dans  un  bois  appartenant  à une  commune 
ou  à un  établissement  public.  En  conséquence 
le  procès-verbal  du  garde  champêtre  ne  pour- 
rait servir  de  base  a une  condamnation  (2). 

(Jo*eph  Boul— C Forêts.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  des  lois  spéciales 
ont  chArgé  l’administration  forestière  de  la  sur- 
veillance des  bois  appartenant  aux  communes  et 
aux  établissernens  publics  ; que  ces  officiers  ont 
seuls  qualité  pour  constater  les  délits  qui  se  com- 
mettent dans  ces  bois , comme  dans  ceux  appar- 
tenans  à l'Etat;  que  l’art  16  du  Code  dinst. 
crim. , en  chargeant  les  gardes  champêtres , 
rhacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont 
as’<errnpntes,  de  rechercher  les  délits  et  contra- 
ventions de  police  qui  ont  porté  atteinte  aux 


(t  Sic.,  Cass.  28  juin  1815. 

(t)  V.  en  c*  «eus,  Cfs*.  Il  ocl.  !8i7,  et  9 mai 


ls2S.— Mois  vpy.  rn  moi  contraire,  Meta,  29  mai 
1819. 


29  jant.  1821)  Coun  royale»  et  Conseil  tT Etat.  ( 2 fhy.  1822.  ) 137 


propriétés  rurales , ne  leur  a pas  donné  la  con- 
currrnro  avec  les  gardes  de  l'administration  . 
quant  aui  délits  qui  peuvent  se  commettre  dans 
les  bois  soumis  à leur  surveillance , et  dont  la 
poursuite  leur  appartient  exclusivement,  pour- 
suite qui  ne  pourrait  même  être  exercée  par  elle 
sur  des  rapports  dressés  par  des  gardes  qui  n'ont 
aucune  garantie  à offrir  à l’administration  fores- 
tière à laquelle  ils  sont  étrangers  ; — Attendu  que 
la  poursuite  dirigée  contre  Joseph  Boul  est  la 
auile  d’un  rapport  du  garde  champêtre  de  Goe- 
vnoeur , lequel  ne  peut  servir  de  base  à une  con- 
damnation ; — Déclare  sans  effet  le  rapport  du 
farde  champêtre,  du  9 août  de  la  même  année  ; 
— En  conséquence,  renvoie  ledit  Joseph  Boni  de 
la  poursuite  dirigée  contre  lui  en  vertu  dudit 
rapport . etc. 

Du  28  janv.  1822.—  Cour  roy.  de  Metz.  — Ch. 
corr.  — Pré».,  M.  de  Julvécourt.  — Concl.,  M. 
Julien,  i,r  av.  gén. 

vérification  d’écriture.  - délai.  - 

Déchéance. 

Celui  qui  a été  admit , par  jugement,  à une  vé- 
rification d'écriture  ne  peut,  faute  de  faire  les 
diligences  nécessaire »,  être  déclaré  déchu  du 
bénéfice  de  ce  jugement,  et  par  stàie  débouté 
de.  sa  demande  ou  de  son  exception,  lorsque 
les  juges  n’ont  pas  fixé  de  délai  pour  la  véri- 
fication c’est  seulement  le  cas  de  déterminer 
ce  délai,  sauf  à prononcer  ultérieurement  (1). 

(Villier— C.  Villier.)-  arrêt. 

LA  COUR  Atlendn  que  la  loi  ni  le  jugement 
du  27  août  1817  n’ayant  déterminé  le  délai  dans 
leqnel  on  devait  faire  procéder  à la  preuve  en 
vérification  d'écriture  dont  il  s’agit  Attendu 
qu’aucun  jugement  subséquent  n’étant  intervenu 
pour  constituer  h ccl  égard  rappelant  en  retard. 

I* on  ne  peut,  de  la  part  des  intimés,  faire  décla- 
rer celui-ci  déchu  du  bénéfice  du  jugement  du 
Î7  août  1817;  — Attendu,  néanmoins,  qu’il  im- 
porte de  ne  point  laisser  en  problème  la  question 
depropriété  dont  il  s’agit,  et  d élerniserninsiiine 
contestation  : qu’il  est  nécessaire  au  contraire 
d’aviser  aux  moyens  propres  à la  faire  incessam- 
ment cesser,  en  prononçant  définitivement  sur 
ieelle;  — Avant  faire  droit...;  — Ordonne  que 
dans  le  mois  la  partie  de  Vivien  devra  procéder 
à la  preuve  mise  h sa  charge  par  le  jugement  du 
27  août  1817,  pour,  etc. 

Du  29  janv.  1822.  — Cour  roy.  de  Metz.  — 
Prés.,  M.  Gérard  d’Hannoncelles,  p.  p. 

SAISIE-ARRÊT.  Nullité.  — Appel. 

La  nullité  du  titre  en  vertu  duquel  une  saisie- 
arrêt  a été  opérée,  peut  être  opposée  pour  la 
première  fois  en  appel  (J) 

(Moreau  — C.  Serres.) 

Du  30  janv.  1822.— Cour  roy.  de  Limoges.— 
Prés.,  M de  Gâujal,  p.  p. 

Ie  INCOMPÉTENCE.  Jugement  interlocu- 
toire.—Exécution. 

2«  Domaines  nationaux.— Limites.  - Compé- 
tence. 

1 * L’exécution  d'un  jugement  interlocutoire  par 

(I)  V en  ee  sens.  Colmar,  9 mai  1818;  Bor- 
deaux. 25  juin  1830. 

v*  Vente  d'immeubles  sur  saisie  , n.  528,  2*  édil. 

(t)  C’esire  que  la  inouïe  Cour  a encore  jugé  par  i 
arrêt  dit  II  juill.  1*22.  V.  dana  le  même  sens,  ; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  qu**t.  1874. 

(3)  Y.  & cet  ég.>rd,  les  décrets  des  19.  30  juin 
et  to  aoftt  1813  («ff.  LepeUelier,  Pintetille  Cer-  j 
mm  et  Scnfy) 


la  partie  contre  laquelle  il  a été  rendu  n’em- 
péche  pas  cette  partie  d'invoquer  ultérieure- 
ment ^incompétence  matérielle  du  tribunal . 
2aCVjf  aux  tribunaux  civils  et  non  à l’autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  statuer 
entre  adjudicataires  de  biens  nationaux 
qui  sont  en  procès,  non  sur  les  termes  de  leur 
adjudication  , mais  à l’occasion  d'un  empié- 
tement prétendu  commis  par  l'un  sur  le  ter- 
rain de  l’autre  (.1). 

(Lcmaigrc  — C.  Guyonnet.)—  arrêt 
LA  COUR  ;—  Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion, qu’aux  termes  de  l’art.  170  du  Code  de  proc-, 
l’incompélence  ratione  maieriœ  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  et  que  conséquem- 
ment, ni  le  jugement  interlocutoire  du  17  mai 
1820,  ni  l’exécution  de  ce  même  jugement  no 
pouvaient  empêcher  le  sieur  Guyonnet  de  propo- 
ser, lors  du  jugement  du  6 déc.,  celle  exception 
d'incompétence  ; 

Attendu  , sur  la  deuxième  question , que  la 
compétence  de  l’autorité  administrative,  sur  le 
contentieux  des  domaines  vendus  nationalement, 
est  limitée  aux  questions  susceptibles  d’être  dé- 
cidées par  la  simple  interprétation  des  actes  ad- 
ministratifs qui  ont  préparé  et  effectué  l’adjudi- 
cation, mais  que  toutes  les  fois  qu’il  s’élève  re- 
lativement aux  domaines  nationaux,  des  contes- 
tations dont  la  solution  doit  dépendre  d’actes  ou 
déréglés  dont  l'appréciation  ou  l'application  ap- 
partient aux  tribunaux  ordinaires,  c’cst  h l’auto- 
rité judiciaire  qu’il  appartient  de  les  résoudre, 
et  que  cette  ligne  de  démarcation  entre  la  com- 
pétence de  l'antorité  judiciaire  et  de  l’autorité 
administrative  est  invariablement  tracée  par  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  notamment  par 
les  décrets  des  19-30  juin  et  10  août  1813,  rap- 
portés au  Bulletin  des  Lois  (n°*  509,  510  et  516 
du  second  semestre  de  1813);  — Attendu  que 
dans  le  procès  actuel  il  n’est  nullement  ques- 
tion d’interpréter  les  actes  administratifs  qui 
ont  préparé  ou  consommé  l’adjudication  de* 
immeubles  acquis  nationalement  par  les  deux 
parties,  puisque  les  parties  ne  contestent  pas  sur 
le  sens  et  la  valeur  des  termes  employés  dans  les 
procès-verbaux  de  leurs  adjudications  respecti- 
ves. mais  qu’il  s'agit  uniquement  d’apprécier  si 
l’un  des  adjudicataires  a commis  un  empiétement 
sur  le  terrain  de  l’autre,  “t  qu’une  pareille  con- 
testation rentre  évidemment  dans  la  compétence 
de  l’autorité  judiciaire;  — Attendu,  sur  la  troi- 
sième question .... 

Sans  avoir  égard  h In  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  la  partie  de  Dulac  . h l’exception  d’in- 
compétence admise  en  faveur  de  Géry  par  les 
premiers  juges;  --  Met  l’appel  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  - Emondant,  etc. 

Du34ljanv.  1822.  Cour  roy  de  Limoges.-  Prés., 
M.  de  Gaujal,  p.  p.— P/.,  MM.  Dulac  cl  Géry. 

CONCORDAT.  - Créancier. 

Le  créancier  qui  n'a  été  ni  jtortè  au  bilan,  m 
appelé  nu  concordat,  conserve  la  plénitude 
de  ses  droits  et  actions  contre  son  debiteur , 
et  n’est  point  lié  par  le  concordat  (4).  En  con- 
séquence est  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt 
qu’il  a formée  entre  les  mains  des  syndics 

f 4'  Il  en  serait  autrement  sous  la  nouvelle  loi  des 
faillites,  d’apivs  laquelle  (art.  516)  If  cnncordalqui 
intervient  entre  les  créanciers,  une  fuis  qu’il  est 
homologué,  devient  obligatoire  pour  ions  les  créan- 
ciers porte*  ou  non  au  bilan,  vérifié'»  ou  non  véri- 
fié*.— Toutefois,  voy.  dans  le  sens  de  la  décisio® 
ri-dessu*, Cass.  17  janv.  1826;  24  août  1836;  Poi- 
liera,  14  jaor.  1831. 
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sur  des  sommes  qui , d'apres  le  concordai,  de- 
vaient appartenir  nu  failli. 

Ilaznrd  — C.  Pii  hou  il.)  — arrêt. 

L A COUR  : — Considérant  qu’il  résulte  du  rap- 
port de  1’arhitre  nommé  par  jugement  du  24  avril 
1818  que  Pilhoud  éUiil  antérieurement  à >a  (ail  - 
li.e,  débiteur  envers  Ilaznrd  d’une  somme  de 
1,918  fr.,  et  que  d’ailleurs  celte  créance  n’est  pas 
méconnue  par  Pilhoud;  - Considérant  que  lla- 
lard.  n'ayant  été  ni  porté  au  bilan  de  Pilhoud,  ni 
appelé  nu  concordat  du  7 déc.  1818.  a conservé 
la  p’énilude  de  ses  droits  et  action»  contre  son 
débiteur:  — Considérant  que,  sur  l’opposition 
formée  par  ledit  Hnzard  le  24  août  1819,  sur 
Pilhoud,  entre  les  mains  de  Deblndis  et  Tonnel- 
lier,  commissaires  de  ses  créanciers,  Pcbladis  a 
déclaré  avoir  une  somme  de  1.062  fr.  34  c.  pro- 
venant d’une  répartition  faite  entre  scs  créanciers 
et  Pilhoud;  — .Met  les  appellations  et  les  juge- 
mens  dont  est  appel  au  néant;  — Emondant, 
décharge  Hazard  des  condamnations  contre  lui 
prononcées;  — Au  principal,  sans  s'arrêter  aux 
demande»  de  Pilhoud  et  des  commissaires  de  ses 
créancier»,  dont  ils  sont  déboutés,  condamne 
Pi'houd,  même  par  corps,  à payer  à Hazard  la 
somme  de  1,918  fr.,  montant  de  sa  créance,  avec 
les  intérêt»  du  jour  de  la  demande  : — Déclare 
bonne  et  valable  l’opposition  du  21  août  1819;— 
Ordonne  qu’a  payer  audit  Ilaznrd  la  omme  de 
1.002  fr.  34  c.,  en  réduction  ou  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  créance,  en  principal  et  intérêts,  De- 
bladis  et  Tonnellier,  fa-nonts  qu’ils  procèdent, 
seront,  comme  tiers  saisis,  contraints  par  toutes 
voies  de  droit,  etc. 

Du  2fév.  1822.—  Cour  roy.  de  Paris.  — 3r  ch.— 
Près.,  M.  Dupât).  — Cerne/..  M.  Dupeyrat,  con». 
aud.,  ff  d'av.  gén.— PI.,  MM.  t.olmct  et  Dubois. 


RAPPORT  A SUCCESSION.  — Remplace- 
ment MILITAIRE. 

La  somme  payée  par  un  père  pour  le  rempla- 
cement de  son  fHx  an  service  militaire,  n’est 
pas  sujette  à rapport,  lorsque  » ett  • somme  est 
modique  relativement  à la  fortune  du  père. 
(Cod.  civ.,  843.)  (I 

(Drivon  — C.  Héritier*  Drivon.) 

Cette  somme,  dans  l’espèce,  n’était  que  de  300 
r.  ou  même  de  100  fr.  L’enfant  remplacé  était 
légataire  delà  quotité  disponible  et  l’aèlif  de  la 
succession,  d'après  un  rapport  d'experts,  s'éle- 
vait a 37,452  fr. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  à l’égard  du  rap- 
port de 300  fr..  montant  du  prit  de  remplacement 
de  Drivon  fils,  qu’il  résoOe  (les  pièces  du  procès 
que  le  père  Drivon  n’a  réellement  déboursé  pour 
son  fils  que  In  somme  de  100  fr.,  nu  moyen  d’une 
indemnité  qu’il  reçut  par  suite  de  in  formation 
d une  ma-se  commune  entre  conscrits,  et  que 
cette  somme  de  100  fr.  e*t  trop  modique  pour 
qu’on  doive  soumettre  le  fils  Drivon  à la  rappnr- 


*!)  La  solution  de  cette  ouest  on,  ainsi  que  de 
celle  de  savoir  si  les  frai»  de  rempla*  emeul  peuvent 
être  répétés  par  le  père  contre  son  fii.-,  on  s’ils  ne 
doivent  pas  au  contraire  être  considérés  comme  une 
dépense  extraordinaire  pour  !'•  ducation  ou  rétabli»- 
seinenl  faite  eu  avancement  d hoirie,  dépendiMit 
toujours,  ainsi  que  cela  résulte  de  l’arrêt  ci  de»»us, 
de  l’état,  de  la  qualité  et  delà  fortune  des  partie». 
T.  à cet  égard,  les  observations  qui  accompagnent 
un  arrêt  de  ta  t our  de  t’aen  du  5 janv.  1811.  et  le» 
arrêt»  en  s**ns  divers  cité*  ,i  la  note.  idde.  Greno- 
ble, t*  fév.  et  Vj  juin  1*16;  Dijon,  23  janv  1817 
(2j  Dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  , il 
est  admis  que  la  provision  en  matière  de  lettre  de 


( 4 fév.  1822.  ) 

1er  ; — A mis  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
quant  à rc  au  néant , etc. 

Du  2 fev.  18-i2.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
2 ch.  — Prés  , M.  Cbeuevaz.  — ConcL,  M.  Ber- 
lioz. — PL,  M.  Martel. 


LETTRE  DE  CHANGE -Provision. 

Le  y or  leur  d'une  lettre  de  chanye  n'a  m’  droit 
de  propriété , ni  même  privilège  exclusif  sur 
la  provision  fournie  à l’accepteur.  Ainsi, 
en  cas  de  failiitede  V accepteur,  le  porteur  de 
la  lettre  de  change  ne  peut  être  payé,  sur  la 
provision,  par  préférence  y il  doit  être  assi- 
milé aux  autres  créanciers  du  failli.  (Cod. 
comro.,  121.)  (2) 

(Rothschild  et  Goldschmith— C.  Marlin-Pucch.) 

Les  sieurs  Slaniforl  et  Blunt,  négociai»,  a 
Londres,  demandent  un  crédit  de  30,000  liv.  . 
>tcrling  aux  sieurs  .Marti n-Puech , de  Paris. 
Ceux-ci  autorisent  les  sieurs  Staoifort  et  Blunt  à 
faire  traite  sur  eux  , à trois  mois  de  date,  pour 
la  somme  de  10  noo  liv.  sterling  , et  sur  le  sieur 
Vidal  (ils,  de  Marseille,  pour  somme  de  20,000. 
liv.  sterling,  à la  charge  par  les  tireurs  rt’èxpé- 
dier  aux  sieurs  Martin-Pueeh  . à Marseille,  des 
marchandises  faisant  partie  de  plusieurs  charge- 
mens  de  navires,  pour,  lesdlles  marchandises, 
être  remises  aux  sieurs  Satavy  père  et  fils , de 
Marseille,  qui  en  remettraient  le  montant  aux 
sieurs  Marti  n-Puech , et  tiendraient  compte  du 
surplus  à la  maison  de  Londres  : en  entre , le 
sieur  Vidal  fils  était  autorisé  à faire  traite  snr 
•es  sieurs  Stanifort  et  Itlunl  . quinze  jours  avant 
l’échéance  des  traites  faites  sur  lui. 

Une  partie  des  marchandises  convenues  sont 
expédiée*  de  Malte  a Marseille  Les  sieurs  Sa- 
lavy  père  et  fils,  les  reçoivent  en  consignation, 
pour  le  compte  des  sieurs  Martin-Pueeh,  et  s’oc- 
cupent d’en  opérer  la  vente.  - D’un  autre  côté, 
une  grande  quantité  de  lettres  de  change  sont 
tirées,  les  unes  par  les  sieurs  Stanifort  et  Blunt, 
sur  les  sieurs  Martin-Pueeh  et  sur  le  sieur  Vidal; 
les  autres  par  le  sieur  Vidal,  sur  lessicurs  Stani- 
fort et  Blunt. 

En  cet  étal  de  choses , survient  la  faillite  du 
sieur  Martin-Pueeh  . le 31  décembre  1818  — Pea 
de  temps  après,  les  sieurs  Stanifort  et  Blunt  sus- 
pendent aussi  leurs  paiemens.— Par  suite,  l’en- 
vol des  marchandises  des  sieurs  Stanifort  et 
Blunt  de  Malte  à .Marseille,  est  suspendu.  Des 
lettres  de  change  respectivement  tirées  et  accep- 
tées sont  protestées  faute  de  paiement. 

Le*  sieurs  Rothschild  frères  , de  Paris , et 
Goldschmith,  de  Londres,  porteurs  des  traites  ti- 
rées par  les  sieurs  Stanifort  et  Biunl  sur  le»  sieurs 
Marlin-Pucch,  ont  formé  alors  une  saisie-arrêt 
entre  le*  mains  des  sieurs  Salavy  père  et  Sis,  de 
Marseille,  sur  toutes  les  marchandises  qu’ils 
avaient  en  consignation . pour  le  compte  de 
Martin- Puerh  et  sur  les  valeurs  provenant  des 
ventes  déjà  faites.  Ils  ont  ensuite  assigné  les 


change,  soit  qu’elle  e\i»t«  entre  le»  main»  du  tiré 
au  moment  de  I»  souscription  de  la  lettre,  soit  que 
faite  depuis  , elle  ne  soit  arrivée  aux  truîn»  du  tiré 
que  po'térieurt ment  a la  faillite  du  tireur,  est  ac- 
quise au  porteur  de  la  lettre  de  change  rl  reste  sa 
propriété,  bien  que  la  faillite  du  tireur  aoil  surve- 
nue avant  l'échéance  do  la  lettre  de  change,  y.  Cass. 
28  juin  1*25.  22  uov.  1830;  15  fév.  1832;  3 fév.  et  7 
déc.  1835.1'  cependant  un  arrêt  de  la  Goor  de  Tou- 
louse . du  (7  avril  1*21  , qui  n’admet  l’affectation 
irrévocable  de  la  provision  au  paiement  de  l’efTet. 
qu ‘autant  qu’il  y a eu  acceptation  par  le  tiré.  Mais 
voy.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt  et  le»  au- 
torités en  sens  divers  qui  y sont  citées. 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat . 


( 4 riv.  1822.  ) Court  royales  et  Conseil  d'Etat. 

sitar*  S’anifort  et  Blunt,  et  les  syndics  de  la 


faillite  Ma|;  in-Puech  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris , pour  voir  ordonner  que  les 
traites  dont  ils  étaient  porteurs  seraient  acquit- 
tées, par  privilège  spécial,  sur  les  marchandises 
consignées  à Marseille,  attendu  que  res  mar- 
chandises étant  la  provision  fuite  aux  traites , 
elles  devenaient  la  propriété  des  tiers  porteur'. 

Le>  sieurs  Mnrtin-Puecb,  replacés  à la  tète  de 
leurs  affaires  par  suite  d'un  concordat,  ont  sou- 
tenu, tant  dans  leur  i>  lérét  que  dans  l’intérét  de 
la  masse  de  leurs  créanciers , que  la  prétention 
des  demandeurs  n’étail  pas  fondée.  - On  n pré* 
tendu  dans  leur  intérêt  que  les  marchandises  ar- 
rivées en  consignation  aux  sieurs  Salavy,  père  et 
tïb,  étaient  la  provision  aux  trai.es  acceptées  par 
la  maison  Puecb  et  comp.;  qu  elles  étaient  par 
conséquent,  la  propriété  de  cette  maison , qui 
n’avait  fourni  ses  acceptations  que  sur  cette  ga- 
rantie; que  les  sieurs Rothschild  elles  autres  por- 
teurs  de  traites  qui  provenaient  directement  ou 
indirectement  du  crédit  de  30,000  liv.  sterl.  ou- 
vert a la  maison  Stauifort  et  Blunt,  de  Londres, 
n'avaient  aucun  droit  aux  affectation'  consentie* 
aux  sieurs  Marliu-Puech  et  compagnie,  ni  aucun 
privilège  exclusif,  au  préjudice  de  la  jnasse  des 
créanciers  de  ces  derniers,  dont  ils  devaient  par- 
tager le  sort  commun.  Ils  ont  conclu  en  consé- 
quence à ce  que  la  somme  de  273?S17  fr.,  pro- 
venant des  ventes  déjà  faites  par  Salavy,  et  les 
autres  deniers  à recevoir  du  produit  des  mar- 
chandises non  encore  vendues,  fussent  rend'  h la 
masse  des  créanciers,  nonobstant  les  oppositioi  s 
des  sieurs  Roth-child  et  consorts. 

13  déc.  18.0,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  accueille  ce  moyen  de  dé- 
fense ; ce  jugement  est  ainsi  conçu  : « Le  tribu- 
nal. statuant  a l’égard  des  sieurs  Goldschmitb  et 
comp. , et  Rothschild  frères,  tiers  porteurs  des 
traites  de  Slaniforl  et  Blunt.  de  Londres,  sur 
Marlin-Puech  et  comp.  de  Paris:  — Attendu 
que  la  lettre  de  change  ne  donne  que  des  droits 
personnels;  — Que  ces  droits  sont  déterminés 
d’une  manière  positive  par  les  art.  140  et  lit 
du  Code  de  comm. , contre  tous  ceux  qui  ont 
signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change, 
ou  ceux  qui  ont  donné  un  aval  de  garantie,  — 
Attendu  que  dans  aucun  cas , la  provision  ou 
les  valeurs  destinées  à faire  la  provision  des  trai- 
tes ne  peuvent  devenir  la  propriété  des  tiers 
porteurs,  puisque  aucune  disposition  de  nos  Co- 
des civil  et  de  comm.  ne  donne  à ces  derniers 
un  semblable  privilège;  — Que  la  jurisprudence 
des  Cours  supérieures  n’est  pas  plus  favorable  a 
la  prétention  des  tiers  porteurs,  cl  que  les  arrêts 
qu'ils  ont  cités  a l'appui  de  leur  système  ne  sont 
nullement  identiques  ou  analogues  à l’espèce,  etc. 

« A l’égard  des  sieurs  Martin  Puechet  compa- 
gnie, et  de  leurs  commissaires  inlervenans  dans 
la  cause:  -—Attendu  que  les  marchandises  réu- 
nies cl  réalisées  par  Salavy  père  et  fils,  de  Mar- 
seille. leur  ont  été  adressées  de  Malle,  d'après  les 
ordres  et  suivant  les  «onvenlions  primitives  de 
Slaniforl  et  Blunt,  pour  servir  de  provision  au 
crédit  de  30.000  liv.  sterling,  qui  leur  avait  été 
ouvert  par  Martin  Puech  et  compagnie,  de  Paris  ; 
— Attendu  que  Salavy  père  cl  lils  cl  compagnie 


(I)  Del vinrourl,  I.  2,  p.  164,  émet. sur  ce  point, 
une  doctrine  contraire, en  se  fondant  sur  la  maxime, 
que  I heritier  e«l  la  continuation  de  h personne  du 
défunt,  et  il  combat  la  doctrine  de  Ricard,  qui,  dit- 
il,  pouvait  avoir  raison  dans  l’ancien  droit  qui  obli- 
genita  rendre  exécutoires  contre  l’héritier, les  titre» 
qu'on  avait  contre  le  d>-funl,  mais  dont  le  système 
serait  inadmissible  aujourd’hui , parce  que"  la  loi 
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ont  été  mis  en  possession  de  la  marchandise  dont 
il  s'agit  comme  commissionnaires  mandataires 
de  Martin  Puech  et  compagnie;  qu’ils  avaient 
été  indiqués  à Slanifort  et  Blunt,  et  reconnus  par 
eux  en  celte  qualité,  dès  le  principe  de  l’opéra- 
tion; — Attendu  que  les  sieurs  Martin  Puech  et 
compagnie  ayant  été  mis  en  possession  des  mar- 
chandises dont  il  s'agit  par  l'intermédiaire  «le  Sa- 
lavy.  père  et  fils  et  compagnie,  ces  marchandises 
sont  entrées  en  leurs  mains  comme  provision  au 
crédit  de  30,000  liv.  sterling,  donné  à Stauifort 
et  Blunt  ; - Que.  dès  lors,  elles  n'auraient  pu 
être  réclamées  ou  ressaisies  par  ceux-ci  qu'à  titre 
de  revendication,  en  se  conformant  a toutes  les 
dispositions  du  lit.  3 du  Code  de  comm..  notam- 
ment en  rrndi.nl  indemne  l’actif  du  failli,  ce  qu’ils 
n'ont  nas  fait  et  n’ont  pas  demandé  à faire;  — 
Attendu  que  les  porlfurs  des  traites  de  Stani- 
fort  et  Blunt  sur  Martin  Puech  et  compagnie 
n'ont  pu.  d'après  les  principes  ci-dessus  établis, 
agir  en  vertu  de  leurs  titres,  au  nom  des  tireurs, 
puisque  les  traites  dont  ils  sont  porteurs  ne  leur 
donnent  pas  un  privilège  spécial,  et  que  lors  mê- 
me que  la  maison  de  Londres  eût  revendiqué 
utilement  ces  marchandises,  le  produit  serait  dans 
la  masse  au  profit  de  tous  ses  créanciers,  sans 
distinction,  ce  qui  écarte  de  plus  fort  les  préten- 
tions de  Goldschmilh  et  de  tous  les  tiers  porteurs 
de  traites  ; - Par  ces  motifs , déclare  Gold- 
schmilh et  Rothschild  frères,  purement  et  sim- 
plement non  recevables  dans  leurs  demandes; 
ordonne  que  les  marchandises  adressées  de  Malte 
à Salavy.  père  et  fils,  ou  leur  produit,  seront  par- 
tages par  moitié  entre  Martin-Puech  et  conqia- 
gnie  et  Vidal  fils  ; fait  mainlevée  des  oppositions 
de  Rothschild  et  de  tous  autres,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Rothschild  et  con- 
sorts. 

ARRÊT. 

LA  COL'R  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Met  l appel  an  néant  Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

I)u  4 fév  1822.  Cour  roy.  de  Paris.  - ± ch. 
— Prêt.,  M.  Agier.  — C oncl..  M.  Jauhert.  av. 
gén.  — PL.  A1M.  Blauclu  t,  Bcrrycr  père,  Gau- 
thier, Dupin  jeune  et  Tripier. 


HYPOTHÈQUE  - Héritier. 

Le  titre  hypothécaire  contre  le  défunt,  d’après 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris , ne 
conférait  pas  de  plein  droit  et  par  l'effet  seul 
de  i'adiiion  d hérédité,  d'hypotheque  sur  les 
biens  de  l'héritier  : t'hypothéqué  contre  Chéri' 
fier  ne  prenait  son  origine  que  dans  le  juge- 
ment de  condamnation  prononcé  contre  lui. 
ou  dans  le  titre  récognitif  qu'il  curait  passé 
devant  notaire. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  succession  s’est  ou» 
verte  sous  l'empire  au  Code  civil,  nonobstant 
la  disposition  de  l’art.  877,  qui  tout  en  dé- 
clarant que  le  titre  executoire  contre  le  dé- 
funt serait  pareillement  exécutoire  contre 
l'héritier  pet  sonnellement . ne  peut  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  le  titre  hypothécaire 
contre  le  défunt  doive  être  aussi  de  ptein 
droit  hypothécaire  contre  l'héritier  (1). 


aciuelle  ayant  déclaré  ces  titres  exécutoires  de  v’ano 
contre  l'héritier,  le»  créancier»  se  trouvent  placés, 
vis-à-vis  de  lui  , dans  la  même  position  qu’ils 
étaient  à l’égard  du  défunt.  M.  Dalloz.  Rtc.  al/>h.t 
v Succets.,  ch.  6,  sert.  2,  art  l*r.  n°  6,  semble  se 
ranger  à cet  avis.— Cette  doctrine  est  manifes- 
tement erronée,  et  les  motif»  de  l’arrêt  ci-dessu» 
en  offrent  une  réfutation  péremptoire,  que  l'on 
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(De  Voiecléry  — C.  Lespinasse  el  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  contrat  de 
mariage  des  époux  de  Voiecléry,  arrêté  devant 
notaire  le  21  juin  1780,  a été  passé  sous  l’empire 
de  la  coutume  de  Paris,  dans  le  ressort  de  la- 
quelle Icsdits  époux  ont  eu  constamment  leur  do- 
micile; — Considérant  que  le  mari  est  décédé  à 
Versailles  le  13  ocl.  1813.  c’est-à-dire  sous  le  ré 
Rime  du  Code  civil,  laissant  pour  héritiers  la  de- 
moiselle Chesnel,$a  sœur,  el  le  sieur  Joubin,  son 
neveu,  qui  ont  accepté  la  succession  purement 
et  simplement  ; — Considérant  que  la  veuve  de 
Voiecléry,  pour  assurer  le  recouvrement  de  ses 
droits,  a requis  inscription  les  9 oct.  181 5 el  15 
juillet  1816,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
non-seulement  sur  les  biens  de  la  succession  de 
son  mari,  mais  encore  sur  les  biens  personnels  pré- 
aens  et  à venir  des  héritiers  de  ce  dernier  Con- 
sidérant que  ce  n'est  que  te  24  mars  1818  qu’elle 
a pris  inscription  sur  lesdils  héritier*,  en  vertu 
de  jugemens  de  liquidai  ion  obtenus  contre  eux 
les  8 fév.  1817  et  11  fév.  1818,  et  qu  antérieure- 
ment à l’époque  de  rcs  iugemens,  les  créanciers 
personnels  de  Joubin.  l’un  de  ces  même-  héri- 
tiers, avaient  pris  soin  d'inscrire  leurs  titres  de 
créances:  - Considérant  que,  1rs  biens  person- 
nels de  Joubin  ayant  été  expropriés  et  un  étal 
d’ordre  tenu,  la  veuve  de  Voiecléry  s’est  présentée 
à la  distribution  du  prix,  et  quelle  a prétendu 
être  colloquée  à I *.  date  de  ses  inscriptions  de*  9 
oct.  1815  cl  15  juillet  1816,  c'est-à-dire  par  préfé- 
rence aux  cre  liciers  personnels  de  Joubin;  mais 
qu’elle  n'a  obtenu  devant  le  premier  juge  qu’un 
rang  postérieur  à ceux-ci,  el  qu’elle  n'a  été  pla- 
cée sur  l'etni  qu'a  In  date  de  v.n  inscription  du 
24  mars  1818;  — Considérant  qu’il  résulte  de 
l’opinion  de  tous  les  auteurs,  ainsi  que  de  la  ju- 
risprudence, adoptée  par  le  parlement  de  Paris, 
f*  que,  dons  le  ressort  île  ce  parlement,  et  anté- 
rieurement au  Code  civil,  le  titre  hypothécaire 
contre  ledérunt  ne  conférait  point  par  lui-tnétne 
d'hypotheque  sur  les  biens  de  l’héritier  : n’ayant 
jamais  été  ceux  du  défunt,  il  n'avait  jamais  été  pos- 
sible au  défunt  de  les  engager;  2*>que  l’adition  d’hé- 
rédité pure  et  simple  n’obligeait  point  hypothécai- 
rement l’héritier  à payer,  sur  ses  biens  personnels, 
la  dette  du  défunt;  1° que  I hy  polhèquo  contre  l’hé- 
ritier ne  prenait  son  origine  que  dans  le  jugement 
de  condamnai  ion  prononcé  contre  lui,  ou  dans  le 
titre  récognitif  qu  il  aurait  passé  devant  notaire, 
de  telle  sorte  que,  s’il  s’elail  borné  à reconnaître 
la  dette  hypothécaire  du  défunt  par  un  acte  sous 
seing  privé,  il  n’aurait  pas  encore  créé  d'hypo- 
thèque sur  scs  biens  personnels;  — Considérant 
que  l'ouverture  de  la  succession  de  Voiecléry  a 
eu  lieu  sous  l’empire  du  Code,  et  qu’a  la  vérité, 
l'art.  877  porte  « que  les  litres  exécutoires  contre 
le  défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre 


retrouve  encore  dans  un  arrél  conforme  de  la 
Cour  de  cassation,  du  3 décembre  1816.—  ï.  aussi 
dans  le  sens  de  ces  fliiêts,  Delaporte,  l*and.  fron- 
çait, loin.  3.  p.  381  ; Duranton.  loin  7,  ri"  461  ; 
Vazeiiie,  sur  ('art,  *77  . n"  3.  • La  maxime  invo- 
quée par  M.  Delvinrouri , du  ce  dernier  auteur, 
n'est  pas  d'une  vérité  absolue;  elle  a,  dans  l’ex- 
pression, comme  toutes  les  maximes,  une  généralité 
qui  se  restreint  dans  la  pratique.  On  sait  bien  que 
l'héritier  ne  peut  pas  représenter  parfaitement  le 
détuni.  Il  succède  a ses  obligations  parce  qu'il  suc- 
cède à scs  droits,  el  l'on  a,  contre  lui,  sur  les  biens 
de  la  succession,  les  mêmes  moyens  d’exécution 
qu'ou  avait  contre  le  défunt  ; niais  on  ti’a  pas,  fur 
la  personne  de  l'héritier,  les  mêmes  moyens  qu'ou 
avait  sur  la  personne  du  défunt  ; l'un  no  {mut  pas 
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l'héritier  personnellement;  » mais  que  ce  n'est 
pas  dire  pour  cela  que  les  titres  hypothécaires 
contre  le  défunt  seront  aussi  hypothécaires  de 
plein  droit  contre  Pberilicr; 

Considérant  que,  si  rcl  article  rappelle  nne 
disposition  de  l’ancien  droit  normand,  el  s’il  n’est 
que  la  répétition  de  Part.  120  de  nos  placités,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu’on  doive  lui  nllribner 
toutes  les  conséquences  qu’il  aurait  produite» 
d’après  les  anciens  principes;  qu'autrefois,  en 
effet,  selon  le  droit  commun  de  la  France,  tout 
titre  authentique,  par  cela  seul  qu’il  était  authen- 
tique. emportait  hy  pothèque  ; et  qu’en  Norman- 
die. le  titre  authentique  exécutoire  contre  le  dé- 
funt Pétant  de  plein  droit  contre  l’héritier , on 
avait  conclu  qu’il  était  également  hypothécaire 
contre  cet  héritier  Mais  considérant  qu'il  n’en 
est  pas  ainsi  sous  l'empire  du  droit  nouveau;  que 
l’hypothèque  n'est  plus  une  conséquence  de  l’au- 
thenticité, et  qu’il  faut,  pour  la  créer,  une  con- 
stitution expresse  el  spéciale:  d’où  il  suit  que  le 
contrat  de  mariage  de  la  veuve  de  Voiecléry 
sera  bien  exécutoire  contre  l’héritier  comme 
acte  authentique,  mais  qu’il  ne  le  sera  point 
comme  acte  hypothécaire  : — Considérant  que 
Padition  d'hérédité  pure  et  simple,  sous  l'em- 
pire du  Code,  n’engendre  pas  non  plus,  par  elle 
seule,  d'hypothèque  contre  l’héritier:  qu’a  la  vé- 
rité. elle  peut  bien  être  assimilée  à un  contrat  ; 
mais  qu'à  ce  titre  elle  ne  saurait  emporter  de 
plein  droit  hypothèque  par  exception  à tous  au- 
tres contrats  et  au  mépris  de  Part.  2129,  qui  dé- 
termine les  conditions  nécessaires  à la  consti- 
tution de  l'hypothèque  conventionnelle;— Consi- 
dérant qu’un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  3 déc.  1816,  vient  encore  appuyer  rette 
doctrine;  — Considérant  que,  d'après  Part.  879, 
le  droit  de  séparation  des  patrimoines  ne  peut 
plus  être  exercé  lorsqu'il  y a novation  dans  U 
créance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation  de 
l'héritier  pour  debiteur,  et  que  d'après  les  au- 
teurs comme  d après  les  lois  romaines,  il  suffit 
pour  opérer  cette  novation,  de  l’acceptation  de 
l’hypothèque  donnée  par  l’héritier  sur  ses  biens 
personnels;  — Considérant  que,  si  une  telle  accep- 
tation fait  perdre  au  créancier  le  droit  de  sépara- 
tion des  patrimoines,  c’est  donc  à dire  que  celte 
hypothèque  n’existait  pas  de  plein  droit  contre 
l’héritier  : car,  si  elle  eût  existé,  le  créancier  en 
l’acceptant  n'aurai  I rien  changé  a l'étal  des  choses  : 
il  n'aurait  pas  innové  ; — Considérant  enfin  que 
la  veuve  de  Voiecléry  se  prévaudrait  encore  inu- 
tilement de  l'hypothèque  légale  que  la  jurispru- 
dence accorde  a partir  de  la  promulgation  du 
Code,  aux  femmes  mariées,  même  sans  rouirai 
authentique,  puisque  I art . 2121.  qui.  à raison  de 
ta  nature  de  l’hypothèque  qu'il  élabl‘1,  tic  doit 
pasétre  étendu  au  delà  de  ses  limites,  porte  • $ 1*»): 
« Tous  les  droit»  et  creances  auxquels  l'hypo- 


toiijour*  faire  ce  que  l'autre  avait  promis,  et  lu  con- 
trainte par  corps  ne  s'éiend  pas  de  celui-ci  à celui- 
là.  Le  régime  des  hypothèque*  e*l  établi  de  u*l|« 
maniéré  que  ('hypotheque  générale  . progressive 
sur  les  biens  qu'acquiert  le  debiteur  immédiat,  est 
arrêtée  a sa  mort  ; la  loi  ne  l’étend  pas  sur  l'héri- 
tier. L'art  887  ne  fait  dériver  de  l’acceptalion  do 
I hérédité  qu’une  obligation  personnelle  pour  l'hé- 
ritier. dont  le»  biens  propre*  sont  le  gJge.  sans 
doute,  selon  l'art.  2072  ; mais  ce  gage  n'est  pas 
(‘hypothèque,  et,  pour  la  produire,  il  faut,  ou  !o 
consentement  formel  du  propr.étuire,  dans  un  acte 
authentique  . ou  une  condamnation  judiciaire  pro- 
noncée contre  lui.  » — V.  encore  Troplong,  det 
llyi  o ih,,  t.  2,  n“  390, 


Google 


( 4jFtv.  1 822.  ) 

thèque  légale  est  attribuée,  sont  ceux  des  femmes 
mariées  sur  les  biens  du  leur  mari  ; » or,  1rs  biens 
de  l'héritier  n'ont  jamais  été  rcux  du  mari  : donc 
celte  hypothèque  ne  frappe  pas  les  biens  de  l'hé- 
ritier: — Considérant  qu'un  système  contraire 
entraînerait  les  plus  graves  incouvéniens,  et  por- 
terait une  atteinte  formelle  au  principe  de  la 
publicité,  première  base  du  régime  hypothécaire 
actuel,  puisqu'il  en  résulterait  qu  une  hypothèque 
légale,  et  par  cela  même  dispensée  d'inscription, 
pourrait,  par  l'effet  d'hérédités  successives,  s’é- 
tendre à l'infini  sur  les  biens  de  personnes  qui  ne 
seraient  ostensiblement  dans  aucun  des  cas  qui 
donnent  lieu  aux  hypothèques  légales;  — Consi- 
dérant que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte,  en 
ee  qui  louche  les  biens  personnels  de  Jottbin,  que 
la  veuve  de  Yoiecléry  n a point  d hypothèques 
d'aucune  espèce  par  son  contrat  de  mariatre.  point 
d'hypothèque  engendrée  par  l'adilioii  d'hérédité 
sous  l'empire  du  Code,  point  d'hypothèque  légale 
qui  résulte  de  la  promulgaliou  de  < e Code,  enfin 
point  d'hypothèque  judiciaire,  puisqu'il  nYxiste 
pas  de  jugement  pour  servir  d'appui  aux  inscrip- 
tions dont  In  veuve  de  Voiecléry  réclame  l'effet; 
qu'ain-i  elle  doit  succombcrdans  tousses  moyens  ; 
—Confirme,  rtc. 

Du  \ fév.  1822.  — Cour  roy.  de  Caen.  — 2«cb. 
Prés.,  M.  Lecnenuet,  p.  p.  — Concl. , M.  llous- 
selin.  av.  gén.— PL,  MM.  Simon  et  Botmcsœur. 


DOT.  — Action.—  Paiement. 

Le  mari  seul  a qualité  pour  exercer  les  actions 
dotales ; ainsi  seraient  nulle*  les  poursuites 
exercées  par  la  femme,  même  autorisée  du 
mari,  contre  les  débiteurs  de  deniers  dotaux. 
(Cod.  civ.,  1519.)  il) 

(Fredon-  C.  Bezon.)- arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  que  la  somme 
dont  le  paiement  fait  l'objet  de  la  saisie,  dont 
s’agit  au  procès,  e>t  dotale  a Marie  Daugé,  épouse 
Fredon;  que,  cependant  la  saisie  a élc  faite  à sa 


(1)  La  question  a été  jugée  en  sens  divers.  K.  U 
note  sur  l'arrêt  de  Toulouse  du  l<r  plut,  an  10. 

(2)  C’est  fi  un  point  qui  avait  donné' lieu  à de 
grandes  controverses.  Nous  les  avons  indiquées 
en  rapportant  un  arrêt  di  la  Cour  de  cassation  du 
I"  mars  iSü'.l,  qui,  rendu  d'après  les  principes 
du  droit  romain , a jugé  que  t'eslimationdes  im- 
meubles donnés  en  paiement  d’une  dot  constituée 
en  argent,  valait  vente  au  mari,  à moins  de  con- 
vention expresse  que  les  biens  ainsi  constitués 
seraient  rendus  en  nature.  V.  cet  arrêt  à sa  date  et 
les  observations  qui  l'accompagnent.  — D'après 
l'arrêt  ci-dessus,  la  difficulté,  ainsi  qu'on  le  voit, 
n'était  plus  de  savoir  si,  en  principe,  l'estimation 
valait  ou  non  vente  en  faveur  du  mari;  mais  de 
savoir  si  cette  es  iranien  avait  eu  pour  objet  de 
transférer  la  propriété  ou  seulement  de  servir  à îa 
fixation  du  droit  de  contrôle  : ut  celle  difficulté  n’a 
pas  donné  lieu  à un  moindre  déliai  que  la  précé- 
dente. M.de  Moleville,  dans  son  Analytc  de.  ta  dis- 
cussion in  Code  cio.,  sur  le*  art.  1551  et  1552  a dit: 
a La  règle  générale  était  que  dés  que  la  chose  don- 
née en  dot  était  mise  à prix  par  le  contrat  de  ma- 
riage, elle  était  censée  vendue jiu  mari,  au  péril 
duquel  elle  passait,  et  qui  ne  devait  plus  que  la 
•omme.  Æslimatto  facil  emptiunem , L.  <0,  If.  de 
jure  dotium.  Man  lui  tumma  celui  prelü  debitor 
effieitur , L.  5.  C.  eod.  Et  ms*  penculum  et  lucrum 
rteepil.  L.  10.  eod.  V.  Lapeyrère,  lettre  D,  n*  126, 
et  Laroche,  liv.  6,  lit.  41,  art.  10-  Celle  jurispru- 
dence était  bonne  tant  qu'il  n'yr  avait  pas  d'enregis- 
trement, et  que  le  prix  donné  5 la  chose  dotale,  ne 
pouvait  avoir  d’autre  objet  que  d'en  transporter  la 
propriété  au  mari  ; mais  depuis  l'établissement  dn 
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requête,  et  que  son  mari  n'a  paru  dans  l'acte  de 
saisie  que  pour  autoriser  sa  femme;  Attendu, 
en  droit,  que,  d’après  la  disposition  de  l'art.  1549 
du  Code  civil,  le  mari  sent  a le  droit  de  poursui- 
vre les  débiteurs  et  détenteurs  des  biens  dotaux 
et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux; 
que  ce  droit  lui  est  exclusivement  personnel  cl  doit 
être  exercé  oirccteinenl  par  lui;  qu'ainsi,  une 
semblable  poursuite,  faite  au  nom  de  la  femme, 
lors  même  qu’elle  serait  assistée  de  son  mari, 
est  irrégulière;  — Met  l'appel ,au  néant,  ordon- 
ne, etc. 

Du  4 fév.  1822.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Prés.,  M.  de  Gaujal,  p.  p.  — Concl.,  M.  Guille- 
bert,  av.  gén.  — PL,  MM.  Fournier  et  Giry.  * 


1°  DOT.  — Estimation. 

2°  Compte  de  tutelle.  —Mineur.  - Traité. 

3°  Cautionnement.— Compte  de  tutelle. — 
Nullité. 

Avant  le  Code  civil,  l'estimation  de  l' immeu- 
ble dotal  faite  dans  le  contrat  de  mariage , 
nVn  transportait  pas  la  propriété  au  mari , 
t’il  résultait  des  circonstances  delà  cause  que 
cette  estimation  n'avait  été  faite  que  pour  ser- 
vir à la  fixation  des  droits  de  contrôle , et  no» 
pas  pour  rendre  le  mari  proprietaire  de  l’im- 
meuble i2) 

2*  La  renonciation  faite  par  un  enfant  mineur 
dans  son  contrat  de  mariage,  à la  reddition 
du  compte  de  tutelle  que  lui  doit  son  père,  en 
considération  de  la  constitution  de  dot  qui 
lui  est  faite,  et  la  reconnaissance  faite  par  le 
mineur , dans  ce  contrat,  que  son  père  était 
devenu  propriétaire  de  la  dot  immobilière 
de  sa  f mme,  par  l’estimation  qui  lui  avait 
été  donnée  dans  le  contrat  de  mariage,  sont 
nultes.  alors  meme  que  le  mineur  a procédé 
avec  l’autorisation  et  l’assistance  de  son  père 
. tuteur  et  de  son  grand-père. -C’est  le  cas  a’ap- 
I pliquer  l'art.  472,  Cod.  cto.,  qui  annulle  tout 


contrôle,  d devint  nécessaire  de  fixer  un  prix  à la 
chose  dotale,  pour  régler  la  perception  du  droit,  et 
alors  il  y avait  souvent  des  contestations  pour  sa- 
voir si  I estimation  avait  pour  objet  le  contrôle,  ou 

le  transport  de  L propriété » L'arrêt  ci-dessus 

est  un  exemple  des  contestations  do  cette  nature, 
qui  ont  été  soulevées  sur  d'anciens  contrats  de 
mariage.  La  urisprudenre  moderne  en  fournit 
encore  de  nombreux.  V.  notamment  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3 janv.  1831  (Volume  1X31), 
qui  décide  qu’antérieutemenl  au  Cijde  civil , 
et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  l'es- 
timation des  biens  fonds  donnés  en  dot  è la  future, 
valait  vente  au  profit  du  mari,  s'il  ji'yr  avait  con- 
vention expresse  contraire....  4 moins  qu'il  ne  ré- 
sultât du  contrat  que  l'estimation  avait  été  faite 
seulement  pour  la  fixation  des  droits  de  contrôle; 
—Qu'en  tout  cas  l'arrêt  qui  le  décidait  ainsi,  en 
sc  fondant  tout  h la  fois  sur  l'ancienne  l-  ^i'laiion 
combinée  avec  ia  jurisprudence,  cl  sur  I mlerpré 
talion  du  contrat,  ne  pouvait,  a cet  égard,  donner 
ouverture  à cassation.  -•  On  peut  voir  encore  un 
arrélde  la  Cour  royale  de  Toulouse  du  1 1 juin  1830 
(Volume  1*30)  , qui  décide  en  principe  que  l’es- 
timation , dans  un  contrat  de  mariage,  des  biens 
constitués  en  dot.  suffisait,  dans  les  payr»  de  droit 
écrit,  pour  en  transférer  la  propriété  au  mari.  Mc... 
Quoi  qu’il  en  soit, ces  difficultés  ne  peuvent  plus  se 
présenter  aujourd'hui.  Comme  le  dit  encore  M.  de 
Maleville,  /or.  cil.  : « Les  art.  1531  et  1552  d slin- 
guent  avec  raison  les  meubles  des  immeubles,  A 
moins  de  déclaration  formellè  , les  premiers  sont 
censés  vendus,  mais  non  les  seconds;  et  cette  dit* 
linction  est  très  avantageuse  à la  femme,  » 
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traité  fait  par  un  mineur  avec  son  tuteur, 
lorsque  re  dernier  n'a  pas  rendu  compte 
3 °îe  cautionnement  douue  pour  faire  rati- 
fier en  temps  utile  le  tiaite  intervenu  entre 
te  tuteur  et  le  mineur  avant  toute  reddition 
du  compte  de  tutelle,  est  nul  comme  le  traite 
iui-méine.  i.Cod.  civ.,  2102.)  (1) 

(Yigouroux  — C.  Samazcuilh  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  surin  première  ques- 
tion, que  s'il  est  vrai  qu'nui  termes  du  droit  ro- 
main et  de  l'ancien  droit  françnis,  IV-tiination  du 
fond»  constitue  eu  dot  en  transportait  la  propriété 
au  mari,  il  est  vrai  au*si  que  la  création  des  di  oits 
du  contrôle  avait  Tait  modifier  res  principes,  et 
qu'ils  ne  neexaient  d'application,  que  lorsqu’il 
apparaissait  que  l'estimation  du  fonds  dotal  avait 
été  faite  pour  en  transporter  la  propriété  au  mari, 
et  non  pour  senir  à ta  création  des  droits  de  con- 
trôle; — Attendu,  en  fait,  que  les  premiers  juges 
ont  erré  quand  ils  ont  cru  que  la  constitution 
Êiitc  par  Marguerite  Malbrc,  en  1792,  tf  était  pas- 
sible d'aucun  droit  proportionnel,  puisqu'au  con- 
traire, la  loi  des  5 et  19  dec.  1790  la  soumellail 
À un  droit  proportionnel  de  10  s.  par  100  1 i v . , 
lequel  a été  perçu  ; — Attendu  qu  il  est  manifeste 
que  ce  fut  la  perception  «le  ce  droit  qu’on  eut  en 
vue,  quand  on  évalua  & 7,000  fr.  les  biens  et 
droit- constitués  par  Marguerite  Malbec;  qu’on 
ne  pouvait  pas  supposer  l'intention  à l’un  de  ven- 
dre. cl  à i au«re  d’acquérir  de»  biens  et  droits 
qui  étaient  encore  indivis,  et  dont  on  ne  connais- 
sait parfaitement  ni  la  consistance,  ni  la  situa- 
tion ; qif aussi  il  ne  fui  inséré  au  contrat  aucune 
clause  de  reconnaissance  et  de  remploi,  ce  qu'on 
n'aurait  pas  manqué  de  faire  si  tous  les  biens  et 
droits  de  Marguerite  Malbec  avaient  été  conver- 
tis en  un-*  creance  de 7,000 fr.;  —Qu’au  surplus, 
le  sieur  Vigouroui  lui -même  reconnut  formelle- 
ment qu’il  n'a  v ait  pas  acquis  la  propriété  des 
bien-  paternel»  et  maternels  de  son  épousé,  lors- 
que, après  le  décès  de  celte  dernière;  il  figura  dans 
le  partage  des  successions  de  se»  beau-père  et 
belle-mcre,  non  en  son  nom  propre,  et  comme 
seul  propriétaire,  mai»  comme  pere,  et  légitime 
administrateur  des  biens  de  ses  emans; 

Attendu,  sur  la  deuxieme  question,  qu'il  faut 
distinguer  dans  le  contrat  de  mariage  de  1815,  les 
conventions  inhérentes  a ce  contrat,  celles  laites 
en  contemplation  du  mariage  entre  les  futurs 
époux,  et  en  leur  faveur,  d’avec  les  conventions 
finîtes  entre  Marie  Vigouioux  et  son  père,  et  qui 
auraient  pu  egalement  être  faites  hors  dudit  con- 
trat de  mariage,  sans  qu’il  eût  rien  manqué  a 
celui-ci;  — Que  ces  conventions  qui  eurent  j>our 
objet  1"  la  reconnaissance  de  la  part  de  Marie 
Vigouroux,  que  son  père  était  propriétaire  des 
biens  et  droits  constitués  par  sa  mère  ; s*  la  re- 
nonciation de  la  pan  de  Marie  Yfpouroux  au 
compte  de  tutelle  et  de  gestion  que  son  père  lui 
dt  \nit,  constituent  un  traite  qui  fut  radicale- 
ment nul  dés  l'origine-,  — Qu’il  le  serait  lors 
même  que  Mûrie  Vigowoui  aurait  été  émancipée 
par  le  mariage,  ou  en  pleine  majorité,  puisque 
Part.  472,  Lod.  civ.,  anuulle  tout  traité  intervenu 
entre  le  mineur  devenu  majeur  et  son  ancien  tu- 
teur, avant  que  celui-ci  aii  régulièrement  rendu 
son  compte;  —Que  la  nullité  de  ce  traité  devient 
plu»  absolue  et  plus  radicale  si  on  considère  que 
Marie  Vigoureux,  encore  mineure,  ne  pouxant 
procéder  qu’avec  l’assistance  et  le  consentement 


(|)  K.  dans  ce  sens,  t'as*.  14  déc.  181#;  Paris» 
14  au  ut  1812,  et  les  noie»,  arrêts  qui  décident  nue 
l'art.  472  du  Code  civ.  qui  an  nu  Me  tout  tr.ûte  fait 
par  un  mineur  avec  son  tuteur,  lorsque  ce  dernier 
n'a  pas  encore  reudu  compte,  s'applique  même  au 
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de  son  père  aurait  cependant  traité  avec  loi,  ce 
qui  rendrait  celui-ci  auctor  in  rem  swim,  et  ce 
qui  n'offrait  plus  le  concours  des  deux  volontés 
et  des  deux  capacités  nécessaires  pour  la  forma- 
tion d un  contrat  synallagmatique;  - Qu  ou  ne 
peut  pas  dire  que  la  présence  du  grand-père  pa- 
ternel effaçait  ce  qu  avait  d’irrégulier  le  double 
rôle  Joué  par  le  père;  qu’en  cifet,  le  père  étant 
plein  de  vie,  l’assistance  du  grand-père,  dont  le 
consentement  «'était  pas  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  mariage,  ne  remplissait  pas  le  vœu  des 
art  1095  et  13M8,  Cod  civ.  ; qu’on  ne  peut  pas 
même  considérer  le  grand-père  paternel  à l'égard 
d’un  subrogé  tuteur,  puisque,  d'un  côté,  la  pré- 
sence d’uu  subrogé  tuteur  « aurait  pas  pu  valider 
les  actes  faits  par  la  mineure , et  que  d auirfe 
part,  le  grand  père  paternel  ne  pouvait  point  rem- 
plir des  fonctions  dévolues  par  la  loi  à un  pai  ent 
de  la  branche  maternelle-.  — Attendu,  dès  lors, 
que  la  nullité  du  traité  dont  il  s'agit  replaçant 
les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  aupara- 
vant, le  sieur  Yigouroux  doit  délaisser  des  biens 
qui  lie  lui  appartiennent  point,  et  rendre  de  leur 
gestion  et  administration  un  compte  dont  rien  ne 
saurait  I affranchir; 

Attendu,  sur  la  troisième  question,  que  d’a- 
près l’art  2012  du  Code  civil,  le  cautionnement 
ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable: 
dou  il  suit  que  la  non- validité  du  traite  dont 
l'exécution  avait  été  garantie  par  divers  membres 
de  la  famille  Samazeuilh,  entraîne  la  nullité  du 
cautionnement;  Qu’à  la  vérité,  le  sieur  Vigou- 
roux  argumente  de  la  partie  2*.  arl.  2012,  qui 
excepte  de  la  disposition  principale  le  cas  ou 
l’obligation  cautionnée  n’est  annulée  que  par  une 
exception  purement  personnelle  à l'obdgé,  mais 
que  celle  exception  ne  saurait  être  appliquée  à 
l'espèce  ; que  le  sieur  Vigoureux  suppose  que  la 
minorité  seule  d*  fille  opère  la  nullité  de  la 
convention  ; que  celle  supposition  est  inexacte, 
puisque,  ainsi  qu’on  l'a  prouvé,  le  traité,  eùt-ll 
été  souscrit  par  deux  majeurs,  n’en  serait  pas 
moins  nul,  aux  termes  de  l'art  472  du  Code  civil  ; 
— Qu’en  outre,  l’exception  posée  par  l’art.  2012 
suppose  le  cas  où  la  nullité  relative  de  l'obliga- 
tion civile  n en  laisse  pas  moins  subsister  une  obli- 
gation naturelle,  dont  le  cautionnement  doit  ton- 
jour»  garantir  l'exécution  ; mais  que,  dans  l'es- 
pèce, le  défaut  des  deux  volontés  et  des  deux  ca- 
pacités nécessaires  pour  former  un  contrat  lait 
qu'il  n’y  a pas  de  contrat,  et  que,  par  la,  il  n'y  a 
pas  plus  d'obligation  naturelle  que  d’obligatton 
civile  ; — Qu’enfin,  tout  se  réduit,  dans  le  traite, 
et  de  la  part  de  la  minenre,a  une  erreur  de  fait, 
relativement  à la  teneur  du  contrat  de  mariage 
de  1792,  et  à une  renonciation  aux  comptes  qui 
lui  étaient  dus  ; qu'on  ne  voit  pas  là  ces  obliga- 
tions naturelle»  que  l'art.  2012  a xoulu  qu'on  pùl 
cautionner,  et  qu'on  ne  voit  pas,  surtout,  quel 
genre  de  garantie  le  »ieur  Yigouroux  pouvait  exer- 
cer, quand  il  ne  s'agit  pour  lui  que  de  délaisser 
des  biens  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu,  cl  dont 
il  n'a  nas  payé  le  prix,  ou  de  rendre  un  compte 
dont  il  ne  pouvait  pas  légitimement  cl  gratuite- 
ment s'approprier  le  reliquat;  — Pur  ces  motifs, 
réformant,  etc.;— A déclaré  et  déclare  que  la  va- 
leur donnée  aux  droits  et  biens  constitue»  par  la 
dame  Marguerite  Malbec,  dans  son  contrat  de 
mariage  du  3 mai  1792,  ne  transporte  point  au 
sieur  Yigouroux.  son  mari,  la  propriété  desdils 


cas  d'un  traité  par  contrat  do  mariage,  bien  que  le 
mineur  ait  ét**  assisté  d.m»  le  cunlrat  des  person. 
nés  dont  le  consentement  lai  était  nécessaire  pour 
se  marier. 
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biens  et  droits,  lesquels  conlinuèrent  d apparte- 
nir a ladite  dame,  et  sont  devenus  par  son  dé- 
cès. la  propriété  des  deux  enfans  qu’elle  a laissés  : 
— Déclare  de  nul  cffcl,  et  roinine  non  avenu,  le 
traité  conclu  entre  le  si  -ur  Vjguuroux  et  la  dame 
Samazeuilh  sa  tille,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  celle  dernière,  en  date  du  U janv.  1812.  ledit 
traite  coosi'lantdans  les  déclarations,  reconuais- 

C lices  et  renonciations  faites  par  ladite  dame  en 
veur  de  son  père;  — Couda  mue,  en  consé- 
quence, etc. 

Du  5 fév.  1822.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
«*  ïb,ir/  rc,M  ^Aldéfuier.  — fond.  Al.  de 
Baslo.iUi,  1"  av.  gén.  — PL.  MM.  Barrué,  Ro- 
miguières  et  Décampa. 
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hAWIK-OAGERIE.  — Coto*  partiaire. 

Le  colon  partiaire  est  un  véritable  fermier  con- 
tre lequel,  par  suite,  le  propriétaire  peut  user 
de  la  saisie-gagerie  pour  obtenir  la  portion  de. 
fruits  qui  lui  est  due  par  le  colon  partiaire 
comme  prix  de  la  jouissance. 

Brest— C.  Aoust.)— arrêt. 

LA  COUR;  Attendu  que  le  colon  partiaire 
est  un  véritable  fermier;  quo  la  portion  de  fruits 
qu’il  doit  au  propriétaire  est  le  fermage  qui  c«»n- 
jtitue  le  prix  de  sa  jouissance  ; que,  lorsqu’il  n’ac- 
quitle  pas  ce  fermage,  le  propriétaire  peut  suivre 
contre  lui  les  voies  une  la  loi  trace  à tout  pro- 
priétaire non  payé  de  ses  fermages:  que  parmi 
ces  voies  est  celle  de  la  taisie-gagerie  sur  le>  ef 
fets  et  fruits  existant  sur  la  propriété  affermée1 
qu'ainsi,  août  ce  rapport,  la  procédure  de  l’appe- 
lant a été  mat  à propos  annulée  par  les  premiers 
lottes;— Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;—  Entendant,  déclare  bonne  et  valable  la 
saisie-gagerie  des  13-U  août  dernier,  etc. 

Dit  ti  fév.  1822 — Cour  roy,  d’Aix - S*  ch  — 

Près..  U.  Cappeau.— Pf..  MM.  Perrin  et  Vallet 

LETTRE  DE  CIIANGE.-Proyisios.- 
Fuii.ute. 

Dn  6 ISv.  1822  lalT.  Lerag- C.  Ocmel).— Cour 
roj.  de  Rennes.  - V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion do  28  jain  t825,  rend  a sur  le  pourvoi  formé 
dans  cet  te  affaire. 


PRISE  MARITIME  - Lu}™*™*.  -P,g- 
PEt  v’t  ,0RU  ~ Nenran.  — Bativbivt  ns 

La  disposition  du  règlement  du  26  Juillet  1818 
d'apres  laquelle  la  liquidation  des  captures 
faites  sur  des  neutres,  doit  être  faite  sur  tes 
pièces  de  bord , n’est  pas  susceptible  d’excep- 
tion a raison  de  ce  que  la  capture  aurait  été 
faite  par  un  bâtiment  de  l’Etat. 

Les  captures  ne  peuvent  prétendre  que  les  pièces 
de  bord  ont  etc  retenues  par  les  capteurs, 
lorsqu  il  a été  fait  inventaire  de  ces  pièces  en 
leur  présence. et  qu’ils  n’ont  fuit  dans  le  pro- 
cès-verbal de  < et  inventaire,  aucune  protesta- 
tion relative  aux  pie  et,  ni  à l état  Je  la 
boite  dans  laquelle  elles  étaient  renfermées. 

(Mac-Pherson,  Sccurity  et  autres.) 

Le  navire  américain  l'Oct'an,  capturé  en  1810 
par  la  frégate  française  la  llellone.  et  déclaré  de 
bonne  prise  par  la  c immission  de  I Ile-de-France 
où  il  avait  été  conduit,  fut  vendu  avec  sa  cargai- 
son. au  profit  do  l’Etat.  — Mais,  sur  l’appel  des 

(!)  f.  conf.,  Cass,  «avril  1840  (Volume  1810}, 
•l  lu  résumé  de  doctrine  et  do  jur. .prudence 
placé  sous  cet  artét.  — AdJe  , dans  le  impie  sens, 
Metz,  26  mai  1819. — F.  neanmoins,  foi*1  eva! ion 
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capturés,  le  conseil  des  prises  réforma  la  décision 
de  la  commission  de  l’ile  de  -Fiance  et  ordonna 
la  restitution  dn  navire  et  de  la  cargaison,  ou 
de  la  valeur  e limalive.  Il  devint  alun  néces- 
saue  de  procéder  a une  liquidation.  - Lue  déci- 
sion du  ministre  rejeta  plusieurs  articles  de  la 
demande, sur  le  motir  qu'ils  notaient  pas  justi- 
fie' par  les  pièces  de  bord. 

Pourvoi  de  la  part  des  capturés  qui  soutien- 
nent que  les  capteurs  n’avaient  pas  rempli  rcla- 
livem.  iil  aux  pièces  de  bord , les  formalité»  nui 
leur  etaiem  prescrites  par  les  régleinens  des  1 1 
J.UJ",  l*7?  ’?rti,7!’41  ‘«PL  1778  (art.  5-,  4 août 
1781  (art.  J 30  sept.  1781  (art.  1-0,  qui  leur  en- 
joignaient  «dé  réunir  tous  les  papiers  de  bord, 
de  les  mettre  dans  un  sac,  en  présence  du  capi- 
taine capture,  de  cacheter  ce  sac  du  double  ca- 
chet des  capteurs  et  des  captures,  et  enfin  de  re- 
mellre  ces  papiers  de  bord,  aiusi  cachetés  a 
I autorité  du  port,  chargée  du  contentieux  des 
prises  ; » que  si  ces  pièces  n’existaient  plus,  c’était 
par  le  fait  de-  capteurs  qui  s’en  étaient  empans, 
et  qui  seuls  pouvaient  être  tenus  de  les  produire  • 
que  lie  le  faisant  lias  seux  réclamans)  ils  étaient 
rondes  a représenter  des  pièces  hors  de  bord 
pourvu  qu’elles  fussent  authentiques.  ’ 

Lotis,  ete.;  -Vu  le  règlement  du  26  juill.  177s 
Concernant  la  navigation  des  tiûlinicns  neutres 
en  lemps  de  guerre  : Considérant  que  le  rca'e- 
ment  du  26  juill.  1778  a déterminé  le  mode*  de 
liquider  les  caplures  faites  sur  lesbâlimens  neu- 
tres, et  qu’aux  termes  de  l’art.  1 1 , la  liquidation 
ne  peut  être  fane  que  sur  les  pièces  de  bord  ; — 
Considérant  qu’aucun  autre  reglement  n’a  établi 
d exception  a 1 égard  des  neutres  qui  auraient 
été  captures  par  les  bâtiuieiis  de  l’Etal;  - C011- 
iidérant  que  la  liquidation  du  navire  I Océan  a 
etc  faite  sur  les  pièces  de  bord  décrites  au  pro- 
ces-verbal d’inventaire  du  18  avril  l8IO;-Con- 
■idtrant  que  dans  les  réserves  faites  par  le  capi- 
taine Mac-Pherson.  sur  le  procès  verbal d’inven- 
ta  1 re,  il  n en  est  aucune  qui  soit  relative  aux  piè- 
ces de  bord  ni  a l étal  de  la  bulle  dans  laquelle 
lesdites  pièces  étaient  renfermées  : 

Art.  1"  La  requête  des  sieurs  Mac-Pherson  et 
cunsoris  est  rqjctéc. 

Du  6 fév.  1822,  Ordonn.  en  cous.  d’Etat  — 
lltipp.,  M.  Taibé.  -PI.,  .11.  Iliiclos. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Paasurnon. 

- 'iiaas. 

Lorsqu  un  jugement  par  defaut,  rendu  faute  de 
comparoir  est  reste  six  mois  sans  execution 
Il  est  tellement  non  avenu  et  comme  non  exis- 
tant, que  l’exécution  valontaire  ou  l'acquies- 
cement de  la  partie  condamnée,  ne  peut  lui 
rendre  le  car, ictère  de  jugement,  et  lui  at- 
tribuer I effet  de  lu  chose  jugée..  . surtout  re- 
lancement aux  tiers  qui  ont  intérêt  à exci- 
per  de  la  péremption.  ^Cod.  proc.  civ.  157* 
Cod.  civ..  !3jO.J  '!)  » 

IBillîiu  ?€Sf0,SSCS  r,C*  Nico,asO-ARRfeT. 

Tnîlo  I , 1 R ;i“"  t,,nS,déranl  qUe  rarU  *&0dU 
Code  de  procedure  exige  que  le  jugement  rendu 

jur  défaut  Contre  une  partie  qui  n’a  pas  rousti- 
tiie  avoue,  suit  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
"‘.‘SU’  î1"™  f il  soit  réputé  non  avenu  ; que 
lart.  Ij9  du  Code  de  procédure  ne  reconnaît 
u autre  execution  que  lorsque  le  condamné  a été 
emprisonne  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie 
d un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a été 

qui  accompagne  ou  arrêt  de  la  Cour  royale  d,-  Li- 
moges du  2 1 janv.  1816.  — f.  encore  en  ..eus  con- 
traire de  I arrêt  ci-dessus,  Caen  26  avril  lslf.— 
oliiiâ  Toy.  la  noie  sur  cet  arrêt. 
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notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin 
lorsqu'il  y a quelque  acte  duquel  il  résu. te  né* 
cessaircmcnt  que  l exécution  du  jugement  a été 
connue  de  la  parlic  defaillante;  — Considérant 
que  Billet  et  Dofousses,  qui  ne  peuvent  produire 
aucuns  de  ces  actes  qui  aient  eu  lieu  dans  lés  six 
mois  de  l'obtention  des  jugemens  par  defaut, 
présentent  pour  en  tenir  lieu,  l'acquiescement 
qu’ils  disent  leur  avoir  élé  donné  par  la  partie 
défaillante  dans  le  dei  >i  de  la  loi;  — Qu  ils  sou- 
tiennent que,  dès  le  IG  dec.  1816,  Nicolas  exécuta 
les  jugemens,  qu’il  leur  donna  quelque  a-comp- 
le,  les  pria  de  lui  accorder  un  delai  ce  a quoi 
Ils  consentirent,  et  que  le  même  jour  16  déc.,  il 
touscritil,  a leur  protit,  pour  les  sommes  doul  il 
restait  débiteur,  des  billets  à un  an  de  date;  — 
Qu'ils  ajoutent  que,  ces  billets  ayant  été,  faute  de 
paiement,  protestes  à leur  échéance,  Nicolas  dé- 
clara, le  25  déc.  1817,  et  signa  sur  la  grosse  des 
jugemens  de  1816,  qu’il  les  reconnaissait,  qu  il  y 
acquiesçait,  qu'il  eu  consentait  l’execution,  mais 
seulement  pour  les  sommes  réduiies,  et  qui , à 
quelque'  frais  près,  sont  les  mêmes  que  celles 
exprimées  dans  les  billets  ; — Que  de  ce*  diffé- 
rent faits,  il  résulterait  nécessairement,  suivant 
eux.  que  l'exécution  des  jugemens  a été  connue 
de  la  partie  defaillante,  ce  qui , aux  termes  de 
l'articie  cité,  suflit  pour  empêcher  la  péremp- 
tion Considérant  que  les  billets  qui  paraissent 
souscrits  par  Nicolas,  le  IGdcci  1HI6,  n’ont  pour 
des  tiers,  de  dale  cei  laine  que  du  jour  de  l’enre- 
gislrement  du  protêt  qui  en  a élé  fait,  et  que  l'en- 
registrement n'est  que  du  17  déc.  1817  ; que  son 
acquiescement  aux  jugemens  est  du  26  du  même 
mots  de  déc.,  et  qu'il  n’a  même  été  soumis  à la 
formalité  de  IVnregislmuenl  que  le  22  juillet 
1818  ;— Qu'a  celle  de  ces  époques  la  plus  rappro- 
chée de  1816,  le  délai  tixé  par  la  loi  pour  leur  exé- 
cution étant  expiré  depuis  longtemps,  ils  étaient 
réputés  no  ri  avenus;— Qu’en  vain  Billet  et  Des- 
fousses  prétendent  qu'au  moins  les  jugemens  ont 
dù  reprendre  leur  force  à compter  du  jour  de 
l’enregistrement  du  protêt  des  billets,  puisqu'on 
ne  peut  plus  douter  qu'a  celte  époque  la  partie 
défaillante  n'ait  nécessairement  eu  connaissance 
de  leur  execution  ; — Attendu  que.  la  loi  répu- 
taul  non  avenu,  c'e^t-à-dire  non  existant,  le  ju- 
gement rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n avait  pas  d avoué,  s’il  n'est  exécuté  dans  les  six 
mois  de  sou  obtention,  il  n est  plus  de  moyen  lé- 
galement possible  de  lui  faire  produire  aucun  ef-  : 
fet  après  ce  delai;— Qu’on  ne  peut  être  louché  i 
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de  l'objection  sur  laquelle  on  insiste;  que  le  seu* 
motif  du  législateur  a été  d'empêcher  qu'un  dé- 
biteur ne  devint  la  victime  d’une  procédure  clan- 
d sline , que  la  précaution  prise  étant  dans  l’in- 
ter t du  débiteur  seul,  un  ne  peut  s’opjmser  à ce 
qu'ii  renonce  a un  droit  introduit  en  sa  faveur; 
— Attendu  que  la  partie  condamnée  peut  sans 
donte  ne  pas  profiter  de  l'anéantissement  d’un 
jugement  obtenu  contre  elle,  qu'elle  peut  payer , 
s'obliger  de  nouveau  ou  sous  signature  privée,  ou 
par  acte  notarié,  mais  qu'elle  n'a  pas  le  pouvoir, 
d'accord  avec  son  créancier,  de  faire  un  Juge- 
ment ; — Que,  dans  le  sens  de  la  loi,  et  diaprés 
son  texte  précis,  il  n’y  en  a point  eu  contre  Ni- 
colas ; que  l'existence  de  ceux  rendus  par  défaut 
était  subordonnée  a leur  exécution  dans  les  six 
mois;  que  cette  condition  essentielle  n’ayant  pas 
été  remplie,  les  jugemens  n'ont  jamais  existé;  — 
Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  tous  les  droits  de  Billet 
et  Desfousses  réservés  contre  Nicolas. 

Du  7 fév.  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Près.,  M.  Delamétberie.  — PI.,  MM.  Mater  al 
Délassa  lie. 


EXPLOIT.— Nom  (mention  du.)— Parlant  a. 
Est  vniab  e t exploit  qui  mentionne  le  nom  de 
la  personne  a (fui  (huissier  a parlé,  encore 
bien  qu'il  ne  due  pas  que  copie  lui  en  ait  été 
remise.  (Cod.  proc.,  61  et  456.)  (1) 

(Sibert— C.  Sibert.) 

Le  sieur  Sibert  fils  fait  signifier  un  acte  d'ap- 
pel à la  veuve  Sibert,  mais  l'huissier  ne  faii  paa 
mention  qu'il  lui  a remis  la  copie  ; il  dit  seule- 
ment avoir  parlé  à la  veuve  Sibert,  intimée.— 
Cette  dernière  a demandé  la  nullité  de  l appel  en 
se  fondant  sur  les  art.  61  et  456  du  Code  de 
procéd. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  vœu  des  art.  61 
et  456  du  Code  de  proc.,  ayant  été  suffisamment 
rempli  dans  l'eiploU  d'appel  dont  il  s agit,  c'eat 
le  cas  de  rejeter-la  On  de  non-recevoir;— Rejette 
ladite  fin  de  non -recevoir,  etc. 

Du  7 fév.  1822.— Cour  roy.  de  Grenoble. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  - Souda- 
rité.— Actif. —Division. 

Tous  les  associés  en  participation  sont  solidai- 
rement tenus  des  dettes  de  la  société  envers 
les  tiers.  «2) 

En  cas  de  faillite  de  l'un  des  associés  en  parti- 


(1)  Cette  décision  est  critiquée,  et  avec  raison  se- 
lon nous,  par  M.  Chauveau  dans  ses  annotations  sur 
Carré,  Lins  de  la  proc.  ci».,  l.  t,  quest.  318  ter. 
«Quoique  cet  arrêt  puisse  »e  justifier  en  quelque 
sorte,  dit  cet  auteur,  en  disant  qu'il  n'était  pas 
douteux  que  la  partie  ne  fût  prévenue,  puisque  l'ex- 
ploit constatait  qu’elle  avait  reçu  l'avcrlis«cmenl 
sans  intermédiaire,  et  de  la  bouche  même  de  l'huis- 
sier cependant,  il  non*  parait  que,  d après  l'esprit 
do  la  loi,  ce  n'est  pas  dans  un  avertissement  oral 
que  consiste  la  signification  de  I exploit;  la  remise 
de  la  copie  en  est  une  partie  essentielle  .afin  que, 
demeurant  entre  les  mains  de  l'assigné,  cllo  puisse 
former  son  titre,  et  lui  servir  à proposer  ies  nulli- 
tés dont  co  litre  pourrait  être  vicié.  Or,  la  remise 
de  la  copie  étant  indispensable  la  mention  de  celle 
remise  l'est  aussi;  car  l'exploit  doit  fournir  fa 
preuve  de  l’accomplissement  de  toutes  les  formali- 
tés. Nous  pensons  donc  que  l’exploit  rédige  comme 
if  l'était  dans  l'espèce  serait  nul.  • — I’.  en  elTet , 
dans  le  sens  de  ces  observations,  Cass.  3 novembre 
1818. — Remarquons  toutefois  que  dans  l'hypothèse 
inverse,  celle  où  l'exploit  nommerait  la  personne 


qui  a reçu  la  copie,  sans  indiquer  que  l'huissier  lui 
a parlé,  la  nullité  ne  devrait  pas  être  prononcée,  la 
premiers  de  ces  deux  mentions  contenant  virtuelle- 
rnenl  la  seconde  : c'est  ce  qui  • été  jugé  par  la  Cou/ 
royale  de  Grenoble,  le  11  août  1810. 

(2)  Dans  l'espece,  les  engagemens  étaient  pria 
par  tous  ies  Msociés.  Mais  Is  question  a élé  sênen- 
Bernent  controversée  dans  le  cas  où  l'engagement 
avait  été  contracte  par  l'un  de»  associes  en  son  nom 
personnel.  Plusieurs  arrêt»  ont  juge  que  , mémo 
dans  ce  cas  , tous  les  s»socies  sont  obliges  solidai- 
rement, pourvu  toutefois  que  l'engagement  ait  élé 
contracte  dans  l'intérêt  de  la  société.  I‘.  Cass.  16 
mars  1817;  Bordeaux,  31  août  1831.  Mais  la  Cour 
de  cassation  n’a  pas  persisté  dans  celte  jurispru- 
dence ; et,  par  deux  arrêts,  l'un  du  9 Janv.  IBil  ; 
l'autre  du  8 janv.  1840,  elle  a jugé  que  les  as- 
socies,eu  participation  ne  sont  pas  solidaires  pour  les 
engagemens  contractés  par  l‘un  d'eux,  en  son  no» 
personnel,  même  lorsque  l’engagement  a été  sou- 
scrit dans  l’intérêt  de  la  société.  C’est  aussi  dans  co 
sens  que  s’est  prononcée  Is  Cour  royale  de  Bruxel- 
les, le  12 janv.  1821  (V.  supra  à ceue  date),  et  celle 
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ripai  ion,  il  y a Heu  de  distinguer  ses  affai- 
res particulières  de  celte  de  la  société,  afin 
que  Vactif  de  la  société  soit  ajtpliqué  aux 
dettes  sociales , préférablement  à celle  de  l'as- 
socié failli  (1). 

(Huarlet  Delcrotx— C.  Stitrel  et  syndics  Richard- 
Jacques.)— abhêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  premiers  juges 
ont  bien  jugé,  et  de  l’aveu  même  de  toutes  les 
parties,  en  décidant,  1u  qu’il  y a eu  société  en 
participation  pour  l’entreprise  des  fortifications 
de  la  p’ace  de  Metz,  entre  Slurel  et  les  frères 
Richard-Jacques;  2° que  les  associés  sont  soli- 
daires envers  les  tiers  créanciers  de  la  société  ; 
3°  que  cette  société  n’est  point  faillie,  mais  seu- 
lement dissoute  par  la  faillite  des  frères  Richard- 
Jacques:  4°  que  les  affaires  et  la  masse  de  cette 
société  doivent  rester  séparées  de  celles  de  la 
faillite;  enfin  eu  ordonnant  qu’il  serait  procédé 
de  suite  à la  liquidation  de  ladite  société  ; — At- 
tendu qu'en  prescrivant  cette  liquidation,  ils 
n’ont  rien  disposé  touchant  les  objets  qui  doi- 
vent composer  I actif  de  la  société  : a la  vérité, 
ils  déclarent  dans  leurs  motifs,  que  le  fonds  en 
matériaux  que  la  société  a dù  avoir  et  d'avance, 
pour  commencer  son  service , lui  constituait  un 
actif  positif  ; mais  ils  n ont  cependant  établi  au- 
cun préjugé  ni  sur  le  montant  réel  de  ce  fonds, 
ni  sur  les  difficultés  nées  et  à naître,  u cri  egard, 
lesquelles  conséquemment  restent  entières  et  h 
uger.  lors  de  la  liquidation,  ainsi  que  les  parties 
’ont  d’ailleurs  reconnu  ; — Attendu  que  l'ordon- 
nance de  paiement  de  25,000  fr.,  remise  avec 
acquit  h Huart  et  Delcroix,  bailleurs  de  Tonds, 
antérieurement  à la  faillite  et  conformément  aux 
actes  intervenus  entre  eux  et  les  associés,  est  évi- 
demment un  objet  appartenant  a la  société,  et 
dès  lors,  entièrement  étranger  a la  faillite  ; d'oti 
Il  suit  que  la  demande  des  syndics  en  revendi- 
cation ou  rapport  de  celte  ordonnance,  a été 
justement  éconduite  ; — Attendu  enfin  , que  les 
syndics  ont  dû  être  condamnés  aux  frais;  — Con- 
firme le  jugemeut  et  condamne  les  syndicsaux 
dépens  etc. 

Du  7 fév  1822.— Cour  roy.  de  Metz.  — Prés., 
M Gérard  d’fiannoacelles,  p.  p. — PI.,  MM. 
Charpentier,  Crousse  et  Parant. 


COMPTE  DE  TUTELLE. -Intérêts.  — Gé- 
rant. - Mandataire. 

Celui  qui.  a géré  la  tutelle  au  nom  du  tuteur, 
ne  peut  être  considéré  comme  mandataire  à 
l'égard  des  mineurs,  et  dés  lors  ne  peut  se 
prévaloir  contre  eux  de  l’art.  2001,  Cod.  civ.. 
d’après  lequel  J’tnCéréf  des  avances  faites  par 
le  mandataire  lui  est  dil  par  le  mandant,  à 
dater  du  jour  des  avances  constatées  - Il  est 
soumis  aux  memes  conditions  que  le  tuteur , 
et  comme  celui-ci,  il  ne  pourrait  exiger  l’in- 


de Paris,  le  22  not.  1*34.  Telle  ett  du  reste  l’opi- 
nion generale  des  auteurs,  tant  anciens  que  moder- 
ne». I*.  l’indication  qui  en  est  faite  sous  le-  arrêts 
précités  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mars  1817, 
et  du  K janv.  1840.  — P.  aussi  dans  ce  sens,  nos 
observations  sous  un  arrêt  de  Cass,  du  28  germ.  an 
12. 

(1)  P.  sur  la  distinction  des  dettes  sociales  et 
des  dettes  personnelles  des  associés,  Cass.  13  mars 
1823  et  18  mars  1824. 

(2)  La  question  est  fort  controversée.  V.  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus,  Agen, 22  nov.  1821  ; 
Nancy,  14  fév.  1828;  Angers,  20  fév.  1829;  Bor- 
deaux, 20  mars  1829;  Grenoble,  9 mai  1833.  F. 
aussi  Pothier,  des  Oblig..  n°743;  Coulon,  Quesl.de 
droit . t.  2,  p.  457.  — Mais  voy.  en  sens  contraire, 
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térët  de  ses  avances , aux  termes  de  l'art . 
474,  qu'à  doter  de  la  sommation  de  payert 
qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte  définitif 
rendu  par  le  tuteur  après  la  cessation  de  ses 
fonctions,  et  non  pas  seulement  du  compte 
rendu  pendant  la  tutelle  et  qui  présenterai! 
simplement  un  état  de  situation. 

(N... —N...)  ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Jean  Daniel  ne 
peut  cire  considéré  comme  mandataire,  à Pé- 
gard  des  mineurs  du  deuxième  lit,  dans  la  ges- 
tion de  leur  tutelle  : il  n'a  pu  l'exercer  qu’aux 
lieu  et  place  de  leur  mère  et  tutrice  naturelle, 
et  dès  lors  sous  les  mêmes  conditions  ; les  appe- 
lons, ses  héritiers,  n’ont  donc  point  n se  préva- 
loir de  la  disposition  de  l'art.  2t  01  du  Code  civ.  • 
— Attendu  que  c’est  plutôt  celle  de  l’art.  474  qui 
leur  est  applicable  ; et  encore  il  est  à observer 
que  le  compte  de  1791  n’ayant  constitué  vis- 
à-vis  desdits  ..îincurs.  qu’un  aperçu  de  compte 
et  de  simples  étals  de  situation,  ces  reliquats 
n'étaient  point  susceptibles  d'intérêts  vu  que  ce 
même  art.  474  qui  contient  tonte  la  législation 
sur  ce  point,  et  qui  est  conforme  à l’ancienne 
jurisprudence , n'est  véritablement  relatif  qu’à 
ceux  des  comptes  définitifs  de  tutelle  ;- Attendu 
qu’ainsi  sous  tous  rapports,  il  y a lieu  de  rejeter 
la  prétention  des  appelans  et  avec  d’autant  pins 
de  raison  que  dans  la  dépense  générale  dudit 
compte  , leur  auteur  a obtenu  une  indemnité 
suffisante  de  ses  peines;  — En  conséquence,  a 
mis  l'appe!lalion  au  néant,  etc. 

Du  8 fév.  1822.  — Cour  roy.  de  Metz.  — Prés., 
M.  Gérard  d’Hannoncelles,  p.  p.  — Pi,  MM. 
Charpentier  et  Crousse. 

ENQUÊTE.— Procès-verbal.— Nom9  drs  té- 
moins. — Délégation. 

Du  8 fév.  1822  (aff.  Lavixse.) — Cour  roy.  d’A- 
miens.—F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27 
mai  1823,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 

SUBROGATION.  - Acquereur.-  Réméré. 
Du  9 fév.  1822  (aff.  1 inchon).  — Cour  roy.  de 
Paris.  — F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
fév.  182t,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 

DONATION.-  Donataire.  -Ayant  cause.— 
Quittance.— Date  certaine. 

Le  donataire  n'est  pas  l’ayant  cause  du  dona- 
teur , dans  le  setu  de  l'art.  1 322,  Cod.  efo.— 
Ainsi,  le  débiteur  d’une  créance  donnée  ne 
peut  ojtposer  au  donataire  une  quittance , 
sous  seing  privé,  du  donateur , datée  d'une 
époque  antérieure  à la  donation,  mois  enre- 
gistrée postcri,  urement.  (Cod.  civ.,  1322.)  (2) 
(Puechegur— C.  Pellet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’intimé  Pelet  ne  se 


Cass.  30  janv.  1828;  21  jnill.  1830);  Bordeaux, 
19  nor.  1836.  — Adde,  sur  le  sens  des  mois 
Ayani  cause  ei  Tiers,  dans  les  art.  1322  et  !32S,Cod. 
civ.,  la  dissertation  de  Touiller,  dans  son  1. 10,  addi- 
tions. — V.  encore  sur  la  question  analogue  el  rga- 
lement  controversée  de  savoir  si  le  cessionnaire  est 
l'ayant  cause  du  codant,  tellement  qu’on  puisse  op- 
poser au  premier  l’acte  sous  se»  g prive  émanant 
du  secona,  et  qui  constate  la  libération  du  debiteur 
codé,  alors  que  cet  acte  n'a  acquis  date  certain* 
que  depuis  la  notification  du  transport,  un  arrêt  eo 
sens  contraire  de  la  décision  ci-dessus,  de  la  Conr 
de  Bordeaux,  du  26  juin  1840  , ainsi  que  uos  ob- 
servations sur  cet  arrêt.  — Jvnge,  Cass.  23  aoftl 
1341;  Colmar,  28  juill.  1819,  et  les  notes  sur  cea 
arrêts  où  se  trouve  indiquée  l'opinion  des  auteurs* 
10 
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prétend  libéré  de  la  créance  de  la  dame  Canonge 
qu'en  vertu  d’un  acte  privé,  enregistré  postérieu- 
rement a la  donation  quel»  dame  Canonge  avait 
faite  de  la  même  créance , et  par  acte  authenti- 
que, à la  demoiselle  Puechegur  ; qu’on  ne  peut 
considérer  comme  ayant  cause,  dans  le  sens  de 
l'art.  1322  du  Code  civil,  le  donataire  d'une  cré- 
ance qui  en  poursuit  le  paiement  envers  le  debi- 
teur porteur  d’une  quittance  sous  seing  privé, 
non  enregistrée  avant  la  donation  ; que  quoique 
le  droit  du  donataire  émané  originairement  du 
donateur  signataire  de  la  quittance,  il  n’est  pas 
moins  vrai  que  le  même  donataire  est  un  tiers  à 
l'egard  du  débiteur,  et  même  a l’egard  du  dona- 
teur, en  ce  qui  concerne  l'empêchement  de  celui- 
ei  d’attenter  directement,  ni  indirectement,  a Fir- 
révocabililé  de  la  donation  : d’où  il  suit,  que 
dans  ce  cas,  il  y a lieu  à l'application  de  l’art. 
4328  du  Code  civil;  qu'on  ne  peut  trouver  la  no- 
vation dans  les  actes  où  le  créancier  n’est  point 
intervenu;  que  la  connaissance  que  le  père  de  la 
demoiselle  Puechegur , créancière , a eue  de  la 
vente  faite  à Pelet,  et  de  la  délégation  faite  a ce- 
lui-ci de  payer  les  dette#  de  la  succession  vendue, 
ne  saurait  nuire  à ladite  creanciere;  que,  par  con- 
séquent, la  noliticaiion  de  la  donation  a été  va- 
lablement faite  en  la  personne  de  l’héritier , qui 
' était  toujours  le  débiteur  principal , a defaut  de 
novation  Attendu,  au  reste,  que  le  traite  du  28 
mars  1816,  portant,  de  la  part  de  la  veuve  Sauve- 
plane,  renonciation  à l'uMifruU  des  biens  de  la 
succession  de  son  mari  en  faveur  dudit  Pelet,  est 
une  pure  allégation  non  justifiée;  et  que,  cel  acte 
fût-il  régulièrement  produit,  il  e-t  constant  qu'il 
n aurait  point  de  date  certaine  antérieure  à la  do- 
nation et  a la  notification  dont  il  s'agit,  au  moyen 
de  quoi  il  ne  pourrait  non  plus  être  opposé  à la 
demoiselle  Puechegur;— Attendu  qu’il  n’a  été  al- 
lègue contre  Pacte  de  donation  des  présomptions 
de  fraude,  tii  graves,  ni  précises  , ni  concordan- 
tes; que  tout  prouve  au  contraire  sa  sincérité,  et  i 
que  la  preuve  ordonnée  par  les  premier* juges  est  i 
tout  auiiioiuHfrustratoire;...- A mis  l’appellation  I 
et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; — Kmen- 
dant,  cl  évoquant  le  principal,  condamne,  etc. 

Du  11  fév.  182*2. — tour  roy.  de  Nîmes.— 1’*  ch. 
— Prés.,  M.  Colouna-d  Islria.  — Concl.,  M Goi- 
rand-Labaume,  av.  gén . — PI.,  MM.  Boy  er  et  £s- 
ptrandfeu. 


SAISIE-  ARRKT.- Déclaration  affirmative. 

— Mise  en  délibéré. 

Le  tiers  saisi  ne  peut  plus,  lorsque  l'affaire  a 
été  mise  en  délibère,  faire  sa  déclaration  af- 
firmative pour  éviter  d'étre  condamné  comme 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  sai- 
sie (I). 


(I)  Celle  décision  ne  saurait  èire  suivie  : il  est 
ao  contraire  de  |un»prudenre  qu'il  n'y  a pas  de 
terme  fatal  pour  laire  U déclaration  affirmative  , 
et  que  tant  qu’il  n'est  pas  intervenu  de  jugement 
définitif,  lé  tiers  saisi  est  admis  à faire  cette  dé- 
claration ou  a la  régulariser  par  la  production  de 
pièces  justificative*.  P.  Cass.  28  décembre  1813; 
Turin,  27  fév.  1H08;  Paris,  30  août  1810  ; Bor- 
deaux. 16  juin  1814;  Colmar  et  Lyon,8janv.,  et 
19  juin  1 830  (Volume  1830  );  Douai,  S mars  ! 
1835  ( Volume  |83&}«  — P.  aussi  dans  ce  sens  , 1 
Carré,  Lois  de  la  proe.,qucsi.  1976;  Roger,  Traité 
de  la  saisie  arrêt,  ri"  557  — Toutefois  voy.  en  sens  j 
contraire,  Paria,  16  mai  1810,  arrétd  apré*  lequel  le 
lier»  saisi  condamné  par  un  jugement  de  première  \ 
instaure  comme  débiteur  pur  et  simple,  pour  n’a-  j 
voir  pas  joint  à sa  déclsration,  les  pièces  justifies-  j 
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| (Domaines  — C.  Thevenet.)  — arrêt 
LA  COUR  ; Considérant  qu'une  saisie-arrêt 
a été  faite  à la  requête  de  l’administration  des  do- 
maines, entre  les  mains  de  Thevenet,  avec  assi- 
gnation pour  faire  sa  déclaration  ; qu'il  n’en  n fait 
aucune  : qu'aux  termes  de  droit,  le  tiers  saisi  doit 
être  en  ce  cas  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie  ; — lju’à  la  vérité,  en  ta  Cour, 
et  le  9 de  ce  mois.  Thevenet  a fait  sa  déclaration; 
mais  que.  dès  le  7,  le  rapport  de  l’affaire  avait 
été  fait,  le  ministère  public  entendu,  et  la  cause 
mise  en  délibéré  ; qu’en  cel  état,  aucune  instruc- 
tion n'est  permise,  et  qu'une  déclaration  tardive 
est  comme  si  elle  n’cxislail  pas;  que  Thevenet 
peut  d’autant  moins  s'en  plaindre,  que  devant 
les  premiers  juges  et  devant  la  Cour,  Il  y a eu  des 
délais  infinis;- Ordonne  que  le  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  12  fév.  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Prés.,  M.  Salle,  p.  p.  — Concl.,  M.  Paacaud, 
«v.  gén.  


INTÉRÊTS.  — Prescription. 

Du  12  fév.  1822  (afT.  Courtois).  — Cour  ray. 
de  Metz.  — Y.  cel  arrêt  infra,  à la  date  du 
15  février. 


PUISSANCE  PATERNELLE.  — Enfant  na- 
turel.— Tutelle.  Usufruit  légal. 

Les  droits  derit  anl  de  la  puissance  pater- 
nelle ne  sorti  pas  dévolus,  de  pion  droit , au 
père  naturel  sur  ses  enfant  reconnus  — 
Air» ri  le  pere  naturel  n'a  pas  droit,  comme 
le  père  légitimé  à la  garde  de  ses  enfant,  à 
l'administration  et  a l’usufruit  de  leurs  biens 
personnels.  Les  tribunaux  peuvent , pour  l’a- 
vantage des  mineurs,  confier  la  garde  des 
enfuns  et  administration  des  biens  à la 
mire.  (Cod  civ.,  383,  384,  389.  ) *2) 
(Lalanne.— C.  Qtieheillal.) 

En  1812,  B**rnarde  Krmci  et  le  rieur  Lalanne 
ont  reconnu,  devant  l’officier  civil  de  Tarbes, 
pour  leur  fille  naturelle,  un  enfant  auquel  ils  ont 
donné  le  prénom  de  CatUerine.  — Dans  la  suite, 
i Bernarde  Errnet  a épousé  le  sieur  Queheiilat. 
j Les  deux  époux  étalent  au  service  d un  lord  ir- 
! landais  qui.  par  son  testament,  laissa  one  for- 
; tune  considérable  à Catherine  Lalanne.  Il  fal- 
: lut  pourvoir  à l'administration  des  biens  de  la 
i mineure. 

| Le  28  sept.  1820,  une  délibération  du  conseil 
de  famille  compose  de  voisins  et  d’amis,  nomma 
! le  sieur  Queheitiat,  époux  de  Bernarde  Krmet. 
tuteur  de  Catherine  Lalanne. 

Le  sieur  Lalanne  a attaqué  cette  délibération 
devant  le  tribunal  civil  de  Tarbes.  Il  a soutenu 
qu’il  était  le  tuteur  et  l’administrateur  légal  de 
la  personne  et  des  biens  de  sa  fille  naturelle,  et  il 


lires,  ne  peut  offrir,  sur  l’appel,  le  dépôt  et  fa  com- 
munication de  ces  pièces. 

(2)  C’est  là  un  point  sur  lequel  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord.  V.  Agen,  16  frim.  an 
14  , nos  observations  et  le*  autorités  nombreuses 
i qui  y sont  indiquées;  Amiens,  12  sont  1837  Voî. 
1838.  2.  1 67).  — Mai*  la  question  gravement  contro- 
versée, en  cette  matière,  est  celle  de  savoir  si  les 

fière  et  mérc  ont  de  plein  droit  la  tutelle  légale  de 
eur*  enfaus  naturels.  La  négative  a éc-  soutenue 
par  M.  Rolland  de  Villargues  dans  une  dissertation 
qui  a été  inséré  au  ttecueil  de  M. Sirey,  tom.  13.  2. 
19,  et  que  nous  avons  reproduite  en  partie  sous  un 
arrêt  conforme  de  la  Cour  do  Paris  du  9 août  1811. 
I . cet  arrêt  à sa  date  Mais  voy  en  sens  contraire, 
Toulouse,  !•»  sept.  1809,  et  les  autorités  diverses 
qui  sont  indiquées  à la  note. 


Cours  royales  et  Conte»!  d'Etat. 
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a demandé  en  conséquence,  que  le  tribunal  lui  dans  le  droit  civil.  <Toù  le  père  tire  plus  parli- 
accordât  l'administration  et  la  jouissance  des  culièreinent  son  droit,  la  loi,  ainsi  qu’il  a été 
biens  de  «a  tille,  et  qu'il  lui  ordonnât  qu  elle  lui  observe,  le  subordonne  entièrement  aux  intérêts 

fût  remise,  et  que  la  garde  lui  en  fût  confiée*  de  reniant;  - Attendu  qu’il  est  notoire  que  Galbe* 

5 juin  1820,  jugement  qui  débouté  le  sieur  La-  rine  Lalanue  a reçu  de  Bernarde  Ermet,  la  uour- 
latine  de  scs  prétention*.  Ce  jugement  est  ainsi  i riture,  l’entretien  et  les  soins  affectueux  d’une 
conçu  : — « Attendu  qu’il  ne  résulte  d aucune  bonne  mère  ; que  Lalanue,  nu  contraire,  si  on 
dispositions  de  nos  lois  qu’il  ) ail  lieu  a nommer  excepte  l’acte  de  reconnaissance  de  sa  fille,  ne 
ou  tuteur  à un  enfant  mineur,  soit  légitime,  ï-oit  parait  s'être  jamais  occupé  d’elle;  qu’il  ne  lui  a 
naturel,  dont  les  père  et  mère  existent  et  jouis-  rien  fourni  pour  son  entretien,  ni  douné  aucune 
sent  des  droits  civils  ; — Attendu  que  les  dispo-  autre  marque  d'affection  paternelle,  et  l'avait, 
silions  du  Code  civil  n’assimilent  les  père  cl  rnère  en  quelque  sorte,  abandonnée  ; que  c’est  scule- 
naiurels  aux  légitimes,  que  quant  au  consente-  ment  lorsque  Catherine  a acquis  quelque  fortune 
ment  au  mariage  et  aux  actes  respectueux,  pre-  par  la  libéralité  d’un  bienfaiteur,  qu’il  Pa  rappe- 
scrits  par  les  art.  148  et  suivans  du  Code  civ.,  lée  à son  soutenir,  et  qu  il  a cru  pouvoir  se  pro- 
dont  les  dispositions  sont  déclarées,  par  I art.  curer  l'administration  et  la  jouissance  de  scs 
158.  applicables  aux  eufans  naturels  légalement  biens,  en  invoquant  les  droits  de  la  puissance 
reconnus,  et  encore  quant  aux  droits  de  correc-  paternelle;  — Que,  pour  bien  apprécier  l’intérêt 
lion  énumérés  dans  les  art.  376,  377,  378  et  379,  de  Penfanl,  il  convient  également  de  considérer 
qui  sont  aussi  déclarés,  par  Part.  383,  communs  la  situation  de  ses  père  et  mère  ; que  la  dame 
aux  père  et  mère  desdits  eufans;  qu’il  y a même  Ermet  a hérité  d’une  fortune  considérable,  qui 
cette  différence,  quant  aux  droits  de  correction,  doit  tendre  à l’élever  dans  la  société,  et  avec  elle 
que  la  mère  naturelle  étant  mise  sur  la  même  sa  fille,  dans  le  cas  où  elle  lui  sera  confiée;  que 
ligne  que  le  père,  paraîtrait  ainsi  plus  favorable-  si  on  la  confie,  au  contraire,  h son  père  naturel, 
meut  traitée  que  la  mère  légitime,  si  Pon  ne  con*  on  la  placerait  dans  une  situation  diamétralement 
sidérait  que  tous  ces  droits  sont  uniquement  éta-  opposée,  par  conséquent,  beaucoup  moins  avan- 
blis  dons  le  seul  intérêt  des  eufans;  qu  on  ne  tageusc,  et  peut-être  même  nuisible;  que  . dans 
trouve  dans  le  Code  civil  aucun  disposition  re-  ces  circonstances,  il  est  du  plus  grand  intérêt 
lativr  à la  puissance  paternelle  des  pere  et  mère  pour  Cathcriue  Latanne  d’être  confiée  aux  soins 
naturels  sur  leurs  eufans  légalement  reconnus,  de  Bernarde  Ermet,  sa  mère,  etc.;  Par  ces 
ni  a la  jouissance  et  a l'administration  de  leurs  motifs,  le  tribunal  annulle  la  délibération  du  con- 
tiens, que  les  dispositions  des  art.  384  et  389,  re-  seil  de  famille  qui  avait  conféré  au  sieur  Que- 
latifs  a cette  jouissance  et  àcctte  administration,  heillat  la  qualité  de  tuteur  de  Catherine  Lalanne, 
sont  inapplicables,  par  leur  contexture  même,  et  confie  la  garde  de  sa  personne,  et  l'adnunis- 
aux  pere  et  mere  naturels,  puisqu’il  portent  : Le  irai  ion  de  scs  biens,  à Bernarde  Ermet,  conjoin- 
pere  durant  le  mariage  et  apres  la  dissolution  temenl  avec  le  sieur  Queheillat,  conservant  au 
du  mariage , le  survivant  des  père  et  mere,  etc.:  sieur  Lalanue  le  droit  de  surveiller  la  conduite 

qu’il  n’y  a point  les  mêmes  motifs,  pour  accor-  de  l'éducation  de  sa  fille.  » 
der  au  père  naturel,  la  même  prééminence  qui  Appel  de  la  part  du  sieur  Lalanne. 
est  accordée  au  mari  durant  le  mariage,  comme  arrêt. 

le  chef  de  la  famille  ; que,  dans  ce  dernier  cas,  la  LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premier» 
femme  elle-même  est  dans  une  dépendance  ne-  juges,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne,  etc. 
Otuaire  à Pegard  du  mari  ; Du  13  fev.  1322.  — Cour  roy.  de  Pau.  — Prés., 

••  Qu’ainsi,  la  cause  présente  bien  moins  h exa-  M.  de  Charrite.  — Concl.  M.  Balbic,  cous.-aud. 
miner  si  la  tutelle  d'un  eiffant  naturel  est  légale  — PL,  MM.  Catalogne  fils  et  Perrin. 

ou  dalive,  qua  décidera  qui  du  père  ou  de  la  

mère  naturels  sera  confiée  la  garde  Catherine  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Exécctiopi.— 
Lalanne  et  l'administration  de  ses  biens  ; — Qu’à  Péremption.— Solidarité. 

cet  égard,  soit  qu’on  consulte  les  principes  du  Un  commandement  , même  fait  parlant  à la 
God.  civ.,  toit  qu  on  interroge  les  mnnumens  de  personne  du  débiteur  et  r inscription  prise  sur 

la  jurisprudence,  une  réglé  unique  parait  devoir  SCs  biens,  ne  sont  pas  des  actes  d'execution , 

être  le  guide  des  tribunaux  : c'est  celte  du  plus  dans  le  sens  de  l’art,  156.  Cod.  proc.;  ils 

grdiid  avantage  de  l'cnlatil  ; — Que  celle  règle  a n’etnpi  client  pas  la  péremption  d’un  jugement 

été  tellement  dominante  dans  la  pensée  du  légis-  par  defaut  (1). 

fatcur,  qu’en  réglant  les  effets  du  divorce  (qui  L'exécution  d'un  jugement  par  défaut , cor»; 
alors  était  admis),  il  ne  conserve  point  de  plein  tre  un  codébiteur  solidaire,  est  sans  effet  à 

droit,  au  père  légitime  la  garde  de  ses  cnlaiis  ; l'égard  des  autres  codebiteurs,  en  ce  gui  fou- 

qu  il  conféré  au  contraire,  a cet  egardf  un  pou-  che  la  péremption  de  six  mois  établie  par 

voir  discrétionnaire  aux  tribunaux  qui,  pour  le  l'art.  156  Cod.  proc.  — La  péremption  est 

plus  grand  avantage  des  enfans,  peuvent  ordon-  acquise  à leur  profit,  après  six  mois,  non- 

ner  qu’ils  seront  confiés  même  aux  soins  d'une  obslant  l'exécution  faite  dans  les  six  mois 

tierce  personne;— Que , relativement  à I enfant,  contre  leur  codébiteur  (2). 

les  père  et  rnère  naturels  peuvent  être  assimilés  (Pauthe  - C.  Werlé  et  Brocard.) 

à des  époux  divorcés;  que,  dès  que  les  père  et  Le  sieur  Arragon  avait  souscrit  une  lettre  do 
mère  vivent  séparés,  si  Pon  raisonne  dans  le  change  au  profit  du  sieur  Pauthe:  celui-ci  l’avait 
droit  naturel,  la  mère  a une  sorte  de  possession  passée  a l’ordre  du  sieur  Lambezat.— A Péchéau- 
inliérente  à sa  qualité,  et  offre  une  garantie  de  ce,  Lambezat  (it  protester  la  lettre  de  change, 
tendresse  et  de  dévouement  qui  semble  devoir  faute  de  paiement,  et  assigna  devant  le  tribunal 
lui  assurer  une  préférence;  que  si  l’on  raisonne  de  commerce  de  Limoges,  Pauthe  et  Arragon. 

(I)  F.  en  ce  sens,  Cass.  10  nov.  1817  ; Trêves  , (2)  La  question  est  fort  controversée.  V.  le  résu- 

10  août  1810,  et  nos  observations;  Paris,  14  janr.  me  de  doctrine  cl  de  jurisprudence  qui  accompagna 
1813;  Riom,  9 juin  lh20;As<-n,  23  janr.  1822,  deux  ariôls  en  sens  contraire  de  la  Cour  de 
et  les  notes.  V.  cependant,  Paris,  31  déc.  1811;  Montpellier  du  20  août  1810,  et  de  U Cour  de 
Biont,  12  fév.  1825.  Riom  du  6 août  1821 .—Adde,  un  arrêt  de  la  Conr 

* de  Poitiers,  du  t9  juin  182t. 

Itt* 
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L’endosseur  Pauthe comparut;  le  tireur  Arragon, 
fit  défaut.  — 15  nov.  1817,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  qui  condamne  solidairement  Pau- 
Che  et  Arragon. 

G et  8 déc.  1817  f signification  à la  requête  de 
Lambczat  du  jugement  de  condamnation  : 1°  au 
tireur,  et  2°  à l'endosseur.  — Deui  jours  après  La m- 
bezat  fait  signifier  a Arragon  . tireur,  un  com- 
mandement de  payer,  parlant  à sa  personne.  Il 
dirige  également  des  poursuites  contre  Pauthe 
endosseur.  Celui-ci  fait  signifier  de  son  côté  à 
Arragon  un  commandement  de  payer.—  18  mars 
4818,  inscription  prise  à la  requête  du  sieur  Lam- 
bczat sur  les  biens  d'Arragon . tireur.  — 10  moi 
1818,  Pauthe,  endosseur,  paie  le  montant  de  la 
lettre  de  change  avec  les  intérêts  cl  les  frais , et 
reçoit  une  quittance  sous  seing-privé.  Tels  sont 
les  actes  d’exécution  qui  curent  lieu  dans  les  six 
mois  de  l'obtention  du  jugement  par  défaut,  du 
15  nov.  1817.— Décès  d'Arragon.— Sa  succession 
est  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire.  Ses  biens 
sont  vendus. 

Un  ordre  s'ouvre  entre  ses  créanciers.  Pauthe , 
comme  subrogé  aux  droits,  et  notamment  à l’in- 
scription prise  par  Lambezat,  le  18  mars  1818, 
est  colloqué  au  second  rang.  Les  sieurs  Werlc  et 
Bracord,  autres  créanciers  inscrits,  ont  contesté 
celte  collocation,  sur  le  motif  que  le  jugement  en 
vertu  duquel  étaitprise  l'inscription  n'ayant  point 
été  exécuté  contre  Arragon  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  était  périme  nui  termes  de  l'art. 
156  du  rode  de  proc.  civ. 

9 juin  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de  Li- 
moges qui  déclare  périmé,  respectivement  à Ar- 
ragon. ledit  jugement  du  15  nov.  1817,  pour  dé- 
faut d’exécution  dans  les  six  mois;  et  rejette  par 
suite  le  sieur  Pauthe  de  l'ordre.— Les  motifs  de  ce 
jugement  sont  ainsi  conçus  : « Considérant  que 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Limo- 
ges, uu  15  nov.  1817,  fut  rendu  contradictoire- 
ment avec  le  sieur  Pauthe  endosseur , et  par 
défaut,  contre  Jean  Arragon,  tireur  de  la  lettre 
de  change;  que,  dés  lors,  ce  jugement  n’était  pas 
sujet  à la  péremption  a l’égard  de  Pauthe,  tandis 
qu'au  contraire  il  devait  être  exécuté  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  contre  Arragon,  sous  peine  d’é- 
tre  réputé  non  avenu  Considérant  que  ce  ju- 
gement peut  bien  avoir  été  exécuté  par  le  sipur 
Pauthe,  mais  que  lors  même  que  cette  exécution 
volontaire,  qui  u’a  aucune  date  certaine,  aurait 
eti  lien  dans  les  six  mois  qui  suivirent  le  jugement 
tionl  il  s'agit,  elle  n'aurait  pas  interrompu  la 
péremption  à l’égard  du  sieur  Arragon,  contre 
lequel  ledit  jugement  était  par  défaut  ; — Consi- 
dérant que  la  solidarité  qui  existe  entre  l’endos- 
CCIir  et  le  tireur  ne  dispense  pas  celui  qui  a ob- 
tenu la  condamnation  solidaire  de  la  ramener  à 
exécution  dans  les  six  mois,  contre  chacun  des 
défaillans  en  particulier,  s'il  veut  lui  conserver 
son  effet  à l’égard  de  tous;  qu'en  vain,  pour  se 
dispenser  de  cette  eiécution , on  invoque  l’art. 
1206  du  Code  civil,  qui  porte:  «<  Que  les  poursui- 
tes dirigées  contre  un  débiteur  solidaire  inter- 
rompent la  prescription  » l’égard  de  tous;  » cet 
article  n’étant  pas  applicable  À la  péremption  ; — 
Considérant,  en  effet,  que  la  prescription  est  un 
moyen  d'acquérir  cl  de  se  libérer  par  un  certain 
laps  de  temps  ; tandis  que  l'extinction  d’une  pro- 
cédure et  du  jugement  qui  en  a été  la  suite  ne 


(I)  V.  conf.,  Bourges,  12  mars  1839  (Volume 
1839  );  Angers,  8 juill.  1840  (Volume  1840  ). 
r.  encore  dans  ce  sens,  I.evasseur,  Portion  dispo- 
nible, n*  87  ; Proudhon,  de  i Usufruit,  t 1,  n°3IS; 
Coin-Deli>le,  Comment,  analyl.  des  donat.  et  (est,, 
mr  l'art,  1094,  n*  8.  «On  invoquerait  en  vain, 


fait  acquérir  aucun  droit  et  ne  libère  d'aucune 
Obligation  ; que  la  péremption  est  seulement  une 
peine  infligée  au  créancier  négligent,  et  un 
moyen  de  prévenir  la  fraude,  qui  ne  produit 
d'autre  effet  que  de  remettre  les  parties  au  même 
et  semblable  étal  qu’elles  étaient  avant  le  juge- 
ment : — Considérant  qu’il  faut  bien  distinguer 
la  solidarité  qui  dérive  de  l’engagement  d'avec 
l’action  à l'cxcrcicc  de  laquelle  il  donne  lien  ; 
que  la  solidarité  de  rengagement  est  indivisible 
et  subdsle  contre  tous  les  coobligés , indépen- 
damment de  toutes  poursuites  judiciaires  -,  mais 
qu’il  n’en  est  pas  de  même  de  l'action  qui , dès 
l'origine,  peut  être  restreinte  à un  ou  plusieurs 
débiteurs  solidaires , et  qui  s'y  trouve  restreinte 
par  le  fait,  lorsque  l'action  est  vicieuse  ou  éteinte 
parla  péremption,  à l’égard  d'un  ou  de  plusieurs 
codébiteurs;  — Considérant  que  l'admission  du 
principe  coolraire  entraînerait  les  abus  les  plus 
graves,  puisque  dans  ce  cas  le  debiteur  solidaire 
serait  privé  d’opposer  les  exceptions  qui  lui  sont 
per>onn  Iles,  au.-sl  bien  que  celles  qui  résultent 
de  la  nature  de  l'obligation  , faculté  qui  lui  est 
accordée  par  l'art.  1208  du  Code  civil;  qu'ainsl 
il  pourrait  être  condamné  définitivement  sans 
avoir  été  appelé  h se  défendre , ce  qui  serait 
même  contraire  au  droit  positif  et  au  droit  na- 
turel ; qu’ainsi  tout  se  réunit  pour  démontrer 
qu’un  jugement  obtenu  contre  plusieurs  débiteurs 
solidaires  ne  conserve  sa  force  et  ne  peut  produire 
d’effet  que  contre  celui  ou  ceux  envers  lesquels 
ij  a été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obten- 
tion: — Considérant  que  ce  principe  est  surtout 
app  icable  au  cas  d'un  jugement  contradictoire 
avec  un  des  débiteurs  solidaires,  et  par  défaut 
contre  les  autres;  — Qu’ainsi , dans  l'espèce,  le 
jugemcntdu  15  nov.  1817,  obtenu  par  défaut  con- 
tre le  sieur  Arragon,  non  exécuté  envers  lui  dans 
les  six  mois,  doit  être  réputé  non  avenu  à son 
égard , malgré  que  ce  jugement  ait  eu  dans  le 
principe  toute  sa  force  contre  le  sieur  Pauthe.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Pauthe.— lia  soutenu 
que  le  jugement  du  15  nov.  avait  eu  une  exécu- 
tion suflHanlc  pour  prévenir  la  péremption;  qu’il 
suflisaitd’ailleursque  le  jugement  eûlélé  exécuté 
par  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  pour  qu’il  ne 
pùl  tomber  en  péremption  à l’égard  de  l'autre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  lesmotifsdes  premiers 
jnges,  met  l'appellation  au  néant Ordonncque 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet, etc. 

Du  14fév.  1822  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Prés.,  A I.  Rochon-de  Valette.— P/.,  MALGery 
et  Joseph  Talandier. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Usufruit.  — 
Dotation  k.vtrb  époux. 

Le  legs  fait  par  un  époux  à son  conjoint  en 
secondes  noces,  de  l usufruit  de  tousses  biens, 
pour  autant  que  la  loi  lui  permet  de  disposer 
en  sa  faveur,  n'embrasse  que  V usufruit  de  la 
quotité  disponible.  — Une  telle  disposition 
ne  dit  pas  que  le  légataire  ait  droit  à un  usu- 
fruit qui  soit  l'équivalent  de  la  quotité  dis- 
ponible (en  toute  propriété)  qui  pouvait  être 
donnée  a l epoux  légataire  (Cod.  civ.,  1094 
et  1098)  (1). 


dit  ce  dernier  auteur,  l’art.  917  du  Code  civil  (ar- 
ticle invoqué  par  le  demandeur  dans  l’espèce  ci- 
dessus),  parre  que  cel  article  a été  écrit  pour  le 
cas  de  la  portion  disponible  ordinaire,  laquelle 
c»l  fixée  par  la  loi  eo  tout»-  propriété  seulement; 
au  contraire,  dans  le  ras  de  l’ert.  1094,  la  lei  a 


t 15  Fiv.  1822.)  Cours  royales  et 

( Blondin  — C.  Watré.) 

15  avril  1815,  testament  de  demoiselle  d'Hier, 
veuve  en  premières  noces  du  sieur  Dézérable,  et 
alors  épouse  du  sieur  Blondin.  qui  contient,  en- 
tre autres,  la  disposition  suivante  : «Je  donne  et 
lègue  audit  Blondin , mon  mari , l’usufruit  et 
ouissanee  de»  biens  tant  mobiliers  qu’immobi- 
iers  que  je  délaisserai  pour  autant  que  la  loi 
me  permettra  de  disposer  en  sa  faveur,  soit  que 
je  laisse  enfans  ou  non,  etc  * 

Décès  de  la  testatrice  laissant  cinq  enfans.  sa- 
voir : trois  issus  de  son  premier  mariage  avec  le 
sieur  Déiérâble,  et  deux  qu'elle  avait  eus  de  son 
second  mariage  avec  le  sieur  Blondin.  Le  sieur 
Blondin  réclame,  en  verlude  la  disposition  du  tes- 
tament qui  le  gratifie,  l'usufruit  du  tiers  des  biens 

Su’avait laissés  sa  femme,  attendu  que  l'intention 
e la  testatrice  a été  de  le  gratifier  de  toute  la 
uotité  d'usufruit  dont  il  lui  était  permis  de 
Isposer;  qoe  dan»  l'espère,  et  vu  le  nombre 
des  enfans,  la  testatrice  aurait  pu  donner  en 
pleine  propriété  un  sixième  (part  de  l'enfant 
moins  prenant),  ce  qui  équivaut  à un  tiers  en 
usufruit  d’après  l’art.  1094  du  Code  civil,  qui 
assimile  une  moitié  en  usufruit  à un  quart  en 
propriété. 

Le  sieur  Watré,  tuteur  des  mineurs  Dézérable, 
répond  que  la  disposition  du  testament  n'est  point 
équivoque;  qu'elle  attribue  au  sieur  Blondin 
l'usufruit  de  la  portion  de  biens  dont  la  loi  per- 
mettait à la  testatrice  de  disposer;  que  cette  por- 
tion était  un  sixième,  vu  le  nombre  des  enfans; 
que  c'était  donc  l'usufruit  du  sixième  que  pouvait 
réclamer  le  légataire. 

10  août  1821,  jugement  du  tribunal  civil  d'Ab- 
beville qui  décide  que  le  legs  fait  au  profit  du 
sieur  Blondin . ne  consiste  que  dans  l’usufruit 
du  sixième  des  biens  délaissés  par  sa  femme. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Blondin. L’appelant 
disait  : En  matière  d'interprétation  de  testa- 
ment, il  faut  surtout  s’attacher  à découvrir  la  vo- 
lonté du  testateur  et  en  étendre  plutôt  qu'en  res- 
treindre les  efTets.  In  testamentis  pleniùs  volun - 
taies  testantium  inlerpretantur.  L.  12.  (T.  de 
Reg.  jur.  Dans  l’espèce,  il  est  bien  évident  que 
la  testatrice  a eu  l'intention  de  donner  à mon 
legs  d'usufruit  toute  l'étendue  que  permettait  la 
loi.  Pour  mesurer  cette  étendue  il  faut  examiner 
ce  qui  pouvait  m'étre  attribué  en  propriété-  D'a- 
près l’art.  1098,  je  pouvais  obtenir  un  sixième  de 
la  pleine  propriété  des  biens  de  mon  épouse. 
L'usufruit  équivalent  à celte  quotité  de  propriété 
est  du  double  de  cette  même  quotité.  Cela  résulte 
expressément  de  l’art.  1094  du  même  Code.  On 
doit  donc  m'attribuer  ( usufruit  du  tiers  des  biens 
delà  testatrice.  On  u’aquo  cette  alternative,  ou 
celle  de  me  laisser  prendre  le  sixième  en  pleine 
propriété  de  ces  mêmes  biens.  Telle  est  la  dispo- 
sition de  l’art.  917  du  Code  civil. 

Pour  l’intimé  on  répondait  : Que  le  légis- 
lateur n'avait  pas  entendu  favoriser  les  secondes 
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noces,  puisque  la  disposition  de  l'art.  1098  du 
Code  civil  n’est  destinée  qu’a  restreindre  les  li- 
béralités entre  conjoints  en  secondes  noce*:  d’où 
il  suivait  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’étendre,  par 
voie  d’interprétation,  le  legs  fait  au  sieur  Blon- 
din; — Que  d'ailleurs  il  ne  s'agissait,  dans  l’es- 
pèce, que  d’un  legs  d'usufruit  qui  ne  devait  s'é- 
tendre que  sur  la  portion  des  biens  de  la  testa- 
trice dont  elle  pouvait  disposer  au  profit  du  sieur 
Blondin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  l5fév.  1822.  — Cour  roy.  d’Amiens. — 
cb.  civ.  —Pré».,  M.  Dubourg.— Concl.,  M.  Bos- 
quillon  de  Fontenay.  1er  av.  géo. 


INTÉRÊTS. — Prix  de  vente.  - Prescription. 
Les  intérêts  du  prix  d'une  vente  d’immeuble  tte 

sont  pas  soumis  à la  prescription  de  cinq  ans , 

(Cod.  civ..  2277.)  (1) 

( Courtois  — C.  Gaulchet.  ) 

La  dame  Gaulchet  était  débitrice  envers  le 
sieur  Courtois  d’une  somme  de  549  fr.  45  cent., 
faisant  partie  du  prix  d’une  vente  d’immeuble. — 
Il  parait  que  les  intérêts  de  cette  somme  furent 
exactement  pavés  jusqu'au  6 germinal  an  9. 

Il  fév.  1820,  le  sieur  Courtois  fait  commande- 
ment a la  dame  Gaulchet  de  lui  payer  les  inté- 
rêts échus  depuis  le  6 germ.  an  9.  — Celle-ci 
ofTre  de  payer  les  intérêts  des  tfinq  dernières'an- 
nées  ; elle  soutient  que  les  intérêts  des  années 
antérieures  sont  prescrits,  aux  termes  de  I art. 
2277  du  Code  civil. 

Le  sieur  Courtois  répond  que  la  prescription 
de  cinq  ans,  établie  par  l’art.  2277,  n’ej>t  pas  ap- 
plicable aux  intérêts  du  prix  de  vente  d’un  im- 
meuble, attendu  que  cet  article  ne  parle  que  des 
intérêts  des  sommes  prêtées  et  de**  choses  paya- 
bles par  année,  et  enfin,  attendu  que  les  intérêt* 
du  prix  de  l'immeuble  ne  sont  que  la  représen- 
tation des  fruits  qu’i!  produit,  et  que  perçoit 
l'arquérenr. 

Jugement  du  tribunal  de  Sedan,  qui  condamne 
la  dame  Gaulchet  è payer  les  intérêts  échus  de- 
puis l’an  9.  attendu  que  l’art.  2277  n’est  pas  ap- 
plicable à l’espèce. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Gaulchet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
1652  du  Code  civil . l’acheteur  doit  l’intérêt  du 
prix  de  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capital, 
lorsque  la  chose  veudue  et  livrée  produit  des 
fruits  ou  autres  revenus  ; qu’il  suit  de  cette  dis- 
position que  le  capital  et  les  intérêts  dus  au  ven- 
deur de  l’immeuble  ne  forment  qu’un  seul  et 
même  prix  , pour  raison  duquel  il  exerce  ses 
droits  sens  restriction  tant  à l’égard  des  créan- 
ciers de  l’acquéreur  que  contre  ce  dernier;  qu’il 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente,  à dé- 
faut de  paiement  du  prix  convenu;  que,  dans 


fixé  en  usufruit  la  portion  dont  chaque  époux  1 n’ont  pa«  le  droit  de  réduire  ce  legs  au  simple  usa- 
pouvait  disposer:  si  l’époux  donateur  n’adonné  i fruit.  V.  Delvincourt,  t.  2.  p.  219  et  220  ; Toullier, 
que  ruftofruil . mais  de  manière  à excéder  celui  1 t.  5,  n°867;  Grenier,  t.  2.  n°450(3'édit.';Duran- 
que  la  loi  loi  permettait  de  donner  , il  aura  donné  ' ton.  t.  9.  n°  790;  YazeiHe,  sur  l’art.  1094,  n°  II. 
plus  eo  usufruit  qu’une  loi  positive  ne  lui  per-  (I)  La  question  est  fort  controversée  ; mais  la  ju- 
mellait,  sans  exprimer  qu’il  voulait  donner  autre  ! risprudence  de  la  Cour  de  cassation  parait  aujotir- 
diose....  La  réduction  doit  donc  s’opérer  suivant  ; d’hui  fixée  dons  le  sens  contraire  n la  décision  ci- 
ls nature  de  la  libéralité....  n — La  doctrine  con-  j dessus.  le  résumé  qui  accompagne  un  arrêt  d« 
traire  a cependant  été  consacrée  par  la  Cour  j la  Cour  royale  de  Paris  du  31  jonv.  I81S.—  V.  eu- 
royale  de  Poitiers  le  20  mars  1823.  V.  aussi  dans  | core  sur  là  question  analogue  et  aussi  très  grave- 
ce  dernier  sens,  Coulon  , Queit.  de  droit,  t.  2,  I ment  controversée,  de  savoir  si  les  intérêts  niorn- 
p.  554.  dial.  9t. — Toutefois,  lorsque  le  legs  fait  à ! toires  sont  ou  non  soumis  à la  prescription  de  cinq 
l’époux  est  de  la  quotité  ditf>o*ib!e  sans  aucune  dé*  j ans,  no«  cfwrvatior*  rn  noie  d’un  arrêt  de  la  Coût 
ümti'  n.  les  auteurs  sont  d’acrord  que  les  héritiers  I royale  do  Bordeaux  du  13  mars  1#29, 
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celle  circonstance,  Pacqnérenr  doit  la  restitution  / 
des  fruits,  au  moins  jusqu'à  due  concurrence  des  ; 
intérêts  redus.  parce  que.  d'une  part,  cet  acqué- 
reur est  considéré  connue  ayant  possédé  de>  mau- 
vaise foi,  de  l’autre,  parce  que  le  vendeur  qui  1 
n’est  pas  payé  est  plutôt  propriétaire  nue  créan- 
cier; qu'il  en  doit  être  de  même  a l'égard  de 
l'acquéreur  poursuivi  en  paiement  de  ce  capital 
productif  de  sa  nature  des  intérêts,  lesquels  ne 
sont  pour  le  vendeur  que  la  représentation  des 
fruits  de  son  immeuble;  — Attendu  que  de  l'ar- 
ticle précité  et  des  conséquence»  qui  eu  découlent, 
l’on  doit  conclure  que  le  législateur  n’a  pas  en- 
tendu déroger  à une  disposition  spéciale  à la 
vent*,  par  le  dernier  paragraphe  de  l’article  2i77  ; 
que  cet  article,  d'ailleurs,  n’est  relatif  qu'aux  in- 
térêts des  sommes  prêtées . et  généralement  à 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  expression  oui 
ne  peut  s'entendre  d'une  matière  réglée  par  des 
dispositions  antérieures,  et  lorsque  surtout,  com- 
me dans  l’espèce,  le  vendeur  nu  les  acquéreurs 
ont  lixé  l'époque  a laquelle  ils  entendaient  rece- 
voir le  prix  de  la  vente  ; — Attendu,  au  surplus, 
que  la  libération  du  débiteur  à l aide  de  ta  pre- 
scription doit  »<*  renfermer  dans  les  termes  de  la 
loi;  qu'en  cette  matière  tout  est  de  rigueur; 
qu’on  ne  peut  conséquemment  raisonner  par  ana- 
logie pour  entendre  la  prescription  d’un  cas 
prévu  a un  autre  qui  ne  l'a  point  été;  — Par  ces 
motifs,  met  l’appel  au  néant , etc. 

Du  l > fev.  182*2.— Cour  ro y.  de  Metz.—  Prés., 
M.  de  Julvccourt.—  PI.,  MM.  Crousse  et  Char- 
pentier.   


BAIL.  Cession.  Fonds  de  commerce.  — 
Verte. 

La  clause  qui  défend  au  locataire  de  céder  son 
bail  u’est  pas  rigoureusement  obligatoire, 
dans  le  cas  où  c’esf  le  vendeur  d un  fonds  de 
commerce  gui  a loué  les  lieux  où  ce  fon  ts  est 
établi.  — l.'acguireur  ayant  la  faculté  de 
céder  le  fonds  ae  commerce , a nécessairement 
ta  faculté  de  céder  en  même  temps  le  bail. 
(Cod.  Civ.,  1717.)  (I) 

(lui  dame  Hue  — C.  Cbafotte.) 

17  nov.  1818,  acte  sous  seing  privé  par  lequel 
les  sieur  et  dame  Chnfolte  vendent  aux  sieur  et 
daine  llue,  un  fonds  de  commerce  de  boulange- 
rie. Une  partie  du  prix  de  la  vente  est  payée 
comptant.  Les  acheteurs  souscrivent  pour  le  res- 
tant, des  billets  à ordre  II  est  stipulé  dans  l’ace 
qu’à  défaut  de  paiement  des  billets.les  vendeurs  au- 
ront le  droit  de  sc  faire  réintégrer  dans  leurs  fonds 
de  commerce,  et  que  les  acquéreurs  ne  pourront 
le  vendre  ni  te  céder  jusqu  a parfaite  libération. 

12  déc  1818.  acte  devant  notaire,  par  lequel  les 
sieur  et  daine  Chahute,  louent  aux  sieur  et  dame 
Hue, les  lieux  où  était  établie  la  boulangerie,  sous 
la  condition  que  les  locataires  ne  pourront  traita* 


(t  • Il  me  semble,  dit  M.  Duvergier,  en  citant 
l'arrêt  ci -dessus,  du  Louage  , I.  I,  n®  365,  que  la 
Cour  royale  de  Paris  s'est  écartre  de  la  sévérité  dont 
la  loi  fait  ici  un  devoir  impérieux,  en  autorisant  la 
cession  d’un  bail,  malgré  la  dans?  prohibitive.  La 
Cour  a pensé  que  l'acheteur  du  fond*  ayant  incon- 
testablement le  droit  de  le  revendre  , il  avait  aussi 
celui  de  céder  le  bail,  puisque  le  com.uerre  ne  pou- 
vait s’exercer  qu»;  dans  les  lieux  loués.  Ainsi , elle 
n fait  prévaloir  une  induction  sur  une  stipulation 
expresse;  elle  a créé  un  droit  que  la  convention 
avait  proscrit;  elle  a supposé  qu'il  n’étaii  pas  pos- 
sible d'exploiter  un  foodsde  commer-  **,  ailleurs  que 
dans  les  lieux  où  il  avait  été  précédemment  exploi- 
té. Sans  doute  l'achalandage  secooscrv*  plus  aisé- 
ment, lorsqu’il  p’yr  a pai  de  changement  de  dotni- 


porter  leur  droit  au  bail,  ni  sous-louer  partie  des 
lieux  sans  le  consentement  exprès  et  par  ccritdes 
bailleur*. 

Los  sieur  et  dame  Hue  ne  paient  pas  1rs  billet» 
à ordre,  à leurs  échéances. 

Cependant  le  sieur  llue  meurt,  laissant  une  fille 
mineure.  Un  de  ses  créanciers  fait  pratiquer  une 
saisie-exécution  à son  domicile  : et  le  fonds  de 
commerce  allait  être  vendu.  En  cet  état  de  cho- 
ses, les  sieur  et  daine  Cbafotte  ont  demandé,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine.  !nla  résolution 
delà  vente  par  eux  consentie  aux  sieur  cl  dame 
Hue,  faute  de  paiement  du  prix:  2n  la  résiliation 
du  bail,  attendu  uue  la  vente  du  fond*  de  boulan- 
gerie allant  avoir  lieu,  les  locataires  ne  pourraient 
remplir  la  condition  d’où  dépendait  leur  bail,  et 
qui  consUbiii  à ne  le  céder,  ni  en  tout  ni  en  partie. 

4 août  1821,  jugement  ainsi  conçu  : « Le  tribu- 
nal, attendu  que  l'acte  sous  seing-privé  Tait  dou- 
ble entre  les  sieur  et  dame  Cbafotte,  d'une  part, 
et  les  sieur  et  dame  llue.  d'autre  part,  en  date  de 
Paris  du  17  nov.  1818,  ne  contient  pas  la  clause 
formelle  de  la  résolution  de  plein  droit,  en  cas  de 
non-paiement;  mais  que.  par  une  stipulation  ex- 
presse, la  faculté  de  vendre  le  fonds  ae  commerce 
dont  il  s’agit,  est  interdite  à llue  et  à sa  femme 
jiisqu'aprc»  le  paieiqeut  intégral  de  leur  prix;  — 
ordonne  que,  dans  les  trois  jours  du  présent  ju- 
gement, tout  ce  qui  peut  rester  dû  par  le  m rieur 
llue  aux  sieur  et  daitn*  Cbafotte,  en  principal,  in- 
térêts et  frais  liquidés,  sera  versé  entre  leurs 
mains;  sinon,  cl  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai, 
et  ice'ui  passe,  en  vertu  du  présent  jugement,  el 
sans  qu'il  en  soit  besoin  d autre,  ordonne  que 
Pacte  dudit  jour.  17  nov.  1818.  sera  résilie;  remet 
tes  parties  au  même  et  semblable  état  où  elle* 
étaient  auparavant,  aux  offres  que  faisaient  les 
sieur  et  dame  Cbafotte  de  restituer  les  sommes 
reçues  pour  partie  du  prix  ; résilie  le  bail  qui  a 
été  passé  devant  Lhcrbette,  qui  en  a gardé  minu- 
te . et  son  collègue,  notaires  a Paris , le  12  déc. 
1818,  à compter  du  1®  oct.  1821.  etc.» 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Hue  pn  son  nom 
et  comme  tutrice  de  son  enfant  mineur.  — Elle 
soutient  que  le  tribunal  avait  pu  ordonner  la  ré- 
solution de  la  vente  au  cas  de  non  paiement  du 
prix;  mais  que  ce  paiemrui  une  fois  effectué,  la 
convention  devait  être  maintenue,  et  que  Pacne- 
teur  ou  scs  ayons  droit  avaient  le  droit  de  disposer 
du  fonds,  et  même  de  céder  le  bail  des  lieux  où  U 
était  établi , nonobstant  la  clause  portée  dans  lé 
bail,  attendu  que  le  fonds  de  commerce  et  Poccu- 
pation  de*  lieux  étaient  deux  choses  tellement  in- 
divisibles, que  Puue devenait  inutile  sans  i 'a litre, 
et  qu'il  était  impossible  decroirc  que  l'acquéreur 
eût  voulu  acheté»  le  fonds,  sansavoir  le  droit  de 
le  céder,  ce  qui  aurait  lieu  cependant,  si  la  clause 
prohibitive  de  la  cession  du  bail  était  appliquée 
d'une  manière  rigoureuse.  En  conséquence  If 


cile;  mai»  il  n’est  pas  exact  de  dire  qu'il  y a iiu- 
pO'S  b l.lt-  absolu?  de  faire  valoir  le  fonds  dan»  un 
nouveau  local  : ainsi  la  faculté  «le  ceder  le  bail 
n'est  pas  in  t memeni  liée  à la  faculté  de  vendre  lé 
fond».  D'ailleurs  le  fût-elle,  on  ne  devrait  pas  imwn* 
obéir  a la  défense  expresse  de  céder  le  bail,  fallu i- 
il  en  induira  la  prohibition  de  vendre  le  fond*?»— » 
Quelque  rigoureuse  que  soit  celle  conclusion,  elle 
nous  parait  seule  en  harmonie  avec  le  texte  de  la 
loi  qui,  sYcarlani  du  tempérament  admis  par  l’an- 
cienne jurisprudence  en  celle  matière,  a dit  expres- 
sément que  la  clause  prohibitive  de  *ous-!ouer  oa 
de  céder  le  bail  sérail  toujours  de  rigueur  (art. 
1717).  Y.  sur  la  manière  dont  cel  article  doit  être 
entendu,  Cas*.  12  mai  1817,  et  les  noie». 
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dams  Hue  concluait  à ce  que,  moyennant  l’offre  des  finances,  et  disait  que  sa  rétention  par  Ifl  mi* 
faite  par  un  sieur  Mouroull  de  Villeneuve,  son  nislrc  était  une  ouverture  à la  requête  civile  et 
créancier,  de  désintéresser  le  sieur  et  daine  Clia-  une  nécessité  pour  le  conseil  d Etat  de  rapporter 
fotte,  pour  ce  qui  leur  restait  dû  sur  le  prix  du  son  arrêt.  , 

fonds,  elle  fut  autorisée  à vendre  le  fonds  et  à Lotis,  etc.; — Considérant  quau  nombre  des 
céder  le  bail  des  lieux.  pièces  produites  alors  par  le  sieur  Chollet,  se 

Le  sieur  Chafolle  a soutenu  au  contraire,  que  la  trouvait  le  bulletin  d’enregistrement  dans  les 
Cour  no  pouvait,  en  ordonnant  la  vente  du  fouds  bureaux  du  ministre  des  finances,  duquel  le  re- 
de  boulangerie,  autoriser  en  même  temps  la  ces-  quéranl  prétend  faire  résulter  I existence  de  la 
sion  du  bail,  sans  violer  la  stipulation  formelle  pétition  qu’il  indiquait,  et  qu’il  indique  encore 
qui  y était  insérée,  et  contrevenir  aux  dispositions  comme  pièce  décisive  retenue  par  l admimstra- 
ex presses  de  l’arL  1134  du  Code  civil  qui  porte,  lion  des  domaines  ; 

« que  les  conventions  légalement  formées , tien-  Considérant  que  cette  pétition,  que  le  roquè- 
rent lieu  de  loi  à ceui  qui  les  ont  faites  ; qu  elles  rant  prétend  avoir  présentée  au  ministre  des 
ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  conseule-  finances,  n'est  pas  produite,  et  que,  quand  mémo 
meut  mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  auto-  elle  le  *crait,  elle  ne  pourrait  être  considérée 
rUe.  » — Que  dans  l’espece,  les  tribunaux  pou-  comme  une  pièce  décisive  dans  I affaire  ; quainsi 
valait  d’autant  moins  ecarlcr  la  convention  de»  le  recours  fondé  sur  l'existence  de  cette  pièce  ne 
parties,  que  uon-seulemeiil,  elle  n était  contraire  peut  être  admis; 

a aucuue  loi,  mais  qu'au  contraire  elle  était  tor-  Art-  1,r.  La  requête  du  sieur  Chollet , est  re- 
mellemeul  autorisée  pai  l’art.  1717  du  Code  civil,  jetée. 

portant  que  la  faculté  de  céder  son  bail  ou  de  Du  20  fév.  1822.— Ordonn.  en  cons.  a LUI.— 
sou»-louer.  peut  être  interdite  au  locataire,  et  que  liapp.,  M.  Maillard. — PC,  M.  Béguin. 

Lorsque  le  bail  contient  celte  clause  prohibitive,  — — — 

elle  est  toujours  de  ligueur.  — Lu  vainoppone-  EAU(Cours  d').— Rfcoi.EMKXT. —Compétence* 
t-ou  que  le  bail  est  inséparable  du  Tonds  de  com-  Les  contestations  entre  particuliers , sur  l ap - 
merce,  et  que  dès  qu'on  peut  vendre  celui-ci,  on  plicnlion  d’un  règlement  administratif  non 
a aussi  le  droit  de  céder  le  bail.  Celte  objection  contesté,  sont  de  la  compétence  des  tribu - 

qui  tend,  daus  l'espèce,  à rendre  saus  effet  uue  naux  li). 

convention  expresse  et  que  la  loi  autorise,  est  (Mouton  et  May—1 C.  Déscocqs.) 

Coudée  sur  cette  idée,  qu'en  règle  générale,  la  Par  un  arrêté  réglementaire  du  25  nov.  *807, 
vente  d un  fonda  de  commerce  e*l  inséparable  du  le  préfet  du  Calvados  avait  fixé  la  largeur  de  la 
bail  île»  lieux , tandis  que  la  nature  de»  choses  cl  rivière  de  Calomte  et  autorisé  les  riverains  a Taira 
de  nombreux  exemples , prouvent  au  contraire,  les  redressemens  indiqués  au  plan  annexe  a cet 
qu'il  est  possible  de  séparer  ces  deux  choses.  arrêté.  Le  sieur  Déscocqs.  proprietaire  d un 
ahhêt.  herbage  sur  ia  rive  gauche , fit  de»  travaux  dan» 

LA  GOllit  En  ce  qui  touche  l’appel  princi*  les  limites  de  ce  règlement.— Les  sieurs  Mouton 
pal  : Attendu  que  la  vente  du  fondsde  commerce  et  May,  propriétaires  de  la  rive  opposée,  preten- 
est  indivisible  du  bail,  et  que  le  droit  de  céder  le  daul  que  ces  travaux  leur  étaient  nuisibles  io- 
fouds  de  commerce  entraîne  nécessairement  celui  traduisirent  un  instance  au  possessolre  devant 
de  céder  le  bail;— Met  l’appel  au  néant,  etc.  le  juge  de  paix.  — Conflit. 

Du  !<>  fév.  1842.— Cour  roy.  de  Paris.— 3*  ch.  Louis,  etc.  ; — Vu  le  rapport  a nous  présenté 
Près.,  M.  Dupaty. — PL.  MM.  Lamy,  Colruet  et  pur  notre  garde  des  sceaux,  concernant  un  arrête 
Cauberi.  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  departement  du 

Calvados,  le  28  janv.  1820 , daus  deux  conlesla- 

CONSEIL  D'ÉTAT.-  Requête  civile.  - Pife-  lions  pendantes,  loue,  entre  le  sieur  Mouton, 
ces  décisives.  proprietaire  en  la  commune  de  Sainte -Mclanie, 

La  requête  civile  n'est  pas  admissible  devant  et  le  sieur  Déscocqs.  proprietaire  en  la  commune 
le  conseil  d’Etat y lorsque  la  partie  ne  repré-  de  Surville,  et  l’autre,  entre  le  weur  May,  pro- 
smle  pus  la  piece  qu  elle  prétend  avoir  été  priélairc  d’un  moulin  situé  sur  la  nviere  de  La- 
retenue  par  son  adversaire,  et  que  d'ailleurs  lutine  et  ledit  sieur  Déscocqs; 
cette  piece  n’est  pus  aecùnve.  (I)  Considérant  qu'il  s’agit,  dans  1 espece,  de  con- 

(Gbollet— C.  ministre  des  finances.)  testaliuus  d'intérêt  privé,  entre  des  particulier». 

Lue  ordonnance  en  conseil  d Etal  du  30  mai  sur  l'application  d’un  reglement  adruimsiralir 
1821 , avait  décide  qu’uncdcllre  adressée , le  18  relatif  au  cours  d’uue  riviere  non  navigable  ni 
flor.  au  0,  • une  administration  centrale,  relati-  flottable  ; — Que  ce  règlement  n est  pas  attaque 
veinent  à la  libération  du  sieur  Chollet , acque-  et  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Blangy  a 
reur  de  domaines  nationaux,  n’clait  qu'une  sim-  déclaré  le  prendre  pour  base  de  ses  jugemens 
pic  instruction  et  ne  constituait  pas  un  litre  suf-  ci-dessus  visés;  qu’ainsi,  aux  termes  de  | ar'lc‘e 
Osant  de  libération  pour  cet  acquereur.  l>45  du  Code  civ.  et  du  deer.  <lu  I-  avril  i&i-, 

Le  sieur  Chollet  voulait  établir  que  cette  lettre  inséré  au  Bulletin  des  Lois  (3),  Icsdilescomesia- 
élait  une  véritable  décision  et  pensait  y parvenir  tio»:s  sont  ou  ressort  des  tribunaux  ordioairec; 
a l’aide  d'une  petiliou  qu’il  avuil  adressée  au  Art.  I'r.  L’arrêté  de  conflit  Pr,\Pa,r  ,e  P™**1 
ministre  aiilermureineni  a cette  lettre,  Suivant  du  département  du  Calvados,  le  28  janv.  is-u, 
lui,  s»  pétition  constituait  une  demande  et  la  est  annule  ; les  partie»  sont  renvoyées  devant  les 
lettre  ministérielle  un  jugement.  Il  prouvait  tribunaux  ordinaires: 
l'existence  de  sa  pétition  par  un  bulletin  d’enre-  Du  20  fév.  1822.— Ordonn.  en  cons.  u lui. 
gisiremenl  qui  lui  avait  été  délivré  au  ministère  Rapp.,  M.  de  Villefosse. 

il)  Une  ordonnancé  du  i ttr.  1*11  (.If.  M,y-  dt  Sablé),  cl  les  noies  qui  accomp.gnenl  CM  di- 
nord)  semble  admettre  toutefois  qu’au  cas  d'iinpo»  vertes  décision».  V.  aussi  decrets  de»23  avnil 
aibiiile  de  représenter  la  pièce  aervanlde  base  a la  (alT.  Diego  Diltner)-,  12  avril  1812  [.àij.  Royre);\L 
requêle civüo,  d suffirait  d’e..  prouver  l'cxisleute.  nov,  18*2 1 ,alf.  Catanneau);  La»».  22  déc.  1*24, 
F celle  décision  a sa  date.  * cl  la  noie  ; Daviel  , des  tours  d eau,  L 1,  u Jw» 

(2)  F.  couf-,  ordonn.  de,  1 1 juin  1817  (afT.  Pru-  m (3)  (Aff.fiapre).— ' V.  colle  decision  * sa  dalo. 
nier)}  23  juin  et  II  tout  1813  (aff.  Picot,  et  aff.  — 
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ARBRES.— Routes. — Propriété. —Domaines 

NATIONAUX. 

Les  arbres  plantes  sur  un  terrain  riverain 
d'une  grande  rouie,  appartiennent  au  pro- 
prietaire de  ce  terrain , sauf  à lui  à se  con- 
former, dans  l'exercice  de  ses  droits , aux  rè- 
glemens  de  grande  voirie  sur  les  plantations 
des  routes  il  . Peu  importe  que  le  terrain  sur 
lequel  sont  plantés  les  arbres , soit  d'origine 
nationale,  si  les  procès-verbaux  d'expertise 
et  de  vente  ne  contiennent  à cet  egard  aucune 
réserve. 

(f.hamp—C  Domaines  ) 

Il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’arbres  plantés  sur 
le  boni  d’une  grande  route  et  qu’on  reprochait 
au  sieur  Champ,  d'avoir  émondes  sans  autorisa- 
tion. 

Le  conseil  de  préfecture,  envisageant  la  ques- 
tion sous  le  rapport  de  l'origine  du  terrain  sur 
lequel  ces  arbre»  étaient  plantés,  et  qui  provenait 
d’une  vente  nationale,  déclara  que  ces  arbres 
n'avaient  pas  été  compris  dans  la  vente.— Pour- 
voi du  sieur  Champ. 

Louis,  elc.;  Vu  le  décr.  du  >6  déc.  1811 , 
contenant  règlement  sur  la  construction,  la  ré- 
paration et  l’entretien  de»  routes  et  sur  leur» 
plantations:  — Considérant  que  la  propriété  du 
terrain  sur  lequel  sont  plantes  les  arbres  en  litige 
n’est  pas  contestée  au  sieur  Champ,  qui  en  jouit 
depuis  le  i sept.  1802  ^17  froc!,  an  10);— Consi- 
dérant que  les  prorès- verbaux  d’expertise  et  rie 
vente  dudit  terrain  ne  contiennent  aucune  ré- 
serve des  arbre»  qui  y sont  plantés;— Considé- 
rant que  l’aiiminislraiiou  générale  de»  domaines 
a déclaré  n’avoir  aucun  moyen  de  défendre 
l'arrêté  attaqué,  et  qu’elle  demande  à demeurer 
étrangère  au  pourvoi  ; 

Art.  l".  L arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Seine-et-Maroe , du  25  sept. 
1818,  est  annulé,  et  le  sieur  Champ  est  déclaré 
propriétaire  des  arbres  en  litige,  sauf  à lui  a se 
couronner,  dans  l’exercice  de  ses  droits,  aux  rè- 
glemens  de  grande  voirie  sur  les  plantations  des 
routes. 

Du  20  Tév.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  Tarbé.— PI , M.  Guibout. 

ARBRES.  — Routes.-  Plantations.  — Mise 

EN  DEMEURE. 

Les  propriétaires  riverains  dune  route  royale  ne 
peuvent  se  refuser  à payer  les  frais  des  plan- 
tations faites  d'office  jtar  l'administration 
le  long  de  cette  route  , sous  prétexte  qu'ils 
n'ont  pas  suffisamment  été  mis  en  demeure 
de  faire  les  plantations  par  eux-memes,  lors- 
que l'administra tion  n'y  a procédé  d'office 
qu'après  des  adjudications  publiques  annon- 
cées par  des  affiches  dans  le  département,  que 
des  piquets  ont  été  plantes  et  des  trous  ou- 
vert» sur  leurs  propriétés  trois  mois  avant 
la  plantation,  sans  aucune  protestation  ni 
réclamation  de  Lur  part.  (L.  du  V vent,  an 
13,  art.  l*r  et  4 ; Décr.  du  20  déc.  1811.)  (1) 

(M  nia  fosse.) 

Du  20  fév.  1 822. <- Ordonn.  en  cons  d’Etat.—  ; 
Rapp.,  M.  Brière.  - PL,  M.  Duménil  de  Mer- 
ville. 


(1)  V.  sur  la  propriété  des  arbres  bordant  les 
grandes  roules,  la  loi  du  12  mai  1825. 

(2,  F.  »ur  l'application  du  décret  du  16  déc.  1811, 
«t  sur  l'obligation  pour  le»  proprietaires  riverains 
des  roules  . de  faire  les  plantations  ordonnées  par 
r«diumistra;ion  , Foucart,  Droit  ad  min.*  tom.  2, 
p.  128. 


Conseil  d'Etat.  ( 20  fév.  182J.  ) 

VOIRIE  (Grande).  — Prolongement.  — Con- 
traventions — COMPETENCE. 

C’est  au  conseil  de  préfecture, et  non  au  tribunal 
de  police,  quyil  apppartientde  statuer  sur  la 
contravention  résultant  d’une  excavation 
pratiquée  dans  une  rue  qui  sert  de  prolonge- 
ment à une  route  royale,  surtout  lorsque  cette 
excavation  a été  faite  par  l'entrepreneur  dee 
travaux  de  la  ville,  d’après  les  ordres  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts- et-chaussees  (3). 

(Pa  lazzi.) 

Louis,  etc.;—  Vu  l’arrêté  de  conflit  pris  par 
le  préfet  du  département  de  la  Corse,  le  18  août 
1821 , à r occasion  d'un  jugement  du  juge  de  paix 
d'Ajaccio,  du  18  dudit  mois  d’août,  lequel  con- 
damne  le  sieur  Palazzi,  préposé  de  l'entrepreneur 
des  fontaines  de  la  ville  d’Ajaccio,  è une  amende 
de  3 fr.  et  aux  frai»  pour  excavations  qu’il  aurait 
faites  sur  la  route  d'Ajaccio  à Bastia,  ainsi  qu’à 
combler  ces  excavations;— Considérant  qu’il  s’a- 
git, dans  l’espèce , de  travaux  exécuté»  par  le 
sieur  Palazzi,  d'après  les  ordres  de  I ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  c haussées , sur  la  roule  royale 
d’4jaccio  a Bastia,  et  qu'aux  termes  de  l’art.  i*r 
de  la  loi  du  28  flor.  an  10,  celte  contestation  est 
du  re»orl  du  conseil  de  préfecture  ; qu’uinsi  le 
conflit  est  bien  élevé  ; 

Art.  I'1.  L’arrélé  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  la  Corse,  le  18  août  1821,  est 
c ontirmé.  — *2.  Le  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix  d Ajaccio,  le  13  août  1821 , e»l  considéré 
comme  non  avenu. 

Du  20  fév.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. — 
Rapp.,  M.  de  Cormenin. 


CHEMIN  PUBLIC.  — Usurpation.  — Compé- 
tence. 

Les  préfets  sont , sous  tous  les  rapports,  incom - 
petens  pour  statuer  sur  l'usurpation  d’un 
chemin  public  par  un  particulier.  — C'est 
au  conseil  de  uréfccture  à prononcer  à cet 
égard,  et  à ordonner  la  destruction  des  œu- 
vres nouvelles,  si  le  chemin  a été  déclaré  trf- 
cinal.  Si  la  déclaration  de  vicinalite  n'a  pas 
eu  lieu , l’autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente (4). 

(Dervaux  Paulée.) 

Louis,  elc.;  — Vu  la  loi  du  9 vent,  an  13,  re- 
lative aux  chemins  vicinaux , et  le  décret  du  17 
janv.  1814,  roncernant  la  vente  des  bien»  de  la 
caisse  d’amortissement,  — Considérant  que,  si 
le  rhemin  dont  il  s’agit  était  vicinal,  comme  l’an- 
nonce le  préfet  du  departement  du  Nord , il  au- 
rait dû  le  déclarer,  en  le  portant  sur  I état  des 
chemins  vicinaux,  et  que  c était  ensuite  au  con- 
seil de  préfecture  qu’il  appur  cni.it  de  prononcer, 
s’il  y avait  lieu.  In  destruction  de  l'œuvre  nou- 
velle; — Que  si,  au  contraire,  le  chemin  n était 
a»  déclaré  vicinal , cette  destmetiou  ne  pouvait 
ire  prononcée  que  par  l'autorité  judiciaire; 
qu’ainsi  dans  les  deux  cas,  le  préféla  excédé  les 
bornes  de  sa  compétence; 

Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Nord  et  la  décision  approbative  dudit  arrête  sont 
annulés  pour  cause  d'incompétence. 

Du  20  tév.  1822  - Ordonn.  en  cons.  d’Etat  — 
Rapp.,  M.  de  Yiilefusae.  — PL,  M.  Mathias. 


(S)  F.  sur  ce  point,  l'ordonn.  du  31  jnill.  1822 
(alf.  .Veinard  , et  la  note).— K.  aussi  Casa.  8 et  2 h 
avril  1839. 

(4)  Ce  sont  la  des  points  constant  en  jurispru- 
dence.— V.  ordonn.  de»  14  jnill.  et  I”  sept.  18(9 
(•ff.  Promond f et  aff.  P*qwgny)t  et  les  notes. 
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BOIS.  — DÉF1IIC1IEXENS.  — CONTENTIEUX. 

Le f actes  par  lesquels  le  gouvernement , usant 
de  la  faculté  qui  lui  a été  accordée  par  la  loi 
du  ü /for.  an  lt,  refuse  d’autoriser  le  défri- 
chement des  bois  des  particuliers , sont  des 
* neutres  d'ordre  public  qui.  sous  aucun  rap- 
port, ne  sont  susceptibles  d'être  attaquées  par 
la  voie  contentieuse  (I). 

(flavez  - C.  Ministre  des  finances.) 

Loci»,  etc  ;— Va  la  loi  du  9 fl«r.  an  11;  -Con- 
sidérant que  les  actes  par  lesquels  le  gouverne - 
incnt  exerce  cette  faculté  sont  des  mesures  d'or- 
dre public  oui,  sous  aucun  rapport,  ne  sont  sus- 
ceptibles d’être  attaquées  par  la  voie  conten- 
tieuse. sans  préjudice  du  recours  au  roi  par  toute 
autre  voie,  si  les  parties  s’y  croient  fondées  ; 

Art.  1".  Les  requêtes  des  sieur  et  daine  Ha- 
▼ez  sont  rejetées. 

Du  20  fév.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — 
Rapp .,  M.  Yillcmain.  — PI.,  M.  Petit  de  Ga- 
tines. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — Saisir.  — 
Revendication.  - Compétence. 

La  revendication,  par  un  tiers,  d'objets  saisis 
sur  un  c<mfrf6uo6/«  à ta  requête  d’un  per- 
cepteur, est  une  question  de  propriété  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  (2). 

La  disposition  de  la  loi  du  12  nov.  1808  qui 
veut  que  la  demande  en  revendication  ne 
soit  p'jrtée  devant  les  tribunaux  qu’aprés 
avoir  été  soumise  à l'autorité administrative, 
prescrit  seulement  une  formalité  préalable 
qui  ne  change  pas  l'ordre  cLs  juridictions, 
et  dont  l’absence  ne  ftourrait  donner  lieu 
qu’à  une  action  en  nullité  de  procedure  (3). 

(Tripier  — C.  Peyronnet. ’i 
Loris,  etc.;  — Considérant  qu’il  s'agit,  dans 
IVspèce,  d’une  revendication,  faite  par  un  tiers, 
d’effets  saisis  par  un  percepteur  sur  un  contribua- 
ble; que  cette  question  de  propriété  est  de  la 
compétence  de  l'auturi té  judiciaire  ; que  si  l’art. 
4 de  la  loi  du  12  nov.  1808  ordonne  que  les  de- 
mandes formées  sur  une  saisie  faite  pour  paie- 
ment de  contributions  ne  pourront  être  portées 
devant  les  tribunaux  qu’aprês  avoir  été  soumises 
par  une  des  parties  intéressées  à l’autorité  admi- 
nistrative, aux  termes  de  la  loi  du  5 nov.  1790, 
cette  disposition,  qui  ne  change  pas  l’ordre  de» 
juridictions,  prescrit  seulement  une  formalité 
préalable  ou  Jugement , et  ne  peut  donner  lieu 
u’à  une  action  pour  l’annulation  de  la  procé- 
ure; 

Art.  i”.  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  l’Ain  , le  19  déc.  1821  , est 
annulé. 

Du  20  fév.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
Rapp.,  M.  de  Lormenin. 

BAIL  A FERME  —Pailles.  - Acquereur.— 
Indemnité. 

Le  propriétaire  n'a  droit  contre  son  fermier  à 


(I)  C’est  ce  que  le  conseil  d'F.tat  a encore  décidé 
par  ordonn.  en  date  du  même  jour  (aff.  Perrawl), 
et  par  ordonn.  du  23  juill.  1823  (aff.  Bouilté'.  Cette 
solution  serait  encore  applicable  sou»  l’empire  du 
Code  forestier,  qui  n’a  fait  que  reproduire  (art. 
219,,  les  disposition!  de  la  loi  du  9 flor.  an  11.  Il 
est  même  à remarquer  que  la 'Chambre  des  Dépu- 
tés a , dans  la  disrussion  de  cet  article,  rejete  un 
amendement  qui  tendait  h attribuer  au  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  ou conseil  d'Etat,  le  droit 
de  statuer  sur  l’opporition  de  l’administration  fo- 
restière aux  dêfricnemom,  ce  qui  établit  que  la 
Chambre  a implicilemott  adopté  le  principe  posé 
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aucune  indemnité  pour  la  diminution  que 
les  pailles  de  la  dernière  récolte  ont  éprouvés 
par  suite  du  dessolement  des  terres,  et  de  ce 
que  le  fermier  les  a chargées  pendant  les  trois 
dernières  années  de  sa  jouissance,  lorsque 
d’ailleurs  les  fonds  ont  été  bien  fumés  et  sont 
en  bon  état. 

Celui  auquel  une  terre  labourable  a été  vendue 
pour  entrer  en  jouissance  par  les  jachères  de 
telle  année,  ne  peut  réclamer  la  récolte  du 
blé  qui  a été  ensemencée  par  le  vendeur  ou 
par  le  fermier  en  cette  meme  année ; il  peut 
seulement  prétendre  à des  dommages-intérêts 
équivalant  au  prix  de  la  récolte  de  blé  qu'il 
aurait  dû  faire  Cannée  suivante , et  dont  il 
sera  privé. 

(Ve  Ménard  - C-  Pinel.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribunal  de 
première  instance  d’Elampes , dont  le  juge- 
ment, sous  In  date  du  3 juill.  1821  était  ainsi 
conçu  : a Attendu  que  le  bail  sous  seing  privé 
et  enregistré,  fait  à la  veuve  Ménard,  h 17 
mars  1808,  pour  n*uf  années  qui  ont  rommenré 
aux  guérets  de  1812  , est  expiré  à la  levée 
des  guérets  de  1820;  Qu’il  est  constant  dans 
la  c uise,  que  la  veuve  Ménard  n cultivé  et  récolté 
en  blé,  en  1819,  les  pièces  de  terre  vendues  nu 
docteur  Pinel  par  contrat  du  21  mars  1813;  que 
l’année  suivante,  1820,  elle  a récolté  des  pois  sur 
l’une  des  deux  pièces  de  terre,  et  qu’en  cette  pré- 
sente année . lesdites  deux  pièces  de  terre  sont 
encore  ensemencées  eu  blé . contrairement  à la 
loi  des  parties,  au  Code  civil  et  h l’usage;  — 
Qu'ain>i,  la  veuve  Ménard  a surcharge  et  dessolé 
les  terres,  qu'elle  le*  a fatiguées  indûment  et  sans 
droit.au  préjudice  de  Pinel,  qui  devait  entrer  en 
jouissance  des  deux  pièces  de  terre  par  la  levée 
des  jachères  de  la  présente  année;  que  la  con- 
travention commise  par  la  venvo  Ménard  aux 
clauses  de  son  bail,  a nécessité  la  deinoude  en  ga- 
rantie du  docteur  Pinel  contre  la  dame  de  Ver- 
teillac.  Parccs  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit 
au  principal  et  sur  les  intervention  et  demandes 
des  parties,  condamne  la  veuve  Ménard  à aban- 
donner et  délaisser,  dès  à présent,  au  docteur  Pi- 
nel , la  jouissance  des  deux  pièces  de  tciTe  en 
question  .en  I état  de  culture  où  elles  se  trouvent, 
lui  fait  défense  de  se  transporter  à l’avenir  sur 
icelles,  sous  telles  peines  de  droit  ; la  condamne, 
pour  fous  dommage®- intérêts  envers  le  docteur 
Pinel,  à la  perte  des  lobours.  façons  et  semence* 
par  elle  indûment  faits  sur  lesdites  deux  pièce* 
de  terre;  la  condamne  aux  dépens  envers  toute» 
les  parties.  * 

Appel  par  la  veuve  Yénard,  oui  intime  tant  le 
docteur  Pinel  nrquéreur,  que  la  dame  de  Vcr- 
leillac,  venderesse. 

En  appel,  la  dame  de  Verteillnc  tout  en  adhé- 
rant aux  conclusions  du  docleur  Pinel , en  prit 
personnellement  contre  l’appelante  a lin  d’indem- 
nité. a raison  do  tort  que  lui  avait  causé  le  mode 
de  culture  suivi  par  la  veuve  Ménard. 


par  la  solution  ci-dessus.  V.  dans  ce  sens  , Scrri- 
gnv.  Compétence  et  procédure  admin.,  Ivm.  I, 
nft ’:8. 

(2)  F.eotif.,  décret  et  ordorn  des  I6$epl.  1806 
(aff.  Palegry) ; 9 avril  1817  aff.  Berner);  20  janv. 
1819  (afi.  hubourg).  et  les  notes. 

(S)  F.  dans  le  même  sens  outre  le*  décisions  in- 
diquées par  la  note  précédente,  décret  et  ordonn. 
des  29  août  1809  (aff.  Bu  quel)  ; 20  nov.  1816  (aff. 
de  Combredet):  18  mars  IHIS  aff.  Enzenaud),e l 
le*  notes.  Aux  autorités  rappelées,  adde,  Serrigny, 
Campé t.  et  proc.  adni.,  t.  2,  n°  526. 
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50  août  1821,  arrêt  interlocutoire  qui  ordonne, 
que  le*,  pièces  de  terre  seront  x imitées  par  experts, 
cl  dit  que  la  recolle  du  blé  qui  était  alors  parvenu 
a sa  maturité,  serait  faite  par  la  veuve  Ménard  a 
la  diarpe  «le  donner  caution  de  la  valeur  du  prix. 
— En  conséquence,  la  dame  Ménard  déposa 
5,500  fr.  entre  les  mains  du  receveur  particulier 
d'Kluhipes  et  (ilia  récolte 

Depuis,  les  experts  ont  Tailleur  rapport  par  le- 
quel, tout  en  constatant  que  ces  terres  étaient 
bien  fumées  et  en  bon  état,  iis  allouent  une  hom- 
me de  500  fr.  pour  indemnité . b raison  de  la  di- 
minution des  pailles  qu'elles  avaient  produit 
après  avoir  été  fatiguée*  par  une  récolteco  grains* 
et  une  indemnité  de  390  fr.  au  docteur  Pinel  qui, 
après  la  récolte  du  blé  de  1821,  lie  pouvait  re- 
cueillir que  des  mais  au  lieu  de  I>1  s.  en  1852.  — 
C’est  en  cet  étal  que  la  cause  est  revenue  à l'au- 
dience. 

ARRÊT. 

LA  COITÏI;  — Attendu  que  la  veuve  Ménard 
n'a  porté  aucun  préjudice  au  propriétaire  par  son 
mode  de  culture . relativement  aux  empaiilc- 
meiiv...,  et  qu'a  l'égard  de  I indemnité  due  à 
Pinel,  elle  est  uui«|ueinent,  mais  totalement  de 
la  valeur  de  la  récolte  en  blé  qu'il  avait  droit  de 
faire  en  la  présente  année  1825,  et  dont  il  se 
trouve  privé;  qu'il  ne  peut  être  question  de  la 
récolte  de  l'année  dernière  sur  laquelle  le  nouvel 
acquéreur  n’a  aucun  droit  ; — Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant:  émondant,  etc. 

Du  51  fév.  1 855.— Cour  roy.  de  Paris.— 5e  ch 
—Prés.,  M.  Agier.  — P/.,  MM.  Parquin.  Lamy 
et  Berryer.  


LETTRE  DE  CHANGE.  - Femme.  - Coupé» 
tincb.  — Contrainte  par  corps. 

La  femme  qui  souscrit  une  lettre  de  change , eif 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  quoi- 
ne  d’ailleurs  elle  ne  soit  pas  marchande  pu- 
isque : toutefois,  il  n'jf  a pas  lieu  à pronon- 
cer contre  elle  la  contrainte  par  corps.  (Cod. 
coram.,  612.)  fl) 

(De  Villesèque  — C.  David  ) 

En  1818.  la  dame  de  Yillesèque  souscrivit  une 
lettre  de  change  de  la  somme  de  1 .000  fr  , payable 
à son  ordre.  — > Elle  la  transmit,  par  la  voie  de 
l'endossement,  au  sieur  Darid.  - Celte  lettre  de 
change  fut  protestée  à son  échéance. 

Assignation  à la  dame  de  Villesèque.  en  paie- 
ment du  billet,  devant  le  tribunal  de  commerce. 
— La  dame  de  Villesèque,  ou  son  avant  cause, 
a décliné  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce 
d'Arles  et  a demandé  à être  renvoyée  devaut  les 
juges  civils,  sur  le  motif  que  n’étanl  pas  mar- 
chande publique,  la  lettre  de  change  ne  pouvait 
valoir  que  comme  «impie  promesse. 

Jugement  qui  rejette  l«  déclinatoire. —Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent,  entre  toutes  personnes, 
des  contestations  relatives  aux  actes  do  commerce; 
que  la  loi  réputé  acte  de  commerce  les  lettre*  de 
change,  quelles  que  soient  les  personnes  qui  les 
signent  et  les  endossent  : d'où  il  suit  que.  quels 


(I)  I. a jurisprudence  est  fort  divergente  sur  ce 
point.  V notdtiiineni  Pari»,  lrrocl.  1806  ; Tou- 
louse , 19  mai  18*20;  Ciss.  2<ï  juin  18  t9,  et  les 
autorités  en  sens  divers  qui  y sont  indiquées. Adde, 
Ordtard  . Compéi.  en  mm.,  p.  31». 

(5)  Cet'e  dérision  étend  les  exigences  de  l'an- 
cienne législation  d'apte-,  laquelle,  selon  le»  meil- 
leurs auteurs,  la  possession  d'eut  d'eu faut  légitime 
dispensait  lYnlaot,  lorsque  ses  père  et  mère  éuicut 
décédés,  de  prouver  leur  manage.  V.  à cet  egard 
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soient  les  signataires  ou  les  endosseurs  d'une  lettre 
de  change,  les  tribunaux  de  commerce  sont  saisis 
descontcftUliosuqniea  naissant  : Attendu  qu'il 
n'est  qu'un  cas  où  ils  soient  obligé*  de  renvoyer 
ces  contestations  aux  tribunaux  civils,  c’est  lors- 
que les  lettres  de  change  ne  sout  réputées,  par 
leur  essence,  que  simples  promesses,  aux  termes 
fcde  l'art.  115:  c’est-a-dire,  quand  elles  contien- 
nent supposition  de  nom,  de  qualité,  de  domicile 
ou  de  lieu;  - Attendu,  en  fait,  qu'il  n est  pas 
prouvé  qu’il  y ait  eu  aucune  de  ces  suppositions 
dans  la  lettre  dont  il  s’agit  ; Attendu  que,  quoi- 
que la  signature  des  femmes  ou  tilles  non  mar- 
chande* publiques  sur  lettres  de  change,  ne  vaille 
que  comme  simple  promesse,  la  lettre  qui  en  est 
revêtue  ne  cesse  pas  d'étre  lettre  de  change,  et» 
par  conséquent,  soumise  à la  juridiction  com- 
merciale : tout  ce  qu’opère  le  sexe  du  signataire 
est  l'exemption  delà  contrainte  par  corps  et  de  la 
solidarité,  puisque  l'art  113  du  Code,  qui  s'occupe 
de  ces  lettres,  n'en  prononce  pas  la  nullité,  comme 
i'arl.  tld  pour  celles  souscrites  par  des  mineurs 
non  négocians;  il  ne  dit  même  pas  que  la  lettre 
de  Change  ne  sera  réputée  que  simple  promesse, 
comme  au  cas  de  l'art.  112;  mais  seulement  et 
taxativernent.  que  la  signature  des  femmes  et  des 
tilles  ne  vaudra  que  comme  simple  promesse,  à 
laquelle  la  loi  n’accorde  pas  le  bénélice  de  l’art. 
63G  ; — Met  l’appelalion  au  néant;  ordonne,  etc* 
Du  52  fév.  1855.  — Cour  roy.  d’Aix.  — 2*  ch. 
— Prés.,  M.  Cappeau.  — PI.,  MM.  Creps  et 
Perrin. 

LÉGITIMITÉ.  — Possession  d'ktat.  — Ab- 
sence.—Effet  RETROACTIF. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  comme  tous  le 
Code  civil , la  légitimité  des  eu  fans,  à défaut 
de  production  de  l'acte  de  célébration  de  ma- 
riage des  père  et  mère  décédés , ne  pouvait 
être  établie  que  par  la  double  possession  d'é- 
tat des  père  et  mère  comme  époux,  et  des  en- 
fans  comme  légitimes.  (Cod.  civ.f  197.)  / 5) 
L’art.  197,  Cod.  civ..  qui  dispense  les  enfant  de 
représenter  l'acte  île  célébration  de  mariage 
de  leurs  père  et  mère  dans  le  cas  où  ils  sont 
décédés,  est- il  applicable  au  cas  d'absence 
des  père  et  mère  ? - Non  rés.  (3) 

La  nature  des  preuves  à fournir  par  l'enfant 
pour  établir  sa  légitimité, doit-elle  être  réglée 
par  la  législation  existante  au  moment  de  la 
nnissanee  et  des  autres  faits  influant  sur  la 
légitimité,  ou  par  la  législation  en  vigueur 
au  moment  où  la  demande  est  formée ? iCod. 
civ.,  2.)— Non  rés. 

(Anfrye  — C — Tillard.) 

5 mess,  an  4,  naissance  d'un  eutmiqui  est  ins- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme  liile  de 
Jean-Nicolas-Lambert  Anfrye  et  de  Marie- 
Elisabeth  Weiss,  son  épouse,  mariés  à Paris  le 
5 mess,  an  3.  — 18  mess,  an  6,  naissance  d’un 
autre  enfant  qui  est  également  inscrit,  en  pré- 
sence du  sieur  Anfrye  lui-même,  comme  fille  du 
sieur  Anflrye  et  de  Marie-  Elisabeth  Weiss,  mariés 
à la  commune  de  Paris,  le  5 mess,  an  3.— Il  paraît 
qu'en  effet,  antérieurement  à la  naissance  de  ces 


Cass.  18  vent,  an  11,  et  les  autorités  oui  y sont 
indiquées.  Jung*  . un  arrêt  de  Paris  au  1"  fév. 
1 8 if>.  conforma  à la  solution  n-dessus. 

(3t  C’eut  question  qui  n'a  pas  été  résolue  dans 
l'espèce  ci-dessus,  a été  décidée  négativement  psr 
la  Cour  royale  de  Toulouse  le  24  juin  |H20  ; mais 
dans  un  ras  où  l'tnfent  axait  déclaré  savoir  en 
quel  lieu  avait  éië  célébré  le  mariage  do  ses  péro 
et  inere.  V.  l'arrêt  à sa  date* 
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piif.li  ia,  le  sieur  Anfrj  e el  la  demoiselle  Weiss 
rivaient  comme  époux,  et  que,  dansdeux  voyage 
faits  a Baycux,  résidence  de  la  famille  du  sieur 
Anfrye.  la  demoiselle  Weiss  avait  été  considérée 
el  traitée  comme  son  épouse  légitime. 

21  vend,  an  9,  décès  du  sieur  Anfrje.  — Dans 
l’acte  de  décès  il  est  qualifié  d'époux  de  la  demoi- 
selle Weiss.  — 25  du  même  mois,  la  tutelle  des 
enfin»  est  déférée  par  le  conseil  jde  famille  à la 
demoiselle  Weiss.  — On  procède  à l’inventaire; 
el  il  importe  de  remarquer  que  dans  cet  acte,  la 
mère  tutrice  n’est  nommée  qu’une  seule  fois 
veuve  Anfrye,  et  qu  elle  est  toujours  dénommée 
et  qu’elle  signe  elle-mêuie,  Elisabeth  Weiss.  — 
18  niv.  an  9,1a  demoiselle  Elisabeth  Weiss  se 
démet  de  la  tutelle,  qui  est  déférée  le  21  au  sieur 
Tillard-dcs- Acres,  onde  par  alliance  des  mi- 
neure» Anfrye.  — Durant  1!)  années,  le  sieur  Til- 
lard- des- Acres  administre  les  biens  de  ses  nièces; 
en  1*19,  reddition  decomptedc  la  tutelle  elcon- 
tesUilion  sur  ce  compte,  delà  part  des  demoiselles 
Anfr)e. — Dans  cal  intervalle,  la  demoiselle  Weiss 
avait  disparu  sans  qu'on  eût  connaissance  du 
lieu  de  sa  résidence. 

En  ccl  étal  de  choses,  la  dame  Tillard-des- 
Acres,  sœur  du  sieur  Anfrye  et  se  prétendant 
unique  héritière  de  sou  frère,  attendu  que  le 
sieur  Anfrye  n o jamais  été  marié  avec  la  demoi- 
- elle  Weiss,  et  qu’ainsi  les  deux  filles  nées  de  son 
commerce  avec  la  demoiselle  Weiss  sont  illégi- 
times, accepte,  sous  bénéfice  d'inventaire,  la 
sucressiuu  de  son  frère.  — 19  ocl  1819,  assigna- 
tion aux  sieur  cl  dame  Tillard,  à la  requête  des 
demoiselles  Anfrye,  pour  voirdéclarer  nulle  Pac* 
cepluliou  faite  par  la  dame  Tillard  de  la  succes- 
sion de  leur  père.  —Les  époux  Tillard  répondent 
qu'il  n’y  a jamais  eu  de  mariage  entre  le  sieur 
Anfryeetla  demoiselle  Weiss;  ils  font  somma- 
tion aux  demoiselles  Anfrye  de  déclarer  si  leur 
mère  eiiste  encore,  ou  de  représenter  son  acte  de 
décès;  el  ils  concluent  en  conséquence  à ce  que 
les  demoiselles  Anfrye  soient  déclarées  illégi- 
time», attendu  qu'elles  ne  représentent  pas  l’acte 
df  célébration  du  mariage  de  leurs  père  et  mère, 
et  qu'en  outre  il  y a preuve  uuc  jamais  le  sieur 
Anfrye  n'a  été  marié  à la  demoiselle  Weiss,  pui-*- 

3u'il  existe  un  acte  de  mariage  constatant  que  la 
einoisellc  Weiss  était  mariée  en  1785  avec  un 
sieur  Adès,  et  que  la  preuve  de  la  dissolution  de 
ce  nreinier  mariage  n’éUiit  point  rapportée 
En  cet  état  de  choses,  les  demoiselles  Anfrye 
ont  demandé  qu'il  leur  fût  accordé  un  sursis  pour 
faire  déclarer  I absence  de  leur  mère.  — 30  déc. 
1820,  jugement  qui  accorde  le  sursis  demandé: 

• Attendu  que  les  époux  Tillard  ne  prouvent  pas 
qu'à  l’époque  de  la  naissance  des  demanderesses, 
le  premier  mariage  de  la  demoiselle  Weis  avec 
le  sieur  Adès  ne  fut  pas  dissous  ; qu'aux  termes 
de  l’art.  197,  Code  civ.,  l’enfant,  dont  la  légiti- 
mité est  prouvée  par  uue  possession  d état  qui 
n’est  point  contredite  par  son  acte  de  naissance  . 
est  dispensé  de  rapporter  l’acte  de  mariage  «le  ses 
père  ot  mère,  lorsqu'ils  sont  tous  deux  décédés, 
et  qu’eu  cas  d’absence,  il  y a même  raison  de  dé- 
cider. • —L’absence  est  déclarée;  en  conséquence 
les  demoiselles  Anfrye  demandent  que  leurs  con- 
clusions leur  soient  adjugées,  attendu  que  les  en- 
fans  dont  les  père  et  mère  sont  décédés,  sont  dis- 
pensés de  représenter  l’acte  de  célébration;  que 
le  jugement  du  30  déc.  1820  a jugé  qu’en  cas 
<f  absence  il  y avait  même  raison  de  décider  qu’en 


(t)  V.  coof.,  Paris  , & fév.  182  i ; Bordeaux  , 22 
avril  1828.— Jugé  même  que  relui  qui  n’est  tenu. à 
aocan  litre, du  paiement  tfune  lettre  de  change, et 
qui  cependant  eu  acquitte  le  montant,  sans  se  por- 
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casdedécè«,  el  qu’enfin  l’absence  était  régulière- 
ment constatée. 

Sur  ce,  appel  de  la  part  des  sieur  cl  daine  TU— 
lard  du  jugement  du  30  déc.  1820.  — Ils  sou- 
tiennent que  le  jugement  a mal  à propos  accueilli 
la  preuve  de  l’absence,  el  déridé  qu’en  cas  d ab- 
sence il  y avait  mêm&raison  de  décider  qu'en  cas 
de  décès;  — Qu'au  surplus,  en  admettant  que 
l'absence  des  pereel  mère  pût,  comme  leur  décès, 
dispenser  leurs  enfui  de  représenter  Parte  de 
célébration,  rc  ne  serait  toujours  qu'aulant  que 
les  père  et  mère  auraient  vécu  publiquement 
comme  mari  el  femme,  et  que  les  enfans  auraien 
la  possession  d'étal  d’enfans  légitimes;  que  dans 
l'espère,  il  résultait  des  faits  de  la  cause,  que  le» 
père  et  mère  n'avai-mL  jamais  eu  la  possessiou 
d'état  d’époux  légitimes,  ni  les  enfan*  celle  d’en- 
fans  légitimes. 

ARRET. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  suivant  la  ju- 
risprudence ancienne  consacrée  par  le  Code,  la 
légitimité  des  enfans,  à défaut  de  production  de 
Pacte  de  célébration  du  mariage  des  père  eltnère, 
ne  peut  être  établie  que  par  la  double  possession 
d’état  des  père  el  mère  comme  époui,  et  des  en- 
fans comme  légitimes  ; qu’il  résulte  des  faits  de 
la  cause  et  d’acte»  authentiques  produits,  que 
Gabriel-Jean-Nicolas-Lambert  Anfrye  et  Marie- 
Elisabeth  Weiss  n’ont  point  eu  la  première  de  ces 
deux  possessions;— Amis  et  met  les  appellations 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  entendant,  évo- 
quant le  principal  et  y faisant  droit,  conformé- 
ment à Part.  473  du  Code  de  procédure,  ayant 
égard  aux  demandes  des  parties  de  Berville,  sans 
s’arrêtera  celles  des  parties  d’flennequin,  dont 
elles  sont  déboutées,  fait  défense  a Jenny  et  à 
'I.  rie- Elisabeth  Anfrye.de  se  dire  et  qualifier 
Pilles  légitimes  de  Gabriel -Jean-  Nicolas-Lambert 
Anfryre  et  de  Marie- Elisabeth  Weiss;—  Ordonne 
que  leurs  actes  de  naissance,  inscrits  sur  les  re- 
gistre» de  l’état  civil  de  Paris,  sous  les  dates  des 
8 mess,  an  4 et  19  mess,  an  G,  seront  réformés; 
ordonne  pareillement  que  Pacte  de  décès  d’ An- 
frye sera  réformé,  en  ce  qu'il  porte  la  qualité 
dépoux  de  Marie-Elisabeth  Weiss;  qu'en  con- 
séquence le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  lesdits 
registres,  el  qu«*  mention  en  sera  faite  en  marge 
des  actes  réformés  ; à quoi  faire  seront  tous  les 
dépositaires  contraints;  quoi  faisant, déchargés: 
les  droits  des  parties  d'Ucnncquin,  dans  la  suc- 
cession de  leur  père  naturel,  réservés  ; etc. 

Du  2‘3  fév.  1822.  — Cour  roy  de  Paris.—  Aud. 
sol.  — Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.  — Conclu  M. 
Quequel,  av.  geu.  — PL,  M.M.  Berville  et  lleu- 
ncquin. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.— Condamna- 
tion. 

Du  25  fév.  1822  (aff.  Lépicier). — Y,  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  29  avril  1823,  rendu  sur 
le  pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 


LETTRE  DE  CHANGE  —Paiement.— Répé- 
tition.—Faux. 

Le  tiré  ou  Nnfcreewmf,  qui  a payé  une  lettre 
de  change  ultérieurement  reconnue  fausse , 
peut  en  répéter  le  montant  contre  le  porteur. 
—Ici s’applique  l’art.  1377 ,Cod.  civ  d’après 
lequel  celui  qui  acquitte  une  dette  dont  par 
erreur  il  se  croyait  débiteur,  a droit  de  répé- 
tition contre  le  créancier  (I). 


ter  intervenant  pour  l'un  des  obligés  . est  fondé  à 
exercer  contre  le  porteur  qu’il  a remboursé,  U 
répétition  île  ce  qu’il  a payé  par  erreur.  F.  Cass.  3 
jauv.  1812.  — Mai»  il  en  aérait  autrement,  ai  le 
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( Varillal — C.  Bodin.) 

Kn  1821,  les  sieurs  Huart  et  Delcrolx,  négo- 
ciai à Metz  tirèrent  un  mandai  de  108  fr.  sur 
le*  sieurs  Bodin  frères,  banquiers  à Lyon,  ordre 
Joseph  Pury.  Il  est  à remarquer  qu’ils  en  don- 
nèrent avis  au  sieur  Bodin.  - Joseph  Pury  passa 
le  mandata  l’ordre  d’un  sieur  Castelli  italien,  et 
celui-ci  le  négocia  aiu  sieurs  Varillnt  et  comp. 
de  Louviers,  en  paiement  de  marchandises.— 
Avant  ce  dernier  endossement,  le  mandat  fut 
falsitié  et  transformé  en  une  lettre  de  change  de 
5,000  fr. 

Cette  lettre  de  change,  négociée  aux  sieurs  Ter- 
naux  et  compagnie.de  Paris  et  ensuite  aux  sieurs 
Papin  et  compagnie,  de  Lyon,  fut  présentée,  a 
aon  échéance,  aux  sieurs  Bodin  frères,  qui  l’ae- 

Suitlèrent  sans  difficulté.  — Les  sieurs  Huart  et 
•elcroix.  sur  l'avis  qu’ils  reçurent  de  ce  paiement, 
répondirent  sans  retard,  qu'ils  n'avaient  point 
fourni  la  lettre  de  change  de  5 000  fr.  mais  bien 
un  mandai  de  108  fr.  dont  ils  tiendraient  compte. 

Les  sieurs  Bodin  frères  assignèrent  en  rem 
boursement,  soit  les  sieurs  Hnart  cl  Delcroix, 
•oit  le*  sieurs  Papin  et  compagnie,  et  par  le  ré- 
aultat  des  garanties  successives,  les  sieurs  Tcr- 
naux  cl  Varillnt  furent  rnis  en  cause  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon  ; Castelli  a con- 
stamment fait  defaut. 

Devant  le  tribunal,  in  pièce  a été  reconnue 
fausse  par  toutes  les  parties;  le  porteur  et  les  en- 
dosseurs se  sont  bornés  a soutenir  que  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  par  les  sieurs  Bodin 
frères,  élevait  contre  cesdemiers  une  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable;  que  tout  était  consommé. 
La  contestation  était  principalrmant  engagée 
entre  les  sieurs  Bodin  frères  demandeurs,  et  les 
sieurs  Varillat  et  compagnie,  qui  ne  pouvant  pas 
représenter  leur  cedant,  étaient  menacés  de  sup- 
porter la  perte. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon 
ainsi  conçu  : • Considérant  qu'Huart  et  Delcroix 
ont  déclaré  qu'ils  n'ont  fourni  sur  Bodin  frères, 
au’un  mandat  de  108  fr.,  et  que  dans  le  cas  où 
I on  voudrait  soutenir  qu'ils  ont  tiré  une  lettre 
de  change  de  5,100 fr..  ils  entendent  s'inscrire  en 
faux  incident  ;— Considérant  que  les  parties  ont 
déclaré  que  ce  n’était  pas  à elles  h faire  reconnaî- 
tre le  titre  dont  s'agit;  que  le  paiement  fait  par 
Bodin  a tout  consommé,  et  que  ces  derniers  sont 
non  recevables  dans  leur  demande;  -Considérant 
que  Bodin  frères  exercent  une  action  en  répéti- 
tion contre  Papin  et  compagnie;  — Considérant 
que  tout  endosseur  en  mettant  en  circulation  un 
effet,  en  garantit  la  validité,  et  que  ce  n’est  que 
par  cette  voie  que  l’on  peut  arriver  à l’auteur  du 
faux  ; — Considérant  que  la  lettre  de  change  dont 
II  s’agit,  est  évidemment  falsifiée  dans  l'énoncia- 
tion de  la  somme  et  dans  l avis  ; - Considérant 
que  Castelli  fait  défaut  ; -Le  tribunal  condamne 
Papin  et  compagnie,  et  par  suite,  Tcrnatix,  Va- 
rillat et  CaslelH,  à rembourser  le  montant  de 
la  lettre  de  change  à Bodin  frères,  avec  amende 
et  dépen«.  » 

Appel  de  la  part  des  «tours  Varillat. 

LA  COUR;  Attendu  que  l'effet  négocié  a été 
remisa  Varillat  et  compagnie  par  Cnsleili,  étran- 
ger et  sans  domirileen  France;  qu’ils  ont  Impru- 
demment suivi  sa  foi  sans  le  connaître,  sans  exa- 
miner d’assez  près  IVffct  qui  présente  des  carac- 
tères matériels  de  faux  ; que  s’il  a circulé  en  Fran- 


I ce.  c>st  par  la  confiance  qu’inspirait  leur  maison 
| qui  l’avait  éndossé,  et  successivement  celle  que 
méritaient  les  endosseurs  postérieurs  ; que  c’est 
par  suite  de  celte  même  confiance , que  B>din 
frères.  sur  qui  il  était  tiré,  font  acquitté  indé- 
pendamment de  celle  qu'ils  avaient  en  la  maison 
Iluart  et  Delcroix  Attendu  que  si,  par  impru- 
dence, ils  ont  été  trompés  par  Castelli.  Ils  doivent 
seuls  supporter  la  perte  qu’ils  ont  occasionnée, 
dans  le  ras  où  ils  seraient  sans  recours  utile  contre 
lui;  qu'on  ne  peut  en  imputer  à Bodin  frères  au- 
cune qui  soit  préjudiciable  à Varillat  et  compa- 
gnie, puisques’ils  eussent  refusé  d’acquitterl’effel 
qui  leur  fut  présenté  pour  5,000  fr.,  Papin  aurait 
eu  sa  garantie  contre  Ternaux,et  celui-ci  contre 
eux  Attendu  qu’il  en  doit  être  de  même  dans  le 
cas  du  paiement  par  eux  f<iit,si  Huart  et  Delcroix 
ne  peuvent  être  obligés  a leur  rembourser  la 
somme  payée,  puisque  l’effet  n'a  de  valeur  à leur 
égard,  que*  pour  108  fr.,  pourrait-il  valoir  plus 
contre  Bodin  frères,  qui  n’avaient  acquitté  l’effet 
que  parce  qu’ils  croyaient  qu'Huart  et  Delcroix 
avaient  reçu  5,000  fr. , et  qu’ils  seraient  rem- 
boursés de  celte  somme  qu’ils  payaient  a leur  ac- 
quit? Du  moment  qu’elle  se  trouve  réduite  a 108 
francs,  il  y a erreur  de  fait  qui  les  autorise  à ré- 
péter la  somme  non  duc  contre  celui  qui  l’a  re- 
çue. sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  dernier 
endosseur,  et  successivement  en  remontant  des 
derniers  aux  premiers,  et  que  ces  principes,  qui 
régissent  le  droit  civil,  doivent  s'appliquer  en 
matière  de  commerce;—  Attendu,  enfin,  qu’il  en 
est  d’un  effet  de  commerce  falsifié,  comme  d’une 
monnaie  fausse,  qui  doit  être  reprise  par  celui  de 
qui  on  justifie  la  tenir  : or,  s’il  était  prouvé  que 
Varillat  et  compagnie  eussent  donné  à Ternnux 
5 000  fr  en  espèces  fausses , et  celui-ci  à Papin. 
et  ce  dernier  a Bodin  frères,  d'après  l’identité 
bien  constatée,  Varillat  et  compagnie  ne  de- 
vraient-ils pas  reprendre  la  monnaie  fausse  qu’ils 
auraient  fait  passer  d’une  main  dans  l’outre? 
Quoique  l'identité  soilplusdiffirile  à établir  dans 
ce  cas,  le  principe  qui  s’y  appliquerait  reçoit  la 
même  application  dans  la  circonstance  où  rémis- 
sion de  la  pièce  fausse  se  constate  par  les  différens 
endossemens , et  remonte  jusqu'à  Varillat  et 
compagnie  : c’est  donc  a eux  d’en  faire  le  rem- 
boursement, et  à rechercher  ensuite  l’inconnu  qui 
leur  a remis , ou  la  monnaie  fausse,  ou  la  pièce 
fausse;— Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  26  fév.  1823.— Cour  roy.  de  Lyon.— Prés., 
M.  Nùgoe.—  Concl.y  M.  de  Bachelard,  cons.-aud. 
— PI-,  MM.  Journet  et  Menons. 

TESTAMENT  NUNCUPATIF.  — Lectcub.  — 
(lai  se  additionnelle. 

Etait  nul,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  le 
testament  nuncupatif  écrit  contenant  de* 
dispositions  additionnelles , îani  qu’il  fût 
fait  mention  que  ces  dispositions  eussent  été 
lues  au  testateur  en  présence  des  témoins  (1). 

( Tirade  — C.  Taradc.  ) — arrêt. 

LA  COCK;  — Attendu  que.  sous  l’ancienne 
législation,  il  fallait,  en  fait  de  testament  nunru- 
patif  écrit,  qu’il  fût  donné  lecture  au  testateur, 
en  présence  des  témoins,  du  testament  entier,  et 
ce,  sous  peine  de  nullité  du  testament  ; — At- 
tendu que  le  testament  dont  il  s'agit  au  procès, 
j et  qui  est  en  date  du  30  nov.  178*,  fournil  la 
i preuve  matérielle  qu’il  n’a  pas  été  lu  en  son  en- 
I lier  au  testateur,  en  présence  des  témoins  ; Il  est 


payeur  était  tenu,  & un  titre  quelconque,  du  paie-  j Jl)  V.  l’application  du  m«  me  principe  dans  les 
ment  de  la  lettre  de  ch  mge  ; car  quelle  qu'eût  été  j arrêt»  de  la  Cour  de  Cats.de»  19av.ct  13  sept.  1303; 
aon  erreur,  il  ne  pourrait  prétendre  qu'il  a payé  ce  j 4 nov.  1811  ; 13  nov.  1816. 
qu’il  n’était  pas  obligé  à paver.  Sw,  Cas*.  7*»n«rs  J 
181  &;  22  mai  1833.  JJ 


( 20  fut.  1824.)  Cours  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 27  wkt.  18*24.  ) 157 


dit.  U est  vrai,  à la  troisième  page,  que  le  tesU- 
leur  a signé  ledit  testament  après  que  la  lecture 
lui  en  a été  faite  en  prcsencede  -ix  témoins  ; mais 
plus  bas  on  voit  que  le  testateur,  au  lieu  d'apposer 
sa  signature  en  entier,  n'a  pu  que  commencer  de 
le  faire,  en  se  bornant  aux  lettres  initiales  de  ses 
rénoms  et  de  son  nom,  c'est-à-dire  aux  lettres 
.-fi.  T.,  qui  même  sont  très-mal  formées , et 
apres  lesquelles  il  n’a  pu  achever  sa  signature. 
On  voit  aussi  qu’après  celte  tentative  inutile,  le 
notaire  a repris  la  plume  pour  constater  que  le 
testateur  ne  pouvait  signer,  et  qu'il  a appelé  un 
témoin  de  plus;  il  y est  dit  qu’alors  le  testateur 
ayant  réfléchi  sur  les  dispositions  de  son  testa- 
ment , y a fait  des  dispositions  additionnelles, 
lesquelles  sont  écrites  à la  suite  du  constat  de 
cette  impuissance  de  signer  ; mais  rien  ne  prouve 
qu'il  ait  été  fait  lecture  au  testateur,  en  présence 
des  témoins  de  ces  dispositions  additionnelles, 
et  il  est  impossible  d’étendre  la  mention  de  la 
lecture,  qui  a eu  lieu  aient  le  moment  où  le  tes- 
tateur a essayé  de  signer,  et  où  par  conséquent 
le  testament  a été  interrompu  a cet  efTet,  à la 
lecture  qui  aurait  dù  avoir  lieu  après  I addition 
des  dispositions  postérieures  à cet  essai  infruc- 
tueux ; de  tout  quoi  il  résulte  que  le  prescrit  de 
la  loi  n’a  pas  été  rempli,  et  que  par  conséquent 
le  testament  dont  s'agit,  doit  être  déclaré  nul,  et 
les  biens  du  testateur  également  partagés  entre 
tous  les  a>ans droits;—  Attendu  que  les  parties 
de  M"  Lezeau  l et  Mousnier,  ayant  consenti  à ce 
que  le  partage  se  fit  en  six  portions  égales , et 

3ue  les  jouissances  auxquelles  chacun  des  cohé 
tiers  a droit,  ne  commencent  à courir  que  du 
jour  où  chacun  est  sorti  de  la  maison  commune, 
il  y a lieu  de  donner  acte  à la  partie  de  Al*  Du- 
mont de  ce  consentement  ; - Met  l’appel  du  ju- 

fternent  du  21  août  1820,  au  chef  qui  a prononcé 
a nullité  du  testament  de  Jean-DaplistcTarade, 
du  31  nov.  1788,  au  néant;  ordonne,  etc. 

Du  2ü  fév.  — 1822  — Cour  roy.  de  Limoges. 
— Pré».,  M.  de  Ganjal,  p.  p. — Concl.,  AI.Guilli- 
bert,  av.  gén.  — PI. , AllU  Dumont  et  Legrand. 


EXPLOIT.—  Copies  séparées  — Parlait  a. 
Est  nul  l'exploit  d'ajournement  signifié  à deux 
frères  qui  habitent  ensemble , lorsqu’il  n’est 
pas  établi  par  l'exploit  nue  copie  en  a été 
laissée  à chacun  d'eux  (1). 

L’exploit  signifié  à deux  frères  en  parlant  à 
leur  mère,  est  nu/,  s*il  n’est  pas  dit  que  la 
mère  habitait  avec  eux  (2). 

(Faucher  — C.  Coquet.  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  de  l’arl.456  du  Code 
de  proc. , h résulte  qu’un  exploit  d’appel  doit 
contenir  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  pour 
les  ajournemens,  et  que  d’après  l’art.  61  du  même 
Code,  l’exploit  doit  contenir  la  preuve  que  copie 
en  a été  laissée  au  défendeur,  avec  mention  de 
la  personne  à qui  celte  copie  sera  laissée  ; — AI 
tendu  qu’il  se  tire  forcément  de  cet  article  l'in- 
duction que  s'il  y a plusieurs  defendeurs  ou 
parties  intéressées,  il  doit  être  établi  qu'une  co- 
pie a été  laissée  à chacune  d Viles;  — Attendu 
qu’il  y avait  deux  intimés,  et  qu'il  n’est  point 


(1)  V.  conf.,  Cass.  14  août  1813;  15  fév  1815; 
14  mars  I «21 , les  noies  et  les  autorité»  citées. — 
V.  néanmoins,  Bruielle*  , 6 oct.  1815;  Bourges, 
21  juill.  1817. 

(2)  y.  sur  ce  point,  et  en  général  sur  la  formalité 
du  parlant  d,  Cass.  24  vent,  an  fl  ; 18  niv.  an  12  j 
7 août  1*09;  23  janv.  18  • 0.  et  lea  notes.  V.  auisi 
Agen,  17  fév.  1814  . Bruxelles,  3 fév.  1820. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  21  juill.  1821  , et  la  note;  F. 


établi,  et  pas  même  dit  dans  l'exploit  d’appel  des 
parties  de  Garron,  que  copie  dudit  appel  ait  été 
laissée  à chacun  des  intimés;  qu’il  paraîtrait 
même  que  l’huissier  n’aurait  laisse  qu'une  copie 
pour  eux  deux,  en  parlant  à Catherine  Auge- 
rant,  leur  mère,  pour  tous  deux;  — Attendu 
qu’il  n'est  pas  dit  dans  l'eiploit  que  Catherine 
Àugerant  habitait  avec  les  intimés,  et  dans  la 
même  maison  ; en  sorte  qu’il  n’y  a pas  de  garan- 
tie que  la  seule  copie  qui  aurait  été  laissée  ^ la- 
quelle serait  d'ailleurs  insuffisante  ) ait  été  remise 
aux  intimés,  ou  même  à l'un  d’eux;  — Déclare 
l’appel  nul,  etc. 

Du  26  fév.  1822.  — Cour  roy.  de  Riom.  — 
Prêt.,  M.  fi  renier,  p.  p,  - Concl..  M.  Archon- 
Despérouses,  p.  av.  gén.  — PL,  MM.  fiarron  et 
Marie. 


ORDRE.  — Stccesjion.—  Compétence. 
Lorsque  l'or  lire  pour  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  d'une  succession,  donne  lieu  A 
un  conflit  entre  le  tribunal  de  Lourerture  de 
la  surcession  el  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  le  tribunal  de  l'ouverture  peut  être  pré- 
fère. alors  que  ta  vente  n en  lieu  devant  lui, 
qu'il  a été  le  premier  saisi,  et  que  plusieurt 
créanciers  y ont  déjà  fait  leurs  productions. 
(Cod.  proc.,  i 5!)  et  750.)  (3j. 

(Chobert  — C.  les  hospices  de  Conches.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  59  el  731  du  Code 
de  proc.  civ.  ; — Considérant  que,  dans  l’espèce 
de  la  cause,  il  pe  s’agit  pas  d'expropriation  for- 
cée, mais  de  licitation  de  biens  d une  succession 
bénéficiaire:— Considérant  que  la  vente  de  l’im- 
raeublc  dont  le  prix  est  mis  en  distribution,  n en 
lieu  devant  le  tribunal  de  l’arrondissement  de 
Rouen,  le  7 nov.  1830;  — Qne  l’ordre  ouvert  de- 
vant le  tribunal  de  Rouen,  sur  le  prix  de  cette 
lente,  l’a  été  le  1"  sent.  1831  ; que  les  intimes  en 
nnt  été  informés  par  la  sommation  a eux  faite  le 
3 nov.  1821,  de  produire  à l’ordre  ouvert  a Rouen; 

- Que  c’est  donc  a tort  qu'ils  ont,  postérieure- 
ment à celte  sommation,  fait  ouvrir  devant  le  tri- 
bunal de  Berna  y un  autre  ordre  sur  le  même  prix, 
attendu  que  plusieurs  créanciers  ont  déjà  produit 
a l’ordre  ouvert  devantletribunalcivil  de  Rouen  ; 

- Ordonne  que  les  parties  procéderont  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rouen. 

Du  37  fév.  1833.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 1— 
ch.  — Prés.,  M.  Asselin  de  Villequier.  — 
Concl.,  M.  Boullenger  , av.gén.  — PI.,  MM. 
Picart  et  Decurde. 


I»  EXPLOIT. -Domicile. 

3'  Appel.  — Garant.  — Acquiescement. 

1 "Lorsque  dans  un  exploit,  il  y n omission  delà 
désignation  du  domicile  de  la  partie  à la- 
quelle il  est  notifié,  mais  que  l'huissier  dé- 
clare que  n ayant  trouvé  personne  a ce  domi- 
cile, il  a laisse  la  copie  au  moire,  il  u a uns 
énonciation  euffitanle  du  domicile  (t). 

-"Le  garant  condamné  en  première  instance 
peut,  malgré  l acquiescement  ou  le  silence  du 
défendeur,  appeler  du  jugement  contra  U 
demandeur  principal  tf). 


aussi  les  nombreuses  autorités  indiquées  dans 
notre  Table  déeenn.,  1831-1810,  v°  Ordre,  n.  14. 

(4)  F.  en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  d* 
la  proc.,  I.t,  quesl  308.  el Liege,  12  juin  1812.— 
V.  néanmoins,  Cass.  21  fév.lH26. 

(5)  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens, 
V.  Cass.  31  août  1818;  10  mars  1822;  Il  mai  et  B 
juia  1830;  Rennes,  2 juin  1808;  Douai,  28  avril 
I8>5  ; Toulouse,  25  janv.  1822  el  16  nov.  1825; 


188  [ 27  fév.  1822.  ) Court  royal  et  < 

(Pornot  — C.  Robert.) 

Les  demoiselles  Rcmolssenei.  assignées  par  le 
rieur  Robert  devant  le  tribunal  ch  il  de  Metz,  ap- 
pelèrent le  sieur  Puruol  en  garantie.  La  demande 
principale  et  celle  en  garantie  Turent  également 
accueillies. 

Les  demoiselles  Bemoissenel  n’appelèrent 
point  du  jugement,  le  sieur  Purnol  seul  appela. 
Dans  cet  acte  d’appel,  il  était  dit  que  la  copie 
était  signifiée  au  sieur  Antoine  Hubert,  demeu- 
rant à.,..  ; et,  après  ces  omis,  à la  suite  desquels 
il  avait  omis  de  désigner  le  Heu.  Hiuisricr  ajou- 
tait que,  n'ayant  trouvé  personne  à domicile,  et 
aucun  des  voisins  n’ayant  voulu  se  charger  de  la 
Copie,  il  l’avait  remise  à M.  le  maire  de  la  ville 
de  Metz 

Deux  dns  de  non-reccvoir  ont  été  proposées 
par  le  sieur  Robert  contre  cet  appel  — Il  pré- 
tendait 1°  que  l'exploit  d’appel  était  nul  comme 
Oc  contenant  pas  renonciation  de  son  domicile  ; 
2°  que  I appcl  était  sans  objet  vis  à-vis  de  lui,  et 
par  conséquent  non  recevable,  puisque  les  de- 
moiselles Remoissonnet,  seules  condamnées  en- 
vers lui,  n'avaient  pas  appelées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’eiploit  d’appel 
contient  une  énonciation  suffisante  de  la  demeure 
d'Antoine  Robert,  et  des  démarches  faites  par 
l’huissier  pour  remettre  la  copie,  soit  à lui.  soit  à 
yn  voisin;  — Al  tend  U que  le  garant  ne  doit  point 
souffrir  du  fait  du  garanti  ;quc  celui-ci,  condamné 
au  principal,  mais  avant  obtenu  son  recours,  ac- 
quiesce. peu  importe  au  garant  ; nonobstant  cet 
acquiescement,  il  a incontestablement  le  droit 
d’appeler  du  tout,  et  notamment  d'attaquer  la 
disposition  principale  dont  sa  condamnation  n’a 
été  que  la  conséquence  ■ — Sans  s'arrêter  au 
moyen  de  nullité  non  plus  qu'à  la  fin  de  non- 
recevoir.  etc. 

Du  27  fév  1825.—  Cour  roy.  de  Metz.— Très., 
Al.  Gérard  d'flannonrellcs,  p.  p.  — PI.,  MM. 
Charpentier,  Oulif  et  Dommanget. 

REQUÊTE  CIVILE.  Tribijnaix  étrakgebs. 
Lu  requête  civile  fondée  tur  des  moyens  de  faux 
peut  être  admise  par  des  tribunaux  fron- 
çais, bien  que  les  moyens  de  faux  ne  soient 
constatés  que  pur  des  tribunaux  étrangers 
dont  le * jugemens  ou  arrêt*  n’ont  pat  même 
ete  relises  en  Franc»  (1). 

(N....  T- C Gazzauo.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  pièces  qui 
ont  servi  de  base  et  de  fondement  à la  décision 
de  la  Cour  sont  le  connaissement,  les  factures  et 
le  consulat  justificatifs  du  chargement  et  du  si- 


d Conseil  (T Etat.  ( 28  fév.  1f>22.  ) 

( nistre  ; que  depuis  celle  décision  ces  pièces  on  t 
été  déclarées  fausses,  puisque  tel  est  le  résulta  t 
! nécessaire  de  l'arrêt  de  !a  Cour  de  Naples,  qui  a 
déclaré  le  chargement  simulé  et  le  naufrage  vo- 
lontaire par  suife  d'un  concert  frauduleux  entre 
: le  chai gour  et  le  capitaine  ; Que  par  la  la  Cour 

I n’en  terni  nullement  porter  atteinte  au  grand  prin- 
; cipe  du  droit  public  qui  refuse  aux  jugemens 

rendus  à l’étranger,  toute  force  d ‘exécution  en 
, France;  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Naples  n'est 
point  ici  considéré  par  la  Cour,  comme  décision 
judiciaire  obligatoire  pour  des  tribunaux  fran- 
çais, mais  seulement  comme  acte  déclaratif  (f  un 
fait  duquel  résulte  nécessairement  la  fausseté  des 
pièces  dont  il  s'agit  ; qu'ainsi  se  trouve  rempli  te 
vœu  de  Part.  480  du  Code  de  pror.,  § 9,  d’après 
lequel  les  pièces  qui  ont  déterminé  Partit  atta- 
qué doivent  avoir  été  déclarées  fausses,  sans  que 
la  loi  ail  prescrit  ni  limité  les  formes  possibles 
I de  la  déclaration  ; — Qu'en  effet.  Il  serait  émi- 
i nemment  contraire  à l’intérêt  du  commerce,  dont 
I les  relations  s'étendent  nécessairement  a l’étran- 
ger. qu’on  dût  s’interdire  de  prendre  les  preuves 
{ déclaratives  de  la  fausseté  de  semblables  pièces 
i dans  les  actes  ou  litres  qui  les  contiennent,  par 
| cela  seul  que  ces  actes  ou  litres  seraient  émanés 
1 d’un  juge  élramier,  etc. 

Du  27  fév.  1822.  — Cour  roy.  d'Aix, 

HYPOTHÈQUE.-  Putes.  — Terme.—  Rfm- 

BOIRSF.ME5T. 

Le  créancier  hypothécaire  dont  les  sûretés  sont 
diminuées  par  la  vente  de  portion  de  l'im- 
meuble affecté  à sa  créance, peut,  alors  même 
Que  la  créance  n'est  pas  exigible , en  exiger 
le  remboursement  du  vendeur,  site  tiers  ac - 
auérrur  a t empli  les  formalités  nécessaires  à 
ta  purge  <2). 

II  n'importe  que  depuis  la  demande  en  rem- 
boursement, l'acquéreur  ait  re rendu  la  chose 
à son  vendeur,  en  déclarant  se  désister  de  la 
notification  par  lui  faite  pour  arriver  à la 
purge,  et  que  les  vendeurs  consentent  d ce  que 
l'immeuble  qu'ils  avaient  aliéné  reste  grève 
de  l’hypothèque  du  créancier. 

(Ribot  C.  Lemaire.) 

Par  contrat  du  16  juill.  1807,  les  sieur  et  dame 
Ribot  onUendu aux  mariés  Lemaire,  moyennant 
une  rente  perpétuelle  de  532  fr..  la  métairie  do 
la  f lange?  ie,  et  d’autres  immeubles,  au  nombre 
desquels  se  trouvait  un  porche  en  muraille,  situé 
au  bourg  de  Coureilé.  Ce  contrat  a été  transcrit, 
et  une  inscription  d’office  a été  prise  au  prolit 
des  vendeurs. 

Le  27  janv.  1819,  les  époux  Lemaire  ont  reveu- 


Poiliers, 7 dée.  1880;  Orléans  80  sept  1832 (Vo- 
lume 1832);  Agen  , 5 janv.  183  J (Volume  1832). 
— Toutefois,  M.  Chauveau  ^«ur  Carré,  Lois  de 
la  proe.,  lom  4.  quest.  1581  feuler.  n°  t.  s’élève 
contre  celle  jurisprudence,  el  décide  que  le  garant 
n«i  peut  appeler  contre  le  demandeur  principal  parce 
qu’il  n’a  subi  vis-à-vis  de  lui  aucune  condamnation, 
le  litige  à l'egard  du  garant  n'existant  qur  contre  le 
garanti . et  que  ses  intérêt»  sont  suffisamment  a 
l’abri,  au  moyen  du  recours  qui  lui  est  toujours 
ouvert  contre  lu  garanti  sou  véritable  adversaire. 
M.  ('.hameau  cite,  à l'appui  de  cette  doctrine  , un 
arrêt  de  la  Cour  de  l'oitiera  du  22  déc.  1829. 

(t)  La  Cour  royale  d’Aix,  de  qui  émane  l’arrél 
ci-drssus.  a plus  tard  abandonne  telle  jurispru- 
dence en  jugeant  que  la  déclaration  d’un  laux,  telle 
qu  elle  puisse  servir  de  fondement  à une  rcqnéte 
diviie,  ne  saurait  résulter  d'un  jugement  rendu  par 
n tribunal  etranger,  tant  que  ce  jugement  n'a  pas 
té  déclaré  exécutoire  en  France.  V.  8 fév,  1830. 


— - F.  aussi  sur  l’effet  que  les  jugemens  étrangers 
doivent  avoir  en  France  comme  actes  probatoires , 
les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt  rendu 
en  audience  solennelle  par  la  Cour  roy  ale  de  Paris, 
le  16  janv.  1836;  F.  en  outre  Cass.  29  août  1826  ; 
Douai,  b mai  1836. 

(2)  Cela  est  sans  difficulté, lorsque,  comme  dans 
l'e'p*ce  ci-dessus,  le  tiers  acquéreur  s est  mis  en 
demeure  de  purger,  car  alors  les  sûretés  des  créan- 
ciers sont  effretn  ement  diminuées.  Mais  quid,  lors- 
que le  tiers  arquèreur  n'a  pas  encore  songe  à la 
purge?  En  d'autres  termes,  le  créancier  peul-il  exi- 
ger le  remboursement  dés  l'instant  même  de  la 
vente.  La  question  est  grave  et  fort  controversée, 
e :1a  jurisprudence  est  eu  désaccord  avec  l’opinioti 
des  auteurs.  F.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompa* 
gne  un  arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du  9 janv. 
18 10.  F . aussi  les  autorités  indiquées  dans  notro 
Table  déccnn,,  1831-1810,  vd  Terme , n.  7. 
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do  au  sieur  Mille,  pour  une  somme  de  260  fr.,  le 
porche  qu'ils  avaient  acquis  eu  1807.  — Le  sieur 
■Mille  a fait  transcrire,  et  u notifié  hui  créanciers 
Inscrits. 

Alors  les  epoux  Ribot,  vendeurs  originaires, 
ont  demandé  le  remboursement  de  la  rente  per- 
pétuelle constituée  à leur  profit  par  le  contrat  du 
16  juill.  1807.  lis  ont  invoque  les  art.  1188.  1244 
et  2184  du  Code  civ. 

Posterieurement  à cette  demande,  Mille  rétro- 
cède aux  epoux  Lemaire  l'immeuble  qu’ils  lui 
avaient  veodu,  cl  se  désisté  de  sa  notification  aux 
créanciers.  En  même  temps,  les  époux  Lemaire 
offrent  aux  sieur  et  dame  Ribot,  de  ne  conserver 
cet  immeuble  qu’a  la  charge  de  l'hy  polhèque  ori  • 
ginaire,  et  même  de  leur  laisser  loucher  les  260  f., 
prix  de  la  revente  qui  eu  avait  été  faite,  sans 
qu'il  cessât  d'être  soumis  à l’hypothèque. 

Les  mariés  Ribot  persistent  néanmoins  dans 
leur  aeliuu  en  remboursement. 

30  mai  1820,  jugement  qui  les  déclare  non 
recevables  et  mai  fondes:  — « Ai  tendu  qu’au 
moy  eu  du  désistement  donné  par  Mille  de  l'ac- 
quisition et  des  offres  faites  par  les  époux  Lemai- 
re, la  rente  de  632  fr.  continue  d’élro  placée  sous 
la  garantie  première  du  contrat  du  16  juill.  1807  , 
que  tes  dispositions  des  art.  1 188  12  U et  2181  ne 
sont  pas  applicables;  que  l'art.  1912  ne  l’est  pas 
davantage,  parce  que  la  rente  est  foncière  , et 
que  l'amortissement  n en  a pas  été  réclamé  pour 
Don-paieuieni  des  arrérages  pendant  deux  an».|ti 

Appel  de  la  part  des  époux  Ribot. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  le  débiteur  dont 
la  dette  n'est  pas  exigible  ne  peut  plus  profiter 
de  cet  avantage  quand  il  a diminue  les  sûretés 
données  a son  créancier  (art.  1 188  du  Code  civ.); 
— Qu;  les  fonds  vendus  par  Lemaire  a Mille,  par 
acte  du  *7  janv.  1819.  faisaient  partie  de  ceux 
*ur  lesquels  Ribot  avait  un  privilège  résultant  de 
la  vente  de»  mêmes  fonds  qu’il  avait  consentie  le 
16  juill.  1807; -Que  Mille,  acquéreur,  avait  usé 
de  la  faculté  que  lui  donnait  le  Code  civil  depur- 
«er  l'hypotheque  dont  le  fonds  qu’il  avait  acquis 
était  grevé;  — Que,  par  la  seule  formalité  qu’il 
avait  exécutée  . le  fonds  qu'il  avait  acquis  était 
de  venu  libre  dans  scs  mains,  à la  charge  par  lui 
d’en  payer  le  prix  ; Que.  dan»  cet  état  de  choses, 
il  est  évident  que  les  sûretés  données  à Ribot 
étaient  diminuées  ; — Que  la  revente  faite  par 
Mille  a Lemaire  u’a  pas  pu  faire  revivre  une  hy- 
potheque et  un  privilège  qui  s étaieut  éteints  ; — 
Que  Ribot  ne  peut  pas,  contre  son  gré,  acquérir 
de  nouveau  une  hypolhèquesur  ce»  même»  fonds, 
et  que  celte  hypothèque  nouvelle  n’equivaudrait 
pas  a celle  qui  était  antérieure  ; — Que  les  offres 
qui  lui  sont  faites  par  Lemaire  sont  de  nulle  va- 
leur, à defaut  d'acceptation  Que  les  renoncia- 
tions faites  par  Mille  aux  actes  par  lesquels  il 
avait  purgé. l'hypotheque,  ne  peuvent  pas  empê- 
cher que  ces  actes  u'aient  produit  leur  effet  ; — 
Que,  quelles  que  soient  les  considération»  que 
Lemaire  voudrait  invoquer  en  sa  laveur,  sa  cause 
reste  soumise  aux  principes  généraux  qui  régis- 
sent la  matière;— Met  I appellation,  etc  ;— Con- 
damne Lemaire  à lui  payer  le  capital  delà  rente 
stipulée  par  le  contrat  du  16  juill.  1807,  avec  les 
arrerages  échus,  etc. 

Du  28  fhr.  1822.— Couf  roy.  d’Angers.  — Pl.t 
Dubois  et  Chedvergne. 


(t)  /•’.  en  ce  sens,  Cass.  30  et  31  mai  1822  , et 
I»»  autorités  qui  y sont  citées. 

(2}  La  jurisprudence  el  les  auteurs  sont  unani- 


l°CIIASSE— Prescription.— Peine. 

2°  Prescription.— MatiEre  criminelle. 
West  par  te  decret  du  30  avril  1790,  et  non 
par  ^ordonnance  de  1609,  que  sont  régis  les 
délits  de  chasse  commis  dam  les  forets  de 
l'Etal . tant  à l ‘égard  du  délai  dans  lequel 
ces  deltls  doivent  être  poursuwts , qu'a  l'egard 
de  la  peine  qu'ils  entraînent  (1). 

2 En  matière  criminelle,  les  juges  doivent  sup- 
pléer d’office  l'exception  de  prescription  (2). 

(Grenouiliet.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  toute  action  pour  délit  de  chasse 
est  prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à compter  du 
jour  où  le  délit  a été  commis  (art.  12  du  décret 
du  30  avril  1790);— Qoe  le  procès-verbal  consta- 
tant le  faillie  chasse  reproche  au  sieur  Proitrade- 
Grenouillet  est  du  24  juin  1821  ; — Que  l’action 
de  l’administration  n’étant  que  du  3 sept,  suivant, 
a été  formée  pins  de  deux  mois  après;  — Qu’eu 
vain  l'administration  objecte  que  le  décret  de 
1790  n’est  point  applicable  à l’espèce;  qu'il  n’a 
pour  objet  que  les  délits  commis  dans  les  huis  des 
particuliers;  que  c’est  a l'ordonnance  de  1669 
qu'il  faut  recourir  pour  fixer  la  peine  à infliger 
au  délit  commis  dans  les  forêts  royales;  — Con- 
sidérant que  rien  n'appuic  la  restriction  que  l'ad- 
ministration donne  ici  à la  loi  de  1790;  que  son 
titre  seule  prouves»  généralité,  décret  concernant 
la  chasse;  que  ses  dispositions  soûl  effectivement 
générales  ; que  le  législateur  règle  ce  qui  doit 
être  observe  pour  la  (liasse;  qu’il  détermine  les 
peines  a infliger  à telle  ou  telle  infraction,  la  res- 
ponsabilité des  pères  et  mères , la  manière  de 
constater  les  délits  ; qu'eufin,  c’est  apres  avoir  ré- 
glé tous  ces  objets  qu’il  fixe  le  délai  dans  lequel 
le  délit  de  chasse  peut  être  poursuivi;— Considé- 
rant que  c est  particulièrement  a ce  décret  que  le 
roi,  dans  son  ordonnance  dn  20  août  1814 , ren- 
voie l'administration  forestière  : « Les  conserva- 
teurs et  inspecteurs  forestiers  (porte  l’art.  8)  veil- 
leront à ce  que  les  lois  et  les  règlemens  sur  la 
police  des  chasses,  et  notamment  le  décret  du  30 
avril  1790,  soient  ponctuellement  exécutés;  ceux 
qui  chasseront  sans  permission  seront  pour-uivis 
conformement  aux  d impositions  de  ce  décret  ; » 
— Considérant,  relativement  a l’amende  dont  est 
passible  le  délinquant  dans  une  l'nrél  royale,  que 
la  Cour  de  cassation  a déridé  Ie26  janv.  1816  (U. 
à cette  date  , que.  par  la  loi  de  1790,  l’ameude 
applicable  au  délit  de  chasse  est  fixée  à 20  fr  . et 
riiidemnité  h 10 fr.;  t-  Qu'a  la  vérité  l’arrêt  cité 
ne  dit  pas  si  le  délit  dont  il  s'agissait  alors  avait 
été  commis  dans  un  bois  royal;  mais  que  ce  Tait 
résulte  nécessairement  de  ce  que  l'appel  était  for- 
mé a la  requête  de  I administration  forestière,  et 
qu'il  e*t  de  principe  qu  elle  est  sans  qualité  pour 
poursuivre  le»  délits  commis  dans  les  bois  des 
particuliers,  a moins  qu  il  ne  l’agisse  de  la  viola- 
tion de  quelque  lèglerncnt  dont  l’exécution  lui  est 
confiée;—  l.onsidérant  au  surplus  que , dans  l’es- 
pèce actuelle,  l’action  prescrite  n'étant  plus  rece- 
vable, la  Cour  ne  peut  examiner  si  le  sieur  Gre- 
nouille! s’est  réellement  rendu  coupable  d'un 
délit  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  la 
prescription  en  matière  criminelle  est  aussi  favo- 
rable qu'elle  est  généralement  odieuse  en  matière 
civile  ; que  toutes  les  dispositions  de  loi  intro- 
duites en  faveur  des  provenus  doivent  être  enten- 
dues dans  le  sens  le  plus  large;  que  non-seule- 
ment le»  sieurs  Grenouiliet  sont  recevables  h op- 


ines sar  ce  point.  V < »s«.  26  fev.  1X07  ; 28  janv., 
12  août  et  7 oct.  180s;  Mets,  17  aov.  1821,  et 
le»  autorités  qui  y sont  indiquée». 


1Ô0  { 1”  MAn*  1822.  ) Cours  royalet  t 

poser  le  moyen  résultant  de  la  prescription  de 
Faction,  quoiqu’ils  ne  Paient  pas  employé  en  pre- 
mière instance;  mais  que  les  juges,  qui  toujours 
doivent  consulter  I intention  du  législateur,  au- 
raient dû  le  suppléer  d'office;  — Vu  Part.  12,  L. 
30  avril  1790,  qui  déclare  prescrite  l’action  de 
l'administration  forestière  ; A mis  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant  ;— Entendant , décharge 
les  sieur  Grenouille!  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eut,  etc. 

Du  2S  fév.  I HS*.  - Cour  roy.  de  Bourges.— Lb. 
civ. — l’rcs  , M,  Delamélherie.— Concl.,  M.  De- 
ligny,  subît.-  PI.,  M.  Mater, 


VENTE. — Créancier.  — Condition. 

Est  licite  et  valable , comme  vente  condi- 
tionnelle, la  clause  portant  qu’à  defaut  de 
paiement  d'une  obligation  dans  un  délai 
fixé,  le  créancier  sera  proprietaire  de  l’im- 
meuble afltcté  par  hypothèque  an  paiement  de 
sa  créance.— On  ne  peut  appliquer,  dans  ce 
cas.  les  art.  2078  et  20S8,  Cod.  civ.,  qui  dc- 
fendenUoutc stipulation  autorisant  le  créan- 
cier a s'approprier  Vobjet  mobilier  donné  à 
gage  ou  l immeuble  donné  à anlichrèse  ( I). 

( Dufour  Ramond  -G  Dufour- Lnuriole.  ) 

S mai  1S20  transaction  notariée,  par  laquelle 
le  sieur  Dufour-Ramond  se  reconnaît  debiteur 
envers  le  sieur  Dufour-Lauriole  d’une  homme  de 
4,870  fr.  ; Parie  porte  : « Pour  sûreté  cl  exécu- 
tion de  ses  promesses,  le  débiteur  afTccle  et  hy- 
pothèque ses  immeubles,  avec  faculté  que  s», 
dans  le  délai  d’une  année,  il  ne  remplit  pas  en- 
tièrement son  engagement,  il  abandonne  n Du- 
four Lauriole  la  propriété  réelle  de  to:is*et  cha- 
cun desdits  immeubles,  pour  en  jouir  et  user 
comme  de  sa  propre  chose,  en  représentation  de 
sa  créance  en  capital  et  intérêts.  » 

2 mai  1821,  époque  fixée  pour  le  paiement , le 
sieur  Dufour-Rainond  demande  la  nullité  de  la 
transaction.  Il  offre  en  même  temps  à son  créan- 
cier le  remboursement  des  4,870  fr.  — Celui-ci 
fait  sommation  de  payer  le  montant  de  la  créan- 
ce, sinon  de  se  trouver,  le  5 du  même  mois,  sur 
les  immeubles  hypothéqués,  afin  d’être  présent 
à la  prise  de  possession. 

Opposition  à ce  commandement,  de  la  part  du 
sieur  Dufour- Ramond,  avec  offre  de  paiement  de 
la  somme  capitale  et  des  intérêts.* 

Devant  le  juge  de  paix,  le  sieur  Dufour-Lau- 
riole a consenti  a renoncer  au  bénéfice  de  la 
transaction,  si  le  débiteur  voulait  se  libérer  de 
huile.  Mais  la  conciliation  ne  put  avoir  lieu. 

Le  29  mai,  prise  de  possession  des  immeubles 
h)  poihéqués,  effectuée  par  le  ministère  d’un  huis- 
sier. 

tl  juillet  1831,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint  Gaudens , ainsi  conçu  : — « Considérant 
que  la  clause  d abandon  de  la  propriété  des  im- 
meuble. hypothéqués,  «primée  dans  la  transac- 
tion au  cas  de  lion-paiement , ne  doit  point  être 
considérée  comme  simple  assurance  hypolbécaire, 
mais  comme  un  véritable  bail  en  paiement,  qui 
doit  d’autant  plus  recevoir  son  cvéculion,  qu’il 
li  a rien  de  contraire  aol  lois,  cl  que  les  parties 
étaient  bien  d’accord  sur  la  chose  cl  sur  le  prii; 
— Considérant  que  la  prélenlion,  que  les  im- 
meubles énoncés  dans  la  Iraiisaclion,  sont  d’une 
valeur  bien  plus  furie  que  les  sommes  y «pri- 
mées, Il  est  qu’une  pure  allégation  ; cl  qu’a  cei 
égard,  Dufour-Romand  n'a  d’autre  action  que 
celle  eu  lésion,  en  conformité  dé  l'art.  iü7é  du 


(1)  V.  eonf.,Toulou«r,  16  mars  1812  ; Mvntpel 
lier,  6 mars  1816.  — Mais  voy.  eu  sens  contraire, 


Conseil  d'Etat.  ( 1"  mars  ifttf . ) 

Code  civil  ; — Considérant  qu*il  est  juste  cepen- 
dant d'accorder»  Dufour- Ramond,  un  délai  mo» 
ral  qui  le  mette  à même  de  payer  la  somme  due, 
et  de  conserver  sa  propriété;  — Le  tribunal  dé- 
clare le  sieur  Dufour-Lauriole  propriétaire  des 
biens  hypothéqués:  et  néanmoins  accorde  an 
sieur  Dufour-Ramond  la  faculté  de  se  libérer 
dans  trois  mois.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dufour-Ramond. 

Pour  l'appelant,  on  a soutenu  que  les  premiers 
juges  avaient  considéré  l'abandon  stipulé  dans 
l’acte  du  2 mai  1820,  tantôt  comme  un  véritable 
bail  en  paiement,  tantôt  comme  contenant  une 
vente  ; mais  qu’en  consultant  l'acte,  il  était  évi- 
dent qu’il  ne  pouvait  être  envisagé  sous  aucun 
de  ces  deux  rapports;  que  l’intention  des  parties 
avait  été,  l’une  de  payer,  l’autre  de  recevoir  les 
4,870  fr.  dans  l'année,  el  qu’il  était  évident  que 
Dufour-Ramond  n’avait  pas  voulu  faire  une  da- 
tion en  paiement  des  immeubles  hypothéqués, 
puisqu'il  les  avait  affectés  seulement  pour  la  sû- 
reté de  sa  dette.  — Cet  acte  ne  peut  être  consi- 
déré non  plus  comme  une  vente  : la  preuve  en 
est  dans  le  jugement  attaqué  lui-même.  En  effet, 
si  cVt-.it  une  vente,  elle  aurait  été  parfaite,  dès 
que  les  parties  auraient  été  d’accord  sur  la  chose 
el  le  prix  : elle  serait  consommée  par  l'événement 
de  la  condition  ; l’adversaire  serait  propriétaire 
pur  et  simple,  et  Dufour- Ramond  ne  pourrait  pas 
conserver  les  biens,  comme  le  jugement  lui  en 
lai>se  la  faculté,  en  payant  la  somme  due.  Celte 
disposition  n’est  donc  qu’un  contrat  à gagp.  avec 
une  clause  proscrite  par  les  lois.  — Ou  a cité  no- 
tamment un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19 
mars  1552,  rendu  dans  l’espèce  suivante  : « Un 
gentilhomme  emprunte  cinq  cents  écus  h un 
marchand,  qu’il  promet  lui  rendre  dans  un  an, 
et  a celte  fin.  lui  hypothèque  tin  fief  II  accorde 
que  l'an  passé  sans  faire  ledit  paiement , dè*  à 
présent,  comme  alors,  ledit  fief  serait  vendu  au 
marchand.  L’an  se  passe  sans  payer  ; le  marchand 
se  veut  saisir  du  fief,  et  porle  complainte  : il  est 
maintenu.  Le  gentilhomme  appelle  au  parlement 
de  Paris;  il  démontre  que  la  vente  dont  s’agit 
est  réprouvée  par  les  lois,  qu’il  ne  peut  être  tenu 
que  do  payer  ce  qu’il  doit.  La  Cour  déclare  la 
vente  nulle,  el  ordonne  que  si,  dans  deux  mois, 
l'appelant  n’a  pas  satisfait  à la  somme,  ceux  pas- 
sés. la  terre  sera  vendue  audit  marchand  h tel 
prix  que  les  estimateurs  à ce  experts  estimeront.* 
(K.  les  arrêts  notables  de  Papon.  liv.  2,  Ut.  d’hy- 
pothèque. § 3 art.  2.  Despeysses,  tome  iw,  pag. 
260,  édition  de  Toulouse,  de  1778  ; Ferrière, 
dans  ses  remarques  sur  le  droit  français,  v*  Gage , 
2e  part.,  pag. 269.) 

Ainsi,  ajoutait-on  pour  l'appelant,  si  l’équité 
et  In  justice  veulent  que  le  débiteur  soit  tenu  de 
payer  sa  dette,  elles  ne  peuvent  vouloir  que  le 
créancier  obtienne  plus  qu’il  ne  lui  est  dû  ; elles 
doivent  protéger  le  premier  contre  le  malheur 
de  sa  position,  dont  l’autre  a pu  abuser,  eu  lui 
imposant  d’onéreuses  et  d’injustes  conditions. 

ARnêT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  permet  tout 
ce  quelle  ne  défend  pas; — Que  Mn  de  renou- 
veler ou  de  consacrer  la  prohibition  prononcée 
par  les  lois  romaines  contre  la  stipulation  que 
les  créanciers  seront  propriétaires  du  gage,  si  le 
débiteur  ne  paie  pas  dans  un  délai  délermiué, 
le  Code  civil  n’a  défendu  celle  clause  que  dans 
les  contrats  d’antichrèse , c'est-à-dire  dans  ceux 
où  le  débiteur  remet  et  délivre  le  fonds  au  créan- 
cier, pour  qu’il  en  perçoive  les  fruits  jusqu'à  sa 


Paris,  mes*,  an  II,  ai  nosebie  nations  ; Mont- 
pellier, 17  août  1840,  foc#  cil* 


( 1"  mars  1822.  ) Court  royale t et 

ri>i<iünlH,,:i~5uf  " rail  f"ire  nn(  r«nssc  apnli- 
dîffiTrèn.  d !‘ " -T  d*  l’*™**’  à un  ras 

G ir  ?u^  g“  qu."  " |,r*'n:  “Attendu,  en  fait, 
bïfl  l V8*’  "«  "■nferme  p„  „„ 

Z™.  * anlichrèse  puisque  l-s  immeubles  ne  fu- 
renl  pas  remis  à Dufour-Lauriole  ; qu’on  n'y 
?!!.?*  S»  ïen‘e  conditionnelle  contre  laquelle 
f"*UT  D"four-Ramnnd  ne  pourrait  eicrrer  que 

îhifo'ur  £âu„roca;sr  ,*  'Hmn-  - i>imH  ie  Æ 

uutour  Hamond  de  ton  op|iel,  etc. 

„r®U  '""«J  ,siï-  7 Cour  roy.  de  Toulouse.- 
rret..  M.  d’Ayguesvtves  —Conct  M.  Mot  nier 
cons.  aud .-PI.,  MM.  Ferai  et  Decamps 


Conseil  < l'Etat . 


COMMERCANT.—  Paiement.  — Domicile 

_ . Factire. 

Ri^  VT*18*8-  {A(f  AeAarrf.l  — Cour  rny. 

ilén  n°lr,  *"r  1 arrfl  de  la  Cour  de  Poi- 

«cr»,  du  30  mars  1830. 

COMPTE  DE  TUtTi,  LE.  — TrTECR  n,  eait. 
...  -Doiutioi, 

L'?**,PraCfte.‘,ah,ie  par  ,'or,•  907  • Coda  civil 
20! Z Jfa",e"r'  PTr  cccccoir  de»  don»  de 
»mt  pupille,  ayant  l'apurement  du  compte  de 
d,r„:  ,,apP‘,1"ra  I ont*  personne  quia  géré 
ereaml  Pupille i notamment,  „u 

des^rTV'  1»i  a géré  les  biens 

me  ,n  1 n “ Prem\rr  ""triage  de  la  fem- 
ms,  tant  que  la  femme  nlt  e/e  maintenue  dans 
la  tutelle,  aoasd  le  mirai.  Cod  eiY..  907.)  i|) 

I A Pn!?u°n  ~Ç‘  ®Umil*Cl.)  — ARRÊT 
LA  i.OUR:  - Attendu  en  fait,  que  Pierre 
De»oise  étant  décédé  le  I"  août  1793,  Françoise 
SS»  “n  *P°"«.  Revint  lier  ce  décès,  tutrice 
rT  !ÎÎ  ÎT*  *?É“U  Sylvaine  De  mise  et 

15  “*■  n»*;  que 

: **  pin*,  an  4 ladite  Gardon  ayant  fait  faire 
an  IntrarUiIre  des  meuble*  et  effet*  de*  susdits 

ülini  h ’ ffrrc  Biergeon  y Ilgura,  en  se  quali- 
han  de  coluleur,  et  se  chargea  du  montant  du 

l.  uîI2!II*!r*  : qun  l*d'1  B"-rgon  étant  devenu 
r»r!l'm,  n'  PluvWse,  l’époui  de  Françoise 
uareton  ei  rça,  de  concert  avec  elle,  la  tutelle 
desdiu  mineurs  ; que  ladite  Gareton  étant  décé 

Pierre*R  ",i'J"ri,é  d"  Leonard  Demi*,  ledit 
rierre  Biergeon  se  perpétua  dans  ladite  tutelle 
jusqu  a la  majorité  de*  mineurs,  qu’il  n’a  jamais 
rendu  aucun  compte  a Léonard  llevoise,  et  que 
cependant  celui  ci  l’institua  son  héritier  par*,' 
testament  en  date  du  A oct.  I8D8,  qui  fut  suivi  de 
son  dv  part  pour  l’armée,  et  de  son  absence  de|iuis 

Limnerâ  H T"’, a'"  droit,  que  la  tutelle  dudit 
Leonard  Devofae  s’étant  ouverte  sous  l’empire  de 
ancienne  léttislalion.  c’est  rancicnne  législation 
quia  li»é  la  qualité  des  parité»  et  leur  condition 
SES"  ; l,'Sl,tc"d"  q,J,>  l’ancienne  législation 
jrapp.ui  de  nullité,  non-seulement  Imite  disposi- 
tion testamentaire  faite  eu  faveur  d’un  tuteur 

toute  dlJüïïfii?  ",,UU  ■**  ttpttré,  mai,  encore 

m.  o l1  de  ?'/  "l’nr,?  en  faveur  d’un  ad 
n n slrateur  comptable  des  biens  d’un  mineur, 
qui  n avait  pa.  encore  rendu  son  compte  • -At- 

L,-o  .aM  lu0*  l4,  11  que  ,e  l”sl»"i"“  fuit  par 
lié  nîfn1  eu  f,vfur  de  Pierre  Biergeon, 

âu,  ,o,oV  e i,ïcu’1  cirel’  “ Attendu  encore 
K™I  ",P,^U  ' «de  civil,  le  résultat  serait 
le  même.  Françoise  Gareton.  mère  de  Leonard 

(I)  V.  conf.,  Met»,  ta  janv.  lait,  la  note,  et  tes 
autorités  «a  sens  divers  qui  y sont  indiquée». 

sù.ZZ.  a”?  “ de  ce.  «pression, 

* d“..ts»  serti,,,.  2i9  du  Codede 

r.r,  eio  s4.’  d"  Car,f’  UU  d' U pr„c.  ci,  , sur 
’ li9  ' * '*  0“‘®-  pieioiereioeul , que  si  la  rc- 
4 vr.  *prr>  le  delai,  mats  avant  I, 

VII.  — !!•  PARTIS. 


( * AIAIIS  iftSf.)  icf 


,«VW.e;.dm!Îi C"  ,orS‘l«>He  voulut  épou- 
ser Pierre  Biergeon,  convoquer,  avant  son  ma- 
riage, en  se  conformant  a l’art.  39r,  de  ce  ( ode 

uteHedë  ë"  fTillC’  ?°"r  lui  fairc  décider^ sHa 
tutelle  de  ses  enfans  mineurs  lui  serait  conservée 

devenait 'né**  ^ l’i,fnrn,1|li*'’.  son  second  mari 
devenait  nécessairement  son  cotuleur,  ou»  ler- 

tion  ll;,lH\r  ',3%  nl,c  p°inl  celte  convoca- 
'..dés10”  elle  perdit  de  plein  droit  la  tu— 
teHe.  d après  I art.  395;  mais  en  la  perdant  de 
droit,  elle  la  conserva  réellement  de  fait,  bleu 

2rti,rb!ÙÜniC"1’  a‘1,t  de  choses  "dtnl*  otts.i  par  ce! 
articlf , et  par  cela  seul,  son  mari  aurait  été  soli- 
dairrmeni  respomable  des  suilesde  cette  tutelle  - 
mais  nnn-senlement  le  mari  fut  alors  co.ntëur  di 
bnl,  durait  I inlervallc  qui  s’est  écoulé  de  la  mort 
de  Françoise  Gareton  a la  majorité  de  Léonard 
Devolse;  il  a aussi  indûment  conservé,  et  sur  sa 
seuie  tête,  la  tutelle  dudit  Léonard.  Or.  suivant 

lignent1  dfU  t'odecivil>  '«  mineur  devenu  majeur 
ne  peut  disposer  au  profit  de  celui  qui  a été  son 
Uteur.  qn  après  que  le  compte  définitif  a été  préaü 

Ct  apUré:  C‘  Pifrrf  Biergeon 
peut-il  prétendre,  avec  quelque  fondement  nnll 
..'est  pas  dans  le  ras  d evclës.on  prononcée^ 
la  lot.  Si,  en  se  conformant  au  Code  civil  sa 

tu^nr'  Tf£,a0muï  lutr'c''’  11  devenait  eo— 
dîs  ,lors  11  êmil  «velu  dans  le  cas  où 
il  se  trouve,  de  la  succession  de  Léonard  Devoise  • 

, .e,clu!,on1  embrasse  nécessairement  le  col 
i,“!.e.u.r  eomme  le  tuteur.  In  colutelle  étant  indi- 
visible de  la  tutelle.  Sa  femme  et  lui  ont  enfreint 

Ûtc,  rqï!  e,Ur  l,npî"U  l »l»««»llon  de  donner  un 
luleur  légal  au  mineur.  Lui  attribuer  h lui  gé- 
rant de  celte  tutelle  indûment  conservée,  un  avan- 
tage que  le  tuteur  légal  n’aurait  pas  eu  re  serait 
admettre  que  l’Infraction  à la  loi  peut  tourner  à 
avantage  de  celui  qui  se  la  permet,  conséquence 
repoussée  par  la  raison  et  le’,  principrêT'la  j 
,r»e, " 1,1  „vice  m1,1  «n  évidence  celui  de  la 
prête*  lion  de  Biergeon;  —Attendu  de  plus,  que 
le  mol.r  pour  lequel  le  législateur  a voulu  que  le 
mineur,  devenu  majeur,  ne  pût  disposer  en  fa- 
veur  de  son  tuteur,  avant  que  le  compte  définitif 
fût  rendu  et  a|turé.  c’est  que.  jusqu  alors  il  est 
dan*  la  dépendance  de  ce  tuleur.  qui  encore  w4- 
sesseur  de  toute  sa  fortune,  peut  user  envers  lui 

ëntur’i  e."S  10  c,Putl°"’  d'influence  et  même  de 
contrainte  ; or.  ces  moyens  étant  les  mêmes  nour 
celm  qui  a été  luleur  indu,  que  pour  celui  uni  a 
etc  tuteur  légal,  la  raison  d’wclusion  doit  être  lî 
m^mp  pour  I un  ct  pour  Paulre:  — D’où  il  faut 
conclure  que,  quand  même  la  cause  devrait  être 
jugee  par  les  dispositions  du  Code  civil,  le  lest»! 
meut  de  Léonard  llevoise  ne  pourrait  non  plus 

Ordonne,  etc!1"  ,’»PI>c|  an  ncL  ; 

uSS  4„m“?  Cour  r°7’  de  Llmog-s.  - 

FAUX  INCIDENT.— Déchéarce. 

t.e  demandeur  en  inscription  de  faux  qui  n’a 
pas  fait  signifier  ses  moyens,  ,tuns  le  délai  de 
huit  jours  fixe  par  l'art.  ü!9.  Cod.  proc..  n'est 
pas  de  droit  frappé  de  déchéance.  - Seule- 
ment la  decheance  peut  être  prononcée  sus- 
vaut  les  circonstances  [Cod.  proc  . 2*9.)  (g). 

jugement . il  n'y  a pas  de  déchéance  h prononcer  • 
secondement,  que  dans  le  ces  même  où  elle  o’eu- 
reu  pas  ele  signifiée  eu  moment  où  il  s'agirait  de 
statuer,  le  Iril.unel  pourrait  proroger  ce  délai,  ai  le 
demandeur  donnait  de  son  retard,  une  eicuse  suffi- 
sante : le  delai  n’est  donc  queromminatoiie.  C’est 
ainsi  que  les  commentateurs  de  l’ordonn  de  1667 
* II 
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(Vier— C.  Crémieux.) 

Le  sieur  Vier  forme  inscription  de  faux  inci- 
dent contre  une  pièce  produite  dans  un  procès 
pendant  entre  lui  et  le  sieur  Créinieut.  — La 
procédure  en  inscription  de  faux  est  introduite  ; 
la  pièce  est  déposée  au  greffe  ; ii  est  dressé  pro- 
cès-verbal, suivant  le  vœu  des  art.  22ô  et  suiv. 
du  Code  de  proc.  civ.  — A compter  du  jour  où 
est  dressé  le  procès-verbal,  plus  de  huit  jours 
s'écoulent  sans  que  le  sieur  Vier,  demandeur, 
fasse  signifier  ses  moj eus  de  faux,  comme  il  est 
prescrit  par  l’art.  *229. 

Le  sieur  Crémieux,  défendeur,  assigne  le  sieur 
Vier,  pour  voir  prononcer  la  déchéance  de  son 
inscription,  attendu  qu'aux  termes  «le  I art.  229 
du  Code  de  proc.,  le  demandeur  est  tenu  de  si- 
gnifier au  défendeur  scs  moyens  de  bui9  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  le  proccs-vcrb.il.  ei  que 
le  defendeur  peut  faire  prononcer  après  ce  délai 
la  déchéaucc.  pour  defaut  de  signification. 

Vier  répond  que  la  déchéance  n’est  pas  de 
droit,  que  seulement  les  juges  ont  la  faculté  de 
la  prononcer  suivant  les  circonstances  ; que  cela 
résulte  de  la  rédaction  de  l'art  i29.  qui  dilcx- 
p ressèment  que  la  dcchéanre  sera  pronom  ée  s'il 
y échct.  Sur-le-champ  Vier  a fait  signifier  ses 
snoyeus  de  faux. 

1 1 nov.  1821,  jugement  qui  déclare  le  sieur 
Vier  déchu  de  sou  inscription  de  faux  incident. 
— Appel. 

ARRlLI. 

LA  COCR  ;— Attendu  que  l'art.  229  du  Code 
de  proc.,  laisse  la  faculté  aux  juges  de  prononcer 
ou  non  in  déchéance  de  l'inscription  de  faux 
coulre  le  demandeur  qui  n a pas  fourni  ses 
moyens  de  faux  daus  le  delai  qui  y est  porté . 
selon  qu’il  y échel,  d’après  les  circonstances  qui  | 
peuvent  les  déterminer  Attendu  que  le  retard 
mis,  dans  ce  cas,  par  le  demandeur,  a la  signili- 
calion  régulière  de  ses  moyens  de  faux,  u’«\«t  , 
évidemment  que  le  fait  de  son  avoué,  qui  croyait 
avoir  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  se  réfé.aut, 
par  une  réponse  formelle  à la  sommation  qui  lui 
avait  été  faite  de  fournir  ses  moyens  de  faux,  a 
une  requête  antérieure,  dans  laquelle  il  avait  in- 
séré des  enonciations  suffisantes;  que  cette  er- 
reur était  sans  doute  bien  suffi-aule  pour  auto- 
riser les  juges  a user  de  la  faculté  que  la  loi  leur 
accordait  de  donner  à la  partie  le  moyen  de 
la  réparer,  et  ne  pas  prononcer  contre  elle,  une 
déchéance  accompagnée  de  la  peine  rigoureuse 
de  l’amende  encourue  dans  ce  ca>.  comme  dans 
celui  où  le  Taux  n'existerait  pas,  tandis  que  rien 
ue  peut  encore  le  prouver;  que  les  moyens  de 
faux  ayant  d'ailleurs  été  signifiés  avaul  le  juge- 
ment même  qui  prononçait  cette  dechOance.  on 
ne  saurait  supposer  au  demandeur  la  volonté  de 


se  soustraire  à l'obligation  qui  lui  était  imposée 
de  les  donner,  ni  d’eluder  Ip  jugement  qui  doit 
intervenir  sur  son  inscription  de  faux,  et  que  le 
défendeur  qui  en  avait  connaissance  aurait  pu, 
dès  ce  moment,  utiliser  le  déiai  qui  lui  est  ac- 
cordé ; A mis  et  met  l'appellation  au  néant  ^ et, 
par  nouveau  jugement,  sans  avoir  egard  a la 
demande  en  déchéance  formée  par  Cremieux, 
ordonne  qu’il  sera  tenu  d‘*  répondre  aux  moyens 
de  faux  qui  lui  ont  été  signifiés. 

I)u  4 mars  1822.— Cour  roy.  de  Nîmes.— PL, 
MM.  Monuier,  Taillade  et  Crémieux. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — Ejf- 

FANS.  — IrRK  VOC  ABILITÉ 

L’institution  contractuelle  faite  sans  aucune  ré- 
serve de  la  part  de  l 'instituant , a pour  effet  de 
saisir  non-seulement  l'institué , mais  encore 
les  enfans  à naître  du  mariage  en  faveur 
duquel  Cin$tituii‘>n  a été  faite,  en  sorte  que , 
en  cas  de  predécès  de  l'institué,  ceux-ci  re- 
cueillent le  bénéfice  de  l’institution  par  éga- 
les portions,  comme  s'ils  avaient  été  nommé- 
ment institues,  t). 

En  conséquence  est  nulle  ladonation  entre  -vifs , 
faite  posterieurement  par  l'instituant  à l' in- 
stitue. en  ce  sens  que  celui-ci  ne  peut  s’en 
prévaloir,  pour  distribuer  inégalement  entre 
ses  enfans , les  biens  compris  dans  l'institu- 
tion (2). 

(Bernard  Grenoge  — C.  Bernard.) 

En  1779,  François  Bernard,  par  le  contrat  de 
mariage  d Antoine,  sou  fils,  l’institue  son  héri- 
tier , a la  charge  de  payer  une  légitime  à cha- 
cun des  autres  enfans  de  l'instituant. 

L'*  8 pluv.  an  1H,  François  Bernard  fait  dona- 
tion entre-vifs  à son  héritier  institué  des  huit 
quatorzième»  de  tous  les  immeubles  qu'il  pos- 
sède dans  la  commune  de  Quitus.  Le  donateur  se 
réserve  l'usufruit  pendant  sa  vie.— Le  2 flor.  an 
13.  transcription  de  celte  donation 
Le  13  août  1807,  contrat  de  mariage  de  Fran- 
çois Bernard,  fut.  d'Antoine  et  deuxième  du  nom. 
Le  père  du  futur  lui  donne,  à titre  de  précipul, 
le  quart  de  son  hérédité,  cl  lui  assure  une  part 
d'enfant  dans  les  autres  trois  quarts. 

Antoine  Bernard,  héritier  institué  et  dona- 
taire de  .-on  ; ère,  decede  au  mois  de  sept,  lblti; 
il  laisse  quatre  enfans. 

Le  *28  juin  1820,  décès  de  François  Bernard, 
inoiluaul  et  donateur;  il  laisse  sept  enfans. 

Un  jugement  du  28  juill.  suivant  ordonne  le 
partage  de  -a  succession. 

PlUI  lard,  trois  des  enfans  de  feu  Antoine 
Bernard  demandent  contre  François,  leur  frère, 
la  subdivi-ion  par  quart,  des  bien»  compris  dans 
la  succession  d'Antoine  Bernard,  leur  père. 


avaient  décidé  la  question  sur  l'art.  27,  et  que  tous 
les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code  l'ont 
résolue.  »»  U en  est  de  même  du  delai  de  huit  jours 
accordé  par  fart.  21G  à l'effet  de  déclarer  si  l'on 
aDtcnd  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux.  F. 
Cass.  8 août  1837;  Il  août  Ih38}  Rouen,  b dec. 
1829.  F.  aussi  l’igcau  , Proc.,  tom.  I,  pag.  340  , 
ai  Comm,,  t.  I,  p.  434;  Thoiuiue  Desmazures.  t. 
1 1 p.  389;  Boncenne,  Théorie  de  la  proeéd t.  4, 
p* GO -7 1 ; Chauveau  sur  Carré  , Lois  delà  proc., 
quosi.  873.— Toutefois  . voy  en  sens  contraire  sur 
ce  point.  Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest  *73  ; Mer- 
lin Ouest.,  v ’ Inscript,  de  faux,  et  Héperi.,  eod. 
verb  , S 7,  n"  3. 

(t)  V.  encore  dan»  le  m*Mna  sens,  deux  autres 
arrêt»  du  la  t our  roy  de  Riom,  des  2 janv.  1821 
et  2t  août  1829.— Du  reste,  il  est  aujourd’hui  de 
principe  certain,  que  dans  les  institutions  contrac- 


tuelles autorisées  par  l'art.  1032  , Cod.  civ.,  se 
trouve  toujours  sous-entendue  une  substitution 
vulgaire  .<u  profit  de»  enfans  de  l’institué,  lesquel», 
au  en»  de  predèces  «le  leur  père,  sont  appelés  h re- 
cueillir le  bénéfice  de  ( institution  , non  pas  par 
droit  de  représentation  , ma  s par  un  droit  qui 
leur  est  propre  jure  »uo.  F.  Touiller,  l 5,  n°  840; 
Duranton,  n.67*  et  suiv  ; Com-Deti»le,  Comment, 
des  donat.  sur  l’art.  1082,  n.  27,  et  les  auteurs 
qu'il  cite. 

(2>  F.  en  ce  sens,  Cass.  23  fév.  1818,  la  note  ef 
les  autorités  qui  y sont  indiquées.  F aussi  no»  ob- 
servations sur  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Be- 
sançon du  19  frira  an  14. — Maia  pour  le  cas  où 
l'instituant  s'est  réservé  une  somme  fixe,  un  objet 
détermine,  ou  une  quoie  de  biens,  voy.  Cass.  23 
mai  1821,  ut  la  uote. 
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Français  Bernard,  deuxième  du  nom,  consent 
an  partage;  mais  il  entend  prélever,  outre  sa 
portion  héréditaire,  le  quart  des  biens  formant 
la  ‘urression  qui  embrasse  les  huit  quatorzièmes 
des  biens  de  François  Bernard,  premier  du  nom, 
aux  termes  de  la  donation  du  8 plu  y.  an  13. 

Les  cohéritiers  combattent  sa  prétention;  ils 
soutiennent  que  François,  premier,  après  avoir 
institué  Antoine,  son  fils.  pour  héritier  univer- 
sel, en  1779,  n’a  pu  subséquemment,  sans  «cé- 
der la  quotité  disponible,  lui  attribuer  par  do- 
nation entre-vifs,  les  huit  quatorzièmes  de  ses 
biens,  sous  une  loi  qui  limitait  au  quart,  la  quo 
tité  disponible  ; 

Que  la  donation  de  l’an  13  n'a  été  imaginée 
que  pour  enlever,  au  cas  arrivé  du  prédécès  de 
l'institué,  à ses  descendant,  le  droit  de  recueillir 
par  égalité  le  bénéfice  de  l'institution,  ce  qui  est 
contraire  aux  dispositions  des  art.  16, 17,  26  et 
4M),  Ut.  14  de  la  roui  d Auvergne,  etdes  art  913, 
914.1048, 1051, 1078. 1082  et  1083  du  Code  civil. 

Un  jugement  contradictoire,  après  avoir  or- 
donné le  partage  des  biens  de  la  succession  d'An- 
toine Bernard,  et  le  prélèvement  sur  ces  biens 
il u quart  en  préciput,  en  faveur  de  François 
Bernard,  décide  que  la  succession  d’Antoine 
Bernard  comprend  les  huit  quatorzièmes  que 
François  Bernard,  premier,  lui  donna  en  l'an  13. 

Appel  de  la  part  des  cohéritiers  de  François, 
deuxieme. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  de  droit  commun,  et 
dans  les  principes  de  la  enut.  d'Auvergne,  qui 
régissait  les  parties,  l'institution  d’héritier  avait 
Tenet  de  sabir  non-seulement  l'héritier  Institué, 
mais  encore  les  enfaus  à naître  du  mariage,  en 
faveur  duquel  l’institution  était  faite,  de  sorte 
que  par  le  prédécès  de  l'institué,  tous  ses  enfans 
étaient  appelés  à recueillir,  par  égalité,  le  béné- 
fice de  i institution,  de  la  même  manière  ques'ils 
avaient  eux- mêmes  été  institués  nommément, 


par  le  contrat  de  mariage  de  leur  père,  lorsqu'il 
n’y  avait  eu,  de  la  part  de  l’instituant,  ni  réserve, 
ni  disposition  contraire; —Attendu  que  Fran- 
rd,  aïeul  commun  des  parties,  avait 
institué  Antoine  Bernard,  son  fils,  son  héritier 
universel  par  le  contrai  de  mariage  de  ce  dernier 
du  iOjanv.  1779;  — Attendu  qu’Anloine  Ber- 
nard étani  décédé  plusieurs  années  avant  Fran- 
çois Bernard,  son  père,  les  enfans  d’Antoine 
ont-  été  appelés  à venir,  jure  suo,  h la  succession 
de  leur  aïeul;  - Attendu  que  d’après  l'institu- 
tion universelle,  faite  par  François  Bernard,  en 
laveur  d’Antoine,  son  fils,  et  qui  devait  profiler, 
par  part  égale,  a tous  les  enfans  de  l'institué 
dans  le  cas  où  il  prédécèderait  l’instituant,  ce- 
lui ■ci  n’a  pu,  par  aurune  disposition  ultérieure  à 
l'institution  par  lui  faite  au  profil  d'Antoine, 
priver  les  enfans  de  ce  dernier  du  droit  de  par- 
ticiper, par  égalité,  au  bénéfice  de  ladite  insti- 
tution-.—Attendu,  d’ailleurs,  qu’il  résulte  évi- 
demment des  faits  particuliers  de  la  cause  que  la 
donation  qui  a eu  lieu  le  8 pluv.  an  13.  en  pré- 
voyant l’événement  arrivé  de  la  mort  d’Antoine 
Bernard  avant  celle  de  François,  son  instituant, 
a eu  oour  objet  principal  de  faciliter  la  disposi- 
tion du  quart  faite  en  faveur  de  François,  second 
du  nom,  partie  de  Godemel,  le  13  août  1807,  et 
de  détruire  par  là,  entre  les  enfans  d’Antoine, 
Fégalilé  qui  leur  était  assurée  par  l'institution 
laite  en  faveur  de  leur  père,  au  cas  de  son  pré- 


(L  F.  conf.,  Angers,  21  soûl  1821;  mais  vov.en 
sens  contraire,  Trcves,  I"  août  1810,  et  nos  obser- 
vations. 

(2)  F.  dans  ce  sens,  l’arrêt  de  là  m^roe  Cour,  do 
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décès-,  mais  qu’il  lie  dépendait  ni  de  François 
Bernard,  ni  d’Antoine  son  héritier  Institué  de 
leur  ravir  cet  avantage,  ou  d’en  empêcher  les  ef- 
fets à leur  préjudice,  par  aucunes  dispositions  à 
titre  gratuit;  — Blet  l'appellation  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  nu  néant,  en  ce  qu’il  a au- 
torisé François  Bernard,  second  du  nom,  à pré- 
lever, lors  du  partage  ordonné  par  ledit  juge- 
ment, le  quart  des  biens  compris  eu  la  donation 
du  H pluv.  an  13;—  Emendant,  sans  s'arrêter  à 
ladite  donation  qui  est  déclarée  comme  non  ave- 
nue, etc 

Du  4 mars  1822  - Cour  roy.  de  Riom.— 1fc  ch. 
— Prés.,  M.  Thevenin.  — Concl.,*  M.  Archon- 
Despérouses,  1*f  av.  gén.—  PL,  MM-  Allemand 
et  Godernel. 


HYPOTHÈQUE  LÈGALE.-Biensparapuer. 
n a (7  st. — Inscription. 

Do  4 mars  1822.  ( afT.  héritiers  Fiat).  — Cour 
roy.  de  Riom.- F.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la 
Cour  de  cassation  dn  6 juin  1826,  rendu  sur  le 
pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 


AUTORISATION  DE  COMMUNB.-Respon- 

SABILITÊ. 

Du  5 mars  1822  (aff.  comm.  Montaynac).  •— 
Cour  roy.  de  Toulouse  — K.  l’arrél  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  janv.  1826,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dans  cette  affaire. 


JUGEMENT  INTERU>r.CTOIRE.-AppEL.- 
Acociesckmknt. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  n'est  pas 
recevable  de  la  part  de  celui  gui  l'a  exécuté 
sans  reserves.  (Cod.  proc.,  151.)  (1) 

( Devaux— C Bidnut.)  — arrêt. 

LA  COUR;- Attendu  qu’il  est  de  principe  et 
de  jurisprudence  établie  qu’on  ne  peut  interjeter 
appel  d’un  jugement  interlocutoire  qu’on  a exé- 
cuté sans  faire  de  réserves  ; que  Ridant  a exécuté 
sans  réserves  le  jugement  interlocutoire  du  31 
mars-,  que  dès  lors,  il  n’est  pas  recevable  à in- 
terjeter appel:— Déclare  l’appel  du  jugement  in- 
terlocutoire du  31  mars  1813  non  recevable,  etc. 

Du  6 mars  1822.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Prés.,  M.  deGaujal,  p.  p.  — PI.,  MM.  Fournier 
et  Lézeaud.  

INTERVENTION.  — Faux  incident.  — No- 
taire 

Un  notaire  peut  être  reçu  à intervenir  dans  une 
instance  en  faux  incident,  dirigée  contre  un 
acte  qu'il  a reçu , alors  surtout  que  le  faux 
qu'on  prétend  avoir  été  commis  devrait  nécej- 
sai rement  lui  être  imputé  (Cod.  proc.,  239, 
466  et  474.)  (2) 

(Boisson.— C.  Thoulouse.)— Arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  les  moyens 
de  faux  qni  ont  été  signifiés  de  la  part  de  Thou- 
louse  a Melge,  dans  l’instance  pendante  entre 
eux  devant  la  Cour,  il  a été  mis  en  fait,  par  Thou- 
louse,  qu'il  ne  fut  pas  présent  à l’acte  au  6 Janv. 
1816,  reçu  par  Boisson,  notaire,  duquel  Melge  se 
prévaut  < ontre  lui,  et  dons  lequel  ledit  Thoolome 
stipule  en  personne;  d'où  il  résulterait  incon- 
testablement que  le  faux  que  ce  dernier  prétend 
avoir  été  commis  ne  saurait  être  attribué  qcTott 
notaire  qui  a reçu  l’acte  -,  — Attendu  que  ce  no- 
taire éprouve  déjà  un  préjudice  notable  par  le 
seul  effet  de  l'inscription  faite  contre  un  de  ses 


tl  juill.  18:27.  Junge , Paris,  29  juin  1826.—  Y.  du 
reste,  à la  date  du  31  janv.  1825,  l'arrêt  rendu  au 
fond  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'affaire  ci-dessus. 
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actes  : inscription  propre  b faire  élever  des  soup- 
çons injurieux  à son  caractère  d’homme  public, 
et  qu’il  n’est  pas  douteux  que  ce  motif  doit  dé- 
terminer à admettre  son  intervention,  puisqu'il 
suffirait , le  d0  él  lu  aol,  à le  faire  recevoir  à for- 
mer licrc-  opposition;  —Attendu  quiodépen- 
dammeul  de  celle  raison  morale,  seule  capable  de 
justifier  sa  demande,  il  est  encore  intéressé  à 
prendre  une  part  active  à l'incident  élevé  par 
Thoulou>e,  sous  le  rapport  des  dommages- inté-  I 
réls  dont  il  pourrait  être  passible  envers  les  par-  ; 
tics  qui  figurent  dans  Pacte  argué  de  faut,  selon 
l’événement  dont  pourrait  être  suivie  la  procé- 
dure qui  sera  tenue  à cet  égard;  — Reçoit  le  sieur 
Boisson,  notaire,  partie  intervcnanic  dans  l'ins- 
tance sur  la  demande  en  faux  incident  qui  s'instruit 
devant  elle  entre  Tboulouseet  Metge;— Ordonne, 
etc. 

Du  6 mars  1822.— Courroy.de  Mmes.— Près.,  ! 
M.  Thourel.— Concl.,  M .Gonet.— PL,  MM-  Cri- 
velliet  Baragnon. 


1®  et  8°  SUBSTITUTION  PROHIBEE- Irsti- 
tütio?i  d’iikritier.-  Legs.— Nullité. 

3°  Legs.— Termes  de  prière. 

1*  lorsqu’un  testateur  a dii  -•  Paul  N...  (mon 
unique  héritier  présomptif;  jouira  de  ma  suc- 
cession pendant  sa  vie,  le  reconnaissant  seul 
héritier  ; cl  après  son  décès.  je  reconnais  pour 
mes  parens  et  mes  héritiers  Pierre  et  Jean  et 
leurs  représentons,  il  y a la  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  prohibée , l'héritier  lé- 
gitime Paul , étant  véritablement  institué  et 
formant  le  premier  degré  de  la  substitution. 
(Cod.  civ.,  896.)  (1) 

9°  La  nullité  de  dnstitution  grevée  de  substi- 
tution. n'em/jorte  point  nullité  d'un  legs  par- 
ticulier mis  à la  charge  de  l'institué  ; le  legs 
doit  être  acquitté  par  celui  qui  recueille  la 
succession,  au  défaut  de  l'institué.  (Cod.  civ., 
89G.)  (2) 

WBsl  valable  le  legs  fait  en  termes  de  prière, 
lorsque  d'ailleurs  la  volonté  du  testateur  de 
disposer  est  constante  — liés,  impi  (3) 
(liunaut  et  comorts  — C.  les  héritiers  Gaugain.) 

Le  1 1 juin  18tti,  Marthe  Gaugain  a fait  un  tes- 
tament olographe  dans  lequel,  après  quelques 
legs  pieux,  elle  s’exprime  ainsi  : • D'après  çà  rem- 
pli, Louise  Gaugain,  ma  scp tir,  jouira  de  ma  suc- 
cesion pendant  sa  vie , la  reconnaissant  seule 
héritière;  et,  d’après  soo  décès,  je  reconnais  pour 
mes  parens  cl  mes  héritiers,  messieurs  Hunaul , 
Vallet.  Danquelii  et  leurs  représentons.*  — Fuit, 
la  testatrice  prie  les  sieurs  liunaut  et  consorts  de 
faire  passer,  dans  l’an  de  son  dé  rès,  de  concert 
avec  sa  sœur,  4,0(X>fr.  aux  sieurs  Lesaj  eux,  scs  pa- 
rens, dans  le  cas  où  ceux-ci  n’auraient  pas  droit 
à sa  succession  ni  à celle  de  sa  sœur. 

20  janv.  1818,  décès  de  la  testatrice.— Louise, 
sa  sœur  et  son  unique  héritière  légitime,  prend 
possession  de  la  succession  ; mais  elle  décédé  elle- 
même  le  13  mai  1820.  C’est  alors  qu'on  découvre 
le  testament.— Les  sieurs  liunaut  et  consorts  as- 
signent les  héritiers  de  Louise  Gaugain  devant  le 
tribunal  de  Baugé,  en  délivrance  des  legs  faits  h 

(\)P.  sur  cette  question, les  autorités  citées  dans 
rarlide  ci-dessus. 

(3)  C’e»t  la  un  point  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  P.  Cass.  3 août  1814;  Agen,  13  déc. 
1811;  Rouen,  24  août  1812,  et  les  nous.— P.  aussi 
Toullier,  I.  S,  n°  14  ; Duraulon,  t.  8,  n°  91  ; Rol- 
land de  Yillargues,  dr*.Suà»Ji/uf.,n.  319;  Vazeille, 
des  Donat.  et  lest.,  sur  l’art.  896.  u°*  12  et  13;  Pou- 
jol,  des  D<  nat.,  sut  l'art.  896, n.  33;  Coin-Delisle, 
Comment  des  aonat..  sur  l'art.  896,  C.  civ.,  n°  43. 


leur  profit.— Les  héritiers  Lesayeux  interviennent 
et  réclament  le  legs  de  4,000  fr. 

Les  héritiers  de  Louise  Gaugain  soutiennent 
que  le  testament  renferme  une  substitution  pro- 
hibée. dont  la  nullité  doit  entratner  celle  de  tons 
legs.  Us  prétendent  d’ailleurs  que  le  legs  fait  aux 
sieurs  Lesayeux  est  nul  pour  avoir  été  fait  en 
simples  ternies  de  prière. 

12  juin  1821 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Baugé,  qui  déclare  la  disposition  faite  au  profit 
des  sieurs  liunaut  nulle,  comme  renfermant  une 
substitution  prohibée  par  l’art.  896  du  Code  civ. 
Quant  au  legs  fait  aux  sieurs  Lesayeux,  il  est  dé- 
claré valable,  par  le  motif  que,  bien  qu'il  présente 
des  irrégularités  dans  sa  rédaction,  il  manifeste 
d'une  manière  précise  les  volontés  de  la  testatri- 
ce : ce  qui  suffit  aux  termes  de  l’art.  967  du  même 
Code. 

Les  sieurs  liunaut  et  consorts  ont  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement.  De  leur  côté,  les  héritiers 
de  Louise  Gaugain  se  sont  portés  incidemment 
appelans. 

Pour  les  appelans  principaux  on  a prétendu  que 
la  disposition  qui  avait  été  faite  à leur  profit  par 
Marthe  Goueain  ne  renfermait  pas  une  substi- 
tution prohibée,  en  ce  que,  d'une  part,  Louise 
Gaugain,  prétendue  grevée,  n’etait  appelée  à 
recueillir  qu'un  simple  usufruit,  et  ne  pouvait 
être  considérée  comme  véritablement  insti- 
tuée ; et  d'autre  part,  en  ce  que  les  dispositions 
mises  a la  charge  d'un  héritier  ab  intestat  ne  doi- 
vent pas  le  faire  regarder  comme  réellement  in- 
stitué, ni  dés  lors  comme  grevé  de  substitution. 
— Pour  être  convaincu  que,  dans  l’espèce , Il 
testatrice  n'a  fait  qu'un  legs  d’usufruit  au  profit 
de  Louise  Gaugain,  sa  sœur,  il  suffit  de  s arrêter 
aux  termes  de  la  disposition.  En  effet , la  testa- 
trice commence  par  dire  : ma  sœur  jouira  de  ma 
succession  pendant  sa  vie.  Certes,  le  mot  jouir 
exclut  déjà  toute  idée  qu’elle  ait  voulu  foire  une 
institution  véritable  : mais  ce  qui  complète  la  dé- 
monstration . c'est  que  la  légataire  ne  doit  jouir 
que  pendant  sa  vie  : caractère  auquel  on  ne  peut 
sc  dispenser  de  reconnaître  un  simple  usufruit.— 
Vainement  chercherait -on  à se  prévaloir  de  ce* 
outres  expressions,  la  reconnaissant  seule  héri- 
tière. pour  en  conclure  que  Louise  Gaugain  a été 
véritablement  instituée  néritière.  Ce  membre  d* 
phrase  doit  s’interpréter  par  celai  qui  le  précédé. 
La  testatrice  a employé  l’expression  héritière 
comme  synonyme  de  légataire , et  parce  que, 
dans  le  fait,  Louise  Gaugain  devait  jouir  de  toute 
la  succession  : c’est  une  expression  qui  ii  est  pas 
exacte  en  droit,  mais  qui  n’a  rien  d’eilraordinai- 
rc  dans  la  bouche  d’une  femme,  et  en  général , 
des  gens  du  monde.  — Si  doue  Louise  Gaugain 
n'a  été  qu'uMifrtritière  des  biens  de  Marthe , sa 
sœur,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  vérita- 
blement instituée  , ni  dès  lors  comme  grevée  de 
substitution.  — Cela  posé,  et  venant  au  second 
point  de  vue.  sous  lequel  ils  présentaient  la  ques- 
tion , les  sieurs  liunaut  et  consorts  ont  prétendu 
que  de  cela  seul  que  l'héritière  intestat  se  trou- 
vait par  le  fait  chargée  de  conserver  et  de  rendre 
I les  biens  dont  il  s'agit,  pour  qu’ils  les  recucillls- 


(3)  Eu  effet , il  n’y  a point  de  termes  sacramen- 
tels, point  de  formes  verbales  absolument  prescri- 
tes pour  la  validité  d'en  legs;  il  suffiique  la  volonté 
de  donner  résulte  des  termes  du  testament  et  de 
| leur  combinaison.  Sic,  Coin-Delisle,  Commentaire 
! anal,  des  donat.  et  test .,  sur  l'art.  967,  n°*  3 et  4. 
—C’est  par  suite  de  cette  doctrine  qu'une  substitu- 
tion prohibée,  imposée  au  légataire  sous  la  forme  de 
la  prière,  peut  être  déclarée  nulle  lorsque  l inteutioa 
de  substituer  est  évidente.  V.  Crm.  8 août  I8U8. 
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•ent  » son  décès,  il  n'en  résallernit  pas  qo’elle 
dût  êlrr*  regardée  comme  réellement  instituée.— 
Pour  établir  celte  proposition  . les  appelant  in- 
voquaient l'autorité  de  MM.  Delvinconrt  et  Rol- 
land de  Villargue».  Voici  notamment  comment 
•^ei prime  ce  dernier  auteur,  dans  son  Traite  des 
substitutions  prohibées , n**  127  et  128,  2r  édit 
— « On  peut  être  chargé  de  rendre  sans  être 
véritablement  institué  ou  légataire  : c’est  ce 
que  décide  de  la  manière  la  plus  formelle  la  loi 
65,  fT.  de  hæredibus  instituendis...;  et  c’est  ce 
qu’enseignent  tous  les  interprètes  et  tous  les  au- 
teurs. Nous  nous  bornerons  à citer  Thévenot, 

P g.  37,  n.  82.  — Et  d'abord,  nous  appliquerons 
principe  qui  vient  d’être  posé  an  cas  où  le  tes- 
tateur aurait  chargé  scs  héritiers  at>  intestat  de 
rendre  ses  biens  à un  tiers.  Ces  héritiers  ne 
doivent  pas , pour  cela,  être  réputés  institués. 
— Sans  doute,  dans  le  droit  romain,  on  pouvait 
grever  son  héritier  ab  intestat  de  fldéicommis  : 
C’est  ce  qui  résulte  d’une  foule  de  textes  bien  con- 
nus L.  92, § 2.  ff.de  légat.  1";  Inst  ,de  fideirnmm. 
heereditaii,  etc.).—  Ce  n’est  pas  tout:  toute  dépo- 
sition, même  universelle,  pourvu  qu’elle  fût  con- 
çue enferme codicillaire,  valait  comme  fidéicom- 
mis,  à la  charge  des  héritiers  ab  intestat , encore 
bien  qu  elle  ne  fût  pas  conçue  en  termes  obliques, 
c’est-a-dire,  qu’il  n’y  eût  ni  prière  ni  charge  de 
rendre  ( § 1 , de  CoUicillis , aux  Inst.)  - Mais  quel 
était  le  motif  de  ces  dérisions?  Le  défunt  était 
censé  avoir  laissé  volontairement  sa  succession  à 
ses  héritiers  ab  intestat , q i étaient  censés  rece- 
voir de  sa  main  ce  qu’il  ne  leur  ôtait  pas,  dùm  eis 
non  adimitur  {L.  1 , $ 6,  ff.  de  leg.  1°),  ou,  comme 
le  dit  la  loi  8.  § 1 , fT.  de  jure  codiciU.:  Creditur 
paterfamiliâs  svonte  sud  his  (aux  successeurs 
ab  intestat)  relinqucre  legitimam  liœredita- 
tem.  — Or,  cette  prétendue  institution  n’était 
qu’une  fiction  imaginée  pour  faire  valoir  le  tes- 
tament qui  ne  pouvait  subsister  sans  l’institution 
«^héritier,  laquelle,  dans  les  principes  du  droit 
romain,  était  la  base  de  tout  le  testament  : Ca - 

rit  atque  fundnmentum  totius  testamenti.  — 
est  la  remarque  de  Ricard  (p.  1,  ch.  7,  n.  355 
et  367).  « Quant  à ce  que  les  lois  3 et  8,  ff.  de 
jure  eod.  (oit-il)  attribuent  en  quelque  façon  les 
•accessions  ab  intestat,  aux  volontés  des  défunts, 
elles  ne  parlent  ouc  par  /letton,  dans  un  cas  sin- 
gulier et  pour  faire  subsister  les  fldéicommis  ab 
intestat  et  les  codicilles  sans  testament,  contre 
les  anciennes  règles  de  la  jurisprudence  romaine, 
en  feignant  que  le  défunt  qui  fait  un  codicille 
sans  avoir  fait  un  testament,  institue  tacitement 
son  héritier  ab  intestat , en  laissant  les  dhnori- 
tions  contenues  dans  le  codicille?»  prendre  de  sa 
main.»— Et  d’ailleurs,  bien  que  le  fldéicommis, 
à la  charge  de  I héritier  ab  intestat , dût  être  dé 
livré  par  lui,  cette  délivrance,  qui  était  égale- 
ment nécessaire  dans  les  legs,  n’avait  pour  objet 
que  la  possession  : ce  qui  est  hors  de  doute,  sur-  | 
lout  dans  le  dernier  état  du  droit  romain , et 
d’après  la  loi  1r%C.  communia  de  légat,  rtfideir ! 
qui  supprima  la  formalité  de  la  tradition  pour 
les  legs  comme  pour  les  tideicouimis,  cl  donna  ; 
aux  légataires  et  fidéicommissaires  l’action  tn 
rem.  qui,  aux  termes  des  lois,  suppose  la  pro- 
priété. — Aussi  Thévenot  (n°  65)  dit-  il  que  « ces  j 
fidéicommis  ne  sont  qne  de  vrais  legs  puisque  ! 
ce  sont  des  libéralités  laissées  par  le  défunt  et  ! 
qui  doivent  être  fournies  par  l’héritier.  »— El  le  1 
Code  civil  confirme  évidemment  celle  doctrine  ! 
par  '‘art.  890  i»o*  tant  que  . toute  disposition  par 
laquelle  le  donateur,  l'héritier  institué  ou  U*  lé-  j 
galairc.  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  h 
un  net  s,  sera  nulle,  même  h l'égard  du  donataire,  i 
il"  rbérilier  institué  ou  du  légataire.  » L’héritier 


a6  intestat  est-il  mis  ici  au  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  être  chargés  de  rendre,  ou  autrement, 
grevés  de  substitutions?  Non  ; et  c’est  aussi  la 
remarque  qu’a  faite  51.  Delvlncourt,  Cours  de 
Code  civil , tome  lrr,  pag.  820.  » — Il  est  donc 
constant,  concluaient  les  sieurs  Hunaul  et  con- 
sorts, que  de  cela  seul  qu’un  héritier  ab  intestat 
se  trouve  chargé  de  rendre  les  biens  è un  tiers, 
il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  réellement 
institué,  comme  grevé  ; et  comme,  dans  l’espèce, 
Louise  Gaugain  n’avait,  outre  son  legs  d’usufruit, 
que  celte  seule  qualité  d'héritière  ab  infestai,  il 
en  résulte  qu’elle  ne  peut  être  considérée  comme 
grevée  de  substitution.  Par  suite,  c’est  à tort  que 
les  premiers  juges  ont  annulé  la  disposition  faite 
au  profit  des  appelans  comme  renfermant  une 
substitution  prohibée. 

Les  héritiers  de  Louise  Gaugain,  après  avoir 
répondu  à ces  observations,  disaient,  quant  au 
legs  fait  aux  sieurs  Lesayeux . qu’il  était  nul , 
1°  parce  qu’il  était  fait  en  termes  précaires,  et 
que  ces  termes  n’étaient  point  obligatoires; 
2 ’ narcp  qu'étant  contenu  dans  un  testament  en- 
taché de  substitution,  il  devait  participer  a la  nul- 
lité de  la  disposition  principale  ; 3°  parce  qu’il  de- 
vait être  acquitté  en  partie  par  les  légataires  qui, 
ne  recueillant  rien,  ne  pouvaient  rien  payer. 

M.  Allain-Targé,  conseiller  auditeur,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public,  a pensé  que 
les  termes  : « Ma  sœur  jouira  de  ma  succession 
pendant  sa  vie,  la  reconnaissant  seule  héritière, 
etc  »,  renfermaient  une  véritable  institution  d’hé- 
ritier; que,  dès  lors,  la  disposition  faite  au  profit 
des  sieurs  Hunaul  et  consorts  était  une  véritable 
substitution  prohibée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  Marthe  Gaugain 
n’a  point  borné  sa  libéralité  envers  Louise  Gau- 
gaiu,  sa  sœur,  à un  simple  legs  d'usufruit,  puis- 
qu’elle lui  délaisse  sa  succession  eu  la  recon- 
naissant sa  seule  héritière;  que  ces  expressions 
équivalent  à celles  par  lesquelles  elle  l’aurait 
nommée  son  héritière  unique  et  universelle;  que 
cette  expression  seule  héritière  se  refuse  à ce 
qu’on  puisse  dire  qu'elle  reconnaissait  concur- 
remment avec  elle,  d’autres  héritiers;  que  celte 
signification  toute  naturelle  des  mot*  seule  héri- 
tiers n’est  point  contredite  par  ceux  employés 
dans  la  même  phrase,  elle  jouira  pendant  sa  vie , 
car  c’est  jouir  d’une  succession  que  de  la  recuillir 
à litre  d’h»  ri  lier;  — Que  ce  qui  démontre  que 
Louise  Gaugain  n’était  pas  simplement  légataire 
de  l'usufruit,  et  que  d autres  héritiers  n’etaient 
pas  nommés  concurremment  avec  elle  et  immé- 
diatement après  le  décès  de  la  testatrice,  c’est 
qu’elle  ajoute  : «Après  le  décès  de  ma  sœur,  je  re- 
connais pour  mesparenset  héritiers,  etc.;  > d’où 
il  suit  qu’elle  n’a  transféré  de  droit  à ses  héritiers 
qu’aprèsla  inorldecette  sœur,  et  il  implique  con- 
tradiction que  ses  héritiers  ne  le  fussent  que  par 
le  décès  de  Louise,  s’ils  l’avaient  été  dèsle  décès 
de  Marthe;  — Que  5Iurlhe  n’a  point  établi  dans 
son  testament  de  distinction  entre  l'usufruit  et  la 
nue  propriété  de  sa  succession  ; que  cette  suc- 
ce-siou  entière  a passé  a Louise  seule;  qu’elle  a 
rempli  le  premier  degré  d institution  ; que  d'au- 
tre* ne  pouvaient  être  institué*  héritiers  que  dans 
un  degré  second  et  subséquent  ; que  ne  recon- 
naissant ses  pareus  pour  héritiers qu’après  le  décès 
de  sa  <<pi  r,  "Ile  a prévu  que  sa  sœur  pouvait  sur- 
vivre a queiques-uns  d’entre  eux  ; et  que,  pour 
suivre  l’intention  qu  elle  manifestait,  elle  a ap- 
pelé leurs  représentai,  ce  qui  décèle  le  désir 
d’établir  pins  d’an  degré  de  succession;  — Qu’il 
y a dans  le  testament  de  Marthe  Gaugain,  deux 
jitflllnilofts  • : une  an  premier  dezré  en  faveur  de 
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Louise,  l'autre  au  deuxième  en  faveur  de  ses  pa- 
rens  ; que  la  sœur  nommée  seule  héritière  n’au- 
rait pu  disposer  de  l'hérédité  pendant  sa  vie; 
qu’elle  était  par  conséquent  chargée  de  conserver 
et  de  rendre  à ceux  reconnus  heritiers  après  son 
décès,  ce  que  la  testatrice  voulait  leur  transmettre; 
qu’à  ces  caractères  on  doit  reconnaître  les  substi- 
tutions prohibées  par  l’art.  89<ï  du  Code  clv.; 

Considérant,  sur  l’appel  incident,  que  le  legs 
fait  aux  sieurs  Lesayeux  ne  participe  pas  à la  nul- 
lité prononcée  par  la  loi  sur  l’institution  d'hé- 
ritier; que,  dans  notre  nouvelle  législation,  la 
volonté  nu  testateur  doit  être  exécutée  si  elle  est 
clairement  exprimée  et  manifestée  dans  un  acte 
en  duc  forme  ; — Que  quand  l’héritier  institué  est 
déchu  de  ce  titre,  b charge  qui  lui  était  imposée 
passe  à l’héritier  appelé  par  la  loi;  — Que  quel 
que  soit  le  motif  qui  a déterminé  le  testateur, 
quand  il  reposerait  sur  un  fait  faux,  si  le  testateur 
n’a  nas  établi  une  condition  résolutoire,  le  legs 
qu’il  a ordonné  doit  être  exécuté  et  acquitté  sur 
l'émolument  de  la  succession...  Sans  s’arrêter 
à l'appel  principal,  et  faisant  droit  sur  l’appel 
incident,  met  lesdits  appels  au  néant  ; —Confirme 
le  jugement. 

Pu  7 mars  1822.— Cour  roy  d'Angers.— Prés., 
M.  de  Chalop,  p.  p.  — Coticl,  M.  Allain-Targé. 
cons.  audit.  — - PI.,  MM.  Janvier,  Dubois  et 
Leroux. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.—  Appei.. 
L'autorisation  donnée  à une  commune  de  plai- 
der devant  tous  tribunaux  et  Cours  pompé- 
iens n'emporte  pas  autorisation  d'interjeter 
appel , si  elle  succombe  en  première  instance  : 
une  nouvelle  autorisation  est  nécessaire  (!). 
(Commune  de  Valale— C.  Brière  et  Saint-Phal.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’appel  est  une 
instance  nouvelle,  et  que  la  jurisprudence  a éta- 
bli la  nécessité  d’une  nouvelle  autorisation  pour 
la  commune  qui  est  en  procès;  — Qu'en  vain  on 


fl)  Il  existait  sur  ce  point  la  plus  grande  incerti* 
lude  avant  la  loi  du  1 8 juill.  1837  : la  jurisprudence 
sembla  il  bien  admettre  en  principe, la  nécessité  d’une 
;iuiori<aiion  pour  interjeter  appel  ; mais  on  jugeait, 
contrairement  à la  décision  ci-dessus,  que  celte  auto- 
risation pouvaitètre  implicite,  et  résulter  des  termes 
plus  ou  moins  étendu»  de  l'autorisation  donnée  en 
première  instance;  on  décidait  aussi  que  l’aulori 
•ation  nouvelle, nécessaire  pour  plaider  sur  l’appel 
du  jugement  qui  avait  condamné  la  commune,  n'é- 
taii  pas  indispensable  pour  plaider  sur  l’appel  du 
jugement  qui  lui  avait  été  fa v omble.  P.  sur  ces  di- 
vers points,  Cass.  12  juill.  1808;  2 mars  1815,  et 
les  note*. - foules  ces  incertitude.»  ont  cessé  par  l'ef- 
fet de  la  loi  muniripale  du  18  juill.  1837,  dont  l’art. 
49  pote  en  principe,  que  la  commune  autorisée 
à imputer  une  action  en  justice,  ne  peut,  après  qu’il 
est  intervenu  un  jugement,  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction,  qu'en  vertu  d’une  nou- 
velle autorisation  du  ronseil  de  préfecture. 

(2)  En  matière  forestière,  l'art.  165  du  Code  fo- 
restier. prévoyant  le  cas  où,  par  -aile  d’un  empê- 
chement quelconque,  le  garde  ne  pourrait  écrire 
lui-même  son  proces-verbal,  l’autorise  à le  faire 
écrire  par  un  autre  . pourvu  toutefois  qu’il  y ap- 
pose sa  signature  ; et  comme  l’article  ne  désigne 
pas  la  classe  de  personnes  à laquelle  le  garde  fo- 
restier empêché  d'écrire  doit  «adresser,  la  juris- 
prudence a admis  qu’il  peut  choisir  pour  rela  qui 
bon  lui  semble,  ce  qui  est  contraire  à la  jurispru- 
dence antérieure  au  Code , d'après  laquelle  le» 
gardes  forestiers  étaient  obligés  de  s'adresser.  soit  i 
au  greffier  de  la  justice  de  paix , soit  aux  comtnissai- 


oppose  les  termes  de  l’autorisation  donnée  avant 
faction,  qui  sont:  «pour  plaider  devant  las  tri- 
bunaux et  Cours  »,  puisque  celle  extension  ne  peut 
prévaloir  sur  les  régies  en  cette  matière;  qu'on 
peut  supposer  d'ailleurs  que  l’addition  du  mot 
Court  s’applique  au  cas  ou  la  commune  , ayant 
réussi  en  première  instance,  serait  exposée  a un 
appel;  mais  qu’ici  c’est  la  commune  elle-même 
qui  est  appelante:  que  l’administration  en  l'au- 
torisant pour  procéder  devant  les  premiers  juges, 
n’avait  pu  voir  ni  les  pièces,  ni  les  moyens  con- 
traires ; que  la  lecture  du  jugement  lui  offre  les 
lumières  qui  lui  manquaient,  et  peut  ainsi  ou 
l'affermir  dans  sa  première  opinion,  ou  lui  faire 
reconnaître  l’erreur:  — Ordonne,  avant  Taire 
droit,  que  le  maire  de  Sainl-Benin  d’Azy  sera 
tenu  de  se  faire  autoriser  à procéder  en  ap- 
pel. etc. 

Du  7 mars  1822  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
ir*  ch.— Prés.,M.  Sallé.  — Concl.,  M.  Pascaud, 
av.  gén.  —PI.,  MM.  DéseglUe,  Mater  et  Tbiot- 
Varenne. 


PROCÈS  - VERBAL.  — Octroi.  — Écriture. 
En  matière  d’octroi,  un  procès-verbal  écrit  par 
un  autre  que  celui  qui  fa  rédige  et  signé,  est 
régulier,  alors  surtout  qu’il  a été  écrit  par 
un  employé  ayant  lui-même  qualité  pour 
dresser  un  procès-verbal  (2). 

(Nicolas  - C.  octroi  d Uses.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  que,  quoique  l’or- 
doniiancc  du  roi  du  9 déc.  1814,  art.  75,  porte 
que  « les  procès-verbaux  des  employés  aux  oc- 
trois seront  rédigés  par  lesdits  employés»;  néan- 
moins le  mot  rédigés  n’étant  pas  synonyme  du 
mot  écrire.  il  s'ensuit  qu’un  procès  verbal  peut 
être  écrit  de  la  main  de  tout  autre  que  de  celui 
qui  le  rédige  et  qui  le  signe;  que,  dans  l'espèce, 
ce  motif  acquiert  encore  plus  de  force,  le  procès- 
verbal  dont  il  s'agit  ayant  été  écrit  par  un  em- 
ployé qui  avait  lui-même  qualité  pour  dresser 
un  procès-verbal , étayant  été  rédigé  par  celui 


res  de  police,  soit  enfin  aux  maires  ou  leurs  adjoints 
(K.  sur  ce  point.  Cass.  26  juill.  1821  ; 29  mai  1824, 
et  les  notes). — Quoi  qu’il  en  soit,  toujours  est-il  que 
celle  faculté  laissée  aux  gardes  forestiers  de  faire 
écrire  leurs  prorés-verbaux,  est  une  dérogation  au 
principe  général  posé  par  le  Code  forestier  lui-même 
(art.  165)  d'après  lequel  les  gardes  doivent  écrire 
eiix-méines  leurs  procès-verbaux  ; aussi  est-cc  eu 
considération  de  rette  dérogation  que  l'article  pré- 
cité prescrit  certaines  formalités  qui  doivent  tenir 
lieu  il.  s garantie»  que  l’écriture  du  garde  fournirait 
de  l’exactitude  de  sa  déclaration. — Or,  cette  déro- 
gation peut-elle  être  étendue  en  matière  d’octroi? 
Nous  ne  le  pensons  nullement.  L’ordonn.  du  9 dée. 
1814,  qui  est  la  loi  de  la  matière,  a posé,  par  Part* 
75,  le  prinripc  de  1’ccrilure  du  proces-verbal  par 
le  préposé  qui  le  dresse;  et.  dans  aucune  de  ses 
dispositions  , elle  n's  dérogé  à ce  principe , soit 
d'une  manière  formelle,  soit  implicitement,  en  éta- 
blissant des  formalités  analogues  à celles  que  pres- 
crit l’art.  165  du  Code  forestier  pour  suppléer  aux 
garanties  que  fournirait  l'écriture  de  I agent.  On 
doit  donc  conclure  qu’en  matière  d’octroi,  le  pré- 
posé qui  dresse  le  procès-verbal  Joit  l'écrire  lui. 
même.  L’arrêt  ci-dessus  qui  décide  le  contraire  est 
exclusivement  fondé  sur  une  prétendue  distinction 
entre  le  inot  écrire  et  le  mot  rédiger  dont  se  sert 
l’ord.  do  1814;  mais  les  principe»  généraux  surles 
procès-verbaux  ne  se  prêtent  pas  à cette  équivoque, 
et  amènent  à décider  que,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
le  mm  rédiger  comprend  à la  fois  l’opération  ma- 
térielle de  l’ecriture,  et  l’oeuvre  de  la  rédaction. 
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qui  U»  signa  ; —Considérant  que  les  préjugés  op- 
posés par  l'appelant  ne  reçoivent  aucune  appli- 
cation a la  cause,  puisqu'ils  sont  intervenus  sur 
des  procè»- verbaux  dressé»  par  des  gardes  fores- 
tiers soumis  a des  lois  spéciales  ; — Pur  ces  mo- 
tifs et  ceui  énoncés  au  jugement  dont  est  appel; 
—A  demis  Nicolas  de  son  appel,  etc. 

Du  7 mars  1822.  — Cour  rojr.  de  Nimcs.  — 
Prêt.,  Al.  Thourel.—  Conclu  M.  Laporte,  cous, 
aud.—  Pl.t  MAI.  Guirand- La  baume  et  Boyer. 


INTERDIT.— Action. — Mainlevée. 

L’ interdit  peut  provoquer  de  sou  chef,  et  tant 
ratuslance  de  son  tuteur,  la  mainlevée  de 
son  interdiction  f — surtout  lorsqu'il  a pour 
tuteur  et  subroge  tuteur  des  parent  succes- 
sibles, intéressés  à ce  qu'il  ne  reprenne  pat 
l’administration  de  tes  biens,  i Cod.  civ., 
aotMi) 

(Audv  C.  Badin  et  Ginet.) — arrêt. 

LA  CUL  R Attendu,  sur  la  lin  de  non-recevoir 
proposée  panes  intime»,  tirée  de  ce  que  l'interdit 
ne  pouvait  procéder  en  justice,  et  qu  .tinsi  il  ii  a 
pu  introduire  i action  eu  mainlevée  de  i’iulerdic- 
lion  prouoncee  i outre  lut;  que  ne  la  cornbiu  -i- 
sou  des  art.  512,  Cod.  civ  . et  889,  Code  de  proc. 
civ.,  il  résulte  évidemment  que,  lorsqu'il  y a 
cessation  des  causes  de  l'interdiction,  il  y a lieu 
è eu  demander  la  mainlevée,  et  qu'ii  serait  ab- 
surde et  barbare  d'iuterdire  aui  malheureux,  tes 
moyen»  de  réclamer  ce  droit  Considérant  que 
cc  serait  d'autant  plu»  daugereux  dans  le  procès 
actuel , que  l ioterdil  a pour  tuteur  et  subrogé 
tuteur  les  deux  maris  de  ses  sortirs  qui,  étant  scs 
successibles,  sont  intéressés  a empêcher  qu'il  re- 
prenne l’admiiiUlraiiou  et  la  disposition  de  ses 
biens  ; — Qu'aiiisi,  loin  de  i écarter  par  celle  tin 
de  uou  recevoir,  lu  justice  doit  lui  tendre  une 
main  sccourubie,  sauf  a voir  si,  comme  on  le  dit, 
les  causes  de  son  intei dicton  ont  cessé;— Consi* 
déranl  que  de  ce  qui  vie;  i dï'ire  du,  il  resuite 
que  la  tin  de  non-recevoir  est  mal  fondée,  et 
qu'il  y a lieu  à faire  droit  sur  l’appel  du  juge- 
ment qui,  se  bornant  à l’admettre,  n’a  pas  pro- 
nouce  sur  le  fond  du  procès,  qui,  si  cette  excep- 
tion eût  clé  rejetée,  était  sur  le  point  de  recevoir 
une  decision  deiinilive  ; Bar  ces  motifs , sans 
s’arrêter  a la  bn  de  uon-rcc  vuir  opposée  par  les 
intimés ,— Euicndam , Déclaré  Aud)  recevable 
dans  son  appel  ; et,  statuant  sur  le  lond,  etc. 

Du  8 mars  1822.  — Cour  roy.  de  Bordeaux.  — 
!’•  cb.—  Près.,  Al  de  Conleucuii,p.  p.-  Concl., 
AI.  Drgraiiges-Donuel,  I*f  av.  gén.  — PI.,  MM. 
Evrimac  et  Boyer. 

SÉQUESTRE. — Put’ 'vont  discrétionnaire  — 
Rescision.  — Chose  lijiuiklsb.  - Cohéri- 
tiers. - CREANCIERS.—  AnTICURKSB. 

Le  sequeshe  judiciaire  d'un  immeuble  peut 
être  ordonné,  toutes  let  lois  que  Us  juges  le 
trouvent  convenable,  pour  la  conservation 
des  droits  des  parties  : l’art.  19ol , Code 
civ.,  n est  pas  limilalir,  en  ce  sens  que  U sé- 
questre ne  puisse  élre  ordonne  que  dans  le 
eus  qu'il  prévoit  (2,. 

Le  séquestre  judiciaire  d’un  immeuble  peut 
élre  ordonne  sur  la  demande  au  vendeur  qui 
a obtenu  la  rescision  pour  cause  de  lésion  , 
bien  que  l’acquéreur  ait  opte  pour  le  main- 


(1)  y.  en  ce  sens,  Cass.  12  lé».  1816,  el  les  ob- 
servations qui  accompagnent  cet  arrêt. 

(1)  y.  en  ce  sens,  (.as».  2s  aviil  I M13 ; 10  mars 
1814;  Paris.  12  vend,  ao  12,  el  les  noie». 

(3)  C’est  une  conséquence  du  principe  admis  par 
tous  les  auteurs  (K.  Touiller,  |.  7,  n°  551  : Duver- 
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/ lien  de  la  vente , en  consentant  à fournir  le 
supplément  du Juste  prix.  Tant  que  l'acqué- 
reur n'a  pas  offert  réellement  le  supplément, 
le  vendeur  a sur  la  chose  un  droit  gui  l’au- 
torise à demander  le  séquestre.  (Cod.  civ., 
1961.)  (3) 

Le  séquestre  judiciaire  d'un  immeuble  J>eul 
être  ordonne  sur  ta  demande  du  vendeur  qui 
attaque  la  vente  pour  dol  et  fraude.  En  ce 
ras,  la  propriété  est  litigieuse,  dans  le  sens 
de  l’art.  19151 , Cod.  civ. 

Le  cohéritier  qui  a cédé  sa  part  dans  un  im- 
meuble de  la  succession  à son  cohéritier,  peut 
néanmoins  demander  la  mise  en  séquestre  de 
Pirnrnrub/e  , en  ce  que,  par  le  résultat  de  la 
lûfuidation  delà  succession,  il  peut  avoir  des 
reprises  a exercer  contre  son  cohéritier , et  sur 
l'immeuble  cédé.  (Cod.  civ.,  1961.' 

Le  seuuestre  judiciaire  d’un  immeuble  peut  être 
ordonné  sur  la  demande  des  créanciers  ins- 
crits , surtout  lorsque  l’immeuble  se  trouve 
entre  les  mains  d’un  tiers,  à titre  d’antichrèse . 
En  ce  cas,  les  créanciers  ont  droit  de  récla- 
mer le  séquestre , sbit  pour  la  conservation 
de  leur  gage,  soit  pour  que  les  revenus  soient 
perçus  dans  leur  intérêt.  (Cod.  civ.,  1962.) 
(Bruneau  — C.  Herthier,  Gasville  el  Brossord.) 

29  vent,  an  3,  le  sieur  Rabaud  de  Villemenant 
vend  au  sieur  Diégo  Dittner  le  domaine  de  Beau- 
mont Laferrière.  — Il  importe  de  remarquer  que 
le  sieur  Babaud  de  Villemenant,  vendeur,  se 
prétendait  propriétaire  des  différentes  parties  de 
l’immeuble , par  des  titres  différons , savoir  ; 
1"  d un  quart,  comme  héritier  de  Babaud  La 
Chaussade,  son  père  ; 2°  d*uu  autre  quart,  comme 
cessionnaire  des  droits  successifs  de  sa  sœur,  la 
dame  Bert hier- Buy,  dans  la  succession  du  père 
commun  ( L’acte  de  cession  était  en  date  an  5 
crm.  an  3)  ; 3"  d’un  huitième  acquis,  par  acte 
u 14  niv.  an  3,  du  sieur  Goujon  dp  Gasville, 
autre  héritier  de  Babaud  La  Chaussade,  père  ; 
4°  de  trois  huitièmes  acquis  par  contrat  admini- 
stratif du  département  de  la  Nièvre,  le  1 1 therrn. 
an  4,  par  suite  de  l'emigration  de  la  daine  Bros- 
sard.  également  héritière  du  sieur  Babaud  La 
Chaus«ade 

La  terre  de  Beaumont  était  grevée  d’hypothè- 
ques tant  au  profil  des  créanciers  de  Babaud  La 
Chaussade  père,  qu’au  profit  des  créanciers  de 
Babaud  Villemenant.  un  ordre  s’ouvre  pour  la 
distribution  du  prix  ; à la  même  époque  le  sieur 
Diégo  Dittner,  acquéreur,  tombe  en  déconfiture. 

Cependant,  le  19  iaov  1807,  Diégo  Dittner  se 
reconnaît  débiteur  d'un  sieur  Curnieu.  Il  affecte 
la  terre  de  Beaumont  pur  hypothèque  au  paie- 
ment de  cette  dette  j il  donne  même  la  terre  à 
aiilichrèse  au  sieur  Curnieu.  — Plus  tard,  décèe 
du  sieur  Diégo  Dittner  : un  sieur  Bruneau  est 
nomme  curateur  a la  succession  vacante. 

En  cet  étal  de  choses,  la  terre  de  Beaumont 
devient  l’objet  de  diverses  discussions  entre  le 
sieur  Bruneau  , d’une  pari , el  les  propriétaires 
originaires  de  qui  le  sieur  Babaud  de  Villeme- 
nanl  tenait  ses  droits:  les  créanciers  du  sieur  Ba- 
baud de  In  Chaussade,  père,  et  ceux  du  sieur  Ba- 
baud «ic  Villemenant,  tous  inscrits  sur  cette  terre, 
d'autre  part. 

Tous  les  prétendans  droit  h la  terre  deman- 
daient que  jusqu'à  la  fin  du  litige  elle  fût  con- 


gier,  de  la  Vente,  tom.  2,  n.  114)  que  l’action  en 
rescision  a pour  objet  direct  el  nécessaire  l'annula- 
tion do  la  vente,  et  non  d'obtenir  le  supplément  du 
prix;  tatif  à l’acheieur,  pour  se  dégager,  du  payer 
ce  supplément  du  piix. 
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liée  à un  séquestre  judiciaire , cl  voici  sur  quels 
motifs  particuliers  ebacuu  d’eux  m fondait  pour 
obtenir  celte  mesure  conservatrice. 

1°  La  daine  iieilliitT-Biiy,  q«*i,  comme  on  l'a 
vu,  axait  cédé  scs  droits  successifs  a son  frère  Ba- 
ba ud  de  Viilemenant,  axait  demande  la  rescision 
de  celle  cession  pour  cause  de  lésion,  el  un  atrél 
de  la  Cour  royale  de  Paris  du  13  jauv.  182 1 dé- 
clara la  cession  rescindée,  en  laissant  toutefois  au 
sieur  Babaud  de  Villemenanl  ou  a scs  ayons 
droit,  la  faculté  de  payer  le  supplément  du  juste 
prix.  Lesieur  liiuneau  el  les  créanciers  de  Ba- 
baud  Yillemenonl  déclarèrent  qu'ils  conseillaient 
à fournir  le  supplément  du  juste  prix.  — Eu  cet 
état  de  choses,  la  dame  Beitbicr,  ou  quoique  soit, 
ses  héritiers  corn  luaicnl  formellement  a ce  que 
la  terre  de  Beaumont  fût  mise  eu  séquestre  , pur 
le  motif  que  celle  terre  faisait  partie  de  la  suc- 
cession encore  indix ise  du  sieur  Babaud  de  la 
Cbaussade , succession  a laquelle  la  dame  Ber- 
lin» r avait  droit  comme  héritière  bénéficiaire; 
que  le  sieur  Babaud  de  Villemenanl  n’axait  pu 
seul  aliéner  cette  terre  sans  le  contour»  de  ses 
cohéritiers;  que  vainemeut  on  opposerait  a la 
dame  Berlhier  la  cession  par  elle  faite  de  ses 
droit»  successifs,  puisque  cette  cession  axait  été 
rescindée  pour  cause  de  lésion;  que  dès  lors  la 
terre  de  Beaumont  était  indivise;  que  jusqu  a ce 
que  les  droits  de  chacun  fusseut  détermine»,  il 
importait  que  la  chose  commune  fût  conservée 
dans  riulérél  de  tous  ; que  la  mesure  la  plus  pro- 
pre a atteindre  ce  but  était  la  uomination  d’un 
séquestre,  aux  termes  des  art.  1956,  1%1  du 
Code  civil,  el  que  le  sieur  Diégo  Dilluer,  ou  plu- 
tôt le  sieur  Bruneau,  curateur  a la  succession  x»- 
canle,  n ayant  point  payé  le  prix  de  .a  terre,  ne 
pouvait  s'opposer  a celte  mesure  conservatrice. 

2°  Le  sieur  de  Gasville  attaquait,  pour  cause 
de  fraude  et  de  dol,  la  vente  du  huitième  de  la 
terre  uc  Beaumont,  par  lui  consentie  à Babaud 
de  Villemenanl,  le  14  nivôse  au  13,  el  il  deman- 
dait que,  pendant  la  durée  du  litige,  la  terre  fût 
mise  en  séquestre. 

3°  Les  sieurs  de  Brossard,  héritiers  de  Babaub 
de  La  Lhaussadc,  pour  les  trois  huitièmes  de  la 
terre  de  Beaumont,  vendus  administrativement 
à Babaud  de  Y ill<  menant,  soutenaient  que  lotit 
en  respectant  celte  vente,  ils  n’eu  conservaient 
pas  moins  des  droits  dan»  la  succession  indivise 
ac  Babaud  de  La  Chaussade;  que  par  suite,  Uf 
pourraient  avoir  a exercer  ces  droits  sur  cetl 
terre;  en  conséquence,  ils  concluaient  a ce  qu’elle 
fut  conliée,  jusqu'au  partage,  à un  séquestre. 

4°  Enfin , les  créanciers  de  Babaud  de  Vitlrim»- 
nant  cl  de  Babaud  de  La  Cbaussade  é^a.emenl  in- 
scrits sur  la  terre  de  Beaumont,  n étant  point 
payés  sur  le  prix  de  l'immeuble,  ci  d'ailleurs 
voyant  que  les  revenus  étaient  perdus  par  la  dé- 
tenteur eu  vertu  du  coulral  d’ainichrcsc,  deman- 
daient egalement  le  séquestre. 

26  mars  1821.  jugement  du  tribunal  de  Cosne, 
qui  ordonne  le  séquesti c de  la  terre  de  Beaumont . 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bruneau,  curateur  à 
la  succession  vacante  de  Diego -Di tlner.  - Dans 
son  iiilerélon  a dit  : —D’après  I art.  1961  du  Code 
civ.,  pour  pouvoir  ordonner  le  séquestre  d’un  im- 
meuble, il  faut  qu’il  y ait  litige  sut  la  propriété 
ou  la  possession  de  cet  immeub.  *:  celle  consé- 
quence est  justifiée  par  ia  saine  raison.  Le  sé- 
questre ôte  In  jouissance  de  l’iinrueublc:  on  uc 
peut  séparer  la  jouissance  de  la  propriété  ou  de 
ia  possession  reconnue  ; ce  serait  une  atteinte 
portée  à l’une  ou  à l'autre  : il  faut  doue  une  in-, 
certitude,  ou  un  doute  raisonnable  sur  la  pro- 
priété ou  la  possession,  pour  que  la  jouissance 
dans  I intérêt  même  des  parties,  soit  conliée  • un 


tiers  qui  en  devienne  comptable  scion  l’événe- 
ment du  procès*  — Pour  aucun  motif  le  éques- 
tre de  In  terre  de  Beaumont  ne  peut  élre  ordonné. 
—1"  Il  ne  peut  être  demandé  par  M deGasvillf. 
En  efTet,  l’acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la 
convention  qu  i!  renferme,  entre  tes  partie-  con- 
tractantes, leurs  heritiers  ou  oynns  cause  (art. 
13t9  du  Code  civ).- L’acte  du  14  ntv.  on  3 en 
forme  authentique,  fait  pleine  foi  que  M.  de  Gas- 
ville a cédé  In  propriété,  pour  un  huitième,  de  la 
terre  de  Beaumont  L’exécution  d’uu  acte  nu- 
Uxenliaue  ne  p ut  être  suspendue  que  dans  le  cas 
d’une  inscription  do  faux  art.  1319,  2-  alinéa), 
ou  lorsque  ta  propriété  est  litigieuse  (art.  1561). 
Une  action  rescisoire  ne  rend  pas  la  propriété 
litigieux,  car  il  n’y  a pas  pour  cela,  scion  l’art. 
1" oo  qui  détinil  la  chose  litigieuse, contesiatlon  sur 
le  fond  du  droit  de  propriété.  L’action  rescisoire 
ne  tend  |wis  directement  ni  infailliblement  à la  pro- 
priété, mais  seulement  à faire  reconnaître  que  le 
prix  slipulédans  l'acte  est  insuflisanl.  La  propriété 
U est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  faction 
rescisoire.  puisqu'il  y a toujours  la*  ulte  pour  l'ac- 
quereur de  conserverie  propriété*  n suppléant  au 
jiMeprix.  Il  sera  il  étrange  qu’un  vendeur  de  droits 
immobilier»  qui  en  a reçu  le  prix,  qui  jouit  pro- 
visoirement de  ce  prix  pût,  sur  la  simple  allégation 
de  l’in-uflisanc*  du  prix,  paralyser  les  efTet»  d’un 
acte  librement  consenti,  et  priver  proxboircraent 
l'acquéreur  de  la  jouissance  réelle  parmi  séquestre. 

2"  MM.  de  Berlhier  ne  sont  pas  mieux  fondés 
a demander  le  séquestre  de  la  terre  de  Beaumont. 
Il  n’y  a point  a leur  égard  de  litige  relativement 
à la  propriété  de  celle  terre.  Dans  l'action  reset- 
soirc  pour  cause  de  lésion,  l’acquereur  ayant 
droit  de  suppléer  te  juste  prix,  le  demandeur, 
même  après  la  lésion  reconnue,  u’a  qu'un  droit 
conditionnel  à la  propriété  pour  le  cas  où  i'acqué^ 
reur  ne  voudrait  pas  suppléer  le  juste  prix. Ce  droit 
conditionnel  étant  certain,  ne  pouvant  pas  être 
contesté,  ne  l’étant  pa»,  le  fond  du  droiln’est  pas 
contesté;  il  n'y  a plus  de  chose  litigieuse.  |Jn 
droit  conditionnel  ne  peut  être  confondu  avec  un 
droit  litigieux;  l’un  est  clair,  évident,  avoué  par 
toutes  les  parties;  l'autre  est  dénié  par  l'une  et 
sou  etiu  par  Pautre.  L’arrél  du  13  janv.1821.  qui 
a rescindé  la  vente  faite  par  madame  de  Berlhier 
h M.  Babaud  de  Villemenanl,  a reconnu  le  droit 
de  Diégo  Dillner  de  conserver  la  terre  de  Beau- 
mont en  suppléant  le  juste  prix.  L’option  a été 
folle  et  par  suite  de  celle  option,  la  succession 
*!«•  Diego  Diimer  est  ilelimlix.  -ment  propriétaire 
de  la  terre  de  Beaumont.  Si  celle  succession  ne 
paie  pas  le  supplément,  MM  de  Berlhier  auront 
deux  voies  pour  l’y  contraindre:  1 ia  résolution 
de  la  vente;  2“  la  poursuite  en  expropriation. 
L’option  a converti  le  droit  des  demandeurs  en 
une  simple  creance  privilégiée.  Celte  option  est 
irrévocable  de  la  part  des  optans,  qui  ne  sont 
plus  les  maîtres  de  renoncer  h la  propriété  pour 
se  dispenser  du  paiement.  A l’égard  de  MM.  de 
Berlhier,  la  terre  de  Beaumont  n'est  donc  pas 
litigieuse;  Il  n’y  a donc  pas  lieu  d'ordouner  le 
séquestre  qu’ils  réclament. 

3°  Le  séquestre  peut-il  être  ordonné  dans  Pin- 
téréules  créancier»  qui  ont  des  in>criptions  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires  sur  la  terre  de  Beau- 
mont ? Non,  évidemment.  Entre  eux  el  la  suc- 
cesion Diego  Dillner.  point  de  contestation  re- 
lativement à la  propriété  de  celte  terre;  donc 
point  de  litige.  Ils  ne  peuvent  en  contester  la 
propriété  à cette  succession.  Si  elle  en  est  proprié- 
taire, elle  a le  droit  d’en  disputer  de  la  manière 
la  pii.»  absolue  (art.  544  du  Code  ci v ).  La  loi 
seule  pourrait  porter  atteinte  a ce  principe.  Or, 
nulle  part  le  législateur  n'autorise  un  créancier  a 


Digitized  by  Google 


( 8 mars  182*.  ) Cours  royales  et  Conieil  U‘ Etat.  ( 8 mars  18*2.  j 169 

demander  le  séquestre  d’un  immeuble  sur  lequel  f mère,  par  le  vicomte  de  Gasville  et  le  sieur  de 


il  a wne  hypotheque. 

Le  résultat  du  séquestre  est  de  déposséder;  la 
possession  est  le  droit  le  plus  important  qui  ré- 
sulte de  la  propriété  ; en  priver  le  propriétaire, 
c’e*t  donc  porter  atteinte  au  droit  que  lui  «iccor* 
de  l'art.  544:  cela  ne  peut  pas  être.  La  «.ode  de 
procédure,  art.  688,  a autorisé  le  séquestre  d'un 
Immeuble  dans  un  ras.  celui  de  saisie  ; cette  ex- 
ception exorbitante  du  droit  commun  ne  peut  être 
étendue.  Le  législateur  en  la  créant,  a suflisura- 
ment  fait  sentir  qu'il  excluait  tous  les  autres  cas. 
Les  créanciers  soûl  d'ailleurs  d’autant  moins  fon- 
dés à demander  le  séquestre  d'un  immeuble, 
qu  ils  peuvent  le  poursuivre  dans  toutes  les  mains 
où  il  passe,  pour  le  faire  vendre  et  se  faire  payer 
sur  le  prix  qui  en  provient. 

4®  Enfin,  MH.  de  Brossard  ne  peuvent  égale- 
ment, d ■ Ifurcdté,  demander  un  séquestre,  pois 
qu  a leur  égard  il  ne  peut  y avoir  de  contestation 
sur  la  propriété  de  la  terre  de  Iteaumonl  Tout 
ce  qui  pouvait  appartenir  et  qui  appartenait  réel* 
lemenl  a leur  mère  dans  cette  terre,  a été  vendu 
par  ('administration  du  département  de  la  Niè- 
vre, le  1 1 lherm.  an  4.  Cette  vente  est  respectée 
par  eux  : elle  leur  a donc  enlevé  tous  îes  droits 
qu'ils  pouvaient  avoir  sur  la  terre  de  Beaumont, 
et  pour  la  conservation  desquels  il  serait  injuste 
de  demander  un  séquestre , et  d’enlever  ainsi  la 
possession  à ceux  qui  sont  réellement  proprié- 
taires. 

arrêt. 

LA  COT’R  ; — Considérant  <ju'en  principe  gé- 
néral, les  tribunaux  uni  le  droit  d'ordonner  une 
mesure  préparatoire,  une  mesure  conservatrice, 
lorsque  l'intérêt  des  parties  l’exige  ; qu'à  l'égard 
du  séquestre,  l’ordonnance  de  1667  leur  laissait 
une  latitude  illimitée;  que  les  auteurs  les  plus 
recommandables  ont  établi  que  sa  disposition  est 
encore  suivie  dans  le  droit  nouveau  -,  que,  com- 
me on  le  disait  à la  Cour  de  cassation  : • Le  pou- 
voir accordé  aux  juges  d ordonner  le  séquestre 
provisoire  des  objet»  litigieux,  est  indéfini  et  con- 
fié à la  discrétion  et  à la  sagesse  des  tribunaux»; 
qu’en  vain,  excipant  de  Part.  I9iîl  du  Code  civ., 
on  prétend  que  le  séquestre  doit  être  réservé 
pour  les  circonstances  dans  lesquelles  la  propriété 
ou  la  possession  serait  litigieuse  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes;  — Considérant  que  cet  ar- 
ticle n'est  pas  restrictif,  qu'il  cite  une  espèce  dans 
laquelle  on  peut  ordonner  le  séquestre,  mais  qu'il 
ne  contient  pas  défense  de  l’ordonner  dans  quel- 
ques autres;  — Que  l art.  1319,  également  invo- 

ué  par  le  sieur  Bruneau  à l’occasion  du  respect 

û aux  actes,  ne  limite  pus  plus  que  Part.  1961  le 
droit  des  tribunaux  : — Que  sans  doute  la  pro- 
priété doit  être  religieusement  respectée  dans 
toutes  les  mains  où  elle  se  trouve:  que  l'acqué- 
reur notamment  doit  jouir  avec  tranquillité  de 
l’objet  qu'il  a légalement  acquis  et  qu'il  a pavé; 
mais  que  si  la  vente  est  entachée  de  quelques  vi- 
ces, si  la  valeur  n'en  a pas  été  fournie,  si  le  ven- 
deur a juste  sujet  de  craindre  qu  elle  ne  lui  soit 
pas  pavée,  si  enfin  quelque  circonstance  fait  sen- 
tir le  besoin  d,-  conserver  le  gage,  alors  le  prin- 
cipe d'équité,  le  premier  de  tou»,  celui  pour  qui 
tous  les  autres  ont  été  faits,  exige  que  la  justice 
prenne  les  mesures  les  plus  efficaces,  afin  que  I»»? 
Intérêts  de  chaque  partie  soient  ménagés,  et  qu< 
celle  qui  en  définitive  sera  jugée  avoir  droit  à la 
chose,  la  retrouve  dans  son  entier; 

Considérant  que  les  premiers  juges  oui  sage  • 
ment  ordonné  le  séquestre  ; que  loules  les  circon- 
stances de  la  cause  rendaient  celte  mesure  **on- 
servalricc  indispensable  ; — Qu'elle  était  requise 
par  les  sieurs  Bcrthier  représentant  la  dame  leur 


Bro'sard,  tous  héritiers  du  sieur  Bahaud  4e  La 
CUa-Hvide  ; par  les  créanciers  du  sieur  B.ihaud 
de  Villemenant;  qu'il  eût  suffi  qu’un  seul  eût 
droit  de  demander  que  l’administration  de  la 
terre  de  B •aiirnontfùt  mise  dan»  des  mains  désin- 
téressées pour  obtenir  le  séquestre;  qu’ici  tous 
étaient  fondés  à le  requérir. 

1°  Quant  aux  sieurs  Berthicr,  considérant  que, 
par  arrêt  du  13janv.|8*t,  la  Cour  royale  de  Paris 
« a rescinde  et  déclaré  nul  le  traité  du  5 germ. 
an  3,  comme  contenant,  au  préjudice  de  la  dame 
Berthicr,  une  lésion  «le  cinq  douzièmes,  et  remis 
les  parties  nu  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  ledit  trailé;  -Que  parce  que  la 
Cour  a ajouté,  « si  mieux  n’aiment  les  représentons 
Villemenant  suppléer  le  juste  prix.  » le  curateur 
à la  succession  Diego  Ditlner,  aux  droits  du  sieur 
de  Villemenant,  soutient  qu’avant  signifié  aux 
sieurs  B Tlhier  qu’il  optait  pour  fournir  ce  sup- 
plément, ils  n'onl  plus  rien  a prétendre  n la  pro- 
priété; qu'ils  sont  simplement  créanciers  du 
montant  de  ce  supplément  ; — Considérant  que 
l'action  en  rescision  a pour  objet  d'obtenir  la 
chose  aliénée,  et  non  le  supplément  du  prix  ; 
que  c’est  par  ce  motif  qu’en  prononçant  la  res- 
cision. la  justice  remet  le»  parties  au  même  et 
semblable  état  où  elles  étaient  avant  l’acte  : d'où 
il  suit  que  le  copartageant  ou  le  vendeur  restitué 
est,  dès  le  moment  même,  propriétaire  de  l'objet 
réclamé,  comme  U l’était  avant  le  Lnité  contre 
lequel  il  est  revenu  ; que  cela  est  si  vrai,  qu'il 
n’aurait  pas  le  droit  d'abandonner  cet  objet  pour 
exiger  le  supplément,  le  fond  étant  la  seule  chose 
dans  l'obligation,  le  supplément  n’étant  que  dans 
la  faculté  au  pnement.  in  facultnte  solutionis , 
comme  s’expriment  le*  jurisconsultes  ; — Que  le 
sieur  Bruneau  confond  deux  choses  esMülielle- 
ment  distinctes,  l'option  qu'il  a faite  avec  l'ofTre 
de  payer  le  supplément  et  le  paiement  effectif  de 
ce  supplément  ; —Que  lorsque  l'art.  891  du  Code 
civil  accorde  an  défendeur  à la  demande  en 
rescision,  la  faculté  d’en  arrêter  le  cours,  il  lui 
impose  l'obligation  d'offrir  cl  de  fournir  le  sup- 

f dément  ; que  c'est  également  à la  charge  de  payer 
e supplément  que  l'art.  1681  l'autorise  à retenir 
la  chose,  lorsque  l'action  en  rescision  est  admise  ; 
que  le  paiement  réel  peut  seul  faire  rentrer  dan* 
la  main  l’objet  qu’en  a fait  sortir  le  jugement  qui 
a admis  la  rescision  ; — Que.  dans  l'espèce,  le 
supplément  n’élant  nas  payé,  les  sieurs  Bcrihier 
sont  propriétaires  des  portions  de  la  terre  de 
Beauiuo  il,  vendues  par  la  dame  leur  mère,  com- 
me elle  l ctaitelle-mêui  * avant  le  traite  du  b germ. 
an  8;  qu’a  ce  titre  ils  ont  inconleslabicmenl  le 
droit  d’en  demander  le  séquestre,  pour  que  leur 
copropriétaire  ne  jouiss  * p.i»  exclusivement  à eux; 
— Considérant  qu'en  raisonnant  même  dans  le 
système  erroné  du  sieur  Bruneau,  en  admettant 
que  les  sieurs  Berthicr  ne  fussent  que  créancier* 
du  supplément,  la  juste  inquiétude  qu  ils  avaient 
pour  le  paiement,  inquiétude  que  peut  raison- 
tiablemc.it  faire  naître  une  succession  varante , 
qu'on  doit  croire  évid  Mimienl  insolvable,  puisque 
les  héritier»  directs  n'onl  pas  osé  l’accepter, mémo 
snu«  bénéfice  d invcn’aire,  suffirait  seule  encore 
pour  es  autoriser  à solliciter  une  mesure  qui  as- 
ti" U I ;ut  gage. 

^ Qm  il  au  vicomte  de  Gasville,  considérant 
•* i.  . que  aussi  lu  vente  d’une  portion  de  la 
i terre  de  Beaumont,  jkit  lui  consentie  au  sieur 
j ; . Mud  de  Villemenant,  le  14  niv.  nt»3;  mais 
j qu'il  rv  borne  pas  ses  griefs  à la  simple  lésion: 
j qu';i  y joint  ! * reproche  plus  grave  de  do!  et  de 
I fraude;  — Que  si  sa  demande  est  accueillie,  il 
sera  aussi  copropriétaire  do  la  lerre  de  Beau- 
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mont.  comme  il  l'était  avant  la  vente.  et  on*  al 
le  rentrai  était  ennuie  sous  î*  rapport  du  dol.  tes 
représentons  Vîllemen.int  n'auraient  pas  même 
1.1  faculté  de  «suppléer  I**  juste  prit,  pnrre  que  'a 
mauvaise  foi  de  t’arqnércor  le  prive  de  ret  avan- 
tage — Que  quoique  ses  droits  ne  «nient  qu’é- 
▼entuels,  In  propriété  de  la  terre  de  B anmnnt 
nVn  est  pas  moins  litigieuse  relativement  à lui, 
et  qu’il  e»t  fondé  à demander  un  séquestre  pour 
sa  conservation  : 

3*  Huant  aux  sieurs  Bro*«ard.  considérant 
qu'ils  reconnaissent  et  respectent  la  vente  qui  fut 
fuie  par  rn'miiiish.ition.  à Nevers.  le  II  therm. 
an  4,  a cause  de  l’émigration  de  la  dame  leur  mère, 
des  frçis  huitièmes  qui  leur  auraient  appartenu 
dans  la  terre  de  Beaumont  : mais  que  relie  v^nte 
d«  it  être  bornée  nui  objets  qu'elle  renferme; 
qu’elle  ne  leur  enlève  pas  In  qualité  d'héritiers  du 
sieur  Bahaud  'do  la  Chanssade;  qtie  la  terre  de 
Beaumont  ne  faisant  qu’une  partie  des  Immeu- 
bles trouvés  dans  sa  succession,  on  ne  saura  que 
par  l’évènement  de  la  liquidation  è faire  si  res 
trois  huitièmes  dons  la  terre  de  Beaumont  suffi- 
raient pour  leur  portion  afférente;  qne,  s’ils  sont 
in«ufïbans.  le  supplément  peut  leur  être  attribué 
sur  cette  même  terre,  ce  qui  en  rend  incertaine 
et  toujours  litigieuse  la  propriété  dans  la  succes- 
sion Diégo  Dittner. 

4°  (.tuant  nui  créanciers  Villemenant,  considé- 
rant que  leur  ange  principal  repose  snr  la  terre 
de  Beaumont,  sur  les  fruits  qu’elle  produit  ; qu’à 
raison  de  l’antichrèse  consentie  par  le  sieur  Dié- 
so  Dittner,  tous  ces  fruits  doivent  tourner  au  pro- 
fit des  créanciers  de  sa  propre  succession  ; qu’ils 
ont  le  plus  grand  intérêt  à ce  que  cet  état  de  cho- 
ses ne  se  perpétue  pas  plus  longtemps,  h ce  que 
la  terre  soit  placée  dans  la  main  d’un  administra- 
teur étranger,  et  que  son  produit,  après  frs  dé- 
penses nécessaires,  soit  réservé  pour  ceux  dont  la 
justice  aura  définitivement  reconnu  les  droits  : — 
Qu'ai  nsi,  dans  Pfntérêt  de  toutes  les  parties,  la 
nomination  d’un  séquestre  est  une  mesure  que  les 
premiers  juge*  ne  pouvaient  refuser  Confir- 
me. etc. 

Du  8 mars  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
£ «*•  Prés,.  M.  Delamétherie.  - fond.  M. 
Tiiier-Deligny,  suhst.  - PI , MM.  Mayet-Ge- 
nétry.  Mater  ei  Thiot-Varenne. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Awrnir  atk».  — 
bubsis.— Drtth  wodiqi  e.  — Ntij.ité. 
Lorsque  le  debiteur  contre  lequel  rst  poursuivie 
une  saisie  immobilière,  s*  présente  nu  jour 
fixé  pour  l'adjudication  définitive,  et  allègue 
alors  pour  la  première  fois,  arec  offre  de 
preuve,  qu'il  a payé  la  presque  totalité  de  sa 
dette,  le.  tribunal  doit  surseoira  l'adjudica- 
tion pour  vérifier  rallègation.  alors  surtout 
aue  la  somme  est  moindre  de  150  fr.,  et  que 
le  débiteur  peut  njiposer  ri  la  créance  des 
moyens  de  nullité  péremptoires  (1). 

Est  nulle  la  saisie  immobilière  poursuivie  your 
le  recouvrement  (Tune  créance  de  I fr.  15  c. 

( Hamm— C.  Bauer.)  —arrêt. 

LA  COUR  : Considérant  que  l’appelant  en 

invoquant,  devant  la  justice,  au  jour  fixé  pour 
l’adjudication  définitive.  non  des  moyens  de  nul- 
lité. qui  d’après  lc«  art  753  et  735  du  Code  prne. 
auraient  été  non  recevables,  mais  la  plus  péremp- 
toire de  toutes  les  exceptions,  un  paiement  û peu 
près  intégral  du  capital  et  des  frais  de  condam- 
nations en  vertu  desquelles  l'expropriation  se 
poursuivait,  il  y avait  nécessité  de  vérifier  et  de 
constaler.ninsi  qu'il  le  demandait,  si  ces  paicmens 

(I)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  10  janv.  1838. 


avalent  eu  lieu,  étui,  comme  il  le  prétendait,  fl 
ne  devait  plus  tant  sur  le  rapital  que  sur  les  frai* 
portés  au  Jugement  par  défaut,  rendu  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Marmoutier.  le  8!  juillet 
1K(*6.  qiif  1 fr.  15  c.  ; In  preuve  testimoniale  pou- 
vait et  devait  être  admise  ; Que  ce  moyen  qui 
était  invoqué  juridiquement  devant  les  premiers 
jupes,  l’est  *u«si  devant  la  Cour  chargée  d'exa- 
miner et  de  décider  si  le  jugement  dont  appel  est 
juridique;  que  le  mérite  et  la  validité  de  l'adju- 
dication qui  s'est  faite  le  même  jour,  sont  essen- 
tiellement subordonnés  à la  vérification  préalable 
du  point  de  savoir,  si  la  créance  en  vertu  de  la- 
quelle l’expropriation  se  poursuivait,  n’était  pna 
éteinte,  ou  s’il  pouvait  être  permis  d’exproprier 
en  vertu  de  ee  qui  était  réellement  dû  Que  les 
premiers  juges  ont  erré  en  proclamant  en  prin- 
cipe et  en  consignant  dans  leurs  motifs,  qu’en 
«opposant  que  le  demandeur  pût  justifier  les  paie- 
ment par  lui  articulés,  encore  redevalt  il,  sur  le 
principal  et  les  dépens  seulement . une  somme 
de  1 fr.  15  c..  non  compris  les  intérêts  du  prin- 
cipal ; qne  dès  lors  il  n’y  avait  pas  lien  de  s’arrê- 
ter à ses  conclusions;  — Que  d’abord  il  était  évi- 
dent que  bien  qne  le  demandeur  Hamm  ait  en  le 
tort  grave  de  garder  le  silence  le  plus  absolu 
pendant  tout  le  conrs  des  actes  et  les  délais  de 
l'expropriation , et  de  ne  se  présenter  h Justice 
qu’au  moment  même  fixé  pour  l'adjudication  dé- 
finitive. cependant  un  examen  plus  sérieux  du 
titre  même  qu’on  lui  opposait  aurait  pu  facile- 
ment indiquer  et  Justifier  que  Hamm  avait  pour 
lui,  an  moins  toute  l’apparence  de  la  bonne  foi, 
pui«que,  d'une  part,  ce  litre  était  un  billet  sans 
marque,  et  comme  tel.  nul  d’après  la  loi,  que 
d'autre  part  le  débiteur  contre  lequel  il  n'exis- 
tait qu'une  condamnation  nar  défaut,  aurait  pu 
invoquera  temps  utile  le  décret  du  17  mars  1808; 
que  n'ayant  pas  fait  usage  du  moven  de  nullité 
ni  de  l’exception  résultant  de  ce  décret,  la  bonne 
fol  évidente  avec  laquelle  il  avait  reconnu  sa 
dette,  devait  faire  présumer  celle  avec  laquelle  H 
alléguait  les  paicmens  qu'il  prétendait  avoir  faits, 
et  était  un  motif  de  plus  pour  l’admettre  à prou- 
ver ces  paicmens; 

Qu’ensuite.  et  indépendamment  de  ce,  il  y a 
erreur  dans  In  supposition  que  l’on  puisse  ex- 
proprier un  débiteur  qui  ne  devait  que  1 fr.  15  c. 
de  principal  et  dépens  ; qu’à  cet  égard  la  loi  doit 
être  sainement  entendue  et  appliquée:  qu’elle 
indique  nu  créancier  deux  moyens  d'obtenir  son 
paiement,  la  saisie  mobilière  et  celle  Immobi- 
lière ; que  le  premier  moyen  est  prompt  et  d'or- 
dinaire efficace  quant  aux  propriétés  rurales,  en 
saisissant  le  moment  de  la  maturité  des  récoltes; 
qu’il  n’entraîne  que  des  frais  modiques  en  com- 
paraison de  ceux  énormes  de  la  saisie  immobi- 
lière; qu'en  lin  mot,  c’est  celui  que  commande 
l’Intérêt  du  créancier  sainement  entendu,  lors- 
que le  créancier  n’a  pour  but  que  son  paiement, 
et  lorsque  l'intérêt  personnel  des  officiers  minis- 
tériels n’est  pas  enjeu  d’une  manière  gravement 
repréhen«lble;  lorsqu’enfin  cet  intérêt  sordide 
ne  les  porte  pas.  comme  dans  l’espère,  h faire 
pour  \ h 500  fr.  de  frais  d’expropriation,  non 
compris  la  perspective  de  ceux  d’ordre , pour  pro- 
curer au  créancier  le  paiement  de  la  somme  la 
plus  modique,  qu’il  aurait  si  facilement  et  si  promp- 
tement obtenu  par  une  saisie  mobilière  ; on 
même,  si  l’on  suppose  que  les  créances  inscrites 
soient  encore  dues,  sans  e«poir  fondé  de  la  pro- 
curer. et  par  cela  même  dans  le  «eut  et  unique 
bot  d’émolumenter  qu’il  n'est  ni  du  dexoir  ni  de 
la  dignité  de  la  justice  de  sanctionner  et  de  va- 
lider de  pareilles  opérations  si  évidemment  con- 
traires au  véritable  esprit  de  la  loi,  laquelle  n'au- 
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torise  et  ne  prescrit  la  saisie  immobilière,  que  res  contre  lui  les  décisions  émanées  des  tribn- 
don<  !c  véritable  intérêt  du  créancier,  que  coin-  nam  espagnols.— Le  sieur  Colomer  demanda  son 
me  moyen  eitréme  qui  suppose  que  tous  les  au-  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  , attendu 
très  moyens  ont  été  épuisés,  ou  qu'au  moins  le  q fil  s agissait  d'une  affaire  commerciale.  — Ce 

créancier  a un  intérêt  plausible  et  raisonnable  à renvoi  fut  prononcé  par  jugement  du  l imai  1821. 

employer  cette  vide,  et  non  dans  l'intérêt  unique  Appel  de  la  part  de  la  dame  Colomer,  femme 
des  ofticiers  ministériels,  ahu-ant  de  la  confiance  Aymard.  —S’il  est  vrai.  di>ait-elle.  que  lesjuge- 
el  de  l'inexpérience  des  parties . pour  consumer  mens  des  tribunaux  etrangers  ne  peuvent  être 
et  absorber  en  frais,  et  procurer  a vil  prix  au  exécutés  en  F rance  qu'après  avoir  été  déclarés 
poursuivant  l'habitation  et  les  propriétés  d’un  exécutoires  par  les  tribunaux  français,  la  de- 
nialbeureux  bûcheron  , qui  croit  de  bonne  foj  mande  relative  à cet  objet  doit  être  portée  de- 
avoir  fait  des  paiemens  Milli'uns  pour  éteindre  sa  vaut  les  tribunaux  civils  et  non  devant  les  tribu* 
dette  exécutoire  ; —Que  dès  que  c’est  a tort  que  naux  de  commerce,  puisque  ces  derniers  ne  peu- 
les  premiers  juges  n ont  pas  vérifié  si  les  paie-  vent,  aux  termes  des  art.  412  et  5 *3  du  Code  dç 
mens  allégués  avaient  eu  lieu , il  s'ensuit  que  proc.  civ.,  connaître  de  l'exécution  des  juge- 
c’est  pareillement  à tort  qu'il  a élé,  le  même  jour,  mens, 
passé  outre  à ( adjudication,  laquelle  au  moyen  arrêt. 

de  ce,  doit  être  annulée,  ainsi  que  tous  les  Irais  y LA  COCR  ; — Considérant  que  les  jugemens 
relatifs  comme  faits  indûment  et  frustratoiremenl  rendus  en  pays  étranger  contre  de*  Français  ne 
sansintérét  véritable  pour  lecréancier.  et  ce.  avec  peuvent  recevoir  d’exécution  en  France,  qu'après 
d'autant  plus  de  raison , que  notamment  l’art.  4 qu’ils  ont  élé  déclarés  exécutoires  par  un  tribu- 
dés  clauses  de  l'enchère  présentait,  quant  aux  nal  français; — Considérant  que  des  lois  nouvelles 
frais,  une  latitude  en  quelque  sorte  indéfinie,  et  sur  la  matière,  conformes  en  cela  à l’art.  121  de 
par  cela  même  exorbitante  de  ce  qui  est  prescrit  l ord,  de  1629,  il  résulte  que  ies  tribunaux  fran- 
par  la  loi;  que  l'effet  nécessaire  d'une  pareille  çais  appelés  à déclarer  exécutoires  les  jugemens 
clause  était  d’éloigner  les  enchérisseurs,  et  d ame-  rendus  en  pays  étranger,  ne  doixeni  pas  se  bor- 
ner unevlleté  de  prix  non  moins  préjudiciable  à la  ner  à délivrer  une  simple  formule  d 'exequatur  , 
partie  saisie  que  l'énormité  inutile  des  frais  d’ex-  mais  doivent  examiner  le  fond  de  l'affaire  sur  la- 

propriation  : — Sans  s’arrêter  a la  lin  de  non-  quelle  les  tribunaux  étrangers  ont  prononcé;  — 

recevoir  opposée  contre  l’appel,  laquelle  est  dé-  Considérant  que  de  relie  obligation  d’examiner 
ciarée  mal  fondée Prononçant  sur  ledit  ap-  le  fond  de  la  contestation  , dérive  la  consé- 
pel.  sans  s’arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  quencc  nécessaire  que  l’action  à intenter  pour 
de  l'appelant,  lesquelles  sont  déclarées  .sans  nb-  faire  déclarer  exécutoire  un  jugement  étranger, 
jet,  — A rnis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  doit  être  portée  devant  celui  des  tribunaux  fran- 

est  appel  au  néant;  — Emondant,  sans  s’ar-  çais  qui  est  compétent  pour  connaître  des  maliè- 

réter  au  jugement  d’adjudication  rendu  par  le  res  qui  font  l'objet  de  cette  contestation  ; -Con- 
tribunal  de  Saverne  le  13  juillet  dernier,  lequel  sidérant  que,  pour  donner  attribution  exclusive 
est  déclaré  nul  eide  nul  effet,  ainsi  que  tous  les  aux  tribunaux  civils,  a l’effet  de  déclarer  exécu- 
frais  faits  pour  parvenir  à ladite  adjudication  toires  les  décisions  de  justice*  étrangères,  il  au- 
comme  faits  frustratoiremeni,  et  devant,  comme  rail  fallu  que  le  législateur  eut  soumis  spéciale- 
tel«,  rester  à la  charge  du  poursuivant,  etc.  tnenl  et  exclusivement  ces  matières  à la  juridic- 

Du  8 mars  1822.  Cour  roy.  de  Colmar.— Pi.,  lion  de  ces  tribunaux , ce  qui  ne  se  trouve  point 
MM.  Antonln  et  Chatiffour.  dans  la  loi  ; — Considérant  que  l’art.  2123  du 

1 " Code  civil,  en  renvoyant  purement  et »imple- 

EXÉCCTION.  — Jugement.  — Etranger.  — ment  à un  tribunal  français,  n’a  pu  entendre 
Tribunal  de  commerce.  parler  que  d'un  tribunal  français  dans  les  limites 

Les  tribunaux  français  appelés  à déclarer  exé-  de  sa  compétence;  — Considérant , en  fait,  qu’il 
eufotrea  les  jugemens  rendus  en  pays  étran - s’agit  dans  l'espèce , du  paiement  de  lettres  de 
ger . ne  doivent  pas  se  borner  à délivrer  une  change  , matière  commerciale  ; que  c’est  donc 
simple  formule  d’exequntur. — Ils  doivent  devant  un  tribunal  de  commerce  français,  que 
examiner  Caffaire  au  fond  (1).  la  demande  aurait  dû  être  portée  . pour  voir  dé- 

CPest  deva  t le  tribunal  de  commerce  que  doit  clarer  exécutoires  les  arrêts  rendus  par  ies  tribu- 
étre  portée  la  demande , afin  de  faire  ordon-  naux  espagnols  dont  il  s agit  au  procès;  — Par 
nsr  l'execution,  en  France , d’un  jugement  ces  motifs  , sans  s’arrêtera  l'appel  relevé  par  la 
rendu , en  matière  commerciale,  par  un  tri - daine  Aymard,  contre  le  jugement  du  tribunal 
bunal  étranger  (2).  de  première  instance  de  Prades,  en  date  du  14 

(Damé  Aymard— C.  Colomer.)  ruai  1821,  dont  elle  l’a  démise  et  demel;  — Or- 

Par  jugement  du  25  juin  1819,  le  corrégidorde  donne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
Madrid  avait  condamné  les  héritiers  du  sieur  entier  effet,  etc. 

Colomer,  an  paiement  d’une  somme  de  36,000  Du  8 mars  1884.  — Cour  roy.  de  Montpellier, 
réaux  de  veillon,  montant  de  deux  effets  sous-  — PI.,  MM.  CoflBnièreset  Parés. 

crils  par  leur  auteur,  au  proüt  des  sieurs  Mira  et  

compagnie,  négocions  à Alicante. — Le  conseil  DIFFAMATION.—  Publicité.—  Caractères. 
suprême  de  Castille  axait  confirmé  cette  sentence  La  confidence  de  faits  diffamatoires  faite  à 
par  arrêt  du  26  août  suivant.  une  seule  personne,  n’a  pas  le  caractère  de 

Le  89  août  1820 . la  dame  Colomer,  femme  publicité  nécessaire  pour  constituer  le  délit 

Aymard.  l’un  de  ces  héritiers,  qui  avait  payé  de  diffamation,  encore  qu'elle  ait  été  faite 

seule  le  montant  des  condamnations,  cita  le  sieur  dans  un  lieu  public,  si  aucune  autre  person- 

Fronçois  Colomer,  son  cohéritier,  devant  le  tri-  ne  n'a  pu  L'entendre  .(L.  do  17  mai  1819,  art. 

bunal  civil  de  Pradea,  pour  voir  déclarer  exécutoi-  l«r  et  13.)  (3) 

(I)  Telle  est  la  jurisprudence  dominante.  F.  nier  lieu  par  M.  Ftrlix  dans  la  Revue  étrangère , 
Cas*.  18  plur.  an  12;  19  avril  1819  et  les  ohser-  n«*de  nov.  et  déc.  1842,  p.  885,  96g  etsoiv. 
valions  qui  accompagnent  ce*  arrêts.  — Junge , (2)  F.  ronf.,  Colmar,  13  janv.  1815,  et  la  note. 

Colmar,  13  janv.  1815;  Bordeaux,  10  fév.  1824.  (3)  F.  comme  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  23 

—Mais,  celle  jurisprudence  a été  attaquée  en  der-  juili.  18 U,  ei  1a  note 
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Les  propos  tenus  par  un  particulier  dans  sa 
maison,  encore  qu'ils  aient  été  entendus  du 
de/tors,  n'ont  point  non  plus  le  caractère  de 
publicité  qui  constitue  le  délit  de  diffama- 
tion. 

(Galpy  — C.  Ondet.} 

Du  8 mars  1825  — Cour  roy.  de  Bourses.  — 
Pré*.,  M.  Delaniéthfrie.-  Cvncl,.  M.  Deligny. 
—J PL,  MM.  MayetGcnétryel  Thiol-Varcnne. 


MARIAGE.  — Nullité.— Ministère  public. 

— Appel 

Le  ministère  public  ne  peut  intervenir  par  voie 
d'action  principale,  pour  fairr  maintenir  un 
mariage.  — En  conséquence  le  procureur  gé- 
néral n'a  pas  le  droit  d'interjeter  appel  d'un 
jugement  qui  a prononcé  l annulation  d'un 
mariage,  pour  defaut  de  célébration  dan « la 
maison  commun?.  (L.  du  16-24  août  1790, 
lit.  8.  ort.  2 ; L.  du  20  avril  1810,  art.  46.1  (1) 
(Labo  rie  — C.  Procureur  general.  — arrêt. 

LA  CO  CR  ; — Attendu  qu'en  interjetant  ap- 
pel de  son  chef  et  d'office,  du  jugement  rendu  nar 
le  tribunal  civil  deCnhor»,  le  procureur  général 
en  la  Cour  roy.  d’Agen  a agi  nar  voie  d’action 
tandis  que  l’art.  2 du  titre  8 de  la  loi  de*  16  21 
août  1790,  veut  qu’en  matière  civile,  il  n’a- 
gisse que  par  voie  de  réquisition;  Ouà  la 
vérité,  le  Code  civil  a modifié  cette  règle  gé- 
nérale, en  accordant,  dans  certains  cas,  au  mi- 
nistère public  la  voie  d’action  principale  ; mais 
qu’il  doit  se  renfermer  dans  ces  cas,  tels  qu’ils 
ont  été  spécifiés  par  la  loi,  ainsi  que  le  dispose 
formellement  l’art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
— Qu’ainsi.  aux  termes  du  Code  civil,  le  mi- 
nistère public  peut  agir  d’office  et  par  voie 
principale,  en  nullité  des  mariages  viciés  par  le 
défaut  de  l’àge  requis  pour  sc  marier,  par  un  de- 
gré de  parenté  prohibitif  du  mariage,  par  l’exis- 
tence d’un  mariage  antérieur  et  encore  subsistant 
contracté  par  l’un  des  époux,  et,  enfin,  par  le  dé- 
faut de  publicité  du  mariage  ; mais  que  là  se  bor- 
nent en  cette  matière,  les  attributions  du  mi- 
nistère public,  quant  à la  faculté  d’agir  principa- 
lement ; — Que  de  là  que  le  ministère  public  a 
reçu  le  pouvoir  de  provoquer  dans  lesdits  cas  la 
nullité  des  mariages,  on  ne  peut  pas  conclure  que 
le  même  pouvoir  lui  ait  été  Implicitement  ac- 
cordé pour  en  demander  par  voie  principale  le 
maintien;  que  la  faculté  de  faire  maintenir  est 
toute  différente  de  celle  de  faire  annuler;  que 
cette  dernière  ayant  seule  été  accordée  au  minis- 
tère public,  on  ne  pourrait , en  procédant  par 
voie  d’analogie,  reconnaître  en  lui  la  première, 
san<  étendre  arbitrairement  de<  dispositions  spé- 
ciales qui  dérogent  au  droit  commun;  — Qu'il 
serait  sans  doute  utiles  l’ordre  public,  qui  n’est 
pas  moins  intéressé  au  maintien  des  mariages  lé- 
gitimement contractés  qu'a  l'annnlaiion  de  ceux 
dans  lesquels  les  loi*;  ont  été  violées  que  le  mi- 
nistère public  eût  un  égal  pouvoir  pour  les  deux 
cas;  qu’il  naîtrait  de  celte  double  faculté  une 
uouvelle  garantie  pour  la  durée  des  unions  légi- 
times que  dos  époux.  dégoûtés  l’un  de  l'autre, 
peuvent  être  tentés  de  rompre,  en  substituant  d'un 
commun  accord,  l'action  en  nullité  a celle  en  di- 
vorce. qui  a si  heureusement  disparu  de  notre 
législation;  mais  qu’il  n’est  pas  donné  aux  magis- 
trats d'étendre  les  dispositions  des  loi»,  sous  pré- 
texte de  les  rendre  plu»  concordantes  et  plus  sa- 
lutaire», et  qu’ils  doivent  se  borner  a le»  appli- 
quer telles  qu  elles  existent  et  suivant  la  jurispru- 


(1)  V.  Oui,  & mars  IS21,  c:  la  note. 

(2)  y . dans  ce  sens,  ordoun.  des  2 janv.  et  1 1 
déc.  1836  (aff.  Chuumel  et  de  Saint- Hubert), 
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denre  établie;  — QuVn  fait,  et  devant  le  tribunal 
civil  de  Gabon,  le  ministère  public  a rendu  hom- 
mage aux  principes  qui  viennent  d’élre  dévelop- 
pé» en  agissant  comme  partie  jointe,  et  par  voie 
de  réquisition  seulement  ; que  dès  lors,  le  pro- 
cureur du  roi  n’a  eu  le  droit  de  se  pourvoir  et  ne 
s’est  pas  pourvu  en  effet,  contre  le  jugement  in- 
tervenu , ce  qui  a acquis  audit  jugement,  confor- 
me d ailleurs  aux  conclusions  des  parties  privées, 
toute  l'autorité  de  la  ihose  irrévocablement  ju- 
gée. et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  procureur 
général  en  la  Cour  royale  d'Agen,  d’attaquer  tar- 
divement, comme  partie  principale,  un  jugement 
dans  lequel  son  substitut  au  tribunal  civil  de  Ca- 
hor»  n’avait  figuré  que  comme  partie  jointe,  cl 
que  de  tout  ce  demus  il  suit  que  le  procureur 
général  en  la  Cour  rovate  d Agen  n’est  pas  rece- 
vable dans  son  appci  d un  jugement  qui  a annulé 
un  m triage  au  lieu  de  le  maintenir,  dans  lequel 
le  mini>lere  public  n’a  dû  figurer  et  n'.t  figuré, 
en  effet,  que  par  voie  de  réquisition,  et  qui  a ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée;  — Attendu  que 
l’appel  étant  jugé  non  recevable  il  n'y  a pas  lieu 
d'examiner  s'il  est  bien  ou  mal  fondé;  — Attendu, 
sur  la  troisième  question,  que  quoique  le  minis- 
tère publie,  succombe,  ce  n’est  nullement  le  cas 
de  le  condamner  aux  dépens,  dont  il  n'est  jamais 
passible  ; Par  ces  motifs,  — Déclare  l'appel  du 
procureur  général  non  recevable,  etc. 

Du  il  mars  182*2.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  d’Aldeguier  Concl.,  M.  de  Baslouth, 
1*r  av.  gén.  — /»!.,  M.  Romiguières. 

ARMÉE.—  Officiers.— Grades  militaires.— 
Contentieux. — Avocat  aux  conseils.— 
Amende. 

Les  réclamations  relatives  à la  concession  de 
grades  et  emplois  militaires,  ne  sont  sous 
aucun  rapport  susceptibles  d'être  introdui- 
tes devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse (2). 

L'avocat  au  conseil  qui  signe  une  requête  de 
cette  nature  est  passible  d'amende. 

(De  Cousso  — C.  ministre  de  la  guerre.) 

En  18JS.  le  sieur  de  Cousso  se  démit  de  son 
gradede  colonel  d'état  major,  pour  suivre  le  duc 
d’Angoulême.  En  1817,  il  demanda  à être  réin- 
tégré dans  son  grade,  et  mis  en  activité  de  ser- 
vice ou  promu  au  grade  de  maréchal  de  camp. 
Sa  demande  fut  repoussée  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  pour  violation 
des  ordonnances  des  1"  août  1815.  6 mai.  20  mai 
1818.  et  autres  relatives  à l’avancement  militaire. 

Louis,  etc.  ; - Considérant  qu**  les  réclamations 
du  sieur  de  Cousso  ont  pour  cause  ou  pour  objet 
la  concession  de  grades  et  emplois  militaires,  et 
ne  sont  susceptibles,  sous  aucun  rapport,  d'être 
introduites  p.ir  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  1*r.  La  requête  du  sieur  de  Cousso  est  re- 
jeléc  : —2.  M' Dejean,  avocat  du  sieur  de  Cousso, 
est  condamné  à 10  fr.  d’amende. 

Du  13  mars  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat* 
— Hupp .,  M.  Villemain.  — PL,  M.  Dejean. 

1°  COMPTABLE  PUBLIC. -Armée.-Major 

GENERAL.  — CONTRAINTE. 

2°  Prises  maritimes.  Batimens  de  l'État. 

-Liquidation.— Armee  de  terre. 

1°  Un  majnr-qeneral  d'at  mee,  retentionnaire  de 
deniers  publics , peut  être  poursuivi  admi- 
nistrativement par  voie  de  contrainte  (3). 


(3)  Ce  U résulte  e'i«?«*i.ment  de  l'art.  Ier  de  l’ar- 
rèlc  du  1h  «eut.  au  8 « ont  le»  dispositions  gèné- 
ftlea  oulorucni  le  ministre  de*  finances  à décerner 
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2*  La  législation  sur  le»  prise»  maritime»  régit 
le»  bâtiment  de  l'Etat  (1). 

Toutefois  le  général  en  chef  d'une  armée 
combinée  de  terre  et  de  mer,  est  suffisamment 
autorisé,  par  la  nature  même  de  tes  fonc 
lion»,  à employer  dans  Pinterét  général  de 
Formée,  les  fonds  provenant  d’une  prise  faite 
par  les  bâtiment  de  l'Etat. 

Le  montant  de  la  prise  constitue  alors  une 
créance  à la  charge  du  ministère  de  la  guer- 
re, qui  reste  chargé  d'en  faire  la  liquidation 
entre  les  parties  intéressées,  d'après  les  déci- 
sions du  conseil  des  prises. 

(Sémélé  — C.  duc  do  Bellune  ot  autres.) 

Lors  du  siège  do  Cadii,  en  1810,  un  bâtiment 
do  l'Etat,  qui  concourait  à l'investissement  de  la 

r place,  par  ordre  du  général  en  chef  duc  de  Bel- 
une,  fit  doua  prises,  dont  le  [induit  lut  versé 
dans  la  caisse  de  l'armée  et  employée  ses  besoins. 
Le  conseil  des  prises  déclara  ces  prises  valables, 
et  les  adjugea  à l'équipage  du  bâtiment  capteur, 
sous  la  déduction  du  tiers  au  profit  de  la  caisse 
des  Invalides. 

En  1817.  le  ministre  de  la  marine  réclama  le 
remboursement  du  montant  de  la  prise,  et  l’agent 
Judiciaire  du  trésor  décerna  une  contrainte  con- 
tre le  général  Sémélé,  qui  l’avait  reçue,  eu  qua- 
lité de  major-général  de  l’armée  de  siège. 

Le  général  s’est  pourvu  nu  conseil  d’Etat,  et  a 
dit  que  les  fournisseurs  et  les  comptables  étaient 
seuls  passibles  de  contrainte  ; qu’un  major  géné- 
ral d’armée  n’ayant  aucune  autorité  par  lui-mème, 
n’agissant  jamais  qu’au  nom  du  général  en  chef, 
et,  ne  signant  que  comme  son  agent,  ne  pouvait 
être  a teint  par  aucune  responsabilité.  Au  fond, 
le  réclamant  justifiait,  â l'aide  de  drtii  lettres  du 
duc  de  Bellune.  que  le  produit  de  la  prise  avait 
été  employé  conformément  à ses  ordres. 

Le  duc  est  intervenu,  et  a déclaré  qu’en  le 
chargeant  du  siège  de  Cadis , le  gouvernement 
l’avait  autorisé  à faire  tout  ce  qui  élait  nécessaire, 
et  que  depuis,  par  son  silence,  Il  avait  approuve 
tout  ce  qui  avait  été  fait  ; que  les  bâlimens  de 
l' Etat  avalent  agi  par  les  ordres  du  général  en 
chef  : que  le  résultat  de  leurs  opérations  appar- 
tenait a l’armée  et  non  a la  marine,  et  que  les 
contestations  élevées  devaient  être  jugées  par  les 
principes  du  droit  de  la  guerre,  et  non  par  ceus 
du  druit  maritime.  En  fait,  le  duc  ajoutait  que 
les  fonds  dont  il  s'agissait  avaient  été  employés 
en  gratification,  indemnités  et  dépenses  secrètes. 

L*  ministre  de  la  guerre,  intervenu  aussi,  ap- 
puyait les  considérations  de  droit  du  maréchal, 
et,  néanmoins,  demandait  a demeurer  étranger 
au  débat,  attendu  que  des  allocations  spéciales 
sont  faites  ans  généraui  en  chef,  pour  les  gratifi- 
cations, indemnités  et  dépenses  secrétes. 

L’agent  judiciaire  du  trésor,  le  capitaine  du 
vaisseau  capteur  et  le  trésorier  des  invalides  de 
la  marinr,  ont  aussi  pris  part  à In  contestation. 

Lot  is,  etc.  Vu  les  lois  des  1ï  vend.,  13  frim. 
et  18  vent,  an  8.  sur  les  poursuites  à c tcrcer  con- 
tre les  rétentionnaircs  de  deniers  publics;— Con- 
sidérant dans  la  forme,  que  conformément  oui 
luis  ci-dessus  visé»,  la  contrainte  a été  réguliè- 
rement décernée  contre  le  général  Sémélé,  qui 
avait  donné  quittance  des  fonds  provenant  des- 
dites prises; 

des  contraintes  contra  tons  « comptables,  fournis- 
seurs, soumissionnaires  et  ageos  quelconques  en 
débet.  • 

(I)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  16 
janv.  1822  off..  . ). 

(2)  F.  comme  anal,  dans  le  même  sens,  ordonn. 
dai  II  juin  1817  (off.  ifogror);  4 mars  1819  (ait. 
Merlin),  <1  let  Rates. 
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Considérant,  sa  fond,  qu'l  résulte  de  la  lettre 
du  maréchal  duc  de  Bellune,  en  date  du  1*  mars 
1818,  et  de  celles  du  ministre  de  la  guerre,  des  5 
mai  1818  et  13  déc.  1821,  que  lesdils  fonds  ont 
été  employés,  par  les  ordres  du  général  en  chef 
du  premier  corps  d’armée,  pour  le  service  de 
l’armée  ; et  que  dès  lors,  cette  dépense  consti- 
tue une  créance  h la  charge  du  ministère  de  la 
guerre  ; 

Considérant,  sqr  l’exception  présentée  par  le 
ministère  de  la  guerre,  et  tirée  de  ce  que  la 
prise  aurait  été  fai  le  en  vertu  d’une  lettre  de 
marque  délivrée  par  le  commandant  en  chef  de 
l’armée,  que  la  législation  sur  les  prises  régit 
même  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
et  que  le  conseil  des  prises  en  a fait  une  juste 
application  ; 

Art.  1*r.  La  contrainte  décernée,  le  17  fév. 
1818,  par  l’agent  judiciaire  de  notre  trésor  royal 
contre  le  général  Sémélé,  e«l  annulée;  — 2.  La 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  autres  par- 
ties intéressées,  sont  renvoyées  devant  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  y faire  liquider  les  som- 
mes a elles  dues  par  ce  département,  en  exécu- 
tion des  arrêtes  du  conseil  des  prises,  ci-dessus 
visés,  et  de  la  présente  ordonnance. 

Du  13  mars  1822.  — Ordonn.  cocons.  d’Etat. 
— Rapji , M.  Maillard  JofTroy,  Chau- 

veau-Lagarde,  Delagrange  et  Mathias. 


1°  et  2"  MARAIS.  — Dessèchement.  — Pro- 
priété -Limites.  - Oppositions.—  Com- 
tétence. 

3°  Confi.it.  — Autorité  judiciaire.  — Auto- 

RITE  ADMINISTRATIVE. 

1°  Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour 
statuer  sur  Us  contestations  relatives  à la  pro- 
priété de  marais  a dessécher,  ainsi  aue  sur 
celles  i/tii  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  li- 
mite des  terrains  réservés  et  exemples  du 
dessèchement  (2). 

2°  Mais  c'est  à ï autorité  administrative  seule 
à connaître  des  oppositions  formées  à l'opé- 
ration du  dessèchement , d'après  let  règles 
tracées  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  sans  que 
les  travaux  puissent  être  interrompus  (3). 

3°  Il  n’y  a pus  lieu  à élever  le  conflit,  rnnt  qu'il 
n'existe  aucun  acte  de  l’autorité  judiciaire , 
duquel  il  résulte  que  cette  autorité  veuille 
s’attribuer  ta  connaissance  d’une  question 
dont  la  solution  appartiendrait  à i autorité 
administrative  (4), 

(Communes  de  Montoir,  Saint-Joachim  et  autres 
C.  — marais  de  Douges.) 

Louis,  etc,;  — Vu  les  lettres  patentes  de  Fran- 
çois, duc  de  Bretagne,  du  8 août  1461  ; les  arrêts 
du  conseil  des  4 janv.  1779  et  13  janv.  1784.  et 
nos  ordonnances  des  2 juillet  1817,  et  23  novemb. 
1819  concernant  le  dessèchement  des  marais 
de  Donges;  - En  ce  qui  concerne  les  marais 
desséchés  : — Considérant  qu'aux  termes  de  l’art. 
2 de  notre  ordonnance  du  2 juillet  1817,  les  con- 
testations de  propriété  entre  les  concessionnaires 
et  les  communes  ou  particuliers  prétendant  à des 
droits  de  propriété  sur  des  terrains  faisant  partie 
de-dits  marais,  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux Considérant  que,  d'après  l'art.  3 de  notre 
ordonnance,  les  actes  d'opposition  au  desscche- 


(31  y.  la  noie  qui  précédé. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  19  déc 
1821  (alf  Ptcou).  C’est  la  du  reste  un  point  qui  nu 
peut  plut  aujourd'hui  faire  difficulté  en  présence 
des  nouvelles  formalites  prescrites  pour  les  rooQilf 
par  l’art.  6 de  l’ordonn.  royale  du  !•'  juin  1828. 
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1°  APPEL  INCIDENT.— Conclusions  au  pond. 
2°  Expropriation  pour  utilité  publique.— 
Voir  publique.— Exhaussement. 

1°  L'iMime  peut  relet'er  appel  incident  après 
avoir  ‘ onclu  au  fond  (1). 

VLa  diminution  de  lu  valeur  d'une  propriété, 
en  ce  que  le  proprietaire  est  privé  par  l'Etat 
ou  par  une  commune  de  la  jouissance  d'une 
partie  de  sa  maison  qui  se  trouve  enfouie  à 
une  certaine  hauteur  par  suite  de  l'exhaus - 
j stmrnt  d'une  rue . constitue  l'expropriation 
| icur  cause  d'utilité  publique y et  donne  lieu 
iar  conséquent  à une  indemnité  (2) 

(Des- Champs  Neufs—  C.  Commune  de  Nantes.) 
arrêt. 

LÀ  COUR  ; — Considérant  1°  qu'il  a été  pro- 
posé une  fin  de  non-receuir  contre  l'appel  inci- 
dent qm,  loi-même,  a pour  objet  de  faire  décla 
rer  non  recevable  In  demande  en  indemnité  : 
double  lin  de  non-recevoir  sur  laquelle  l'ordre  lé- 
gal exige  qu’il  soit  préalablement  statué;  Consi- 
dérant qu'il  est  dans  l'esprit  de  Part.  4)3  du  Code 
de  proc.,  que  l'appel  incident  de  la  part  de  l'in- 
timé pmm  être  redré  en  tout  étal  de  casse,  et 
que  le  texte  l'autorise  alors  même  que  le  juge- 
ment aurait  été  signifié  sans  protestation;  que 
si  l'exécution  du  Jugement  n opère  en  ce  cas  au- 
cune (in  de  non-recevoir,  encore  moins  peut  on 
Ptolévtt  dt  coud  Riions  prises  en  appel,  ces  con- 
clusions pouvant  être  modifiées  par  des  conclu- 
sions nouvelles  (art.  35.  règlement  30  mars  I808‘; 

Considérant.  2°  qu'il  a été  donné  pour  con<~ 
tant  eu  fait,  dans  le  Jugement  dont  est  appel,  fait 
non  contredit  par  la  commune  de  Nantes,  que  les 
remblais  ordonnés  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  ne  s'étendaient  que  jusqu  à l'angle 
des  rues  Félix  et  Rictrcbourg  et  n atteignait  pas 
par  conséquent  la  mai'On  de  l'appelante,  située  à 
l'angle  nord  des  tnémes  rues;  que  les  travaux  qui 
ont  enfoui  relie  maison  (expression  du  tribunal 
de  Nantes),  sont  du  seul  fait  de  la  mairie  : d'où 
il  résulte  évidemment  que  c’est  contre  elle  seule 
qu'a  dù  être  dirigée  l’action  en  indemnité,  sauf 
tout  au  plus  le  recours  de  la  mairie  contre  l'ad- 
ministration des  punis  cl  chaussées:  — Considé- 
rant , :i°  qne  tout  sacrifice  de  ta  propriété  pour 
cause  d’intérêt  public  exige  une  indemnité  préa- 
lable art.  10, charte  constitutionnelle,  qui  déclare 
(art.  9).  buttes  les  propriétés  inviolables  ; —Que 
c'est  pour  la  conservation  de  ces  propriétés  que 
les  hommes  se  sont  réunis  en  société  sous  quel- 
que forme  de  gou\  t* memriil  que  ce  soit;  qu'on  ne 
peut  inférer  des  termes  de  I art.  545  du  Code  t iv., 
qu’une  expropriation  ou  intégrale  ou  partielle, 
soit  nécessaire  pour  donner  ouverture  à l'action 
en  indemnité;  que  le  même  Code  (art.  544)dcfinil 
la  propriété  le  droit  de  jouir  : d'où  résulte  que  la 
jouissance  est  une  portion  intégrante  de  la  pro- 
priété . ce  qui  conduit  à la  conséquence  neces- 
saire et  irrésistible  que  la  jouissance  ne  saurait 
souffrir  une  altération  notable  sans  que  la  pro- 
priété soit  altérée  dans  la  même  proportion;  — 
Qui!  est  bien  inutile  de  t'égarer  dam  la  théorie 
des  servitude*  légales,  pour  rechercher  s'il  est  des 
cas  où  le  préjudice  causé  à la  propriété  ne  donne 
lieu  à aucun  dédommaeemeul:  que  le  sacrifice  de 
la  propriété  de  rappelante  n'est  que  trop  réel, 

(I)  C'e*t  un  point  qui  fait  difficulté  que  celui  de 
savoir  si  l'intime  qui  a conclu  à la  confirmation  du 
jugement,  peut  encore  former  un  appel  incident  , 
alors  du  moins  qu  il  n’a  fait  aucune  réverve  à cet 
égard.  F.  Casa.  28  janv.  1810  et  30  déc.  I81<  ; 
Beaançon,  26  uov.  (810,  et  les  noter. 

(R)  V en  ce  sens  , Cass.  18  janv.  18*26;  Lyon, 
1**  mars  1834.  — Le  principe  ao  trouve  aussi  con- 


puisqu’un  jugement  de  Nantes  a résilié  le  bail  de 
sa  maison,  par  le  motif  qu  elle  ne  peut  être  ex- 
ploitée comme  auberge;  que  dès  lors  il  y a eu  at- 
teinte incontestable  au  droit  de  propriété  ; que 
par  cela  seul  qu’il  est  reconnu  que  la  question,  si 
la  diminution  de  la  valeur  peut  donner  lieu  à une 
indemnité,  est  toute  neuve  et  ne  s’est  jamais  pré- 
sentée devant  les  tribunaux,  la  seule  équité,  pre- 
mière règle  de  toutes  les  lois,  suffit  pour  conduire 
« sué  soiutiun  affirmative;  qu  il  n’est  pas  besoin 
de  loi  la  où  commande  l’équité  naturelle  ; mais 
u'ici,  loin  qu'il  y ait  absence  de  loi,  l'obligation 
'indemnité  est  gravée  en  traits  inertaçablesdaus 
la  loi  fondamentale  du  rojaume;  — Considérant, 
4°  qu’il  n'est  pas  possible,  en  l'état,  de  déterminer 
la  quotité  du  dedommagement  dù  à l'appelante  ; 
qu'elle  même  a,  dan»  ses  conclusions,  reconnu  la 
nécessité  d'une  expertise;  que  le  procès-verbal  du 
7 nov.  1810  n’étant  pas  contradictoire  avec  la 
commune  de  Nantes,  ne  peut  servir  de  règle:  qu’il 
est  necessaire  d'ailleurs  qu'il  soit  fait  comparai- 
son de  la  valeur  locative  qu'avaient  la  maison  et 
les  dépendances  de  la  propriété  de  l’appelante, 
avant  les  remblais  dont  il  s'agit,  avec  la  valeur  lo 
calive  actuelle;  que  c'est  de  ce  tableau  comparatif 
que  peut  sortir  la  valeur  réelle  de  l'éviction  ou 
du  dommage  souffert;— Rejette  la  fin  de  non-re- 
voir, etc. 

Du  14  mars  1822  * Cour  roy.  de  Rennes.  — 2* 
ch  .—Près.,  M Jourdain.  — ri.,  MM.  Leroux  et 
Morel. 


RENONCIATION  A SI  CCESSION.- Rétrac- 
tation. 

Après  renonciation  à la  succession  de  ta  part 
de  tous  les  heritiers  du  premier  deyre,  celui 
qui  fait  un  acte  de  reurise  au  greffe , un  jour 
ax  ant  1rs  autres,  exclut  ceux-ci  irrévocable- 
ment. Cod.  cir.,  790.)  (H) 

(Bonnesb— C.  Larroque.  l— arrêt. 

LÀ  COUR:  Attendu  qu'il  était  de  principe , 

dans  l’ancien  droit,  comme  fattestcnl  Domat  et 
Furgole,  que  lorsqu'une  succession  était  vacante 
par  le  fait  de  la  répudiation  des  heritiers  appelés 
a la  r 'cueillir,  et  de  la  non-acceptation  des  suc- 
cessions en  degré  inferieur,  celui  des  heritiers 
répudians  qui  reprenait  le  premier  celle  succes- 
sion, la  reprenait  tout  entière,  et  excluait  tous 
ceux  qui  se  présentaient  apres  lui  pour  la  repren- 
dre*.—Que  I art.  790  du  Code  civ.,  a consacré  les 
même'  principes;  qu’ainsl , les  premiers  juges 
n’ont  fait  que  se  conformer  h l'uucienne  et  à la 
nouvelle  législation  , en  refusant  à la  déclaration 
du  27  Juin  1818,  I efïel  et  I»  force  qu'ils  ont  ex- 
clusivement accordés  à la  décoration  de  reprise 
d'hérédité,  faite  le  *26  juin  1818  par  la  dame  Mar- 
the Ra»»et,  épouse  Larroque  ;—  A démis  Marie- 
Anne  B i»scl.  épouse  Bonnesis,  de  son  appel,  etc. 
Du  14  mars  1822. -Cour  roy  de  Toulouse. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Expropria- 
tion FORCEE. 

Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  peut 
poursuivre  l’expropriation  des  biens  de  son 
debiteur  décédé , encore  que  les  héritiers  en 
aient  eux-mémes  provpqué  la  vente  par  lici- 
tation, et  quoiqu'on  ne  puisse  leur  reprocher 

sacré  dans  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  do 
30  avril  1838.  — Mais  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  esl  contraire.  E.  l'oidonn.  du  24  fév.  1842 
et  celle»  qui  y sont  citée»  en  note. 

'3)  V.  Toullier,  l.  4,  n°  346;  (bahut,  des  Sue - 
cessions,  art.  790,  n«  I;  Viaetlle,  ibid.,  n**  3, 
et  suiv. 
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aucune  négligence  dans  leurs  poursuites. 

(Cod.  riv.,  22»  4 ) (I) 

(De  Pronlcroy  - G.  Choppin.)  - aurêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'un  créancier 
peut  poursuivre  ('expropriation  des  biens  tmracu- 
bles  de  son  débiteur:  — Que  ce  principe  posé 
dans  l’art  220*  du  Cod.  civ.  est  général;  que 
l'exécution  d*un  lilre,  qui  était  exécutoire  contre 
le  débiteur  décédé,  ne  peut  dépendre  de  la  qua- 
lité que  son  héritier  jugera  à propos  d adopter; 
qu'il  peut  bien  prendre  toutes  les  précautions 
qu’il  jugera  nécessaires  pour  ne  pas  engager  ses 
propres  biens  au  paiement  de  la  dette  ; mais  qu'il 
ne  peut  soustraire  à la  poursuite  du  créancier 
ceux  que  le  défunt  avait  affectés  à son  hypothè- 
que; — Considérant  qu’il  en  est  de  même  de  la 
demande  en  partage  provoquée  par  les  héritiers 
de  la  dame  de  Pronleroy  ; que  le  sieur  Choppin 
peut  toujours  agir,  puisqu'il  est  créancier  de  tous, 
et  que  les  biens  à partager  entre  eux,  lui  oui  été 
engagés  pour  sûreté  de  sa  créance;  qu'il  en  fau- 
drait dire  autant,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
licitation  au  lieu  d'un  partage:  —Qu  en  vain  on 
opposerait  qu’en  ce  cas  le  créancier  serait  sans 
intérêt,  parce  que  la  vente  par  licitation,  moins 
onéreuse  pour  le  débiteur  qu'il  faut  aussi  consi- 
dérer, atteindrait  également  le  but  qu’il  se  pro- 
pose, celui  de  recouvrir  ce  qui  lui  est  dû,  puis- 
qu’il en  toucherait  le  prix;  Considérant  que, 
supposant  la  vente  par  licitation  entre  mineurs , 
malgré  mules  les  formalités  qu'elle  exige,  moins 
dispendieuse  que  I expropriation  (avantage  dont 
ne  profiteraient  pas  le*  appelans  dans  le  mo- 
ment aetuel  où  le  sieur  Choppin  touche  au  mo- 
ment de  l'adjudication  définitive),  ce  ne  serait 
pas  un  motif  suffisant  pour  forcer  le  créancier  a 
attendre  Pefîet  de  la  licitation,  parce  qu’elle  peut 
être  entravée  par  une  foule  d'iucideus;  qu'elle 
cdlralne  des  lenteurs  qu'il  n'aurait  pas  la  faculté 
d’abréger,  cl  qu'il  lui  importe  de  conserver  avec 
tout  son  avantage  l'action  qu’il  lient  de  ia  loi;— 
Met  l’appel  au  néant,  ordonne,  etc. 

Dj  15  mars  1822.  - Cour  roy.  de  Bourges.  - 
Prés.,  M.  Delarnéthcrie.  — Concl. , M.  Tixier- 
dc-Liuny.  subst.  — PL,  MM.  Thiot-Varenne  et 
Mayet-Genelry.  


APPEL.— Subrogé  tuteur  ad  uoc. 

Le  subrogé  tuteur  qui  plaide  contre  son  mineur, 
s'il  obtient  jugement  et  s'il  vent  faire  courir 
utiiement  le  delai  de  l'appel,  est  tenu  de  faire 
nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc.  afin  qu  il 
y ait  possibilité  de  signifier  valablement  au 
tuteur  et  au  subroge  tuteur , conformement  à 
Tari.  4 il,  Cod.  proc.  civ.  12). 

(Anthouard  -C.  Anthouard.) 

Joseph  Anthouard,  subrogé  tuteur  de  son  neveu 
Adolphe  Anthouard , obtint  contre  la  mère  de 
ce  dernier,  tutrice  légale  de  son  fils,  divers  juge- 
ment d adjudication  et  de  collocation  d'ordre 
qu’il  lui  fit  signifier. 

Il  y cul  appel  de  tous  ces  jugement,  de  la  part 
de  la  mère  tutrice  ; mais  plus  de  trois  mois  après 
la  signification. 

De  la,  Joseph  Anthouard  prétendit  tirer  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l’appel  Mais,  il  lui 


fut  répondu,  que  la  signification  qui  avait  été 
faite  seulement  a la  mère  tutrice  , n avait  pn 
faire  courir  les  délais  ; que  cotte  signification 
aurait  dû  être  faite  en  outre  au  subrogé  tuteur 
du  mineur,  selon  le  vœu  de  Part.  4 U du  Code 
de  proc.  ; et  que , dans  l’espèce,  Joseph  An- 
thounrd  étant  lui-même  ce  subrogé  tuteur  , on 
aurait  dû  en  faire  nommer  un  ad  hoc , pour  re- 
cevoir la  signification  des  jugeraens  et  décider, 
dans  Pintérôt  du  mineur,  s’il  y avait  lieu  d’en 
interjeter  appel. 

% ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si,  d’après  les 
dispositions  du  Code  civ.,  le  tuteur  est  le  défen- 
seur unique  et  légitime  des  intérêts  du  mineur, 
et  que  le  subrogé  tuteur  ne  puisse  agir  que  dans  le 
cas  où  les  intérêts  du  mineur  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur,  il  a été  apporté  une  modi- 
fication à ce  principe  générai  dans  le  Code  dn 
procédure  civile,  qui  a exigé  impérativement  le 
concours  de  tous  les  deux  , lorsqu'il  s’est  agi  de 
faire  courir  les  délais  de  l'appel  a l’égard  du  mi- 
neur émancipé  ; Que  dans  ce  cas  le  législateur, 
tout  en  voulant  ne  pas  sacrifier  au  mineur,  par 
des  délais  trop  longs,  l’intérêt  des  tiers  qui  avaient 
des  droits  à réclamer  ou  à défendre  contre  lui,  a 
exigé  néanmoins  une  double  sûreté,  pour  que  le 
délai  de  trois  mois  pût  courir  utilement  contre 
lui  comme  contre  le  majeur,  et  a voulu  que  le 
jugement  fût  signifié  non  seulement  au  tuteur, 
mais  encore  au  subrogé  tuteur,  lequel  il  a rendu 
responsable,  comme  le  uleur  lui-inéme.  de  toute 
négligence,  quand  il  ne  prendrait  pas  les  mesures 
prescrite*  par  les  lois,  pour  savoir  si  l'appel  doit 
être  interjeté,  et  pour  ne  pas  l’avoir  interjeté  le 
cas  échéant  ; — Que  le  législateur  ayant  apposé 
elle  condition , pour  faire  courir  le  délai  de 
l'appel,  ce  principe  ne  peut  souffrir  aucune  ex- 
ception ou  restriction  dans  aucun  ras  : et  que 
dans  l'espèce,  le  subrogé  tuteur , Joseph  An- 
thouard, ayant  des  intérêts  opposés  à ceux  du 
mineur,  s’il  voulait  faire  courir  utilement  le 
délai  de  trois  mois,  aurait  dû  requérir  la  nomi- 
nation d'un  autre  subrogé  tuteur  ud  hoc , a l'effet 
de  lui  faire  signifier  les  jugemens  dont  il  s'agit; 
que  ne  l’ayant  pas  fait,  et  le  vœu  de  la  loi  n'ayant 
pas  été  remp  i,  les  appels  de  la  veuve  Anthouard 
vont  recevables;— Sans  s’arrêter  aux  fins  de  non- 
rece'oir  proposées,  ordonne  que  les  parties 
continueront  de  contester  sur  les  appels  dont  U 
s'agit. 

Du  15  mars  1822.  -Cour  roy.  de  Grenoble. 


FAILLITE.— Revendication.  — Marchandi- 
ses EN  ROUTE. 

Du  15  mars  1822  aff.  Joyeux).— Cour  roy.  de 
Rouen.  - Même  décision  que  par  l’arrêt  do  la 
Cour  de  cassation  du  G nov.  1823  aff.  Aymard). 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  - Èv*- 
ujation.  —Compte  (reddition  de). 
L'inscription  prise  sur  les  biens  d un  manda- 
taire, en  vertu  d'un  jugement  qui  le  condamna 
à rendre  compte,  ne  peut  être  annulée  pour  de- 
faut  d’èvalwition  d t la  créance  pour  luquctlê 
elle  est  prise.  (Cod.  civ.,  2148.)  (;*) 


(t)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cas»  lion  du  4 déc.  1822,  et  les 
autorité!  qui  y sont  indiquées. 

fi)  lien  eat  de  même  dans  le  cas  où  c'est  le  tuteur 
qui  plaide  contre  le  mineur  : alors  il  doit  être 
nommé  un  tuteur  ad  hoc.  K.  Angers,  2 août  1822  ; 
Toulouse.  * fév.  1825;  Colmar,  INjanv.  1831  ; O* 
léana  , 27  nov.  1833;  Cass.  1“  avril  1833. 

(3)  La  question  est  1res  controversée.  La  doctrine 


contraire  à l’arrêt  ci-dessus  est  fortement  soutenno 
par  Tarrible,  Repert.  de  juritp.,  ?°  Intcrip  hyp.9 
§ 5;  Grenier,  des  II  y pot  h , t,  1.  n-  201  ; Battur, 
Priv.  et  hyp..  t.3,  n*  442. — M. Sirey,  en  rapportant 
cet  arrêt  le  faisait  suivre  d'observations  conformes  à 
l’opiniou  de  ces  auteurs,  et  dans  lesquelle*  il  cher- 
chait a établir  que  eu  même  arrêt  n était  point  en  op- 
position avec  leur  doctrine,  en  ce  que,  dans  ( espèce, 
c'était  le  débiteur  qui  demandait  la  nullité  de  l'in- 


)gk 


( 18  MARS  1825.  ) Court  royale»  et 

(Goullet  d'OIizy  — C.  - créanciers  Richebourg 
el  de  Walbonnc.) 

Le  28  avril  1770,  les  créanciers  des  sieur  et 
dame  de  Kirhebourg  forment  un  contrat  d union, 
et  nomment  AI*  Goullet,  notoire  a Paris,  notaire 
séquestre.  — Deux  jugemens  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  des 7 lherm.  an 9 el28  niY.  an  il,  con- 
damnent M'  Goullet  à rendre  compte  de  »a  mis- 
sion, comme  séquestre  de  l'union,  tant  aux  syn- 
dics  des  créancier  des  sieur  et  dame  de  Riche- 
bourg,  qu’a  la  dame  de  \V albonne,  tille  de  ces 
derniers.  — Le  sieur  Goullet  décode  le  4 mars 
1815.  — 14  oet.  181  G,  les  syndics  des  créanciers 
des  sieur  et  dame  de  Richebourg  prennent  une 
inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  Vou- 
xiers,  contre  la  succession  dudit  sieur  Goullet, 
« pour  sûreté,  est-il  dit  dans  l'inscription,  d’une 
créance  indéterminée,  pour  reliquat  du  compte 
que  ledit  sieur  Goullet  u été  condamné  a rendre 
comme  notaire  et  séquestre  des  créanciers  unis 
desdits  sieur  el  dame  oe  Richebourg,  aux  syndics 
el  directeurs  des  droits  desdils  créanciers,  par 
les  jugemens  su-dates,  lequel  compte  il  devait 
d'ailleurs  suivant  l’acte  d'union.  » — Le  même 
jour,  la  dame  de  Walboiiue,  tille  des  sieur  el 
dame  de  R.cbcbourg,  forme  au  même  bureau, 
une  inscription  ab.-olumeul  dans  les  mêmes 
termes. 

Le  sieur  Goullet  d’OIizy,  seul  héritier  du  sieur 
Goullet,  son  père,  demande,  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  la  mainlevée  de  ces  deux  ins- 
criptions, comme  ne  contenant  point,  aiusi  que 
le  prescrit  Part.  2148  du  C«  de  civ.,  l'évaluation 
des  droits  éventuels,  conditionnels  el  indéter- 
minés devant  résulter  du  compte  à rendre.  — 
34i  juill.  1818,  jugement  du  tribunal  de  première 
imlance,  qui  annulle  les  inscriptions:—  « Atten- 
du qu'aux  termes  de  Part.  2148  du  Gode  civ.,  le 
créancier  qui  prend  inscription,  soit  en  exécution 
d'un  acte,  soit  en  exéculiuu  d'un  jugement,  ne 
peut  la  prendre  d’une  manière  indélime,  mais  est 
obligé  dévaluer  te  capital  pour  les  droits  condi- 
tionnels, éventuels  ou  iudétenuinés  ; — Attendu 
qu’il  n y a d’exception  a celle  règle  que  celle 
comprise  eu  I art.  215a  pour  les  hypothèques  pu- 
rement legales  de  I Liât,  des  communes,  des  mi- 
neurs el  autres  de  cette  espece  ; — Attendu  que 
Pinuication  du  moulant  de  lu  créance  est  une 
des  parties  qui  constituent  l'essence  de  l'inscrip- 
tion, el  que  l'omission  de  cette  lorinalilé  en  en- 
traîne néces-ain  ment  lu  nullité.* 

Appel  de  la  part  des  créanciers  de  Richebourg, 
et  ue  la  dame  de  Wulbonue. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Eu  ce  qui  touche  l'inscription 
prise  a ni  requête  de  la  dame  W albonne  * — Con- 
sidérant qu  , dans  l’espece,  la  forme  de  l’ioi* 
criptiun  pour  une  creance  indéterminée  sur  un 
comptable,  est  réglée  par  les  art.  2148  el  2153 
uu  L de  civ.,  lesquels  n’exigent  point  d'éxaluai  ion 


script  ion,  Circonstance  toute  particulière  qui  res- 
treignait U portée  de  I arr.  i , et  ne  permettait  pas 
d’en  conclure  que  la  validité  de  rioscrirtion,  quoi- 
que denuee  dé  valuation,  put  être  également  pro 
noncée  i l’egard  du  créancier.  A",  au  surplus  ces 
observations  dans  le  l.  22  du  Recueil  de  M.  >irey, 
2*  part.,  p.  381.  Quant  à nous,  il  nous  parait 
évident  par  les  ternies  de  I arrêt  que  la  Cour  royale 
de  Paris  a jugé,  ei  cela  sans  distinguer  entre  te  cas 
où  c’est  le  débiteur  qui  drmm  e la  nullité  de  I in- 
scription de  celui-ci  uù  c’est  le  créancier,  qu'en 
pr.ncipe  l’obligation  imposée  au  créancier  qui  prend 
inscription  pour  sùrele  d'une  créance,  indéterminée 
d'évaluer  le  montant  de  la  créance  n'est  pas  appli- 
cable an  cas  d hypothèque  prise  sur  les  biens  d'un 
VII.  — Il*  PARTIE. 
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quant  aux  objet?  indéterminés  ; — A mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appelait  néant  ; enten- 
dant, décharge, etc. 

Du  1U  mars  1822.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
l*«  chamb.  — Près.,  AJ.  Scguier,  p.  p.  — Conet.% 
M Qucquct,  av.  gén.  — El Al  AI.  Dupin  cl 
Lavuux. 


POSTE  Al’X  LETTRES.  - Préposés  des 
douanes.  — Procès-verbal. 

Les  procès-verbaux  des  préposes  des  douanes 
constatant  des  contraventions  aux  lois  sur  le 
transport  des  lettres , ne  font  pas  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  i mais  seulement  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Les  préposés  des  douanes  qui  rédigent  un  pro- 
res-verbal constatant  un  transport  illicite  de 
lettres,  ne  sont  pas  tenus  de  suivre  à cet  égard 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  9 /for. 
an  7,  qui  est  spéciale  à la  matière  des  doua- 
nes. (Arrêté  du  27  prair.  an  9,  art.  3.}  (I) 
(Kremer.) 

Du  18  mars  1822.  — Cour  roy.  de  Metz. — Ch. 
corr.—  Prés.,  AI.  de  Julvécourt. -Concl.,  AI.  Ju- 
lien, 1,r  av.  gén. 


1°  COMPROAfIS.- Afin  sur.— Nullité. 

2”  Arbitres.— Révocation. 

1 9 Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  la  nullité  d’un  compro- 
mis passé  avec  des  mineurs  et  des  absent 
pour  lesquels  on  s’est  porté  fort  (2). 

2'Lne  sentence  arbitrale  est  valable,  bien 
qu’elle  ail  été  rendue  après  la  révocation  du 
pouvoir  des  arbitres,  si  les  causes  de  la  ré- 
vocation existaient  et  étaient  connues  lors 
du  compromis.  (Cod.  proc.,  1014.) 
(Mazeron-Lamolhe-  CJLaussedat.}— arrêt. 

Là  COUR;  — Attendu  que  la  citation  donnée 
par  le  sieur  Mazeron -Lamothe,  le  3 déc.  1818,  et 
sur  laquelle  a été  passé  le  compromis  du  7 déc. 
suivant,  avait  été  notifiée  a Claude  Laussedot  père, 
en  son  nom  propre  cl  privé,  et  encore  comme 
tuteur  de  Jeanne  Lau-sedat,  ta  fille,  alors  mineu- 
re .—Attendu  que  le  compromis  dudit  jour  7 déc. 
1818  a été  souscrit  dans  les  mêmes  qualités,  et 
qu»»  toutes  les  parties  qui  y ont  concouru,  ayant 
te  même  intérêt  que  Jeanne  Laussedat,  se  sont 
portées  fort  pour  elle,  ainsi  que  pour  AJarie-Uo- 
salie  et  François-Louis  Laussedat  obsens;-  Qu’il 
a été  exécuté  par  le  sieur  Mnzeion-Lamothe,  soit 
par  ses  comparutions  el  dires  devant  le  juge  ar- 
bitre nommé,  soit  par  les  deux  prorogations  suc- 
cessives qui  ont  été  faites  dudit  compromis,  les 
l*r  et  28  mars  1818,  soit  enlin  en  exécutant,  de 
sa  part,  le  premier  jugement  du  3 avril  de  la 
même  année,  qui  avait  ordonné  une  preuve  en- 
tre les  parties  ; 


mandataire,  en  vertu  d’un  jugement  qui  le  rôn- 
damne  a rendre  compte.  C'est  aussi  en  ce  sens  que 
l’arrêt  a ét>-  entendu  par  ioiis  les  auteurs  ; el  enfin 
il  fuul  ajouter  que  la  doctrine  consacrée  par  cel 
arrêt  est  relie  qui  a fini  par  prévaloir  en  lurispru- 
dence  contre  l'opinion  des  auteurs  ci-dessus  cité*. 
I’.  notamment,  Cass.  4 août  1825;  Rouen.  19  fév. 
1828  , Limoges,  b déc.  1839,  el  nos  observation*, 
V.  aussi  dan®  ce  *ens,Troplong,  des  Uyp t.  3,  n* 
684  ; Dnranton,  i.  2».  nu  117. 

(I)  y.  dans  le  même  sens.  Cas*.  18  juin  184S; 
Mangin,  Traité  des  procès-verbaux , n.  13. 

(2j  Point  constant  de  jurisprudence.  E.  Cass.  21 
ni?,  an  9 , et  la  note;  Poitiers,  22  juill.  1819; 
Renne*,  6 juill.  1820. 
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Attendu  que  les  motifsrie  la  révocation  du  juge 
arbitre,  que  le  sieur  Mazeron  a fait  signilier.  te 
17  mai  1819,  n’étaicnl  nullement  fouit  s,  pm-quc 
les  causes  sur  lesquelles  reposait  !a  révocation  du 
lleur  Alazeron-Laraollie  existaient  n l'époque  du 
compromis;  que.  dès  lors,  le  sieur  Mazeron  était 
présumé  y avoir  renoncé;  Attendu.  d’.  itieurs, 
qne  ces  causes  n'existaient  que  dans  Tint  rét  des 
parties  avec  lesquelles  le  sieur  Me/eron-Limo- 
the,  majeur,  cl  jouissant  de  la  plénitude  de  ses 
droits,  avait  volontairement  compromis;  qu'il 
avait  pleinement  pourvu  a ses  sûre  tes  pour  l’a- 
venir, en  acceptant  le  cautionnement  solidaire 
de  ceux  avec  lesquels  il  compromettait  ci  qui  s’é- 
taient portés  fort,  tant  pour  Jeanne  que  pour 
Marie-Rosalie  et  François-Louis  Lnussedat  - 
Attendu,  enlin,  que  par  Farte  extrajudiciaire  du  ; 
11  ocl.  1819,  ces  trois  derniers  ont  formellement  ; 
approuvé  tout  ce  qui  avait  été  fait  en  leur  noiu; 
qu  en  s'appropriant  par  la  l’engagement  qui  avait 
été  contracté  pour  eux  par  leurs  cohéritiers,  et 
tous  s'étant  ensuite  réunis  pour  y donner  un  ae-  1 2 
quicsccment  absolu,  le  sieur  Mazeron-Lam  *the 
s’est  trouvé  sans  prétexte  et  hors  de  tout  intérêt, 
soit  pour  quereller  le  compromis  cl  les  proro- 
gations qui  en  ont  été  faites,  soit  pour  attaquer 
le  jugement  arbitral  du  5 juin  1819  ; — Par  tous 
ces  motifs,  sans  s arrêter  aux  moyens  qui  ont  été 
proposés  en  la  forme  par  le  sieur  Mazeron  La- 
mothe, non  plus  qu'a  ses  conclusions  et  demande 
en  nullité  du  jugement  doul  est  appel,  qui  de- 
meurent rejetées  ; — Déclare  ledit  jugement  et 
les  procédures  qui  l’ont  précédé  ou  suivi,  régu- 
liers et  valides,  etc. 

Du  18  mars  1822.— Cour  roy.  de  Riom.— Prés., 
M ïhévenin.  — ConeL,  M Archon-Dcspérous- 
ses,  av.  géu. — PL,  A1M.  Ber  net  Roi  lande  et  Go- 
demer. 

DELAISSEMENT.— Innavigabimté.-- Visite 

DU  NAVIRE. 

Du  18  mars  1822  alT  A ... J. —Tribunal  de  Mar- 
seille.—F.  la  note  sur  l’arrêt  de  la  Cour  «le  cas- 
sation du  25  mais  MOB  a(T.  John  KUery ), 

EXPERTS.  — Rapport.  —Signature.  — 
t Motiis. 

La  signature  des  trois  experts  n'es!  pas  abso- 
lument nécessaire,  pour  la  v 'm'i7<*  du  rap- 
port; il  peut  suffire  qu'il  suit  i ,nc  par  deux 
d'entre  eux,  lorsqu'il  est  d'ail  rs  constant 
que  les  trois  ont  coupure  a l r^ertise.  Cod. 
proc.,  3i7  : i 

Il  n'est  pas  wm  plus  necessaire,  à peine  de 
nullité,  que  les  motifs  des  d,c  rs  avi • des  ex- 
perts soient  pre'ci  .ru  ■ id  énoncés  et  détaillés ; 
il  suffit  que  les  vi/g/strats  puissent  induire 
ces  motifs,  de  la  cou/;  a ru  in  n des  avis.  (Cod. 
proc  ,318.) 

(De  Brechard  — C.  DoiipmpA  — arrêt. 

LA  COCU:  — Conquérant,  sur  la  première 
question,  qu'à  la  i la  «d  ordonne  que  tooi 
les  experts  Mèneront  rapport,  et  que  dans 
l’espèce,  l’un  J eux  e t mort  avant  designer*,  mais 
que,  d'une  p s,  la  lui  ..e  p... nonce  pas  la  nullité, 
et  que  cette  peine  ne  pi  cire  suppléée;  qui*  d'un 
autre  célé,  la  sig  lalure  • deux  experts  atteste  I 
la  comparution  du  lioi.  it  me  au  travail  et  la  v érité  j 

(1)  y.  Conf..  Ca«*.  *;i  nov.  IN20,  fl  les  autorités  | 
en  sens  d.voM  indiquée  .•  eu  noie.  K.  aussi  Agen, 
SO  juin.  i8x  . 

(2)  Sur  celle,  ijii»st‘on  , tranchée  dans  le  sens  | 
de  l arrêt  ci-ii  .«s  par  le  nouvel  art.  715  du  Code  j 
de  proc..  xoy.  Cass,  (•  ;.inv.  1821  ; Agen,  28  junv.  * 
J822,  e>  les  nous. 


du  résolut;  qu'ici  d’ailleurs,  la  présence  du  sieur 
de  Chiz  *ile  est  écrite  dans  tout  le  rapport;  que 
les  lieux  ont  été  visites  par  tous:  que  les  parties 
ont  discute  devant  tous,  certains  points  relatifs  a 
leurs  intérêts,  et  qu'en  tin,  tous  les  trois  uni  con- 
signé dans  le  prores- verbal  le  nombre  des  vaca- 
tions employée»  par  chacun  deux;  qu’ainsi  il  ne 
peut  > avoir  aucun  doute  sur  le»  opérations  des 
trois  experts;  --(jue  dans  des  cas  analogues  tels 
qu’arbitragea,  la  signature  de  deux  >uftit  quoique 
le  troisième  refu-e  de  signer;  que  la  loi  oblige 
tous  les  juges  qui  ont  concouru  a un  jugement 
rendu  en  matière  criminelle  a le  signer,  mais  que 
si  ta  signature  de  l’un  d’eux  manque,  celle  des 
nuire*  -ullil  pour  ta  validité  des  jugemeo»;  quen- 
f in  la  Cour  de  cassation  a étendu  cette  régir*  aux 
expertises,  et  décide  que  la  signature  de  deux 
experts  sulfit  pour  la  validité  de  l'opération; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que,  dans 
le  fait,  sur  certains  objets,  les  experts  ont  donné 
les  motifs  de  la  différence  de  leur»  évaluations  et 
non  sur  le  plus  grand  nombre;  mais  que  ces  mo- 
tifs, «ans  être  exprimés,  récitent  de»  base»  qui 
ont  été  prises,  l'on  distinguant  dans  une  quan- 
tité d'arbres  ceux  qu'il  juge  mauvais  et  pouvant 
seulement  servir  a mettre  en  corde,  les  deux  au- 
tres les  estimant  comme  propres  a faire  de#  bois 
de  charpente  et  autres  ouvnges:  — fine  l'énon- 
ciation des  motifs  ues  experts  >ur  la  dissidence  de 
leurs  opinion»,  a pour  objet  d’éclairer  le»  tribu- 
naux sur  le  jugement  qu’ils  doivent  en  porter; 
mai'  qu'ici  ii»  résultent  du  procès-verbal  même, 
qu'aimi  le  but  de  la  loi  e»l  egalement  atteint;  — 
Rejette  1rs  moyens  de  nullité,  etc. 

Du  19  mars  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges. — 
1,#  ch. — Cris.,  M.  Salle.  — Concl..  M.  P.iscaud, 
av.  gén.  — J»/.,  MM  A'hct  ci  Mayrl-Génelry. 

1* SAISIE  IMMOBILIERE.—. Nullité. -Divi- 
sibilité. 

2°  Légalisation.- Nullité.-  Saisie  immuri- 

MÈHE. 

1 L ne  saisie  immobilière  viciée  de  nullité  pour 
désignation  incomplète  décertains  objets, peut 
cli  c maintenue  en  ce  qui  touche  les  objets  suf- 
fisamment designés,  et  n'etre  annulée  que  re- 
lativement à ceux  mal  désignes.— La  validité 
ou  Vefficoeite  d'une  saisie  immobilière  n'est 
pas  indivisible.  (Cod.  proc.,  (»75.)  (2) 

'l°La  légalisation  d'un  art e n'est  pas  constitu- 
tive de  su  I et  alité. — Ainsi,  la  saisie  immobi- 
lière faite  en  vertu  d'un  acte  non  légalise, 
au  cas  où  la  legalisation  est  exigée  pur  la 
lot,  n'est  pas  nulle  a raison  du  defaut  de 
legalisation  3j. 

(Silacr— C.  Cadet.) 

Acte  notarié  pas  e h Paris,  contenant  consti- 
tution «ir  rente,  de  t.i  paît  du  sieur  Cadél,  au 
profit  de  la  daine  de  Haussoy.  A défaut  de  paie 
ment  des  arrêtages  la  dame  de  Haussa  y voulut 
faire  procéder  â la  saisie  immobilière  de» immeu- 
bles dé  sieur  Cadet;  à cet  cft  t,  elle  cède  sa 
créance  au  sieur  Silger.  — Celui-ci  muni  d’un 
certificat  de  vie  de  sa  cédante,  donné  par  un  no- 
taire de  Reims,  lit  sai-ir  iiiiiiiobilierem*,nt  le 
sieur  Cadet,  en  vertu  de  l’acte  de  constitution  de 
| rente  passé  à Paris.  Il  est  à remarquer  que  la 
saisie  Immobilière  fut  pojrsuivie  devant  le  tri- 
bunal de  ChAlcIlcraull. 

(3;  en  ce  sens.  lOjuiU.  1817,  Merlin, 
Ht  péri.,  \°  Légalisai  on.  n’ 2.  et  Touiller,  t.  8,  n* 
à'.J.  - cependant  un  arrêt  en  sens  contraire  de 
lu  Cour  de  Loiinar  du  2o  mai»  13U6.  Mais  voy.  la 
noie  sur  cet  arr**t. 


( 19  Mars  1822.  ) Court  royale* 

Le  sieur  Cadet  en  a demandé  la  nullité  11  s'c»t 
fondé  premièrement  sur  le  defaut  de  légalisation 
des  acte»,  en  vertu  desquels  on  avait  procède  à 
la  saisie  immobilière. 

L'article  2213  du  Code  civil,  a-l-il  dit. 
veut,  à peine  de  nullité  de  la  saisie  immobi- 
lière, que  1 . 1 te,  en  veitu  duquel  on  l a fait,  soit 
authentique  et  exécutoire  , de  plus,  Pari.  *28  de 
la  loi  du 25  vent,  au  U,  veut  expressément  qu'un 
acte,  pour  pouvoir  être  exécuté,  soit  légalisé, 
lorsqu’on  aVn  sert  hors  le  ressort  ne  la  Cour  dans 
laquelle  il  est  passé.  Si  donc  cette  légalisation 
d'd  pas  été  Faite,  l acté  n’est  pas  exécutoire,  et  par 
conséquent  la  saisie  iinrimbilièie  est  nulle.  — Le 
sieur  Cadet  a présenté  un  second  moyen  île  nul  - 
lilé.  résultant  de  ce  que  le  jardin  du  domaine 
saisi  n'avait  pas  été  désigné  et  confronté  comme 
le  veut  la  loi.  Il  soutenait  que  la  saisie  immobi- 
lière était  u n acte  indivisible,  et  que  la  nullité 
d'une  partie  opérait  la  nullité  de  tout:  que  d ail- 
leurs. en  admettant  la  divisibilité  de  la  saisie,  la 
division  ne  pouvait  être  opérée  que  lorsque  la 
vente  des  diverses  parties  faite  séparément  ne 
nuisait  pas  a l'intérêt  du  saisi  ; que,  dans  l'espèce, 
la  division  lui  serait  prejudiciable  et  diminuerait 
la  valeur  de  l'immeuble  saisi,  puisqu’elle  distrai- 
rait de  l'adjudication  le  jardin  même  du  domai- 
ne; qu’ainsi  il  y avait  lieu  de  rejeter  la  division 
demandée. 

L'*  sieur  Silger  saisissant,  reconnaissait  la  nul- 
lité relative  au  jardin;  mais  il  soutenait  qu'elle 
nedevait  pas  faire  annuler  toute  la  saisie.  Quant 
au  défaut  de  légalisation  des  actes,  le  sieur  Sit- 
ger  répondait  : On  ne  peut  annuler  une  procédure 
qu'en  vertu  d’un  texte  formel  de  ia  loi  qui  en 
prononce  la  nullité;  quoique  Part.  2S  de  la  loi 
du  25  vent,  an  1 1 prescrive  la  formalité  de  la  lé- 
galls  ation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  I inobserva- 
tion de  cette  formalité  entraîne  avec  elle  une 
nullité;  il  faudrait  que  Part.  58  de  la  même  loi 
eût  compris  I article  2s  dans  la  nomenclature  des 
articles  prescrits  à peine  de  nullité  ; il  ne  Pa  pas 
fait , et  c’est  une  forte  raison  «le  décider  que  la 
nullité  ne  pool  être  prononcée.  — L’art.  2213 
n’est  point  opposable,  parce  que  la  légalisation 
ne  rend  point  un  acte  exécutoire.  Un  acte  est  au- 
thentique. lorsqu'il  a été  passé  par  «les  officiers 
publics,  et  il  est  exécutoire,  lorsqu’il  e>t  revêtu 
de  celle  formule  : « Louis,  par  ia  grâce  de 
Dieu,  etc.,  etc.  Mandons  et  ordonnons,  clc.,  etc. 

L'ancienne  jurisprudence  était  uniforme  sur 
ce  point  de  procédure,  et  Denisart,  dans  son  Ré- 
pertoire, traite  de  formalite  inutile,  la  formalité 
de  la  legalisation,  dans  certains  cas.  comme  dans 
celui-ci  ; <•  parce  que,  dit-il,  rien  ne  peut  assu- 
rer davantage  anx  magistrats  l'authenticité  cl  la 
véracité  de  ia  signature  du  légalisatcur,  que  de 
celle  de  l’ofllder  public  qui  a fait  Pacte. 

30  juin  1821,  Jugement  du  tribunal  de  Cbàtcl- 
ierauil.  qui  accueille  les  deux  moyens  de  nullité 
présentés  par  le  saisi,  et  déclare  nulle  la  saisie 
immobilière. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Sitger. 

ARRÊT. 

LA  COt  U; — Considérant  nue  si  la  saisie  Im- 
mobilière du  jardin,  an.  2,  $2,  est  annulée, 
aiu>i  que  Pa  reconnu  le  poursuivant,  et  que  Pa 


(ij  • L'ancienneté,  suivant  les  jurisconsultes  les 
plus  célébré*  île  tous  1rs  temps,  d.t  I millier,  t.  8, 
na  163,  opère  deux  effets  remarquables  par  rap- 
port aux  actes.  Le  prêtai  r u»l  que  les  solennité* 
requises  ont  e.é  gardées, quoique  le  lait  n’apparaisse 
pas.  Ce  qui  a été  fait  auciounetoenl  est  présumé 
avoir  été  fait  solennellement  : ù»  antiquis  umnia 
pnesumunlur  sole  minier  acta  (Duutoulio,  sur  Part. 
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f juge  le  tribunal  de  premit  ro  instance,  cc  n'est 
qu'une  nullité  relative  audit  article  2.  q 1 ne  peut 
pas  entraîner  la  nullité  de  tou»  les  autres  im- 
meuble» saisis  ; 

Considérant  que  la  légalisation  d'un  acte  n'est 
point  constitutive  de  su  légalité;  que  cette  for- 
malite n’a  été  prescrite,  u peine  de  nullité , par 
aucune  loi,  et  que  les  juges  ne  peuvent  suppléer 
celle  peine;— Considérant  que  celte  légalisation 
n’est  point  exigée  non  plus  pour  les  certificats 
d'existence;  que  Part.  1983  du  Code  civ.  exige 
seulement  que  le  propriétaire  justifie  de  son  exis- 
tence pour  en  demander  les  arm  âges,  ci  une 
celle  justification  a clé  faite  par  h)  production 
des  certificats  de  vie;— Met  l'appel  cl  ce  dont  est 
appel  an  néant,  etc. 

Du  19  mars  1822.  — Courroy.  de  Poitiers.  — 
I'*ch.  — Pré  s..  M.  de  Bernard,  p.  p.— ConcL, 
M.  Vinccnt-Molinlère,  lrr  av.  gcn.  — PI-, MM. 
Bigeuct  Boutonne. 


1°  TITRE.— A m:i  en  met*.— Formalités 
2*  M AIN- MORTE. — AMBHATIOS. 
i°Dcs titres  anciens,  remontant  n plus  de  deux 
siècles , peuvent  avoir  effet , bien  que  l’obser- 
vation des  formalités  requises  pour  leur  va- 
lidité ne  soit  pas  prouvée  ; ce  nui  a été  fait 
anciennement  est  présumé  fait  régulière- 
ment (1). 

2 ‘'Dans  l'ancienne  jurisprudence , Us  aliéna- 
tions de  biens  appartenant  aux  gens  de  main- 
morte, notamimni  à des  religieux,  étaient 
valables  j quoique  les  formalites  presaite*  ’ 
pour  ccs  aliénations  n’eussent  pas  ete  obser- 
vées, lorsque  leur  objet  était  de  peu  d’im- 
portance. et  qu'elles  avaient  été  profitable* 
aux  vend • urt 

(Bauchcron— C.  Rochoux.) 

En  1587,  acte  devant  notaire,  par  lequel  les 
religieux  de  Citcaux  cèdent  au  sieur  Dubourg 
une  manéc  de  terre,  avec  droit  de  pacage  dan» 
le  bois  («ros,  et  reçoivent  en  échange  la  décharge 
d'une  rente  qu'ils  devaient,  et  ia  constitution 
d’un**  nouvelle  rente  à leur  profit.  - Les  religieux 
stipul.  nl  comme  certains,  pourvus  et  bien  con- 
seillés; mais  il  u'apparail  pas,  dans  Pacte,  que 
les  formes  voulue»  pour  les  aliéu.'.iious  des  bicus 
des  gens  dVgli>e  aient  été  remplie»  — Eu  I82u, 
le  sieur  Baucbero.i,  aux  droits  du  sieur  Dubourg, 
demande,  contre  les  sieurs  Kochotix  et  consorts, 
proprictaii  ■■  du  bois  Gros,  l'cxi  rcice  du  droit  de 
parage  concédé  par  le  titre  de  1587. 

Ceux-ci  ont  soutenu  que  cet  acte  était  nul, 
comme  n ayant  pas  été  fait  avec  les  formalités 
prescrites. 

I.)'  sieur  Boucheron  n répondu  que  dans  les 
titres  anciens  on  présumait  toujours  que  les  for- 
mes avaient  été  suivies.  IL  ajoutait  qu'au  reste  le 
defaut  de  pertainrs  formes  n'a  nm.  la  il  pas  les 
aliénations  faites  par  les  gc  s fie  mainmorte, 
quand  elle?,  étaient  de  peu  de  valeur,  et  quand  il 
apparaissait,  comme  dans  l'espèce, qu'elles  avaient 
été  faites  a leur  avantage. 

27  août  1821,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Châtre,  qui,  sans  avoir  égard  a la  demande  en 
uuiiiié,  ordonne  que  le  sieur  Bauchcron  fera 


8 de  ia  coutume  de  Paris,  n 75  et  79);  présomp- 
liun  néanmoins  toujours  soumise  à la  jurisprudence 
du  juge  : m sumnid  judex  ex  omnibus  eircumstan - 

fiis  débet  arbiiruri  ibid  , u"  Hü) » V.  encore 

dan»  ce  sens,  lu  nouveau  Dcnisari,  t.  I,  p.  19t. 

(2)  I’.  eu  ce  sens,  Cass.  12  août  1 8 1 2 (afT.  Mur- 
feuili  t ),  et  les  autorités  qui  sont  indiquées  à la 
note.  Adde  , Cass.  27  août  1833. 

12* 


Digitized  by  Google 


180  { 20  mars  1822.  ) Court  royalct  et  Conseil  d’Etat.  ( 20  mars  1822.  ) 


preuve  de  la  possession  qu'il  articule  avoir  de  son 
droit  depac<ige. 

Appel  par  les  deui  parties.  — Le  sieur  Itcau- 
cherou,  au  chef  qui,  maintenant  la  validité  de  son 
titre,  ordonne  une  preuve  qui  D étail  offerte  que 
subsidiairement. 

Quant  aux  sieurs  Rochoux  et  consorts,  ils  in- 
terjettent appel,  au  chef  qui  rejette  leur  demande 
en  nullité  de  l’acte  de  1887. 

A l’appui  de  leur  api>el,  ces  derniers  ont  dit: 
— J)  après  toutes  les  ordonnances  anciennes  et 
plusieurs  arrêts  qui  les  appliquent,  tes  biens  de 
l’église,  et  surtout  les  bois  de  gens  de  maiumorle, 
ont  etc  perpétuellement  c onsidérés  comme  faisant 
partie  du  domaine  public,  et,  par  ce  motif,  soumis, 
pour  leur  aliénation,  à des  formalités  et  autori- 
sation préalables.  Si  des  concessions  de  pacage 
ont  été  accordées  quelquefois  pour  ces  sortes  de 
biens,  ce  n'était  qu  après  information  préalable 
des  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  sur  la  pos- 
sibilité ou  l impossibilité  de  les  accorder  sans 
dommage  sur  les  bois,  sur  la  quantité  de  bestiaux 
qu’ils  pouvaient  comporter  pour  le  pacage,  et  après 
confirmation  définitive  par  le  roi.  On  ne  peut  pas 
présumer  que  ees  formalités  spéciales,  et  par  la 
même  plus  strictement  recommandées,  aient  été 
observées,  quand  il  n'en  est  (ait  nulle  mention 
L'attention  des  parties  et  des  notaires  devait  tou- 
jours se  porter  sur  la  mention  de  leur  accomplis- 
sement, quand  elles  avaient  été  observées,  puisque 
sans  elles  l’acte  n’etail  pas  régulier,  et  n’avait 
aucune  valeur  II  faudrait  donc  au  moins  dans 
l’acte,  une  enonciation  de  l'observation  de  ces 
formalités,  au  défaut  du  rapport  des  actes  eux- 
mêmes  spécialement  destines  a constater  celte 
observation.  Décider  autrement  serait  s’exposer 
à valider  une  roule  d actes  nuis  à leur  origine.  — 
La  concession  du  droit  de  pacage  est  donc  mille  ; 
et  cette  conclusion  doit  d’autant  plus  être  accueillie 
par  la  (lotir,  qu'elle  ne  peut  voir  dans  celte  con- 
cession un  objet  de  peu  de  valeur,  et  un  acte 
utile  aux  religieux  qui  sont  dits  l'avoir  consentie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  la  concession 
remontant  à plus  de  deux  siècles IVUIt  l’action, 
les  actes  constatant  l’observation  des  formalités 
pour  l'aliénation  des  biens  de  gens  de  main- 
morte, ont  pu  se  perdre,  et  que  I usage,  dans  ce 
cas,  est  de  présumer  que  tout  a été  fait  régu- 
lièrement; 

Qu’au  surplus,  l’ancienne  jurisprudence  admet- 
tait la  validité  de  telles  aliénations  sans  formalites, 
quand  il  s agissait  d’objets  peu  importais,  et  que 
l’église  y trouvait  de  l’utilité  ; - Que  dans  l’es- 
pèce, c’est  un  échange  d’objets  de  la  plus  mince 
valeur,  et  par  lequel  l'échangiste,  cédant  une 
terre  en  friche  et  des  masures  abandonnées,  était 
déchargé  d'une  rente  due  en  grains,  et  obtenait 
en  sus  une  redevance  portant  profil  des  lots  et 
ventes  ; — Confirme,  etc. 

♦ Du  20  mars  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
1,e.  ch.  - Prés.,  M.  Sallé.-PC,  MM.  Mayet- 
Génetry  et  Mater. 


(I)  C’est  d’ailleurs  une  question  très  controver- 
sée que  celle  de  savoir  si  les  propriétaires,  dans 
les  villes  et  faubourgs  , n om  point,  comme  ceux 
des  campagnes,  la  faculté  de  se  soustraire  aux  frais 
de  construction  du  murmiloyen,  en  renonçant  à 
la  mitoyenneté.  V.  à cet  égard,  Cass.  2»  déc.  1819. 
et  la  note.  V.  aussi  pour  ce  qu'il  faut  entend  o par 
ville  et  campagne  , dans  lo  sens  de  l'art.  G63  du 
Cède  civil,  Renaes,  9 mars  1820. 


MITOYENNETÉ.  - Clotûre.  - Campagne. 
A la  campagne , le  voisin  qui  veut  se  clore  doit 
le  faire  sur  son  propre  terrain,  si  son  voisin 
ne  consent  pasà  faire  un  mur  mitoyen  ;il  n’en 
est  pas  comme  dansiez  villes  et  faubourgs,  où 
chacun  peut  rontratndre  son  voisin  à contri- 
buer à la  construction  de  la  clôture  faisant 
séparation  de  leurs  héritages.  (Cod.  civ., 
6ü:J.)  (1) 

(Grateyrolle  — C.  — Lacroix.) 

LA  COUR  Attendu  que  le  droit  qu’a  chacun 
de  contraindre  son  voisin  a contribuer  à la  con- 
struction de  la  cURurc  faisant  séparation  de  leurs 
ma  sons,  n existe  que  dans  les  villes  et  faubourgs, 
d’après  l’art.  GG3  du  Code  civ.;  qu’il  n’en  est  pas 
de  même  a la  campagne,  où  le  propriétaire  qui 
veut  se  dore  doit  le  faire  sur  son  propre  terrain, 
si  son  voisin  ne  consent  point  a faire  un  inur  mi- 
toyen ; — Attendu  que  la  maison  dont  il  s’agit 
au  procès  est  située  a la  campagne  ; - Attendu 
qu’il  s’ensuit  que  Lacroix  ne  peut  pas  contraindre 
son  voisin  a construire  à frais  communs  avec  lui 
un  mur  mitoyen,  et  que,  par  conséquent,  il  est 
non-recevable  dans  sa  demande;  Met  l’appel 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  20  mars  !«22.  — Cour  roy.  d*  Limoges.  — 
Prés.,  M.  Gaujal,  p.  p.  — PL,  MM.  Lezeaud  et 
Beroy. 

TIERS  DÉTENTEUR.  — Commandement.  — 
Péremption. 

L’art.  674,  Cod.  prne.,  qui  déclare  périmé  le 
commandement  fait  au  débiteur  menacé  de 
saisie,  si  la  saisie  n’a  pas  lieu  effectivement 
dans  les  trois  mois , ••st  inapplicable  aucom - 
mandement  prescrit  comme  préalable  aux 
poursuites  d'expropriation  contre  le  tiers  dé- 
tenteur (2). 

(Ferrât  et  Üdoyer— C Ve  Bord.)  — arrêt. 
LA  COUR; — Attendu . en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  nullité,  en  la  forme,  de  la  somma- 
tion signifiée  aux  appelans  comme  tiers  déten- 
teurs des  biens  ayant  appartenu  nu  sieur  Palcjay 
père,  que  cette  demande  a ete  uniquement  sou- 
tenue devant  la  Cour,  sur  le  moti  pris  de  la  pé- 
remption du  commandement  signifie  nu  débi- 
teur originaire  pour  defaut  de  poursuites  dans 
les  trois  mois  a dater  dudit  commandement  ; que 
la  péremption  du  commandement  portée  par 
l'art.  01 1 du  Code  de  proc.,  met  bien  le  créan- 
cier dans  l’obligation  de  faire  signifier  un  nou- 
veau commandement  avant  de  procéder  a la 
saisie  immobilière,  mais  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  de  la  sommation  faite  au  ti  Ts  détenteur; 
qu'en  efTct  celte  sommation,  régulièrement  faite 
a j tiers  détenteur , au  moment  où  le  comman- 
dement signifié  au  débiteur  originaire  était  dans 
toute  sa  force,  na  pu  être  anéantie  par  la  pé- 
remption du  commandement;— Attendu  qu’au- 
cune disposition  de  la  loi  n'a  étendu  à la  som- 
mation qui  concerne  le  tiers  détenteur  la  règle 
tracée  par  l’art.  U74,qui  concerne  le  commande- 
ment ; que,  ces  deux  actes  étant  difTerens  dans 
leur  forme  et  dans  leurs  effets,  on  ne  saurait 
étendre  à l’un  les  dispositions  qui  régissent  l'au- 
tre; que  même  l'art.  2176  du  Code  civ.,  a sou- 


(2)  Question  controversée,  sur  laquelle  nous 
nous  sommas  expliqués  en  rapportant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  9 mars  1836,  rendu  dana 
le  sens  de  la  decision  ci-dessus.— Adde,  Paris,  22 
déc  1819,  el  la  note;  Cass.  2:t  mars  1841,  et  Li- 
moges, b mars  1842.  Muia  voy.  en  sens  contraire, 
Cas».  14  mai  1839.  Araieui , 31  déc.  1839,  el  14 
déc.  1840. 
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rais  le  tiers  possesseur  à la  résiliation  des  fruits, 
à compter  de  la  sommation  qui  lui  a été  faite,  à 
moins  que  les  poursuites  n’aient  cessé  pendant 
trois  ans,  auquel  ras  il  faudrait  une  sommation 
nouvelle,  ce  qui  indique  bien  clairement  que  la 
première  sommation  régulièrement  faite  ne  pé- 
rime pas,  du  moins  pendant  ces  trois  années  , — 
A mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordon- 
ne, etc. 

Du  20  mars  1822.  — Cour  roy.  de  Nîmes.— 
Prés. y M.  Thourel.  — C oncl M.  Enjalric,  av. 
gén.—  PI. y MM.  Crivelli  et  Viger. 

1°  CONCUBINAGE.  Donation.—  Suggestion 

ET  CAPTATION. 

2°  Abrogation  des  lois. — Code  civil. 

1°  Sous  le  Code  civil.  le  concubinage  ne  produit 
pas  une  incapncité  de  recevoir,  et  ne  consti- 
tue pas  une  preuve  de  suggestion  et  de  capta- 
tion d’après  laquelle  on  puisse  prononcer  lu 
nullité  d’un  testament.  Cod.  riv..  902.)  (I) 

2°  Sont  abrogé -s  les  dispositions  des  lois  an- 
ciennes relatives  à des  matières  sur  lesquel- 
les le  Code  civil  contient  un  système  complet . 
par  cela  seul  que  ces  dispositions  ne  sont 
pas  reproduites  dans  te  Code.  fCod.  clv.,1.)(2) 
(ï.nclède — C.  Lacroix. ) 

En  1808,  le  sieur  Larlède  et  Madeleine  Lacroix 
achetèrent  un  bâtiment  situé  sur  la  rivière  de  la 
Douze,  et  y formèrent,  à frais  communs,  un  éta- 
blissement de  bains  publics.  — 13  déc  1815,  ils 
passèrent  par- devant  notaire  un  acte  de  société, 
pour  éviter  toute  discussion  au  sujet  de  leur  pre- 
mière société  verbale.  — 28  janv.  1818.  le  sieur 
Laelèdr  flt  son  testament  par  lequel  il  lègue  à 
Madeleine  Lacroix  sa  part  de  propriété  dans  l’é- 
tablissement des  bains . a la  chnrae  par  elle  de 
payer  certains  legs. -Décès  du  testateur. 

Laclède  fils  cite  Madeleine  Lacroix  devant  le 
tribunal  civil  de  Mont-de-Marsan,  pour  voir  dé- 
clarer nuis  les  actes  du  23  nov.  1808,  13  déc. 
1815,  et  le  testament  du  28  janv.  1818.  pour 
cause  de  dot , de  captation  et  de  suggestion, 
comme  aussi  pour  cause  d'incapacité  et  d'indi- 
gnité de  Madeleine  Lacroix,  résultant  du  con- 
cubinage dans  lequel  elle  vivait  avec  le  testa- 
teur. 

Madeleine  Lacroix  a sontenu  qu’alors  même 
u’il  serait  démontré  qu’elle  ail  été  la  concubine 
u sieur  laclède.  on  ne  pourrait  de  celte  preuve 
faire  résulter  contre  elle  une  incapacité  de  re- 
cevoir les  dons  qui  lui  avaient  été  faits;  que  le 
texte  et  l’esprit  des  lois  nouvelles,  la  jurispru- 
dence cl  l’opinion  des  commenta  leurs  s'accor- 
daient pour  reconnaître  et  consacrer  la  capacité 
des  concubinaires. 

22  mars  1819.  jugement  qui,  snns  avoir  égard 
aux  demandeurs  en  nullité  des  différens  actes, 
formée  par  le  sieur  Liclède  tils,  maintient  Ma- 
deleine Lacroix  dans  la  propriété  et  possession 
des  biens  meub'es  et  immeubles  qui  lui  étaient 
advenus  en  vertu  du  testament  et  de  l'acte  de 
société  —Appel  du  sienr  Laclède  fils. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  7 de  la  loi 


(1)  La  jurisprudence  sur  celle  question  qui  a 
été  des  plus  controversées , tant  dans  le  droit  an- 
cien que  d-ins  le  droit  nouveau  , est  aujourd’hui 
fixée  en  ce  sens,  que  l'incapacité  de  recevoir  des 
conctihinaires.  n’est  pas  plus  dans  I esprit  de  la  lui 
nouvelle  qu’elle  ne  se  trouve  dans  son  texte;  mais 
que  cependant,  si  le  concubinage  ne  peut  par  lui- 
méme  constituer  la  preuve  de  la  snggetlion  ou  ca- 
ptation , il  peut  du  moins  dan»  certains  cas,  con- 
courir à établir  des  présomptions  graves  d’un  défaut 
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du  30  vent,  an  12,  sur  la  réunion  de  diverses  loi» 
composant  le  Code  civil,  déclare  qu’à  compter 
du  jour  où  ces  lois  sont  exécutoires,  les  lois  ro- 
maines, les  ordonnances,  les  coutumes  générale» 
ou  locales,  les  statuts,  règlemcns,  cessent  d’avoir 
force  de  loi  générale  ou  particulière,  dans  les 
matières  qui  sont  l'objet  des  lois  composant  le 
Code  civil  ;— Attendu  que  1p  Code  civil  contient 
un  système  complet  de  législation  sur  les  dona- 
tions et  les  testnmens;  qu’ainsi,  les  anciennes 
lois,  coutumes  et  ordonnances  sur  cette  matière 
sont  abrogées  par  ce  Code  : 

Que  celte  abrogation  a notamment  frappé  l’In- 
capacité de  donner  et  de  recevoir  prononcée 
contre  les  concubinaires  par  l'ordonnance  de 
1629,  puisque  le  Code  civil,  litre  des  Donations 
etTestamens , contient  un  chapitre  spécial  sur  la 
capacité  de  donner  et  de  recevoir;  et  qu’aprè» 
avoir  déclaré  'art.  902)  que  toutes  personnes 
peuvent  donner  et  recevoir,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament,  excepté  relies  que 
In  loi  en  déclare  incapables,  le  législateur,  énu- 
mérant ces  Incapacités,  n’y  a point  compris  celle 
résultant  autrefois  du  concubinage  entre  le  do- 
nateur et  la  donataire:  d’où  la  conséquence  que 
cette  incapacité  a été  rejetée  par  les  auteurs  du 
Code  civil;— Que  cette  conséquence  est  d'autant 
plus  juste,  que.  dans  le  projet  du  Code  civil,  titre 
de  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir,  on 
avait  compris  une  disposition  absolument  sembla- 
ble à celle  prononcée  par  l’art.  132  de  l’ordon- 
nance de  1629  contre  les  concubinaires  ; mais  que 
celle  disposition  fut  écartée  lors  de  la  discussion 
des  divers  titres  du  Code  et  de  sa  rédaction  défi- 
nitive, comme  pouvant  amener,  par  les  circons- 
tanees  auxquelles  elle  donnait  naissance,  des  in- 
convénients encore  pins  graves  que  ceux  qu'elle 
avait  pour  objet  de  prévenir;—  Que  l’on  ne  peut 
soutenir  que  cette  incapacité  sc  trouve  établie 
dans  les  art.  6,  900,  1131  et  1133  du  Code  civil, 
puisque  ces  articles  ne  contiennent  que  des  maxi- 
mes générales  de  droit  qui  ne  sauraient  être  ap- 
pliquées a la  cause,  l’art.  902  portant  expressé- 
ment que  toutes  personnes  peuvent  disposer  et 
recevoir  par  donation  et  testament,  rrcepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables;— Que  celle  dé- 
cision, fondée  sur  le  principe  constant  en  droit, 
que  les  incapacités  ne  sc  présument  point  et  ne 
peuvent  être  prononcées  que  sur  le  texte  formel 
des  lois,  est  d’ailleurs  adoptée  par  les  meilleurs 
commentateurs  du  Code  civil,  tels  que  Merlin, 
Chabot  (de  l’Ailier),  Grenier,  etc.;  et  que  dès  lors 
le  legs  fait  par  Raymond  Laclède  en  faveor  de 
Madeleine  Larroix  ne  peut  être  annulé , sous 
prétexte  que  celle-ci  aurait  été  sa  concubine;  — 
Qu’il  n’y  a pas  non  plus  lieu  d’êiaininer.  sur  le 
même  fondement . s*  l’acte  d’acquisition  du  23 
nov.  1808  et  celui  de  société  du  13  déc.  1815  ne 
sont  point  des  libéralités  déguisée»  sous  la  forme 
de  contrats  onéreux,  pour  avantager  un  incapa- 
ble Que  dès  lors  les  preuves  offertes  par  le 
sieur  Laclède  fils,  partie  de  M*  Petit,  afin  d’éta- 
blir les  habitudes  qui  auraient  existé  entre  Ray- 
mond Laclède  et  Madeleine  Lacroix,  sont  non 
recevables;— Attendu  que  des  moyens  de  sugges- 


de  liberté  capable  d’entraîner  la  nullité  de  la  libé- 
ralité, si  la  suggestion  ou  captation  se  trouvait  d'ail- 
leurs empreint*1:  de  dol  ou  de  fraude.  F.  à cet  égard, 
observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  13  août  1816.  et  'es  autorités  nombreuses  qui  y 
sont  rappelées,  Adde,  Coin-Delisle , Comm.  anal, 
des  donations  et  testament,  p.  118,  2e  col. 

(2)  V en  cc  s^ns,  Cass.  19  fév.  1813;  9 janv. 
1818.  aussi  Nîmes,  21  lév.  182t.  — K.  cepen- 
dant, Cass,  b fit.  1818. 
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lion  et  de  captation  ne  doivent  être  admis  contre  ! 
une  disposition  testamentaire  que  lorsque  les  faits 
allégués  sont  tels,  que.  s'ils  étaient  établis,  il  se- 
rait démontré  que  ia  disposition  du  testateur  n’est 
point  reflet  de  sa  volonté , et  qu'il  est  évident 
que,  dans  la  cause,  d'après  l'eiposé  même  de 
Laclède Üls,  son  père,  quoique  dominé  par  une 
passion  aveugle,  ne  lit  que  suivre  sa  propre  vo- 
lonté dans  soi  dispositions  en  faveur  de  .Made- 
leine Lacroix;  que  d'ailleurs  admettre  des  faits 
de  suggestion  et  de  captation  tels  que  ceux  pro- 

(msés  par  Laclède  (ils,  et  qui  dérivent  du  conçu* 
►mage  allégué  ce  serait  indirectement  introduire 
dans  notre  législation  une  incapacité  que  les  au- 
teurs du  Codé  civil  ont  voulu  eu  exclure;  qu’aitt- 
si,  ce  moyen  doit  encore  être  rejeté  ; — Par  ces 
motifs,  démet  Laclède  fils  de  son  appel  et  con- 
firme le  jugement  attaqué. 

Du  20  mars  1822. — Cour  roy.  de  P u.  — Prés. . 
Bl.  de  Figaro!,  p.  p.  — Concl. , M.  de  Lussy,  1*' 
av.  gén ,— PL.  MAI.  Perrin  jeune  et  liiandtn. 


USURE.  -VltRTB.  — Simclatiopi. 

Lei  juges  peuvent  déclarer,  (Tapi  es  les  présomp- 
tions et  les  faits  de  la  cause,  <j u’un  contrat  de 
vente  est  simulé  et  n'a  pour  but  que  de  cou- 
vrir des  faits  d'usure  (1). 

(Labourier  C.  De  val.) 

Du  2f)  mars  1822.  — Cour  roy.  de  Riom.—  i,r 
cii. — Pré».,  AI.  Tbévenin.— PL,  MAI.  Godcinel 
et  Cbirol. 


COMMUNAUX.— Partage.— Conseil  d'état. 
— Tierce  opposition. 

Les  détenteurs  de  biens  communaux  qui  n’ont 
pas  été  entendus  lors  do  la  décision  du  con- 


(1  j La  jurisprudence  est  (née  dans  ce  sens.  V.  la 
noie  sur  l'arrêt  de  Besançon  du  24  mess,  an  U;  V. 
•usai  Cass.  28  juin  1 b 2 1 . 

(2)  Y.  cotif.,  ordonn.  du  20  oc(.  1819  (aff.  Plan- 
tvn},  et  la  note 

(3‘,  Sic,  Paris  18  juill.  1828.  — I . sur  la  question, 
notre  Table  dccenn.,  1831-1840,  \u  Faillite,  noa  302 
et  soit.,  520  et  suit. 

(4  et  bi  Le  principe  que  les  choses  tangibles  ne 
peuvent  éire  louées, bien  qu  elles soieulsu-ceptibtas 
<1  être  vendues,  est  admis  d'une  maniéré  a peu  pré* 
générale  par  1rs  auteurs,  et  cela  se  conçoit  fa<-  I - ruent. 
Cornirrni,  en  effet,  le  locataire  pourrait-il  user  de 
ces  choses  sans  les  consommer,  cVst-a-d ire  sans  en 
user  comme  fait  un  proprietaire?  et  s'il  les  con- 
somme , comment  pourrait-il  les  conserver  et  les 
rendre  pr'  ciseui<‘iit  nu  inaiire,  suivant  la  loi  du  con- 
trat de  louage  ? Sic%  Troplong,  du  Louage.  tom.  I, 
lè*’  83.  Y . Han*  le  uu  tne  s«*ns.  Domai,  lui»  civile». 
Hv.  I«r,  lit.  4,  sort.  t'*\  n°  4 ; Pothier,  (tu  Louage. 
n°  11.  P.  aussi  Duvergier,  du  Louage,  l.  |,u°8l. 
« M.  Holland  de  Villargnes,  seul,  dit  ce  dernier  au- 
teur. pente  que  de  même  que  l’usufruit  peut  s’éta- 
blir sur  des  chose*  qui  sont  nécessairement  coosum 
mée>  par  l'usage,  de  même  ce*  rboses  sont  suscepti- 
bles dVl‘0  louées.  Il  dit  qu'a  la  vérité  le  preneur  en 
deviendra  propriétaire,  et  ne  restituera  pas  a la  fin 
du  bail  identiquement  cellesqu'il  a reçues  ; mai»  que 
roiimi-  l’usufruilier,  à la  fia  de  i usufruit,  il  en  ren- 
dra la  même  quantité,  de  pareille  qualité  et  valeur. 
— Je  ne  crois  pa-,  continue  M-  Duvergier,  que  lu 
fiction  qui  a été  admise  pour  l’usufruit  puisse  être 
étendue  un  louage,  d'abord  parce  «pic  cVst  une  fic- 
tion, et,  en  ouli y,  parce  que  la  lui  lie  nomme  pas 
louage,  le  contrat  par  lequel  une  d -s  parties  livre  à 
l'autre  une  certaine  quantité  de  chose*  qui  se  con- 
somment par  l'uso-C,  a la  charge  par  relie  deruiere 
de  lui  en  rendre  autant  de  ni«’in.  «--  pece  et  qualité; 
elle  l'appelle  prêt  de  r.onicmntalioit , alors  même 
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seil  d'Etat  qui  a annulé  le  partage  de  ces 
biens,  sont  recevables  à fui  nier  tierce  opposi- 
tion u l'ordonnance  d'atinulaliou. 

Un  uartuge  de  biens  communaux  est  suscep- 
tible d’etre  annulé,  lorsqu'il  n'est  pas  cons- 
tate pur  ccrit  ; mais  si  les  détenteurs  ont  dé- 
friché , plante  et  clos  les  terrains  dont  tts 
jouissent,  et  ont  été  maintenus  en  posses- 
sion par  arreté  du  conseil  de  préfecture , ils 
peuvent  être  admis  nu  bénéfice  de  la  loi  du  9 
vent,  an  12,  en  remplissant  les  conditions 
prescrites  par  celte  loi  1.2). 

(Ginrdct  cl  autres— C.— Comronse  de  Marignjr.) 

Du  i > mars  1822.  --  Ordonn.  encons.  délai* 
— Ilapp.,  M.  de  Cormenin.  - VI.,  M.  Bue  bot. 


1°  FAILLITE. -Baillrcr. 

S"  Bail.— Usine.— Choses  fongiblhs. 
t "te  bailleur  auquel  des  loyers  s nt  dus , est  en 
dehors  de  ta  faillite  de  son  locataire;  en  consé- 
quence. il  n'est  mis  tenu  de  se  présenter  à 
cette  faillite , et  il  peut  au  contraire  action- 
ner les  syn  Tes  devant  le  tribunal  civil  3). 
’i'S'il  peut  y avoir  du  doute  sur  la  pt.saiüilile  de 
louer  Us  choses  fonqild.es , ec  ne  peut  être  qu'à 
Céyardde  celles  qui  seraient  louées  isolément. 
Mais  à l'égard  <le  celles  qui  sont  tin  acces- 
soire de  l'objet  principal  du  bail,  et  qui  sont 
indispensables  a son  exploitation,  telles  que 
les  ustensiles  et  marchandises  d'une  usine, 
elles  peuvent  être  louées  ;4). 

Et  dans  ce  cas,  le  proprietaire  a droit  de 
reprendre,  comme  locateurt  les  matières  pre- 
mières qu'il  acait  livrées  au  preneur  avec 
l'usine  louée  (h). 


qu'une  redevance  périodique  est  stipulée  ( Code 
eiv.  1892 et  1905  )»— Ainsi  donc,  on  peut  dire  qu'en 
principe  le*  choses  tangibles  prises  isolement  ne 
sont  pas  susceptibles  d'étre  louées.  Mais,  comme  le 
font  remarquer  h-*  auteurs,  et  notamment  M.  Trop- 
long.  lue.  cil.,  la  force  du  droit  d'accession  fan  né- 
cessairement comprendre  dans  le  nombre  des  par- 
ties de  l'objet  loue,  les  rboses  tangible*  que  ta 
propriétaire  y a attachée*  pour  son  exploitation. 
Ain>i  les  paille*  et  engrais  pi.icé*  dans  la  tanne 
pour  I niuélioration  de*  terres  (art.  521),  tant  parue 
intégrante  de*  objets  dont  le  fermier  profite  , i 
charge  cependant  d'en  représenter  a sa  sortie  une 
égalé  quantité  (art.  f ??8).  « Ici,  dit  M.  Ti oploug. ia 
destination  du  père  de  famille  et  l'accession  opè- 
rent indirectement  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  di- 
rectement et  principalement.  C'est  ce  qui  arrive 
souvent  dans  le  droit.  Une  loi  romaine  < L.  fit,  (T. 
quae  ret  pignor.),  a dit  de*  personnes  : tmpè  quud 
guis  ex  sud  yertntxA  n» n babel  hoc  per  extraneum 
peler'  point.  On  peut  en  dire  amaut  de*  choses.  » 
Os  principes  sont- ils  applicable»  au  cas  où  , 
connue  dan»  l'espèce  ci-dessus,  il  s'agit  de  la  lo- 
cation d'une  u-ine  et  «1rs  objets  qui  servent  a son 
exploitation  ? Fourrait-on  dire  alors  que  les  mi- 
nerais . bois,  charbons , matières  premières,  oie. , 
sont  un  accessoire  nécessaire  de  l’usine,  et,  par 
suite,  que  ces  objet»  «oui  loués  et  que  le  proprié- 
taire peut  les  leprendre  à l'expiration  du  bail? 
L'arréi  ci -dessus  se  prononce  pour  l'affirmative. 
Mm-  ce:  t »o:nlion  n'a  pas  Lissé  que  d'étre  critiquée 
par  .MM.  Trop  long  et  Duvergier.  ubi  sup .,  e;  nous 
pc  ou* que  c’eviuvec raison.  • Il  est  • vident, dit  ce 
dcrni-T  auteur,  que  lorsque  les  ustensiles  udispen- 
»ui>ta*  à l'exploitation  d«;  l'industrie  qui  s'exerce 
«Lus  les  lieux  tauès,  ont  éfé  détruit-,  par  un  usage 
prolongé,  c remplacé»  par  d'autre*,  ceux-ci  sont  la 
représentation  «1rs  premiers,  et  comme  tels  appar- 
tiennent au  proprietaire,  à L fin  du  bail.  Ou  en 
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(Syndics  Lernercier  — C.  Vauqueiin.) 

Lu  tribuii.il  civil  de  la  Seine,  par  jugement 
du  21  décembre  1821.  avait  ainsi  dc«idé  les 
questions  ci-dessus  posée»,  par  les  mut  T»  sui- 
vait» : » • Attendu  que  le  propriétaire  bailleur 
a un  droit  de  gage  et  de  tnaituui'-e  sur  tous  les 
objets  mobiliers  qui  garnissent  les  lieu*  par  lui 
loue.'.,  et  qu'a  raison  de  l'exercice  i uuiêdiat  de  ce 
privilège  ei  ludf,  U est  rsscstliellcmcut  hors  de 
la  faillite  du  preneur,  et  par  conséquent  étranger 
am  opérations  de  la. .ite  faillite,  et  mmjustk  a de 
du  tribunal  de  commerce  qui  doit  eu  connailre; 
— Attendu  que  les  s)  udics  Le  mercier  -e  refuseulà 
la  remise  des  marchand)»  •»  existant  dans  les  lieu x 
loues, jusqu’à  concurrence  de  la  somme  Jct»2,224  f. 
sur  le  fond  ‘inent  que  ces  marchamli»  s »onl  des 
choses  fongibles,  qui  peuvent  être  de  même  qua- 
lité et  valeur  que  celles  placées  dan*  les  lieux  en 
1812,  mais  qui  ne  sont  point  identiquement  les 
mêmes;  que  ces  chose-,  fongibles  uo.it  point  eLé 
louées  et  ne  pouvaient  l'èlve  par  Vauqueiin  et 
les  héritiers  Fourcroya.ee  le»  immeuble*  a Lcmer- 
cier,  preneur  ; mais  qu'elles  o.it  été  nccc»sair- 
ment  1 objet  d'une  vente  ajout* e au  bail,  vente 
dont  le  prix  est  un  cheptel , créance  non  pilule- 
giee,  et  a raison  de  laquelle  Vauqueiin  cl  les  hé- 
ritiers Foureroy  doivent  venir  a c mlributioo 
avec  les  autres  créanciers  commerçans,  dmit  les 
marchandise*  existant  maiuteiiam  sont  le  gage, 
comme  le  leur, — Attendu  que,  par  l acte  de»  30 
juillet  2 juill.  1812.  Vauqueiin  cl  les  héritiers 
Foureroy  ont  loue  a Lcm-Tcicr,  dans  un  s-*ul 
contexte  et  comme  formant  un  tout  indivisible  , 
les  terrait!»  et  constructions  qui  existaient  dessus, 
les  cuves,  chaudière*,  tuyaux,  vases  de  terre  et 
autres  matières,  ustensiles,  marchandises  et  gé- 
néralement tous  les  objet»  mobiliers  qui  se  trou- 
vaient sur  ledit  terrain  et  dans  lesdites  construc- 
tions appartenant  auxdits  Vauqueiin  et  héritiers 
Foureroy,  le  tout  situé  à Paris,  rue  du  Colom- 
bier, rr  13;  — Attendu  que  la  ventilation 
que  les  parties  ont  faites,  pour  déterminer  doua 
quelle  proportion  distincte  le  louage  des  immeu- 
ble* et  celui  des  objets  mobiliers  étaient  les 
élcui  -ns  du  prix  total  « t annuel  de  ce  bail  uni 
que,  n empêche  pas  que  rc  prix  unique  soit  une 
somme  to.a  e de  7,D0U  fr. , payable  en  deux  ter- 
ne** égaux,  sans  distiuetion  de  la  partie  applica- 
bk*  aux  immeubles  et  de  celle  applicable  aux  ob- 
jets mobiliers;  — Attendu  qu’il  a été  expressé- 
ment stipulé  par  ledit  bail  , qu'à  la  lin  de  sa 
jouissance  le  preneur  remettrait  au  bailleur, 
non  -seulement  les  lieux  eu  bon  état,  mai*  encore 
une  valeur  en  ustensiles,  matières,  marchandise* 
et  effets  mobiliers  pareille  à celle  qui  se  trouvait 
Actuellement  dans  les  lieux,  et  que  h-s  partie» 
ont  déclare  être  de  62,224  fr.,  quoique  l'étal  n'en 
fût  pas  encore  dresse  par  detail , le  preneur  dé- 
clarant être  content  de  ce  simple  énonce  , parce 


peut  dire  autant  drs  objets  mobiliers,  matière*  ou 
denr  es  qui  sont  esseniielieiiieul  destinee*  au  ser- 
vice «lu  fond»,  à la  in.se  eu  activité  de  la  in  Miufac- 
lur«  ou  de  l’usine.  Celle  destinai  on  leur  imprime 
le  caractère  d'immeuble*  art.  524);  c’est  en  celle 
qualité  que  le  preneur  le*  a reçus;  c'est  en  cette 
qualité  que  le  bailleur  a droit  .!■  Ii-s  rejir.  ndre. 
Quant  aux  approvisionuenieu*  du  tnalicrr*  pce- 
nierei , et  aux  piodutls  fabriqué*  qui  s**  liouvenl 
dans  rétabli-*' ment  .vu  cotntmsuceiuci.i  du  bail,  il* 
me  paraissent  être  nécessniieimml  placé*  en  dehors 
du  contrai  de  louage , sur  loi.  I In-.qu’ih  ont  une 
valeur  importante.  Four  vaincre  .obkaclf  p i itai- 
de  leur  nature  inclue , on  ne  peut  arg  iinciuer  de 
leur  destination.  Le»  matières  pmn  ères  uoivcnt, 
il  est  vrai,  être  employées  dansl'elablissemoot;  mais 


qu'il  connaissait  parfaitement  lesdits  objets , et 
sans  que  la  présente  évaluation  pût  donner  au 
preneur,  la  propriété  dédits  objets;  qu'ainsl,  et 
dans  le  üit,  l'acte  des  30  juin  et  2 juill.  Î8t2  ren- 
ferme. de.  la  part  de  Vauqueiin  et  des  héritier* 
Foureroy,  au  profil  de  L -mercier,  une  location 
véri  , ; ii e.  non-seulement  «les  immeubles  cl  des 
ustensiles,  mais  encore  des  marchandises  et  au- 
tres objets  mobiliers  existant  dans  la  manufactu- 
re . encore  que  ce  fut  des  choses  fongibles  ; — At- 
tendu que  la  location  des  choses  fongibte»  n’est 
interdite  par  aucune  loi  : que  les  termes  généraux 
des  art.  581  et  1713  du  Code  civil , qui  déclarent 
que  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  sont 
susceptible*  d'usufruit  et  de  location  , cotnprcn- 
(i  ni  nécssaireuicnt  les  choses  fongibles;  que, 
d'aiiieurs,  s’il  pouvait  y avoir  queluue  doute  sur 
ce  point,  ce  ne  serait  pas  a l'égard  de  la  location 
des  choses  fongibles  comme  accessoires  à celle 
d’un  imm*,ub!c. et  notamment  d'une  usine  qu’elles 
sont  destinée*  à alimenter,  et  dont , sans  elles  , 
les  travaux  et  l'activité  seraient  interrompus 
d’une  manière  funeste  à l'établissement  ; 

« Attendu  que  l’art.  21 02 du  Code  civ.,  accorde 
un  privilège  sur  les  choses  qui  garnissent  les  lieux 
loués,  non  seulement  pour  les  loyers  , mais  en- 
cui  e pour  luulce  qui  concerne  l’exécution  du  bail; 
qu'ainsi,  ce  privilège  s'étend  à la  valeur  des  bes- 
tiaux et  obi  ds  mobiliers  mis  par  le  propriétaire 
a la  disp  ->iii  n du  fermier  pour  l'exploitation 
de  la  . riiic,  : même  aux  simples  avances  pécu- 
niaires qu'il  lui  a faites  par  le  bail;  d'où  il  ré- 
sulte qu'en  supposant  que  l'acte  des  30  juin  et 
2 juill.  1812,  «I  ni  le  texte  résiste  à cette  supposi- 
tion, renfermât  non  un  bail , mais  un  prêt  de 
consommation  à l'egard  des  marchandises  et  au- 
tre* cbeve»  fongibles , ce  prêt  étant  un  accessoire 
du  bail  des  immeubles  et  stipulé  dans  le  même 
aria,  les  bailleur*  auraient,  pour  l'exécution  de 
la  partie  du  bail  qui  y est  relative , un  privilège 
exclusif  sur  les  marchandises  actuellement  exis- 
tant dans  les  lieux  loues;  — Sans  s'arrêter  à IVx- 
ceplin  d'incompétence  préposée  par  les  sy  ndic* 
Lernercier  dont  il»  sont  déboutés;—  Ordonne  que, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  ju- 
gement, les  syndics  Lernercier  et  le  sieur  Qncnc* 
ville,  gérant  nommé,  remettront  a Vauqueiin  et 
héritiers  Foureroy  les  lieux  loués  en  bon  étal  «le 
réparation*  locative*,  avec  les  ustensiles,  mar- 
chandises et  objets  mobiliers  qui  les  garnissent , 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  62.224 
francs , d'après  la  prisée  qui  en  n été  faite 
aux  termes  du  bail  des  30  juin  et  2 juill.  1812.*  — 
A;  pel. 

ARRÊT. 

LA  COm  ; — Fnce  qui  concerne  la  compéten- 
ce:— Attendu  que  la  demande  à lin  de  remise  de 
ritnnic  d»lc'ta«trcs  objet*  loué* par  le  bail  de  1812 
était  exclusivement  de  la  compétence  du  tribu- 


d ce  faut  pas  cor. fondre  les  chose*  qui  servent  à 
mettre  l'udne  ea  mou v ennui,  avec  celles  sur  les- 
qurll-  s . exercent  Faction  de*  machines  et  le*  pro- 
cédés industriels;  «pie  les  premières  soient  consi- 
dérée* roiiime  nccvSîOire*  de  l'imiucubk  loué  , cl 
comme  cto  ni  louée*  avec  lui.  on  le  conçoit  ; tandis 
que  rien  u’ùt  aux  secondes  leur  caractère  propre, 
leur  nature  de  chose»  fongibles.  Les  marchandises 
déjà  falmijué-  s et  destinée*  a être  vendues  sont 
aussi,  et  .i  plu*  forte  raison,  parfaitement  distinc- 
te» de  la  manufacture  ou  de  l'usine  qui  le»  a pro- 
duite* Le  bailleur  qui  les  laisse  dans  son  établis- 
se rit.1  ut  le-  vend  au  preneur;  il  ne  peut  les  lui 
louer.*  — Y.  encore  dan»  co  sens,  Durauton,  l.  17, 
u°  21. 


Iftl  ( SI  MARS  1822.  ) 

nnl  civil,  et  ijue  celle  en  paiement  «les  loyers  n'est 
u’un  accessoire,  qui  devait  d’autant  moins  être 
fslrail  île  l'action  principale,  que  leur  quotité 
est  constante  cl  n’a  jamais  lait  le  sujet  d’une 
difficulté  entre  les  parties  ; — En  rc  qui  touche  !" 
fond  : — Attendu  que  s’il  peut  y a\oir  du  doute 
sur  la  possibilité  de  louer  les  choses  fongibles.  ce 
ne  pourrait  être,  comme  l’ont  dit  avec  raison  les 

firemiers  juges,  qu’à  l’égard  des  choses  fongibles 
ouées  isolément,  mais  non  à l’égard  de  celle*  qui 
seraient  louées  comme  accessoires  avec  un  im- 
meuble. et  notamment  une  usine  qu'elles  sont 
destinées  a alimenter,  et  dont,  sans  elles,  les  tra- 
vaux deviendraient  impraticables  ou  seraient  in- 
terrompus d'une  manière  funeste  à l'établisse- 
ment ; que  c’est  ce  qui  se  pratique  généralement, 
non-seulement  a l’égard  des  forges  qui  sc  louent 
avec  une  prisée  composée  des  usten>iles,  atti- 
rails, chevaux,  minerais,  fonte,  charbons  ou  bois 
destinés  h être  convertis  en  charbon,  mais  à l’é- 
gard des  terres  qui.  dans  beaucoup  de  départe- 
mens,vu  le  peu  d’aisance  des  cultivateurs,  ne  peu- 
vent être  louées  qu’en  fournissant  a ceux  qui  se 
chargent  de  les  exploiter,  ustensiles,  bêtes  ara- 
toires, semences,  troupeau,  souvent  même  des 
avances  en  argent,  et  partout  les  pailles  et  les  fu- 
miers qu’ils  sont  obligés  de  rendre  en  fin  de  bail; 
qu’établir  le  système  contraire  serait  ruiner  Pa- 
gricullure  même,  aussi  bien  que  les  manufactures 
et  le  commerce;  — Met  l’appellation  nu  néant; 
— Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  -21  mars  1822— Cour  roy.  de  Paris.—  2* eh. 
— Prés.,  M.  Agicr.  — PI..  MM.  Persil  et  Gau- 
thier. 


1®  TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - Date. 

2®  Légataire.  — Désignation. 

3®  Substitution.  — Usufruit.  — Propriété. 

4®  Legs.  — Accroissement. 

i°Ett  valable  le  testament  olographe  qui  con- 
tient  plusieurs  dispositions  successives  écrites 
et  signées  séparément,  encore  que  la  date  n’ait 
été  mise  qu'au  commencement  et  à la  fin  du 
testament  (!). 

2® Lorsqu’il  ne  peut  y avoir  d’incertitude  sur 
l identité  du  légataire,  il  importe  peu  qu'il 
ne  soit  désigné,  dans  le  testament , que  par  son 
nom  de  famille  ou  même  par  un  surnom  2). 

8® La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
V usufruit  de  certains  biens  à une  personne , 
et  la  pleine  propriété,  après  le  décès  de  celle- 
ci,  à ses  en  fans,  ne  constitue  pas  une  substi- 
tution prohibée  (3). 

4® Lorsqu’un  testateur  a ordonné  le  partage  de 
son  mobilier  entre  plusieurs  personnes,  cha- 
cune d'elles  est  investie  dune  portion  déter- 
minée, en  sorte  que  le  predéces  de  l'une  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  d’accroissement  en 
faveur  des  autres  (4). 


(1)  • En  rffel,  dit  M.  Coin-Delisle,  Com  n anal. 
Aet  dormi.  et  test.,  sur  Part.  970.  n°  36  s’il  est 
certain,  d’un  côté,  qne  h-s  dispositions  dan*  la  forme 
olographe  n’acquiérenl  force  testamentaire  que  par 
Ta  date  et  la  signature,  et  par  conséquent  que  les 
dépositions  signées  qui  ne  se  rapportent  à aucune 
date  exprimée  dans  le  testament  n’ont  pas  encore 
la  force  de  dernière  volonté . il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que  le  testateur  aurait  pu  écrire  en  plusieurs 
années  cette  suite  de  dispositions,  et  leur  imprimer 
pins  lard  le  carartère  de  testament,  en  les  datant 
«l  les  signant  le  jour  où  «a  volonté  aura  été  dcltni* 
U veinent  arrêtée.  Les  signatures  qu’il  aura  ap  u.  V» 
à chacune  de  ces  dispositions  «ont  donc  seulement 
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| Stonvi’le  — C.  Ballemont.'  — arrêt. 

| LA  COUR  , Attendu  qw  le<  différentes  dis- 
position* f.iites  par  la  veuve  Chouet  de  Bolle- 
mout.  quoique  signées  séparément , ne  forment 
qu’un  seul  testament  d’un  même  contexte,  ayant 

■ pour  date  le  9 avril  1813;  que  ces  signatures  par- 
ticulières non  datées  ne  sont  ati'tine  précaution 
exubérante  qui  ne  peut  nuire  a l’ensemble  de  ce 
testament,  daté  dans  la  partie  supérieure  et  dans 
la  partie  finale  du  9 avril  1813  et  que  de  plus  la 
signature  finale  fait  mention  du  lieu  où  il  a été 
fait  (Sedan)  —Que  cette  signature  se  réfère  à tout 
ce  qui  précède  et  est  comprise  entre  le*  deux  da- 
tes ; Que  tout  concourt  à prouver  qne  c est  ud 
véritable  testament  qu'a  fait  et  voulu  faire  ladite 
veuve  Chonet,  lorsqu’on  considère  la  fuscription 
de  l’enveloppe  cachetée  sou*  laquelle  il  a été  pla- 
cé : mon  testament , les  expressions  qui  se  ren- 
contrent dans  cet  écrit  ; mon  mobilier  sera  par- 
tage.. telles  sont  mes  dernières  volontés...:  dis- 
positions relatives  h ses  funérailles...  révocation 
de  tout  testament  antérieur  ; aucun  caractère  de 
donation  entre-vifs; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  la  première  dis- 
position relative  à Bollemont  aîné,  son  beau-frè- 
re, qu'elle  a pu,  par  amitié,  suivant  qu’elle  l’avait 
pratiqué  jusque  la,  le  qualifier  de  frère,  et  qu’il 
n'y  a aucune  incertitude  sur  la  personno  qu  elle 
a voulu  désigner; 

Attendu  que  cette  disposition  ne  renferme 
point  de  substitution  prohibée  par  l'art.  896  du 
Code;  que  si . dans  la  première  partie,  elle  lui 
donne  sa  ferme  de  Semeuse,  de  suite  ce  don  est 
modifié,  révoqué  même,  si  on  le  veut,  par  la 
clause  subséquente,  et  converti  en  l'usufruit  via- 
ger de  cette  même  ferme  de  Semeuse  et  de  celle 
détenlée  par  Bianchegorge,  et  après  son  décès  la 
toute  propriété  à scs  enfan*;  que  si  ledit  Bolle- 
mont  eût  survécu  h la  testatrice  il  n’eût  pu  ré- 
clamer qu<*  l’usufruit  des  deux  fermes,  ses  enfans 
étant  investis  de  la  nue  propriété,  qui  n’eût  néan- 
moins été  parfaite  qu’au  décès  dudit  Bollemont. 
la  loule  propriété,  pour  se  servir  des  expressions 
de  la  testatrice,  ayant  lieu  par  In  consolidation 
de  la  jouissance  à la  propriété  : Usufruit  us  pars 
dominii.  Ainsi  point  de  vocation  successive  ni 
d’obligation  de  conserver  et  de  rendre  ; on  ne 
doit  voir  dans  celle  disposition  que  celle  permise 
et  aulorisée  par  Part.  899  du  Code; 

Attendu,  sur  la  quatrième  disposition,  concer- 
nant Marie-Anne  Bollemont,  connu*-  dans  la  fa- 
mille sous  le  nom  de  Minette,  décédée  depuis 
l'instance,  qu’il  n’y  a aucune  incertitude  que  le 
legs  fait  à ma  sœur  Minette,  s'applique  à ladite 
Marie-Anne  Bollemont;  que  l'usufruit,  etc.: 

Attendu,  surin  sixième  disposition,  relative  au 
mobilier,  que  la  tesl.ilrice  ayant  ordonné  le  par- 
tage de  son  mobilier  avant  la  vocation  de  ceux 
quVlle  appelait  à le  recueillir,  au  nombre  de 
cinq,  les  a investis  de  chacun  un  cinquième,  étant 
de  principe  en  cette  matière  que  la  diction  dis- 


suprrflues.  et  ne  peuvent  vicier  les  disposition! 
qu'elles  accompagnent  : utile  per  inutile  non  trio** 
iur  % — V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  7 mars  1808/, 
6 mai  1812.  elles  note*. 

t2)  f.  en  ce  sens,  Riom,  4 déc.  1807.  — Bien 
plus  un  legs  peut  être  déclaré  valable,  quoique  le 
nom  du  légataire  ne  soit  pas  exprimé  dans  le  tes- 
tament, si  d'ailleurs  il  y est  désigné  d’une  manière 
suffisante  : (‘as*.  23  déc.  1828;  Paris, 27 août  1811. 

(:<;  V.  en  ce  sens,  Paris,  24  mai  18*21,  et  les  arrêts 
cite»  à la  note. 

4)  P.  sur  ce  point.  Cass.  19  oct.  1808,  les  »r* 
ré  U et  les  autorités  qui  y sort  indiquée». 
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tribulive  ôte  la  force  au  nom  collectif  : d’où  il 
•uit  qu*»  chacun  des  trois  légataires  «un  ivans  doit 
se  contenter  de  la  portion  qui  lui  a été  destinée, 
et  ne  peut  prétendre  aux  portions  des  deux  léga- 
taires prédécédés.  par  droit  d'accroissement,  les- 
quelles doivent  demeurer  et  appartenir  aux  hé- 
ritiers de  la  testatrice,  et  que  le»  art.  1044  et  1045 
du  Code  sont  sans  application  ; — A mi»  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  ordon- 
ne , etc. 

lia  21  mars  1822.  — Cour  roy.  de  Metz.— Aud. 
«ol.-  Près..  M.  Gérard  d’Hannoncelles,  p.  p.  — 
PL,  MM.  Crousse  et  Charpentier. 

SOLIDARITÉ  — Remi  e de  dette. 

Le  créancier  < tui  a fuit  remue  de  la  dette  à Vun 
des  débiteurs  solidaires , même  avec  déclara- 
tion expresse  qu'il  entendait  reserver  tous  ses 
droits  contre  eux , ne  peut  reptler  sa  créance 
que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  gui  a 
obtenu  la  remise.  (Cod.  civ.,  1285.)  (1) 
(Daigreraoni  — C.  Pépin  du  Feugray.) 

Du  21  mars  1822.— Cour  roy.  de  Rouen.  — Aud. 
•oh— Prés.,  M.  Larreh—  PL,  MM.  Ttail  et  Grain- 
ville.  

PRIVILÈGE.  — Vbhdeuh.—  Intérêts. 

Du  21  mars  1822  (afh  Thamassin).— Cour  roy. 
de  Montpellier.-  Même  decision  que  par  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1**  mai  1817  (afh 
Lambily.) 

TESTAMENT  MYSTIQUE. -Sceau. 

Du  21  mars  1822.  — cour  luy.  de  Bordeaux 
(aff.  Ychon).  — ?.  cet  arrêt  avec  celui  de  rejet  du  j 
23  juin  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  forme  dans  ' 
celte  affaire. 

DERNIER  RESSORT.— Reliquat. 

La  demande  en  paiement  d'une  somme  moindre 
de  1000  fr .,  doit  être  jugée  en  dernier  res- 
sort par  le  tribunal  de  première  instance , 
bien  que  la  somme  réclamée  soit  le  reliquat 
d’un  prix  de  vente  excédant  1000  fr.  { cod. 
proc.,  453.)  (2) 

(Barras  — C.  Bligny  Parisis.) 

Du  22  mars  1822.  —Cour  roy.  d’Amiens. — 
Prés.,  M.  de  Male  vil  le,  p.  p.-  Concl .,  M.  Bos- 
quillon  de  Fontenay,  1*r  av.  gén. 


AVAL.— Cautionnement.  — Acte  séparé.— 
Prescription 

L'aval  d’une  lettre  ou  billet  de  change  peut  être 
donne  par  un  acte  séparé  (3). 

En  conséquence,  on  peut  considérer  comme  un 
aval  commercial  la  garantie  de  lettres  ou 
billets  de  change  donnée  par  acte  séparé , 

(t  ) V.  dan»  le  même  sens,  l’arrêt  de  lu  Cour  de 
cassation  du  30  nov;  1*19,  rendu  dans  la  même 
affaire,  et  sur  le  renvoi  duquel  est  intervenue  la 
aolutiwu  ci-dessus. 

(2)  I*.  conh.Cas*.  20  brum  an  14  ; t5  mars  1813; 
27  janv.  latl  ; 29  dec.  I8.»0,  et  1rs  note*. 

(3)  • U est  reconnu,  dit  Merlin,  ( Juest .,  v*  Âtaly 
et  c’est  une  niée  extrêmement  notoire,  pour  ne  pas 
dire  triviale,  que  les  avals  ne  se  donnent  plus  sur 
les  lettres  de  change  auxquelles  ils  servent  de  cau- 
tionnement, mais  par  des  actes  séparé*.  — L'usage 
n'est  plus,  dit  Satan-  dans  son  Parfait  négociant, 
14*  parère,  de  mettre  l'aval  au  bas  de  la  signature 
de  celui  qui  tire  une  lettre  de  change,  parce  que  les  j 
cambistes  ont  trouvé  qu'il  nuisait  à la  négociation  ! 


f pour  des  effets  à tirer,  bien  que  celte  garan- 
tie soit  consentie  par  un  non  commerçant , 
et  meme  sans  indication  de  la  date,  du  mon- 
tant et  de  l'echeance  de*  effets  {K).— Et  par 
suite , l’action  résultant  d’un  ietuvul  est  sou- 
mise aux  memes  exceptions  et  prescriptions 
que  celle  résultant  des  billets  ou  lettres  de 
change.  (Cml  cornm.,  142  et  189  ; Ordonn.  de 
1673,  art.  21,  lit.  5. H*) 

(Les  héritiers  Orliac  — C.  Lasbaysscs.) 
arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  l’édit  de  1675  ne 
prescrit  aucune  forme  particulière  pour  les  avals 
de  lettres  ou  billets  de  change;  que  si,  dans  le 
principe,  on  les  écrivit  sur  les  effets  de  com- 
merce même,  les  auteurs  attestent  qu’on  avait 
depuis  longtemps  adopté  l’usage  de  les  con- 
tracter sur  des  écrits  séparés;  — Attendu  que, 
même  dans  ce  denier  état  de  chose,  l’aval  n'était 
considéré  que  comme  un  cautionnement  pour 
assurer  le  paiement  des  lettres  ou  billets  de  com- 
merce;—Attendu  que  tout  cautionnement  par- 
ticipe de  la  nature  même  de  la  dette  principale 
dont  il  forme  l'accessoire;  — Attendu  qu'il  suflil 
| pour  la  validité  du  cautionnement,  connu  sous 
I le  unm  d’aval,  qu’il  exprime  ( obligation  de  ga- 
rantir le  paiement  de*  lettres  ou  billets  de  chan- 
ge, sans  que  la  loi,  l usage,  les  auteur»  ou  la  ju- 
rbprodenec  aient  impérieusement  exigé  que 
ces  caulionncmcus  exprimaient,  en  tenues  for- 
mel», la  date,  ic  montant  et  l'échéance  desdits 
effets  de  commerce,  pourvu  que  ces  trois  cir- 
constances résultent  de  la  conteilure  même  de 
l'aval  et  des  expressions  qui  y sont  contenues;—* 
Attendu  que  ces  conditions  se  trou  veut  virtuelle- 
ment réunie» dans  l’écrit  sou»  seing  privé  du  10 
mai  1806,  par  lequel  le  sieur  l.asbuy*»es  promet 
et  s’oblige  de  relever  cl  garantir  le  sieur  Orliac 
de  toutes  tes  demandes  en  recours  qui  pourraient 
être  dirigées  contre  lui,  de  la  part  des  porteurs 
ou  endosseurs  de  plusieurs  lettres  ou  billets  de 
change  de  diverses  sommes,  tirées  par  le  sieur 
Sicre,  en  faveur  dudit  sieur  Ourliac,  et  endos- 
sées par  ce  dernier,  le  tout  à concurrence  de 
la  somme  de  24,000  franc»;  — Attendu  que 
cal  écrit  se  rélèrc  exclusivement  à des  objets 
commerciaux,  tandis  qu'il  est  étranger  a toute 
obligation  civile;  d’où  il  suit  que  c’est  un  véri- 
table ava  , c’est-à-dire  un  cautionnement  com- 
mercial (M  non  point  un  raiitioimoroent  civil;  — 
Allc^  du  que  le  donneur  d’aval  étant  as»ujeUl 
aux  mêmes  obligations  et  jouissant  des  mêmes 
exceptionsquc  les  endosseurs  de  lettres  ou  billets 
de  change,  le  sieur  Orliac  aurait  dû  conformé- 
ment a l’art.  13  de  l’édit  de  1073,  poursuivre  sa 
garantie  contre  le  sieur  l^isbay-ses , dans  la 
quinzaine  des  poursuites  qui  auraient  été  faites 
contre  lui  par  les  porteurs  desdil»  elfets,  comme 
il  exerça  ciTectivement  sa  garantie,  dans  le  mois 

des  lettres.  ■ f*.  en  ce  *cn»,  la  nute  qui  accompagne 
un  anét  de  U (!our  de  causation  du  2»  juin  1816, 
et  le*  autorité*  qui  y sont  citées. 

(4  et  5)  y.  anal. dans  le  sou»  de  la  première  par- 
tie de  celle  proportion  Cas*  9 Qor.  an  10;  24 
juin  18|6;  Bourges,  23  août  1823  et  9 avril  1824; 
Grenoble,  24  janv.  1829  et  les  notes  sur  ces  di- 
vers oriéi».  Cuntrà , Paris,  13  déc.  ISIS.— Sur  la 
deuxième  partie  de  la  pruposition,  louchant  le  point 
de  savoir  si  le  donneur  d'aval  pmi  etriper  comme 
1rs  endosseurs  du  defaut  de  protêt  et  de  poursuites 
dan*  les  delais  prescrits  puur  les  effet*  de  com- 
merce, voy.  indépendamment  de  quelques-uns  des 
arrêts  précités,  Cass.*  20  janv.  1818  et  30  mars 
1819-  V encore  Cass.  14  llierm.  an  9,  et  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt. 
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de  juin  I8fl6  à raison  H»»  In  lettre  do  change  dont 
le  »ir*ur  Prévost  était  port-ir*.  que  le  sieur  Las- 
bovssps  a d'autant  plu*-  le  droit  d'invoquer  tes  ex- 
ceptions propre»  aux  endosvMtrs  qo'ii  s'est  rendu 
garant  du  sieur Orliac,  endosseur  lui-même; 

Attendu  d'ail  leur»  qu'aux  termes  de  l'art. '21  du 
même  édit  de  u>“3,  les  lettres  ou  billets  de  change 
étaient  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  ers  ta- 
lion de  demande  ou  de  poursuites,  a rouipt  t du 
lendemaiti  de  IVrhéaneeou  du  protêt  ou  de  1 1 der- 
nière poursuite;— Attendu  qu’au  lieu  de  <e  con- 
former a res  deux  textes  de  l'édit,  le  sic  r Orliac 
ou  ses  héritiers  ont  gardé  le  silence  pendant  qua- 
torze années  consecutives,  a raison  des  22  cou  fr 
de  let  tres  d - chance  qu’ils  réclament aujourd  hui: 
d'où  il  suit  que  la  double  tin  de  non-recevoir, 
que  le  sieur  Lasbaysoe*  invoque,  se  trouve  bien 
fondée;  —Par  ce»  motif»,  vidaut  le  renvoi  au 
conseil,  saris  avoir  égard  aux  conclusions  des  en- 
fans  et  héritiers  du  sieur  Qrüac.  met  l'appel. au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  c»l  appel  sortira 
son  plein  et  entier  eîret,  etc. 

Du  22  23  mars  1822.— Cour  roy.  de  Toulouse. 
— I,e  ch.  c»v.  - /Ve*..  M de  Cainbon. — Cnnrléf 
M de  Bastouih.  t*’  av.  gén.—  P/.,  3IM.  Becant* 
et  D >-caiup*. 


1°  M ARQUE.— Propriété.— Contrefaçon. 

2°  Co.vmt  façon  — Etranger  pavs*.  Pro- 
priété. 

1*  I.  x I i«  qui  assurent  aux  fabricant  fa  pro- 
priété de  leur  marque.  ne  peuvent  être  invo- 
quées qu  lorsqu'il  s'agit  d'une  marque  adop- 
tée comme  disliurtive  et  caractéristique  de 
Imr  fabrique.  — Ainsi,  le  fabricant  fran- 
çais qui  apposerait  la  marque  d'une  fabri- 
que étrangère  sur  tes  marchandises  pour 
en  augmenter  le  débit  dans  l’étranger . rt'ae- 
querrait  point  la  propriété  exclusive  de  celte 
marque,  par  le  dépôt  qui  t en  ferait  nu  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  du  conseil  des 
pruirhommes  fl.,  dn  22  germ.  an  11,  art.  18.) 
2°  Celui  qui  contrefait  un  ouvrage  en  pays 
étranger,  sûr  le  l'impunité  en  re  que  la  loi 
locale  ne  punit  pas  la  contrefaçon,  doit-if  être 
considéré  comme  proprietaire  de  I ouvrage 
contrefait,  tellement  au'an  fiers  ne  finisse  de 
nouveau  contrefaire  I ouvrage,  en  France,  au 
préjudice  du  premier  eont refacteur?  Non.  rés. 
(Benoit,  Mérnt  et  Pcfranes  — i'.  B'n"p,  La  pa- 
nier et  Trntry  de  In  Touche.) 

Les  sieurs  Benoît.  Me  rat  et  Desfr.mcs,  avaient 
établi  a Orléans  une  fahriqii'  de  bon  il  cl»  de 
laine,  semblables  a ceux  qui  se  fabriquent  a Tu- 
nis et  a Alger,  pour  l'usage  tics  Turc»  et  des 
Arabes.  — Pour  accréditer,  dans  les  échelles  «1 1 
Levant,  leur  marchandise  «le  fabrique  française, 
ils  y apposèrent  l'estampille  et  a marque  de  fa- 
brican»  «le  Tunis. — Il  intitulait,  toutefois,  de 
prévenir  la  concurrencé  des  fabriques  françaises 
du  même  gi-nre.  Les  négorhns  d'Orléans  cru- 
rent atteindre  cc  but  et  acquérir  le  droit  de  se 
servir  exclusivement  de  In  marque  qu’ils  avaient 
les  premiers  Imitée,  en  en  faisant  le  dépAl  nu 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  au  secrétariat 
du  conseil  tles  prud'hommes  d’Orléans,  confor- 
niétin  ut  aux  tli»porilian«  de  la  loi  du  22  germi- 
nal n 11,  et  de  l’ordonnance  du  roi  du  8 août 
IMlfi. 

rilérieu-em  mt.  en  !8t7, 1rs  sieur  Berrl*  La- 
panier  et  iïolrjr  de  la  Touche,  ont  é'exé  à Pari* 
une  fabrique  de  bonnelerie  semb'able  à c:  lie 
d’Orléans;  ils  se  sont  »eni*dcs  mêmes  marques 

étranger  s. 

Les  sieurs  Benoît , Mérat  et  Desfrancs,  ayant 
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fait  acheter  d s bonnets  de  la  fabrique  des  sieur* 
Lu  panier  et  cnuipagno'.  oui  fait  constater,  par 
un  juge  de  , aix  d'Orléans,  l'arrivée  en  l'clai  de* 
caisses  conte  omit  les  marchandises.  Un  procès- 
verbal  a été  dresse.  Pur  suite,  et  en  vertu  d une 
commission  rogatoire  adressée  à l'un  des  juge* 
de  paix  di»  Paii>.  les  scelle»  ont  été  apposés  à 
la  fabrique  des  sieur»  Lapanier  et  compagnie. 

Devant  le  ’ribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  à la 
suite  d’un  reglement  de  juges,  les  négociai» 
d Orléans  ont  conclu  n ce  que  les  u»  m iifiu  lise* 
fabriquées  par  les  sieurs  Lapanier  t compagnie 
fussent  déclarée» contrefaites  : Attendu  qu’elles 
portaient  l'estampille  et  la  marque  de  leur  fa- 
brique; à ce  qu’on  en  prononçât  la  confiscation, 
et  que  le  tribunal  fît  défense  aux  sieux  Lapanier 
et  compagnie,  de  se  servir  des  mêmes  marques  à 
l'avenir,  comme  aussi  les  condamner  au  paie- 
ment d'une  somme  de  tO.UOO  fr.,  à titre  de  dom- 
mages intérêt». etc.,  etc. 

Le»  sieurs  Lapanier  et  compagnie  ont  ré- 
pondu que  les  sic  tirs  Benoist,  Mer, li  etPcsffâOC* 
n avaient  pas  acquis  te  droit  exclusif  de  s*  servir 
de»  marques  des  f. briques  de  Tunis  et  d'Alger, 
pa<  le  dépôt  qu'il*  eu  avaient  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  d’Orléans;  que  la  loi  du 
22  germinal  an  12,  et  l’ordonna nce  du  roi  du  8 
août  istii.n"  pouviHit  être  Invoquées  lors- 
qu'il s’agissait  de  marchandises  destinées  pour 
l'extérieur,  et  empreintes  h ce  dessein,  de  mar- 
ques étrangères. 

15  décembre  1821 . jugement  qui  déboule  les 
sieurs  Be»oi«t  .Mératei  befmncsde  leur  demande, 
déclare  nulle»  les  appositions  de  scelle*  qui  ont 
eu  lieu  a leur  requête,  et  le»  condamne  en 
1 , -2*  n » fr.  de  dommages-intérêts  —Les  motif*  de  ce 
jugement  sont  ainsi  conçus  : — • Attendu  qu’il 
e»t  reconnu  par  toutes  les  parties,  que  le*  pro- 
duits des  fabriques  française*  de  bonnets  a l'u- 
sage des  Orientaux  ne  peuvent  avoir  cours  dan* 
le  Lev  mt.  s il»  sont  révolu*  de  signes  qui  rappel- 
lent leur  véritable  origine,  et  si,  au  contraire, 
ils  ne  portent  pas  l'estampille  et  la  marque  de 
quelque  fabricant  de  Tunis  : 

« Qii«*  cette  nécessité  pour  le  commerce  fran- 
çais d'imiter  le»>  marchandises  ttmisiennes  et  d'ap- 
pliquer a se*  produits  les  marques  des  fabricant 
étrangers,  oblige  en  même  temps  à choisir  les 
noms  et  les  marques  de  ceux  de  ces  manufactu- 
riers qui  sont  les  plus  estimés  des  Orientaux  ; — 
Qu'accorder  5 un  fabricant  français  le  droit  exclu- 
sif de  s'approprier  la  marque,  soit  de  l'une,  soit 
de  plusieurs  de  ce*  fabriques  étrangères,  serait 
faire  une  chose  prejudiciable  a tou»  cl  à l'intérêt 
général  du  commerce  ;-  Que  ce  système  condui- 
rait a ce  résultat,  que  le  fabricant  qui  le  premier 
aur  il.  eu  exécution  de  la  loi  de  germ.  an  1 1,  fait 
le  dépéri  de  la  majorité  ou  de  la  généralité  des 
marques  employées  dans  une  ville  étrangère,  en 
déclarant  qu'il  entend  les  adopter  pourrait  ainsi 
interdire  à tou»  autres  la  possibilité  d’exercer 
leur  industrie  st:r  In  même  pat  lie.  et  s'appliquer 
le  monopole  d’une  branche  entièie  de  fabrica- 
tion; — Qu’en  cHet.  en  rentrant  dans  l'espèce, 
il  est  constant  que  la  maison  Benoist,  Mérat  et 
Dcdranc»  avait  adopte  et  déposé  les  marques  de 
onze  fahrieans  de  Tuuis  ; - Qu'il  n’est  pas  dans 
i'espiit  de  la  loi  de  g u ni  an  H,  et  des  autre» 
déerep  et  ordonnant-  ’>  rendus  sur  la  matière,  de 
favoriser  un  pareil  système  d'exclusion;  — Que 
si  elles  ont  en  pour  but  et  pour  objet  de  garantir 
a chaque  mnnnfai’t::  irr,  fa  marque  qu’il  aurait 
cî.o»  i • et  d’en  fut  rdirc  la  contrefaçon,  B n’oit 
évidemment  qu  slion  que  des  marques  particu- 
lières personnelles  5 chaque  fabricant,  caracté- 
ristique* et  distinctives  de  sa  fabrication  ; — Que 
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dans  IVspèce.  rinlérêt  do  Trotry  de  la  Touche 
nYluit  pas  de  contrefaire  les  marques  et  la  fabri- 
cation de  la  maison  Benoist.  Moral  el  l)e>frnt.cs; 
mal*  d'imiter,  comme  eus,  la  warqne  et  ta  fabri- 
cation des  fabricant  de  Tunis:  - Que  les  dent 
marques  employées  par  Trotry  de  In  Tombe, 
qui  porte  le>  iiomsiPAhdaüa  et  Mq->laph:>  AIiIuh, 
el  qui  font  partie  des  onze  adoptées  p.ir  Benoist, 
Aient  et  Dofrancs,  ne  l'ont  pas  été  comme  mar- 
que» distinctives  et  caractéristiques  de  h fabri- 
que de  res  derniers  ; mais  seulement  qu  elles 
étaient  les  marques  de  manufactures  connu  s et 
renommées  dans  le  Levant,  fort  en  crédit  eh*1? 
les  Orienta  ut,  et  quelles  f cotisaient  ainsi  d’au- 
tant mieux  la  vente  de  produits  de  fabrique  fran- 
çaise; — Attendu  que  les  saisies  opérées  cl  les 
scellés  apposés  à la  requête  de  Benoist,  Métal 
el  Desfrancs,  sur  les  marchandises  el  dans  réta- 
blissement de  Trotry  de  la  Touche,  oui  entravé 
son  commerce,  lui  ont  causé  un  préjudice  dont 
il  e»t  juste  qu'il  soit  indemnisé....  » 

Appel  des  sieurs  Benoist,  Mérat  et  Desfrancf. 

AlUftT. 

LA  COriî  ; — Statuant  sur  rappel  interjeté 
p.-.r  Benoist,  Itérai  et  De»fr  incs,  de  la  sentence 
rendue  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  15 
déc.  L2I;  — Con>idé;ant  que  la  loi  de  l’an  II  et 
lurdonn.  de  1816.  astreignant  des  fabiicnns  fran- 
çais à une  marque  parti  eu  lièretL -posée  a l'avance, 
ont  pour  but  princqial  «l'empêcher  rinlroduclinn 
des  marchandises  étrangères;  que  ces  disposi- 
tions ne  sont  point  applicables  au*  marchandises 
françaises  dessinées  spécialement  pour  la  con- 
sommation extérieure,  el  se  couvrant,  dans  cette 
vue,  de  marques  étrangères,  indépendantes  de 
celles  personnelles  aux  fabricans  français;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, etc. 

Du  26  mars  1822.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
V*  ch.  — Prés M.  Scguier,  p.  p.  — PL,  MM. 
Ocnncquiu  et  Gauthier. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Fracde.  - 
Opposition. 

La  déchéance  du  droit  d’opposition,  résultant 
de  ce  qtte  le  jugement  par  défaut  a été  exé- 
cuté, dans  le  sens  de  l'art.  159,  Cod.  proc., 
ne  peut  être  proposée  pur  Celui  qui  a obtenu 
le  jugement  par  défaut  et  qui  l'a  exécuté 
frauduleusement f en  profitant  de  l'absence  du 
defaillant.  En  ce  cas , la  fraude  relevé  de 
la  déchéance  (1). 

(Benuchet  — C.  Beauchel.) 

Décès  de»  sieur  et  dame  Beaurhet  et  de  la  de- 
moiselle Beau  ch  et  leur  tille  — Les  ayons  droit  a 
ces  trois  succesions  étaient  le  sieur  Beauchel, 
gendre  et  mari  des  décédés,  et  ladi’moise.lcBeau- 
clial,  leur  tille  el  sœur.  Celle-ci  était  absente,  et 
il  parait  qu’on  ignorait  le  lieu  de  sa  résidence. 
Le  sienr  Beauchel  provoque  le  partage  des  suc- 
cessions; et  il  importe  de  remarquer,  qu'attendu 
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l’absence  de  la  demoiselle  Beanchet,  il  demande 
qu'il  soit  nommé  un  notaire  pour  la  représenter, 
conformément  h l’art.  113  du  Code  civ.  - D'ail- 
leurs, il  fait  toutes  réserves  d'çxercer  plus  tard 
contre  elle,  tous  ses  droits  et  uct  ions. 

Ultérieurement,  le  sieur  Beanchet  exerce  cou* 
Ire  la  demoiselle  Beaurhet,  une  action  en  paie- 
ment d’une  somme  à lui  due;  il  l’assigne  devant 
le  tribunal  de  commerce;  et  le  22  sept.  1820,  il 
obtient  un  jugement  par  défaut  qui  la  condamne 
vnr  corps  au  paiement  de  la  somme  réclamée.  — 
En  exécution  de  ce  jugement,  le  sieur  Beauchel 
fait  soi ->i  ries  immeubles  de  la  demoiselle  Beaurhet. 
cl  il  lui  fait  notifier  celle  saisie.  — Ces  dilTcrens 
actes  et  significations  sont  faits  au  parquet  du 
procureur  du  roi,  «*1  nffirh*$  suivant  le  vœu  de 
l'art,  69,  n°  8,  du  Code  «le  procédure. 

Les  choses  restent  dans  cet  «-t.it  jusqu’au  mo- 
ment où  la  demoiselle  Bc  iuchet  reparaît.  — 
Alors  le  sieur  Beanchet  exerce  c« -ntre  elle, U»  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  le  jugement  du 
22  sept.  1820. 

Opp  sition  delà  part  de  la  demoiselle  Benuchet. 

Le  sieur  Beauchel  soutient  que  l’opposition  est 
non  recevable,  attendu  que  le  jugement  a été  exé- 
cuté conformément  a l'art.  159  du  Code  de  proc. 
civ  , par  la  notification  de  la  saisie  des  immeu- 
bles de  la  demoiselle  Beaurhet. 

5 mars  18-22.  jugement  qui  déclare  l'opposi- 
tion non  recevable. 

Appel  de  la  part  de  In  demoiselle  Beanchet. 

AnnftT. 

LA  COUR;*—  Attendu  que . pour  établir  la 
péremption  opposée  par  elle,  la  ili*nioi$e|ic 
Beanchet  n’entend  pas  seulement  se  prévaloir 
de  l'argument  tiré  de  l’art.  159  du  Code  de  proc.; 
que  de  tous  tes  actes  qui  lui  sont  opposés,  autre 
que  celui  constatant  son  emprisonnement,  il  n'v 
enn  aucun  duquel  il  puisse  résulter  nécessairement 
qu’elle  a eu  connaissance  «le  l'exécution  du  ju- 
gement par  défaut  du  22  sept.  1821),  mais  qu’elle 
a po>é  et  mis  en  fait  que  le  jugement  avait  été 
obtenu  par  dol  et  par  fraude;— Que  pour  prouver 
ce  dot  el  cette  fraude,  elle  a appelé  l’aUeitUott 
de  la  Cour.  1°sur  une  déclaration  faite  par  l’in- 
timé pour  parvenir  au  partage  de  la  succession 
des  père  el  mère  de  ladite  appelante  et  de  sa 
sœur,  femme  dudit  intimé;  2°  sur  la  conduite 
que  ledit  intimé  a tenue  pour  faire  rendre  et 
pour  faire  exécuter  a son  préjudice,  le  jugement 
par  défini  en  question  ; — Attendu  que  par  cette 
déclaration  «pii  se  trouve  en  Pacte  de  partage  «le 
ladite  succession,  acte  passé  par-devant  notaire 
et  dûment  enregistre  , l’intimé  «ayant  reconnu 
que  l'appelante  était  alors  absente  depuis  environ 
quatre  années,  sans  avoir  donne  de  ses  nouvelles; 
ay;.nt  également  reconnu  qu’il  y avait  néces- 
sité qu'elle  fût  représentée  pour  la  conservation 
de  ses  droits;  et  s’étant  à cet  effet  constitué  el 
porté  fort  pour  elle . il  s’en  « si  suivi  que , 
devenu  volontairement  le  nrycliorum  çcslor  de 
ladite  appelante,  il  ne  pouvait,  nonobstant  ses 


(!)  Le  «lui  et  la  fraude  font  exception  à toutes 
es  réglés.  C’est  c**  qui  (ait  dire  à VI . Chauveau  sur 
Carré,  Loti  tic  la  proc  , t.  2,  quesi.  66 t 1er.  que 
« « et  arrêt  a fd«t  aux  jugemens  par  défaut,  une  saine 
application  de»  principes  généraux  en  matière  de 
*iol  et  de  fraude.  Le  dol  et  la  fraude,  ajoute  cet  au 
leur , frappant  de  nullité  les  acte*  judiciaire» rumine 
les  actes  «'Xlrajudicioires  ; la  ruse  est  le  corollaire 
de  la  violence.  Nous  avons  déjà  décidé  qu’un  juge- 
ra eut  par  défaut  e»t  suffisamment  exécuté lor.*qu’une 
partie  n vuutueu  empêcher  l’exécution  par  la  force 
( V,  en  affet  dans  ce  sens,  Montpellier, 20  août  1 S 10; 
V.  aussi  la  note  sur  un  arrêt  de  Trêves  du  iOaoùl 


fB fl€l)  ; nous  pensons  que  du  dol  et  de  la  fraude,  ré- 
sulte nécessaire rornl  une  exception  aux  dépositions 
de  l’art.  t59duLodede  proc.  civ.»  — ? toute  finis, 
unarrêldeia  <’our  de  ms«aiinn  du  7 dec.  1836 
(Volume  1836),  qui  décide  qu'un  procè<-verbal  île 
carence  dressé  au  domicile  de  la  partie  condamnée, 
»ur  la  déclaration  d'un  portier.  que  celle  partie  n’y 
demeure  plus.  peut,  ma'cré  la  fausseté  de  celte  dé- 
r larat ion.  n’être  p;is  considéré  comme  une  exécu- 
tion suffisante  du  jugement,  dan»  le  sens  de  Part. 
159  du  Code  de  proc.,  exécution  qui  rendrait  l’op- 
poailiun  mm  recevable. 
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réserves  faites  à la  suite  de  cet  engagement,  di- 
riger une  action  contre  ladite  appelante  aussi 
longtemps  que  son  absence  .-e  prolongerait,  sans 
faire  prendre  dans  l'intérêt  de  celle  partie,  les 
mêmes  précautions  qu'il  avait  jugé  nécessaires 
lors  du  partage  de  la  succession  dont  il  a été  par- 
lé plus  haut , c’est-à-dire  sans  la  faire  aussi  dû- 
ment représenter;  - Attendu  que  non-seulement 
ce  n'est  pas  ainsi  que  l'intimé  n procédé.,  mais 
qu'il  résulte  au  contraire  que  l'action  qu'il  a in- 
tentée contre  l'appelante,  par-devaut  un  tribunal 
de  commerce  quoique  rien  ne  constatât  alors,  pas 

filus  qu'aujourd'hui , que  l'objet  de  la  demande 
a rendit  justiciable  de  ce  tribunal , l'a  été  avec 
la  presque  certitude  qu'elle  ne  pourrait  avoir 
connaissance  ni  de  la  demande,  ni  du  jugement, 
ni  de  Inexécution;  — Attendu  que  ce  n’est  en 
effet  que  longtemps  après  tous  les  actes  qui  lui 
sont  opposés,  que  l'appelante  a reparu;  qu'au -si- 
tôt son  apparition,  la  contrainte  par  corps  a été 
exercée  contre  elle,  quoique  l'intimé  fût  en  pos- 
session de  la  part  qui  lui  revenait  dans  les  suc- 
cessions au  partage  desquelles  il  l’avait  représen- 
tée. et  lorsqu’elle  s'élait  mise  en  mesure  de  lui 
en  demander  compte  Attendu  que  le  tout  s’é- 
tant ainsi  na-sé,  a le  caractère  le  plus  évident  de 
dol  et  de  fraude,  ce  qui  rend  inutile  l’examen  des 
autres  moyens;  — Statuant  sur  I appel  du  juge- 
ment du  j mars  1822,  met  1 appellation  et  ledit 
jugement  au  néa  ni,  etc. 

Du  26  mars  1833.  — Cour  roy.  d’Amiens.  — 
Près.,  M.  de  Mouchy.  — C’onc/.,  AI.  de  Lagrené, 
av.  gén. 

TESTAAIF.NT  AUTHENTIQUE. -TÉMOIN».— 
Capacité  putative.— Dictée.— Inscrip- 
tion l>F.  FAUX. 

Il  suffit  que  les  témoins  d'un  testament  authen- 
tique aient  une  capacité  putative,  notamment 
en  ce  qui  touche  la  qualité  de  Français  (1). 
Spécialement  : Est  valable  fa  testament  dans 
lequel  a figuré  comme  témoin,  un  individu  né 
dans  un  pays  étranger,  réuni  depuis  à la 
France,  qui  habite  le  royaume  depuis  un 
grand  nombre  d'années , et  y exerce  des  f<mc- 
tions  municipales,  bien  que  cet  individu 
n'ayant  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  l i oct.  1814,  ne  possède  réellement 
pas  la  qualité  de  Français. 

La  preuve  des  faits  de  captation  et  de  sugges- 
tion qui  tendent  à établir  que  le  testateur  n’a 
point  fait  la  dictée  mentionnée  par  le  testa- 
ment, n'est  admissible  que  par  la  voie  d'ins- 
cription de  faux. 

(Gndel  C.  Bertrand.) -arrêt.  ♦ 
LA  COL’R : — Attendu  qu’aux  termes  de  l'art. 
3,  de  la  constitution  du  34  frim.  an  8,  un  étran- 
ger devenait  citoyen  français  lorsque  après  avoir 
ntlein'  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir 
déclaré  l’intention  de  se  fixer  en  France,  il  y 
avait  résidé  pendant  dix  années  consécutives;  - 
Attendu  que  cette  loi  ne  pouvait  s'appliquer  aux 
habitant  des  pays  qui  ont  été  pendant  quelques 
années  réunis  à la  France,  lesquels,  sans  aucune 
déclaration  de  leur  part,  devenaient  Français  par 
le  fait  même  de  cette  réunion;  qu’il  a fallu,  par 
rapport  a eut,  une  législation  particulière,  la- 
quelle a été  réglée  par  la  loi  du  14  oct.  1814  ; — 
Attendu  qu'entre  autres  dispositions,  cette  der- 
nière loi  statue  que  ceux  desdits  habitais  qui, 
en  vertu  de  la  réunion  de  leur  pays,  se  sont  éta- 
blis sur  le  territoire  actuel  de  la  France,  et  y ont 
résidé  sans  interruption  depuis  dix  années  et  dé- 


fi) V . conf..  Cas».  février  1*21,  et  1a  note; 
18  janv.1830;  28  juill.1881  ; Limoge»,  7 dëc.1809. 


Conseil  d'Etat . ( 28  mars  1822.  ) 

fiuisl  àge  de  vingt  et  un  ans,  sont  censés  avoir  fait 
a déclaration  prescrite  par  l’art.  3,  de  l'acte  du  22 
frim.  an  8.  a charge  par  eut  de  déclarer,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  qu'ils  persistent  dans  la  vo- 
lonté de  se  fixer  en  France,  qu'ils  obtiendront  à 
cet  effet  du  roi.  des  lettres  de  dé  tarai  ions  de  na- 
tnralité,  et  pourront  jouir  dès  ce  moment  des 
droits  de  citoyens  français -.—Attendu  que  l'ierre 
Duchosal,  qui  a figuré  comme  témoin  au  testa- 
ment de  Jenn-F'rançois  G.idel  du  20  avril  182t, 
est  né  en  Savoie:  qu'il  est  vrai  que,  depuis  plus 
de  vingt-sept  ans.  il  réside  en  France;  que  meme 
il  exerce  depuis  longtemps  a Jarny.  les  fonctions 
de  membre  du  conseil  delà  commune;  mais  que 
ne  s'étant  pas  conformé  aux  dispositions  précitées 
de  la  loi  du  14  oct.  1814,  n'ayant  pas  fait  la  dé- 
claration qu'il  persistait  dans  la  volonté  de  se 
fiier  en  France,  et  n'ayant  pas  obtenu  de  lettres 
de  déclaration  de  naturalité,  il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  sujet  du  roi,  qualité  déterminée 
nécessaire  par  l’art  980  du  Code  civ.,  pour  être 
présent  comme  témoin  a ut)  totamcnl,  ee  qui  en- 
traînerait la  nullité  de  celui  dont  s'agit,  aux  ter- 
mes de  l'art.  lOOi  du  meme  Code;  - Attendu 
néanmoins  que  Pierre  Duchosal  e*t  en  France 
depuis  bien  des  années;  qu'avant  d habiter  Jarny, 
il  avait  résidé  dans  deux  communes  du  départe- 
ment de  la  Moselle,  dans  l'une  desquelles  il  avait 
pris  plusieurs  fois,  des  patentes  de  marchand  ron 
tant  ; que  c’est  en  1807  qn'il  est  allé  se  fixer  à 
Jarny,  où  il  a constamment  demeuré  depuis:  qn'il 
s’y  est  marié,  y a établi  un  commerce,  y a acheté 
une  maison  cl  des  biens  ruraux,  qu’il  y a été  nom- 
me membre  du  conseil  municipal,  Il  est  vrai, 
da us fe  temps  où  la  «Savoie  était  enrore  réunies 
la  France,  mais  qu  il  a continué  depuis  qu’elle  en 
a été  séparée,  et  qu'il  les  exerce  encore  présen- 
tement; — Que  la  réunion  de  tontes  ces  circon- 
stances a induit  les  habitans  de  Jarny  en  erreur; 
qu’ils  ont  considéré  Pierre  Duchosal  comme  ci- 
toyen français  et  sujet  du  roi  ; que  cette  erreur  a 
été  partagée  par  l'autorité  supérieure  administra- 
tive, qui  l'a  maintenu  dans  ses  fonctions,  et  que 
c’est  par  suite  de  cette  même  erreur,  que  Jean- 
Françofa  Gadcl  l'a  fait  appeler  pour  être  présent 
comme  témoin  à la  rédaction  de  ses  dernières  vo- 
lontés; que  celle  erreur  étant  fondée  sur  une 
foule  de  circonstances  qui  lui  donnaient  la  cou- 
leur de  la  vérité,  et  ne  portant  d’ailleurs  que  sur 
une  des  formalités  exigées  pour  la  validité  des  tes- 
tament, c’est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  com- 
munia error  fae.it  jus  Attendu  que  les  appe- 
lans.  pour  échapper  aux  conséquences  de  cette  er- 
reur commune,  offrent  de  prouver  que  Duchosal 
avant  de  signer  le  testament,  a déclaré  au  con- 
traire qu'il  était  étranger,  mais  que  cette  décla- 
ration dont  il  n a été  fait  nulle  mention  en  pre- 
mière instance,  et  qui  a seulement  été  mise  en 
avant,  en  cause  d’appel, n’est  nullement  vraiseni- 
ble.  puisque  Duchosal,  revêtu  d'une  plare  qui  le 
niellait  dans  le  cas  de  remplir  des  fonctions  pu- 
bliques. notamment  celle*  d’officier  de  l’état  civil, 
en  cas  d'absence  du  main*  et  de  l'adjoint, se  croyait 
lui-méiuc  citoyen  français,  sujet  du  roi  ; que  d'ail- 
leurs il  est  possible  que  le  notaire,  quoique  sa- 
chant que  Duchosal  était  né  en  Savoie,  ait  partagé 
l’erreur  publique  et  cru  qu’il  avait  rempli  toute» 
les  formalites  prescrites  pour  devenir  sujet  du  roi. 

n Attendu  que  les  autres  faits  posés  par  les  ap- 
pelant ne  prouveraient  pas,  comme  ils  le  dirent,  la 
suggestion  et  la  captation,  mais  que  Jean-Fran- 
çois Gadel  élail,  lors  de  la  confection  de  son  tes- 
tament, privé  de  l'usage  de  ses  facultés  physiques 
et  intellectuelles  : d'où  résulterait  la  conséquence 
que  ce  testament  n'a  pas  été  dicté  par  lui,  et 
qu'il  est  l'ouvrage  seul  du  notaire  ei  des  témoins, 
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que  dès  lors,  ce  n’étail  pas  sur  le  moyen  de  la  sé- 
duction et  de  la  captation  qu'ils  devaient  fonder 
leur  demande  en  nullité  du  testament,  que  c'était 
par  la  voie  de  faut  qu'ils  devaient  l'attaquer  mais 
qu'ils  reconnaissent  qu'il  leur  est  impossible  dVn 
prouver  la  fausseté  ; - Met  l'appellation  au  ncant, 
etc. 

Du  28  mars  1822. -Cour  roy.  de  Metz.— Aud. 
sol. — Près.,  M.  Coichen. — Conel.,  M.  Pyrot,  av. 
gén.— PL,  MM.  Vivien,  (Tousse  et  Charpentier. 


CONSEIL  DF.  FAMILLE.  - Composition. 
L’inobservation  de  la  disposition  de  l’art  407, 
Cod.  cu\,  indicative  des  parens  qui  doivent 
être  appelés  pour  la  composition  des  conseils 
de  famille , n’en/rain«  pas  nécessairement 
nullité ; la  loi  laisse  à la  sagesse  et  à la  pru- 
dence des  juges  le  soin  d'apprécier  les  cir- 
constances rartieulières  qui  peuvent  excuser 
V irrégularité  commise  ( 1 . 

(Maze  — C.  MingaultO 

Du  28  mars  1822.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
Prés.,  M Jourdain.—  PL,  MM.  Miorce  de  Ker- 
dannet  et  Coalpont. 


PÉREMPTION.  - Mise  au  ««(.s.  - Isrca 

RtPTlON. 

La  mise  au  rôle  d'une  cause  constitue  un  acte 
de  poursuite,  dans  le  sens  de  l’art.  399,  Cod. 
proc.,  et  eet  acte  a pour  effet  d'interrompre 
ta  péremption  (2'. 

(Barzun  — C,  La  un  es.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  en  point  de  fait 
que  le  7 nov.  1818,  il  fut  rendu  un  arrêt  de  rc, 
prise  d'instance  sur  la  poursuite  des  parties  d- 
Déjernon;  que  le  3 fév.  1820,  ces  parties  firene 
inscrire  la  cause  au  rôle  sous  le  nu  4554,  après 
avoir  préalablement  pavé  le  droit  d'inscription 
dû  au  srelte.  et  que  la  demande  en  péremption, 
formée  par  la  partie  de  B raben,  eût  lieu  par  re- 
quête du  14  janv.  1823,  moins  de  trois  ans  après 
la  mise  au  rôle  ;— Considérant,  en  point  de  droit, 
que  l'art  397  du  Code  de  procéd.  civile,  porte  : 
« Toute  instance,  encore  qu’il  n’y  ait  pas  eu  con- 
fit Ration  d'avoué,  sera  éteinte  pnrdiâcontinualion 
de  poursuites  pendant  trois  ans;  s-Qu'ainsi,  il  faut 
d'abord  examiner  s'il  y a eu  disrontinunlion  de 
poursuites  pendant 'trois  ans,  de  la  part  des  par- 
ties de  Déjernon  : - Or,  à cet  égard,  l'inscription 
au  rôle  fut  faite  à la  réquisition  desdites  parties, 
dans  les  quinze  mois  après  la  reprise  d'instance; 
que  cette  inscription  au  rôle  était  un  acte  néces- 
saire. indispensable,  prescrit,  soit  par  le  decret 
contenant  reglement  pour  l'administration  de  la 
justice,  du  30  mars  1808,  soit  par  le  décret  sur  la 
taxe  des  frais  de  justice,  du  10  fév.  1807  : que 
celle  Inscription  par  laquelle  les  parties  de  Dé- 


fi) La  jurisprudence  se  prononce  dans  ce  sens. 
V . Cas*.  30  air.  1834:  3 air. 1838;  Kimn,  25  nov. 
1828:  Grenoble.  4 juin  1836;  Colmar,  14  juill. 
1836;  Paris.  13  oct.  même  année;  Douai,  l-r.»oùt 
1838. — y . aussi  Toullier,  t.2,  n»*  1111  et  Ili9.— 
Toutefois,  voy.  en  sens  contraire,  Lyon,  15  fév. 
1812;  Colmar.  27  avril  1813;  Angers,  29  mars 
1821  ,*  Rouen,  7 avril  1*27;  Toulouse.  5 juin  1829; 
Montpellier,  12  mars  1830;  Zarhari*,  Droit  de 
français,  I.  I,  § 93,  note  6;  Magnin,  des  Minori- 
tés, t.  1 , n.  327. 

(2)  Cette  doctrine  est  généralement  admise  par 
les  auteurs.  Mais  la  jurisprudence  présente  de 
nombreuses  variations.  F conf.  à la  décision  ci- 
dessus  , Cass.  14  août  1837;  .Metz.  13  nov.  1811  ; 

Bonnes  , 2 mars  1818  ; Riom,  7 juin  1824.  — Mais 
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jernon  ont  manifesté  l'intention  de  vouloir  être 
jugées,  constitue  un  acte  de  poursuite  qui,  d'a- 
près le  susdit  art.  397.  s'est  opposé  au  cours  de 
la  péremption  durant  le  délai  de  trois  ans;  — 
Considérant  que  l’inscription  au  rôle  constitue 
également  l'acte  valable  .mentionné  dans  l'art. 
399,  pour  couvrir  la  péremption  de  1’iuslance, 
puisque  celte  inscription  est  par  elle-même,  un 
acte  dont  la  validité  n’esl  point  contestée,  et  que 
ce  serait  ajouter  a la  loi,  que  de  prescrire  une 
signification  à ect  égard  ; que  la  péremption  re- 
posant sur  la  présomption  de  l'abandon  de  l’in- 
stance. cette  présomption  cesse  de  subsister  con- 
tre celui  qui  n’est  tenu  de  requérir  l'inscription 
d'une  cause  au  rôle,  qu’autant  qu  il  veut  être 
jugé;  — Que  d’ailleurs  la  péremption  n'étant  que 
la  prescription  de  l'instance,  elle  doit  être  res- 
treinte au  lieu  de  recevoir  de  l'extension  ; et  que, 
s il  pouvait  y avoir  quelque  difliculté  dans  l’ap- 
préciation des  dispositions  de  la  loi,  elle  doit  être 
interprétée  en  faveur  de  celui  qui  résiste  à la  pé- 
remption ; qu'ainsi,  la  péremption  proposée  doit 
être  rejetée. 

Du 28  mars  1822.— Cour  roy.  de  Pau.—  Près., 
M.  de  Figaro!,  p p.  — Concl. , M.  Balbic,  cons. 
aud.  — PI.,  MM.  Dejernon  et  Diraben. 


APPEL  INCIDENT.  — Appel  principal.  — 
Divisibilité. 

L’appel  incident  est  recevable  en  tout  état  de 
cause,  meme  contre  les  chefs  du  jugement  au- 
tres que  ceux  sur  lesquels  il  y a appel  princi- 
pal. Cod.  proc.,  443.5  (3 j 

(Lernaile  — C.  d'IIcnilly.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Part.  443  du 
Code  de  procéd.  qui  donne  a I intimé,  te  droit 
d'appeler,  en  tout  étal  de  èause,  du  jugement 
dont  il  existe  un  api»el  principal,  est  conçu  en 
ermes  généraux  qui  embrassent  le  jugement  en- 
tier et  ne  bornent  pas  le  droit  de  l’intimé  à atta- 
quer de  son  côté,  et  seulement  les  chef»  sur  les- 
quels frappe  l'appel  principal  ; qu’en  conséquence, 
encore  que  la  dame  Lrmalie  n'ait  appelé  que  de 
i la  disposition  du  jugement  susdalé  qui  a mis  à sa 
, charge  une  portion  des  dépens,  le  vicomte  d’IIer- 
| villy  a pu,  en  vertu  de  l'art,  du  Code  de  procé- 
| dure  ci-dessus  cité,  appeler  incidemment  de  tous 
les  chefs  dudit  jugement  qui  lui  font  grief. 

Du  29  mars  18*22.  — Cour  roy  d'Amiens. — 
Prés.,  M.  de  Malleville,  p.  p.  — Concl.,  M.  Boa- 
quillon  de  Fontenay,  1er  nv.  gén. 

1°  FOLLE  ENCHÈRE.— HypotuRqces. 

; 2"  Conserva tei:r  ues  hvpotiiêuies.  — DE- 
I PENS. 

1°  Au  cas  d’anntWa/i’on  dune  adjudication , 
pour  cause  de  folle  enchère,  les  hypothèques 
consenties  par  le  fol  enchérisseur  sont  anéan- 
ties de  plein  droit  .4);  alors  même  que  le  sur- 


vov.  en  sens  contraire , Toulouse,  5 fév.  1811,  et 
les  notes  sur  ces  differens  artéls. 

(3)  Après  quelques  hésitations,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  aujourd'hui  fixées  dans  ce  sens. 

: V.  Cass.  13  janv.  1824.  nos  observations  sur  col 
arrêt,  et  les  autorités  y indiquées. 

(4)  C'est  ce  que  la  Cour  roy.  de  Paris  avait  déjà 
jugé  par  un  arrêt  du  5 juin  1*80G  { I'.  cct  arrêt  et  la 
noie)  Celte  jurisprudence  est  fondée  sucre  principe 
que  l’adjudicataire  n’est  propriétaire  que  sous  la 
condition  de  payer  son  prix,  et  qu'à  defaut  d exé- 
cution de  cette  condition,  son  contrat  se  trouve  ré- 
solu ab  iniito.  V.  Pothier,  Proc,  civ.,  pari.  4,  ch. 
2.  art.  Il  §6;  Merlio,  v®  Folle  enchère ; Tro- 
plong,  Hypoth.,  I.  3.  n.  721.— Mais  il  en  est  au- 
trement des  baux  passés  par  le  fol  enchérisseur. 
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enchérisseur  aurait  payé  le  prix  tic  son  ac- 
quisition, partie  avec  scs  propres  deniers, 
partie  'avec  une  somme  emprunte",  et  que  ta 
pou i suite  île  folle  enchère  aurait  etc  con- 
duite u fin,  pur  le  bailleur  de  fonds,  comme 
subroge  aux  droits  du  vendeur  qui  l'avait 
coin  mena  e. 

2?  Le  conservateur  des  hypothèques  qui,  ayant 
compris  dans  son  état  les  inscriptions  des 
hypotheques  consenties  par  i e fol  enenenssenr, 
conteste  la  demande  en  rectification  formée 
contre  lui , est  passible  des  dépens  de  cette 
contesta  non. 

(Jeunesse  — C Domaine.) 

I u Itnnieui  le  situé  dans  l’arrondissement  «Je 
Sceaux,  et  indivis  entre  les  sieurs  l'squin  et  Lf- 
leu,  fut  vendu  par  licitation  devant  ie  tribunal 
civil  «le  la  Seine,  et  adjugé  au  sieur  Fayard 
moyennant  25,<KX)  fr.,  outre  les  charge».  —L  ad- 
judicataire n'ayant  pas  exécute  les  clauses  de  son 
adjudication,  ie  sieur  Us(|uiu.  poursuivant  pro- 
voqua la  vente  de  l'immeuble  a folle  enchère.  — 
Le  jour  de  celle  vente  était  li\e,  lorsque  le  sieur 
Fayard  emprunta  12,000  fr.  du  su  ur  Jeunesse,  et 
9,500  fr.  du  sieur  Desrosière,  pour  l’aider  à ac- 
quitter le  prix  de  son  acquisition  et  les  charges 
acce»soircs.  Ces  emprunt'  furent  faits  pour  un  an, 
et  leu  prêteurs  lurent  subroges  dans  tous  les  droits 
des  vendeurs,  et  notamment  dans  la  poursuite  de 
folle  encheie,  poui  le  cas  où  les  sommes  prêtée» 
ne  seraient  pas  remboursées  à 1 époque  conve- 
nu''. En  conséquence,  oii  lit  remettre  I adjudica- 
tion définitive  a douze  mois.  — A l'expiration  de 
ce  délai,  le  sieur  Fayard  ne  paya  point  ses  bail- 
leurs de  fonds,  et  le  sieur  Jeunesse,  l’un  d eux, 
poursuivit  la  vente. 

Jngracnt  du  10  nov.  1840,  |>ar  lequel  le  fleur 
Coi  guet  se  rendit  adjudicataire  pour  le  prix  prin- 
cipal île  24, 150  fr  L’acquéreur  lit  transcrire  ce 
jugement,  et  sur  cette  transcription,  le  sieur  Du* 
nintue.  conservateur  des  hypotheque»  de  .Veaux, 
lui  délivra  un  étal  de  trente-trois  inscriptions.— 
L<*  sieur  (Joigne»  lit  sommation  au  sieur  Jeu- 
nesse de  lui  en  rapporter  mainlevée.  — En  exa- 
minant IVUt,  le  sieur  Jeunesse  remarqua  que  sur 
les  tréuie-irois  inscriptions,  vlngt-hud  étaient 
prises  contre  le  sieur  Fayard,  fol  enchérisseur. 
i<n  vertu  soit  de  jugemeiis,  sou  de  e<»nveut  uns, 
et  qu  il  n'y  eu  avait  que  cinq  qui  frappassent  le» 
précédé  ris  prop  iclalres.  Il  :orm.i  contre  le  con- 
servateur, une  demande  tendant  a ce  qu  il  fftt 
tenu  d.’  décharger  son  état,  des  inscription'  rela- 
tives au  sieur  Fayard;  — Attendu  que  l’adjudi- 
cataire dépossédé  par  la  folle  enchère,  est  renié 
n'avoir  jamais  eu  la  propriété  de  l’immeuble,  et 
que  par  une  conséquence  nécessaire,  les  hypo- 
thèques qu'il  a consenties,  ou  qu’on  j obtenues 
contre  lui,  ne  peuvent  p.i»  frapper  cet  innn  tilde. 

Le  sieur  humaine  conteste,  cl  soutient  que,  «i 
le  principe  invoqué  par  le  demandeur  est  vrai 
en  générait  il  doit  souffrir  exception  dans  l’espèce 
particulière  ; que  le  »ie»ir  Fayard  ne  peut  pas  cire 
C i:  sideté  connue  n’ayant  jamais  eu  aucun  droit 
de  propriété  sur  le  bien  vendu  u sa  folle  enchère, 
parce  qu  il  a paye  une  portion  ou  prix  de  son  ad- 
judication avec  ses  ptopres  deniers;  que  la  pour- 
suite de  folle  enchère  n’a  pas  été  conduite  a tin 
par  le  vendeur  fui-iiiétnc,  mai»  par  un  bailleur 
de  fonds,  subrogé  dans  relie  poursuite  ; que  dans 
J'Hitrrvalle  de  la  première  adjudication  à la  se- 
conde, la  propriété  n'a  pu  reposer  m sur  la  (été 
du  vendeur,  qui  avait  reçu  son  prix,  ni  sur  la  tête 
^ es  préteurs,  qui  u'eUieiU  que  de  simples  cccun- 

V.  Cass,  tl  avril  1821;  IG  janr.1327;  Chauveau  sur 
Carré,  quwt.  2432  scplies. 


ci  ers,  et  qu  ainsi  elle  n nécessairement  réside 
dans  la  main  du  fol  enchérisseur. 

l-c  4 juin.  1821,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  recette  cette  d fense  dans  les  termes 
soivan»  : « Attendu  que  Jeunesse,  cession- 

naire dTsqnin  de  lotis  ses  droits,  tant  dans  la 
propriété  qn  • dans  la  creance  et  poursuite  de  folle 
enchère,  était  en  son  lieu  et  place  et  a pu  pour- 
suivre le  f»< le  enchère  dont  s’agit,  laque  le  était 
déjà  ( ommeneee  ; que  le  jugement  d'adjudication 
fait  a « niguel  au  moi»  d’oct.  1820  a résolu  et  lait 
disparaître  entièrement  le  jugement  d’ajudicaiion 
rendu  au  profil  de  Fayard,  au  moi»  de  sept.  1815, 
de  sorte  quil  est  vrai  de  dire  que  ce  fol  enché- 
risseur n'a  jamais  été  propriétaire  du  terrain  qui 
lui  avait  été  adjugé,  et  que  ce  terrain  est  passe  a 
Coignet  comme  acquéreur  immédiat  d’Usquio  et 
Le: eu,  vendeurs,  et  libre  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques du  ch  f de  Fayard;  que  si,  dau»  cer- 
lain  *>  cir  distances,  les  baux  faits  par  le  fol  en- 
chérisseur dans  le  temps  intermédiaire  entre  sou 
adjudication  et  relie  »ur  folle  enchère,  ont  été 
niainleiius,  c'eut  que  ie  fol  enchérisseur  a etc  con- 
sidéré comme  administrateur  provisoire  du  bien 
follement  enchéri,  sans  que  par  la  il  ail  été  re- 
connu comme  ayant  été  véritablement  proprié- 
taire; que  le  conservateur  des  hypothèque»  n’a 
drt  dé»  lors  Comprendre  dans  Pelai  des  inscrip- 
tions xistaiit  bus  «ie  la  iraïucipliou,  que  celles 
étant  a la  charge  d L'squui  et  Le  leu,  ou  des  pré- 
cédons vendeurs,  et  non  celles  prises  «lu  chef  de 
Fayard,  qui  n’a  jamais  etc  pr<  prie  taire  ; qu’il  de- 
vait, sur  la  demande  de  Jeunesse,  ce»»ioiiuairc 
d Isquiu,  décharger  la  transcription  de  ce»  der- 
nières iu*criplions,san>  contester  celle  demanda, 
j « Le  tribunal  ordonne  que  dans  la  huitaine  du 
J présent  jugement,  Dumaiiic,  eu  sa  qualité,  sera 
tenu  de  décharger  Pétai  délivré  le  lü  sept.  ii>20, 
de  toutes  les  inscriptions  pii»cs  contre  ledit 
I Fayard,  et  le  condamne  aux  dépens  . dans  les- 
quel» entrera  le  coût  de  I état  de»  inscriptions  eu 
ce  qui  concerne  celles  prises  sur  ledit  Fayard.  » 
-Appel. 

ARRET. 

LA  COl'R.  — Faisant  droit  sur  l'appel  de  Hu- 
maine , du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Paris,  le  14  juill.  dernier,  adoptant  1>  motif» 
de»  premiers  juge»; — A lui»  et  met  l'appellation 
au  néant  ; Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira -oii  p’ein  et  entier  effet;  -Condamne  rappe- 
lant en  1 amende  et  aux  dépens  de  *un  appel. etc. 

Di  29  mars  1822.  Cour  r»y.  il  Paris.-  ,ir 
ch.  Près.,  .\1.  Dupaty.— Pl.f  MH.  Lcgouy  et 
Leroy. 

I»  APPROBATION  D’ÉCBITCRE.  Billet 
Feumb. 

2*  Fkmmc.  — Cau t ion. 

1°  Le  billet  souscrit  conjointement  par  la  fem- 
me et  par  le  mari , est  nul  a l'egard  de  la 
femme , s'il  ne  contient  pas  Capprohalion  de 
la  tomme  souscrite  en  toutes  lettres,  d> • ta 
main  de  la  femme,  encore  qne  l(t  femme  dm  va 
n'elre  considérée  que  comme  caution  du  ma- 
ri I 

2°  . <i  présomption  de  cautionnement,  établie  à 
l'égard  des  femmes  qui  s’engagent  avec  leurs 
maris,  p<ir  l’art.  1491,  C’odf.  cio  , étant  un 
bénéfice  crié  en  leur  faveur,  ne  peut  leur 
être  opposée. 

(Dufresne  — C.  Doyon.)  — arrêt. 

^ LA  t 1)1.' K;  — Considérant  que  l’art.  1920  du 
Code  civil  exige  que  la  prome»es  »us  seing  prive, 

f I j V.  dan»  ce  sens  , Cass,  8 août  1815;  8 mai 
181  et  nos  observations. 
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Et  laquelle  une  partie  s'engage  envers  l’autre,  à 
i payer  une  somme,  soit  écrite  en  entl-r  cl:*  la 
main  de  celui  qui  l'a  souscrite,  ou  du  moins 
qu'outre  sa  signature,  il  ail  écrit  de  sa  main  un 
bon  ou  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la 
somme;  que  par  conséquent,  lout  écrit  qui  ne 
soti>fail  pas  à l’uue  «le  ces  conditions  est  un  con- 
trat imparfait  qui  ne  p *ut  pas  obliger  celui  qui 
la  signé  : ce  qui  a lieu,  dans  l’espèce,  a regard 
de  la  danse  Dufre.-ne  qui  n'a  écrit  de  sa  main,  ni 
approuve  la  promené  du  4 juin  18(7:  que  cette 
réglé  doit  avoir  lieuvis-a-vi>  de  chacun  des  signa- 
taires puisque  la  loi  uYn  i.ril  pas  de  distinction, 
et  qu'elle  doit  protéger  chacun  d'eux  Individupl- 
Itineut;  — Considérant  que  ta  femme  Dufresne  ne 
peut  être  placée  dans  aucune  des  exceptions 
mentionnées  dans  ledit  article,  et  particulière* 
rneiil  dans  celle  qui  concerne  les  marchands, 
puisque,  quoiqu'elle. -oit  marcha»  edecondition, 
en  ce  sens  ouVllc  est  femme  d'un  marchand,  rien 
n'clabiit  qu'elle  soit  marchande  de  fait  et  encore 
muim  marchande  publique; 

Considérant  que  les  deux  signataires  de  la  prn- 
messe  ont  contracté  dan»  les  mêmes  terme*:  qu'au 
cun  d’eux  ne  >’e»t  obligé  d'une  manière*  différent  • 
de  i'auire;  que  par  conséquent,  on  ne  peut  i as 
plus  considérer  1a  femme  Dufresne  connue  cau- 
tion que  Dufresne,  son  mari,  qui  est  l’autre  si- 
gnataire: de  sorte  que,  lors  même  qu'en  droit, 
on  devrait  distinguer  la  caution  de  cebit  qui  sYst 
oblige  principab  iüiml.  et  considérer  que  l’art irle 
n’est  pas  applicable  à la  caution,  le  fait  positif  fait 
cesser  la  question  de  droit;  Considérant,  d'ail- 
leurs. que  la  présomption  de  cautionnement,  in- 
troduite. pur  l'art.  1431  du  Code  c!v.,  étant  un 
béuébce  créé  en  fauur  des  femmes,  ne  pr*ut  leur 
être  opposée  ;-Met  la  dame  Dufresne  hors  rie  cour, 
sur  la  demande  des  sieurs  Doy  on.  en  palcmcotdc 
U uromesse  de  1,250  fr.  du  4 juin  1817,  elc. 

Du  29  mars  1822.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 


SÉPAR  ATION  DK  CORPS.  -Tftxorra.— Pat 

9IUENT.—  HRCISATION. 

Ia  président  dn  tribunal  de  première  instance 
ue  peut  être  appelé  comme  témoin  dans 
Penquéte  qui  précède  la  séparation  de  corps, 
pour  y déposer  sur  des  aveux  que  l'un  des 
époux  mirait  faits  devant  lui,  lors  de  la  com- 
parution prescrite  par  Cari.  878,  Cad.  proc.'i) 
En  conséquence , tf  ri'»/  n pas  lieu  d'avoir  egard 
à In  récusation  ipte  Cime  des  j/artics  d irise- 
rait contre  ce  magistrat,  juge  sur  la  deman- 
de en  séparation  de  corps,  eu  se  fondant  sur 
ce  qu'elle  propose  de  i assigner  comme  té- 
moin de  V enquête. 

(Portebois  — C.  M..  .)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
récusation,  fondé  sur  ce  qu’Augustc  Portebois  est 
dans  l'intention  de  faire  entendre  M....  comme 
témoin  dans  l'un  lance  en  séparation  «le  corps, 
ouverte  par  son  épouse  : — Considérant  que  la 
couCérence  qui  a lieu  entre  les  epoux  devant  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  en* 
exécution  des  dispositions  du  Code  de  pror.  est 
d’une  nature  absolument  secrète  ; que  d’après 
l’art.  878,  il  ne  doit  point  être  rédigé  procès-ver- 
bal  des  dires  respectifs  de»  époux  ; que  le  magis- 
trat chargé  de  faire  ses  efforts  pour  l«*s  concilier, 
n’est  point  autorisé  à donner  acte  des  aveux  et 
concessions  faits  par  l'un  d eux  ; que  cette  com- 


(1)  C.  en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  jaroc .,  t.  3,  que*!.  1114  1er . 

(2)  Cette  décision  est  » ni»  ai  c*m  doute  applical  e 

sous  t'empire  de  i'ordonn.  du  29  oor.  1822,  qui 


parution  ne  saurait  être  assimilée  à celle  qui  a 
lieu  au  bureau  de  paix,  el  qui  doit  précéder  l'in— 
trndurtion des  in-tanees  ordinaires;  qu«  la  con- 
statation ou  la  révélation  des  aveux  confidentiels 
qu'a  ; ti  faire  réponse  d'Aiigmlc  Portebois  de- 
vant le  président  du  tribunal  civil,  irait  contre  le 
but  que  s’e<l  promise  la  loi  lorsqu'elle  a ordonné 
la  comparution  des  deux  époux  • d’où  il  suit  que 
ce  magistrat  ne  saurait  être  appelé  en  témoi- 
gnage, pour  déposer  sur  de  pareils  aveux;  que 
par  conséquent  l'assignation  qu'Augiiste  Pcrte- 
iiois  se  proposait  de  lui  faire  signifier  fi  cet  ef- 
fet, ne  peut  servir  de  fondement  a sa  récusation  ; 

En  ce  qui  touche  le*  autres  causes  de  récusa- 
tion qu*  Auguste  Portebois  annonce  avoir  fait 
, connaître  à M ...  par  In  voie  épistolaire;  - Adop- 
tant les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
jug’s;  — Met  I appellation  au  néant.  — Or- 
donne, etc.* 

Du  30  mars  1822.  —Cour roy.  d’Amiens.— 
Prés..  M.  de  MnlcviHo,  p.  p.  — itapp.,  M.  Le- 
sergcanldTlcndcrourt.  — ConcL,  M.  Boullet, 
snbsl. 


DOT.  — Remploi. 

Le  mari  qui , nur  ternit  s du  contrat  de  maria- 
ge, a contracté  l’obligation  de  faire  remploi 
des  deniers  dotaux  avant  de  les  retirer,  en 
achat  d'immeubles , ne  peut-  suppléer  « cette 
condition  par  la  dation  d’une  hypotheque. 
• Cud.  rlv.,  1558.) 

(l.etmbie  — C.  Géronllhe.) 

Du  1*r  avili  1822.  — Cour  roy  de  Limoges.— 
1"  ch  — Pics.,  M.  de  Gaujal , p.  p.  — Concl., 
M Gtitiliberl,  av.  gén.  — PL,  MM.  Legrand  et 
loubaud. 


AVOCAT.  — Cour  royale.  — Kksioekck. — 

Ta  Ut. HAT. 

Un  avocat  n'a  pas  droit  n être  maintenu  sur 
le  tableau  des  avocats  d’une  Cour  royale, 
s'il  cesse  d’avoir  sa  résidence  et  un  cabinet 
convenable  dans  ta  ville  meme  où  siège  cette 
Cour,  encore  qu'il  ait  sou  domicile  près  d'un 
tribunal  ressortissant  a la  Cour.  • Decr.  du 
1 i déc.  1810,  art.  10.  f2) 

M«  N...  - C.  conseil  de  discipline  des  avocats 
d’Àfx.) 

M*  N inscrit  depuis  IM  I sur  le  tableau  des 
avocats  de  la  Conr  royale  d’Aix,  avait  cessé.  en 
1819,  de  résider  dans  retteville.  Il  habitait  Mar- 
seille, et  ne  venait  au  chef  lieu  de  la  Cour,  ijne 
lorsque  ses  affaires  l'y  appelaient,  ou  qu'il  avait 
quelque  cause  à y plaider.  Il  n'y  avait  d'ailleurs, 
conservé  id  logement  ni  cabinet.  Le  conseil  de 
discipline  de  l’ordre  prit  la  décision  suivante,  qui 
fut  Insérée  au  bas  du  Lthleau  de  1819  : « A I ave- 
nir. pour  être  Inscrit  au  tableau,  on  sera  tenu  de 
jU'litlcrquel’otiad.insla  ville  d’Aix.  un  domicile 
et  un  êlaWiswmienUelque  i exige  I exercice  de  la 
profession  d’avocat,  a moins  que  le  domicile  ne 
soit  notoirement  connu  • — M”  N...  ne  s’étant 
point  conformé  n ret  avis,  son  nom  ne  fut  plus 
compris  dans  le  tableau  de  182  » Il  lit  citer  de- 
vant la  Cour  royale  les  membres  du  conseil  de 
discipline,  pour  voir  prononcer  sa  réintégration. 
— La  loi,  disait  Mc  S....  n’exige  pas  do  l’avocat 
ce  que  le  conseil  de  discipline  veut  exiger  de 
moi.  L o décret  du  14  déc.  1810,  qui  réglé  la  fornte 
du  tableau  el  détermine  les  qualités  nécessaires 
pour  obtenir  l'inscription  sur  ce  tableau,  n'im- 


laisse  dans  toute  leur  force  les  considérations  sur 
lesquelles  s’est  fondre  la  Cour  royale  d’Aix.  — V . 
dan*  ce  sens,  llioche  cl  (Juniel,  Diction,  de  proc., 
x®  Avocat,  n.  36. 
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pose  par  aucune  disposition,  l'obligation  de  la  ré- 
sidence dans  le  lieu  où  ‘•iége  le  tribunal  devant 
lequel  (es  avocat*  veulent  être  admis  à plaider  : 
ce  d<  cret  n'exige  pas  davantage  un  cabinet  plu* 
ou  moins  décoré,  un  mnbi'ier  plus  nu  moins  con- 
sidérable. L’art.  Ht  déclare  au  contraire  que  les 
avocats  i scrits  au  tableau  dans  une  Cour  royale, 
seront  ndmis  à plaider  dans  toutes  1rs  Cours  et 
tribunaux  du  ressort.  La  loi  suppose  donc  qu’une 
résidence  habituelle,  constante  el  de  tous  les  nto- 
mens  n’est  pas  nécessaire  dans  le  chef-lieu,  pour 
y conserver  les  droits  que  I esprit  de  retour  seul 
y maintient.  — Le  domicile  d'un  individu  lie  se 
perd  que  par  l’intention  de  quitter  son  ancienne 
habitation  : la  résidence  ailleurs  ne  sulTit  pas.  — 
M*  N...  ajoutait  que  les  circonstances  et  scs  fré- 
quent voyages  a Au  indiquaient  assez  qu’il  vou- 
lait conserver  sou  domicile  dans  cette  ville.  Il  dé- 
clarait formellement  que  telle  était  son  intention 
M.  le  procureur  général  de  la  Boulio,  confor- 
mément a l'usage  cl  à d’anciens  arrêts,  défendait, 
au  nom  de  Forme  des  avocats,  la  délibération  du 
conseil  de  di*ciplinc,  dont  les  membres  étaient 
d’ailleurs  présens  à l’audience.  — Il  a d’abord 
exprime  l’opinion  que  la  décision  prise  à l’égard 
de  M*  N...  ne  pouvait  être  déférée  à la  Cour  par 
exploit  signifié.  — It  citait  à cet  égard  un  arrêt 
du  mois  de  mai  1780,  rendu  parle  parlement  de 
Paris,  et  rapporté  dans  la  Gazette  desTrib.,  t.  Il, 

J 1.75. duquel  il  résulte  qu  on  ne  peut  faire  assigner 
e collège  des  avocats,  et  qu’on  doit  se  pourvoir 
par  requête  au  procureur  général,  qui,  lui -même, 
demande  a la  Cour  une  audience,  a laquelle  il 
appelle  les  Anciens  du  barreau.  — Le  procureur 
général  a ensuite  soutenu  que  les  circonstance» 
autorisaient  la  radiation  dr  Mr  N...  — Il  existe, 
a-t-il  dit,  un  ariél  du  parlement  de  Paris,  du  5 
mai  1751,  portant  nue  nul  ne  pourra  être  inscrit 
sur  le  tableau,  s’il  n'exerce  lafprolession  d’avocat 
et  s’il  n’a  un  domicile  constant  et  connu  à Paris. 
(Fournel,  Histoire  des  a vomis,  t.  2,  p 488.)  - 
Le  décret  du  14  déc.  1810,  lui-méme,  consacre 
ce  principe,  puisqu’il  y est  dit  qu'on  a voulu  y 
retracer  les  règles  de  celle  discipline  salutaire 
dont  les  avocats  se  montrèrent  si  jaloux  dans  1rs 
beaux  jours  du  barreau.  — Si  la  résidence  dans 
le  cbef-lieu,  comme  prétend  M*  N...,  n’était  pas 
nécessaire  pour  être  inscrit  sur  le  tableau  des 
avocats  de  la  Cour,  on  saperait  par  sa  base  ce  dé- 
cret qui  a voulu  circonscrire  chaque  collège  d a- 
vocats,  dans  le  rayon  judiciaire  de  la  loi.  — Un 
tableau  particulier  a chaque  tribunal  d'arrondis 
sentent  deviendrait  inutile;  le  tableau  de  la  Cour 
comprendrait  tou»  les  avocats  des  trois  déparle 
mens  qui  voudraient  acquérir  le  droit  de  plaider 
dans  tout  le  ressort.  Le  décret  de  181  tt  a donc 
expressément  imposé  à Favocat  inscrit  sur  le  ta- 
bb  au,  l’obligation  de  résider  dans  le  lieu  où  il 
a obtenu  son  inscription.  Comment  concilier  en 
effet,  avec  une  opinion  contiairc,  le  droit  de 
surveillance  accordé  nu  conseil  de  discipline,  el 
l'intention  du  législateur  de  lier  encore  a la  ma- 
gistrature l’ordre  des  avocats,  en  lui  resti  uaut  ses 
anciennes  règles  qui  lui  méritèrent  son  ancienue 
splendeur  ? 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  quoM*  N...  demande 
d’être  compris  sur  le  tableau  de  l'ordre  des  avo- 
cats, sur  le  motif  que,  quoique  établi  a Marseille, 
fl  conserve  I esprit  de  retour,  et  que  la  loi  n'im- 
pose l'obligation  de  la  résidence  qu'aux  magislra  s 
el  non  aux  avocats;  — Considérant  qu’il  résulte. 


(I)  F. conf.,  Cass.  24  fét.  18*7.—  V.  cependant, 
en  sens  contraire . Bruxelles,  A avril  1H23.  Mais 
Merlin.  Quest.,  v°  Arles  respectueux,  § 3 , quest. 


! Conseil  d'Etat.  ( il  avril  1822.  ) 

au  contraire,  bien  expressément  des  diverses  dis* 
positions  du  décret  du  14  déc.  1810.  que  les  avo- 
cats établis  prés  lit  tribunaux  inférieurs  n’ont  pas 
le  droit  d être  compris  sur  le  tableau  des  avocats 
de  la  Cour,  que  ce  décret  prescrit  la  formation 
d’autant  de  tableaux  qu'il  y a de  tribunaux  : d’où 
il  suit  que  charun  de  ces  tableaux  doit  compren- 
dre le  nom  de  reux  des  avocats  qui  résident  dans 
le  siège  de  chacun  de  ces  tribunaux,  et  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  le  tableau  des  avocat* 
de  la  Cour  doive  suffire  à lui  seul,  et  puisse  com- 
rendre  tous  les  avocats  du  ressort:  — Qu’ii  est 
ion  vrai  que  le  décret  prériié  donne  ie  droit  aux 
avocats  inscrits  au  tableau  de  la  Cour  de  plaider 
devant  les  tribunaux  de  son  ressort  ; mats  qu’il 
refuse  aux  avocats  de  ces  tribunaux  de  plaider 
devant  la  Cour  sans  permission  spéciale,  et  qu’ain- 
si,  en  considérant  la  Cour  comme  le  centre  de* 
tribunaux  de  son  ressort,  l’avocat  peut  aller  du 
centre  à la  circonférence,  mais  non  de  la  circon- 
férence nu  centre;  - Considérant  que  les  avocats 
qui  veulent  êlre  inscrits  au  tableau  de  l’ordre  de» 
avocats  de  la  Coor,  doivent  résider  devant  elle, 
puisqu’ils  peuvent  être  nommés  membres  du 
conseil  de  discipline,  ou  du  bureau  de  consulta- 
tion gratuite,  nommés  d’office  à la  défense  des 
prévenus,  ou  ap|>elés  à donner  des  consultations 
pour  des  communes,  des  mineurs,  el  en  matière 
de  requête  civile;  qu'ils  sont  de  plus  soumis  à la 
surveillance  «lu  conseil  de  discipline,  et  que  rien 
de  tout  cela  n'est  possible,  s'ils  ne  résident  point; 
qu’ainsi  In  faculté  qu’ont  les  avocats  de  la  Cour 
de  plaider  devant  les  tribunaux  du  ressort,  ne  peut 
les  autorisera  résider  habituellement  et  à trans- 
férer leur  cabinet  dans  le  siège  de  l’un  de  ce» 
tribunaux;  — Que  si  l’on  considère  encore  la  di- 
gnité de  celte  profession  , il  est  impossible  d’ad- 
raellrc  qu’un  avocat  puisse  habituellement  par- 
courir les  grands  chemins . pour  se  rendre  d'on 
tribunal  à l’autre;— Considérant  qu'en  fait,  il  est 
constant  cl  reconnu  par  Mr  N..,  lui-même,  que 
depuis  plus  de  trois  ans  il  a transféré  à Marseille 
son  cabinet,  et  qu’il  a fait  de  celte  ville  le  lieu  de 
son  principal  établissement;  qu’il  ne  peut,  dès 
lors,  être  compris  au  tableau  des  avocats  de  lu 
Cour . qu'autanl  qu’il  aura  préalablement  dans 
Aix  un  logement  et  un  cabinet  convenables  à sa 
profession,  et  qu’il  aura  de  nouveau,  el  assez 
longtemps,  flié  sa  résidence  en  celte  ville,  pour 
qu’il  ne  puisse  ulus  être  considéré  comme  un 
avocat  de  Marseille  ; - Par  ces  motifs,  maintient 
le  tableau  des  avocats  exerçant  près  la  Cour,  pour 
l’année  judiciaire  1821,  tel  qu’il  a été  dresse,  sauf 
et  réserveaudit  M*  N...  tousses  droits,  pour  être 
reporte  sur  le  tab  eau  qui  sera  formé  a la  pro- 
chaine rentrée  de  la  Cour  : condamne  l’appelant 
a l'amende  sans  dépens. 

Du  2 avril  1822.  - Cour  roy.  d’Aix.  — Aud. 
solen.  — Près.,  M d'Alpheral  de  Bussau.  — 
Concl.,  M.  de  la  Boulie,  proc.gén.— PI.,  M*  N., 
jour  lui-méme. 


ACTE  RESPECTUEUX.— Procuration.— I«- 

REVKRKNCE. 

Une  seule  procuration  suffit  pour  signifier  les 
trois  actes  respectueux  : il  n'est  pas  néces- 
saire qu’elle  sait  renouvelée  pour  chaque  acte, 
— Vainement  on  dirait  que , donner  une 
seule  procuration,  c'est  manifester  d'avance , 
l'intention  de  n avoir  aucun  egard  aux  con- 
seils de  F ascendant  auquel  l acte  respectueux 
est  adressé.  (Cod.  civ.,  15t.)  (I) 


19,  critique  cette  dernière  décision.  V.  l’arrêt  à sa 
date,  et  U noie  qui  l'accompagne. 


( 12  avril  18*22.)  Court  royale» 

(Poignavant.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'on  ne  peut  voir 
dans  la  procuration  donnée  pour  Taire  les  trois 
actes  respectueui,  qu’une  précaution  pour  éviter 
les  frais  de  procuration  multipliés,  et  non  la 
preuve  d’un  dessein  formé  de  mép^er  les  con- 
seil* qui  pourraient  être  donnés  par  les  père  et 
mère  de  la  requérante,  lors  du  premier  ou  du 
second  de  ces  actes;  qu’en  effet  la  demoiselle  Poi- 
gnavant, quoiqu'ayant  constitué  un  porteur  de 
pouvoirs , était  néanmoins  la  requérante  de  ces 
actes  respectueux;  qu’elle  a dû  suivre  et  surveiller 
l’exécution  données  son  mandat,  elquon  doit 
présumer  que  rien  ne  devait  se  faire  que  confor- 
mément à sa  volonté,  comme  il  devait  lui  être 
rendu  compte  de  tous  les  résultats  de  sa  procura- 
tion, et  que  par  conséquent . elle  aurait  pu  ar- 
rêter toutes  poursuites  si  elle  avait  cru  devoir 
obtempérer  aux  conseils  de  scs  parons  ; — Con- 
firme, etc, 

I>u  il  avril  18*22.— Cour  roy.  de  Caen.— 2*  ch. 
Prêt.,  M.Lefollet  — Concl.,  U.  Delaville,  cons. 

and. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Appel. 
L'appel  d'un  jugement,  qui  déclare  reprise  con- 
tre des  héritiers  l’instance  en  saisie  immo- 
bilière, formée  contre  leur  auteur,  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  interjeté  dans  le  dé- 
lai de  quinzaine,  à compter  de  la  st^myfca- 
tion  à avoué.  — Ce  délai  de  quinzaine  s'ap- 
plique à l’appel  de  tout  jugement  rendu  sur 
un  incident  quelcomfuc,  en  matière  de  sai- 
sie immobilière,  même  autre  que  ceux  dont 
il  est  question  dans  les  art.  723,  730  et  734, 
Co<L  proc.  civ . (1) 

(Boira  y—  C.  Mai  lin.) 

Poursuite  en  saisie  immobilière  dirigée  par  le 
sieur  de  Bolray  contre  Madeleine  Brochard  , 
veuve  Martin.  — Décès  de  la  veuve  Martin,  partie 
saisie.  — Assignation  donnée  par  le  sieur  de  Boi- 
ray  aux  héritiers  Martin,  en  reprise  d’instance. 

19  fév.  1821,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cosoe,  rendu  sans  opposition  de  la  part  des  hé- 
ritiers Martin,  qui  tient  l’instance  pour  reprise 
et  fixe  le  jour  de  l’adjudication  préparatoire.  — 
19  mars  1821,  signification  de  ce  jugement,  faite 
h l'avoué  des  héritiers  Martin-  — 6 juin  suivant, 
appel  du  jugement  de  la  part  du  sieur  Pierre 
Martin,  i’un  des  héritiers 

Le  sieur  de  Boiray,  saisissant , soutient  que 
l’appel  est  non  recevable,  en  ce  qu’il  a été  inter- 
jeté après  le  délai  de  quinzaine,  à compter  de  la 
signification  à avoué,  contrairement  aux  art.  723. 
730  et  734  du  Code  de  proc.  civ.,  desquels  il  ré- 
sulte que  l’appel  de  tout  jugement  rendu  sur  in- 
cident. en  matière  de  saisie  immobilière,  doit 
être  interjeté,  à peine  de  déchéance,  dans  le  dé- 
lai de  quinzaine,  à compter  de  la  signification  à 
avoué. 

Pierre  Martin  répond  : - Que  l’art.  723  est  re- 
latif à l’appel  d’un  jugement  qui  a statué  sur  la 
demande  à fin  de  subrogation  dans  la  poursuite 
formée  par  un  créancier,  pour  cause  de  négli- 
gence de  ia  part  du  poursuivant  ; — Que  l’art. 
730  s’applique  uniquement  au  jugement  qui  a 
prononcé  sur  une  demande  en  distraction  ; — 
Et  que  l’art.  735  ne  concerne  que  le  jugement 
qui  a statué  sur  les  nullités  proposées  contre  la 
procédure  antérieure  à l’adjudication  prépara- 
toire;—Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué 
n'avait  prononce  qu'une  simple  reprise  dinstan- 


(1)  y.  anal,  en  sens  contraire,  Amiens,  17  déc. 
1812,  et  U note. 

(2)  L’art.  331  exige  que  la  reconnaissance  soit 
VIL— f|«  PARTIE. 
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ce;  que  son  effet  tendait  h imprimer  aux  enfans 
Martin  la  qualité  d'héritiers  de  leur  mère,  et 
que,  ne  pouvant  être  régi  par  les  articles  précités 
du  Code  de  procédure,  il  elaitsoumis  nu  principe 
général  de  l’art.  443  qui  fixe  à trois  mois  le  délai 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement. 

AltRKT. 

LA  COUR  Considérant  que  l’appel  d’un  ju- 
gement, qui  statue  sur  des  nullités  d’une  procé- 
dure antérieure  à l'adjudication  préparatoire, 
n’est  pas  reçu,  s’il  n’est  interjeté  dans  ia  quin- 
zaine de  la  signiticatlon  à avoué  ; que  te  jugement 
du  19  fév.  a été  signifié  à avoué  le  16  mars,  a do- 
micile le  22.  et  que  l’appel  n’a  été  interjeté  que 
le  16  juin;  qu’en  vain  le  sieur  Martin  objecte 
que  ce  principe  d’exception  ne  peut  être  invo- 
qué, parce  qu’il  ne  s’applique  qu'a  un  jugement 
qui  a statué  sur  des  nullités  de  procédure  et  qu’il 
n’était  pas  question  de  nullités,  lorsque  celui  du 
19  fév.  a été  rendu;  qu’il  faut  Ici  suivre  la  règle 
générale  qui  accorde  trois  mois,  pour  déférer  h 
l’autorité  supérieure  le  jugement  dont  on  a à se 
plaindre;  — Considérant  que  le  jugement  du  19 
fév.  tient  l’instance  pour  reprise  avec  le  sieur 
Martin  , en  qualité  a héritier , en  partie,  de  la 
dame  sa  mère,  et  que  de  son  consentement  il 
indique  un  jour  pour  l’adjudication  préparatoire; 
—Que  la  question  sur  cette  qualité  d’héritier  n’é- 
tait point  une  demande  principale  pour  laquelle 
il  eût  fallu  tenter  la  vole  de  conciliation  ; qu  elle 
se  présentait  incidemment  dans  la  poursuite 
d’une  saisie  immobilière;  — Que  le  législateur  a 
voulu  que  toute  contestation  incidente  à celte 
poursuite  fût  jugée  sommairement  dans  les  Cour* 
et  dans  les  tribuuaux  (art.  718  du  Code  de  proc. 
civ.);— Qu’il  a établi  pour  la  saisie  réelle  des  rè- 
gles particulières,  une  procédure  plus  active  ; que 
toute  l'économie  de  la  loi  a pour  objet  d accélé- 
rer ia  marche  du  créancier  en  le  débarrassant 
des  obstacles  que  multiplie  le  debiteur,  toujours 
intéressé  à sc  maintenir  en  jouissance  Consi- 
dérant que  si  le  sieur  Martin  eût  eu  des  nullités 
à faire  valoir,  c’eût  été  au  moment  du  jugement 
du  19  fév.  qu’il  les  eût  proposées;  que  s’il  n’en  a 
pas  été  question  alors,  ça  été  parce  qu’il  n’a  rien 
trouvé  à redire  à la  procédure  ; mais  que  le  ju- 
ement  réglant  l'incident  avait  indiqué  le  jour 
e l’adjudication  préparatoire,  du  consentement 
du  sieur  Martin  ; que  si  le  système  de  ce  dernier 
était  admis,  il  pourrait  arriver  que  l’adjudica- 
tion définitive  qui  aurait  lieu  six  semaines  après 
l'adjudication  préparatoire,  serait  prononcée, 
lorsque  la  partie  saisie  serait  encore  dans  le  dé- 
lai pour  Interjeter  appel  du  premier  jugement, 
résultat  bizarre  qui  démontre  l'impossibilité  de 
mêler  des  principes  étrangers  h ceux  créés  pour 
l’ensemble  de  la  saisie  immobilière,  depuis  le 
commandement  qui  doit  la  précéder  jusqu'à  l’ad- 
judication définitive  qui  la  termine;  — Déclare 
l’appel  non  recevable. 

Du  12  avril  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — - 
2'  ch.— Prés.,  M.  Delaraélberie.— PL,  MM.  Ma- 
ter et  Delasaile. 


1°  et  2°  ENFANT  NATUREL.  — Reconna tt- 

5ANCK.—  REPRÉSENTATION. 

3°  et  4"  Absent.— Fruits.— Caution. 

1°  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
peut  résulter,  suffisamment,  de  la  qualifica- 
tion à lui  donnée,  par  une  simple  procura- 
tion en  la  forme  authentique  (i). 

2°  La  représentation  établie  au  profit  des  en- 


faite  par  un  acte  authentique,  mais  non  par  un  aete 
spècial.  V.  en  ce  sens,  Bruxelles.  17  juin  1807; 
Riom,  29  juill.  1809  ; Bastia,  17  août  ts29. 
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fans  des  frères  du  défunt,  ne  peut  être  éten- 
due au  delà  des  cas  prévus  par  l'art.  742, 
tort.  civ.  — .Ainsi,  l’enfant  naturel,  en  con- 
cours avec  des  neveux  du  défunt , recueille 
trois  quarts  , en  ce  qu’il  ne  concourt  ni  avec 
des  ascendans,  ni  avec  des  descendons  , ni 
avec  des  frères  ou  soturs.  (Cad.  civ.,  757.)  (1) 
3°  Le  droit  aux  fruits  des  biens  de  l'absent, 
établi  par  l'art.  *27,  Cod.  civ.,  au  profit  des 
héritiers  qui  ont  été  envoyés  en  possession 
provisoire,  ne  leur  est  acquis  que  vis-a-vis 
de  l'absent;  il  ne  leur  est  pas  acquis  visa-vis 
d'un  heritier,  tel  même  qu'un  enfant  natu- 
rel, préférable  pour  la  possession  provisoire . 
(Cod!  civ.,  549.)  (2) 

4»  La  caution,  ou  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion, imposée  aux  heritiers  présomptifs  d'un 
absent,  qui  obtiennent  l envoi  en  possession 
provisoire,  est  imposée  même  à un  enfant  na- 
turel. — La  réglé  s'étend  généralement  a 
toute  personne  envoyée  en  possession  des 
biens  de  l’absent  (Cou.  civ.,  120.) 

(Héritiers  David— C.  André  David.) 

Les  neveux  du  sieur  Michel  David  , ses  héri- 
tiers présomptifs,  poursuivent  et  obtiennent  une 
déclaration  d'absence  de  leur  oncle,  lis  sont 
envoyés  en  possession  des  bicus.  — Peu  de  temps 
«prés,  un  sieur  André  David  se  présente  comme 
enfant  naturel,  légalement  reconnu  de  Michel 
David.— Il  produit  comme  preuve  légale  de  la 
paternité,  une  procuration  notariée  à lui  donnée 
par  Michel  David,  à la  date  du  10  vent,  an  11, 
dans  laquelle  il  est  dit  : — <r  Lequel  (Michel  Da- 
vid) par  ces  présentes,  fait  et  constitue  pour  son 
procureur  général  et  universel  André  David,  son 
fils  naturel.  »—  En  cette  qualité  d'enfant  naturel 
légalement  reconnu,  il  demande  les  trois  quarts 
des  biens  de  la  succession,  avec  restitution  de 
tous  les  fruits  perçus  par  les  envoyés  en  posscs- 
fion,  et  sans  être  tenu  de  donner  caution. 

Ceux-ci  repoussaient  la  prétention  d’André 
David,  en  se  fondant  d'abord  sur  ce  qu'il  ne  jus- 
tifiait pas  d une  reconnaissance  de  paternité  au- 
thentique, conformément  à l’art.  334  du  Code 
civ.  ; ils  soutenaient  que  In  qualification  de  fils 
naturel  qui  se  trouvait  dans  la  procuration  no- 
tariée, ne  pouvait  faire  foi,  puisqu'elle  n'avait 
pas  un  rapport  direct  a l'objet  de  l’acte,  et  qu’aux 
ternies  de  Part.  1320  du  Code  civ..  Pacte,  soit 
authentique,  soit  sous  seing  privé,  ne  fait  foi 
entre  les  parties  de  ce  qui  y est  exprime  en  ter- 
mes énonciatifs , qu  autant  que  Pénonciation  a 
lin  rapport  direct  à la  disposition,  les  énoncia- 
tions étrangères  h la  disposition  ne  pouvant  ser- 
vir que  d’un  commencement  de  preuve;  — Que 
d’ailleurs,  en  supposant  qu'André  David  pût  être 
considéré  comme  légalement  reconnu,  il  n'avait 
pas  droit  aux  trois  quarts  des  biens,  mais  à la 
moitié  seulement,  aux  termes  de  Part.  757  du 
Code  civ.,  qui  réduit  à cette  portion  les  droits 
d’un  enfant  naturel,  en  concours  avec  des  frères 
et  soeurs  du  défont;  ceux-ci  étant,  dans  I cspèce, 
représentés  par  leurs  enfans,  aux  termes  de  l'art. 
742  du  Code  civ.— LnUn,  les  héritiers  présomp- 
tifs se  fondaient  sur  l'art.  127  du  Code  civ.,  pour 
soutenir  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  pouvait  le 
condamner  à restituer  que  le  cinquième  des 
fruits  perçus.— Ils  ont  conclu  aussi  à ce  que,  dans 
le  cas  où  André  David  serait  envoyé  en  posses- 
sion, Il  fût  assujetti  au  bail  de  caution,  confor- 
mément a Part.  120  du  Code  civil. 

7 mai  1821,  jugement  ainsi  conçu  « Attendu 


(1)  C’esi  la  doctrine  qui  a prévalu.  V . nos 
observations  sur  un  arrêt  en  sens  contraire 
de  la  Cour  de  cassation,  du  6 avril  1813. 
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que  u'étanl , ni  ne  pouvant  être  contesté,  que  la 
n connaissance  d un  enfant  naturel  ne  soit  vala- 
ble par  acte  authentique,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu 
dans  sou  acte  de  naissance;  que  n'etant,  ni 
ue  pouvant  non  plus  être  contesté,  que  Pacte 
sur  lequel  André  David  base  sa  demande,  n'ait 
tout  le  caractère  d'un  acte  authentique,  exigé 
par  la  loi  eu  ( absence  de  Pacte  de  naissance,  il 
ne  s’agit  plus  aujourd’hui  que  de  savoir  si  cet 
acte  contient  une  reconnaissance  suffisante,  de 
la  part  de  Michel  David,  envers  André  David;— 
Attendu  que  la  lorme  de  cette  reconnaissance 
n'a  été  prescrite  ni  indiquée  par  l’art.  334  du 
Code  civ.,  ni  par  aucune  autre  disposition  legis- 
lative ; qu'il  suit  de  la  qu'elle  peut  résulter  de 
diverses  expressions , et  qu’elle  peut,  en  outre, 
être  faite,  soit  dans  un  acte  spécial,  et  unique- 
ment consacré  a celle  déclaration  paternelle, 
soit  dans  tout  acte,  où  d'autre»  objets  auraient 
été  pris  en  considération  ; qu'ainsi  le  législateur 
s'en  est  entièrement  rapporté  a la  sagesse  des 
tribunaux  pour  l'appréciation  des  termes  em- 
ployés aux  fins  de  celle  reconnaissance , et  dea 
circonstances  dans  lesquelles  celle  reconnais- 
sance a eu  lieu  ; — Attendu  que  s’il  n est  pas  dit 
en  tontes  lettres,  dans  Pacte  du  10  vent,  an  il, 
que  Michel  David  a déclaré  reconnaître  André 
David  pour  sou  fils  naturel,  il  n'eu  est  pas  moins 
certain  que  Michel  David  y donne  a André  Da- 
vid, de  la  manière  la  plus  formelle,  la  qualité  de 
son  fils  naturel;  car  ces  mots  : ■ lequel,  par  ces 
présentes , fait  et  constitue  pour  sou  procureur 
éneral  et  spécial  le  citoyen  André  David,  son 
Is  naturel , • sont  l'équivalent  de  ceux-ci,  le- 
quel est  mon  fils  naturel  ; 

a Attendu  que  l’on  ne  saurait  regarder  celle 
qualification  comme  oiseuse,  comme  fugitive,  et 
a peu  près  indifférente,  puisque,  en  le  qualifiant 
ainsi,  Michel  David  lui  donne  en  même  temps 
une  confiance  illimitée,  lui  abandonnant  en  quel- 
que sorte  tousses  biens  de  France,  et  le  préférant 
a un  neveu  propre,  et  son  héritier  présomptif; 
taudis,  neanmoins,  que  ce  neveu,  que  cet  héri- 
tier n’avait  pas  démérité  de  son  oncle,  et  n’a- 
vait jamais  perdu  sa  confiance;  qu'il  est  encore 
une  autre  circonstance  bien  applicable  dans  l 'es- 
pèce : Plie  Saint-Domingue,  qu'habitait  Michel 
David,  et  d'on  il  envoya  Pacte  de  Pan  11,  était 
alors  en  proie  4 toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile;  il  devait  craindre  pour  ses  jours,  et  celle 
crainte  était  d’aulant  plus  fondée,  que,  depuis 
l'cnvcl  de  cette  pièce,  il  n'a  plus  donné  de  ses 
nouvelles;  celle  crainte  a bien  pu  lui  donner  k 
désir  et  la  volonté  d'assurer  l'état  de  son  fils,  en 
lui  assurant  de»  droits  sur  les  biens  qu'il  possé- 
dait en  France;  ce  qu'il  effectua,  on  ne  peut  en 
douter,  par  l’acte  de  Pan  11  : 
u hn  ce  qui  touche  les  droit»  d’André  David 
dans  les  biens  de  son  père  : — Attendu  que  l’en- 
fant naturel  n’ésl  point  héritier,  que  le  droit  qu’il 
exerce  sur  les  biens  de  ses  auteurs  ne  lui  est  ac- 
quis qu'à  titre  de  succession  irrégulière  ; que 
l’on  doit  donc,  pour  déterminer  ce  droit,  se  ren- 
fermer uniquement  dans  les  dispositions  que 
prescrit  le  Code  civ.,  au  chapitre  des  Successions 
irrégulières;  que  recourir  aux  principes  géné- 
raux de  la  représentation,  ce  serait  amalgamer, 
contre  l’intention  du  législateur,  qu’il  a évidem- 
ment manifestée  dans  l’économie  et  la  distribution 
du  litre  des  Successious,  ce  serait  amalgamer  ce 
qu’il  a séparé  avec  le  plus  grand  soin  ; ce  serait 
confondre  deux  législations,  qui  ne  doivent  avoir 


(2)  K-  «n ce  Km,  Lyon,30»oMmO.-Mai«,or 

tn  .en»  cunirmre,  Rouen,  7 dcc.  1840,  ci  no.  ob- 
servations. 
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rien  de  commun  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi  : ainsi,  par  exemple,  quoique 
le  titre  des  Successions  contienne  un  chapitre  con- 
sacré spécialement  aut  rapports  entre  cohéritiers, 
le  législateur  u’a  pas  voulu  que  ces  dispositions 
générales  fussent  considérées  comme  applicables 
,i  l’enfant  naturel  -,  et,  dans  cet  objet,  pour  l’as- 
treindre aussi  au  rapport,  il  eu  a lait  une  dispo- 
sition expresse  au  chapitre  unique  des  Successions 
irrégulières,  art.  760;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
a toujours  été  de  principe  que  la  représentation 
n’étant  qu’une  fjction  de  droit,  et  par  conséquent, 
une  dérogation,  une  exception  aux  règles  géné- 
rales, elle  ne  pouvait  s’étendre  d un  casa  un  autre, 
et  ne  devait  être  admise  que  par  une  disposition 
de  la  loi  ; qu'au  surplus,  rien  ne  s’oppose,  dans 
l’espèce,  a ce  que  la  représentation  rejetée,  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l'enfant  naturel, 
n'ait  lieu  entre  les  cohéritiers,  si  le  cas  y échoit, 
pour  la  subdivision  de  ce  qu’ils  obtiendront  dans 
les  biens  de  Michel  David;  de  tout  quoi,  il  suit 

uc  ledit  Michel  David  n’ayant,  ni  ascendant,  ni 

ascendant,  ni  frère,  ni  soeur,  son  (Ils  naturel, 
André  David,  a droit  aux  trois  quarts  de  ses 
biens  ; 

• En  ce  qui  louche  la  restitution  des  fruits  ré- 
clamés par  André  David:  — Attendu  que  les  hé- 
ritiers présomptils  peuvent  invoquer  n leur  fa- 
veur. tis-à-vl»  duuit  André  Davld;  comme  ils 
auraient  pu  le  faire,  vis-ti-vis  de  .Michel  David, 
le  bénéfice  de  l’art.  127  du  Code  civ.,  cl  qu’ils  ne 
soûl  passibles  que  de  la  restitution  du  cinquième 
des  fruits  perçus  dans  cet  Intervalle  sur  les  trois 

uarts  des  biens  de  Michel  David,  revenant  à son 

If  André;  que  quant  aux  fruits  perçus  parles 
héritiers  présomptifs  depuis  la  demande  dudit 
André,  lis  sont  tenus  aie  la  restitution  de. dits 
fruits,  A compter  de  cette  demande,  aux  termes 
de  l'art.  tOt-i  du  Code  civ.,  et  sans  qu'ils  puissent 
invoquer  aussi,  dans  le  second  cas,  la  disposition 
de  l’art.  127  précité,  ainsi  qu’il  résulte  d’un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  rendu  en  1820. 

• Eu  ce  qui  louche  la  caution  réclamée  par  An- 
dré David  : — Attendu  que,  quoi  qu'il  soit  vrai 
de  dire  qu'André  David  ne  doive  dans  ce  mo- 
ment, que  la  délivrance  provisoire  des  trois  quarts 
des  biens  de  Michel  David,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu’en  sa  qualité  de  Ois  naturel  reconnu 
de  Michel  David,  il  a des  droits  acquis  et  Incon- 
testables aux  biens  de  son  père  ; quelque  événe- 
ment qu'il  arrive,  il  né  pourra  être  dépouillé  de 
ses  droits,  tandis,  au  contraire,  que  les  héritiers 
présomptifs,  envoyés  en  possession  provisoire , 
peuvent  ne  pas  être  les  véritables  héritiers  a l'é- 
poque du  décès  ; taudis,  encore,  que  les  légataires 
et  autres  peuvent  être  privés  dans  la  suite  de 
tous  avantages,  par  lé  changement  de  volonté  du 
défunt  ; qu’ainsi  les  motifs  qui  militent  pour  obli- 
ger ceux-ci  a fournir  caution  sont  sans  applica- 
tion à l’enfant  naturel  reconnu,  a 

Appel  de  la  part  des  héritiers  présomptifs.  — 
Ils  ont  soutenu  que  la  reconnaissance  de  la  pa- 
ternité résultant  de  la  procuration  de  I an  il,  et 
dont  se  prévalait  André  David,  n’était  point  va- 
lable, aux  termes  des  art. 334  et  1320  du  ti.  civ.,  en 
ce  que  la  loi  veul.que  la  reconnaissance  ait  lieu 
par  acte  publie,  et  non  dans  un  acte  public , et 
que  rénonciation  d’enfant  naturel  qui  se  trouvait 
renfermée  dans  la  procuration,  était  étrangère  a 
la  disposition  de  cet  acte.  — Quant  a la  quotité 
des  droits  de  l’enfant  naturel,  les  héritiers  pré- 


(t  et  4)  La  Cour  d'appel  de  Turin  a jugé,  le  18 
mars  1308,  que  la  vente  subsiste  pour  la  part  ap- 
partenant eu  commun  au  vendeur,  sauf  au  copro- 
priétaire i revendiquer  la  porlion.qui  peut  lui  re- 
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somplifs  ont  prétendu  qu'ils  dévalent  être  res- 
treints, aux  termes  de  l’art.  757,  Il  la  moitié  des 
biens,  puisque  l'enfant  naturel  se  trouvait  en 
concours  avec  les  neveux  de  son  père,  la  repré- 
sentation devant  être  admise  dans  la  succession 
irrégulière,  comme  dans  les  successions  réguliè- 
res. — Ils  ont  conclu  aussi  au  bail  de^caution. 

André  David  a interjeté  incidemment  appel  du 
jugement  de  première  instance,  eu  ce  que  la 
tribunal  n'avait  ordonné  la  restitution  à son  pro- 
fit, que  du  cinquième  seulement  des  revenus  de 
sa  portion  successible,  bien  qu'il  eût  droit  à In 
totalité  ; — Attendu  que  l’art.  127  ne  concerne 
que  l'absent  qui  se  représente,  et  forme  une  de- 
mande en  restitution  de  fruits  rontre  celui  qui, 
pendant  son  absence,  a été  envoyé  en  possession 
de  ses  biens,  fl  soutenait  d’ailleurs  que  l’on  ne 
pouvait  l’assujettir  au  bail  de  caution  ; qu’au  sur- 
plus, et  en  supposant  qu'il  pAt  être  contraint  à 
donner  caution,  les  héritiers  envoyés  ru  posses- 
sion étaient  sans  qualité  pour  l'exiger. 

M.  Lébé,  avocat  général,  a pense  que  les  bé- 
liers présomptifs  envoyés  en  possession,  étaient 
sans  qualité  pour  exiger  la  cauliou  de  l’enfant 
natnrel  de  l’absent  ; mais  il  a conclu,  au  nom  de 
l'absent,  et  dans  son  intérêt,  à ce  que  la  caution 
fdl  fournie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l’appel,  rela- 
tivement à la  reconnaissance  d’André  David . et 
à l’étendue  de  ses  droits  dans  les  biens  de  Michel 
David,  adopte  les  motifs  des  premiers  juges  ; — 
En  ce  qui  touche  l'appel . relativement  a ce  que 
le  tribunal  a refusé  d'assujettir  André  David  mi 
bail  de  caution  : — Attendu  que  les  appelons 
sont  les  héritiers  légitimes dcMichel  David  ; que, 
dans  ce  cas,  ils  avaient  qualité  pour  demander 
l'exécution  de  la  loi  dans  l'intérêt  de  l'absent, 
qui,  dans  certains  cas . pouvait  devenir  le  leur, 
et,  par  suite  le  bail  de  caution;  qu'ainsi  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'occuper  de  la  demande  qu’a  faite  de 
son  chef,  51.  l'avocat  général;  — Attendu  qu’aux 
termes  de  j’art.  120  du  Code  civil,  toute  personne 
envoyée  en  possession  provisoire  des  biens  d’un 
absent  ne  peut  y être  envoyée  qu’à  la  charge  do 
donner  caution  ; 

Attendu  sur  l'appel  incident,  que  les  appelans 
étant  déchus  de  leur  possession  provisoire,  ils 
ont  du  nécessairement  rendre  les  fruits  drpuis 
leur  possession  à celui  qui  leur  est  préféré  dans 
ladite  possession,  sauf  a celui-ci , en  ce  qui  le 
concerne,  à en  faire  raison  à l’absent,  si  jamais 
il  y a lieu  : — l’ar  ces  motifs , ordonne  que  les 
trois  quarts  des  biens  de  .Michel  David  seront 
dévolus  à son  fils  natnrel  André  David,  avec  la 
totalité  des  fruits  produits  par  cette  portion . et 
perçus  par  les  envoyés  en  possession,  a la  charge 
par  André  David  de  donner  caution. 

Du  !B  avril  1822.  — Cour  roy.  d'Agen.  — 
Prés.,  M.  Bergognlé.  — Conel. , M.  Lébé,  !•* 
av.  gén.  — Pt.,  MM.  Chaudordy  et  Daradal. 


I*  YE^XE.— Cuosï  commise.  — Uésolltion. 

2°  Echange.—  Résolution. 

1°  La  vente  de  la  chose  commune,  par  un  des 
propriétaires  indivis,  est  nulle,  comme  l'est 
celle  de  la  chose  d'autrui  (Cud.  civ.,  1539) 
(I  ) : l'acquéreur  a droit  de  demahder  la  ré- 
solution de  la  vente  pour  la  totalité  des  Irttns 
vendus.  (Cod.  civ.,  1636.)  (4) 


venir,  et  de  provoquer  à cet  et  tel  le  partage.  V.  aussi 
comme  anal,  dans  le  même  sens.  Cas».  10  mars  tat8, 
et  3 aoultstti.  Junge,  dans  ce  dernier  sens,  Duver- 
gier,  de  la  Venta,  t.  1,  n.  224.  Toutefois  , cet  au- 
13" 
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3*  L’art.  1599,  Cod.  civ.,  qui  déclare  nulle  la 
vente  de  la  chose  d'autrui , s’applique  à l'é- 
change, encore  que  l'échange  soit  entièrement 
consommé  par  la  livraison  respective  et  la 
prise  de  possession  de  tous  les  biens  échangés. 
(Cod.  civ.,  1599,  1704  et  1705.';  (1) 

(Pascault  — C.  Boulin.) 

3 mars  1816,  échange  entre  Pascaultel  Boulin, 
de  plusieurs  immeubles  — Les  pallies  se  mettent 
respectivement  en  possession  des  biens  échangés. 
—30  sept,  suivant,  vente  par  Boutin  à PascauU, 
de  quelques  pièces  de  terre.—  Postérieurement , 
Pascault  apprend  que  les  biens  compris,  soit  dans 
rechange,  soit  dans  la  vente,  (l'appartenaient  pa» 
en  totalité  à Boutin  ; qu'ils  étaient  indivis  entre 
lui  et  trois  enrans  issus  de  son  premier  mariage. 
— Par  ce  motif,  et  dans  la  crainte  d’éviction, 
Pascault  forme  une  demande  en  nullité  de  la 
vente  et  de  réchange  — Il  parait  que  depuis  la 
demande,  deux  des  en  fa  ns  Boulin,  devenus  ma- 
jeurs , manifestèrent  l'intention  de  ratifier  les 
deux  actes  ; restait  encore  un  enfant  mineur  qui 
ne  pouvait  ratifier.  Mais  cette  circonstance  de 
ratification  n’arrèta  pas  l'instruction  de  la  cause. 

Le  tribunal  de  première  instance  rejeta  la  de- 
mande en  nullité. 

Appel  par  Pascault.  — Il  soutient  que,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  1599  du  Code  civil,  por- 
tant que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  , 
Pacte  du  30  sept. , contenant  vente  d'immeubles 
indivis  entre  Boulin,  vendeur,  et  scs  enfans,  de- 
vait être  annulé,  en  ce  que  c'était  là  une  vente 
de  la  chose  d'autrui  ; — Que  par  suite , et  aux 
termes  de  l’art.  1036,  la  vente  devait  être  résolue 
en  totalité  ; — Que  l'échange  devait  également 
être  annulé , selon  la  disposition  de  Part.  1707  , 
qui  décide  que  les  règles  prescrites  pour  le  con- 
trat de  vente  s'appliquent  au  contrat  d'échange  ; 
— Qu'au  surplus  la  ratification  offerte  était  tardive, 
et  d'ailleurs  ineflicace,  n'étant  pas  entière. 

Boutin  répond  que  la  vente  de  la  chose  com- 
mune par  un  des  propriétaires  indivis,  n’est  point 
nulle  comme  l’est  la  vente  de  la  chose  d'autrui. 
—Qu'il  doit  en  être  décidé  ainsi,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  il  y a presque  certitude  que 
tousles  intéresses  ratifieront  l’aliénation  Qu’en 

ce  qui  concerne  particulièrement  l'échange , il 
est  bien  vrai  que,  généralement,  les  règles  rela- 
tives à la  vente  sont  communes  à l’échange,  mais 
qu'il  y a exception  à ce  principe  général,  par  Part. 
1704,  dont  la  contexture  prouve  que  ce  n’est  que 
dans  le  cas  où  l’échange  n’est  pas  entièrement 
consommé  par  la  livraison  respective  des  biens 
échangés,  que  l’une  des  parties  peut  en  demander 
la  nullité;  et  que  dans  l'espèce  y ayant  eu  prise 
de  possession,  la  demande  de  l’appelant  n'est  pas 
recevable. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  par  acte  d’é- 
change  fait  sous  signatures  privées , en  date  du  3 
mars  1816,  enregistré  le  7 déc.  1830,  et  par  la 
vente  verbale  du  30  déc.  de  ladite  année  1816, 
Boulin  à aliéné  au  profit  de  Pascault,  le  moulin 


leur  reconnaît,  conformément  à l’arrêt  ci-dessus, 
que  l'acquéreur  peut  faire  prononcer  la  nullité  pour 
le  tout,  si  la  partie  ou  les  parties  dont  il  se  trouve 
privé,  est  de  telle  conséquence  pour  lui,  qu'il  n'eùt 
point  acheté  sans  ces  parties  dont  l'éviction  le  dé- 
pouille. 

(I)  La  Cour  de  cassation  a également  consacré 
cette  doctrine  par  arrêt  du  t6jaov.  1810.  P.  cet 
arrêt  à sa  date,  la  note  qui  l'accompagne,  et  les  au- 
torités qui  y sont  indiquées. — V.  encore  nos  obser- 
vations sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1 
déc.  1815. 


de  Cliez-AlouPt , et  différons  petits  morceaux  de 
domaines  situés  ès  environs  dudit  moulin,  et  ce 
comme  seul  et  unique  propriétaire  desdits  im- 
meubles;- Considérant  qu’il  est  justifié  que  les- 
dils  immeubles  sont,  pour  la  presque  totalité,  ac- 
quêts de  la  première  communauté  de  Boutin  , 
qu'ainsi  l.t  moitié  en  appartenait  aux  trois  enfant 
mineurs  dudit  Boutin,  issusde  son  premier  mariage 
avec  Geneviève  Rousseaux  ; — Considérant  qu’il 
résulte  des  faits  et  circonstances  du  procès  que 
Pascault  ignorait  que  les  mineurs  Boutin  fussent 
fondés  pour  moitié  dans  les  immeubles  par  lui 
acquis  et  reçus  en  échange  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  1599  du  Code  civil,  la  vente  de  la 
chose  d autrui  est  nulle:  d'où  il  suit  que  Pas- 
cault a été  fondé  à demander  la  nullité  des  échan- 
ges et  vente  dont  il  s'agit,  en  ce  qui  touche  la 
portion  appartenant  aux  enfans  mineurs  du 
premier  mariage  de  Boutin,  dans  les  immeubles 
aliénés  par  ce  dernier,  et  par  suite,  la  résolution 
desdits  échange  et  vente  pour  le  tout;  — Consi- 
dérant que  ce  n*c»L  que  depuis  la  demande  intro- 
duite, et  seulement  sur  l’opposition  à un  juge- 
ment par  défaut,  que  Boutin  a offert  la  ratifica- 
tion de  deux  de  ses  enfans  devenus  majeurs  ; — 
Considérant  qu’il  existe  encore  un  mineur  en 
bas  Age  fondé  pour  un  sixième  dans  lesdits  ac- 
quêts;—Considérant  qu’en  remettant  les  parties 
au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant 
lesdits  échange  et  vente , il  convient  d'ordonner 
que  lesdites  parties  se  feront  respectivement  rai- 
son de  ce  que  chacune  peut  avoir  payé,  fait  ou 
délivré  par  suite  de  ccs  échange  et  vente  ; —A 
mis  cl  inet  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;—  Emendant,  etc.;  — Déclare  nuis  et  ré- 
solus l’échange  du  3 mars  1816  et  la  vente  ver- 
bale du  30  sept,  suivant  ; remet  les  parties  au 
même  cl  semblable  éta^  où  elles  étaient  avant 
lesdits  échange  et  vente,  etc. 

Du  16  avril  1833.—  Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
2°  ch.— Près.,  M.  Lelong.—  Cone/.,M.  Toucher, 
av.  gén.  —PI. y MM.  Calmeil  et  Bréchard. 


1°  2°  LEGS.  — Légataire.  — Inscription.  — 
Préférence. 

3*  Appel.— MiNF.ru.— Tcteür. 

\°/.e  légataire  qui  a pris  inscription  sur  les 
biens  de  la  succession , dans  les  six  mois  de 
l’ouverture , aux  termes  de  l’art.  2111,  doit 
être  colloqué  sur  le  prix , par  privilège  et  pré- 
férence aux  autres  légataires  non  inscrits. 
— L'inscription  prescrite  par  Fart.  21  ! 1 con- 
serve le  privilège  des  légataires , nontculement 
à l’égard  des  créanciers  de  l'héritier,  mais 
meme  à l'égard  des  autres  légataires.  ( Cod. 
civ.,  878  et  2111.)  (2) 

2° La  clause  par  laquelle  le  testateur  affecte  spé^ 
cialement  un  immeuble,  au  paiement  d’un 
legs,  n'équivaut  pas  à la  déclaration  expresse 
que  le  legs  doit  être  acquitté  par  préférence. 
(Cod.  civ.,  927.) 

3’ L'appel  d’un  jugement  rendu  contre  des  mi- 
neurs, ainsi  qualifiés  dans  le  jugement , peut 


(2)  Au  contraire,  suivant  M.  Troplong,  Prie.  » 
hyputh n.  432  ter,  les  légataires  ont  une  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  de  la  succession  pour  le 
paiement  du  legs.  Mais  l'inscription  de  cette  hypo- 
thèque n’accorde  au  légataire,  une  préférence'  que 
sur  les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  ou  sur 
les  tiers  détenteurs,  elle  ne  détermine  nullement  le 
rang  des  légataires  entre  eux.  C'est  aussi  en  ceseni 
que  s'est  prononcée  la  Cour  royale  de  Paris.  F.  13 
mars  1806;  14  nov.l838,ct  les  notes  sur  ce  dernier 
arrêt. 


( 17  avril  1822.  ) Court  royalei  et 

être  valablement  lignifié  au  tuteur  qui  a re- 
présente les  mineurs  en  première  instance , 
nonobstant  la  majorité  survenue  depuis  le 
jugement,  et  avant  la  signification.  ( Cod. 
441  el  45ü.)  (1) 

(Dcsnoyer,  Lavonle  et  Lardet.) 

9 septembre  1812,  décès  du  sieur  Lardet.— 
Persan  testament,  il  institue  Aimé  Lardet  son 
frère,  ion  héritier  universel,  et  fait  plusieurs  legs, 
dans  les  termes  suivans  < Je  donne  cl  lègue  à 
Jeanne  Lavonle , ma  filleule , la  somme  de 

20.000  fr.,  savoir  : 15,000  fr.,  à elle  payables  six 
mois  après  son  mariage  ou  majorité,  et  les  au- 
tres 15,000  fr.  demeureront  affectés  hypolhé- 

uéssur  la  maison  que  je  possède  4 Lyon,  place 
es  Célestins... . Je  donne  et  lègue  à la  veuve  La- 
vontc  une  somme  de  4,000  fr.,  el  de  plus  une 
rente  viagère  de  600  fr..  payable  de  six  mois  en 
six  mois....  Je  donne  el  légué  a Emilie-Louise 
Lardet , ma  niece  el  filleule , la  somme  de 

8.000  fr.;a  Louis  Lardet,  mon  neveu,  une  somme 
de  3,000  fr.,  etc.  » 

8 février  1813,  la  veuve  Lavonle,  agissant  en 
son  nom  personnel  el  comme  tutrice  de  sa  fille 
Jeanne  Lavonle,  prend  inscription  sur  les  im- 
meubles de  la  succession  Lardet . pour  sûreté 
des  legs  é elles  laits— Vente  des  biens  hypothé- 
qués.-L'n  ordre  s ouvre. 

Jeanne  Lavonte , devenue  femme  Desnoyers, 
demande  a être  colloquée  par  préférence  a tous 
autres  légataires.  Elle  soutient  que  celle  préfé- 
rence résulte  de  la  clause  du  testament  par  la- 
quelle le  testateur  affecte  d'une  manière  spé- 
ciale au  paiement  de  son  legs,  sa  maison,  place 
des  Celeslins. 

licite  prétention  est  repoussée  par  les  autres 
légataires , la  dame  Lavonle  cl  le  sieur  Aimé 
Lardet,  tuteur  de  scs  enfans  mineurs,  Emilie- 
Louise  et  Louis  Lardel.  Ils  répondent  que  la 
clause  dont  il  s'agit, n’etablit  point  expressément 
la  préférence  dont  se  prévaut  la  dame  Desnoycrs. 
(Code  civ.,  arl.  927). 

En  outre , la  dame  Desnoyers  et  sa  mère,  la 
veuve  Lavonle,  demandent  a être  colloquées 
l'une  el  l'autre  par  préférence  aux  mineurs  Lar- 
det. attendu  qu'elles  ont  pris  inscription  dans  les 
six  mois,  conformément  a l'art.  2111,  Code  civ.; 
qu'ainsi  clics  ont  conservé  le  privilège  que  la 
loi  accorde  aux  légataires  et  créanciers  du  dé- 
funt, sur  les  biens  de  la  succession;  que  les  mi- 
neurs Lardet,  faute  d'avoir  pris  les  mêmes  pré- 
cautions daus  le  même  délai,  ne  pensent  récla- 
mer le  même  privilège  el  n'ont  qu’une  action 
personnelle  contre  l'héritier. 

Le  sieur  Lardet  répond  que  le  privilège  dont 
Il  est  question  dans  l'art.  2111,  n'est  que  le  droit 
attribue  aux  créanciers  et  légataires  du  défunt 
d'étre  payés  par  préférence  aux  créanciers  de 
l'héritier  : que  l'inscription  prise  dans  les  six 
mois  du  décès  n'est  utile  que  pour  la  conserva- 
tion de  ce  privilège,  mais  que  les  légataires  du 
défunt  ne  peuvent  établir  entre  eux,  des  droits  de 
préférence,  par  des  inscriptions  prises  dans  les 
six  mois,  a compter  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ; qu'eu  un  mot,  tous  les  legs . à moins  de 
prerérence  établie  expressément  par  le  testateur, 
doivent  être  payés  concurremment  sur  lesbiens 
de  la  succession , sans  que  le  légataire  inscrit 
puisse  primer  le  légataire  non  inscrit. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Lyon,  qui  rejette  les  demandes  des  dames  Des- 
noyers  et  Lavonte,  parles  motifs  suivaus:—  « Al- 


(I)  V.  eu  ce  sens,  Paris,  15  nov.  1828.  Le  con- 
traire a été  cependant  jugé  par  la  Cour  de  Niuies  le 
là  mai  1 812.  r.  l'arrêt  à sa  date,  el  les  autorités  en 
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tendu,  en  ce  qui  concerne  la  priorité  d'hypothè- 
que demandée  par  la  dame  Desnoyers , sur  la 
créance  de  la  veuve  Lav  onle  et  des  enfans  Lardet, 
admis  dans  le  tableau  d'ordre  à concourir  avec 
eux  au  marc  le  franc,  comme  légataires  de  Jean 
Lardet,  que  la  disposition  qu’elle  invoque  ne 
renferme  aucune  clause  de  préférence  pour  l'ac- 
uittemeiil  de  son  legs;  que  l’affectation  spéciale 
e la  maison  des  Célestins , pour  la  sûreté  de  ce 
legs,  n'ajoute  rien  à son  égard  aux  droits  que  le 
testament  et  la  loi  ont  accordés  à tous  les  léga- 
taires ; qu'elle  ne  saurait  être  assimilée  à la  dé- 
claration expresse  exigée  par  l’art.  927  du  Code 
civ.  de  la  part  du  testateur  ; — Sur  le  2’  chef  de 
contestation,  le  tribunal  a considéré  que  les  art. 
878  el  2111  du  Code  civ.,  accordaient  un  privi- 
lège aux  créanciers  du  défunt  contre  ceux  des 
héritiers,  mais  que  ces  derniers  avaient  seuls 
qualité  pour  en  contester  l'effet  ; que  le  privilège 
n’existait  point  entre  les  créanciers  du  défunt; 
que  les  légataires  avaient  des  droits  égaux  déri- 
vant du  même  litre;  que,  créanciers  du  défunt , 
ils  ne  pouvaient  perdre  celte  qualité  par  la  né- 
gligence ou  le  retard  de  leurs  inscriptions.  > 
Appel  de  la  part  de  la  dame  Desnoyers  et  de 
la  veuve  Lavonte. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non-recevoir  que  les  enfans  Lardel  opposent 
contre  l’appel  des  mariés  Desnoyers  et  Lavonte , 
laquelle  ils  font  résulter  de  ce  que  l’exploit  d'ap- 
pel aurait  été  signifié  à Aimé  Lardet,  tuteur  de 
ses  enfans,  taudis  que  les  enfans  Lardet  sont  ma- 
jeurs :— Attendu  que,  dans  les  qualités  du  juge- 
ment dont  est  appel , daus  les  faits  qui  y sont 
cotés  cl  dans  les  motifs , les  enfans  Lardet  y sont 
qualifiés  enfans  mineurs  ; que , dès  lors,  ou  ne 
peut  imputer  à tort,  aux  mariés  Desnoyers  et  La- 
vonte, appclans.  d’avoir  fait  signifier  leur  appel  4 
Aimé  Lardel,  père  el  tuteur  naturel  de  ses  enfans. 

En  ce  qui  concerne  les  enfans  Lardel  : -Attendu 
que  si  d’après  l'art.  878  du  Code  civ.,  les  créan- 
ciers el  légataires  peuvent  demander,  dans  tous 
tes  cas,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt,  et 
qu’à  cet  égard  l’action  puisse  être  exercée  tant 
que  les  immeubles  sont  dans  les  mains  de  l'héri- 
tier, il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  avec  les 
formalités  prescrites  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège que  la  loi  leur  accorde  sur  les  biens  de  la 
personne  décédée;— pue  si  l'art.  2111  du  même 
Code  conserve  aux  créanciers  et  légataires  qui  de- 
mandent la  séparation  de  patrimoine  du  défunt, 
leur  privilège  sur  les  immeubles  do  la  succession, 
toutefois  ce  n’est  que  par  les  inscriptions  qu’ils 
ont  faites  sur  chacun  d’eux  dans  les  six  mois  à 
compter  de  l’ouverture  de  la  succession  ; qu'en 
admettant  que  les  créanciers  et  légataires  qui 
n’ont  pas  pris  d’inscription  dons  les  six  mois, 
peuvent  nonobstant  exercer  l’action  en  sépara- 
tion de  patrimoine,  l’on  ne  doit  pas  en  conclure 
que  leur  privilège  soit  conservé  pour  les  créances 
ou  legs,  parce  qu’autre  chose  est  la  demande  en 
séparation  de  patrimoine  et  le  privilège  sur  le 
patrimoine;  que  pour  intenter  celle-là,  la  loi 
n'a  point  fixé  de  terme,  el  a disposé  qu  elle  peut 
l’être  tant  que  les  immeubles  sont  dans  les  mains 
de  l’héritier,  cl  sous  l'exception  dont  elle  parle , 
tandis  que,  pour  conserver  celui-ci,  elle  a voulu 
que  les  créanciers  et  légataires  prissent  inscrip- 
tion dans  le,  six  mois  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion; — Attendu  qu'il  est  constant  que  la  dame 
veuve  Lavonle,  tant  en  son  nom  que  comme  lu- 


sens  divers,  qui  sont  rappelées  à la  note. — Add  , 
Rennes,  25  mai  1819,  cl  la  note. 
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trice  de  la  dame  Desnoyers  sa  fille,  a rempli  dan* 
les  six  mois  le*  formalité*  prescrite»;  que  dès 
lors  elle  a conservé  son  privilège:  — Qu’il  n’en 
est  pas  de  même  de»  enfans  Lardet,  qui  n’ont 
pris  et  pour  lesquels  il  n’a  pa»été  prit  a’ inscrip- 
tion dan*  le  terme  préfixé,  sur  le*  bien*  de  leur 
débiteur;— Que,  dans  cet  état,  *i  conformément 
a Part.  ÎM3.  il»  n’ont  pas  cessé  d'être  créanciers 
hypothécaires,  ils  ont  néanmoins  perdu  leur  pri- 
vilège;—Qu’Ils  ne  peuvent  point  prétendre  que. 
leurs  créance*  procédant  du  même  litre  que  celui 
de*  dames  La  vente  et  Desnoyers,  ils  doivent  jonir 
îles  même*  avantages,  parce  que  chaque  legs  étant 
distinct  ot  séparé,  l’inscription  prise  par  la  dame 
Lavonte,  pour  ce  qui  lui  est  personnel  et  particu- 
lier, et  à sa  fille,  ne  peut  leur  profiter;  et  qu’ayant 
été  népligens,  ils  ont  ce  tort  à se  reprocher  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  de*  premiers 
juges,  déboute  les  enfans  Lardet  de  leur  fin  de 
non-recevoir  et  de  la  nullité  de  l’appel  par  eux 
proposée;  dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  la  sentence 
on  ce  qu’elle  a admis  les  enfans  Lardet  en  con- 
currence avec  la  veuve  Lavonte  et  sa  fille,  le*  dé- 
boute de  leur  privilège,  et  ordonne  la  collocation 
par  privilège  et  préférence  de  ta  veuve  Lavonte 
et  de  sa  tille. 

Du  17  avril  1822.— Cour  roy.  de  Lyon.— Prêt., 
M.  Dufort.— PL,  MM.  Journel  et  nplll. 

F.XPKRTS.  — Récusation.  — Délai. 

La  disposition  de  l'art.  309.  Cod.  proc.,  d'après 
lequel  la  partie  doit  récuser  Us  experts  nom- 
més d’office  par  le  tribunal,  dans  les  trois 
jours  de  la  nomination,  doit  être  entendue  en 
ce  sent  que  le  délai  court  non  à partir  de  la 
prononciation  du  jugement  qui  a nommé  les 
e.rperf»,  mais  à dater  du  jour  où  cette  nomi- 
nation est  devenue  définitive,  d’après  l'art, 
803,  même  Code,  c’est  à-dire , lorsqu'il  s'est 
écoulé  trois  jours  depuis  la  signification  du 


(|)  Cela  est  controversé  entre  les  auteurs.  D’a- 
près Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest.  1175.  si  le 
jugement  est  contradictoire,  on  doit,  en  »e  gouver- 
nant par  analogie,  scion  ce  que  prescrit  Part.  383, 
décider  que  la  récusation  doit  avoir  lieu  dans  les 
trois  jours,  à compter  du  jugement  ou  de  la  nomi- 
nation d<‘i  experts,  quel  que  soit  d’ailleurs  l’éloi- 
gnemml  du  aomicile  de  la  partie.  Ko  effet,  dit  cet 
ulesir,  pour  que  la  partie  pùt  avoir  connaissance 
c la  nomination  d'office  des  experts,  il  faudrait  que 
le  jugement  lui  fût  notifié  à domicile;  or,  la  loi  ne  le 
dit  pa<  ; la  signification  à avoue  suffît  : le  délai  est 
donc  fatal  si  le  jugement  est  contradictoire.  C’est  ce 
qui  a été  jugé  par  la  Cour  royale  de  Rennes  le  17  juin 
ISIS  (T.  l'arrêt  à sa  datecl’a  note),elc'e*tence  sens 
ui*  »c  prononcent  Favard  de  Langlade,  v°  Itap. 
c cp.,p.  703,  g 3,  et  M.  Dalloz.  Hcc.  atph  . t*  Ex- 
perts,\>  664.  n 5. — Au  contraire,  d’après  M.  Tho- 
lii inc  D’.-mi  azurés,  t.  I.  p.  513  et  514,  pour  que  la 
nomination  fasse  courir  le  délai  de  trois  jours  fixé  par 
l’art.  309,  il  faut  que  le  jugement  qui  la  contient 
poit  connu,  que  l’exécution  n’en  soit  pas  suspendue 
ar  quelque  cause,  qu’enfin  il  soit  définitif.  De  là 
auteur  conclut  : 1°  que  si  le  jugement  est  par  dé- 
faut, le  délai  ne  court  que  de  l’expiration  du  délai 
pour  faire  opposition,  ou  du  débouté  de  cette  oppo- 
sition ( V en  ce  sens. la  noie  sur  l’arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Rennes  du  17  juin  1816.  Jungc,  Ron- 
cenne  t.  4,  n.  472);  2"  que  si  le  jugement  est  con- 
lradicto.ro, mai*  sujet  à l’appel,  le  délai  est  suspendu 
endant  la  première  huitaine  qui  suit  la  pronon- 
ciation, huitaine  pendant  laquelle  le  jugement  ne 
peut  cire  exécuté  el  de  plus,  jusqu’au  démis  de 
l’appel,  s'il  est  interjeté ÿ3u  enfin,  qu’alor*  méiue 
que  le  jugement  est  contradictoire  et  sans  appel,  ce 
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jugement,  sans  que  les  parties  aient  elles- 
mêmes  nommé  d'autres  experts  que  ceux 
désignés  par  le  tribunal  (1). 

(Ginestoa  — C.  — Carrié.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; - Attendu  que,  d’après  l’art.  308, 
Code  proc.,  les  récusation*  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  contre  le*  expprtsnommés  d’office;— Attendu 
que  les  dispositions  de  l’art.  303,  même  Code, 
portent  que  • *1  le*  experts  ne  sont  pas  convenu* 
par  les  parties,  le  jugement  doit  ordonner  qu’elles 
seront  tenues  den  nommer  dans  les  trois  jours 
de  la  signification,  sinon  qu’il  sera  procédé  à 
l’opération  par  les  experts  qui  seront  nommés 
d’office  par  le  même  jugement;  » qu’il  6uil  de  cet 
article  que  les  parties  ayant  le  droit,  et  devant 
même  être  constituées  en  demeure  pour  convenir 
d’ei ports  dAits  les  trois  jours  de  la  signification 
du  jugement,  ce  n’est  qu’à  défaut  de  cette  nomi- 
nation de  la  part  des  parties  elles -mêmes,  que  les 
experts  nommés  d’office  acquièrent  le  pouvoir  et 
la  capacité  de  procéder,  c'est-à-dire  que  la  no- 
mination définitive  des  experts  nommés  d’office, 
n'a  lieu  et  n’acquiert  de  force  au’aprèt  le  délai  de 
trois  jour*  de  la  signification  au  jugement,  pen- 
dant lequel  les  partie*  ont  la  faculté  de  convenir 
d’experts;  — Attendu  nue  l’art.  309,  disposant 
que  la  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation 
à proposer,  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois 
jours  de  la  nomination,  cette  disposition  ne  peut 
s’entendre  quo  du  jour  où  la  nomination  défini- 
tive n lieu  : donner  à la  loi  une  autre  interpré- 
tation, ce  serait  en  rendre  l’exécution  impossible, 
étant  difficile  qu’on  puisse  connaître,  dans  les 
trois  jours  de  In  prononciation  du  jugement,  la 
nomination  des  experts  : c’est  en  combinant  les 
deux  art.  305  et  309.  qu’on  parvient  à lever  toutes 
les  difficultés  que  pourrait  présenter  l’art.  309, 
en  l’isolant  de  l’art.  305;  — Attendu,  dans  le  fait, 
ue  la  signification  de  l'arrêt  portant  nomination 
'experts  d’office  n’a  été  faite  à la  partie  que  le 


n’est  pas  encore  du  jour  de  la  prononciation  que 
court  le  délai  pour  proposer  des  récusations  contre 
les  experts  nommés  d’office,  à défaut  de  désignation 
amiable,  parce  que  celte  nomination  d'office  n’esl 
que  conditionnelle,  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s’ac- 
corderaient pas  dans  les  trois  jours  de  la  signifiea- 
tion  , el  qu’ainsi  tant  que  la  signification  n’a  pas  eo 
lieu,  et  que  trois  jours  ne  se  sont  pas  écoulés  de- 
puis, il  n’y  a pas  en  quelque  sorte  de  nomination; 
d’oii  il  suit  que  c’est  seulement  à partir  de  l’expira- 
tion de  ce»  trois  jours,  que  la  désignation  condition- 
nelle du  tribunal  devient  une  nomination  véritable 
et  par  conscc.  ni  que  c’est  seulement  à dater  de 
cette  nominaiitn  que  doit  courir  le  délai  de  l’art. 
309.  - Ainsi  qu’on  le  voit,  l’arrêt  ci-dessus  confirme 
pleinement  cette  doctrine  de  M.  Thomine  Desma- 
zure»,  et  ou  la  retrouve  encore  consacrée  d’une  ma- 
nière tout  aussi  explicite  dan*  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  d’Aix  du  9 décembre  1*34  (Volume  1834). 
C’est  aussi  dan»  ce  sens  que  se  prononce  M.  Chau- 
veau dans  ses  annotations  sur  Carré,  voy.  loe.  cit. 
« Quelle  quo  ‘Oit  la  valeur,  dit  cet  auteur,  de  l'ar- 
gument que  l'ont  puise  dans  l'intention  oh  aurait 
été  le  législateur  a’abréger  les  délais  autant  quo 
possible,  il  ne  nous  semble  pas  convenable  de  sa- 
crifier à cet  avantage,  les  intérêts  de»  parties,  qu» 
pourraient  être  compromis  par  une  si  grande  pré- 
cipitation; surtout,  si  demeurant  d.ios  un  lieu  éloi- 
gné du  siège  du  liibunal,  la  nomination  des  experts 
ne  parvenait  à leur  connaissance,  qu’après  que  lo 
droili.li*  les  récuser  aurait  cessé  pour  elle-j. — M.  Pi- 
peau, frappé  de  cei  inconvénient,  enseigne  même, 
l'oiumentaire,  I.  t,  p.  56*.  qu’ii  faut  augmenter  le 
\ délai  d’un  jour  par  trois  myriamètre*  de  distan- 
ce... » f.surce  posât,  Detniiu-Crouiilbac,  p.22$. 
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14  sept  l8-.il,  Fl  que,  le  17  du  nu'me  mois,  elle  a 
proposé  «a  récutallon  : d'où  il  suit  qu'elleest  dans 
le  delai  ; — Attendu  que  la  récusation  proposée 
contre  l'expert  Rejnes,  serait  fondée  en  droit, 
puisqu'il  serait  allié  au  degré  prohibé  par  la  loi  ; 
mais  que  le  fait  de  la  parenté  étant  dénié,  et  la 
preuve  en  étant  offerte,  cotte  preuve  est  admissi- 
ble, d'après  les  dispositions  de  l'art.  28>/duCode 
de  proc.  : — liant  avoir  écard  aux  lins  de  non- 
recevoir  proposées  ;—  Ordonne  que  la  partie  de 
Caxergurs  prouvera  par  actes,  dans  le  délai  d’un 
mois,  que  ledit  Reynes  est  allié  des  sieurs  Carrié 
frères  au  degré  de  cousin  issu  de  germain,  pour 
ladite  preuve  faite  et  rapportée,  étrestatuc  ce  que 
de  droit,  etc. 

Du  17  avril  183*.  — Cour  roy.  de  Montpellier. 
— PI.,  MM.  Recta  et  Caxrrgues. 


DÉPÔT.  -Vrbuve  testimoniale.— Tribunal 

CORRECTIONNEL. 

Du  17  avril  1823  lait.  Delarue).  — Cour  roy. 
d'Amiens.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de 
la  Cour  de  MeU  du  81  janv.  1821  (afT.  Zay, 

2'  quest.}  

1“  CONFLIT  NÉGATIF. -Incompétence. 

2°  Roulage  (pouce  dc).— Contravention.  — 
Compétence. 

l°/l  n'y  a conflit  négatif  de  juridiction  entre 
l’autorité  judiciaire  et  l ’autorité  administra- 
tive, qu’aulanl  que  ces  deux  autorités  te  sont 
respectivement  déclarées  incompétentes.  - 
Ainsi,  un  préfet  ne  peut,  sur  la  déclaration 
d incompétence  d'un  tribunal  correctionnel  et 
le  renvoi  devant  la  juridiction  administra- 
tive. prononcé  par  ce  tribunal,  élever  le  con- 
flit négatif,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a pas 
également  refus  du  conseil  de  préfecture  de 
connaître  de  l affaire  (I). 

2“  Hors  les  cas  spécifiés  parle  deuxième  paragra- 
phe de  l'art.  I U du  décr.  du  16  déc.  181 1,  qui 
énuméré  les  délilscommistur  lesrouteset  dont 
la  connaissance  est  dévolue  aux  tribunaux, 
toutes  les  contraventions  aux  règlement  sur 
la  police  du  roulage  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  ,21. 

(Préfet  de  l’Oise.) 

Divers  entrepreneurs  de  messageries  du  dé- 
partement de  l’Oise,  avaient  été  cités  devant  le 
tribunal  de  police,  pour  contravention  résultant 
de  ce  que  laa  impériales  de  leurs  voitures  por- 
taient une  charge  plus  forte  et  plus  élevée  que 
celle  lixée  par  l’ordomiance  réglementaire  du  4 
fév.  1820. 

Le  10  oct.  1821,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal se  déclare  incompétent . attendu,  suivant  lui 
ne  les  contraventions  aux  dispositions  du  décr. 
u 28  août  1808,  et  de  l’ordonn.  de  1820  (Fart. 


(I)  V.  dans  ce  sens,  ordonn.  des  19  déc.  1821 
(aff.  Jautsaud );  17  juill.  1822  (aff.  Courtois)  ; Cor* 
meuin,  Droit  admis.,  *D  Conflits,  g 6. 

(2.  F.  d*ae  oc  sans,  ordonnance  du  é mars  1819 
(aff.  Préfet  de  beine-et- Uarue).  Mais  nous  devons 
rappeier  ici  que  les  eootraveniions  de  U nature  de 
celle  doit  il  s’agiseeit  dans  l’espèce  ci-dessus , et 
ui  sont  relatives  au  poids  dea  voilures  ou  au  mode 
e leur  chargement,  peuvent  aujourd  hui , d'apres 
la  loi  du  28  juin  1829,  et  la  nouvelle  rédaction  de 
l’art  438  du  Code  peu.,  être  l'objet  d'une  double 
poursuite:  l'une  devant  |o  conseil  de  pr  reclure , 
comme  délit  de  grande  voirie;  l'autre  devuol  le 
tribunal  de  police,  comme  tenant  à la  afirelé  des 
voyageurs,  et  rentrant  ainsi  dans  les  contraventions 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de 
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i I"  excepté),  rentraient  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative. 

Le  29  du  même  mois , arrêté  du  préfet  qui 
statuant,  comme  par  voie  de  conflit  négatif,  ren- 
voie la  cause  aux  tribunaui . par  le  motif  que  la 
loi  du  29  flor.  an  10  et  le  décr.  du  23  juiu  1806 
n’étaient  relatifs  qu'au  poids  des  voitures,  à la 
longueur  des  essieux,  à la  largeur  des  bandes  et 
aux  plaques  ; que  la  contravention  dont  il  s'agis- 
sait, tombait  dans  les  prévisions  de  l'ordonnance 
de  18211:  que  celle  ordonnance  n’en  avait  pas 
attribué  la  connaissance  au  conseil  de  préfecture 
et  que,  |>ar  conséquent , elle  rentrait  dans  la 
compétence  des  tribunaux  et  sous  l’application 
de  l’art.  475,  paragraphe  4 du  Code  pen. 

Louis,  etc.;  — Vu  le  jugement  du  tribuna. 
civil  de  première  instance  séant  à Sentis,  dépar- 
tement de  l’Oise,  du  10  oct.  1821,  portant  renvoi 
devant  i’aulorilé  administrative  de  plusieurs  pro- 
cès-verbaux dressés,  coulro  divers  entrepreneurs 
de  voilures  publiques,  pour  cause  de  contraven- 
tion a la  police  du  roulage:  — Vu  l’arrêté  du 
préfet  du  département  de  l’Oise,  du  29  oct.  1821, 
par  lequel  il  élève  le  conllit  négatif;— Vu  la  loi 
du  29  flor.  an  10,  et  les  décr.  des  23  juin  1806, 
28  août  1808  et  16  déc.  1811  ;-Vu  nos  ordonn. 
des  4 fév.  1820  et  22  nov.  de  la  même  année; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  conflit  né- 
gatif n'aurait  pu  résulter  que  du  refus  qui  aurait 
été  fait  par  l’autorité  administrative  compétente 
de  prendre  connaissance  de  la  cause  qui  lui  a été 
renvoyée  par  le  tribunal  civil  de  Senlis,  et  que  le 
préfet  u’élail  pas  compétent  pour  élover  d’avance 
ce  conflit  ; 

Considérant  que.  hors  les  cas  spécifiés  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  114  du  décr.  du 
16  déc.  1811  . tonies  les  contraventions  aux  rè- 
glemens  sur  la  police  des  roules,  sout  réservées 
aux  conseils  de  préfecture,  pour  y être  jugées 
sans  délai  ; 

Art.  I".— L'arrêté  de  conflit  négatif  pris,  par 
le  préfet  du  département  de  l'Oise,  le  29  oct. 
1821,  est  annulé,  etc. 

Du  17  avril  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rap p.,  M.  Tarbé. 


1°  COUR  DES  COMPTES.— Conseil  d’état. 

3"  DïTTÉ  DE  L'ETAT.  — DECUEANCE.  —COMP- 
TABLES. 

l‘Lss  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  ne  peuvent 
être  attaqués  devant  leconseil  d'Etat , que  pour 
violation  des  formes  cl  de  la  loi  (3). 

* Les  lois  qui  prononcent  la  decheance  de  toutes 
créances  d la  charge  de  l Etat,  anterieures  d 
l'an  9,  s'appliquent  aux  créances  des  compta- 
bles publies  sur  le  trésor  d raison  des  avan- 
ces par  eux  faites,  d ce  point  que  les  compta % 
Ides  ne  peuvent  établir  de  compensation  entre 
eee  creances  et  leurs  propres  débets  (4). 

simple  police.  F.  au  surplus  sur  co  point,  les  obier» 
valions  qui  accompagnent  l’ordoun.  du  30  mai  1821 
(ail.  Drfonisoy),  et  lesdi«erses autres ^décisions dans 
le  mémo  teps  auxquelles  elles  renvoient. 

(3)  V.  conf.,  ordono.  des  18  avril  1821  (alT.  Mo- 
reau); 31  juill.  1822  (alT.  Despeignet  ).  F.  aussi 
comme  anal,  dans  le  meme  sent,  l'ordopn.  du  19 
msre  1820  (aff.  (èeorget),  al  le  note. 

(4)  Celte  solution  directement  en  opposition  nsec 
le  principe  posp  per  l’art.  I29U  du  Code  cisil,  d’a- 
près lequel  la  compensation  s'opère  de  plein  droit 
par  la  seule  force  de  la  loi,  est  un  exemple  frappant 
de  lu  rigueur  avec  laquelle  sont  appliquée*  ie*  lois 
de  déchéance  relatives  aux  créances  sur  l’Etat.  I. 
comme  anal,  dans  le  même  sens , ordonn.  du  6 
sept.  1820  (aff.  de  la  Jauberlie),  ot  la  note. 
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(Bricon—  C.  Trésor  public.) 

Le  27  avril  1815,  arrêté  de  la  Cour  des  comptes, 
qui.  statuant  sur  la  gestion  du  sieur  Bricon, 
payeur  général  pendant  les  années  6,  7 cl  8,  le 
reconnut  en  avance  de  12.028  fr.  33  c.;  mais 
comme  cette  avance  se  trouvait  antérieure  à l’on 
9,  le  même  arrêt  déclara  qu'elle  était  rayée  con- 
formément au  décret  du  25  fév.  1808.  — Posté- 
rieurement, le  sieur  Bricon  fut  obligé  de  payer 
Un  billet  de  2,000  f.,  qu’il  avait  souscrit  au  profit 
du  trésor  pendant  sa  gestion,  et  que  le  trésor  avait 
négocié.  Il  lui  sembla  injuste  de  payer  ce  qu’il 
devait  à l’Etat,  et  de  ne  pas  recevoir  ce  qui  lui 
était  dû;  en  conséquence,  une  réclamation  fut 
par  lui  adressée  an  ministre  des  finances,  qni  la 
rejeta. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  contre  les  dé- 
cisions du  ministre  et  contre  l’arrêt  de  la  Cour 
des  comptes. 

Loris,  etc.  ; — Vu  la  loi  du  16  sept.  1807,  sur 
l'organisation  de  la  Cour  des  comptes  ; — Vu  le 
décret  du  !•*  avril  1808;— Vu  les  lois  de  finances 
des  15  janv.  1810,  20  mars  1813  et  25  mars  1H17; 

— Vu  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes  dont  l'an- 
nulation ou  la  réformalion  est  demandée  ; 

Considérant,  sur  les  conclusions  de  la  requête 
relatives  à l'annulation  de  l'arrêt  de  la  Cour  des 
comptes,  que  cet  arrêt  ne  pourrait  être  cassé,  en 
notre  conseil  d’Etat,  que  pour  violation  de  for- 
mes ou  de  la  loi,  et  que  le  requérant  ne  se  fonde 
pas  sur  ce  motif  pour  en  demander  l'annulation  ; 

Considérant,  en  ce  qni  concerne  le  paiement 
de  la  somme  de  12,028  fr.,  que  cette  créance  re- 
montant à des  exercices  antérieurs  à l'an  9,  est 
frappée  de  déchéance  par  les  lois  des  finances, 
des  15  janv.  1810.  25  mars  1817  et  antres  lois 
subséquentes  : d'où  il  résulte  également  que  la 
compensation  demandée  par  le  requérant  n’est 
pas  admissible  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Bricon  est  re- 
jetée. 

Du  17  avril  1822  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

— Rapp , M.  Maillard.  — PL,  M.  Loiseau. 


DÉCISION  MINISTÉRIELLE. -Conseil 
d’état.— Délai. 

Une  partie  n'est  pas  recevable  à se  pourvoir  au 
conseil  d'Etat  contre  une  lettre  ministérielle , 
oui,  sans  contenir  de  décision  nouvelle,  se  ré- 
féré à une  précédente  décision  notifiée  à cette 
parité,  et  a l’égard  de  laquelle  les  délais  du 
pourvoi  sont  expirés  (11. 

(Lnportc-Relvialn  — C.  Ministre  de  la  justice.) 
Du  17  avril  1822.  —Ordonn  en  cons.  d'Etat. 

— Rapp.,  M.  Maillard.—  PL,  M.  Odilon  Barrot. 

1°  CONSEIL  D'ÉTAT.  — Délai.  — Notifica- 
tion ADMINISTRATES. 

2°  Mines.  — Indemnité.  — Compétence.  — 
Effet  rétroactif. 

1°  la  notification  administrative  de  Varretè 
d'un  conseil  de  préfecture,  ne  fait  pas  courir, 
entre  particuliers,  le  délai  d‘i  pourvoi  au 
conseil  d'Etat  contre  ce  même  arrêté  : le  dé- 
lai ne  court  qu'à  partir  é’une  signification 
par  huissier  (2). 

2°  Sous  l’empire  de  la  loi  du  M juill.  1791.  les 
conseils  de  préfecture  étaient  incompétens 
pottr  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité 
concernant  les  mines  ; à cet  égard , les  tri - 


(I  ) F.  eonf.,  ordonnances  des  20  janv.  1819  (aff. 
Genty)  ; 23  fév.,  2:1  août  et  f»  déc.  1820  (off.  Sei- 
ânan  de  Sère,  ofT.  I.ueet,  et  aff.  Durand  . F.  aussi 
la  noie  sur  l’ordonnance  précitée  du  23  août  1820 
(aff  Lucel). 

(2)  Point  constant  de  jurisprudence  ac'nimisua- 
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banaux  étaient  seuls  compétens.  — Mais  la 
loi  du  21  mars  1810,  en  attribuant  aux  con- 
seils de  préfecture  toutes  les  questions  d'in- 
demnité à payer  par  les  propriétaires  de 
mines  à raison  de  recherches  ou  travaux 
antérieurs  à l’acte  de  concession , leur  a don- 
ne pouvoir  pour  statuer  même  sur  les  de- 
mandes en  indemnité  antérieures  à cette  loi 
et  formées  sous  la  loi  de  1791.  (L.  du  12  juill. 
1791,  art.  27;  L.  du  21  mars  1810,  art.  7 et 
5t.)  (3) 

(Boizet  — C.  Compagnie  des  mines  de  Decise.) 

Le  sieur  Boizet.  ancien  extracteur  de  la  mine, 
demandait  une  indemnité  de  31,074  fr.  65  r.  pour 
la  valeur  des  puits,  ustensiles  et  travaux  lui  ap- 
partenant et  servant  à l'exploitation.  Le  ronseil 
de  préfecture  rejeta  sa  réclamation  en  1809. 

Pourvoi  par  le  sieur  Boizet  qui  demandait  son 
renvoi  aux  tribunaux,  conformément  à la  loi  de 
1791  ; subsidiairement,  il  concluait  à la  condam- 
nation. La  compagnie  lui  opposait  la  tardiveté  de 
son  pourvoi,  et  soutenait  la  compétence  à l’aide 
de  la  loi  de  1810. 

Loris,  etc.;  —Vu  la  loi  relative  aux  mine»,  du 
12  juill.  1791,  portant,  art.  27,  que  les  demande* 
en  règlement  d'indemnilés  seront  portées  devant 
les  tribunaux,  et  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  rap- 
porte celle  disposition  ; — Considérant  sur  la 
première  fin  de  non-recevoir,  qne  les  significa- 
tions administratives  n'ont  pu  être  dirigées  dans 
l'intérêt  des  concessionnaires  qui  avaient  obtenu 
la  décision  attaquée;  que  c'était  à eux  à mettre 
le  sieur  Boizet  en  demeure,  par  une  signification 
régulière 

Considérant  snr  la  compétence,  qn'à  la  date 
de  l'arrêté  attaqué,  la  loi  dn  12  juill.  1791,  qui 
réglait  alors  la  matière,  avait  investi  les  tribu- 
naux du  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en 
règlement  d'indemnité  pour  1c  fait  des  mines; 
qu'ainsl  le  conseil  de  préfecture  avait  excédé  les 
bornes  de  sa  compétence  en  statuant,  le  4 janv. 

1809,  sur  l’objet  de  la  contestation  ; — Considé  - 
rant  que,  par  les  art.  7 et  51  de  la  loi  du  21  avril 

1810,  les  concessionnaires  de  mines  ont  été  dé- 
clarés propriétaires  de  ces  mines  sans  distinction, 
soit  qu’elles  leur  eussent  été  concédées  avant  la 
publication  de  cette  loi,  soit  qu'elles  leur  aient 
été  concédées  depuis;  que,  par  l’art.  46  de  la 
même  loi,  toutes  les  question*  d’indemnité  à payer 
par  les  propriétaires  des  mines,  à raison  de  re- 
cherches ou  travaux  antérieurs  n l’acte  de  conces- 
sion, sont  réservées,  sans  exception,  à la  connais- 
sance des  conseils  de  préfecture,  et  qu'en  l’état 
de  la  cause,  la  présente  contestation  doit  être  ju- 
gée d’après  la  loi  actuellement  en  vigueur  ; 

Art.  1".  L’arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Nièvre  est  annulé,  comme  ayant  été 
incompétemmenl  pris  h l’époque  du  4 janv.  1809; 
Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  ledit 
conseil  de  préfecture. 

Du  17  avril  1822.-  Ordonn.  en  cona.  d'Etat.  — 
Rapp.,  M.  Tarbé. 


PRISES  MARITIMES.  — Commissions  colo- 
niales. — Pirates. 

Les  jugement  rendus  par  les  commissions  des 
prises,  établie s dans  les  colonies,  ne  sont  que 
provisoires  et  doivent,  pour  avoir  effet , être 
confirmés  par  le  conseil  d’Etat. —Hé*,  im- 
pl.  (4) 


tire.  V.  ordonn.  des  18  mars  1816  (aff.  Ponts-et- 
chaussées) , et  la  noie;  28  juill.  1820  (aff.  hospice 
de  Bouxviller). 

(3 1 La  même  solution  ressort  implicitement  d’une 
ordonn.  du  23  août  1820  faff,  Yilalis  Lurai). 

(4)  Du  même  jour,  décisions  identiques  (aff.  du 
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Sont  de  bonne  prise  tous  vaisseaux  comman- 
des par  des  pirates,  forbans  et  autres  gens 
courant  la  nier,  sans  commission  d'aucun 
prince  ou  Etat  souverain . (Ordonn.  de  1681, 
art.  A;  arrêté  du  2 prair.  an  II,  art.  51.) 

(Ministre  de  la  marine.  — C.  Brick  Saint- 
François.) 

Le  conseil  d'Etat  avait  été  saisi  par  le  ministre 
de  la  marine,  qui.  pensant  que  le  jugement  co- 
lonial était  provisoire,  crut  devoir  lui  en  de- 
mander la  confirmation. 

Louis,  etc.; -Vu  le  jugement  rendu',  le  2 déc. 
1820,  par  la  commission  des  prises  séant  à la 
Martinique,  Fort-Royal , relativement  à la  prise 
du  brick  le  Saint-François  , capturé , le  16  ocL 
1820,  par  le  brick  de  notre  marine  royale  , le 
Railleur , commandé  par  le  sieur  Amous,  capi- 
taine de  frégate,  et  conduit  au  Fort- Royal  de  la 
Martinique , le  27  dn  même  mois , sous  le  com- 
mandement du  sieur  Lefèvre,  élève  de  la  marine; 
ledit  jugement  portant  : « t°  que  la  prise  est  va- 
lide et  légale;  2°  qu'attendu  qu’il  résulte  des  piè- 
ces trouvées  à bord  , que  le  propriétaire  primitif 
du  brick  le  Saint- François  est  un  sujet  du  roi 
d’Espagne,  notre  allié,  et  qu’aux  termes  des  or- 
donnances, le  propriétaire  a l'an  et  jour  pour 
faire  sa  réclamation  , il  sera  sursis , hors  le  cas 
de  dépérissement  ou  de  détérioration,  à la  vente 
de  la  prise  et  cargaison  jusqu'à  l’expiration  dudit 
délai  et  jour,  sans  préjudice  des  frais  de  recousse; 
que  sept  hommes,  provenant  de  l’équipage  du 
navire  le  Wilson,  seront  mis  à la  disposition  du 
lieutenant-général  gouverneur,  et  que  cinq  hom- 
mes, provenant  des  navires  le  San-  Yago  et  le 
Saint- Fr ançois , auront  In  liberté  de  se  rendre 
chez  eux  ;» — Vu  les  art.  12,  20  et  21  de  l’arrêté 
du  5 germ  an  8,  portant  création  du  conseil  des 
prises;— Vu  les  art.  83  et  119  de  l’arrêté  du  2 
prair.  an  11,  contenant  règlement  sur  les  armé- 
niens en  course,  et  notre  ordonnance  du  23  août 
1815,  etc.;— Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Considérant  que  l'art.  4 de  l’ordonnance  du 
mois  d'août  1681  et  Part.  51,  cb.  t",  lit.  2 de 


briganlin  le  Paloma,  et  aff.  d u Corsaire  el  Yalienle 
Guicurru). — Celle  jurisprudence  a pour  point  d’ap- 
pui l’usage  adopté  par  le  ministre  de  lainarinesous 
la  restauration,  de  soumettre  au  conseil  d’Etat  tou- 
tes les  décisions  rendues  en  matière  de  prises  par 
les  commissions  coloniales;  mais  cette  révision 
n’est  point  exigée  par  la  législation  indistincte- 
ment el  dans  tou»  les  cas;  le  réglement  du  2 prair. 
en  1 1,  dispose  en  elîel  en  ces  termes, art.  1 17 : «Les 
jugement  rendus  dans  les  colonies  sur  les  prises, 
seront  sujets  à l'appel  devant  le  conseil  des  prises  , 
séant  i Paris , el  néanmoins  seront  susceptibles 
d'exécution  provisoire , à la  charge  par  relie  des 
parties  qui  aura  requis  ladite  exéculiou  de  donner 
caution,  ol  en  outre  de  demeurer  responsable  des 
dommages  et  intérêts.»  El  art.  118  : «Si  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  les  jugement , il  n’est  point 
intervenu  de  réclamation  de  la  part  de  l’une  ou  de 
l'autre  des  parties,  ils  deviendront  définitifs,  el  au- 
dit cas,  il  n'y  aura  lieu  à aucun  cautionnement.» 
—Il  ressort  évidemment  de  ces  dispositions  que 
les  commissions  coloniales  constituant,  en  ma- 
tière de  prises,  une  véritable  juridiction  , rendant 
des  jugement , sujets  seulement  à appel  comme 
tous  les  jugemens  de  première  instance,  mais  de- 
venant définitifs,  à defaut  d’appel,  el  susceptibles 
même  de  l’exécution  provisoire.— «Néanmoins,  dit 
à cet  égard  M.Serrigny,  C ompét . et  proe.  esdmin., 
I.  2,  n°  149.  on  peut  justifier  la  jurisprudence,  en 
disant  que  le  ministre  ayant  été  partie  dans  les  es- 
pèces soumises  au  conseil  d'Etat , il  y a toujours 
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l’arrêté  du  gouvernement  du  22  mai  1803,  dé- 
clarent bonnes  prises  tous  vaisseaux  commandés 
par  des  pirates,  forbans  et  autres  gens  courant  la 
mer  sans  commission  d’aucun  prince  ou  EUt 
souverain  ; 

Considérant  qu’il  résulte  des  pièces  de  la  pro- 
cédure et  de  l’instruction  de  l’affaire,  que  l’équi- 
page du  brick  le  Saint- François  , n’avait  aucun 
titre  légal1  pour  faire  la  course;  — Considérant 
que.  sous  tous  les  rapports,  il  a été  fait . dans  le 
jugement,  une  juste  application  de  l’ordonnance 
et  de  l’arrêté  précités  ; 

Art.  I,r.  Le  jugement  de  la  commission  des 
prises  de  la  Martinique,  du  2 déc.  1820,  est  con- 
firmé. 

Du  17  avril  1822.— Ordonn.  en  cons.  d'Etal.— 
Rapp.,  M.  Tarbé. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.— Autorisation 
DE  PLAIDER.- HOSPICES.— FABRIQUES. -COR. 
S8IL  DE  PRÉFECTURE. 

Une  fabrique  et  un  bureau  de  bienfaisance  qui 
sont  autorisés  à intenter  une  action  judiciai- 
re contre  un  hospice  e'tabli  dans  un  autre 
département  que  le  leur,  doivent  préalable- 
ment soumettre  leur  demande  au  conseil  de 
préfecture  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
l’hospice , afin  que  ce  dernier  établissement 
soit  également  autorisé , s’il  y a lieu , à es- 
ter en  justice  (I). 

Le  conseitde  préfecture  saisi  de  cette  demande, 
commet  un  excès  de  pouvoir  s’il  la  rejette, 
en  s'immisçant  ainsi  dans  le  fond  du  procès, 
au  lieu  de  se  borner  à accorder  ou  à refuser 
à rétablissement  mis  en  cause  Vautorisation 
de  piauler  (2) 

(Fabrique  de  Saint-Didier  et  bureau  de  bienfai- 
sance de  Saint-Péray  — C.  Hospice  de  Va- 
lence.) 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  la  fabrique  de 
Saint-Didier  et  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Péray  avaient  été  valablement  autorisés 
par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  à poursuivre  devant  les  tri- 


réclamation  de  l'une  des  parties  pour  obtenir  une 
décision  définitive,  ce  qui  suffisait,  aux  ternies  de 
l'art.  12  de  l’arrêté  règlementaire  du  G germ.  an  8, 
pour  saisir  le  conseil  des  prises.  D’ailleurs,  ajoute 
le  même  auteur,  si  cet  usage  n’a  pas  nour  appui  le 
texte  littéral  des  réglemens,  il  offre  plus  de  garan- 
tie à l’Etal  et  aux  intéressés,  à raison  des  hautes 
lumières  el  de  Ip  position  élevée  des  membres  du 
conseil.  » 

(1)  Il  ressort  do  cette  solution  : 1°  Qoe  les  éta- 
blissemens  public*  eux-mêmes  sont  assujettis  h sui- 
vre pour  les  actions  qu’ils  peuvent  avoir  à intenter 
les  uns  contre  les  autres,  les  mêmes  formalités  que 
les  particuliers  (F.  à cri  égard,  et  pour  le  droit  ac- 
tuel, les  art.  51  ri  suiv.  de  la  lot  du  1 R juiil.  Iâ37); 
2°  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent,  hors 
du  ressort  de  leur  département,  exercer  aucune  es- 
pece de  juridiction.  « Mais,  disent  MM.  Durieu  el 
Roche,  Répert.  de s établissemens  de  bienfaisance , 
v°  Procès,  n°  13,  à l'occasion  de  la  décision  cl-de»- 
sus,si  l'établissement  demandeur  et  rétablissement 
défendeur  ressortiraient  au  même  conseil  de  pré- 
fecture, la  solution  serait  différente;  un  seul  arrêté 
suffirait,  parce  que  le  conseil,  étant  appelé  à statuer 
sur  l’autorisation  nécessaire  h celui  qui  veut  action- 
ner, examinerait  nécessairement  dans  l'intérêt  du 
défendeur  s’il  y a convenance  pour  lui  à défendre 
ou  à acquiescer.» 

(2)  F.  dans  ce  sens,  ordonnance  du  8 janv.  1817 
(aff.  Rcvcrseau), 
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bunaux  contre  l’hospice  de  Valence,  l'exécution 
do  testament  de  Pierre  Leboulcl  ; mais  que  préa- 
lablement il»  ont  dû  soumettre  leur  demande  au 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Drô- 
me, pour  qu'il  autorisât,  s'il  y avait  lieu,  l’hos- 
pice de  Valence  a ester  en  jugement;  qu’ils  se 
sont  enefTet  soumis  à cette  formalité; 

Considérant  que  si  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Drôme  eût  trouvé  1 1 demandé 
de  la  fabrique  de  Salnt-Dfdier  et  do  bureau  de 
bienfaisance  de  Saint -Peray  injuste  ou  mal  fon- 
dée. il  aurait  dû  s-  borner  a autoriser  l’hospice 
de  Valence  à ester  en  jugement;  mais  qu'il  a ex- 
cède les  homes  de  sa  compétence  en  statuant  sur 
le  fond  du  procès,  et  en  rejetant  ladite  demande; 

Art.  i".  L'arrété  du  conseil  de  préfecture  do 
département  de  la  Drôme  en  date  du  21  juill. 
182'»  est  nnulé  ; J.  !,*•>  partie»  sont  renvoyées 
devant  les  Iribunqpt.  L’hospice  de  Valence  est 
autorisé  h défendre  a la  demande  de  la  fabrique 
de  Saint  Didier  et  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Peray. 

Du  17  avril  1181  — Ordonn.  en  coos.  d’Etat. 

— Rapp .,  M.  Brière.— PL,  31.  Sirey. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.—  Arrête  par 
défaut.  - Opposition.— Pourvoi. 

L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  rendu  contre 
une  commune,  est  réputé  par  defaut,  encore 
que  le  maire  et  ht  habitant  aient  assisté  et 
contredit  à une  expertise  préalable  ordonnée 
par  le  préfet,  s'ils  n'ont  pus  été  entendus  de- 
vant le  conseil  (1k 

Si  le  conseil  de  préfecture , considérant  son  ar- 
reté comme  contradictoire,  a refusé  de  rece- 
voir l'opposition,  il  y a seulement  lieu  à 
pourvoi  contre  le  deuxième  arrêté  rendu  à ce 
sujet,  et  les  parties  doivent  être  renvoyées 
devant  le  conseil  pour  procéder  sur  l’opposi- 
tion (3). 

(Commune  de  Chassey-les-Scey — C.  Jobelin.) 
Louis,  etc  ; — Considérant  qu’il  résulte  des 
termes  mêmes  de  l’arrété  du  26  août  1817,  que 
la  commune  n'avait  pas  été  entendue;  que  cet 
arrêté  avait  été  pris  par  défaut  ; que  par  consé- 
quent. le  conseil  de  uréfeclure  ne  pouvait  s’y  ré- 
férer, dons  son  arrêté  du  I)  mars  1818,  comme  h 
un  arrêté  contradictoire,  mais  devait  au  contrai- 
re, recevoir  l’opposition  de  la  commune  et  y sta- 
tuer ; 

Arl.  1*r.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  llnule-Saône,  du  9 mars  1818, 
est  annulé.  — 2.  Les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant le  même  conseil  de  préfecture,  pour  y être 
statué  sur  l’opposition  de  la  commune  de  Chas- 
sey-les-Scey. 

I)u  17  avril  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


(1)  La  question  de  savoir  quand  l’arrété  d’un 
conseil  de  préfecture  est  ou  non  par  défaut,  dépend 
le  plus  souvent  d’une  appréciation  de  faits  à l'égard 
de  laquelle  il  est  difficile  d'asseoir  quelques  prin- 
cipes, les  formes  de  procéder  devant  le  conseil  de 
préfecture  n'étant  réglées  par  aucune  loi.  «Comme 
il  n’y  a aucune  forme  proscrite  au  défendeur  pour 
proJmro  ses  moyens,  ail  à cet  é^ard  M.Serrignj, 
Comnet,  et  proc.  a<tm.,  t.  2,  n.  922.  il  suffit  qu’il 
en  ..il  présenté,  d'une  manière  quelconque,  pour 
fjire  reputer  l’arrêté  contradictoire.  • 

(2)  y.  coiif.,  ordonn.  du  24  mars  1819  (ait.  Jlli- 
gny  Parisis). 

( 3)  Le  contrevenant  se  prévalait,  dans  l'espèce  , 
d’une  ordonnauce  royale  qui  avait  dispensé  les  in- 
cendiés de  Bercy,  pour  la  reconstrur  imi  de  leurs 
maisons,  d’observer  la  distance  fixée  par  les  régie- 
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Rapp.,  M.  Brièrc.  — PL,  .MM.  Marie  et  Jof- 

froy. 


VOIRIE.  — Mur  d’enceinte  de  Paris. 

Le  pro/iriélaire  qui  construit  à moins  de  cin- 
quante  toises  de  distance  du  mur  d'enceinte 
de  Paris,  doit  être  condamné  à la  démoli  • 
lion  et  à l'amende,  sans  pouvoir  se  prévaloir 
de  la  faveur  accordée  par  ordonnance  royale 
à des  incendiés.  Ces  ordonnances  ne  doivent 
être  considérées  que  comme  spéciales,  et  nont 
point  eu  pour  effet  d’abroger  l'ordonnance 
du  bureau  des  finances  du  16  janv.  1789,  non 
plus  que  le  décret  du  il  janv.  1808  (3). 

(Marcilly  — C.  Préfet  de  la  Seine.) 

Du  17  avril  1822.—  Ordonn.  en  cons.  d’ElaL— 
Rapp.,  31.  Maillard.  - PL,  31  Isawberl. 

TRAVAUX  PUBLICS.— Commise.— Églis». 
C'est  aux  tribunaux,  et  non  à la  juridiction  ad- 
ministrative, a statuer  sur  les  contestations 
relatives  à l'exécution  d'un  marche  de  tra- 
vaux passé  par  une  commune  pour  la  recon- 
struction d une  eglise  catholique  et  la  répara- 
tion d'un  temple  protestant  (4). 

(Commune  d'Anglès  — C.  Viallèle.) 

Louis,  etc.;— Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudi- 
cation passée  audit  sieur  Viallèle,  le  1 1 fév.  1810, 
par  le  maire  de  la  commune  d'Anglès.  pour  la 
reconstruction  de  l’église  du  culte  catholique,  les 
réparations  n faire  au  clocher  et  la  reconstruction 
d un  temple  à l'usage  du  culte  protestant; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  paa 
de  travaux  publics,  tuais  d'une  adjudication  d’ou- 
vrages entre  une  commune  et  un  particulier  ; — 
Considérant  que  les  contestations  auxquelles  le- 
dit contrat  peut  donner  lieu,  ne  peuveut  être  ju- 

Ï;écs  que  par  les  tribunaux  ordinaires  et  d’après 
es  règles  du  droit  commun; 

Arl.  1«r.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Tarn  . du  29  juill.  1820,  est  an- 
nulé pour  cause  d'incompétence. 

Du  17  ayril  1822. -Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
Rapp.,  31.  Tarbé.—  PL,  31M.  Odilon  Barrot  et 
Duprat. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. -Arrêtés.  — 
Nombre  de  conseillers. 

Du  17  avril  1822  (alT.  Lafagerdye).— Ordonn. 
en  cons.  d’Etat.  — Même  décision  que  par  l'or- 
donnance du  16  janv.  1822  (aff.  Commune  de  Cau- 
pène }. 

ORDRE.  — Dernier  ressort.— Sous-ordre 
En  matière  d’ordre,  les  jugement  des  tribu- 
naux civils  ne  sont  en  dernier  ressort,  qu’av- 
tant  que  la  masse  des  créances  réunies  ne 
dépasse  pas  1000  fr.  (5) 


mens  ci-dessus  indiqués.  Cette  défense  était  d'au- 
tantplus  mal  rondèequ'il  était  dit  dans  l'ordonnancB 
«que  les  mesures  d'exceptions  motivées  par  cet 
événement  (l’incendie  de  Bercy),  ne  pouvaient  tirer 
à conséquence , ni  servir  à légitimer  le  refus  d'o  • 
béir  aux  disposition»  du  décret  de  1808.  • — V-  au 
surplus,  anal,  dans  le  même  sens,  l’ordonn.  du  6 
mars  1816  (aff.  Hervé),  et  la  note. 

(4)  F.  sur  la  question  lies  controversée  desavoir 
si  en  général  les  contestations  relatives  aux  travaux 
exécutés  pour  le  compte  des  communes,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ou  de  celle  de  l'autorité 
administrative,  la  note  qui  accompagne  l’ordonn. 
du  6 nov.  1817  (afT.  maire  de  Gray)\  F.  aussi  Ser- 
rignv,  Comptl.  et  proc  aitm.,  I I,  n.  572. 

(5)  F.  dans  ce  sens,  Limoges,  5 juin  1817,  et  les 
arrêts  auxquels  la  note  renvoie. 
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La  demande  de  collocation  en  tout-ordre 
d’une  tomme  inférieure  à 1000  francs,  ett, 
comme  la  demande  en  collocation  principa- 
le, tutceplil/le  d'appel,  lorsque  la  créance  sur 
laquelle  porte  celte  demande,  te  trouve  su- 
périeure au  taux  du  dernier  ressort. 

(Lemoine  — C.  Pierron.)  — aiiiiêt. 

LA  COI' R ; — Attendu  qu'eu  matière  d’ordre 
et  de  collocation,  les  intérêt*  rie*  créanciers  sont 
nécessairement  corrélatifs  ; il  n'y  a donc  lieu  au 
dernier  ressort  que  lorsque  la  masse  ries  créan- 
ces réunies  n’ezcede  pas  la  somme  de  l.ttunf.,  et 
il  est  inquissilile  d'admettre  l'espèce  de  divisibi- 
lité du  jugement  prétendue  parles  intimés;— At- 
tendu que  leur  prétention  a encore  bien  moins 
d’apparence  à l’egard  d'une  collocation  en  sntis- 
orilrc;  on  uc  peut  en  cITet  la  séparer  de  la  collo- 
cation principale;  elle  v est  tellement  liée  que  si, 
comme  dans  l'espère,  Il  prul  y avoir  lieu  a l'ap- 
pel pourecllc-cl,  il  est  incontestable  que  le  juge- 
ment ne  peut  être  en  dernier  ressort  pour  l’au- 
tre ; il  y a plus,  c’est  que  si  le  créancier  nnn  col- 
loqué, ou  mal  colloqué,  n'appelait  pas.  le  créan- 
cier en  sous-ordre  aurait  le  droit  de  se  mettre  à 
sa  place , et  d'appeler  lui  même , car  tout  créan- 
cier peut  eiercer  les  droits  et  les  actions  de  son 
débiteur.  Ainsi,  sous  tous  rapports,  la  lin  de  non- 
recevoir  est  mal  fondée:  — A mis  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant , etc. 

Du  18  avril  1832.  — Cour  roy.  de  Metz.  — Ch. 
civile. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE— Saisiï-ar- 

RÊT. 

Les  créanciers  d’une  succession  bénéficiaire 
peuvent  personnellement  exercer  des  saisies- 
arrêts  entre  les  maint  des  débiteurs  de  la 
succession.  — On  uc  peu I dire  que  ce  soit  là 
entraver  radminislration  de  l'héritier,  lors- 
que d'ailleurs  les  sommes  saisies  ne  sont 
point  nécessaires  à cette  administration  et 
qu'il  n’y  a point  de  créanciers  opposons. |(Cod. 
civ.,  803;  Cod.  proc.  ci».,  557.)  (1) 

(IWry  — C.  Mardi  lac.  J 

Le  sieur  Lcnlilbic  Relut  estmort  dans  l’émigra- 
tion— Sa  succession  a été  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  par  la  daine  Combrrt  de  Marcillac. 
sa  nièce.  — La  loi  du  5 déc.  18 W a)  ont  ordonné, 
en  faveur  des  émigrés,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  la  remise  de  ceut  de  leurs  biens  qui  n'a 
vaicnl  pas  été  vendus,  trois  prairies  confisquées 
sur  le  sieur  de  Lentillae  furent  restituées  à ma- 
dame de  Marcillac  son  héritière.  — Ces  prairies 
. étaient  en  ferme,  et  les  arrérages  qui  en  étaient 
dus.  firent  liquidés  à 1423  fr.  21  cent.— Un  ar- 
rêté du  ministre  des  flnanres  autorisa  le  direc- 
teur des  domaines  de  la  Corrèze  à verser  cette 
somme  dans  les  mains  de  la  dame  de  Marcll- 
lac.  — Le  30  mars  1819,  la  dame  Barry,  créan- 
cière de  la  succession  Lentillae  pour  une  somme 
de  3. ISO  fr.,  forme  saisic-arrél  sur  cette  somme, 
dans  les  mains  du  directeur  des  domaines  de  Tulle. 
—Elle  assigne  ia  dame  île  Marcillac  eu  sa  qualité 
d'héritière  au  bénélice  d’inventaire  du  sieur  de 
Lculillnc,  devant  le  tribunal  civil  do  Sarlal,pour 
voir  valider  la  saisie-arrêt. 

21  août  (819,  jugement  qui  annullc  la  saisie-ar- 
rêt par  les  motif,  que  la  dame  de  Marcillac  n'étant 
héritière  que  sous  bénélice  d'invciilaire.dusieurde 
Lentillae  Relui,  elle  avait  la  gestion  des  Liens  de 
la  succession.  même  dans  l’intérêt  de*  créanciers, 
à la  charge  de  rendre  compte  et  de  fournir  cau- 


(I)  La  queation  est  controversée.  F.  s col  égard, 
le  résume  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  ac- 
compagne un  arrêt  conforme  :i  ta  décision  ri-dus- 
sns,  rendu  par  la  Cour  de  cals,  te  8 déc.  1814. 
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lion  si  lesdils  créanciers  l'exigent  ; que  tes  saisies- 
arrêt  faite»  sur  un  parrll  héritier  entravent  sa 
gestion  sans  utilité  pour  les  créanciers.  — Appel 
parla  dame  Rarry. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’art.  537  du  Code 
de  proc.  accorde  h tout  créancier  ta  faculté  de 
salslr-arrêler.  entre  le.  mains  d'un  tiers,  les 
sommes  et  les  etTcts  mobiliers  appartenant  à son 
débiteur,  et  que  l'hérltiêre  son.  bénéfice  d'inven- 
taire n'a  pas  (sauf  l’avantage  de  ne  pas  confondre 
ses  biens  personnels  avecreui  de  I hérédité)  plus 
de  droits  ou  de  privilège  que  l’héritier  pur  et 
simple;— Qu’a  la  vérité,  l'héritier  bénéficiaire  «si 
chargé  d’administrer  les  biens  de  la  suc  cession 
(art.  803  du  Code  civ.);  mais  dans  l'objet  Indiqué 
par  fart.  808,  de  payer  les  créanciers  à mesure 
qu'ils  se  présentent,  lorsqu'il  n’y  a pas  d'opposi- 
tion et  qu’il  serait  au  moins  extraordinaire  que 
l’héritier  qui  ne  pourrait  refuser  la  somme  dont 
il  s'agit  au  eréanrier  qui  se  présenterait  pour  la 
recevoir,  pftl  empêcher  ce  même  créancier  de  la 
saisir  dans  les  moins  d’un  tiers  et  d’en  obtenir  la 
mainlevée  Que  la  daine  de  Marcillac  ne  justifie 
pas  que  la  somme  arrêtée  soit  nécessaire  pour 
pourvoir  aux  frais  de  radminislration  de  l'héré- 
dité; qu’il  n'a  point  été  fait  d'opposition  entre  ses 
mains:  qu'il  n’est  pas  prouvé  que  la  somme  ar- 
rêtée soit  particulièrement  affrétée  a une  classe 
de  créanciers  hypothécaires  ou  privilégié»,  etqi.c 
d’ailleurs  on  ne  peut  exeiper  de»  droits  d’un  tiers; 
infirme  le  jugement  dont  est  appel,  cl  déclare  la 
saisie  arrêt  valable,  elc. 

Du  lll  avril  1822  — Cour  roy.  de  Bordeaux.— 
Prés.,  M.  Delpit.— PI.,  MM.  Pstomières  et  Li- 
moges. 

RORNAGE.  — Arpfistvc.e.  — Titres  (repr!:- 

SERTATIOX  DES.) 

(a  demande  en  bornage,  lorsqu'elle  n’est  pos 
accompagnée  d’une  demande  en  revendica- 
tion de  terrains  prétendus  usurpés  ou  déte- 
nus à tort  par  des  tiers,  doit  être  unique- 
ment jugée  d’après  la  possession  des  parties, 
et  ne  peut  donner  lieu  à arpentage  et  à ta 
représentation  des  titres,  qu’autanl  qu’il  y 
aurait  incertitude  sur  l'état  actuel  de  celte 
possession  (2). 

(Boulllard  — C.  Danglnse.l— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  n'est  point  Ici 
question  d’nne  demande  formée  par  un  proprié- 
taire pour  être  rempli  de  la  contenance  portée  en 
son  titre  et  qu'il  dirigerait,  soit  contre  celui  qu'il 
prétendrait  avoir  usurpé  une  partie  de  sa  pro- 
priété. soit  contre  les  propriétaires  limitrophes  ; 

— Attendu  qu'U  s'agit  seulement  d'une  demande 
en  bornage, oui  termes  de  fart.  (146  du  (iode  civ.; 

— Attendu  que  le  bornage  ainsi  demandé  ne  peut 
être  ordonne  que  conformément  a la  possession 
des  parties,  et  qu'il  ne  doit  y avoir  lieu  à arpeu- 
tage  et  représentation  des  titres,  que  dans  le 
cas  où  il  y aurait  incertitude  sur  l étal  actuel  de 
celle  possession  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce, 
il  n'y  a nulle  incertitude  a cet  égard  : il  résulte, 
en  effet.  des  jugement  rendus  en  1809  et  1815,  en 
la  justice  de  paix,  cl  acquiescé]  par  les  parties, 
que  la  ligne  sur  laquelle  les  appelons  ont  ouvert 
un  nouveau  fossé,  c’est-à-dire  la  ligne  qui  va  du 
point  F à l'extrémité  de  l'ancien  fossé  A,  est  vé- 
ritablement la  limite  de  la  possession  des  parties, 
puisque  les  unes  et  les  autres  ont  été  condamnées 
ponr  des  entreprises  qu'elles  avaient  rcspeclive- 


(2)  Sic,  Curasson,  Compct.  des  juges  de  paix. 
Appendice  sur  le  Humage,  a"  43. 
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ment  commises  au  delà  de  cette  ligne  ; Il  n’y 
avait  donc  aucune  difficulté  pour  établir  le  bor- 
nage, cl  c'est  mal  à propos  que  les  intimés  ont 
insisté  pour  obtenir  un  arpentage  et  une  repré- 
sentation de  titres  que  l'étal  de  la  couse  et  le  litre 
de  leur  demande  ne  comportent  nullement;  — A 
mis  l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  19  avril  1822.  — Cour  roy.  de  Metz.  — Ch. 
Civ.  —PL,  MM.  Parant  et  Rommangct. 


i*  CONCUBINAGE.  — Dons. 

2* Testament  authentique.  — Témoins.— 
1 °Les  dons  entre  concubins  ne  sont  pas  prohi- 
bés par  le  Code  civil  (I). 

2 °La  différence  entre  les  noms  des  individus  in- 
diques comme  témoins  dans  le  corps  d'un  tes- 
tament, et  la  signature  de  ces  mêmes  témoins, 
entraîne  nullité  du  testament. 

(Bateau  — C.  B...) 

Le  3 sept.  1820.  testament  par  lequel  Etienne 

Raleau  lègue  à Marie-Anne  B avec  laquelle 

il  avait  vécu  en  concuhinage  depuis  plus  de  vingt 
ans,  la  totalité  de  ses  biens.  Les  témoins  désignés 
dans  ce  testament  étaient  Jean  Tremblé,  Poly- 
carpe-Fiarre,  Pierre  Guérinnel  et  Pierre  Loca- 
ton.  Les  signatures  apposées  au  bas  du  testament 
étaient  ainsi  conçues  : « Jean  Tremblé,  Fiacre 
Péricat.  » — Apres  le  décès  de  Raleau,  ses  héri- 
tiers attaquèrent  ce  testament  ; 1°  comme  fait  au 
profit  d’niic  concubine;  2*  comme  nul  en  ce  qu'il 
n'y  avait  (tas  similitude  entre  le  nom  de  Poly- 
carpe-Fiacre,  désigné  dans  l'acte,  et  celui  de 
Fiacre  Péricat,  apposé  h In  suite  du  testament. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  Part. 
90 ‘2  du  Code  civil,  toute  personne  peut  donner 
et  recevoir,  sauf  celles  que  la  loi  a déclarées  in- 
capables de  recevoir;  — Que  l'on  ne  peut  point 
appliquer  les  lois  anterieures  au  Code  civ  , puis- 
que celle  du  30  vent,  an  12  a formellement  abro- 
é toutes  lois,  statuts  et  coutumes  contraires  au 
ode  civil; 

Considérant  que  l'art.  12  de  la  loi  du  25  vent, 
an  1 1,  veut  que  le  notaire  fasse  mention  du  nom 
des  témoins  ; que  dans  le  testament  dont  s'agit, 
un  des  signataires,  Fiacre  Péricat,  n'csl  point  dé- 
signé par  son  nom  de  famille  Péricat;  qu’ainsi  la 
nullité  dudit  testament  est  prononcée  par  Parti 
68  de  ladite  loi  de  vent.  ; — Met  l'appellation  e. 
ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Déclare  nul  et  de 
nul  effet  le  testament  du  3 sept.  1820  fait  par 
Etienne  Raleau  au  profit  de  la  partie  de  M*  Bré- 
chard , etc. 

Du  19  avril  1822.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
lr*  ch.— Prés.,  M.  de  Bernard,  p.  p.— PL,  MM. 
Pcrvinquière  cl  Bréchard. 


VOITURIER. — Compétence.  — Responsa- 
bilité. 

Les  tribunaux  de  commerce  sonf  compétens 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à 
un  transport  effectué  par  un  individu  moyen- 
nant salaire , encore  que  cet  individu  ne  se 
charge  des  transports  pour  autrui,  qu'acci - 
dentelfement  et  accessoirement  à une  autre 
profession. 

Le  voiturier  gui  n’est  pas  dans  Vinage  d’inscrire 
les  effets  a lui  confiés ? est  responsable  de  la 
perte  d’un  effet  confie  à son  domestique  pour 
en  effectuer  le  transport , lors  même  que  cet 
effet  a été  remis,  suivant  l'usage,  à son  insu  (2). 


(t)  F.  sur  ce  point,  la  dissertation  qui  acrom pa- 
gne l'arrêt  de  ia  Cour  de  cassation  du  13  août  1816. 


( 20  AVRIL  1822.  ) 

(Lasserre  — C.  Lagardère.) 

Du  8 déc.  1821,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  ainsi  conçu  : — « Considérant 
que  Part.  631,  Code  de  commerce,  porte  : « Les 
tribunaux  de  commerce  connaîtront;.  . 2°  entre 
toutes  personnes  des  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce;  » que  l'art.  632  réputé  acte 
de  commerce,  entre  autres,.,.,  toute  entreprise 
de  manufactures,  de  commission,  de  transport 
par  terre  et  par  eau;  — Que  ces  expressions 
toute  enlrejyrise  de  transport  par  terre  et 
par  eau  désignent  une  spéculation  et  un 
trafic  de  la  part  de  l'entrepreneur,  qui  fait 
de  cela,  sa  profession  habituelle,  et  qui  par  là, 
se  voue  au  service  du  public,  moyennant  un  bé- 
néfice convenu  ou  fixé  par  l'usage  : dans  une  pa- 
reille entreprise  l’entrepreneur  est  obligé  direc- 
tement envers  les  remettant  ou  les  destinataires, 
selon  ta  nature  des  conventions  faites  par  ceux- 
ci,  el  il  estau^si  tenu,  conformément  h Part.  96 
du  Code  commode  tenir  registre,  et  d’y  inscrire 
ia  déclaration  de  la  nature  et  de  la  qualité  des 
marchandises,  et  s'il  en  est  requis,  de  leur  va- 
leur;—Que  Lasserre  ne  prétend  point  que  La- 
gardère ait  une  entreprise  de  la  nature  de  celle 
oui  vient  d'etre  iodiquée,  et  qui  seule  peut 
être  réputée  acte  de  commerce,  dès  qu'il  al- 
lègue seulement  et  offre  de  prouver  que  le- 
dit Lagardère  est  dans  l’usage  d'entreprendre 
et  d'opérer  des  transports  d Orthez  à Pau,  et  ail- 
leurs. pour  le  compte  de  lui  Lasserre  et  autres, 
tous  connus  pour  être  véritablement  entrepre- 
neurs de  transports  Que  ce  procédé,  de  la  part 
de  Lagardère,  doit  être  considéré,  non  comme 
une  entreprise  de  transport,  mais  comme  une 
simple  location  des  animaux  et  rharreUes  faite 
aux  cnlr  preneurs  de  transports,  pour  leur  faci- 
liter Ip5  moyens  d’opérer  les  transports  dont  ils 
se  chargent  publiquement;— Qu'eu  agissant  de 
la  manière  indiquée,  Lagardère  a fait  d'autant 
moiii'  acte  de  commerce,  qu’il  est  reconnu  qu’il 
m propriétaire  de  biens  ruraux  ; que  les  char- 
rette, bestiaux  et  domestiques,  par  lui  employés 
aux  transports,  sont  les  mêmes  que  ceux  qu  i! 
tient  sur  ses  biens  ruraux,  et  qui  servent  aussi  à 
leur  exploitation:  — Que  d’ailleurs,  Lagardère 
maintient  que  lesdits  bestiaux,  charrettes  et  do- 
mestiques ont,  pour  leur  destination  principale, 
l'exploitation  de  ces  mêmes  biens,  et  que  ce  n’est 
que  lorsqu’il  n’en  a pas  besoin  pour  sa  culture, 
qu’il  les  occupe  pour  effectuer  des  transports,  ce 
qui  n’a  point  été  dénié  nar  Lasserre;  — Ou'cnfin. 
dans  les  transports  que  Lagardère  fait  faire,  tout 
se  réduit,  de  sa  part,  à envoyer  ses  bestiaux, 
charrettes  et  domestiques  vers  ceux  qui  font 
profession  d’entreprendre  des  transports;  qu’il 
ne  tient  aucun  registre  , ce  qui  ne  peut  con- 
stituer l’acte  de  commerce  prévu  par  l’art.  632, 
qui  seul  pourrait  attribuer  juridiction  au  tribu- 
nal pour  décider  la  contestation  dont  il  s’agit, 
etc  » — Appel. 

LA  < OU  R ; —Attendu  que,  par  l’art.  631  do 
Code  comm.,  les  tribunaux  de  commerce  doivent 
connaître  1°  de  toutes  les  contestations  relatives 
aux  engagemens  entre  négocians,  marchands  ou 
banquiers;  2°  entre  toutes  personnes,  des  con- 
testations relatives  aux  actes  de  commerce;— 
Que  par  l’art.  632,  la  loi  réputé  acte  de  com- 
merce toute  entreprise  de  manufactures,  de  com- 
mision, de  transport  par  terre  et  par  eau; — 
Qu’il  a été  avoué  et  ronvenn  à l’audience,  parla 
partie  de  Petit  (l'intimé),  qu’elle  était  dans  IV 


(2)  V.  sur  ce  point,  Cass.  29  mars  1814,  et  U 
note. 
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sage,  lorsque  son  bétail,  destiné  principalement  i 
au  travail  de  ses  terres,  n'était  pas  employé  a ce  | 
travail,  d'entreprendre  et  d'opérer  des  transports 
d'Orthezà  Pau  et  ailleurs,  dans  le  but  d'en  per- 
cevoir un  salaire  quelconque;— Que  cet  usage 
et  cette  habitude  caractérisent  l'entreprise  de 
transport  dont  parle  l'art.  63*2  précité  Que 
les  premiers  juges  ont  mal  interprété  la  loi.  en 
ne  considérant  cette  entreprise  de  nature  com- 
merciale, que  lorsqu'elle  est  effectuée  par  un 
entrepreneur  qui  en  fait  sa  profession  habituelle, 
qui,  par  là,  sc  voue  au  service  public,  et  qui  s’ob- 
lige directement  envers  Ips  remettant  ou  les 
destinataires,  et  qui  tient  Jo«;  registres  prescrits 
par  Part.  96.  du  Code  de  commerce;  Que  c’est 
ajouter  à cette  loi,  et  méconnaître  sou  esprit, 
que  d'exiger  de  pareilles  circonstances  qui  con- 
stituent le  véritable  commissionnaire,  justiciable 
de  plein  droit  des  tribunaux  consulaires,  pour 
toutes  contestations  relatives  à son  négoce  ; tan- 
dis que.  d'après  le  susdit  art.  631,  toute  per- 
sonne est  justiciable  ries  mêmes  tribunaux,  pour 
une  contestation  relative  à des  actes  de  com- 
merce ; — Qu’ainsi  une  contestation  qui  dérive 
d'un  acte  de  commerce  opéré  par  tout  particu- 
lier, doit  être  dévolue  aux  tribunaux  do  com- 
merce;—Que  ladite  partie  de  Petit  faisait  des 
actes  de  commerce,  en  opérant  habituellement 
des  transports  d’Orthez  ô Pau  et  ailleurs,  et  que 
la  contestation  dont  s'agit,  étant  relative  à un  de 
ces  actes,  il  s'ensuit  que  les  premiers  juges  étaient 
compétens  pour  en  counallrc  ; — Attendu  an 
fond,  qu’il  est  constaté  en  fait,  que  la  partie  de 
Picot  (l'appelant)  remit  à Orthez,  le  12  sept. 
1830,  au  domestique  de  celle  de  Petit,  une  caisse 
contenant  des  omemens  d’église,  pour  en  effec- 
tuer le  transport  è Pau,  et  que  cette  caisse  ne 
fût  point  remise  à sa  destination,  ayant  été  per- 
due en  roule;— Que  d’après  les  art.  103  du  Code 
de  commerce  et  1782  et  1783  du  Code  civ.,  les 
voituriers  sont  responsables  de  tous  dommages 
et  de  ia  perle  des  objets  à transporter  : — Que 
d’après  l’art.  1953,  déclare  applicable  au  voitu- 
rier par  l’art  1782,  et  d’après  l’art.  1384  du  Code 
civil,  les  voituriers  et  tous  comincttans  sont  ci- 
vilement responsables  dn  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  ou  leurs  préposés,  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés;—  Que 
ladite  partie  de  Picot  ayant  préposé  son  domes- 
tique à opérer  pour  elle,  et  dans  son  intérêt,  le 
transport  des  marchandises  parmi  lesquelles  se 
trouvait  la  caisse  dont  s'agit,  elle  doit  être  décla- 
rée civilement  responsable  de  sa  perte;— Que 
vainement  cette  partie  a prétendu  qu'elle  ne  pou- 
vait répondre  d’un  effet  précieux  et  de  valeur, 
qui  avait  été  remis  il  son  domestique  sans  son 
consentement  ; que  dans  tous  les  transports,  elle 
était  instruite  au  préalable,  de  la  nature  des 
marchandises  â transporter,  et  que  dans  cette 
circonstance,  ce  domestique  avait  été  préposé 
par  elle  à effectuer  un  transport  de  plâtre;  — 
Que  les  circonstances  de  la  cause  et  les  usages 
locaui  suffisent  au  contraire,  pour  établir  que 
cette  partie  avait  une  pleine  confiance  dans  son 
domestique;  qu'elle  s'en  rapportait  entièrement 
à lui,  et  qu'il  cet  vraisemblable,  et  même  impos- 
sible, qu'elle  ne  fût  instruite  d'avance  des  mar- 
chandises qui  devaient  être  livréea  par  le  com- 
missionnaire-chargeur; qu’ainsi,  toutes  preuves 
tendant  à établir  celte  confiance  et  cet  usage  of- 
fertes par  la  partie  de  Picot  sont  inutiles,  et  ne 
serviraient  qu’à  multiplierdcs  frais  frustra  loi  res; - 
Attendu  quecette  manière  de  décider  ne  contrarie 


(1)  F.  dans  ce  sens,  ordono.  du  23  fév.  1820 
(aff.  Tenumx),  et  la  note  ; V.  aussi  ordonn.  du  b | 
août  1823. 
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f nullement  les  préjugés  invoqués  de  la  Cour  de  cas- 
I sation,  qui  ont  déclaré  non  responsables  les  ndmi- 
1 nistraUûDS des  messageries,  des  effets  remis  à leur* 
préposés,  mais  non  inscrits  sur  leurs  registres,  par 
ce  que  ces  administrations  sont  soumises  a des 
règiemeni  particuliers,  d’après  lesquels  elles  n’of- 
frent une  garantie  aux  voyageurs,  que  dans  le 
cas  où  leurs  effets  ont  été* déclarés  et  inscrits; 
que  dans  la  cause,  c'est  un  particulier  qui  ne 
lient,  ni  livres,  ni  registres,  et  qui  par  consé- 

3uent,  n’étant  soumis  qu'aux  règles  ordinaires, 
oit  répondre  du  fait  de  son  domestique,  parce 
qu’il  présente  seul  une  responsabilité  sans  la- 
quelle les  effets  à transporter  n'auraient  pas, 
sans  doute,  été  remis  à celui  qu’il  délègue  comme 
revêtu  de  sa  confiance  : d'où  il  suit  que  la  partie 
de  Petit  doit  être  condamnée  â relever  celle  de 
Picot  des  condamnations  contre  elle  prononcées: 
— Par  ccs  motifs,  sans  s’arrêter  an  déclinatoire 
proposé , — À condamné  nar  toutes  voies,  et  par 
corps,  l’intimé  à relever  rappelant  des  condam- 
nations pronononcées  contre  lui,  etc. 

Du  20  avril  1822.— Cour  roy.  de  Pau  — Prés., 
M.  de  Figarol,  p.  p.—  Pf.,  MM.  Laborde  et 
Blandin. 

OBLIGATION  NATURELLE.—  Emigré. 

Du  20 avril  18‘22{afT.  de  Latour  (V  Auvergne).— 
Cour  roy.  de  Paris.— V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  casa, 
du  4 août  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


CONFLIT.  - Sursis. 

Le  conflit  élevé  par  tm  préfet  emporte  Munis  à 
toutes  poursuites  judiciaires , même  à Vexé- 
cution  de  l’arrêt  définitif  d'une  Cour  royale, 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Etat  ait  statué. 
(Arrêté  du  13  brnm.  an  10,  art.  3 ) (1) 
(Palmerini  — C.  Trésor  public.) 

Du  20  avril  1822.  - Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp .,  M.  de  Cormenin. 


ABSENT.  — Décès.— Mariage. 
L'absent  peut}  selon  les  circonstances,  être  ré- 
puté mort  a l'égard  de  sa  femme , remarié* 
sans  opposition.  (Cod  civ.,  139  ) t,2) 
(Thomas  — C.  Ratier.) 

En  1806,  la  demoiselle  Maupou  et  le  sieur  Alexis 
Thomas  contractent  mariage.  — Ils  sc  font  do- 
nation mutuelle,  au  survivant  de  la  propriété  de 
tous  leurs  meubles,  et  de  l’usufruit  de  tous  leurs 
immeubles.  Au  mois  d'août  1812.  Alexis  Thomas 
part  pour  l’armée.  — Lel*fjuin  1818,  unjugement 
déclare  son  absence,  sur  la  demande  dp  sa  Temme. 
— Le  15  du  même  mois,  cette  dernière  renonce  à 
la  communauté  : dans  l’acte  elle  prend  la  qualité 
de  veuve.  — Le25,  toujours  en  sc  qualifiant  veuve, 
elle  somme  son  beau-père  et  le  sieur  Thomas  Ati- 
gineau,  son  beau-frère,  d'ôtre  présens  à l'inven- 
taire de  la  succession  de  son  mari  : cet  inventaire 
a lieu  le  29.  — Le  même  jour,  il  est  procédé  à la 
liquidation  des  droits  de  la  demoiselle  Maupou, 
entre  elle,  d’une  part,  et  son  beau-père,  seul  in- 
téressé pour  sa  réserve  légale,  d'autre  part.  Par 
celte  liquidation,  ce  dernier  cède  à ia  demoiselle 
Maupou,  sc  disant  toujours  veuve,  la  presque  to- 
talité d'une  obligation  de  9,000  fr.  consentie  le 
4 déc.  1814,  par  les  époux  Thomas  Augineau, 
frère  et  belle-soeur  de  l'absent,  au  profit  de  la  de- 
moiselle Maupou,  stipulant  tant  pour  elle  que 
pour  son  mari,  qui  lui  avait  laissé  une  procura- 
tion générale  avant  son  départ.  Quelque  temps 
après,  la  demoiselle  Maupou  passe  à de  secondes 


(2)  V.  aoal.  en  ce  sens,  Cass.  12  août  1828;  21 
juin  1831;  18  avril  1838, 
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noces  avec  un  sieur  Ratier.  Alors  elle  fait  com- 

mandement  aux  epoui  Thomas  Àugineau,»!  avoir 

à lui  payer  les  intérêts  de  l obligaliou  de  9,000  i. 

Ceux-ci  s'y  refusent,  el  .c  fondent  sur  ce  que 

rieu  ne  pfuuic  qu  Alexis  Thunius  Suit  décédé,  el 
sur  ce  que  la  liquidation  aurait  dd  titre  faite  avec 
le  sieur  Thomas  Augineau,  sou  heritier  pré- 
somptif. , , , . , , , 

Une  Instance  ayant  été  introduite,  les  époux 
Haticr  ont  soutenu  qu’en  principe,  el  d'apres  i_arl. 
IdiUdu  Code  civ.,  le  paiement  lait  de  bonne  Toi  a 
celui  qui  est  eu  possession  de  ta  creance,  est  va- 
lable eueure  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite 
évincé,  que  dans  l'espèce,  la  darne  Ratier  est 
bien  légalement  en  possession  de  ia  creance  a 
elle  ceclee  comme  donataire  de  sou  mari  ; que  si 
la  mort  de  son  mari  n’est  pas  constatée  par  un 
acte  de  décos,  les  circonstances  existantes  nVn 
doivent  pas  nroins  faire  répuler  ce  lait  certain  ; 
qu’en  cllet,  la  dame  Rallier  jouissait  publique- 
ment de  la  qualité  de  veuve,  qu’elle  s est  même 
mariée  au  vuel  su  des  époux  i bornas  Augineau, 
sans  opposition  de  leur  part  (art.  147,  1 84  du 
Code  civil);  ce  qui  les  rend  aujourd'hui  non  re- 
cevables à contester  la  vérité  du  décès  que,  par 
la,  ils  ont  suffisamment  reconnu.  — A l’appui  de 
ces  moyens,  on  citait  Pothier,  Traite  des  Obliga- 
tions, n°5ü8,  et  M.  TouUicr,  t.  7,  «•  26. 

28jnnv.  1820.  jugement  du  tribunal  de  Cbâ- 
leauroux,  qui  débouté  les  epoux  1 humas  Augi- 
ucau,  de  leur  opposition. 

Appel.  — Ces  appelai»»  ont  soutenu  que,  pour 
pouvoir  exercer  des  droit»  au  nom  d'un  absent, 

II  fallait  de  deux  choses,  l une,  ou  que  le  décès  de 
l’absent  fût  légalement  constaté,  ou  que  le  pré- 
tendant droit,  ait  été  envoyé  en  possession  pro- 
visoire des  biens  de  cet  absent.  — Or,  ont-ils  dit, 
il  n’y  a point  eu  dans  Fespece,  d envoi  en  pos- 
session , et  oucuu  acte  ne  prouve  d’ailleurs, 
qu  Alexis  i bornas  soit  décédé.  Sur  ce  dernier 
point,  la  dame  Ratier  invoque  en  vain,  comme 
preuve,  la  qualification  de  veuve  par  elle  prise 
dans  plusieurs  actes;  car,  en  droit,  nul  ne  peut 
se  faire  un  titre  à lui-méme.  Quant  a sou  se- 
cond mariage  , nous  n’avions  point  le  droit  de 
l'empêcher  .art.  174  du  Code  civil;*,  il  ne  peut 
donc  nous  être  opposé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que.  dans  le  cas  de 
simple  déclaration  d absence,  la  femme  ne  peut 
faire  liquider  ses  druits  que  contre  l’héritier  en- 
voyé eu  po>se»sioii  provisoire,  ou  contre  le  cura- 
teur â l'absence  ; niais  qu  ici,  Alexis  1 bornas  est 
réputé  mort}  — Qu’à  la  vérité  on  ne  trouve  que 
le  seul  jugement  qui  le  déclaré  absent,  el  non  la 
preuve  de  la  mort;  mais  que  sa  femme  est  rema- 
riée a Ratier;  que  ce  second  uiunage  n'a  pu  avoir 
lieu  que  par  la  dissolution  du  premier  ; qu  il  a 
été  fuit  publiquement  ; qu'il  est  consigné  dans  des 
registres  authentiques  ; qu  elle  jouit  de  soi»  état 
de  femme  Rafier  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde, 
même  des  appelait»  et  du  pere  encore  vivant  de 
sou  premier  mari  ; que  ce»  actes,  cette  possession 
d élai  fout  ici  ia  loi  des  parties,  et  ne  permettent 
plus  de  considérer  ce  dernier  comme  simplement 
absent,  mais  comme  décédé  ; — Qu’eu  cas  de  dé- 
cès, ce  n’est  plus  le  casd’euvoi  en  possession  pro- 
visoire; que  i heritier  est  saisi  a l'instant  même  de 
lu  succession  ; que  dans  l'espèce,  le  père  d’Alexis 
Thomas  était  son  seul  héritier  ; que  c’est  avec  lui 
que  les  druits  de  la  femme  ont  etc  liquidés;  qu’ain- 
si, ils  font  été  régulièrement  ; — Ordonne  que  le 


(I)  y.  suai,  en  sens  contraire,  l’arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Grenoble  du  2b  juin  1822,  et  ceux  qui 
j sont  indiqués  à la  note. 


ConsM  <TE fat.  { îl  avril  J852.  ) 

jugement  dont  eit  appel,  lorlira  son  plein  el  e.u- 
tier  effet,  etc. 

Du  23  avril  182*2.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Près.,  M.  Salle,  p.  p.  — fond.,  M.  Pascal,  av. 
gén.  — PI.,  MU.  Mayctet  Chinon. 

ÉTRANGER.  — Séparation  de  corps.  — 
Compétence. 

Du  23  avril  1822  (aff.  Zaffiroff).  — Cour  roy. 
de  Paris.  — F.  les  arrêts  de  la  i.our  de  cassation 
des  27  nov.  1822  et  30  juin  1823,  rendus  sur  le 
double  pourvoi  formé  dau»  celle  affaire. 

1° ORDRE.— Appel.— Domicile  élu.—  Cohé- 
ritiers. 

2°  Privilège.  — Collocation.  — Meublks.  — 
Immeubles. 

1 0Lorsque  des  co/iérifiers  n'ont  pris  qu*tme 
inscription  collective,  pour  la  conservation 
d'une  créance  hypothécaire  provenant  de 
leur  auteur,  et  qu'ils  ont  fuit  une  seule  el 
même  élection  de  domicile  dans  cette  inscri- 
ption, l’appel  du  jugement  d’ordre  leur  est 
valablement  signifié  par  une  seUle  copie  au 
domicile  élu.  (Cod.  proc.  civ  ,456.)  vl) 

2® Les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  et 
sur  les  immeubles,  aux  fermes  de  l’art.  2101, 
Cod.  civ.,  ne  peuvent  se  faire  colloquer  sur  le 
prix  des  immeubles,  qu'après  avoir  discuté 
le  mobilier , et  pour  ce  qui  leur  reste  dû  après 
cette  discussion.— Toutefois,  s'ils  se  présen- 
tent à l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  tmmetsôles,  sans  avoir  discuté  le 
mobilier , ils  ne  doivent  pas  être  rejetés  de 
la  collocation  ; il  y a lieu  à les  colloquer 
éventuellement  pour  le  montant  de  leurs 
créances,  à la  charge  par  eux  de  discuter  le 
mobilier  dans  un  delai  fixé,  et  pour  leur  col- 
location être  réduite  à ce  qui  leur  restera  dû, 
après  la  discussion  du  mobilier.  (Cod.  dT., 
21 05.  J (2) 

(Auquin  et  Marion  — C.  de  Fin vigny.)- arrêt. 

LA  COLR  ; — En  ce  qui  touche  la  nullité  op- 
posée par  le»  héritiers  de  Flavigny,  contre  l'ap- 
pel , ladite  nullité  tirée  de  ce  que,  dudit  appel, 
il  n’a  été  laisse  au  domicile  élu  qu’uue  copte 
pour  les  heritiers  de  Flavigny,  quoiqu’ils  fussent 
cinq  cohéritiers:  — Attendu  que  Finfcriplton 
prise  par  les  héritiers  de  Fiaviguy,  l'a  été  sous  la 
qualité  collective  d’héritiers  représentant  leur 
auteur,  et  c’est  à ce  titre  qu'ils  n ont  dû  elire  et 
u'ils  n'ont  élu  qu'un  domicile  Qu'au.*»  on  ne 
oit  le»  considérer  que  comme  un  créancier  ès- 
noms;  — AUeudu  que  les  héritiers  de  Flavigny 
l'ont  eux-mêmes  reconnu,  eu  sommant  chacun 
de»  créancier*  de  produire  a l’ordre  par  une 
seule  copie  sigmüée  et  laissée  dan»  chaque  do- 
micile élu,  abstraction  faite  du  nombre  d indivi- 
dus qui  pouvaient  avoir  un  intérêt  commun  a 
faire  valoir  une  même  inscription;— Attendu  que 
le  législateur,  en  réglant  spécialement  la  procé- 
dure en  matière  d’expropriation  forcée , a eu 
particulièrement  en  vue , en  traçant  la  marche, 
d'empêcher  qu’il  fût  fait  de»  actes  inutiles  et 
fruslraluires;— Que  dan»  l'espèce,  c’eût  été  faire 
des  acte»  inutiles  et  fruslraluires,  délaisser  au  do- 
micile élu  pour  les  heritier»  de  Flavigny,  autant 
de  copies  qu’il  y avait  de  coheritiers  représentés 
dans  ce  domicile,  puisque  n intervenant  et  ne 
pouvant  figurer  a l’ordre,  que  comme  un  être 
collectif,  créancier  hypothécaire,  eu  vertu  d'une 


(2)  F.  eo  ce  sens,  Bruxelles,  21  soûl  1810; 
Agen,  28  soûl  1834.  K.  aussi  Tfoplong,  des  Prir. 

et  hyp.,  t.  1,  n°  251. 
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inscription,  ils  devaient  Mro  aussi  certainement 
avertis,  par  une  - nie  copie,  comme  de  fait  iis 
l’ont  été,  de  l’appel  dont  il  agit, 

Au  fond,  en  ce  qui  touche  le  jugement  dont  est 
appel,  duînov.  1841  : Attendu  que  la  créance, 
dont  les  appelans  demandent  la  collocation,  a 
pour  cause  des  frais  que  les  veuve  et  héritiers 
besvieui  ont  été  autorisés  à employer  en  frais  de 
bénéfice  d'inventaire , et  dont  les  appelans , en 
leur  qualité  d’avoué,  ont  obtenu  la  distraction , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne;  que  les  frais  de 
bénéfice  d’inventaire  rentrant  nécessairement 
dans  la  qualification  de  fiais  de  justice,  il  suit 
qu’aux  termes  des  art.  2101  et  4102  du  Code civ., 
ils  jouissent  d’un  privilège  qui  s’élend  tant  sur 
les  meubles  que  sur  les  Immeubles; 

Attendu  que  si  te  privilège,  am  termes  de 
l’art.  410S,  n’est  à ei  errer  sur  les  immeubles,  qu’à 
détout  dé  mobilier,  pour  qu’il  puisse,  ie  cas 
échéant,  avoir  son  effet  sur  les  immeubles,  il  est 
Indispensable,  ou  que  Tordre  soit  suspendu  en- 
tre les  créanciers  hypothécaires,  jusqu'à  ce  que 
leaeréinclèrs  privilégiés  aient  discuté  ie  mobilier, 
©u  bien  si  les  créanciers  hypothécaires  veulent  al- 
ler eu  avant,  «ans  attendre  l'issue  de  la  discus- 
sion du  mobilier , et  sans  avoir  constitué  en  dc- 
itiedte  les  créanciers  privilégiés,  que  les  créan- 
ciers privilégiés  soient  éventuellement  colloqués 
pour  le  montant  de  leurs  créances*,  — Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  bien  qu’il  soit  contesté 
par  les  appelans,  que  le  mobilier  de  la  successiou 
de  cujus  puisse  couvrir  le  montant  de  leurcréan- 
ee,  ils  n’en  sont  pas  moins  tenus  de  se  faire  payer, 
dans  le  sens  de  Tari.  2105.  d'abord  sur  le  mobi- 
lier. pour  autant  qu’il  pourra  fournir,  sauf  à se 
présenter  pour  être  payés  du  restant,  sur  le  prix 
des  immeubles;—  Considérant  qu'en  cet  état,  il 
ne  peut  dépendre  des  créanciers  hypothécaires  de 
faire  aucun  acte  qui  puisse  porter  préjudice  aux 
criaoriers  privilégiés,  non  plus  que  dos  créan- 
ciers privilégiés  de  paralyser,  par  leur  négligen- 
ce, des  droits  acquis  aux  créanciers  hypothécaires; 

Sue  dans  Pcspêce,  c’est  aux  créanciers  privilé- 
és  à faire  diligence  pour  parvenir  à la  réalisa* 
Oh  de  leur  privilège,  d'abord  sur  les  meubles  et 
au  besoin  sur  les  immeubles;  que  quant  aux 
créanciers  hypothécaires , s'il  est  hor?  de  doute 
que  de  leur  chef  Ils  ne  peuvent  apporter  aucune 
restriction  au  privilège  éventuel  qui  les  prime. 
Il  est  aussi  de  toute  justice  qu'à  leur  égara  11  n’y 
ait  sur  le  prix  des  immeubles  qo'une  portion  égale 
aux  créances  privilégiées  qui  y reste  éventuelle- 
ment affectée  et  qu’ils  puissent  se  faire  colloquer 
sur  le  surplus;  — Par  cesrniotifs,  sans  s’arrêter 
aux  conclusions  principales  des  appelans  et  des 
Intimés,  met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
Béant,  entendant,  décharge  les  appelons  aes  con- 
damnations contre  eux  prononcées  par  ledit  ju- 
gement, etc. 

Do  24  avril  1822.  — Cour  roy.  d'Amiens.  — 
Prêt. j M. de  Moitchy.— Conclu  M.  de  Lagrcnée. 

DOUBLE  ÉCRIT.— Acte  socs  seing  prive.— 
Dépôt. 

La  fttfütto  d’un  acte  sous  seing  privé , prise  de 

(i)On  déride  généralement  le  contraire , sur- 
tout lorsque  le  dépôt  est  fait  dans  l'étude  d'un 
notaire,  du  consentement  de  tootes  les  parties.  V. 
Bar»,  27  janv.  1806,  Cass.  25  fév.  1835  ( Volume 
183î»î.  La  Coor  royale  de  Grenoble  a même 
étendu  celte  dérision  au  cas  où  le  dépôt  était  fait, 
non  pas  dans  l’étude  d’on  notaire,  mais,  comme 
dans  Tespéce  ci-dessus,  entre  les  mains  d’un  tiers. 
y.  l’arrêt  dci  2 août  1839  (Volume  1839).  — Lors- 
que !«  dépôt  n’est  l’ouvrage  que  de  Tout  des  par- 
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ce  que  l'acte  n'a  pat  été  fait  en  autant  d’ori- 
ginaux qu'il  y a de  parties  ayant  un  inté- 
rêt distinct , n’est  pas  couverte  par  le  dépôt  de 
l’acte  dans  les  mains  d'un  fiers...  (I)  sur/ouf 
lorsque  l'usa  y e que  doit  enfaire\etÙpositairet 
n’est  pas  déterminé.  (Cod.  civ.,  13*25.) 

(Pottier  - C.  Lasquier  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’on  a vainement 
prétendu  distinguer  dans  la  cause,  la  validité  ou 
la  nullité  d’une  convcntion.de  la  validité  ou  nul- 
lité de  l’acte  qui  l'exprime  ; qu’il  est  vrai  que  les 
conventions  se  forment  par  le  consentement  des 
parties  et  sont  en  général  obligatoires  pour  elles, 
indépendamment  des  précautions  qu’elles  ont 
prises  ou  négligées  pour  en  assurer  l’exécution  ; 
mais  que  lorsque,  comme  dans  le  cas  présenté, 
les  parties  ont  rédigé  leurs  conventions  par  écrit, 
on  présume  avec  raison  qu’elles  ont  eulendu  faire 
dépendre  leur  validité,  de  celle  de  l'acte  par  le- 
quel, elles  les  ont  constatées;  que  cette  volonté 
présumée  est  elle  même  une  partie  essentielle  de 
la  convention,  cl  un  complément  nécessaire,  sans 
lequel  la  convention,  formée  *ou*la  condition  de 

son  accomplissement,  s’évanouit  et  cesse  d'exister; 
qu'il  résulte  de  ce  principe  que,  pour  juger  de  la 
validité  des  lots  dont  il  s'agit,  il  faut  examiner 
uniquement  si  l'acte  qui  les  contient  est  valable; 
-Que  quatre  parties  figuraient  dans  cet  acte,  c| 
qu’un  seul  original  en  a été  rédigé:  or  l'art.  1325, 
du  Code  civ.,  déclare  non  valable  tout  acte  sous 
seing  privé,  contenant  des  conventions  synal- 
lagmatiques, s'il  n’a  été  rédigé  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y a de  parties  intéressées,  cl  on  ne 
peut  méconnaître  qu'un  acte  de  partage  ne  con- 
tienne le  genre  de  conventions  énoncées  dans  cet 
article;— Qu’i- n vain, les  intimés  pt étendent  que 
les  parties,  en  déposant  cet  original  entre  les 
mains  du  nommé  Martin.  Ton  soustrait  à la  dis- 
posilionde  l'art.  1325,  ou  oui équivaleuimenl rem- 
pli les  conditions  exigées  par  cet  article,  parce 
que  rien  ne  détermine  quelle  espèce  de  pouvoir 
les  parties  ont  entendu  donner  a ce  dépositaire, 
en  lui  confiant  cet  acte;  qu'on  a Heu  de  présumer 
par  la  mention  y contenue,  qu’il  est  fait  quadru- 
ple, et  par  le  dépôt  d une  antre  feuille  de  papier 
signée  d avançait  en  blanc  par  les  parties,  qu’elles 
n’ont, voulu  donner  d’autre  mission  à ce  déposi- 
taire, que  de  rédiger  le  nombre  ü’origiuaui  né- 
cessaires pour  que  chacun  eut  le  sien,  afin  de  sa- 
tisfaire au  vieu  de  Part.  13*25  : or.  en  ce  cas  Pacte 
serait  non  valable,  non-seulement  parce  que  la 
loi  le  déclare  tel,  mais  encore  parce  qu’il  ne  serait 
pas  revêtu  des  formes  dont  les  parties  voulaient 
faire  dépendre  la  validité  de  leurs  conventions  ; 
— Au  surplus,  sans  puiser  des  motifs  surabon- 
dans  dans  les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  considérant  que  quelque  pouvoir  que  les 
parties  aient  entendu  donner  au  dépositaire, 
dans  quelque  dessein  qu’elles  lui  aient  fait  ce 
dépôt,  elles  n’ont  pu  lui  conférer  un  pouvoir  qu  elles 
n'avaient  pas  elles-mêmes,  celui  de  valider  Pacte 
dont  il  s agit,  autrement  qu'en  lui  donnant  les 
formes,  sans  lesquelles  la  loi  le  déclare  non  valable, 
parce  que  tant  que  ces  formes,  impérieusement 
prescrites,  n’ont  pas  été  accomplies,  Pacte  porte 

fies,  on  a jugé  qu’il  est  sans  effet  à l'égard  de  l’au- 
tre, et  qu’il  n6  couvre  pas  la  nullité  à son  égard. 
Y.  Bordeaux.  13  mars  1829;  à moins,  disent  Toui- 
ller, l.  8,  n.  325.  et  Rolland  de  Yiltargues,  Répert. 
du  not. , v°  Double  écrit,  n.  51 , que  le  déposant  nYit 
fait  notifier  le  dépôt  aux  autres  parties.-— P.  encore 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  27  juin  1823, 
qui  décide  que  la  nullité  estrouvertc  à l’egard  de  la 
partie  qui  a effectué  le  dépôt  dans  l'étude  d'uu 
notaire. 
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son  vice  en  quelque  main  qu  il  soil  placé;—1 2 3 Vaine- 
ment encore  on  prétend  que  le  dépositaire  est,  en 
ce  cos,  le  mandataire  des  parties,  et  que  dans 
cette  fiction,  il  y a Heu  do  dire  que  chacune 
d'elles  possède  par  son  mandataire  l'original 
unique  déposé  aux  mains  de  son  mandataire,  on 
répond  que  la  loi  n’a  pis  voulu  faire  dépeudre  de 
pareilles  fictions  le  sort  des  conventions  synalla- 
gmatiques;. qu’elle  a voulu  que  leur  exécution 
fût  assurée  par  une  garantie  plus  réelle;  qu’en  ce 
cas  il  n'y  a en  réalité  qu'un  seul  original  aux 
mains  du  dépositaire,  nui  ne  peut  le  multiplier 
de  maniéré  a donner  è chaque  partie  un  lien  qui 
lie  les  autres;  que  s’il  le  remet  a l'une  d’elles,  H 
met  les  autres  a la  discrétion  de  celle-  ci.  et  aue, 
s’il  le  remet  a toutes  ensemble,  il  les  replace  dans 
la  même  position  où  elles  étaient  avant  le  dépôt; 
— On  objecte  que  chaque  partie  peut  obtenir  nne 
garantie  par  le  dépôt  qui  peut  être  fait  de  l'acte 
dans  un  dépôt  public;  mais  il  s'agit  d'apprécier 
la  valeur  de  l’acte,  d'après  ce  qui  s'est  fait,  et  non 
d’après  ce  qui  pouvait  se  faire;  au  surplus,  s'il 
est  vrai,  ce  qui  est  incontestable,  que  la  rédaction 
des  conventions  synallagmatiques  sous  seing- 
privé,  en  autant  d’originaux  qu'il  y a de  parties, 
soit  une  condition  essentielle  à leur  validité,  il 
s'ensuit  qu’il  n’y  a pas  de  convention  achevée, 
tant  que  celte  condition  n'csl  pas  remplie;  or, 
comme  le  complément  de  la  convention  ne  peut 
s’opérer  que  parla  volonté  des  parties,  il  s’ensuit 
encore  que,  ni  le  dépositaire,  ni  l’anlorité  même 
de  la  Justice,  ne  peuvent  suppléer  à cette  volonté, 
en  faisant  ou  en  ordonnant  le  dépôt  de  l’acte, 
dans  la  vue  de  compléter  ce  que  les  parties  ont 
laissé  imparfait  Infirme,  etc. 

Du  24  avril  1822.—  Cour  roy.  de  Caen.—  Àud. 
sol.  — Près .,  M.  Lcfollet.  — Concl.,  M.  Pigeon- 
de-Sainl-Pair,  av.  gén. 

PAIR  DE  FRANCE.— Dettes  CIVILES.— CON- 
TRAINTE PAR  CORPS. 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exer- 
cée contre  la  personne  d'un  pair,  pour  dettes 
purement  civiles.  — La  chambre  des  pairs  en- 
tend par  dettes  civiles  toutes  dettes,  même 
commerciales,  oui  ne  portent  pas  l'empreinte 
du  dol  et  de  la  fraude  (I). 

(Sol  et  Régné.) 

Du  25  avril  1822.  — Chapibre  des  Pairs. 


(1)  T.  pour  la  discussion  sur  laquelle  est  inter- 
venue la  solution  ci-dessus,  le  Moniteur  universel 
du  10  mai  1822.— V.  aussi  comme  analogue,  Paris, 
19  juin  1826. 

(2)  F.  dans  ce  sens,  Roger,  Saisie-orrit.n.  213; 
— En  sens  contraire,  Pigeau,  Comment .,  I.  2,  p. 
153. 

(3)  F.  en  ce  sens.  Cass.  7 prair.  an  13  ; Rennes, 

11  août  1820.— C'est  aussi  l'opinion  do  .Merlin.  Ile- 
pert.,  v°  Déclinât.,  § 1",  n.  3 ; de  Pigeau,  l.  1,  p. 
III,  3'  édit. , et  de  Roncenne,  l.  3,  p.  117  et  295. 
D’après  ces  auteur», loulesconclusions  qui  lendeutà 
faire  intervenir  une  partie  do  plus  dans  l'instance, 
emportent  évidemment  reconnaissance  de  la  juridic- 
tion.—Carré,  Lois  ie  la  proe .,  quesl.  719,  qui  cite 
deux  arrêts  rendus  dans  le  même  sens,  par  la  Cour 
de  Rennes,  les  26  janv.  1 809  etHjanv.  1812,  pense 
néanmoins,  et  avec  raison,  que  la  proposition  ne  doit 
pas  être  admise  d'une  manière  absolue.  « Demander  à 
mettre  en  cause  un  tiers,  dit  cet  auteur,  pour  que  lit 
conclusions  du  demandeur  soient  discutées  avec  lui, 
ou  prendre  des  conclusions  qui  tendent  à cette  fin, 
c’est  évidemment  s'occuper  au  fond,  c'est  abandon 
ner  le  déclinatoire,  puisque  c'e«l  conclure  sur  le 
fond Mais  nous  voyons  plus  de  difficulté  à in- 

duire la  renoncialiou  5 1 exception  déclinatoire, d'une 
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NOTAIRE.— Inscription  de  faux.  — Dom- 
mages-intérêts. 

L'inscription  de  faux  formée  contre  un  acte 
notarié  (un  testament ) ne  peut  être  le  fonde- 
ment d’une  demande  en  dommages-intérêts 
contre  le  notaire,  tant  que  le  faux  na  peu 
été  jugé. 

(Dotlu— C.  Gasse.) 

Du  25  avril  1822.— Cour  roy.  d'Angers.— Pi., 
MM.  Janvier  cl  Dcscnrie. 


CESSION.— Saisie-arrêt.— Signification. — 
Concurrence. 

Lorsqu'une  créance  transportée  à un  tiers , se 
trouve  en  même  temps  frappée  une  saisie- 
arrêt  par  un  créancier  du  cédant , et  que  tes 
significations  du  transport  et  de  la  saisie- 
arrêt  ont  été  faites  le  même  jour,  sans  indi- 
cation d'heure,  la  somme  saisie-arrétée  doit 
être  distribuée  par  contribution  entre  le  ces- 
sionnaire et  le  saisiuant.iCod.  civ.,  1990.)  (2) 
(Ifœring -C.  Desbrosses  et  Rerteaud.J—  arrêt. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  U saisine  : 
Considérant  que  ni  la  signification  du  transport 
de  Rcrteaud,  ni  la  saisie-arrêt  d'IIœring,  n’étant 
datées  de  l’heure,  il  y a enlt’clles  concurrences  de 
date  : — Ordonne  que  les  sommes  saisies  seront 
distribuées  par  contribution,  etc. 

Du  26  avril  1822.  — Cour  roy.  de  Paris.  — !*• 
ch.— Prés.,  M.  Séguicr.—  Concl.,  M.  Quéquel. 
av.  gén.  — P/.,  MM.  Dcvesvres , Persil  et  Lc- 
boiteux. 


USUFRUIT  LÉGAL.— Riens  affermés. 

Du  26  avril  1822  (aff.  Piot).  — Cour  roy.  de 
Lyon.  — Y.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
mars  1825,  rendu  sur  Je  pourvoi  dans  cette  af- 
faire. 

INCOMPÉTENCE.— Défense  au  tond. -Ga- 
rantie (demande  en). 

La  partie  assignée  devant  un  tribunal,  qui  y 
constitue  avoué  et  appelle  un  tiers  en  garan- 
tie, n'est  plus  recevable  à proposer  ultérieure- 
ment l'exception  d'incompétence  ralionc  per- 
sonæ.  (Cod.  proc  civ.,  169  et  173.T  (3) 

(Finicls  C Idrac.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  dans  le  cas  où  l’ac- 
tion intentée  par  le  sieur  Finiels  serait  purement 


demande  en  garantie  formée  dans  le  délai  présent 
par  I art.  175.  Nous  nous  croyons  fondé  dans  l'opi- 
nion qu'une  telle  demande  ne  couvre  point  le  dé- 
clinatoire... Ce  qui  nou»  parait  mettre  hors  de  doute 
que  la  simple  assignation  du  garant  ne  peul  donner 
lieu  à des  fias  de  non-recevoir , c'est  que , d’une 
part,  le  garanti  ne  prétend  alors  autre  chose,  si 
ce  n’est  que  ce  n'est  pas  à lui  à défendre,  cl  que. 
par  conséquent,  ce  sera  au  garant  à opposer  le  dé- 
clinatoire, si  hon  lui  semble  ; de  l’autre,  qu'on  ne 
peut  priver  ce  dernier  de  celle  défense,  et  que,  pre- 
nant le  fait  et  la  cause  du  garant,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  pourrait  l'opposer  lui-mème  au  de- 
mandeur originaire.  • — C’est  oussi  dans  le  sens  do 
celle  dislioction  que  s’est  prononcé  M.  Chauveau, 
l’annotateur  de  Carré.  • Après  avoir  attaqué  son 
garant,  dit-il,  quest.  739  èû,  § 13,  oect.  1»»,  o.  S, 
le  défendeur  veut  lier  la  cause  avec  le  deman- 
deur; s'il  notifie  l’appel  en  cause  du  garant  pure- 
ment el  simplement,  nul  doute  qu'on  pourra  lui 
opposer,  lorsque  plus  lard  il  présentera  un  moyeu 
de  nullité  ou  une  exception  d’incompétence,  qu;il  a 
déjà  notifié  un  scie  de  défense.  Si,  au  contraire,  H 
commence  par  proposer  son  raoyeo  de  nullité,  eu 
annonçant  à la  lin  de  son  exploit  qu'il  a appelé  eu 
cause  son  garant,  pour  qu’il  ail  à souteuir,  concur- 
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personnelle,  et  où  il  aurait  dû  en  conséquence 
citer  le  sieur  Idrac  devant  le  tribunal  civil  de 
Lombez , dont  il  est  justiciable . il  s’élèverait 
contre  ce  dernier,  une  fin  de  non  recevoir  insur- 
montable. prise  de  l’art.  169  du  Code  de  proc. 
civ.  ; — Qufen  effet  le  sieur  Idrac . au  lieu  de 
proposer  l'exception  d'incompétence  ovant  tou- 
tes autres  exceptions  et  défenses . comme  l'art 
169  le  prescrit,  a cité  le  sieur  Kegniés  en  garantie 
devant  le  tribunal  de  Muret . sans  même  se  ré- 
server la  faculté  de  décliner  sa  juridiction,  et 
qu'il  a de  plus  fait  notifier  cette  citation  nu  sieur 
Finiels  avec  un  a venir  pur  et  simple  ; qu'en  se 
réduisant  à cette  exception,  Idrac  s'est  soumis  a 
la  juridiction  du  tribunal  de  Murel,  qu'il  n'a 
commencé  à décliner  qu'après  un  défaut  joint, 
poursuivi  et  obtenu  h sa  requête  : d'où  il  suit 
qu'il  s'est  privé  lui-même . et  par  son  propre 
fait,  du  droit  de  proposer  désormais  l’exception 
de  l’incompétence  dudit  tribunal  ; — Qu’il  im- 
porte pou  que  la  garantie  demandée  par  Idrac 
contre  Kegniés  soit  simple  ou  formelle;  qu'il 
paraît  que  la  différence  qu’on  voudrait  mettre 
entre  ces  deux  espèces  de  garanties,  est  plus  spé- 
cieuse que  solide,  et  que  la  première  comme  la 
seconde,  constitue  une  de  ces  exceptions  ou  dé- 
fenses dont  la  proposition  emporte  l'acquiesce- 
ment à la  juridiction  du  tribunal  devant  lequel 
elle  est  faite,  et  s’oppose  h ce  que  l’on  puisse  dé- 
cliner postérieurement  cette  même  juridiction; 
ue  s’il  fallait  néanmoins  admettre  celte  dislinc- 
on,  et  faire  résulter  de  la  décision  en  garantie 
formelle  seulement,  la  perte  du  droit  de  proposer 
eosuile  le  déclinatoire , on  trouverait  encore  ce 
genre  de  garantie  dans  l’espèce  ; - Qu’en  effet 
Regniés  qui  avait  vendu  a Idrac,  la  coupe  de  bois 
qui  a donne  lieu  h l'instance,  devait  à ce  dernier 
une  garantie  formelle,  et  quidrac  l’a  reconnu 
lui-méme  en  citant  Regniés  devant  le  tribunal 
de  Murel.  à l'effet  d’y  faire  somption  de  cause 

Cur  lui.  c'eal-a-dire  de  défendre  comme  garant 
mel  a l’action  Intentée  pur  le  sieur  Kiniels  ; -- 
Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépeus  ; que  néanmoins  les  frais 
exposés  en  première  instance  se  rattachant  au 
fond  de  la  cause,  qui  demeure  indécis,  il  con- 
vient de  la  réserver,  pour  y être  statué  lors  du 
jugement  définitif;  - Forces  motifs,  disant  droit 
sur  l’appel,  réformant  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Muret,  démet  le  sieur  Idrac  du 
déclinatoire  par  lui  proposé,  etc. 

Du  <9  avril  18±2.  — Cour  roy.  de  Toulouse.— 
2e  ch.  civ.  — Près.,  M.  d’Aldegnier.  — Concl  , 
M.  Chalret-Durieu.  av.  gén .—PI.,  M.  Amilbau , 
Becane  et  Romiguières  fils. 

LETTRE  DE  CHANGE.— Doîfiftüa  D’ommE. 
Celui  par  ordre  et  pour  compte  de  qui  est  tirée 
une  lettre  de  change,  n'est  pat  obligé  directe- 
ment envers  le  porteur.— Le  porteur  n'a  d’ac- 
tion contre  le  donneur  d'ordretque  comme  su- 
brogé aux  droits  du  tireur  (1). 

(Martin  d’André— C.—Garagnon.)— arrêt. 
LA  COUR  ; —Considérant  que  les  sieurs  Mar- 
tin d’Audré  et  fils  ont  intenté  leur  action  comme 
dérivant  du  contrat  de  chauge;  — Considérant 
que  la  loi  a déterminé  la  forme  de  la  lettre  de 
change,  et  a de  même  désigne  ceux  qui  doivent 
nécessairement  concourir  a la  formation  de  ce 
conlial;  — Que  l’art.  111  du  Code  de  commerce 


remmenl  avec  lui,  ses  moyens  exceptionnels  comme 
•os  moyens  au  Tond,  il  ne  devra  plus  aire  déclaré 
non  recevable. j»  V.  encore  Deiniau  Crouzilhoc,  p. 
|46;  Thomine  Desinazures,  t.  1,  p.  319. 
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autorise  le  tireur  à faire  mention,  dans  la  lettre 
de  change,  que  c’est  par  ordre  et  pour  le  com- 
pte d'un  tiers  qu'elle  est  tirée,  mais  que  cet  ar- 
ticle ne  lui  impose  pas  l’obligation  d’indiquer, 
de  quelque  manière  que  ce  soit . le  donneur 
d’ordre  : Qu'aux  termes  de  l’article  115  du 
même  Code,  modifié  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  19 
mars  1817,  In  provision  doit  être  faite,  soit  par 
le  tireur,  soit  par  celui  pour  le  compte  de  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée,  et  que  les  art.  111 
et  115  n’assujctlisscnt  point  le  dormenr  d’ordre,  à 
souscrire  de  sa  signature  la  lettre  de  change  ; 
qu'en  conséquence  le  tireur,  quoiaue  pour  com- 
pte d’autrui,  ne  cesse  pas  d être  obligé  person- 
nellement envers  les  endosseurs  et  le  porteur 
seulement;  — Que  cet  article  115  reçoit  aussi  son 
effet  contre  le  donneur  d'ordre,  en  ce  que  ce- 
lui-ci se  trouve  obligé  envers  le  tireur  et  le  tiré, 
n’ayant  agi  qu’en  vertu  du  mandat  nui  leur 
avait  été  adressé;  — Considérant  que  si  le  légis- 
lateur eût  voulu  que  le  donneur  d’ordre  fût  ga- 
rant solidaire  du  paiement  de  la  letlrede  change 
comme  le  tireur,  il  s’en  serait  formellement  ex- 
pliqué, soit  dans  l’art.  115  du  Code  de  com- 
inerce,soit  dans  l’art.  |«*  de  la  loi  du  19  marsISIT; 
qu’au  contraire,  s’éianl  borné  à dire  que  la  pro- 
vision devait  être  faite  par  l’un  ou  par  l’autre, 
et  ayant  personnellement  obligé  le  tireur  pour  le 
compte  d'autrui,  la  conséquence  toute  naturelle 
qui  sort  des  termes  formels  de  la  loi.  c’ei-t  que 
le  donneur  d’ordre  n’est  point  garant  solidaire, 
cl  ne  peut  être  poursuivi  sous  celte  qualité  par 
le  porteur,  et  qu'il  n’a  point  concouru  physique- 
ment. ni  matériellement  au  contrat  de  change;  — 
Que  les  art.  118  et  142  du  même  Code  prêtent 
une  nouvelle  force  à la  conséquence  tirée  des 
art.  111  et  115; -Qu’en  effet,  il  résulte  des  termes 
irécis  de  ces  articles  118,  140  et  142,  qucceux- 
a seuls  qui  ont  signé  sur  une  lettre  de  change, 
sont  garans  solidaires  du  paiement  envers  le 
porteur,  parce  que  ce  soûl  les  signatures  dont 
une  lettre  de  change  est  revêtue  qui  peuvent 
inspirer  de  la  confiance  à celui  à qui  elle  est 
offerte,  on  la  lui  faire  refuser  si,  suivant  lui,  ces 
signatures  lui  laissent  quelques  doutes  et  quel- 
ques incertitudes:— Qu’on  ne  peut  avoir  egard  a 
l’allégation  du  porteur  d'une  lettre  de  change; 
ue  l’énoncé  par  ordre  et  pour  compte,  lui  a 
ouné  la  plus  grande  sécurité  sur  le  paiement  à 
l’échéance,  puisque,  comme  dans  l’espèce,  les 
sieurs  Martin  d’André  et  fils  ignoraient  qui  dé- 
signaient les  simples  lettres  initiales  J.  G.  et 
compagnie  de  Marseille,  et  que  ce  n’a  été  que 
lors  du  protêt,  faute  de  paiement,  qu’ils  ont  appris 
que  cette  maison  était  le  donneur  d’ordre  des 
lettres  de  change  dont  ils  étaient  porteurs,  et 
lesquelles  n’avaient  été  ni  acceptées  ni  proies- 
tées  faute  d’acceptation;  — Que  Uoziiio  Xénls, 
tireur  de  lettres  de  change  dont  est  question, 
était  à la  vérité  le  mandataire  de  la  maison  de 
Marseille,  mais  qu’il  ne  faut  pas  confondre  le 
contrat  du  mandat  avec  le  contrat  de  change;— 
Qu’en  signant  purement  et  simplement  ces  lettres 
de  change , Il  a agi  comme  commissionnaire , 
c’esl-a-dire  en  son  propre  nom  cl  pour  le  com- 
pte de  son  commettant  ; qu'au  contraire , s’il 
eût  signe  iesdiles  lettres,  en  qualité  de  manda- 
taire, il  l’aurait  exprimé,  en  déclarant  que  c'é- 
tait  pour  ci  au  nom  de  la  maison  Joseph  Gara- 
gnon  et  compagnie  de  Marseille  qu’il  signait;— 
Que  les  sieurs  Martin  d’André  et  fils  ont  si  bien 


(1)  Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononce  par  un  arrèl 
conforme  de  la  Cour  de  cassation  du  19  déc.  1821* 
— Y.  cet  arrèl  à sa  date,  la  note  et  Ica  autorités  qui 
y sont  indiquées;  é'.  aussi  Cass.  !•'  déc.  1824, 
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reconnu  ladifTéreuce  qui  existait  entre  un  contrat 
de  change  et  un  contrat  de  mandat , et  que  le»  lettres 
de  change  dont  ils  étaient  porteurs,  ne  formaient 
que  le  contrat  de  la  première  espèce,  qu'ils  ont 
interne  leur  action  dérivant  de  contrat,  et  non 
celle  à laquelle  le  contrat  de  mandat  aurait  pu 
donner  lieu:  - Que  peu  im|iorle  que  le  Code  de 
commerce  soit  une  loi  exceptionnelle  aux  princi- 
pes généraux  qui  régissent  les  contrats  et  obliga- 
tions conventionnelles  en  général;  de  même 
qu  il  y a des  règles  particulières  pour  certains 
contrats,  de  même  il  y a de»  règles  particulières 
oui  transactions  commerciales,  lesquelles  règles 
sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce: 
— Que  c’est  doue  au  Code  de  commerce  qu'il 
faut  se  reporter,  pour  s'assurer  si  un  douneur 
d'ordre  est  assimilé,  et  est  un  être  identique 
avec  le  tireur;  qu'aucun  article  de  ce  Code  ne  l’a 
prononcé , et  que  conséquemment  ce  serait 
ajouter  a la  loi  que  de  décider  que  celui  qui  or- 
donne de  tirer  est  oblige  comme  le  tireur  lui- 
luéiue;— Qu’enlin  les  sieurs  Martin  d'André  et 
fils  n'ont  point  d’action  directe  dérivant  du  con- 
trat de  change,  contre  la  maison  Joseph  Gara- 
noti  et  compagnie,  de  Marseille,  eu  sa  qualité 
e donneur  d ordre,  sauf  auxdil*  sieurs  Martin 
d'Audre  et  (ils  à intenter  contre  celte  maison 
l’action  du  mandat,  comme  subrogés  a Uaxilio 
Xénis,  tireur,  cl  dans  ce  cas,  il»  auront  a >obir 
toutes  les  exceptions  que  le  donneur  d'ordre 
pourrait  opposer  a sou  mandataire;  — A mi»  et 
juel  l'appellation  au  néant,  ordonnant  que  ce 
dont  est  appel  sortira  sou  plein  et  entier  ef- 
fet. etc. 

Du  i"  mai  18 22.  — Cour  roy.  de  Rouen.— 
Aud.  sol.— Prêt.,  AL  Carel.  — Concl..  M.  Boul- 
langer,  ay.  gén.  — PL,  MM.  de  Malberbes  et 
Tbil. 


NOIRS  (Traits  nss). —Pourvoi  — Compé- 
tence. 

La  Cour  de  cassation  est  seule  competente  pour 
connaître  du  pourvoi  formé  contre  les  arrêts 
correctionnel*  rendus  en  matière  de  traite 
des  noirs,  par  la  commission  spéciale  de  la 
Guyane  (1). 

(Bidon.) 

Du  1"  mai  1822.  — Ordonn.  en  cons  d'Etat. 
— Happ.,  M.  Vi demain.  — Pi.,  AI.  Cochio. 


1*  BULL.  OFFIC.  DH  LA  COUR  Dfc  CASS.- 
Dl  SECTION. 

Concession  administrative.  — Conseil 
d’état. — Tierce  opposition. 

!•  Le  s fonctions  de  directeur  spécial  du  Bulle- 
tin officiel  de  la  Cour  de  cassation,  ne  peuvent 
être  conférées  que  par  le  garde  des  sceaux  et 
sont  révocables  a sa  volonté. 

Les  exemplaires  du  Bulletin  qui  sont  remis 
au  directeur  nouvellement  nommé,  ne  lui 
sont  remis  que  dans  l intérêt  de  l'administra- 
tion même  du  Bulletin.  — En  conséquence, 
lorsque  le  directeur  vient  à être  changé , il  n'a 
droit  à aucune  indemnité  a raison  du  retrait 


(1)  Les  commission*  coloniales  exercent,  en 
général,  une  double  juridiction  qui  ressortit  tantôt 
«a  conseil  d'Etat,  pour  les  matières  qui  louchent 
à l'administration  et  à l'égard  desquelles  elles  rem- 
plissent des  fondions  analogues  a celles  des  con- 
mIs  de  préfecture  ; et  tantôt  à la  Cour  de  cassa- 
tion . pour  les  matières  civiles,  correctionnelles 
el  criminelles,  à l’égard  desquelles  elles  statuent 
par  voie  d appel  sur  les  jugement  de  premiero  iu- 
atance.  — En  matière  de  traite  des  ooirs,  U coin  oc  - 
lence  de  la  Cour  de  cassation  est  réglée  aujourd'hui 
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des  mimes  exemplaires.  (Ordonn.  roy.  du  26 
mars  1817.) 

Mais  il  doit  lui  être  tenu  compte  des  exem- 
plaires qu  il  a fait  imprimer  ou  reimprimer 
à ses  frais,  et  qu’il  doit  remettre  à l'admims- 
traiion. 

2e Le  traité  passé  entre  le  titulaire  d’un  privi- 
lège exausif  concédé  par  l' administration 
(spécialement,  la  direction  du  Bulletin  officiel 
de  lu  Cour  de  cassation)  et  un  tiers,  ne  donne 
pas  à ce  dernier  le  droit  de  former  tierce  op- 
position aux  decisions  prises  à l'egard  du 
concessionnaire . 

(Legravcrend  el  Sirey.) 

Al  Legravereud  nommé  par  le  garde  des  sceaui, 
en  1817,  directeur  du  Bulletin  officiel  de  la  Cour 
de  cassation,  fut  révoqué,  en  18.21,  par  le  même 
ministre,  en  exécution  d une  ordonnance  royale 
du  16  fév.—  L'arrêté  de  révocation  portail  entre 
autres  disposition*  : 1°  que  le  sieur  Legravereud 
ferait  immédiatement  la  remise  a son  successeur 
de  tout  le  materiel  dépendant  de  l'administra- 
tion du  Bulletin,  de  quelque  nature  qu  il  fût; 
3°  qu'il  ne  recevrait  aucune  indemnité  puur  les 
exemplaires  du  Bulletin,  qui  lui  avaieuL  ele  li- 
vrés gratuitement  a »ou  entrée  en  fonctions,  el 
dont  il  n'avait  pas  disposé,  el  3°  qu  a l'égard  des 
exemplaire*  imprimé»  ou  réimprimé*  a ses  (rais, 
dont  il  il  av  ait  pa»  disposé,  il  lui  serait  tenu  compte 
desdils  frais  suivant  les  tarifs  arrêtes  à l'Impri- 
merie royale. 

Sur  le  pouivoideAI.  Legravercnd,  contre  celle 
décision,  est  intervenu  M.  Sirey,  qui  se  fondant 
sur  une  cession  que  Al.  Legravereud  lui  avait 
faite  du  Bullctiu,  peu  après  sa  nomination , a 
forme  tierce  opposition  tout  à la  fois,  a l’ordon- 
nance royale  el  a la  décisiou  ministérielle,  disant 
qu'à  son  égard  elles  devaient  élre  considérée* 
comme  non  avenues. 

Loi  îs,  etc.;  — Vu  la  loi  du  1"  décembre  17‘JOj 

— Vu  les  arrêtés  du  gouvernement,  des  38  vendé- 
miaire an  5 cl  deuxième  jour  complémentaire 
an  6:  — Considérant  que  les  fonction*  de  direc- 
teur spécial  du  Bulletin  officiel  de  la  Cour  de 
cassation  ne  peuvent  être cotiféiécs  que  par  noire 
gai  de  doeccaux,  el  sont  révocables  a sa  volonté  ; 

— Considérant  qu'aux  termes  mêmes  de  l’ordon- 
nance du  26  mars  1817,  les  eiemplaires  dudit 
Bulletin , pour  plusieurs  années  antérieures  a 
1817,  n'ont  etc  remis  au  directeur  spécial  dudit 
Bulletin,  à litre  gratuit,  que  dans  l'intérêt  de 
l'administration  de  ce  Bulletin,  pour  en  faciliter 
rémission  el  la  circulation;—  Considérant,  quant 
aux  exemplaires  imprimé*  ou  reimprimes  députa 
l'année  1817,  dont  le  sieur  Legravereud  n i pat 
disposé  el  qui  doivent  être  remis  a l'administra- 
tion du  Bulleliu,  que  lesdils  exemplaires  oui  clé 
imprimés  aux  frais  du  sieur  Legravercnd;  que 
dès  lors  il  est  juste  de  lui  rembourser  le  montant 
des  avances  auxquelles  peut  avoir  donné  lieu 
l’impression  ou  la  réimpression  de-dits  exem- 
plaires;— Considérant  sur  la  requête  en  tierce- 
opposition  formée  par  le  sieur  Alexis  Sirey  que 
le  traité  fait  entre  lui  et  le  sieur  Legravcrend,  le 


par  la  disposition  suivante  reproduite  par  diverse* 
ordonnance*  reglementaires,  a Le  conseil  privé, 
disent  ces  ordonnance*,  prononce,  sauf  recourt  tes 
cassotum , sur  l’appel  des  jugemens  rendue  per  le 
tribunal  de  première  inataoce,  relativement  aux 
contraventions  aua  loia  sur  la  traite  de*  noir*,  aur 
le  commerce  elrsnger  «l  aur  le  réguue  des  douo_ 
ne*.  » (Ordonn.  de»  21  août  1826,  art.  162  ; 9 fée* 
1627,  art.  178;  27  ao.  1 1828.  art.  167).  — jT,  sur- 
ce  point,  Surrigny,  Compcl.  el  proc.  adossa.,  t.  2, 
n°*  1225  et  auiv. 
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26  mars  1817,  eut  étranger  h l'administration  et 
que  dès  tors  la  lierre  opposition  du  sieur  Sirey 
est  non  recevable  ; 

Art.  !•*.  Les  requêtes  du  sieur  Legraverend 
sont  rejetées.  Néanmoins  il  lui  sera  tenu  compte 
des  Trais  et  avances,  de  toute  nature,  qu'il  a laits 
depuis 48M,  pour  Pim pression  et  la  réimpression 
de»  exemplaires  du  BulLetw  de  la  Cour  de  cas- 

rion  dont  il  n’a  pas  disposé  et  dont  il  a effectué 
remise  au  directeur  actuel  du  Bulletin  ; — 
Art.  2.  La  requête  en  tierce  opposition  du  sieur 
Sirey  est  rejetée. 

Du  1,r  mai  18??.  — Ordonn.  en  eons.  d’Etat, 
il app.,  M.  de  Crouseilhes.  - PI  , M.  Sirey. 

*® CONSEIL  D’ÉTAT  - Questions  politiques. 
Bannissement.— Famille  Napoléon.—  Ar- 

BEBAGFS  DE  RENTES. 

4°Le  conseil  d'Etat  n’est  pas  competent  pour 
statuer  sur  une  réclamation  qui  soulève  une 
question  politique t dont  la  décision  appartient 
exclusivement  au  gouvernement  (1). 

VLes  membres  de  la  famille  Napoléon  sont-ils 
aptes  à reclamer  les  arrérages  des  renies  fur 
VBlat  à eux  concédées  à titre  gratuit,  qui , 
à C époque  de  la  loi  par  laquelle  ils  ont  été 
prives  de  tous  droits  civils  en  France , étaient 
échus  et  non  perçus  ? (L  du  12  janv.  1816, 
art.  4.) -Rés.  nég.  par  la  décision  attaquée. 
(Laffitte. 

M.  Laffitte,  cessionnaire  de  la  princesse  Bor- 
gbè*e.  récigaïak  les  wéroge»  d'une  rente  de 
670,000  fr.  concédée  par  Napoléon  à cette  prin- 
cesse. a litre  de  dotation,  arrérages  qui  s’éle- 
ggieut  a la  somme  de  1,480,102  fr. 

Celle  réclamation  fut  rejetée  par  nue  décision, 
gdoplrc  eu  conseil  des  ministres,  cl  ainsi  conçue  î 
• La  disposition  de  la  loi  politique,  du  I?  janv. 
1816,  qui  porte  que  les  membres  de  la  famille  Bu- 
paparte  ne  pourront  jouir  eu  France,  d aucun 
flroil  civil,  y posséder  aucun  bien,  titre,  peusion 
a eux  accordés  à titra  gratuit,  est  générale  ; elle 
ne  distingue  pas  les  fuud»  des  dot.  lions  gratuites 
de  leurs  fruits  non  perçus,  cl  elle  doit  dès  lors, 
recevoir  son  exécution  pour  tous  les  liions  et  pen- 
sions, à titre  gratuit,  que  les  membres  de  la  fa- 
mille Bonaparte  pourraient  avoir  à réclamer  cou- 
vre l’Etal.  » 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat,  fondé  sur  cc 
que  la  loi  du  12  janv.  1816  n’a  disposé  que  pour 
^avenir  ; que  si  elle  a retiré  le  fonds  des  dotations 
gratuites  et  fait  cesser  la  jouissance  des  titulaires, 
elle  n'a  rien  statué  à l'égard  des  fruits  éebus  et 
nou  perçus,  et,  par  conséquent,  les  a laissé»  sous 
l’influence  des  réglés  du  droit  commun. 

Loin»,  etc  ; — Vu  les  requêtes  a nous  présen- 
tées au  nom  de  la  maison  de  banque  J.  Laffitte 
gt  compagnie,  établie  a Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d’Antin,  n°  1 1,  et  concluant  à ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  decision  rendue  le  10  oct.  1821  par 
AOtre  ministre  de»  finances,  sur  un  avis  préalable 
de  uos  ministres,  réupis  eu  conseil,  et  ordonner 

3 ae  la  maison  Laffitte,  se  disant  cessionnaire 
'arrérages  échus  et  non  perçus  de  renies  perpé- 
tuelles, rOkCrites  au  trésor  sous  le  nom  de  la  daiue 
Marie-Pauline,  princesse  Borghèse.  lesquels  for- 
ment une  somme  de  1,480,102  fr.  3?  çv  recevra 

(I)  V.  dansceseoi,  ordonn. des  17  juin  1820  (aff. 
JLeeosanî)  ; 23  juill.  1823  alî.  Murat,  ; 22  no». 1826 
(afT.  Anbron)\  6 déc.  1*36  (afi’.Coffn  Bacr y;  6 déc. 
I838(i(f.  duchesse  de  Saint- Leu),  Serrigny,  Comp.  ( 
et  proc.  adm.,  1.  1 , n.  3 L — V.  toutefois,  ordonn. 
du  5 déc.  1833  (aft Prrral). 

(2)  V.  dans  le  même  tens,  Can.  9 pluv.  an  12; 


le  paiement  de  ladite  somme  en  valeurs  de  droit, 
sous  toutes  réserve*  et  protestations  contre  le  tré- 
sor, à raison  du  retard  que  le  paiement  aura 
éprouvé;  — Vu  la  décision  attaquée,  enernble 
l’avis  émii,  le  5 oct,  1821,  par  notre  conseil  des 
ministres,  sur  ladite  réclamation,  et  une  lettre  de 
noire  1 1 1 1 1 1 * - 1 1 1 des  finances  à la  maison  Ixffltie, 
en  date  du  4 du  même  mois  : — Vu  les  extraits 
certifié*  confirmes  de  trois  inscriptions,  au  grand 
livre  de  la  dette  publique,  sous  les  il®»  52,  71, 27 
et  714,  lesquels  portent  que  la  dame  Marie  Pau- 
line. princesse  Borghèse.  est  inscrite  pour  trois 
rentes,  dont  les  arrérages  composent  tin  total  de 
613.000  fr.  de  rentes  . — Vu  un  acte  passé,  le  9 
juill.  1816,  devant  M*  Antoine-Joseph  Kdcn  et 
son  collègue,  notaires  à Paris,  par  lequel  la  dame 
Marie-Pauline  Bonaparte,  épou>e  du  prince  Ca- 
mille Borghèse.  a cédé  et  transporté,  h la  maison 
de  banque  établie  à Paris,  sous  la  raison  Perre- 
gaux,  Laffitte  et  compagnie,  le  montant  des  ar- 
rérage* dus  par  le  gouvernement  français  à la 
princesse  Borghèse.  pour  raison  desdilcs  inscrip- 
tions, et  échus  jusants  et  compris  le  15  janv. 
1816,  ensemble  les  pièces  annexée»  audit  acte  ; 

Vu  un  mémoire  adressé , le  26  sept.  1821  . a 
notre  ministre  de*  finances  par  la  maison  Laf- 
fitte. tendant  à obtenir  le  paiement  des  arrérages 
desdilcs  rentes,  par  une  somme  de  1,480,102  fr. 
32  cent.,  avec  les  intérêts  depuis  le  21  sept.  1820, 
ou  même  depuis  le  4 juill.  1816;  —Vu  Part.  4 de 
la  loi  du  12 janv.  1816; 

Considérant  que  la  maison  Laffitte  se  prétend 
cessionnaire  de  la  dame  Marie- Pauline  Bona- 
parte . princesse  Borghèse  , et  demande . a ce 
titre,  lu  paiement  d'arrérages  de  rentes  accordées 
à ladite  princesse,  à titre  gratuit,  lesquels  étaient 
échus  et  non  perçus  h l'époque  de  la  promulga- 
tion de  ladite  loi  du  12  janv.  1816;  — Considé- 
rant que  la  réclamation  du  sieur  Laffitte  lient  à 
une  question  politique,  dont  la  décision  appar- 
tient exclusivement  au  gouvernement; 

Art.  Iar,  La  requête  du  sieur  Laffitte  est  rejetée. 

Du  1"  mai  1822.  — Ordonn.  en  cons.  dWt. 
— Eapp.,  M.  de  Villefusse.  — Pi,  M.  Cham- 
pion-Villeneuve. 


1*  BAIL  EMPHYTEOTIQUE.  - Action  do- 
maniale. Compétence. 

2°  DOMAINE  DE  E’ÉTAT  — DÉCISION  MINISTK- 
BIELLK.  — Co>SEll.  D'ÉTAT. 

\°Les  contestations  relatives  au  paiement  des 
loger  s ou  redevances  de  baux  emphytéotiques 
existant  au  profit  de  l’Etat , sqnt  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  (2). 

2°Lc*  decisions  préfectorales  ou  ministérielles 
rendues  en  cette  matière , ne  doivent  être  re- 
gardées que  comme  des  instructions  données 
aux  préposés  des  domaines  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  et  ne  s'opposent  vas  à ce  que  les  par- 
tie tdier s qui  resi  prétendent  lésés  portent 
leurs  réclamations  devant  les  tribunaux. 

En  ( onsequence,  le  pourvoi  formé  au  conseil 
d'Etat  contre  ces  decisions , n’eif  pas  receva- 
ble (3). 

(Geoty  .C.  DQpwine.) 

Loris,  etc.;  — Considérant  que  les  questions 
qui  .s'élèvent  mit  le  paiement  de»  lojcrs  oy  iv.k-- 


déerrts  de» 3 mai  1810  (alf.  Mugreliij ; 1 1 janv.  ISIS 
(aff.  FrSbauct),  et  les  note». 

(3l 2  F . dans  ce  sens,  décrets  et  ordonn.  des  17 
janv.  1814  f stt.  Sieberl);  21  »oùi  1816  lalT.  N’o- 
gues)\  (Osepl.  18l7(aff.  Hubert)  ; 17  juin  et  24  déc. 
l8l8(«ff.  Pertwtier  ei  aff.  Bridante ) ; 19  mars  1820 
(afT.  rihan)  ; Il  fér.  1829  (aff.  Chaslenay  Lantz  ); 
19  juill.  1837;  6 fév.  1839;  24  juin  1840. 
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tances  de  baux  emphylhéoliques,  sont  du  ressort 
des  tribunaux  /—Considérant,  dans  l'espère,  que 
les  prétendues  décisions  du  préfet  et  du  minbtre 
des  finances  ne  peuvent  être  regardées  que  com- 
me des  autorisations  données  aux  préposées  des 
domaines  , dans  l’intérêt  de  l’étal  de  suivre,  de- 
vant les  tribunaux,  l'effet  de  la  contrainte  dont  il 
s'agit  ; et  que.  par  conséquent , elles  ne  font  pas 
obstacle  à ce  que  le  sieur  Genty  forme  opposi- 
tion à ladite  contrainte  devant  les  tribunaux,  s’il 
fi’y  croit  fondé;  — Art.  1«\  La  requête  du  sieur 
Genty  est  rejetée. 

Du  i"  mai  1822.—  Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
Rapp .,  M.  de  Cormenin.— PL,  M.  Petit  de  Ga- 
tines. 


NOMS.  — Concession.  — Opposition. 
L'opposition  à une  ordonnance  qui  a autorisé 
un  particulier  à ajouter  un  nouveau  nom  au 
sien,  n’est  plus  recevable  lorsque  le  concession- 
naire est  en  possession  depuis  longues  années, 
surtout  si  la  prétention  de  l’opposant  n'est  jus- 
tifiée ni  par  son  acte  de  naissance  ni  par  au- 
cun autre  titre. 

( Durand  de  Villeplaine  — C.  Boscary  de  Ville- 
plaine.) 

Louis,  etc.;  Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  11  germ. 
an  H;  — Considérant  qa’il  est  prouvé,  notam- 
ment par  l’ordonnance  du  5 août  1784,  que  de- 
puis un  grand  nombre  d’années,  le  sieur  Bosca- 
ry est  en  possession  du  nom  de  Villeplaine;  — 
Considérant  qu’il  résulte  de  l’acte  de  naissance 
du  sieur  Durand,  et  des  documens  fournis,  que  le 
sieur  Durand  est  sans  qualité  et  sans  droit  pour 
s’opposera  notre  ordonnance  du  11  févr.  1820; 

— Art.  1,r.  La  requête  du  sieur  Durand  est  re- 
jetée. 

Du  î*r  mai  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

— Rapp.,  M.  de  Pejronuet  fils.  — PI.  MM. 
liuarl  Duparc  et  Collin. 


CHEMIN  VICINAL.  — Reconnaissance.  — 
Déclaration.  — Compétence. 

Les  conseils  de  prélecture  sont  incompétens  soit 
pour  reconnaître  et  ordonner  le  rétablisse- 
ment d'un  ancien  chemin  vicinal,  soit  pour 
déclarer  l'utilité  communale  d’un  nouveau 
chemin  destiné  à remplacer  l’ancien  : c'est 
au  préfet  seul  qu’il  appartient  de  statuer  à 
cet  egard  (1). 

(Commune  de  Balaré  — C.  Cbalenay  ) 
Louis,  etc.;  — Considérant  qu’aux  termes  de 
la  loi  du  9 vent,  an  13,  le  préfet  était  seul  com- 
pétent pour  faire  reconnaître  et  rétablir  l'ancien 
chemin  vicinal  ; et  qu’en  statuant  sur  ces  deux 
points,  le  conseil  de  préfecture  a excédé  les  bor- 
nes de  sa  compétence;  — Que  s’il  y a motif  de 
remplacer  ledit  chemin  par  un  chemin  passant 
sur  le  terrain  dit  de  la  Coefferie , c’est  encore  au 
préfet  qu'il  appartient  de  déclarer  l’utilité  com- 
munale, sauf  l’indemnité  préalable  s’il  y a lieu  ; 
— Art.  t«.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 


(1)  Principe  constant:  voy.  l’ordonn.do  18  janv. 
1815  (aff.  Noil),  et  le  résumé  de  jurisprudence  qui 
accompagne  celte  décision. 

(2)  La  régie  n’eat  pas  douteuse . lorsqu'il  s’agit 
d’un  agent  du  gouvernement.  V.  ordonn.  des  8 sept. 
1819  (aff.  Reibeli, et  la  note;  10  juill.  1 822  (aff. 
Belmond).— Mais  il  est  à remarquer  qu’il  s’agissait 
dans  l'espèce  d’un  agent  prépose  à la  garde  d'une 
maison  à Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine  qui  rem- 
plit, comme  on  le  sait,  une  grande  partie  des  fonc- 
tions municipales.  On  pourrait  donc  penser  qu’il 
•'agissait  d’un  intérêt  communal,  et  par  suite,  être 


département  d’Ille-et-Vilaine . du  19  mai  1820  , 
est  annulé  comme  incompétemment  pris. 

Du  lrr  mai  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Rapp.,  M.  Villemain.  — PL,  MM.  Sirey  et 
Girardin. 


AGENT  ADMINISTRATIF.  — Salaires.  — 
Compétence. 

Il  n’appartient  qu'à  l'autorité  administrative, 
de  fixer  et  de  liquider  les  salaires  administra- 
tifs réclamés  par  un  agent  de  l’administra- 
tion (2). 

(Betoqnln.) 

Le  sieur  Reiuquin.  préposé  par  ordre  do  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  à la  garde  d'une 
maison  située  avenue  d’Antin,  n’  17,  réclamait 
devant  les  tribunaui,  une  somme  de243  fr.  30  c., 
pour  frais  de  garde.— Conflit. 

Louis,  etc.  ; — Vu  l'arrêté  du  2 germ.  an  5; 
—Considérant  qu’il  s’agit  de  la  liquidation  de  sa- 
laires administratifs  réclamés  par  un  agent  de 
l'administration,  et  qu’aux  termes  de  l'arrêté  ci- 
dessus  visé,  c’est  a l'autorité  administrative  seule 
qu’il  appartient  do  fixer  et  de  liquider  les  salaires; 

Art.  l,r.  L’arrêté  du  Ibjanv.  1822,  pris  par  le 
préfet  du  département  de  la  Seine,  est  confirmé , 
et  l'exploit  ci-dessus  visé  sera  considéré  comme 
non  avenu. 

Du  lrr  mai  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d'ElaL 
— Rapp.,  M.  de  Peyronnet  fils. 


COMMUNE.— Affouage.— Bois  particulier. 

— COMPETENCE. 

Un  préfet  ne  peut,  dans  le  but  d’assurer  Vexer- 
cice  d'un  droit  d’affouage  appartenant  à «ma 
commune  sur  une  forêt  particulière,  dé- 
pouiller le  propriétaire  de  l’administration 
et  de  la  jouissance  de  cette  forêt. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer sur  la  contestation  relative  au  paiement 
d'une  rente  réclamée  d'une  commune  par  un 
particulier  à raison  du  droit  d’affouage  exer- 
cé dans  ses  bois  par  une  commune. 

(Paran—  C.  commune  de  Langogne.) 
Louis,  etc.;— Considérant,  dans  l’espèce,  que 
le  préfet  du  département  de  la  Loxère.  en  privant 
le  sieur  Paran  , par  ses  arrêtés  des  6 juin  et  18 
sept.  1812,  et  26  janv.  1813,  de  l’administratioa 
et  de  la  jouissance  d’une  forêt  qui  lui  appartient, 
a excédé  ses  pou\oirs; 

Considérant  que  la  contestation  élevée  entre 
le  sieur  Paran  et  la  rommune  de  Langogne  , sur 
le  recouvrement  d’une  rente  qu’il  soutient  lui 
être  duc,  à raison  d’un  droit  d’affouage  réclamé 
par  ladite  commune  est  du  ressort  des  tribunaux; 
—Et  que  le  conseil  de  préfecture  en  décidant , 
par  son  arrêté  du  27  janv.  1818,  que  le  sieor 
Paran  ne  pouvait  poursuivre  le  recouvrement 
de  ladite  rente,  a excédé  les  bornes  de  sa  com- 
pétence ; 

Art.  1*r.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département 
de  la  Loxèrc,  des  t»  juin,  18  sept.  1812,  et  du  26 


conduit  à considérer  'a  solution  ei-dessus  comme 
établissant  à l'égard  des  agens  employés  dans  l’in- 
térêt des  communes,  la  règle  adoptée  a l’égard  des 
agens  du  gouvernement.  Sous  ce  point  de  vue  , la 
décision  serait,  il  nous  semble,  susceptible  d'être 
contestée  en  présence  de  la  jurisprudence  du  con- 
seil qui  tena  i ne  considérer  les  communes  que 
comme  des  êtres  moraux,  soumis  pour  leurs  inté- 
rêts prives  aux  mêmes  réglé*  que  les  particuliers , 
notamment  en  matière  de  travaux  public».  I . l’or- 
donn.  du  |7  avril  182*2  (aff.  Comas,  d' Angles ),  clin 
renvoi  de  la  note. 
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téy.  4813,  et  l'arrêté  da  conseil  de  préfecture 
dadit  département , en  date  du  27  janv.  1818  , 
•ont  annulés  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  cause 
d’incompétence. 

Du  1«»  mai  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— fiapp  , M.  de  Cormenin.  — PL,  MM.  Buchot 
et  Chauveau-Lagarde. 


DOMAINES  NATIONAUX.-Limitbs.- Con- 
fins.— Fruits  {restitution  de).  — Compé- 
tence. 

L *objet  donné  pour  confins  à un  domaine  natio- 
nal, n'est  pas  compris  dans  la  vente  (1). 
C’est  ata:  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  restitution  de  fruits  dus  par 
un  acquéreur  qui  a joui  d'un  immeuble  non 
compris  dans  son  adjudication  (2). 

(Tixier— C.  fabrique  de  Basville.) 

Du  1"  mai  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  de  Cormenin.  -Pi. , MM.Guichard 
père  et  Guény. 


QUOTITE  DISPONIBLE.— Rapport. 

Du  2 mai  1822.—  Cour  roy.  d’Agen  (aff.  Cas- 
sagnes).  — V.  cet  arrêt  avec  celui  de  cassation 
du  8 déc.  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affaire. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  - Appel. 
Après  un  jugement  contradictoire  qui  confirme 
un  jugement  par  défaut , en  déboutant  de 
l'opposilton , Vappel  interjeté  par  l'opposant 


(4)  Ainsi  jugé  par  nombre  de  décret#  ou  ordon- 
nances. V.  20 juin  1821  (aff.  Tuumay  et  ètersey). 

(2)  V.,  dan»  ce  sens,  ordonn.  des  20  no?.  1815 
(ait.  Calvel)  -,  27  mai  1816  ( aff.  Riehardot),  et  lea 
notes. 

(3)  La  Coor  de  cassation  a plusieurs  fois  jugé 
qu’on  ne  pouvait  ae  pourvoir  contre  un  jugement 

Kr  défaut,  lorsque  le  jugement  contradictoire  qui 
i confirmé  était  passé  en  force  de  chose  jugée. 
P.  Casa.  21  avril  1807  et  24  nov.  1823. — A la  vé- 
rité, elle  a aussi  jugé  le  25  jum  1811,  qu’apres  un 
jugement  contradictoire  qui  déboute  de  l'opposi- 
tion formée  à un  jugement  par  défaut,  i’appel  du 
jogeinenl  par  défaut  est  recevable  , bien  qu’on 
n’ait  pas  appelé  du  jugement  contradictoire  de  dé- 
bouté d opposition  ; mais  cette  décision  peut  se  con- 
cilier avec  les  précédentes,  si  l'on  fait  attention 
o dans  l’espèce  des  deux  premiers  arrêts,  comme 
ns  l'espece  ci-dessus , il  s'agissait  d’un  débouté 
d’opposition  par  confirmation  du  jugement  de  dé- 
faut sur  le  fond  ; tandis  que  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
do  1811,  il  s’agissait  d’un  débouté  d'opposition  par 
fin  de  non-recevoir  prise  d’un  delaut  de  forme,  ee 
qui  laissait  le  jugement  du  fond  tout  entier  dans 
le  jugement  par  defaut.  — Quoi  qu'il  en  soit  de 
cette  distinction  , que  nous  croyons  fondée,  il  est 
des  arrêts  qui,  sans  en  tenir  compte,  ont  jugé  en 
•eoscoiuraire  de  l’arrêt  ci-  Jessus,  qu'on  peut  appe- 
ler d’un  jugement  par  defaut  tout  en  laissant  sub- 
sister le  jugement  contradictoire  qui  a déboulé  de 
l’opposition  qu'on  y avait  formée.  V.  Bourges,  3 
août  1811  ; Poitiers,  4 mai  1821.  Nous  avons  dit,  en 
rapportant  le  premier  de  ces  arrêts,  que  la  domine 
qu’il  consacre,  nous  semblait  très  susceptible  de  cri- 
tique. Tel  est  aussi  l’avis  de  M Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  ta  proe .,  quesl.  1645.  « En  règle  générale,  dit 
cet  auteur,  il  ne  suffirait  point  de  se  pourvoir  par 
appel  contre  le  jugement  de  défaut,  sans  attaquer 
en  même  temps  le  jugement  contradictoire  qui  a 
déboule  de  l'opposition.  Ou  dirait  vainement  que 
le  jugement  de  defaut  prononce  seul  des  condam- 
nations , que  le  jugement  contradictoire  ne  fait 
qu'ordonner  l’exécution  de  l’aune,  qu’il  en  est  la 


n'est  pas  recevable,  s'il  ne  porte  que  sur  le 
jugement  de  défaut,  et  non  sur  celui  quia  dé» 
bouté  de  l'opposition  (3). 

(Ve  Macheté— C.  N....)— arrêt. 

LA  COUR;—  Attendu  que  la  veuve  Macbeté 
n’a  par  exploit  du  27  déc.  dernier,  interjeté  ap- 
pel que  du  jugement  rendu  par  défaut  contre 
elle  le21  août  dernier,  et  non  de  celui  contradic- 
toire du  20  nov.  suivant  qui  l’a  déboulée  de  l’op- 
position par  elle  formée  au  premier  de  ces  juge- 
ment; — Attendu  que  le  delai  que  la  loi  accor- 
dait pour  interjeter  appel  du  jugement  du  20  nov. 
est  expiré  ; que  ce  jugement  est  donc  passé  en 
force  de  chose  jugée  ; —Attendu  que  si  la  Cour, 
en  statuant  sur  le  fond  de  la  contestation,  venait 
à infirmer  le  jugement  du  21  août,  il  en  résulte- 
rait que  son  arrêt  serait  en  opposition  avec  le 
jugement  du  20  nov.,  contre  lequel  il  n'y  a plus 
de  possibilité  de  se  pourvoir  par  appel  ; que  ce 
lui-ci  confirmant  le  jugement  du  21  août,  l'arrêt 
au  contraire  l’infirmerait,  ce  qui  ne  pent  avoir 
lieu  ; — Par  ces  motifs,  déclare  la  veuve  Ma- 
cheté non  recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  6 mai  1822.  — Cour  roy  ae  Metz.— Prés., 
M.  Colchen.  — RI.,  MM.  Dommanget  et  Crousse. 

AVOUÉ.- Consultation  (droit  de.)—  Saisis 

IMMOBILIÈRE. 

En  matière  de  saisie  mobilière,  l’avoué  du  pour • 
suivant  n'est  pas  fondé  a réclamer  le  droit  de 
conseil  que  le  tarif  lui  accorde  dans  les  ma- 
tières  ordinaires  (4). 


tuile,  la  conséquence,  el  qu’il  t’y  réfère  dans  toutes 
•et  parties  ; que  le  jugement  de  début  venant  & 
être  reformé  celui  qui  a rcjelé  l’opposition  n’a  plut 
de  base,  et  te  trouve  virtuellement  réformé  à ton 
tour.  Nout  répondons  que,  lortqu'unc  opposition 
régulière  est  formée  au  jugement  de  défaut,  celui-ci 
est  à l’instant  même  frappé  d’impuissance  . qu’il 
perd  l'autorité  et  la  force  de  jugement,  qu'il  devient 
un  simple  acte  de  procédure;  que  le  procès  est  jugé 
de  nouveau,  et  que  le  second  jugement  étant  le 
seul  qui  ail  statué  en  connaissance  de  cause,  après 
•voir  ouï  les  concluront  des  parties , c'est  le  seul 
qui  ait  quelque  valeur;  c'en  en  lui  seul  que  te 
trouve  la  véritable  décision  de  la  contestation  , en 
sorte  qu'attaquer  le  premier,  sans  attaquer  le  se- 
cond, c’est  s’en  prendre  à un  acte  sans  portée,  et 
respecier  celui  qui  fait  un  véritable  grief,  n — Cas 
principes,  que  consacre  l’arrêt  «-dessus,  résultent 
encore  d’un  arrêt  de  Bruxelles  du  22  atril  1821. 
— V.  aussi  Rouen,  27  mai  1834. 

(4)  Telle  est  la  doctrine  de  Sndraud-Detislet, 
Man.  dujug.  tax.,  n.  918.  d’après  lequel  les  saisies 
immobilières  ne  doivent  jamais  donner  lieu  aux 
droits  de  consultation,  puisqu’elles  ne  peuvent  pas 
être  considérées  comme  des  instances  régulières. 
C’est  aussi  ce  qu’enseigne  M.  le  prés.  Carré,  Taxe 
en  matière  civile,  p.  249,  n°440.  «Aux  termes  de 
l’art.  68  du  tarif,  dit  cel  auteur,  pour  qu’il  y ait  lien 
à consultation,  il  faut  qu’il  y ait  une  demande  prin- 
cipale formée,  ou  bien  encore  une  intervention, 
une  tierce  opposition  . ou  une  requête  civile.  Or, 
suivant  M.  Pigeau,  tom.  t.p.  47,  la  demande  est 
l'exercice  d’une  action  qu'on  prétend  avoir;  la  pour- 
suite  de  saisie  immobilière  n’a  rien  de  ce  caractère  ; 
elle  ne  peut  être  formée  qu’en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire, c'est-à-dire  en  vertu  d’un  droit  déjà  re- 
connu. Aussi  la  procédure  tracée  par  le  Code,  et 
qui  n’est  qu’une  voie  d’exécution  , est-elle  placée 
au  liv.  5 du  Code  de  proc.  ci?.,  dont  la  rubrique 
est  : de  C Execution  desjugemens.  » L'auteur  invo- 
que à l’appui  de  sa  doctrine,  l’arrêt  ci-dessus,  el 
l’opinion  des  rédacteurs  du  tarif  de  Paris , qui  par 
leur  silence  semblent  avoir  reconnu  qu'en  effet  le 
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LA  COUR:  — Vn  IVtat  des  frais  fait?  par  La- 


venord  dans  la  poursuite  en  expropriatioft  ; — 
Considérant  que  le  premier  article  de  eet  acte  se 
tronve  être  de  7 fr.  50  c.  pour  droit  de  conseil  à 
l’avoué:  qu  encore  bien  que  les  droits  accordés 
aux  avoués,  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière, 
soient  compris  Hans  lechap.  2 du  tarif  des  frais  et 
dépens,  du  16  fév.  f807,  intitulé  Matièrss  ordi- 
naires , g H)  de  ce  chapitre,  il  est  évident  que  le 
législateur  a eu  soin  de  déterminer  tous  lés  ras 
qui  se  rencontrent  dans  res  poursuites,  et  d’at- 
tribuer aux  avoues  un  droit  particulier  à chacun 
de  ces  cas;  que  ce  droit  diffère  absolument  de 
celui  attribué  aux  actes  en  matières  ordi narres, 
qui  peuvent  être  assimilés  à ceux  qui  se  rencon- 
trent dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière  i 
d ou  il  fuit  que  le  larif  n'attribuant  point  de  droit 
de  rorocit,  dans  eette  poursuite,  le  président  du 
tribunal  civil  d Argentan  ne  pouvait  allouer  lés 
7 fr.  50  c.  employés  pour  cet  objet  dans  Tétât 
dota  il  n'agit:  — Réduit  le  mémoire  de  frais 
a..  .,  clc. 

l)tt  7 mal  I8M.— Cour  roy.  de  Caen. 


NOTAIRE.  — Minutes. 

Le  notaire  obligé  (te  rendre  un  eotnptê  enjus- 
tire 9 qui  Joint  à ses  pièces  justificatives,  pour 
être  remise  au  Juge-commissaire,  la  minute 
d'un  acte  par  lui  reçu , est  passible  des  peines 
de  discipline  portées  contre  les  notaires  gui 
se  dessaisissent  de  leurs  minutes,  hors  dès  Cas 
détermines  par  la  loi.  (L.  du  35  vend,  an  H, 
art.  22.;  (!) 


droit  de  consultation  n’est  pas  dû  en  matière  de 
Saisie  immobilière.  Noua  pensons  que  c’est  là  en  effet 
la  véritable  pontée  des  auteurs  du  larif.  K.  encore 
dans  ce  sentie  Cumm.  des  Tut  ifs  deM.  Font,  sur 
l’art.  68, g |0,  p.  133.— Toutefois,  cette  opinion  est 
vivement  combattue  par  M.  Chauveau,  Comment, 
du  tarif , t.  2,  p.  163,  n.  7,  qui  critique  avec  force 
J'arrèl  que  nous  rapportons  ici.  • i’ourquoi,  dit  cet 
auteur,  refuserait-on  d'accorder  le  droit  de  consul- 
tation dans  Ira  saisies  immobilières  ? Nous  n en 
voy  ons  pas  Is  motif,  puisque  ces  affaires  présentent 
un  aussi  haut  degré  d'importance  que  toutes  celles 
qui  se  discutent  journellement  devant  les  tribu- 
naux...... IVut-on  dire  qo’nne  saisie  immobilière 

n'est  pas  une  demande  principale?  Non,  certai- 
nement : car,  s'il  n’y  svail  pas  demande,  il  n’y 
aurait  pas  constitution  d'avoué  ; l'expropria- 
tion forcée  est , au  contraire , bien  sérieuse, 
puisqu'elle  tend  à dépouiller  un  individu  de  sa 
propriété:  c’est  dune  la  demande  la  plus  impor- 
tante qui  puisse  être  portée  devant  les  tribunaux  ; 
«1  si  le  législateur  ne  l'eût  pas  pensé  ainsi,  il  n’eôt 
pas  fait  dominer,  par  l’art  68,  les  dix  paragraphes 
qui  le  suivent.— Mais,  a dit  la  Cour  do  Caen,  il  est 
évident  que  le  législateur  dans  le  g 10  du  ch.  2,  a 
eu  soin  de  déterminer  tous  les  ras  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  poursuites  de  saisiee-inunobi- 
hères,  et  da  déterminer  un  droit  particulier  à cha- 
cun de  r«»  ciM,  et  que  ce  droit  diffère  absolument 
dt*  celui  attribué  aux  actes  en  matière  ordinaire  : 
d'où  celte  Cour  a tiré  la  conséquence  que  le  droit 
de  consultation  n’étant  pas  désigné  devant  le  g 10, 
il  ne  pouvait  être  alloue.  — Nous  répondrons  que 
si  le  législateur  svsit  voulu  déterminer  d’une  ma- 
nière limitative,  dans  le  g 10  de  la  saisie  immobi- 
lière, les  droits  accordés  pour  ces  poursuites,  il 
l'eût  déclaré  aussi  formellement  qu'il  le  fait  pour 
les  n attires  sommaires . et  il  eût  pensé  qu'il  était 
indispensable,  pour  éviter  les  erreurs.de  poser  une 
exception  dans  le  $ d'im  titre  qui  commençait  pur 
une  régla  générale  ; et  d'aillcur*  il  résulterait  donc 
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(L.  Arrêt. 
lA  rOPR  ; — A (tendu  que,  de  Tarèn  même 
4*  L...,  il  a en  riniprndence.  contrairement  I 
l’art.  23  de  la  loi  organique  du  notariat,  de  se 
dessaisir  dé  fa  minute  de  racle  de  vente  dont  il 
s’agit,  pouf  être  remise  an  juge-fommisvaire;  que 
cette  infraction,  quoique  en  cela  if  n’aif  eu  sans 
doute  d’autre  but  que  d’éviter  les  frais,  est  néan- 
moins répréhensible  ; — Far  ces  motif*,  — Mét 
l’appellation  el  ce  dont  est  appel  an  néant  ; — 
Entendant  cl  statuant  par  jugement  nouveau, 
— Fait  injonction  au  notaire  L...  d’être  plus  clr- 
o°*»*oecl  à Tnvenlf  et  le  condamne  anx  dépens. 

Un  7 mal  182*.  Cour  roy.  de  Metz.—  Prés., 
M.  d’Hannoncelles,  DD.  — Concl.,  M.  Julien, 
!éf  av.  gén  — Pl.t  M.  Parant. 

1°  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — Arrêté 

COXfRAUfCTOIRB.  RÉFORlIf  Af  ION. 

2*  et  3°  Communaux.  — Venté.  — Limites.  — 
Bornage. 

tcLes  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  réfor- 
mer leurs  arretés  contradictoires  (t). 

&La  vente  fait*  par  la  caisse  cr amortisse- 
ment d'un  bien  communal  à elle  cédé  SA 
1813,  tel  que  ce  bien  lui  a été  cédé  par  la 
commune,  comprend  tous  les  terrains  qui  sê 
trouvent  dans  les  limites  indiquées  par  Le 
procès-verbal  de  prise  de  possession  du  do- 
maine. 

tnS'il  y a lieu  de  procéder  au  bornage  des  ter- 
rains. les  tribunaux  sont  seuls  compétens  (3). 
(Beard-C-  commune  de  Croatie- Kochefort.) 
Du  8 mal  1823.  — Ordonn-  eu  cons.  d Etat.  — 


de  l'opinion  de  la  Cour  de  Caen,  qu'en  matière  de 
saisit  immobilière , si  l’avoué  avait  (bit  des  frais  de 
correspondance,  cts  déboursés  que,  même  en  ma- 
tière sommaire  il  pourrait  exiger  de  son  client,  ces 
frais  ne  lui  seraient  nas  restitués  , parce  qu’il  ne 
trouverait  le  droit  de  les  demander  dans  aucun  ar- 
ticle du  § 10 » M.  Chauveau  répond  ensuite  au 

motif  donné  par  M.  Sudraod  Désistas,  d'après  le- 
quel la  demande  en  saisie  immobilière  ne  peut  être 
considérée  comme  une  instance  régulière.  • Qu'im- 
porte , dit  M Cbenveau  ? I)  euffit  qne  ce  sou  une 
demande  principale,  dans  laquelle  il  y ait  eouati- 
lution  d'avoué,  pour  que  ta  droit  de  conseil  puisse 
être  perçu.  — S’il  était  besoin  d'appuyer  notre  opi- 
nion de  considération»  morales,  que  de  raisons  ne 
trouverions  nous  pas,  pour  accorder  aux  avoués  le 
droit  de  consultation  ...  Aucune  affaire  n'exige  de 
leur  part  plu»  d'attention,  plus  de  aoina  que  l'in- 
stance en  saisie  immobilière  : avant  de  l'intenter, 
ils  ont  à examiner  les  litres  de  leurs  cliens  pour 
savoir  s'ils  ne  seron:  point  contestés,  et  ils  doivent 
même  s’assurer  du  mérite  de  lewrsinscrip lions.  Lors- 
que le  commandement  a été  fait,  iia  doivent,  être 
en  continuelle»  attentions, veiller  à toutes  les  phases 
de  la  procédure  i et  trop  souvent  ils  sont  virümts 
de  l’iraprnlie  ou  de  ta  négligence  de  leurs  clercs  \ 
pourquoi  donc  leur  refuser  un  droit  de  7 fr.  50  c., 
qu'on  leor  accorde  pour  une  conleetetion  d’une  bien 
moindre  importance?....* 

(1)  V.  Dana  ce  sens,  Holland  de  Villarguee  , 
Réprrt.  du  nol.,  v°  Minute,  n.  98. 

(2)  O'  point  est  constant  en  jurisprudence  ad- 
minisiiative,  comme  en  jurisprudence  civile.  F. 
décréta  ou  ordonn.  des  7 fév.  1808  (aff.  Marignac); 
21  juin  1813  faff.  Urban)-,  3 dre.  1817  (aff.  Har- 
dy) : 12  août  1818  (aff.  Lsfsètre  LamoU*);l2i  mars 
1820  (aff.  CKabaud  Latour},  el  les  notes  ; Scrri- 
g»v.  Compél.  et  proc.  adm..  l.  2,  n.93l. 

(3)  V.  conf.,  ordonn.  du  34  mars  1820  (aff.  Chm- 
kaud  Latour ),  et  ta  note. 


( 8 MAI  1824.  ) Court  royale»  et  Conseil  d'Etat.  ( 8 mai  1822.)  415 


Rapp.,  M.  de  Cormenil».  — PI MM.  Guichard 
et  Leroy -NeufvilleUe. 

CONFISCATION. -Etranger.—  Decret  im- 
périal.— Foe 'H  voi. 

ün  décret  de  confiscation,  rendu  de  propre  mou- 
vement, contre  un  étranger , n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse devant  le  conseil  d’Etat  (1). 

(Benilo  ) 

Pu  8 ruai  1842.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
ttapp.,  M.  Maillard.— PI.,  M.  Cocbin. 


CHEMIN  DK  HALAGE.  — Rivière  flot- 
ta RLE. 

I In  chemin  de  hnlnge,  établi  sur  une  rivière 
flottable , est  une  dépendance  du  domaine 
publie,  comme  si  la  ririère  était  navigable. 
— En  cotiséquence  , toute  contravention  au 
règlement  de  halage , est  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  lorsqu'elle  est  de 
nature  à porter  atteinte  à l'intérêt  public. 
(Cod  Civ..  538.  680;  Arrêtas  du  13-26  Div. 
an  5 ; L-  du  29  flor.  an  10.)  (2) 

(Comte.) 

Le  «leur  Comte  , propriétaire  d’un  clos,  dans 
la  commune  deGripport , et  sur  les  bords  de  la 
Moselle,  oû  eetlè  rivière  est  flottable,  avait  Tait 
construire  un  mur  qui  peut  intercepter  le  marche- 
pied de  la  rivière.— Il  fut  en  conséquence  cité 
devant  le  conseil  de  préfecture  comme  prévenu 
de  contravention  aui  règlemens  de  la  grande 
voirie. 

Le  27  fêv.  1819,  arrêt  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  se  déclare  incompétent , sur  le  fonde- 
ment du  décret  impérial  du  12  avril  1812,  por- 
tant que  relilirement  aux  rivières  non  naviga- 
bles, toute  contravention  doit  être  réprimée 
r les  tribunaux,  qûe  les  conseils  de  préfec- 
re  ne  sont  competent  qu’en  ce  qui  louche  IV 
bligation  du  curage,  imposée  par  la  loi  du  14 
flor.  an  11. 

Pourvoi,  par  le  préfet,  qui  se  tonde  sur  ce 
qu  une  rivière  flottable  est  assimilée  à une  rivière 
navigable . eu  ce  sens  uue  l une  et  ( autre  sont 
soumise»  aux  règlemens  de  grande  voirie  dont  la 
contravention  doit  être  réprimée  par  le«  conseils 
de  préfecture. 

Louis,  etc.;— Vu  l'ordonnance  du  mois  d'aoùl 
1069,  les  art.  538  el  650  du  Code  civ.,  l'arrêté  du 
13  nïv.  an  5,  les  lois  des  tu  piuv.  an  8 et  2:i  flor. 
an  10,  et  les  décrets  des  10  el  14  avril  1814  ; 

Considérant  que,  par  le  decret  du  10  avril 
1812,  les  dispositions  du  décret  du  16  déc.  1811. 


(1)  Le  pourvoi  portait  contre  la  disposition  d'un 
décret  du  Iti  sept.  1 8 1 1 , qui  avait  prononcé  la  con- 
fiscation d’un  troupeau  do  mérinos  introduit  (*>..ns 
doute  en  fraude  ne»  droits  de  douane),  par  le  sieur 
Betiilo.  Espagnol , pour  le  réunir  aux  bergeries  du 

Souverneinent.  Le  texte  de  l'ordonnance  ci  •dessu-, 
ont  les  motifs  qu’énoncent  seulement  la  solution  ici 
posée  ne  bit  en  rien  connaître  le#  motifs  du  décret  Je 
eanfiseation  ; au  besoin,  on  retrouvera  ce  telle  d*n* 
l'ancienne  collection  de  11.  Sirey,  Tom.  23.2. 209. 

(2)  Y.  dans  ce  sens  , Daviel,  des  Court  d'eau  , 
I.  1 , n . 442  ; Serrigny,  Compét.  «t  proe.  alm.,  t.  2, 
b.  692:  Cortnenin  , Droit  adm.  . 5*  éd.,  sv  Court 
d'eau.  $ 14,  ad  notas.  — En  sens  contraire  . vny. 
Proudho»,  Domain»  publie . tom.  3,  n°*816  et  suiv. 
— Y dn  reste,  sur  la  distinction  S Taire  entre  le# 
contraventions  qui  louchent  à l’ordre  public,  et 
«•lies  qui  n«  blessent  que  des  iuléréts  privés  , dis- 
tinction qui  ressort  également  de  la  solation  ci- 


qoi  renvoient  au  conseil  de  préfecture  le  juge- 
ment des  contraventions  de  grande  voirie , ont 
été  rendues  applicables  aux  canaux  et  rivières  na- 
vigables. sans  préjudice  de  fous  les  autres  moyens 
de  surveillance  ordonnés  par  les  décrets  et  lois; 
—Considérant  que  la  servitude  des  chemins  de 
halage  el  marche-pieds , le  long  des  rivières  na- 
vigables et  flottables,  est  établie  par  l’ordon- 
nance de  1669  el  par  le  Code  civ.;  que  dès  lors, 
les  contraventions  à ladite  servitude,  sur  les  ri- 
vières navigables  et  flottables,  sont  de  leur  na- 
ture, matière  de  voirie,  et  doivent  être  répri- 
mées d’après  les  mêmes  règles;  — Considérant 
ue  le  conseil  de  préfecture  a mal  à propus  fon- 
é son  incompétence  snr  un  décret  du  14  avril 
1814  (3),  qui  a été  rendu  en  matière  d’intérêt 
privé,  relativement  au  droit  de  pérhe,  et  que , 
dans  l’espèce , il  s’agit  d’une  question  d’ordre 
public  ; 

Art.  |«'.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Meurthe.  du  19  février,  est 
annulé.— 2.  Il  sera  donné  suite,  devant  ledit  con- 
seil depréfeclure,  au  procès-verbal  de  contraven- 
tion dressé,  le  30  juin  1818,  contre  le  sieur 
Comte. 

Du  8 mai  1842.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
Itapp..  M.  Tarbé. 

TRÉSOR  PUBLIC.  — Traite. -Endossement 
irhf.mi  ier.— Compétence. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compilent  pour  sta- 
tuer sur  la  validité  de  l'endossement  d’uns 
traite  tirée  sur  le  trésor  public,  par  un  payeur 
général,  sous  la  réserve,  toutefois,  des  droit» 
du  trésor  de  contester  par  d'autres  moyens, 
l'admission  de  la  traite  en  liquidation , de- 
vant la  juridiction  adminitrative  (4). 

• Laffitte.) 

Louis,  etc.*— Considérant  que  la  dérision  alta- 
qnée  se  fonde  sur  ce  que  l endossement  de  la 
traite  n’est  pas  régulier,  attendu  qu’il  ne  remplit 
pas  les  conditions  prescrites  par  l’art  137  du 
Code  de  commerce;  — Considérant  qu'il  s’agit , 
dans  ces  termes . de  statner  sus  la  validité  de 
l’endossement,  d'après  les  dispositions  du  droit 
commun,  et  que  cette  question  préalable  ne 
peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux  ; — Consi- 
dérant que  ladite  traite  est  tirée,  par  le  payeur 
général  de  l’armée,  sur  le  caissier  général  dû 
trésor; 

Art.  !•».  Il  est  sursis  è statuer  sur  le  pourvoi 
du  sieur  Laffitte,  contre  la  décision  du  ministre 
de  la  guerre  du  4 mai  1821;— 2.  Le  sieur  Laffitte 
est  renvoyé  devant  les  tribunaux  pour  y faire,  au 
préalable,  prononcer,  contradictoirement  avec 

dessus,  l'ordoua.  du  24  jaov.  1823  (aff.  Giblaine), 

et  la  nofe. 

(3)  Y.  à celle  date  l’aff.  Royre. 

[ 4)  Du  même  jour,  décisions  identiques  (aff.  Dou- 
cherai et  compagnie  , aff.  Scêicortx  el  Munster  et 
giî.  Testari).  Ces  solutions  ne  sont  qu’une  applica- 
tion du  principe  consacré  par  nombre  d’autres  de- 
cisions dans  des  espèces  diverses,  d’après  lequel 
toute  contestation  intéressant  l’Etat,  et  qui  doit 
«Hre  jugée  par  application  des  régies  au  droit  com- 
mun, est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux. 
Y.  à cet  egard,  ora.  des  20  mars  1820  (aff.  Ogiçr ); 
tl  nov.  1821  (aff.  Hèrawl) , et  les  notes;  Corme- 
nin.  Droit  adm.,  5*  éd.,  vu  Dette  de  l'Etat.  §7. — 
Une  ordonn.  du  18  sept.  1833  (afT.  Chartrey  ),  • 
élément  jugé  dan»  un  sens  analogue,  que  c’est 
ti  . t tribunaux  à connaître  de  la  question  de  savoir 
si  le  paiement  effectué  par  le  trésor,  entre  les  mains 
d’un  créancier  de  l’Etat , nonobstant  l’opposition 
formée  par  un  tiers,  est  ou  non  valable. 
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l'agent  judiciaire  du  trésor , sur  la  validité  de 
l'endossement  dont  il  s'agit , tous  autres  moyens 
du  trésor  réservés 

Du  8 mai  1822.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat.  — 
Mapp.,  M.  de  Cormcnin.  — Pi.,  M.  Delagrange 

COMMUNE.  — Baux.  — Féodalité.  — Com- 
pétence. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  relatives  à l’exécu- 
tion d'un  bail  à ferme , passé  par  une  com- 
mune (I). 

C'est  également  aux  tribunaux  qu’il  appartient 
de  prononcer , au  sujet  de  redevances  récla- 
mées par  une  commune , sur  l'application  de 
la  loi  du  A août  1789,  relative  à la  suppression 
des  droits  féodaux  (2). 

(Gluck  et  consorts.} 

Il  s'agissait,  dans  l’espèce,  de  la  validité  de 
poursuites  eiercées  par  le  receveur  municipal 
d'Altkirch,  contre  différens  fermiers  de  cette 
commune,  lesquels  prétendaient  faire  admettre 
en  compte  de  leurs  fermages,  une  somme  que, 
suivant  cui,  iis  avaient  induement  payée  au  rece- 
veur, pour  un  droit  fiscal  appelé  Ohungeld,  qui 
était,  disaient  ils,  du  nombre  de  ceux  suppri- 
més comme  féodaut  par  la  loi  du  4 août  1789. 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  la  demande 
adressée  au  conseil  de  préfecture  du  Haut- Rhin, 
par  les  sieurs  Gluck,  Winckler  et  Hoenner,  au- 
rait pour  obiel  de  soumettre  au  conseil  de  pré- 
fecture plusieurs  questions  relatives  à l’exécu- 
Uon  du  bail  a ferme  du 5 déc.  1790,  été  l'appli- 
cation de  la  loi  du  4 août  1789,  et  que  l'examen 
de  ces  questions  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires; 

Art.  l*r.  L’arrété  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Haut-Rhin,  du  20  juill.  1820, 
est  annulé  pour  cause  d’incompétence  Art.  2. 
Les  sieurs  Gluck,  Winckler  et  Hoenner  sont 
renvoyés  a se  pourvoir,  s'ils  s’y  croient  fondés, 
par-devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  8 mai  1822.— Ordonn.  en  cous.  d'Etat.— 
Bapp .,  M.  de  Crouseilhes.— PI.,  M.  Ueboul. 


COMMUNAUX.  — Vente  — Revendication. 

— Compétence. 

Les  contestations  relatives  à la  vente  des  biens 
communaux , effectuée  par  la  caisse  d’amor- 
tissement en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813, 
étant  régies,  à l'égard  des  tiers , par  les  régies 
du  droit  commun , c'est  aux  tribunaux  que 
doit  s’adresser  le  tiers  qui  revendique,  à titre 
de  propriétaire,  un  terrain  compris  par  er- 
reur, dans  une  vente  de  cette  nature  i3). 

(Rohan-Soubise— C.  Gosse  ) 

Du  8 mai  1822.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 


(1)  F.  dans  ce  sens,  ordonn.  du  20  nov.  1815 
(ait.  Richou),t\  la  noie,  ainsique  les  autorités  aux- 
quelles elle  renvoie. 

(21  y.  conf.,  ordonnance  du  18  avril  1816  (afT. 
Meyer). 

(31  Principe  constant.  F.  ordonn.  du29déc.  1819 
(afT.  Tarlé),  et  la  note. 

(4)  C’est  ce  qu'ont  pareillement  jugé  dem  au- 
tres ordonn.  de»  28  dec.  1845  (alT.  Comm.  de  Mar- 
iillarguêt)  et  16  nui  1827  (»ff  Adam).—  La  rai- 
son en  est  que  lea  ventes  de  biens  communaux 
dont  la  caisse  d'amortissement  a été  saisie  en  1813, 
sont  assimilées  aux  ventes  des  biens  nationaux,  et 
sont  comme  elles . inattaquable'.  On  peut  d'ail- 
leurs ajouter  que  la  cession  d**!  biens  communaux 
«n  avait  transporté  ipso  facto  la  propriété  au  do- 
maine de  l’Eot  qui  les  a vendus,  et  que  dès  lors 


Eapp .,  M.  de  Cormcnin.— PI , M.  Odilon  Btr- 
rot. 


1°  COMMUNAUX.  - Vente  par  la  cause 
d'amortissement.— Action  en  nullité. 
2°  Action  domaniale.  Conseil  de  préfec- 
ture. —COMPETENCE. 

l°La  commune  dont  les  biens  ontétévendus  par 
la  caisse  d’amortissement,  en  exécution  de  la 
loi  du  20  mars  1813,  est  sans  qualité  pour 
demander  l'annulation  de  la  vente . meme 
sous  prétexte  qu’elle  aurai/été  viciée  par  des 
manoeuvres  frauduleuses  (4j. 

2 °l.es  conseils  de  préfecture  doivent  se  borner 
à émettre  un  simple  avis  sur  les  actions  qui 
intéressent  le  domaine.  Ils  sont  sans  qualité 
et  sans  poutoir  pour  autoriser  les  préfets  à 
suivre  ces  actions  devant  les  tribunaux  (5). 
(Pauffert  et  Magnet  — C.  comin.  de  Pierrecourl.) 

Louis,  etc.  ; — Considérant,  dans  l'espèce,  que 
la  commune  de  Pierrecourl  était  sans  qualité 
pour  demander  l’annulation  de  la  vente  dont  il 
s'agit,  et  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
rejeter  ladite  demande,  au  lieu  de  l'autoriser  à 
la  suivre  devant  les  tribunaux  ; 

Considérant  en  ce  qui  touche  l'autorisation 
donnée  par  le  conseil  de  préfecture  au  préfet  : 
—Qu’aux  termes  de  la  loi  du  5 nov.  1790.  les 
conseils  de  préfecture  doivent  se  borner  h émettre 
un  simple  avis  sur  les  actions  qui  intéressent  le 
domaine  ; mais  qu’ils  sont  sans  qualité  et  saus 
pouvoir  pour  autoriser  les  préfets  à suivre  les- 
dites  actions,  lorsqu’il  y a lieu,  devant  les  tri- 
bunaux : 

Art.  1er.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Hante-Saûne,  du  8 mai  1840, 
est  annulé;— Art.  2.  L'adjudication  passée  aux 
sieurs  PaufTert  et  Magnet,  le  3 déc.  1813,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  8 mai  1822  —Ordonn.  en  co ns.  d'Etat.  — 
Bapp.,  M.  de  Conneoin.  — PL,  MM.  Jofffoi  et 
Loiseau. 


COM  M UN  A UX . — V ente  —Secondes  ber  be  s. 
Une  commune  ne  peut  réclamer  les  fécondai 
herbes  d'un  bien  communal  vendu  par  la 
caisse  d’amortissement , st  Pacte  de  vente  ne 
contient  pas  à cet  égard , une  réserve  en  sa 
faveur  (6  . 

( Fagedet  — C.  commune  de  Maurens.  ) 

Du  8 mai  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.  — 
Bapp.,  M-  Brière.  — PL,  M.  Lassis. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Servitude.— 
Compétence. 

Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  question 
de  savoir  si  un  domaine  national  est  ou 


le  domaine  aurait  seul  qualité  ponr  agir.  F.  dans 
ce  sens,  Cormcnin,  Droit  adm.,  5*éd.,  j°  Com- 
munes, § 42. 

(5)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  22  flor.  an  10;  9 avril 
1834  (Volume  1834);  Foueart.  Droit  adm.  , t.  2, 
n.  24  ; Cortnenin,  Droit  adm.,  b*  éd.,  v*  Domain • 
de  l'Etat , § 5 ; Serrigny,  Compét.  et  proc  odmin 
I.  2,  n.  769.  lîn  avis  du  conseil  d’Etat,  en  date  du 
28  août  1823,  a même  pose  en  principe  que  les 
préfets  n’ont  pas  besoin,  pour  exercer  une  action 
intéressant  l'Etat,  de  prendre  l’avis  du  conseil  de 
préfecture,  et  qu’ils  doivent  se  conformer,  pour 
l'exercice  de  ces  artions,  aux  instructions  qu’ils  re- 
çoivent du  gouvernement.  V.  encore  dans  ce  sens, 
Bordeaux,  46  nov.  1828. 

(6)  Sic,  ordonn.  du  31  mars  1819  (afT.  habit,  de 
Femoy  sqr- Marne), 


( 8 mai  1824  ) Court  r oyait t et 

non  grevé  d'un  droit  de  dépaittance , et  ri 
quelques  terrains  revendiques  contre  l'adju- 
dicataire, ont  ou  non  fait  partie  de  la  vente, 
ne  doit  pas  se  déclarer  absolument  incompé- 
tent, bien  qu’il  s'agisse  de  servitude.  Il  aot'I 
examiner  le  litige  d'après  les  actes  adminis- 
tratifsquiont  préparé  ou  consommé  la  vente, 
actes  qu’il  n'appartient  qu’à  lui  d’interpréter, 
et  statuer,  dans  les  termes  de  ces  actes,  sur 
les  difficultés  qui  divisent  les  parties  (1). 

(Lauru  — C.  corain.  de  Courrensan.) 
Louis,  etc.;  — Considèrent  qu'il  t'agissait, 
dans  l’espèce  de  savoir  si,  d’après  les  actes  ad- 
ministratifs qui  ont  préparé  ou  effectué  la  rente, 
le  terrain  acquis  par  le  sieur  Laura  était  assu- 
jetti 1 un  droit  de  dépaittance  en  faveur  de  la 
commune  de  Courrensan,  ou  s'il  en  était  affran- 
chi ; si  quelques  porlions  de  terre  revendiquées 
r ladite  commune,  comme  usurpées  sur  elle  par 
sieur  Laura,  ont  été  comprises  ou  non  dans 
l'adjudication  passée  à celui-ci,  le  16  juin  1HI3-, 
— Considérant  que  la  loi  du  28  pluv  an  8 charge 
les  conseils  de  préfecture  de  statuer,  en  pre- 
mier dégré,  sur  tout  lecoutenlieui  des  domaines 
nationaux  ; —Considérant  que  le  conseil  en  pré- 
fecture, au  lieu  de  prononcer,  dans  l’espèce,  son 
incompétence  absolue , aurait  dû  donner  une 
déclaration  préalable  sur  les  deui  points  en  li- 
tige, d après  les  actes  administratifs  qui  ont  pré- 
paré et  consommé  la  vente  ; 

Art.  1K.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Gers,  du  24  nov.'182l.  est  annulé  ; — Art.  2. 
Les  parties  sont  renvoyées  devant  ledit  conseil 
de  préfecture  pour  y faire  statuer  sur  les  diffi- 
cultés qui  les  divisent,  dans  les  termes  des  actes 
administratifs  qui  ont  préparé  eL  consommé  la 
veute  dont  il  s'agit. 

Du  8 mai  1822.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp  , M.  de  Cormenio.— PL,  M.  Lassis. 


DOMAINES  NATIONAUX.- Servitude.  - 

Co.1FI.-VS.  — INTERPRETATION.  — COMPÉ- 
TENCE. 

Lorsqu'un  domaine  national  a été  vendu  avec 
toutes  ses  servitudes  actives  et  passives,  sans 
aucune  réserve  ni  distinction,  la  contestation 
sur  l'existence , l'étendue  et  le  mode  d'une  ser- 
vitude, est  de  la  compétence  des  tribunaux  (2  ) . 
De  même , lorsqu’il  n'existe  pas  de  difficultés 
sur  l' exactitude  des  confins  assignés  par 
P acte  de  vente  au  domaine  vendu,  et  que 
dès  lors , il  ne  s'agit  pas  d'interpréter , mais 
uniquement  d’appliquer  le  contrat,  les  tribu- 
naux sont  encore  seuls  compétens  \3). 

( Picot  — C.  Marsaux.  ) 

Louis,  etc.  ; — Considérant,  relativement  à la 
servitude  de  passage  réclamée  par  le  sieur  Jdar- 
mui  , sur  le  bien  national  dont  il  s’agiç  que 
ledit  bien  a été  vendu  avec  toutes  ses  servitude 
actives  et  passives,  sans  aucune  réserve  ni  dis- 
tinction è cet  égard  ; que,  par  conséquent,  c'est 
aux  tribunaui  qu'il  appartient  de  prononcer, 
dans  l'espece,  sur  l'existence,  retendue  et  le 
mode  de  la  servitude  réclamée  ; 


(1)  t.  sur  le  principe  de  la  division  de  compé- 
tence en  celle  maliérc,  ordonn.  du  20  janv.  1819 
(aff.  Sauxet  ei  autres),  el  la  noie.— P.  aussi  i’or- 
donn.  ci-après. 

(2)  V.  dans  ce  «eus,  décret  el  ordonn.  des  6 fév. 
1810  (aff.  Itoquemamre)  : 30  juin  1818  (aff.  Pints- 
ville-Cernon) , ei  nos  Tables  trieennale  et  decenn, 
v°  Domaines  nationaux.  » . aussi  ordonn.  des  23 
juin  I819(a(f.  Gerdret);  17  soûl  1828  (aff.  Picard), 
el  les  noies. 

(3)  F.  sur  ce  poiot,  la  note  qui  accompagne  Par- 
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Considérant,  relativement  à la  revendication 
de  propriété  faite  par  le  sieur  Marsaux  sur  une 
portion  du  terrain  vendu , que  d’après  les 
mémoires  des  parties,  il  n’existe  pas  de  difficultés 
entre  elles,  sur  l’exactitude  des  contins  assignés 
audit  terrain;  — Que  dès  lors.  U ne  s’agit  plus 
d'interpréter,  mais  seulement  d'appliquer  le  con- 
trat de  vente  ci-dessus  visé,  et  que  cette  applica- 
tion appartient  aux  tribunaux  ; 

Art  1".  L’arrêt  de  la  Cour  d'appel  d’Amiens, 
du  16  pluviôse  an  13,  est  considéré  comme  non 
avenu.  — 2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux. 

Du  8 mai  1822-  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — 
Rapp M.  de  Cormeoin.  —PI.,  MM.  Odilon 
Barrot  et  Darrieux. 


EAU  (Cours  d’ ).  — Règlement  nouveau.  — 
Règlement  anciens.  — Compétence. 
L'autorité  administrative  est  competente  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives  a un 
cours  d'eau,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  règle- 
ment nouveau  entre  les  parties;  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer  sur  l'exécution  des  anciens 
règlement , les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tens (4). 

(Pigelet  et  autres.) 

Du  8 mai  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — 
Rapp.,  M.  Tarbé.—  PL,  M.  Naylies. 


1®  PRIVILEGE.  — Boulanger.  —Facteur. 

2®  Boulanger.— Facteur  —Fonds  supprimé. 

—Indemnité. 

1°  Les  facteurs  à la  halle  aux  blés  de  Paris  , 
n'ont  pas  de  privilège , à raison  des  fourni- 
tures par  eux  faites  à un  boulanger  dont  le 
fonds  est  supprimé,  sur  l'indemnité  payée 
pour  la  suppression  de  cet  établissement,  par 
le  corps  des  boulangers  (Décr.  du  27  fév. 
IBM.)  (5) 

2°  Le  préfet  de  police  ne  peut  pas,  en  accordant 
une  indemnité  nu  titulaire  d’un  fonds  de 
boulangerie  supprimé,  faire  payer  sur  cette 
indemnité,  la  créance  due  a un  facteur  de  la 
halle  , par  l'acquéreur  du  fonds  qui  s'est 
trouve  provisoirement  substitué  au  titulaire. 

( Cheron  — C.  Troue.  ) 

En  1817.  vente  par  le  sieur  Tronc  au  sieur 
Murainc,  d’un  fonds  de  boulangerie  à Paris,  qu’il 
tenait  lui-roémc  du  sieur  Hardy,  sous  le  nom 
duquel  il  était  encore.  En  vertu  des  pouvoirs  que 
lui  donnait  le  décret  du  27  février  1811,  le  pré- 
fet de  police  refusa  d’approuver  la  vente,  sup- 
prima rétablissement,  et  ordonna  que  le  corpa 
des  boulangers  paierait  une  indemnité  de  7,000 f. 
au  sieur  Hardy,  titulaire. 

En  attendant  l’approbation  préfectorale  , le 
sieur  Moraine  avait  géré  la  boulangerie,  et  des 
farines  lui  avaient  été  fournies  par  le  sieur  Che- 
ron , facteur  à la  halle.  Ce  dernier  n’étant  pas 
payé,  s’adres-ta  au  préfet  de  police,  el  demanda  à 
à être  payé  par  préférence  sur  l'allocation  de 
7,000  fr.,  représentation  du  fonds  supprimé  : le 
préfet  de  police  ordonnança  ce  paiement. 


rét  de  la  Cour  do  cassation  du  9 juill.  1806  (aff. 
Boite). 

(4)  Y.  dans  ce  sens,  décrets  ou  ordonn.  dos  13  et 
17  janv.  1812  (aff.  l.erangnt)\  22  mai  1813  (aff. 
Bertrand),  el  la  note;  10  janv.  et  30  mai  IH21  [aff. 
Arriretir  el  aff.  Jay  Lagny):  voy.  aussi  Cass.  28 
mai  1807;  4 juin  1834:  2 juill  1889 ; 20janv.  1840; 
Foucart,  Droit  adm.,  I.  2,  f>.  269. 

f&l  F.  sur  l'établissement  des  fadeurs  de  la  halle 
au  blé  de  Paris,  le  Dictionnaire  de  police,  de  MM. 
Klouio,  Trébuche!  et  l*ebat,  v°  Boulangerie. 


*18  ( 9 MAI  16**.  ) 

Le  sieur  Tronc,  vendeur  ioleraédiaire,  au- 
quel l’indemnité  appartenait,  réclama  contre 
•elle  disposition. 

Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  réforme 
i’ordonn.iucc  du  préfet  de  police  par  le  motif  que 
les  privilèges  sont  établis  par  des  lois  positives, 
et  non  par  des  raisons  de  convenance,  et  que  le 
décret  du  27  fév.  1811,  relatif  au  commerco  de 
la  boulangerie  de  Paris,  M’accorde  privilège  aux 
facteurs  que  sur  les  quinte  sacs  déposés  pour  ga- 
rantie, à la  réserve. 

Pourvoi  du  sieur  Chéron  au  conseil  d'Etat 
contre  la  décision  ministérielle.  — Le  sieur  Ché- 
ron expose  qu'il  ne  réclamait  pas  un  privilège, 
mais  le  bénéfice  d’une  condition  imposée  par  le 
préfet  de  police  au  sieur  Tronc,  en  lui  allouant 
une  indemnité  de  7.000  fr  ; que  ce  magistral  qui, 
aux  termes  de  l’arrélé  consulaire  du  19  vend  an 
10,  pouvait  supprimer  le  fonds  de  boulangerie 
sans  indemnité,  pouvait  aussi,  en  accordant  une 
indemnité,  mettre  telle  ou  telle  condition  à la 
délivrance  de  celle  indemnité,  par  exemple,  le 
paiement  des  fournitures  du  sieur  Chéron 

Lotis,  etc.,—  Considérant  que  ie  décret  dn  27 
fév.  1811,  qui  accorde  aux  facteurs  de  la  balle,  un 
privilège  sur  les  quinze  sars  déposés  a la  réserve, 
par  chacun  des  boulangers , dans  notre  bonne 
ville  de  Pari»,  ne  leur  en  attribue  pas  sur  l’in- 
demnité payée  par  le  corps  des  boulangers, 
pour  les  établi  Siemens  supprimés; 

Considérant , d ailleurs,  que  l’indemnité  pour 
la  suppression  de  l'établissement  de  boulangerie, 
rue  du  Four-Sainl-Ilniioré.  étant  accordée  au 
sieur  Hardy,  le  préfet  de  police  ne  pouvait  faire 
payer,  sur  cette  indemnité,  une  creance  due  au 
Mfir  Cbéroo  mi  le  aietr  Muraine,  et  qu'il  a etc, 
à cet  éaard , Lien  prononcé  par  notre  ministre 
de  l'intérieur; 

Art.  l«r.  La  requête  du  sieur  Chéron  est  re- 
jeté**. 

Du  8 mai  t&feLrr  ürdonn.  en  cons.  d’Elal.  — 
R/ipp.,  M.  Maillard.— PI.,  MM.  Lecoulurier  et 
Isauibert. 


1°  CONSEIL  D’ÉTAT.— Ordonnance  «ovale. 
— Pourvoi. 

& Domaines  national*.  — Pays  reçus.  — 
Garantis. 

1*  V ne  ordonnance  du  roi,  rendus  sur  le  rap- 
port d'un  mtmifre,  dans  une  matière  con- 
tentieuse, sans  les  formalités  prescrites  par 
le  règlement  du  22 juiU  1808,  pour  les  affai- 
res de  cette  nature,  est  susceptible  d’etre  at- 
taquée devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie 
contentieuse  (I). 

2°  Le  gouvernement  français  ne  peut  être  ga- 
rant  envers  dei  acquéreurs  de  biens  vendus 
nationalement,  et  situes  eti  pays  étranger , 
que  des  troubles  et  évictions  provenant  de 
son  propre  fait,  ou  qu’il  eut  été  en  son  pouvoir 
d'empêcher. 

(Petit— C.  ministre  des  finances.' 

Le  27  pluv.  au  6,  les  Etals  romains  se  consti- 
tuent en  république.—  Le  15  fév.  1798,  les  Fran- 
çais entcMt  défit  Rome  et  tfipasal om  contri- 
bution de  guerre  de  trois  millions  de  piastres. 


(t)  A'.cnaf.,  ordonn.  du  7 août  18t6  (iff.  Corbi- 
neau);  Cormenin,  Ihrmt  adm..  4*  éd.,  Fonctions  du 
conseil  d'Etat , $ 18.  I'.  aussi  Tous  rage  de  >1.  Si- 
rey , intitule  : du  Contetl  d’Etat  selon  la  Charte, 
p.  384.  Adde,  ordonn , du  29  janv.  1623  (aff.  de 
Fermon). 

(2  t . en  sens  contraire,  ordonn  des  21  mars 
IK21  (aff.  de  Grignon  Üesbureaux)  ; Il  mai  tH38 
( aff.  Lehericy , Volume  1838  ).  — M.  Serrigoy, 


( 8 MAI  1822.  ) 

—L’Etat  romain  se  libère  de  cette  contribution, 
savoir  : en  payant  un  tiers  en  argent,  on  tiers  en 
traites  et  un  tiers  en  biens  immeubles.  — Le  30 
frurt.  an  6.  les  agens  de  la  république  romaine 
cèdent  au  gouvernement  français  les  biens  de  la 
inense  Vascoville,  moyennant  130.678  fr.—  Le  5 
vend,  an  7 I agent  de  la  république  vend  au 
sieur  Petit,  Frnnçais,  les  mêmes  biens  au  prix  de 
cession.  — Cette  vente  notariée  stipule  en  faveur 
de  l’acquérenr  la  plus  formelle  garantie. 

Cependant,  le  24  oct.  1801  , le  pape,  rentré 
dans  ses  Etats, dépossède  le  sieur  Petit  par  un  edit. 

Le  sieur  Petit,  repoussé  dans  ses  réclamations 
auprès  de  l'autorité  papale,  s'adresse  au  _ 
urinent  français.  — Eu  fan  12,  un  rapport  est 
fait  en  sa  faveur  par  les  ministres  des  finances  el 
de  la  guerre.  — Mais  ce  rapport  était  resté  sous 
résultats  lorsque  Mirvinlla  restauration. 

Nouvelles  réclamations  du  sieur  Petit  auprès 
des  ministres.— Le  14  mai  1817,  une  ordonnan- 
ce roy  ale,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finance« . déclara  que  le  gouvernement  français 
ne  pouvait  être  tenu  que  des  évictions  prwwnÉ 
de  son  fait,  et  qu'il  eût  été  en  son  pouvoir  d’em- 
pêcher. 

Lot  is,  etc.:— Considérant,  dans  l’espèce,  que 
la  matière  est  contentieuse;  — Considérant  que 
( ordonnance  du  4 mai  1817  n’a  été  rendue  que 
sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Petit,  devant 
notre  ministre  des  finances,  et  sur  son  rapport  ; 
—Que  cette  ordonnance  n'a  pas  été  précédée  des 
formes  prescrites  par  le  règlement  du  22  juillet 
1806,  pour  I instruction  et  lejugement  des  afin  Ires 
contentieuses  ; — Qu  ainsi , le  pourvoi  du  sieur 
Pelil  est  recevable  dans  la  forme; 

Considérant  que  le  gouvernement  français  ne 
peut  être  garant,  envers  des  acquéreurs,  que  des 
troubles  el  évictions  provenant  de  son  propre 
fait,  el  qu’il  eût  été  èn  son  pouvoir  d'empêcher  ; 
Que  les  mesures  prises  par  les  puissances  étran- 
gères , dans  leurs  Etals,  ne  peuvent  donner  lieu 
a aucune  action  contraire; 

Art.  V.  La  requête  du  sieur  PetÜ  est  re- 
jetée. 

Du  8 mai  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — 
Rapp.%  M.  de  Cormenin  — PL,  M.  Sirey. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — Dégrève- 
ment. — Tierce  opposition. 

Les  contribuables  sxtr  chargés  par  suite  des  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  qui  ont  accor- 
dé un  dégrèv  ement  a un  autre  contribuable, 
ont  qualité  pour  former  tierce  opposition  à 
ce s arrêtés  (2). 

( Falgas,  Gaxieti  et  autres  — C.  Bruyères  de 
Chalabre.' 

Loris  , etc.  ; — Vu  la  loi  du  2 mess,  an  7,  et 
l'arrêté  du  gouvernement  du  24  flor  on  8,  sur 
les  demandes  en  décharges  el  réductions  de  la 
contribution  foncière;  — Considérant  que  les 
sienrs  Falgas  et  consorts  avaient  intérêt  et  qua- 
lité pour  se  rendre  tiers  opposans  aux  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  de  l’Aude,  des  13  no- 
vembre 1817  el  19  fév.  1818:— Considérant  que 
leur  tierce  opposition  n’aurait  pu  être  rejetée 
que  par  des  lius  de  non-recevoir,  jugées  valables  ; 


Compéi.  el  proc.  or/mtn.,  t.  I,  n.  520.  se  prononce 
également  Hans  un  sens  opposé»  la  solution  ci-des- 
sus, el  m*  reronnail  qu’à  la  commune,  collective- 
ment. le  droit  de  réclamer  par  l’intermédiaire  de  ses 
organea  légaux,  contre  le  dégrèvement  accordé  à 
un  contribuable,  sauf  toutefois  le  cas  où  un  habitant 
voudrait  à cet  égard  exercer  les  droits  de  la  rom 
iiiunc,  en  vertu  de  l’art.  49  de  la  loi  do  18  juill. 
1837. 
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el  qn’il  n’en  est  pas  fait  mention  dans  l'arrêté 
attaqué  Hti  41  noa.  t8l!),  qui  a déclaré  le»  récla- 
mons non  recevables.  — Art  I".  L’arrêté  du 
ronm-il  de  préfecture  ilp  departement  de  l'Aude, 
dn  47  nov.  1810,  eil  annulé.  — 2.  Le*  sieurs  Fal- 
gas  el  consorts  sont  renvoyés  devant  le  même 
conseil  de  préfecture,  pour  faire  valoir  leur  lier- 
ce  opposition,  el.  s’il  y a lieu,  leurs  moyens  au 
fond. 

Du  8 mai  1842.  — Ordonn.  en  cous.  d’Etat.  — 
Rapp.,  M.  Tarbé.-  W„  MM.  Odilon  Barrot  et 
Coste.l 


COMMI'NE.  — CAtERStatST.  — T «A  VAUX. 

— PAIIMKNT.  - COMPÉTENCE. 

Lt  conseil  de  préfecture  et I seul  competent  pour 
etatucr  eur  le  point  tle  savoir  si  des  travaux 
fourniture!  et  approvisionnement  faits  pour 
des  casernes,  cédées  ultérieurement  à une 
commune  el  à un  arrondissement,  en  vertu 
d'un  décret,  sont  à la  charge  de  cette  com- 
mune el  de  l'arrondissement,  ou  à celle  de 
f Etal;  ainsi  que  pour  faire  la  répartition  de 
la  dépense  entre  les  administrés. 

Les  travaux  exécutés  antérieurement  à l’acte 
de  cession  des  casernes,  ne  sont  à la  charge 
de  la  commune  el  de  l'nrrondisssment  ces- 
sionnaire, qu’aufan/  que  le  décret  de  cession 
les  en  aurait  expressément  chargés. 

Pans  tous  les  cas.  la  commune  ne  pourrait 
être  contrainte  au  paiement  des  travaux  el 
fournitures  antérieurs  à la  cession,  qu’au- 
tant  que  restimatinn  en  aurait  été  faite  con- 
tradictoirement avec  elle  ou  set  délégués,  et 
qu'elle  aurait  été  mise  en  possession  des  ma- 
tériaux et  du  mobilier  laissés  en  approvision- 
nement. 

C’est  à l’entrepreneur  à mettre  à cet  égard  la 
commune  en  demeuré,  el  à provoquer  son  en- 
voi en  possession. 

(Commune  de  St-Jean-d’Angély  — C.  Massion.) 

Louis,  oie.  ; — Sur  la  compétence  : Considé- 
rant qu  il  l’agit  de  l’eiécitlion  d’un  dérret  | tor- 
ts ni  cession  de  casernes  à la  ville  et  à l'arrondis- 
sement de  Saint- Jean-d'Angély  ; du  règlement 
des  sommes  dues  pour  travail!  fournitures  et  ap- 
provisionnemens,  à un  entrepreneur  de  travail! 
publics,  el  de  la  répartition  'de  ees  sommes  en- 
tre les  administrés:  que  sous  ces  divers  rapports, 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  |«mr 
connaître  de  la  contestation  : — Considérant,  au 
fond,  que  les  Iravaat  eiéculés  antérieurement  à 
l’arte  de  cession  n’ont  pas  été  mis  à la  charge 
des  cessionnaires,  et  que  pour  celte  portion  de 
la  creance,  l'entrepreueur  n’avait  aucun  recours 
à exercer  contre  la  commune  et  l'arroudisseinent 
de  Saint-Jean  d’Angély  ; 

Considérant  qu'il  n’est  établi  ni  par  les  pièces 
respectivement  produites,  ni  par  l’arrété  attaqué 

Jue  l'estimation  des  sommes  demandées  h la  ville 
e Saint- Jean  d’Angély  ait  été  faite  contradic- 
toirement avec  la  commune  ou  tes  délégués,  ni 
ne  celle  cnnmiUDc  ait  élé  mise  en  possession 
es  matériaui  el  mobilier  laissés  en  approvision- 
nement: 

Considérant  que  c’est  au  sieur  Massion  jeune 
à mettre  le  commune  en  demeure  de  procéder  è 
l'estimation  contradictoire  des  matériaux  et  du 
mobilier,  en  ce  qui  peut  la  concerner,  et  de  pro- 
voquer son  envoi  en  possession  de  tout  ou  partie 
desdits  matériaux  el  mobilier,  pouf  ensuite  être 


(t)  f.  anal,  dans  le  même  teos  , ordonn.  du  8 
nov.  1888  (afT.  Grestier). 

(J!  Conf..  ordonn.  des  20  nov.  1818  (afT.IDou- 
mers)  ; IJoill.  1 f>27  (alf.  Hébert)-  26  ocl.  1828 
(aff.  Lyon  Moite). 


statué  par  le  conseil  de  préfecture  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

Art.  1"  L’arrété  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Charente-Inférieure,  do  20 
juin  1840.  est  annulé  en  ce  qu’il  met  à la  charge 
de  la  commune  de  Snint-Jean-d'Angély  une  por- 
tion du  prix  des  Iravaux  exécutés  antérieurement 
h l'acte  de  cession,  et  en  ce  qn'il  l'a  condamnée 
a payer  le  prix,  non  contradictoirement  établi, 
d une  portion  île  matériau!  el  mobilier  sans  avoir 
acquis  la  preuve  que  la  romnmne  ail  pris  pos- 
session dcsdils  objets.  — 2.  Les  droits  du  sieur 
Massion,  contre  ceux  qui  auraient  indûment 
dispose  desdils  matériaux  et  mobilier,  (ont  ré- 
servés. 

Du  8 mai  1842-  — Ordonn.  en  rons.  d’Etat.— 
Rapp  , M.  Tarbé.  - PI..  MAI.  Mathias  et  Gi- 
rardin. 


ALIGNEMENT.  — Rôtir.  DÉrAITracsTtU. 

— Réparations.  Démolition.—  Avi.mii. 

Le  propriétaire  qui.  sans  autorisation,  répare 
un  mur  de  sa  maison  en  retour  sur  une  route 
départementale,  est  passible  de  la  démolition 
des  ouvrages,  de  la  confiscation  des  maté- 
riaux et  de  300  fr.  d'amende.  (Arrêt  du  eons., 
du  41  rév.  I7«-..)(1) 

Mais  la  peine  de  démolition  ne  doit  être  appli- 
quée qu'aux  ouvrages  faits  en  contravention, 
et  non  d la  partie  entière  de  maison  à la- 
quelle ils  se  rattachent  Ci). 

Le  contrevenant  peut  même  être  dispensé  com- 
plètement de  la  démolition,  s’il  résulte  des 
resueignemens  transmis  qu  elle  n'eel  pas  né- 
cessaire, et  l’amende  portée  contre  lus  peut 
être  modérée  (8). 

(Riou.) 

La  maison  du  sieur  Riou  était  en  saillie  de 
trois  mètres  sur  la  route.  Le  sieur  Riou  avait 
réparé  successivement  la  toiture  el  un  mur  qui 
se  trouvait  en  retour  sur  la  route , mais  qui  ne 
faisait  point  façade. 

Arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne 
d'abatlre  toutes  les  parties  de  la  maison  qui 
étaient  en  saillie. 

Pourvoi  : le  sieur  Riou  soutient  que  l'autori- 
sation administrative  n’est  necessaire  qne  pour 
les  travaux  a exécuter  aux  façades.  - Le  direc- 
teur général  des  ponts-el-chaussées  répond  que 
la  défense  faite  par  l’arrêt  du  conseil  de  I7G5  est 
générale  et  que  la  réparation  d'un  mur  en  sail- 
lie sur  la  voie  publique,  quoiqn’en  retour,  est 
comprise  dans  celte  défense. 

Lot  is,  etc  ; — Considérant  que,  nonobstant 
les  averlissemens  à lui  donnés,  le  sieur  Jacques 
Riou  a fêll  faire,  sans  en  avoir  demandé  l’autori- 
satlon.  divers  travaux  de  réparation  à la  maison 
qnl  lui  appartient  dans  la  commune  de  Saint- 
Renan,  au  point  de  Jnnrtton  des  deox  routes  dé- 
partementales, numéros  5 et  6,  et  qu’à  rslson  de 
relie  contravention  . il  pouvait,  aux  termes  do 
l'arrêt  du  conseil  du  47  fév.  1785,  être  con- 
damné à la  démolition  des  ouvrages,  è la  coulis- 
cation  des  matériaux  et  a 300  fr.  d’amende  : 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en 
prononçant  la  démolition  entière  de  la  partie  de 
la  maison  qui  est  en  saillie  sur  la  yole  publi- 
que, e dépassé  les  limites  de  la  peine  à appli- 
quer; 

Considérant  qu’il  resuite  des  renseigneuiens 
transmis  par  notre  directeur  général  des  pouU- 


fS)  V.  dans  ce  sens  , ordonn.  des  6 mars  1816 
,jlT.  Eiardin);  17  juin  1818  (aff.  Eumerey) , et  ci- 
après  l'ordono.  du  même  jour  (»ff.  Mortier). 
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et- chaussées  et  des  circonstances  de  l'affaire, 

3u’il  n>»t  pas  même  nécessaire  d’ordonner  la 
émolition  des  ouvrages  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  fait  de  la  con- 
travention doit  être  réprimé,  et  qu'il  y a lieu  de 
modérer  l’amende  proportionnellement  au  délit; 

Art.  Ie*.  L’arrété  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Finistère,  du  16  mai  1M21 , est 
annulé.  L'amende  encourue  par  le  sieur  Jacques 
Riou  est  modérée  à 200  fr. 

Du  8 mai  1844.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
Rapp .,  M.  Tarbé.—  PI.,  11.  Garnier. 

ALIGNEMENT.— Route.—  Reconstruction. 
—Démolition. 

ün  bâtiment  en  ruine,  situé  à quatre  mètres 
d’une  route  ne  peut  être  reconstruit  sans  au- 
torisation, à peine  de  démolition  et  de  300  f. 
d amende.  (Arrêt  du  cons.  du  27  fév.  1765.) 
Toutefois  le  conseil  de  préfecture  peut , suivant 
les  circonstances,  dispenser  de  la  démoli- 
tion (l;. 

(Mortier.) 

Louis,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28  flor.  an  10  et  le 
décr.  du  16  déc.  1811;  — Considérant  que  le 
certificat  du  maire  et  de  plusieurs  habitons  de 
Wordmoudt  se  borne  à attester  qu’il  existait  dé- 
pôts trente  ans,  dans  remplacement  indiqué, 
une  écurie  dont  le  sieur  Mortier  s’est  rendu  ac- 
quéreur; qu'il  résulte  des  renseignemens  trans- 
mis par  l'administration,  que  cet  édifice,  tombé 
en  ruine,  a été  reconstruit  sans  autorisation 
préalable,  et  que  même,  à Pepoqne  de  la  plainte, 
l'enduit  ou  placage  extérieur  n'était  pas  encore 
appliqué  sur  cette  reconstruction  ; — Considé- 
rant qu’indépendammenl  de  l'amende,  le  sieur 
Mortier  aurait  pu  être  condamné  a la  démoli- 
tion, et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture,  en  ap- 
pliquant les  reglempns  de  grande  voirie , a usé 
de  toute  la  modération  que  permettaient  les 
circonstances  de  la  cause;— Art.  1".  La  requête 
do  sieur  François-Jacques  Mortier  est  rejetée. 

Du  8 mai  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Elat.  — 
Rapp.,  M.  Tarbé.— PI.,  M.  Dcjean. 


ALIGNEMENT.  — Chemin  vicinal.  — Pro- 
priété.— A l’iorité  administrative.— Au- 
torité JUDICIAIRE. 

Lorsqu’un  maire,  d'accord  avec  le  préfet , a 
compris  dans  l'alignement  d’un  chemin  vi- 
cinal, une  portion  de  terrain  qui  est  la  pro- 
priété du  voisin,  cet  acte  administratif  n' em- 
pêche pas  que  la  question  de  propriété  ne 
soit  jugée  par  l'autorité  judiciaire.  Mais  le 
tribunal  ne  doit  pas  aller  au  delà  : il  ne 
doit  pas  ordonner  que  l'alignement  admi- 
nistratif restera  sans  effet , et  que  le  jrroprié- 
taire  pourra  faire  une  clôture  en  reprenant 
son  terrain  (2). 

(Routier— C.  comm.  du  Pont-de-l'Arche.) 
Louis,  etc.  ; — Vu  l'extrait  de  l’état  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  du  Pont-de-PAr- 
che , du  1,r  mai  1810,  approuvé  par  le  sous- 
préfet  de  Louviers,  le  7 mars  1812.  et  arrêté 
par  le  préfet  de  l’Eure,  le  22  Juin  1813,  etc.;  — 
Vu  la  loi  du  9 vent,  an  13  ; 

Considérant  que  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  donner  un  alignement 
sur  un  chemin  vicinal,  et  que  dans  iVspèce, 
l'alignement  qui  fait  l'objet  du  litige  avait  été 


administrativement  donné,  avant  le  jugement 
du  tribunal  de  Louviers,  du  21  mars  1821  ; — 
Considérant  que  la  fixation  de  cet  alignement  ne 
faisait  pas  obstacle  à ce  que  la  question  de  pro- 
priété fût  portée  devant  les  tribunaux  Consi- 
dérant que  le  tribunal  de  Louviers  aurait  dû  se 
bornera  reconnaître  si,  par  suite  de  l’aligne- 
ment donné  par  l’administration,  les  demoiselles 
Routier  devaient  abandonner  une  partie  de  leurs 
propriétés,  et,  dans  ce  cas,  quelle  était  la  super- 
ficie cl  la  valeur  de  la  portion  de  terrain  cédée  à 
la  voie  publique;  qu’ainsi  il  a excédé  ses  attri- 
butions en  déterminant  les  alignemens  à suivre 
par  les  dçmoiselles  Routier; 

Art.  l*r.  L’arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet 
du  département  de  l'Eure,  du  8 juill.  1821 . est 
approuvé  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l’ali- 
gnement. et  sans  préjudice  de  la  question  de 
propriété,  qui  demeure  soumise  aux  tribunaux. 

— 2.  Le  jugement  du  tribunal  de  Louviers,  du 
21  mars  1821  . est  regardé  comme  non  avenu, 
dans  les  dispositions  qui  déterminent  les  aligne- 
mens à suivre  par  les  demoiselles  Routier. 

Du  8 mai  1822.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. — 
Rapp.,  M.  Tarbé.— PL,  MM.  Garnier  et  Petit- 
Desgranges, 

SAISIE-ARRÊT.  — Compensation.— Dépens. 
Le  débiteur  entre  les  «nains  duquel  une  saisie- 
arrêt  a été  faite  par  un  tiers , ne  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  la  somme  dont  il  se 
prétend  lui-même  créancier , alors  que  sa 
créance  n'était,  au  moment  de  la  saisie,  su 
liquide , m'  exigible.  3) 

Le  fiers  saisi  qui  a succombé  dans  une  contes- 
tation par  fui  soutenue  sur  sa  déclaration 
affirmative , doit,  quoique  condamné  aux 
dépens  de  celle  contestation,  être  autorisé  à 
retenir,  sur  ce  qu'il  doit,  les  frais  de  la  dé- 
claration affirmative. 

(Gadifferl  — C.  Heurtault.)  — arrêt. 

LA  COUR  : — Considérant  en  droit  que  le  dé- 
biteur entre  les  mains  duquel  une  saisie-arrêt  a 
été  faite  par  un  tiers,  ne  peut  opposer  la  compen- 
sation delà  sommedontif  est  lui-même  créancier, 
que  tout  autant  que  sa  créance  était  liquide  et 
exigible  antérieurement  à la  saisie-arrêt;-  Qu’en 
effet  il  est  de  principe  que  la  compensation  n’a 
lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  également  ;>oar 
.objet  des  choses  ou  des  sommes  liquides  et  exi- 
gibles; — Considérant,  en  fait,  qu’à  l’époqoe  du 
20  juill.  1820,  jour  de  la  saisie-arrêt  faite  par 
Heurtault  entre  les  mains  de  Gadiflcrt  et  de  sa 
femme,  ceux-ci  n’avalent  point  de  créance  li- 
quide et  exigible  sur  les  conjoints  Mlnellc,  déhi- 
leurs  saisis;  — Que  la  somme  de  1200  fr.  qu'ils 
avaient  payée  en  exécution  du  bail  du  20  juin  1819, 
à compte  de  la  valeur  des  moulans.  tournans,  tra- 
vaillons, et  autres  ustensiles  du  moulin  à eux  af- 
fermé, et  pour  garantie  de  l'entretien  de  ces  us- 
tensiles, ne  constituait  point  a leur  profit  une 
créance  qui  eût  les  caractères  ci-dessus  exprimés; 

— Qu’ils  n’ont  eu  droit  au  remboursement  de 
cette  somme,  qu'après  la  fin  du  bail  dont  la  rési- 
liation a été  convenue  le  20  août  1820,  et  après 
l'estimation  des  moulans,  tournans  et  ustensiles 
du  moulin  ; — Que  cette  créance  n’a  pu  être  li- 
quidée qu'à  la  suite  de  ladite  estimation  ; qu  elle 
a même  pu  être  diminuée  ou  anéantie  par  la  dé_ 
térioration  des  objets  dont  les  1200  fir.  payé” 


(1)  K.  luprrt.  Tord,  du  même  jour  (afT  ftiuu). 

(2‘  V.  dans  le  même  sens,  décret  ei  ord.  des  3 
jant.  1813  (afT.  Comm.  de  Masemont),  la  noie  et  les 
autorités  auxquelles  elle  renvoie;  18 janv.  1815 
(aff.  NoH);  3 juin  1818  (aff  Dclléel). 


(3)  Il  en  sérail  autrement  dans  le  cas  où  la  saisie 
ne  serait  effectuée  qu’après  la  compensation  opérée. 
V.  Cass.  14  août  1809,  la  note  et  les  autorités  qui 
y sont  indiquées. 
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étalent  le  gage;—  Que  dés  lors  les  premiers  juges 
ont  avec  raison  décidé  que  cette  créance  n’avait 
pu  éteindre  par  compensation,  la  dette  qui  avait 
dooné  lieu  à la  saisie-arrêt  du  OOjuiil.  1830;  — 
Considérant  néanmoins  que  c'est  mal  à propos 
que  les  premiers  juges  ont  mis  tous  les  frais  de  la 
contestation  hits  devant  rut  à la  charrr  de  Ga- 
difTertet  desa  femme;  qu’il  est  évident  que  ceux- 
ci  ne  doivent  point  supporter  ceux  de  leur  dé- 
claralio  n nffirmati  ve;— Met  l'appellation  au  néant, 
en  ce  qu'il  a condamné  Gadifferl  et  sa  femme  en 
tous  les  dépens  faits  en  première  instance;  — 
Entendant,  quant  à ce;  — Autorise  lesdits  Ga- 
differl  et  sa  femme  à retenir  sur  la  somme  par 
eut  due  à Minclle  et  à sa  femme,  les  frais  de  la 
déclaration  affirmative  qu’a  nécessitée  la  saisie- 
arrêt  hile  entre  leurs  mains  ; — Ordonne  qu’au 
résidu,  le  jugement  dontest  appel  sortira  son  effet, 
sauf  les  droits  de  tous  créanciers  en  cas  de  contri- 
bution, etc. 

Du  lu  mai  1833.-  Courrov.  d’Amiens.— Prêt., 
M.  Malleville,  p.  p.  — Conel.,  M.  Bosquillon  de 
Fontenay,  l«av.  gén. 


APPEL  INCIDENT.  — Are  Et.  principal.  — 
Divisibilité. 

L'appel  incident  est  recevable  en  tout  état  de 
cause,  même  contre  tel  cheft  du  jugement  att- 
ira que  ceux  sur  lesquels  il  y a appel  princi- 
pal. (Cod.  proc.,  443.;  (1) 

(Marcton  — C.  la  veuve  et  les  héritiers  GuilloU 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  question  de  savoir  si  eet 
appel  est  non  recevable  comme  frappant  sur  des 
dispositions  dudit  jugement  autres  que  celles  dont 
Marcion  a interjeté  son  appel  principal  Con- 
sidérant que  l’art.  443  du  Code  de  proc.,  autorise 
l’intimé,  sans  distinction,  ni  restriction  aucune, 
à appeler  incidemment  en  tout  étal  de  cause  du 
jugement  dont  un  appel  principal  a été  interjeté 
par  sa  partie  adverse,  encore  qu’il  ail  signifié  le 
Jugement  sans  protestation  ; qne  conséquemment 
la  lin  de  non-recevoir  opposée  par  Marcion  doit 

être  écartée  ; — Sur  la  question : — Statuant 

sur  l’appel  incident  des  veuveet  hériliersGuillot, 
sans  s’arrêter  il  la  fin  de  non-recevoir  y opposée 
par  lUarrion,  etc. 

Du  10  moi  1833.  — Courroy.  d’Amiens. 

MITOYENNETÉ.-  Vu*.  — Prescription.  — 
Titre. 

Lortque  U propriétaire  d’un  mur  joignant  im- 
médiatement le  fond t uoirin,  a acquit  par 
pretcriplion  un  droit  de  vue,  le  voisin  ne  peut 
exécuter,  tur  ton  fondt,  det  travaux  qui  di- 
minuent le  jour  , même  en  offrant  d'acqué- 
rir la  mitoyenneté  dumur.  (Cod.  civ.,  661.) (3) 
(Femelle  — C.  Bslan.) 

Anne  Femelle  possède  une  cour  qui  est  bor- 
née d’un  côté  par  le  mur  de  la  malsun  du  sieur 
Pierre  Balan.  Par  transaction  passée  en  1749, 
il  fut  convenu  entre  les  auteurs  d'Anne  Femelle 
et  de  Pierre  Balan,  a qu’il  serait  permis  au  sieur 
Balan  et  a ses  successeurs,  de  placer  des  échafauds 
sur  la  cour  des  sieurs  f emelle,  pour  rétablir  le 
mur  de  la  maison  Balan,  lorsqu’il  viendrait  à s’é- 
crouler, ou  qu’il  aurail  besoin , ou  le  toit , d'être 
réparé.  • — Il  faul  remarquer,  d’ailleurs,  qu’un 
des  cdlés  de  la  cour  furmanl  angle  droit  avec  le 
mur  de  la  maison  Balan  , était  entièrement  ou- 


til La  question  qui  a été  controversée  est  au- 
jourd’hui résolue  en  ce  sens,  en  doctrine  el  eu  ju- 
risprudence. V.  Coss.  13janv.  1834,  et  les  obier* 
Vidons  qui  accompagnent  cet  arrêt. 


vert , et  c’est  par  lé  qne  le  sieur  Balan  avait  le 
passage  pour  arriver  dans  la  rour  îles  sieurs  Fer- 
nelle.— En  1819,  Anne  femelle  a fait  construire 
un  mur  sur  le  cété  de  la  cour  par  lequel  Balan 
exerçait  le  droit  de  passage  ; ce  mur,  qui  par  con- 
séquent formait  un  angle  droit  avec  le  mur  de  la 

maison  Balan,  joignait  immédiatement  rette  mai- 
son, et  le  passage  était  réservé  à l’aulre  extrémi- 
té du  tnur  nonvcllement  bâti. 

Balan  a demandé  la  suppression  du  mur  MU 
par  Anne  femelle;  attendu,  I"  que  ce  mur  ob- 
scurcissait le  jour  qne  recevait  sa  maison  par  une 
petite  fenêtre  pratiquée  dans  son  propre  mur,  et 
ayant  vue  sur  la  cour  d’Anne  Femelle;  3"  que 
le  mur  changeait  le  lieu  du  passage  et  le  rendait 
plus  difficile , puisqu’avant  la  conslruclion  du 
mur,  on  pouvait  passer  sur  tous  les  points  du 
rdté  de  la  cour,  tandis  que  depuis,  le  passage  ne 
pouvait  être  exercé  qu'à  l’citréinité  du  mur  la 
plus  éloignée  de  la  maison  Balan;  qu’en  cela  on 
avait  mècnmiu  la  disposition  de  l’ait.  701  du  Code 
civil,  portant  ; « Le  propriétaire  du  fonds  débi- 
teur de  la  servitude,  ne  peut  rien  Taire  qui  tende 
à en  diminuer  I usage  ou  à la  rendre  plus  incom- 
mode. s 

Alors,  Anne  feroellea  offert  d’acquérir  la  mi- 
toyenneté du  mur  de  Balan  . dans  lequel  était 
praliquée  la  fenêtre , et  pour  la  réparation  du- 
quel le  passage  était  accordé  dans  la  cour.  D’ail- 
leurs, elle  soutenait  que  la  construction  du  mur 
ne  rendait  pas  le  passage  plus  incommode;  qu’en 
effet,  le  mur  n’avait  que  6 pieds  5 pouces  de  lon- 
gueur; que  dès  lors  il  n'y  avait  aucun  inconvé- 
nient a passer  par  l'extrémité  la  plus  éloignée, 
car  le  chemin  n’était  alongé  que  de  quelques  pas; 
qu’au  surplus,  le  sieur  Balan  ne  pouvait  conser- 
ver sa  fenêtre,  aux  termes  des  articles  677  et  678 
du  Code  civil,  qui  déterminent  le  mode  d’ouver- 
tures praticables  dans  un  mur  joignant  immé- 
diatement le  fonds  voisin,  et  la  distance  qui  doit 
exister  cotre  le  fonds  voisin  el  le  mur,  pour  qu’on 
puisse  y pratiquer  le»  vues  droites  ou  fenêtres 
d'aspect. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Réole,  qui  rejette 
l’offre  faite  par  Anne  femelle,  d’acquérir  la  mi- 
toyenneie  du  mur  de  Balan  el  qui  ordonne  la  démo- 
lition du  mur  bâti  par  Anne  Fernelle.-I.es  molih 
sont  ainsi  conçus  ; — • Considérant  que  la  transac- 
tion de  1749  fait  la  loi  des  parties;  qu’Anne  F cr- 
uelle ne  pouvait,  au  mépris  des  dispositions  de 
celle  transaction,  construire  un  mur  tel  qu’il  est 
décrit  dans  le  prucès-verhal  du  juge  de  paix , 
puisqu'il  est  recunnu  que  ce  mur  nuit  à Balan  et 
I empêche  d'exercer  la  servitude  telle  qu  elle  est 
exprimée  dans  le  titre  ci-dessus  rappelé;  qu’Anne 
Femelle  reconnaît  elle-même,  dans  ses  défenses, 
que  la  servitude  est  plus  difficile  à exercer  qu'a- 
vant qu’elle  eût  fait  édifier  son  mur;  que  dès 
lors,  elle  estconlrevcnante  à la  disposition  por- 
tée par  l’art.  701  du  Code  civil  ; — Que,  d'un  au- 
tre cdté,  ce  mur  construit  par  Anne  femelle  nuit 
à Balan , soit  pour  réparer  son  mur,  soit  pour  la 
vue  droite  qu'il  a du  cèle  du  midi;  — Considé- 
rant que  l’offre  de  rendre  mitoyenne  la  partie  du 
mur  de  Balan,  ne  peut  être  accueillie,  parce  que 
celte  demande  n’est  pas  précisée,  ni  qu’elle  n’in- 
dique pas  l’édifice  ou  Mtiment  qu’elle  veut  faire 
construire  ; qu'en  supposant  qu  elle  fût  londée , 
Anne  Femelle  ne  pouvait  rien  entreprendre  ni 
appuyer  au  mur  de  Balan  , avant  que  les  parties 
eussent  fait  régler  ou  juger  si  l’une  ou  l autre 
d edes  u’etait  pas  lésée  dans  leurs  droits  retpec- 


(îl  y.  en  sens  contraire,  Cas».  lOjsnv.  1*16,  la 
noie  et  les  arrêts  en  sens  divers  qui  y suai  lu- 
diquét. 
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tifs;  qu'il  a élt*  mis  en  fait  cl  non  contesté  que  la 
fendre  de  Balai»,  la  seule  qui  éclaire  la  cbam- 
bre,  existe  «le  temps»  immcmori.il  . que,  des  lors, 
les  arc.  l>77  ctuT.s  du  Code  civil  sont  sam  appli- 
cation ; que  Italan  ayant  un  droit  acquis  par  la 
prescription.  Anne  F cruelle  u’a  pu  changer  l’é- 
tal de»  li'  us  cl  priver  Balau  d’exercer  la  servi- 
tude établie  par  son  litre,  et  le  priver  d une  vue 
droite,  en  voulant  construire  un  mur  dans  celle 
partie,  « 

Appel  de  la  part  d'Anne  Femelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  tes  motif*  du  juge- 
ment dont  est  appel , ordonne  qu'il  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  Lenenr. 

Du  10  mai  1622.  Cour  roy.  de  Bordeaux.— 2* 
ch. -Près.,  M.  Desèxe.  — Pl.t  MM.  Cazamajor 
et  de  Sagcl,  av.  

SAISI  F IMMOBILIÈRE.  - Désignation  »- 
couplé  1 1.— I>i  vis  mu jt  É - Nlllite. 

Cn  proces-verbal  de  saisie  immobilière  dans 
lequel  certains  articles  saut  désignés  d'une 
maniéré  incomplète,  ou  qui,  à l'egard  de 
certains  articles,  ne  contient  pas  t extrait 
de  la  matrice  du  rôle  de  contribution  fon- 
cière. doit  être  annule  pour  le  tout,  il  ne  / .eut 
être  maintenu  quant  aux  articles  à l’egard 
desquels  la  saisie  est  régulière,  et  annulé 
seuitment  quant  aux  autres.  (Cod.  proc., 


(Rauques  — C.  Medard.)  — arrêt. 


RW.U0 

(Rauques  - 

LA  COL' H;  — Attendu  qu'eu  ciigeaut  la  men- 
tion dans  les  procès-verbaux  de  saisie  immobi- 
lière, de  Feurait  de  la  matrice  de  rôle  de  contri- 
bution foncière  pour  tou*  les  articles  saisis,  la  loi 
a voulu  meure  les  parues  intéressées  à même  de 
cptaltn  le  revenu  nei  dcsdits  articles  ; que  bien 
que  1 huissier  saisissant  ail  joint  a sou  procès- 
verbal  un  eitrail  de  la  matrice  de  rêl<*  parfaite- 
ment conforme  à relui  qui  lui  fut  délivre  par  le 
maire  d’Alby,  il  n'en  est  pas  iuoius  vrai  qu'il  n'a 
pas  rempli  les  conditions  imposées  par  l’art.  675 
du  Code  de  proc.  dvitc,  pui»que  I extrait  par  Jui 
présente  ne  comprenait  point  le  revenu  net  des 
propriétés  bùtus;  lequel  doit  porté  sur  nu  rdlc 
particulier,  dont  il  aurait  dû  léciamer  I extrait  de 
M.  le  maire  ; qu’il  a par  celte  omission,  laisse 
les  parties  intéressées  et  le  public  dans  I igno- 
rance de  ce  point  essentiel,  et  qu  i!  y a doue  con- 
trai entioii  à Fart.  675,  dont  le»  dispositions  doi- 
vent être  suivies.  a peiue  de  nullité,  d'après  Part. 
717;  qu’aiusi,  c’est  avec  raison  que  le»  premiers 
luges  ont  prououcé  ceUe  nullité;  — Attendu  que 
l.i  diverti  lé  <]«•  jnrispr -udence  sur  le  point  de  sa- 
voir si  une  saisie  peut  être  annulée  en  partie,  ne 
peut  avoir  pris  naissance  que  par  Follet  de  circon- 
stances particulières  : que  dans  l'espèce,  il  pa- 
raluoit  certain  qu’t!  ne  serait  jamais  convenable 
de  scinder  la  sai»ie  faite  sur  le  domaine  de  Ga- 
linen  ; que  d'un  autre  côté,  la  saisie  portail  sur 
de*  pinces  de  terre  situées  dans  la  couunuue  de 
Lcm  ure,  < t qu'il  était  lucile  «le  .-«-parer  des  objet» 
saisis  dans  la  commune  d’Alby  ; mais  qu  abslrac- 

(1)  La  jurisprudence  a beaucoup  varié  sur  cette 
question,  aujourd'hui  tranché*,  cn  sens  opposé  b la 
déeieion  ci-dessus,  par  le  nouvel  art.  715  du  Cod. 
proc.— F. deox arrêts  identique»  rendu»  par  la  même 
Cour,  les  19  août  1814  et  20  juin  1 822. —Mai»  voy. 
eo  sens  contraire.  Casa.  6 avril  1824  ; 29  juiU.  I KJ8; 
Paris,  s juin  1812;  Montpellier,  6 juill.  1*21: 
Agi-.ii , 26  jauv.  1822;  Poitiers,  49  mars  1822; 
Rouen,  27  juin  1842:  loulouse.  5 mars  1825. 

,(2i  ¥•  eu  ce  sens,  Bordeaux,  29  janv.  1829  c4  8 
juin  1830.  — V.  au»»i  Bruxelles,  11  déc.  I806.~ 


tion  faite  de  ces  considérations,  il  est  certain  que 
les  premiers  juges,  en  maintenant  la  saisie  sur 
quoique»  articles,  tandi»  «; u Uf  I ont  annulée  sup* 
les  autres,  oui  adopte  uik  manière  de  procéder 
qui  aVfi  m prr.vrnle  ni  autorisée  par  aucun  des 
art.  du  Code  de  proc.ci  v.,  et  que  la  Cour  ne  .-aurait 
sanctionner;  — Par  «es  motif»,  annulle  en  tota- 
lité la  »Ji'ie.  eiiM-mbU*  tout  I cji-uivi,  il  ce.  par 
contra veutioii  a l’art.  675  du  Code  de  procedure 
civile,  etc. 

Du  10  mai  1822.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés..  M.  de  Cambon.— ConcL,  M.  de  Bostoulb, 
l*r  av.  gen.  — Pl.t  MM.  Ronuguière*  et  Ferai. 

1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Dkrmbb  kls- 

SOBT. 

2°DfuMIR  BFSSORT.  — DlMANUF  ItFCONVKK- 

TIONNELUI. 

1 °/.<i  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobi- 
lière. doit  être  jugée  en  dernier  reuorf.  par 
le  tribunal  de  première  instance,  lorsque  la 
créance,  cause  de  la  saisie,  n'excède  pas 
mille  francs,  encore  que  la  nullité  soit  fondée 
sur  ce  que  le  saisi  n'est  pas  débiteur  du  sai- 
sissant (Cod  proc.,  443.;  (2) 

2* Une  demande  reconvcntionneUe.  en  domma- 
ges intérêts,  ne  change  point  la  compétence, 
en  ce  qui  touche  le  dernier  ressort,  lorsque 
les  r/omnuiÿef-tfnlérdft  n’ont  pas  leur  fonde- 
ment sur  un  fait  antérieur  à la  demande , et 
qu’au  contraire  ils  naissent  de  l’action  elle - 
même,  et  par  conséquent,  sont  accessoires  à 
la  demande  principale.  (Cod.  proc.  civ., 
443.)  (3) 

Guérin — C.  Gros.)— arrAt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance,  pour  le  pre- 
mier et  le  dernier  ressort  . se  détermine  par  la 
valeur  de  l'objet  principal  de  la  demande;  - Que 
le  sieur  Guérin  se  prétendant  eréauricr  de  Gros , 
soit  en  son  nom  personnel,  soit  comme  cession- 
naire d'un  sieur  Chenu,  lui  « fait  commande- 
ment, le  24  nov.  dernier,  de  lui  payer  .379  fr.  41c., 
et  qu'a  defaut  par  Gros  d’avoir  satisfait  a ce  com- 
mandeim  nt.  Guérin  a fait  saisir  réellement  plu- 
sieurs de  ses  immeuble»; -Que  Cros  a formé  op- 

fiuailiou  à cette  saisie;  que  prétendant  avoir  paye 
es  sommes  dont  il  avait  été  personnellement  dé- 
biteur envers  le  sieur  Guérin . et  que  la  cession 
qu'on  lui  opposait  était  nulle  , il  a conclu  en 
6,000  fr.  de  dommages-intérêt*  ; — Considérant 
que  la  demait<!c  principale  dont  1rs  premiers 
juges  ont  été  saisis , et  sur  laquelle  ils  ont  | r 
noncé  , u’éUiit  toujours  que  de  37ï»  fr.  41  c.; 
qu'ai  nsi  leur  decision  est  souveraine,  celle  somme 
n'atteignant  pas  è beaucoup  prés  celle  jtuqti’à 
laquelle  la  lot  a voulu  qu’Us  jugeassent  en  der- 
nier ressort; 

Qu'en  vain  Cros  objecte,  1A qu’ils  avaient  aussi 
h statuer  sur  une  doniaude  de  6,000  fr.  qu’il  ré- 
clamait pour  doinmaces-iulcrêt»  ; 2”  qu’il  s’agit 
ici  d’un  incident  sur  une  saisie  réelle  , et  que  les 
incidens  de  celle  nature  peuvent  être  portés 
dans  les  Cours  par  appel  ; — Considérant , sur  la 


Mai»  voy.  an  sens  contraire.  Casa.  22  niai  1838; 
Renne»,  27  juill.  1827 ; Nancy,  6 4ï*v.  1828;  Tou- 
louse, 2<)  mai  1828; Grenoble.  12  août  1828;  Nan- 
cy, 9 juill  1829. 

(3)  C’est  un  point  de  ju« i>  prudence  constant. 
F.  Cass.  30  juin  et  12  ocl.  1807  ; Il  mai  1813;  3 
soûl  1 820  ; 22  fèv  1821;  19  avril  1830;  5 avril 
1836,  et  26  mai  1836.  El  ce  principe  se  trouve  for- 
mellement consacré  par  l'art. 2 de  la  loi  du  1 1 avril 
1338  sur  les  tribunaux  de  première  instance,  ot 
par  l’art.  7 de  a loi  du  25  mai  J 838. 
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première  objection,  que  les  dommages-intérêts 
dns  avant  l'action  sont  les  seul»  qui  peuvent  être 
calculés  pour  régler  la  compétence  du  dernier 
ressort;  que  ceux  qui  naissent  de  l'action  eilr- 
méme.  qui,  conséquemment  sont  éventuels,  ne 
«ont  >ju  accessoires  a la  demande  principale,  et 
uajoutéiit  rien  a la  valeur  intrinsèque  , pour  le 
fait  de  la  compétence  ; — Considérant,  sur  la  se- 
seeonde,  que  la  déi  isinndu  premier  tribus*!  qoi 
a statue  sur  un  incident , en  matière  de  saisie 
immobilière.  e»t  réellement  susceptible  d’appel, 
lorsqu'il  s'agit  d’uu  point  relatif  a la  procedure  ; 
mai'  qu'ici  le  sieur  Gucrin  ne  propose  pas  d in- 
cident sur  lequel  le  premier  tribunal  ail  eu  à 
statuer,  qu'il  réclamé  l'execution  d une  loi  d'or- 
dre public,  a laquelle  la  procédure,  iudiquee  par 
la  saisie  immobilière , ua  pas  dérogé;  celle  qui 
ne  permet  pas  aux  tribunaux  supérieurs  de  cou 
naître  d une  décision  du  juge  inferieur , si  la  de- 
maude  principale  . portée  devant  lui , n'excède, 
pas  mille  francs;  — Déclare  l'appel  non  receva- 
ble, etc. 

Du  1 1 mai  1822.  — Cour  roy.  de  llourges.  — 
Près.,  Al.  Delamelbcrie.— PI.,  MM.  Mayel-Ge- 
nétry  et  Fruvaton. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  I>lacaki»—Mak- 

CMÉ1 

L’a/fiche  du  placard  dans  un  marché , autre 
que  celui  le  plus  prochain  du  domicile  du 
ea»Mt  n t nlrainc pat  nullité  de  la  sema,  lors- 
qu* ce  marché,  bien  que  plus  éloigné , a uar 
son  impor  tance,  donné  plus  de  publicité  à l'af- 
faire. Cod.  proc.,  084.)  il) 

i Rosier — C.  Souadet.)-  AHKÊT 
LA  COL  B;  — Considérant  qu  il  n'y  a pas  de 
marché  a Charosl,  où  lesaUi  est  domicilie;  qu  en 
ce  cas,  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  084 . un  ex- 
trait , tel  qu'il  le  prescrit , doit  être  affiché  aux 
deux  marchés  1rs  plus  voisins;  que  le  marché 
le  plus  voisin  de  Charosl  est  celui  d’issou- 
duii;  que  l'extrait  y a été  aflirhé;  — Que 
Reuilly  , où  il  n'a  pas  été  nus,  est  un  peu  plus 
près  de  Cbarusl  que  Mebuu  oü  il  a été  placé; 
mais  que  ceci  a etc  (ail  dans  l'intérêt  de  la  partie 
«bie;  qu’en  dît  l.Kcuilly  est  un  fort  petit  bourg; 
uc  Mdiun,  au  contraire,  est  une  ancienne  ville 
c ficrr)  ou  se  fait  ua  commerce  cousidérable  de 
blé,  de  vin,  de  laine,  de  chanvre,  de  papier  ( Dic- 
tionnaire yeugrapinque,  par  Girault,  édition  de 
181(t)  Que  le  warulicde  Keuilly  , s'il  est  bien 
certain  qu’il  y en  ail  un  à qui  ou  puisse  raison- 
nablement donner  ce  nom , n’est  rien  ; que  , 
comme  ou  voit,  voulant  donner  de  la  publicité 
è l’aflklie,  c'était  la  et  non  a Keuilly  qu’il  (allait 
l’apposer.— Qu'une  affiche  a été  opposée  à Bour- 
ges, et  qu'il  est  notoire  que  c'est  a Issoudnn  et  à 
Bourge*  que  les  bobilans  de  Charosl  portent 
toutes  leurs  denrées , ot  prennent  leurs  provi- 
sions; (|u  ainsi,  le  vœu  de  la  loi  a été  complète- 
m in  rempli;  Coulione,  etc. 


(t)  Y.  dans  ce  sens,  Cas s.  29  nov.  1816  : Tou- 
louse. li  avril  1828;  Bordeaux,  l'r  août  IH.il  Mais 
voy.  en  sens  contraire,  Rouen,  27  sept.  1814;  Cui. 
8 mai  1838. 

(2)  En  principe,  l'usufruitier  n'a  pas  droit  aux 
arbres  de  haute  futaie  (Code  civ.  592),  et,  d'après 
tous  les  auteurs,  toute»  les  fois  qu’il  n'est  pas  con- 
stant que  soit  le  testateur,  soit  tes  precédens  pro- 
priétaires du  fonds,  avaient  établi  un  aroénageuiout 
périodique  et  régulier  de  coupes  sur  leurs  fuiaies, 
pour  lus  replacer,  par  cet  acte  de  destination,  dans 
la  classe  des  fruits,  elles  conserient  entièrement 
leur  qualité  de  bois  de  réserves,  et  doivent  rester 
Avec  le  sol  dont  elles  font  partie.  Sic,  Proudhon  , 


Du  11  mai  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges.— 2* 
ch.  — Prés.,  Al.  Delamélberie.  — PI .,  MAI. 
Thiot-Varenne  et  Fravaton. 


USUFRUIT.  — Etbndi  E.  — Fl  TA  IF.*.— 
Dbujeanck. 

Le  legs  d'un  usufruit  fait  de  la  manière  ta 
plus  generale , même  avec  la  disposition  que  le 
légutaire  pourra  jouir  comme  propriétaire , 
ne  dispense  pas  ce  légataire  des  conditions 
qui  tiennent  à l'essence  même  de  l'usufruit. 
— Ainsi , tl  «*  peut  abattre  des  arbres  de 
haute  futaie  épais  sur  les  biens  dont  (* usu- 
fruit a été  lègue  (2). 

La  de  fente  faite  par  le  testateur  à ses  héritiers, 
de  contester  l execution  du  testament  consti- 
tutif d un  usufruit , tous  peine  de  voir  la  pro- 
priété se  consolider  sur  la  tête  de  l'usufruitier , 
ne  peut  être  opposée  a la  demande  légitime 
formée  contre  l'usufruitier  qui  dépassé,  dans 
sa  jouissomee , les  limites  de  l'usufruit 
(I'  Sigongne-C.  heritiers Sigongne.r 
Le  <>  mars  1815,  testament  d’un  sieur  Sigon- 
gne,  conçu  en  ces  termes  : « Je  donne  a Cathe- 
rine Laure  Tbinaut.  mon  épouse  , en  propriété  , 
tous  mes  meubles  et  HTelsniobili»rs.  Je  lui  donne 
on  usufruit  la  totalité  de»  biens  immeubles  que  je 
posséderai  a mon  décès. -Pour  l'exécution  de  la 
présenté  donation,  je  veux  que.  dan*  hait  jours 
de  la  comimuiicatiun  ou  signification  du  présent 
au  greffe  d»*  la  justice  de  paix,  mes  heritiers  en 
consentent  I entérinement  amiable,  sans  frais,  et 
sans  que  ma  dite  épouse  puisse  être  tenue  ni  a 
inventaire,  ni  à caution,  ni  a procès-verbal  de 
visite  . voulant  que  les  biens  par  moi  donnés 
soient  repris , à la  cessation  de  l'usufruit , dans 
l'état  où  ils  se  trouveront,  ot  qu'elle  puisse  en 
jouir  comme  propriétaire , sait»  pouvoir  être  in- 
quiétée, ni  ses  héritiers,  après  son  décès.  Dans  le 
cas  de  la  moindre  contestation,  ou  de  retard 
dans  rexccuiion  du  présent , je  révoque  la  dona- 
tion en  usufruit . et  je  donne,  dans  ce  cas,  en 
propriété  et  usufruit  tout  ce  que  la  loi  existant 
lors  de  mon  dcces  nie  pnrmeura  de  donner.  i>  — 
Le  14  oct.  1815.  acte  d'acquiescement  des  héri- 
tiers du  sieur  Sigongne  devant  le  uolairc  de 
Monlsorcau. 

En  1820,  la  vonve  Sigongne,  usufruitière,  a 
fait  abattre  ola  vendu  plusieurs  pied»  de  cliène- 
lutaie  cotnplaulés  sur  les  bien»  dont  elle  avait  la 
jouissance. 

Les  heritiers  de  son  mari  Pont  assignée  devant 
le  tribunal  de  Clnnon  , pour  voir  prononcer  la 
déchéance  de  son  droit  d usufruit , cl  être  con- 
damnée a leur  payer  3, (MK)  fr.  pour  la  valeur 
de»  arbres  abattus,  et  2, (MM)  de  dommage»  et  in- 
térêts. 

La  veuve  Sigongue  a soutenu  les  héritiers  de 
son  mari  mal  fondés  dan»  leur  demande;  cl  y 
voyant  une  conlcstoiion  défendue  par  le  testa- 
ment, clic  a demandé  que  les  héritiers  de  »on 


de  F JJ su  fruit , i.  3,  o.  1194;  Duranlon  , lom.  4, 
o.  560.  L'arrêt  ci- dessus  n est  que  l'application  de 
ce  priucipi*,  qui  était  aussi  consacre  par  is  loi  ro- 
maine (Frag.  11,(1.  de  tiuf.Jib.  7,  lit.  I*'),  et  par 
l’ordonn.  des  eaux  et  lorôis  (lit.  22,  art.  b).  — On 
s est  également  demandé  si,  à I inverse,  le  proprié- 
taire avait  le  droit  de  couper  les  arbres  de  haute 
futaie,  pendant  la  duree  de  l'usufruit  ; et  si  l'usu- 
fruitier, bien  qu'il  n'ai!  pas  le  droit  de  les  abattre, 
n'a  pas  du  munis  celui  de  s’opposer  à ce  qu  d soit 
prive  per  le  proprietaire  de  i'utiliié  ou  de  lagn- 
menl  qu'il  en  retire?  ..  V.  aur  celte  qoestioo,  Poi- 
lu»», i avril  1818,  et  la  note  sur  cet  arrêt. 
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mari  Tusscn l privés  de  leur  nue-propriété,  la- 
quelle serait,  conformément  au  vœu  du  testateur, 
réunie  a son  usufruit. 

Le  8 août  1821  , jugement  du  tribunal  de  Gkb 
on,  qui  rejette  celte  prétention . et  condamne 
la  veuve  Sigongne  à rembourser  la  valeur  des 
arbres  abattus  auv  héritiers  de  son  mari,  à la 
charge  par  ceux-ci  de  lui  en  payer  les  intérêts  à 
5 p.  100,  pendant  la  durée  de  l'usufruit:  — «Con- 
sidérant que  le  testateur,  en  léguant  un  usufruit, 
n'a  pu  avoir  l'intention  de  dispenser  ses  légataires 
des  conditions  qui  tiennent , non  a la  nature  , 
mais  à I cssence  de  l'usufruit  : — Que  s'il  en  était 
autrement,  la  légataire  pourrait  détruite  les  bà- 
limens  sujets  à l'usufruit,  ce  qui  rendrait  impos- 
sible la  remise  des  objets  légués  aux  héritiers  du 
mari , après  le  décès  de  la  veuve  usufruitière; 
Que  la  peine  prononcée  par  le  testateur  contre 
ses  héritiers,  en  cas  de  contestation  de  leur  part, 
n'avait  pour  objet,  dans  la  pensée  du  testateur, 
que  de  leur  interdire  les  contestations  relati- 
ves a la  validité  du  testament,  et  que,  si  cette 
clause  s'étendait  à toute  contestation,  elle  serait 
une  Interdiction  prohibée  par  les  art  6 et  900 
du  Codeciv.;  — Qu’il  dépendait  de  la  veuve  Si- 
gongne de  faire  prononcer , à son  gré . la  dé- 
chéance des  héritiers  de  son  mari,  en  provo- 
uant , d'une  part , leur  opposition  par  ses  abus 
e jouissance  , et  en  profilant,  d'autre  part,  de 
leur  opposition  pour  les  fuirc  déclarer  déchus  de 
leurs  droits.  » 

Appel  par  la  veuve  Sigongne. 

ARRÈ1 . 

LA  COUR;— Adoptant  le?  motifs  des  premiers 
juges,  a mis  l’appellation  au  néant , avec  amende 
et  dépens,  etc. 

Du  11  mai  181*2.  — Cour  roy.  d’Orléans.  — 
Conel..  M.  Deschamps, av. gén.— PL,  MM.  Mo- 
reau et  Yilucau. 

DOMAINES  NATIONAUX.  — Connu*.  — 
Fruits.— Compbtbncb. 

Du  11  mai  182!  (aff.  Pilier).  — Ordonn.  en 
cons.  d’Elal.—  F.  celte  decision  suprà,  à la  date 
du  1er  mai. 


INTÉRÊTS.  — Matière  commerciale.  — So- 

ClBTB  EN  PARTICIPATION. 

Dul5  mai  1822  (alT.  Dufour  . — Cour  roy.  de 
Poitiers.  — V.  cet  arrêt  a la  date  du  15  mai 
1821.  

DERNIER  RESSORT.— Demande  alterna- 
tive.-Reddition  db  COMPTE. 

Une  demaruJe  alternative  formée  contre  un  hé- 
ritier bénéficiaire , en  paiement  d'une  somme 
inférieure  à 1000  fr.  ou  en  reddition  de 
compte , est  essentiellement  sujette  à l' appel  (1). 
(N... -C.  N...J 

Du  17  mai  1822. — Cour  roy.  d’Orléans. 


(1)  Celte  solution  recueillie  par  M.  Colas  de  la 
Noue,  dans  sa  Juritp.  de  Im  Cour  roy  d’Orléans, 
repose  sur  le  principe  que  les  demandes  en  reddi- 
tion de  compte  sont,  d-ns  (ou*  les  cas,  sujettes  à 
appel.  F.  dans  ce  sens.  Casa.  17  brum.  et  8 germ. 
an  11;  Bourges,  3 janv.  1814,  et ‘28  mai  1824. 

(2)  y.  dans  ce  sens,  Toullier,  t.  3,  n.  352; 
Proudhon,  de  l'Usufruit,  o.  1840,  Merlin,  Répert., 
v°  Déguerpissement  , § 1",  n.  2,  in  fine ; Duran 
ton,  I.  4,  n.  143  et  151.— En  sens  contraire,  Gre- 
nier, Uypoih.,  i.  2,  n.  331;  Foelix  et  Heorion  , des 
Rentes  foncières , n.  122,  qui  pensent  que  le  dchi- 


et  Contrtl  d'étal.  ( ti  *11  18».  ) 

RENTES  FONCIÈRES.  — Aiahdok.  - Et»kt 

RÉTROACTIF. 

Les  anciens  débiteurs  de  rentes  foncières  ont 
conservé,  nonobstant  la  turvenance  du  Code 
civil,  et  en  vertu  du  principe  de  la  non-ré- 
troactivité des  lois,  la  faculté  d’abandonner 
(par  voie  de  déguerpissement)  aux  propriétai- 
res ae  ces  rentes , 1rs  héritages  affectes  à leur 
service.  [Cod.  Civ.,  2.)  (2) 
iLeloup  de  la  Dilais  — C.  Gicquel.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant  que  le  contrat  no- 
tarié de  bail  à renie  foncière,  en  date  du  30  mars 
1780,  au  rapport  de  Jalabert  et  Bain,  notaires 
royaux  à Nantes,  ne  contient  aucune  clause  pro- 
hibitive du  déguerpissement  que  les  anciens 
principes  et  la  jurisprudence  de  Bretagne  don- 
naient au  preneur  ia  faculté  de  faire  au  proprié- 
taire de  la  rente  foncière,  pour  en  être  déchar- 
gé a l'avenir;  que  les  lois  nouvelles,  en  déclarant 
rachetables  les  renies  foncières  et  perpétuelles, 
n’ont  point  interdit  le  déguerpissement  ; que  si 
le  législateur  avait  voulu  proscrire  ce  mode  de 
libération,  qui  était  de  l’essence  du  bail  à rente, 
il  s’en  serait  formellement  expliqué;  qu’ainsi  le 
principe  de  la  non-rétroactivité  a conservé  aux 
anciens  débiteurs  de  rentes  foncières,  la  faculté 
d’abandonner  aux  propriétaires,  les  héritages  as- 
sujettis au  services  de  ces  rentes  Par  ces  mo- 
tifs;- Dit,  etc 

Du  20  mal  1822  —Cour  roy  de  Rennes.— 
Prés.  M.  Collard.  — PI.,  MM.  Morel  et  Méaulle. 


SURENCHÈRE.  — Copropriétaire. 

Le  copropriétaire  d’un  immeuble  indivis,  qui  a 
concouru  à une  adjudication  faite  en  justice, 
ne  peut,  quoique  créancier  de  l'un  de  ses  co- 
vendeurs, être  admis  à faire  une  surenchère. 
—En  sa  qualité  de  vendeur , il  doit  garantie 
à l'acquéreur  de  tous  troubles,  et  ne  peutfjpar 
conséquent,  en  sa  aualité  de  créancier , faire 
une  surenchère  qui  tendrait  à l'eviclion  de 
Cacquéreur  (3). 

(Laurent  — C.  Dubois.) 

Le  sieur  Dubois  étant  devenu  acquéreur  d’un 
tiers  de  la  succession  encore  indivise  d'une  dame 
Watelet,  le  partage  en  fut  provoqué  par  le  sieur 
Delahoche.  l’un  des  cohéritiers.  Cette  succession 
comprenait,  entre  autres  immeubles,  les  moulins 
dits  de  Corbie,  qui  furent  déclares  impartagea- 
bles.—En  conséquence,  la  licitation  en  fut  or- 
donnée par  jugement.  L'adjudication  en  fut  faite 
au  sieur  Laurent,  en  présence  et  avec  le  concours 
du  sieur  Dubois.  — Celui-ci  qui  était  créancier 
hypothécairement  inscrit  du  sieur  Delahoche,  son 
cov  endeur,  fit  une  surenchère.  Le  sieur  Laurent  la 
contesta.  Mais,  le  4 janv.  1822,  il  intervint  un  ju- 
gement qui  déclara  la  surenchère  bonne  et  valable, 
parles  motifs suivans  Attendu  qu’aux  terme* 

de  l’art.  2185  du  Code  civil,  tout  créancier  in- 
scrit sur  l'immeuble  peut,  dans  les  quarante 
jours  de  la  notification  du  contrat,  se  porter  sur- 
enchérisseur, pour  faire  élever  son  gage  à sa  juste 


rentier  ne  peut  aujourd'hui  que  faire  le  délaisse- 
ment, cuimue  tout  tiers  détenteur  ordinaire. 

(3)  Il  résulte  de  tel  arrêt,  que  la  surenchère  est 
un»  cause  d évieiion  qui  donne  lieu  à la  garantie 
de  droit  de  la  pari  de  l’acquéreur  contre  son  ven- 
deur , ce  qui  est  un  point  controversé  en  doctrine 
el  en  jurisprudence,  (lien  que  la  décision  ci-deaaua 
semble  prévaloir.  V.  sur  ce  point,  la  noie  qui  ac- 
compagne un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  da 
Mets,  du  31  mars  1821,  et  les  aulorilès  qui  y sont 
rappelées  — Adde,  dans  leaenade  l'arrêt  ci-deaaua, 
Chauveau  sur  Carré,  Loit  ée  la  procéd.,  loin.  5, 
quest.  2580  quinquiis. 
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valeur  ; — Que  l'adjudication  «lu  *7  mars  1S*I  a 
eu  lieu  sur  In  poursuite  a fin  de  partage  on  lici- 
tation exercée  par  le  sieur  Delahochc  contre  ses 
cohéritiers , cl  en  présence  du  sieur  Dubois  , 
comme  cessionnaire  de  partie  des  droits  de  l'un  de 
see  cohéritiers  : que  Duboisétait  bien  à considérer 
alors  comme  copropriétaire,  et  par  suite  comme 
vendeur,  — Mais  que  le  sieur  Dubois  était  en 
outre  créancier  hypothécaire  de  cet  immeuble  et 
iw»ll  sur  l'immeuble  adjugé;  — Que  le  droit 
qu'il  avait  d’outre  part,  a la  copropriété  de  cet 
immeuble  ne  lui  ôtait  rien  des  droits  de  sa  créan- 
ce, ces  dcui  qualités  de  copropriétaire  et  de 
créancier  de  l’un  des  ayons  droits  n'étant  ni  in- 
compatibles . ni  inconciliables , et  snrlout  quant 
à la  surenchère  Qu'en  effet,  les  vendeurs  ainsi 
ue  les  créanciers  ont  intérêt , lors  de  la  vente 
'un  immeuble,  à cc  qu'il  soit  porté  à In  plus 
haute  valeur  possible;  — Qu'à  la  vérité,  si  l’adju- 
dicataire, au  ras  de  surenchère.  avait  contre  les 
vendeurs  un  droit  de  recours  pour  io  supplément 
du  prit,  il  est  évident  que  le  veudeur  qui.  à li- 
tre de  créancier,  exercerait  la  surenchère,  le  fe- 
rait frustratoircment  et  sans  intérêt , puisqu'il 
aurait  à rendre,  a titre  de  garantie,  à l'adjudica- 
taire, ce  que  celui-ci  aurait  à lui  payer  en  sus 
du  premier  prix  , par  l'effet  de  la  surenchère;— 
Mais  qu'il  n'en  est  pas,  quant  à la  garantie,  de 
même  en  matière  de  vente  par  adjudication  à la 
barre  du  tribunal,  et  en  matière  de  vente  par 
contrat  ; —Que  dans  le  cas  de  vcnlc'par  contrat, 
chacune  des  parties  veut,  consent,  s'oblige  libre- 
ment, directement . vis-à-vis  de  l’autre,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  prix  de 
la  chose;  qu'alors  la  convention  fait  la  loi  des 
parties , et  que,  conformément  aux  art.  lt>*G  et 
*191  du  Code,  le  vendeur  est  tenu  de  droit  etsans 
clause  spéciale  de  livrer  l'imnicublc  à l'acqué- 
reur pour  le  prix  convenu  , cl  de  le  garantir  de 
tout  empêchement;  — Qu'au  contraire,  dans  le 
cas  de  l'adjudication  à la  barre  du  tribunal,  il  n'y 
a pas,  quant  au  prix,  convention,  consentement 
volontaire,  obiigolion  directe,  personnelle  et  li- 
bre ; que  le  prix  est  Uic  a In  chaleur  des  enchè- 
res publiques,  et  par  l'autorité  de  la  justice, 
suivant  des  règles  prescrites  par  la  loi  ; que  la 
loi  par  l'organe  du  magistrat  n'adjuge  l'immeuble 
au  dernier  enchérisseur,  que  provisoirement,  que 
MMdlUonnellement , à la  charge  d'une  surenchè- 
re, que  l'adjudicataire  lui-même  doit  provoquer 
par  la  notification  à tous  les  créanciers  -,  que  ce 
n'est  qu’après  cette  épreuve  de  la  surenchère  que 
le  prix  est  réellemeut  et  définitivement  fixé,  et 
que  l'adjudicataire  peut  se  regarder  comme  pro- 
priétaire; que  , dans  la  situation  où  il  se  trouve 
placé  par  la  première  adjudication,  il  ne  peut  ni 
équitablement,  ni  légalement  prétendre  n la  ga- 
ranlie  pour  le  cas  de  la  surenchère;  — Qu'aussi 
l'art.  *191  du  Code  ne  dispose  que  pour  la  sur- 
enchère portée  sur  un  contrat  de  vente  ou  de 
donation  Que  ces  principes,  qui  sont  de  droit 
commun . ne  pourraient  être  écartés  que  par  des 
clauses  contraires  de  garantie,  portées  au  cahier 
des  charges  ; tuais  que  rien  de  semblable  ne  >c 
rencontre  dans  l'espece,  et  que  loin  de  là,  l'ad- 
judicataire y trouvait  l'avertissement  qu'il  était 
soumis  à la  chance  de  la  sureuchère  par  celle 
clause  qui  lui  imposait  l'obligation  de  notifier 
le  jugement  d'adjudication,  aux  créanciers  inscrits, 
pour  les  mettre  à môme  d'user  de  leurs  droits,  a 
Appel  de  la  part  du  sieur  Laurent. 


(I)  La  question  adonné  lieu  à la  plus  vive  con- 
troverse. toutefois,  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus 
est  celle  qui  a été  le  plus  généraieuieot  adoptée. 
VIT.— U«  PARTIS. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constant  qne, 
par  contrat  du  4 mars  1817,  les  époux  Grevin  ont 
cédé  et  transporte  au  sieur  Dubois  le  tiers  à eux 
appartenant  et  indivis  dans  divers  objets,  tant 
mobiliers  qu'immobiliers . dépendant  de  la  suc- 
cession de  la  mère  de  la  dame  Grevin  , pour  en 
disposer  en  toute  propriété  ; — Qu'eu  vertu  de 
cette  cession , le  sieur  Dubois  n formé  une  de- 
mande en  partage  des  immeubles  de  ladite  suc- 
cession ; — Qu'il  n paru  dans  tous  les  actes  qui 
ont  suivi,  et  notamment  en  l'acte  d'adjudication 
définitive  des  moulins  de  Corbie  faite  en  faveur 
du  sieur  Laurent  le  *7  mars  18*t  . contre  l'un 
des  coproprietaires  et  covendeurs  desdits  mou- 
lins; — Qu'on  celte  qualité  . obligé  envers  l'ac- 
quereur à le  garantir  de  tous  troubles  et  évic- 
tions, il  n'a  pu,  ainsi  qu'il  l’a  fait  par  acte  du  fi 
sept.  18*! . former  une  surenchère  en  qualité  de 
créancier  hypothécaire  du  sieur  Delahoche-De- 
launoy.  et  des  mineurs  llcrbcl,  parce  que,  s’il 
est  vrai  qu'il  ail  pu  cumuler  en  sa  personne  deux 
qualités  qui  n’ont  rien  d'incompatible  en  soi , il 
n’en  faut  pas  moins  reconnaître  qu'il  n'a  pu  les 
faire  valoir  et  les  exercer  de  manière  à détruire 
en  une  qualité  ce  qu'il  avait  fait  eu  l’autre;  — 
Et  que  si  les  actions  oui  en  dérivent  ne  peuvent 
coexister,  l'exercice  a»  l’une  est  un  obstacle  a 
I exercice  de  loutre;  d’où  il  suit  que  Dubois 
ayant  participé  à l'acte  d'adjudication  qui  fonde 
et  garantit  la  propriété  du  sieur  Laurent,  il  n'a 
pu  agir  ensuite  a i'ctlct  de  la  lui  enlever  par  une 
surenchère,  pas  même  pour  une  portion  quelcon- 
que de  l’objet  vendu,  parce  que  le  droit  du  sieur 
Dubois  étant  indivis  et  non  déterminé,  s étendait 
sur  le  tout  et  l'obligeait  par  conséquent  à sc  ga- 
rantir pour  le  tout  ; — Met  l’appellation  et  co 
dont  est  appel  au  néant  ; — Déclare  la  surenchère 
de  Dubois  sur  le  prix  des  moulins  de  Corbie  in- 
admissible, et  ledit  Dubois  non  recevable  en  sa 
demande  en  validité  de  sa  mise  aux  euchères,elc. 

Du  *1  mai  18**.— Cour  roy. d‘ Amiens.— /Ves., 
M.  de  Monchy.— Concl.,  M.  Lagrcnéc,  av.  gén. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Pane  admi.ms- 

THATEIH. 

Le  mineur  n'a  point  d'hypothèque  légale  pour 
tûreté  de  ses  biens  personnels,  dont  te  père 
a l’administration  pendant  le  mariage.— Le 
père  administrateur  ne  peut  être  assimilé  a« 
tuteur.  (Cod.  civ.,  389  et  -2I3&.)  (1) 

(La  demoiselle  Bourderge.)— arrêt. 

LA  COUR;  En  ce  qui  concerne  le  legs  fait 
par  le  sieur  Gaboré  à la  demoiselle  Bourderge, 
sa  petite-fille,  par  son  testament  du  10  mai  1807, 
et  sur  la  question  de  savoir  si  elle  avait  hypo- 
thèque légale,  et  sans  inscription,  sur  les  biens 
du  sieur  Bourderge,  son  père,  administrateur 
des  biens  personnels  de  sa  fille..:— Attendu  quo 
I hypothèque  légale  et  tacite  est  un  droit  ri- 
goureux cl  exorbitant;  que,  portant  atteinte  à 
la  publicité,  et  à la  spécialité,  base  du  système 
hypothécaire,  il  ne  peut  être  étendu  cl  doit  être 
renfermé  dans  les  limites  que  ia  loi  a po>éet;— 
Attendu  que  l’article  389  du  Code  civil  a expres- 
sément fixé  la  qualité  du  père,  en  disant  que 
durant  le  mariage  il  est  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  entons  mineurs,  et  en  le  ren- 
dant comptable  de  cette  administration,  tandis* 
que.  par  l'art.  390,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. arrivée  par  la  mort  de  I un  des  epoux,  la 
loi  a voulu  que  la  tutelle  commencée,  appartint 


V.  h cet  égard,  nos  observation  sous  un  arrêt  cun- 
(orroe  de  la  Cour  de  cassation  du  3 déc.  1821. 
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au  survivant  des  père  et  mère;  — Qu’en  distin- 
I guan t bien  l'administration  du  père,  de  la  tu- 
telle, la  loi  s’est  abandonnée  tout  entière,  pour 
l’intérêt  de  l’enfant,  a la  tendresse  et  à la  sur- 
veillance respective  des  auteurs  de  ses  jours; — 
Mais  qu’il  n’en  a pas  été  de  même  apres  la  dis- 
solution du  mariage  et  lorsque  le  père  est  de- 
venu tuteur;  qu’elle  a pris  toutes  précautions  pour 
conserver  les  droits  acquis  au  mineur  et  obligé 
le  père  à convoquer  un  conseil  de  famille,  pour 
la  nomination  d’un  subrogé  lateur,  qui  devient 
le  surveillant  du  tuteur;— Que  celle  différence  a 
été  sentie  et  appréciée  par  le  législateur,  et  c est 
ce  qui  fut  exposé  par  l’orateur  du  gouvernement, 
lors  de  la  présentation  de  celle  loi  au  liibu- 
nal  ; il  disait  : « Tout  mineur  n’est  pas  néces- 
sairement en  tutelle  : celui  dont  les  père  et  mère 
sont  vivans,  trouve  eu  eux  des  protecteurs  na- 
turels, et  s’il  a quelques  biens  personnels,  l'ad- 
ministration efi  appartient  à son  père.*— M.  Lo- 
cré, qui  rapporte  les  Observations  du  tribunat 
sur  l'ait,  389,  termine  par  dire  que  si,  pendant 
que  le  mariage  existe,  la  loi  n’admettait  aucune 
différence  entre  le  père  et  le  tuteur  proprement 
dit,  il  faudrait  que  le  père  fût,  par  rapport  aux 
biens  personnels  de  scs  enfans,  assujetti  durant 
le  mariage  à tontes  les  conditions  et  charges 
que  la  loi  Impose  au  tuteur;  il  fendrait  que  le 
père  fût  sous  la  surveillance  d’un  subrogé  tuteur, 
sons  la  dépendance  d’un  conseil  de  famille , ce 
qui  répugne  a tous  les  principes  constamment 
reçus;  — Le  père,  administrateur  des  personne 
et  biens  de  son  mineur,  ne  peut  donc  être  assi  • 
ml  lé  à un  tnteur  : celui-ci  contracte  les  obliga- 
tions que  lui  Impose  la  loi,  et  celui-là  n'en  con- 
tracte que  de  naturelles  et  de  pure  affection  pour 
son  enfant;  — Attendu  que  le  Code  civil  est  un 
ensemble  de  règles,  qui  détermine  les  rapports 
el  les  droits  des  citoyens  les  uns  envers  les  au- 
tres; que  toutes  les  parties  en  ont  été  mises  en 
harmonie  entre  elle»,  et  que  ce  serait  faire  in- 
jure au  législateur  que  de  penser  que.  lorsqu’il 
a organisé  le  système  hypothécaire,  il  avait  perdu 
da  vue  le  litre  10  de  la  minorité  et  de  la  tu- 
telle, puisqu’on  voit  au  litre  des  privilèges  et 
hypothèques,  que,  par  l’art.  2121,  il  a déterminé 
que  les  droits  et  créances  auxquels  \ hypothèque 
légale  est  attribuée,  sont  entre  antres  ceux  des 
mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leurs  tu- 
teurs; el  que  par  l’article  2135,  il  a déclaré  qne 
l’hypothèque  légale  existait  indépendamment 
de  toute  inscription  an  protit  des  mineurs  et  in- 
terdits , sur  les  immeubles  appartenant  à leurs 
tuteurs,  a raison  de  leur  gestion,  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle:— Que  le  législateur,  en 
parlant  de  la  gestion  du  tuteur,  savait  que  le 
père  administrateur  avait  aussi  la  gestion  des 
biens  de  son  fils  mineur,  et  que  si,  dans  le  cas 
de  la  simple  administration,  il  a affranchi  le 

Èe  de  l’hypotbcqne  légale,  indépendante  de 
scriplion , c’est  en  raison  de  la  fevenr  que 
méritait  le  père,  durant  le  mariage,  pour  faire 
respecter  la  puissance  paternelle,  et  a cause  des 
nombreux  ineonvéni eus  qui  seraient  résultés 
contre  lui-même,  soit  dans  sa  propre  famille, 
soit  à l'égard  des  tiers,  vis-à-vis  desquels  il  se 
trouverait  dans  l'incapacité  de  contracter  à rai- 
son des  entraves  qu'une  administration  grevée 
d'une  hypothèque  legale  y apporterait;— Attendu 
enfin  qu’on  ne  peut  voir  dans  le  Code,  aucune 
disposition  qui  assujettisse  le  père  administra- 
teur , durant  le  mariage,  à l'hypothèque  légale 
de  son  enfant  mineur  : doit  il  suit  que  la  de- 


Court  royales  et  Conseil  d'Etat. 


( 24  MAI  1822.  ) 


moiselle  Bourderge,  n’ayant  pas  d hypothèque 
inscrite,  ne  peut  en  avoir  une  légale,  indépen- 
dante d inscription  Dit  qu’il  a été  mal  jugé  an 
jugement  dont  est  appel,  émendaut  et  refor- 
mant, dit  que  la  demoiselle  Bourderge  ne  pourra 
être  colloquée  qu'à  la  date  de  l'inscription  hy- 
pothécaire par  elle  requise,  etc. 

Du  23  mai  1822  — Cour  roy.  de  Riom. 


MARIAGE.  — Autorisation  ds  fs  mm  b 

MARIES. 

Du  22  (ou  23)  mai  1822.  Cour  roy.  de  Bour- 

ges (aff.  Jourdan ).—  V.  cet  Brrét  joint  à celui  de 
rejet  du  31  août  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  cette  affaire.  i 

TESTAMENT.  — Révocation.  — Acte  nui. 
Un  testament  par  acte  public , nul  comme  fes- 
tament . ne  peut  avoir  effet  comme  révocation 
notariée  d'un  testament  anterieur , surtout 
lorsque , dans  les  detur  testament , le  testateur 
a institue  le  meme  héritier.  (C.  ehr.,  11)35.)  (1) 
(Bodereau  — C.  V*  Bodereau.) 
l*f  sept.  1799,  testament  olographe  du  sieur 
Jean  Bodereau.  en  faveur  de  soi»  épouse.  — 15 
juin  1812,  nouveau  testament  par  acte  authen- 
tique, encore  plus  favorable  à la  dame  Bodereau. 
Le  testateur  déclare  révoquer  tous  testameos  an- 
térieurs. voulant  que  celui-ci  soit  exécuté  seul,  en 
sa  forme  et  teneur.  11  oct.  18t7,et3fév.  1820, 
autres  testament  dans  lesquels  il  fait  differens 
legs  particuliers.  Dans  ces  deux  actes,  il  déclaré 
n'entendre  aucunement  déroger  à son  testament 
de  1812.— Il  meurt  à la  fin  de  1820.  — La  dame 
Bodereau  demande  l’exécution  du  testament  dt 
1W2.  : A 

Les  héritiers  Bodereau  soutiennent  qu’il  est 
nul,  parce  que  le  sieur  Basse,  l’un  des  témoins 
qui  y ont  comparu,  est  Suisse  d’origine,  et  n’a 
pas  été  naturalisé.  Ils  prétendent,  du  reste,  que 
quoique  nul  comme  testament,  il  est  valable 
comme  acte  notarié,  et  a pu  révoquer  le  testa- 
ment de  1790. 

La  veuve  Bodereau  répond  que  le  sleor  Basse 
eslStrisse,  il  est  vrai,  mais  qu’il  est  établi  au  Mans 
depuis  plus  de  vingt  ans.  qu*il  y paie  patente,  qn'il 
est  de  la  garde  nationale.  Elle  invoque  un  arrêt 
de  cassation  du  28  fùv.  1821,  qoi  décide  que  l’er- 
reur commune  sur  la  | mi  trie  du  témoin,  empêche 
le  testament  d'être  déclaré  nul.  En  second  lien 
elsobsidiairement,  elle  demande  l'exécution  du 
testament  de  *790,  soutenant  qne  si  celui  de  1812 
est  nul,  comme  testament,  il  ne  doit  pas  valoir 
comme  révocation  notariée  d'un  testament  anté- 
rieur. 

Jugement  du  tribunal  du  Mans,  qui  fait  droit  h 
ses  conclurions,  et  ordonne  l’exécution  du  testa- 
ment de  1790. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Bodereau. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  cause  doit 

être  réglée  par  le  Code  civil  ; que  celte  loi  donne 
aux  testateurs,  deux  moyens  de  révoquer  leurs  tes- 
tamens  ; que  l’art.  1035  leur  indique  un  testament 
postérieur  et  un  acte  retenu  par  des  notaires;— 
Qu’on  acte  postérieur  qui  n est  pas  revêtu  des 
formes  voulues  par  la  loi,  pour  les  testamens,  ne 
peut  être  qualifié  testament, el  produire  les  effets 
que  la  loi  attribue  aux  actes  de  cette  nature  ; — 
Que  la  loi  n’a  pas  attribué  aux  testament  qui  se- 
raient annulés  pour  défaut  de  formes,  la  faculté 
de  révoquer  le  testament  antérieur,  lorsqu’ils  con- 
tiendraient celte  révocation  eipriinée;  que  ce 


(1)  T.  couf.,  Cass.  20  fév.  1821.  — La  jurispra-  t\  0«r.  an  11,  et  nos  observations.  T.  aussi  Coin 
dence  està  peu  près  constaute  en  ce  sens.  V.  Cass  Delitle,  sur  I art.  1036  do  Code  civ.,  n.  8. 
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n’etl  pu  une  oniiuion  involontaire  du  lèsitla- 
tour;  que  celte  question  fui  ngilèe  au  conseil  d fi- 
lât, el  qii'.ipréi  diacuttion.  elle  ne  fui  pas  suivie 
d une  proposition  de  lui;  — Que  la  justice  ne 
pouvait  admettre  des  révocation!  écrites  dans  un 
testament  nul.  sans  ajouter  nus  dispositions  dr 
la  loi  telle  qu  elle  a élé  promulguée  ; — Que  la 
révocation  écrite  dans  l acle  de  1812  parait  en- 
tièrement subordonnée  aus  nouvelles  dispositions 
testamentaires  qu'il  contient  -,  - Que  cette  révo- 
cation n annonce  pas  un  changement  de  volonté, 
puisque  l’épouse  du  testateur  est  toujours  la  per- 
sonne 4 laquelle  se  rapporte  sa  libéralité  ; — Met 
l’appel  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortir!  effet. 

Du  24  mai  1822.  — Cour  roy.  d’Angers.  — 
PL,  34.  Dubois. 


PRESCRIPTION.  — Transport.  — Notifi- 
cation. 

La  lignification  du  transport  d'une  créance 
faite  par  te  cessionnaire  au  debiteur , inter- 
rompt, à V égard  de  ce  dernier,  la  prescription 
qui  avait  commence  à courir  contre  le  créan- 
cier originaire.— t etts  signification  équivaut 
au  moins  à une  saisie  notifiée  qui  a égale- 
ment pour  effet  d’interrompre  la  prescrip- 
tion (4). 

(Alzac  — C.  Claux.) 

Le  18  mai  182ü,  jugement  du  tribunal  de  Mau- 
riac, qui  stalnr  en  ccs  tenus  : « — Attendu  que 
le*  sentences  établissant  la  créance  de  Griffât 
contre  Guiuot  Aizac,  ont  élé  rendues  et  signifiées 
en  1745  et  1748;  que  depuis  cette  époque  jus- 

1u  au  29  août  1709,  époque  de  I*  signification 
a transport,  il  nes’esl  écoulé  que  vingt-trois  ans  ; 
t-  Attendu  que  celtesignificatioo.  faite  avec  dé- 
fense de  payer  a autres  qu'aux  sieur  et  demoi- 
selle Gaux,  équivaut  au  moine  à une  saisie  noti- 
fiée, el  constitue  ie  debiteur  de  mauvaise  foi.  de 
manière  a ne  pouvoir  ignorer  que  les  créanciers 
n ont  point  entendu  lui  faire  remise  de  leur 
créance;  — Attendu  qu’il  est  reconnu  qu’une 
saisie  notifiée  au  débiteur,  interrompt  la  prescrip- 
tion, el  uue  ce  principe  est  attesté  par  les  auteurs 
Accrédités,  tel»  que  Dunod,  Chabrol,  dArgentré, 
Soefve;  — Attendu  que  cette  quesliou  est  encore 
plus  clairement  développée  par  Merlin  ( Réper- 
toire de  jurisprudence) , v*  Interruption  de 
prescription , où  il  décide  textuellement  qu’elle 
est  interrompue  par  la  notification  d'un  trans- 
port); queuhu,  s’il  pouvait  naître  quelques  doutes 


sur  cette  question,  ils  seraient  anéantis  par  les 
art.  22*25  el  2244  du  Code  civil  ; - l e tribunal 
rejette  le  moyen  de  nullité  et  ordonue  la  conti- 
nuation des  poursuites.  *— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COCR;  — Déterminée  por  les  motifs  ex- 
primé* au  jugement  dont  est  appel;  — Dit  bien 
juaé,  etc. 

l>u  24  ruai  1822  — Cour  roy.  de  Riom.  — 1** 
ch.  — Pris.,  11.  Grenier,  p.  p.  — Concl..  M.  Ar- 
ebon  Dwpéruuaes.  1”  av.  gén.  — PL,  MM.  Va- 
xeiiie  el  Godemel. 


1*  VIABILITÉ.  ~ Présomption/ — Acte  ofi 

NAISSANCE.- — PREUVE  PAR  TÉMOINS. 

2®  Actes  i>r  l'état  civil.  — Adjoint.— Acte 
dk  naissance.— Déclaration. 

Lorsqu'il  est  constant  qu'un  enfant  cet  né 
vivant,  il  y a par  cela  même  présomption  de 
viabilité,  si  l’enfant  parait  né  à terme,  et  si 
d’ailleurs  rien,  dans  sa  conformation,  n'an- 
nonce qu'il  ne  puisse  pas  conserver  la  vie. 
(Cod.  civ  , 67;  üécr.  du  4 juillet  181(1.)  (8) 

Le  fait  de  naissance  d'un  enfant  en  vie,  quoi- 
que consigné  dans  un  acte  de  naissance , reste 
incertain  de  sa  nature  {s'il  n’a  été  présenté  a 
l’officier  de  l'etat  civil  qu'un  enfant  sans  vie). 
Lors  donc  quü  y a doute  sur  le  fait  de  nais- 
sance en  vie , c’est  le  cas  de  la  preuve  par 
témoins.  (Cod.  civ.,  46  el  7‘25.)  (3; 

2 °Un  adjoint  est  competent  pour  dresser  les 
actes  de  l'état  civil,  en  l’absence  ou  en  cas 
d’empêchement  du  maire,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d’une  délégation  expresse  donnes  à 
l adjoint.  (Cod.  civ.,  34.)  (4) 

Un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul , par  cela 
seul  qu’il  a été  dressé  sur  uns  déclaration  tar- 
dive, et  sans  que  l'enfatd  ait  été  représente  à 
l'officier  de  l'etat  civtl.  (Cod.  civ.,  55.)  v5) 
(Hamon— C.  les  héritiers  Guesnerie.) 

5 oct.  1818,  décès  de  la  dame  Hamon,  en  état 
de  grossesse.  — Aussitôt  après  *a  mort,  on  extrait 
de  son  sein,  par  l’opération  césarienne , un  en- 
fant inàle.  — Le  même  jour,  deux  témoins  vont 
déclarer  à l officier  de  l’état  civil,  la  mort  de|ia 
dame  Hamon  ; elle  est  inhumée  le  lendemain,  et 
le  certificat  du  curé  atteste  qu’il  a inhumé  en 
même  temps,  un  eufant  du  sexe  masculin,  iiou- 
veau-né. 

10  oct.  suivant,  le  sieur  Hamon.  assisté  de 
uatre  témoins,  se  présente  devant  Pofticier  de 
état  civil,  qui  dresse  acte  de  la  déclaration  sui- 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  YazeiUv? , des  Pres- 
eript .,  1.  »«,  n.  205;  Dalloz,  v°  Prescnpi.,  p.  258, 
v.  9;  — Eu  sens  contraire,  Péri»,  19  avril  1*31; 
Nîmes,  6 mors  1832;  Merlin  , Hepert.,  v°  Inter- 
ruption de  prescripi.,  n.  9;  Troplong,  de»  t*ree- 
crtpl.,  L 2,  n.  571  et  572:  cet  auteur  excepte  le 
cas  eu  la  creance  cédée  se  trouve  déjà  frappée  de 
saisie-arrêt. 

(2)  / . sur  les  condition* de  la  viabilité,  las  obser- 
vations uui  accompagnent  un  arrêt  consonne  de  ta 
Cour  de  Limoges  du  12  jaof . 1812. 

(2)  lia  trié  juge  toutefois  que  lorsqu'il  a été  dresse 
acte  de  la  naissance  d uo  enlant  *ao»  tnoucer  qu'il 

Druorl-oe,  «et  acte  de  ajouauce  fait  fui  que  l’eu- 
est  en  via,  iallaaieot  que  le  contraire  ne  peut 
résulter  d'aucune  preuve  testimoniale,  ni  meme  de 
Pacte  de  décès  qui  est  dressé  Je  même  jour, et  qui 
énonce  que  l' enfant  est  mort  en  eaiaeani.  V.  Péris, 
13  Qor.  au  12  Mais  voy.  la  noie  qui  accompagne 
cet  arrêt  el  dans  laquelle  est  conciliée  la  décision, 
relative  à la  preuve  testimoniale,  avec  celle  de  1 ar- 
rêt que  nous  rapportons  ici. 

(4)  F.  en  ce  sens,  Deseloiesux,  Encyclopédie  du 


droit,  v°  Acte  de  filai  civil,  n.  13.  « II  résulte  de 
l’art.  16,  dit  cet  auteur,  que  les  adjoint*  sont  officiers 
de  l’état  civil  au  même  titre  qu«4e«  suaire*  ; ils  n’oot 
donc  pas  besoin  de  délégation.  L'est  seulement  re- 
lativement i leurs  fonctions  administratives,  que  lea 
i maires  ne  peuvent  être,  sans  délégation  spéciale, 
remplacés  par  leurs  adjoints  (art.  6 du  décret  du  4 
juin  1806).  C’est  par  erreur,  et  en  confondant  cee 
deux  ordres  différent  de  foaetioos,  que  je  ministre 
de  l' intérieur  a émis  uue  opinion  contraire  le  36 
juill.  1807.  Un  avis  du  conseil  d’Etat  du  8 mars 
1808,  non  inséré  au  Bultetm  des  lois,  qui  décide 
u'à  Péris  le*  adjoints  dosæot  rédiger  les  scies  du 
étal  civil,  coneurrearasent  avec  les  maires,  con- 
tient aussi  la  même  erreur,  car  le  conseil  d’Elat  a 
fondé  sa  droisioo  sur  lo  nombre  de*  actes  A rece- 
voir dans  ia  capitale,  tandis  qu’il  fallait  reconnaître 
une  égale  compétence  eu  celte  matière  aux  nuire* 
et  aux  adjoint*.  » 

(6)  i>  apres  un  arrêt  de  ia  Cour  royale  da  Paris, 
du  9 août  1813,  Pacte  ne  ferait  pas  foi  dans  ce  cas. 
F.  cet  arrêt  a sa  date;  mais  voy.  la  note  qui  l'ac- 
compagne, et  les  autorité*  citées. 
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mnte;  « que,  le  5 oct , sur  le*  quatre  heure*  du 
matin,  il  est  né  du  mariage  de  Michel  Mamon 
avec  T.  Guesnerie  un  enfant  mâle,  qui  a vécu 
quinic  minutes;  que  sa  naissance  a eu  lieu  par 
suite  de  l’opération  césarienne,  faite  à la  dame 
Planton,  aussitôt  après  sa  mort,  en  présence  des 
témoins  snsdésignés.  » — Il  importe  de  rernar- 
qucr  que  Pacte  est  dressé  par  l’adjoint , procé- 
dant, est-il  dit,  dans  Pacte,  en  I absence  du 
maire.  , . , . 

1*r  avril  1819.  les  frères  et  sœurs  de  la  dame 
Hamon  demandent*  Miche!  Hamon  le  partage 
de  la  communauté,  qui  a existé  entre  lui  cl  sa 
femme.  . „ . . . 

Michel  Hamon  répond  que  l’enfant  né  de  son 
mariage  a succédé  à la  dame  Ilamon,  et  que  lui  - 
même  est  héritier  de  son  tilspour  partie.— Pour 
établir  le  fait  de  la  imsMoce,  il  représente  I acte 
dressé  le  10  oct.  1818. 

Les  frères  et  sœurs  de  la  dame  Ilamon  répon- 
dent que  ret  acte  est  nul , 1°  en  ce  qu'il  a été 
dressé  par  1 adjoint  sans  délégation  expresse  du 
maire,  c'est-à-dire,  par  un  officier  public  incom- 
pétent : 2"  en  ce  que  l’enfant  n’a  pas  été  présen- 
té à l'officier  de  l’état  civil,  ainsi  que  l’exige  Part. 
35  du  Code  civ.:  3"  en  ce  que  la  déclaration  de 
la  naissance  n’a  pas  été  faite  dans  le  délai  de  trois 
jours,  fixé  par  le  même  art.  55.  et  qu’aux  termes 
d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  mois  de  bruni,  an 
1 1 II  est  défendu  à Poffiricr  de  l’étal  civil  de  re- 
cevoir de  déclaration  tardive,  sans  un  Jugement 
préalable  qui  Py  autorise  ; 4°  en  ce  que  l’officier 
civil  ne  s'est  point  transporté  auprès  de  l’enfant 
décédé  . ainsi  qu’il  est  prescrit  dans  Part.  77  du 
Code  civ.;  5"  enfin,  en  ce  que  le  décret  du  4 juill. 
1806  porte.  « que  lorsqu'on  présente  à Poltieier 
de  l'état  civil  le  cadavre  d’un  enfant,  dont  la  nais- 
aance  n’aura  pas  été  enregistrée,  cet  officier  ne 
devra  pas  dire  dans  Pacte,  que  cet  enfant  est  dé- 
cédé, mais  seulement  qu'il  lui  a été  présenté  sans 
*ie,  et  qu’il  devra  recevoir  les  dépositions  des 
témoins  sur  les  noms  et  domicile  des  père  et 
mère , sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l’enfant  a eu  vie  ou  non.  »»  De  ces  diver- 
ses irrégularités,  les  frères  cl  soeur»  de  la  dame 
Uamou  concluent  que  Pacte  est  nul,  et  quaiusi 
rien  ne  constate  la  naissance  d’un  enfant,  prove- 
nant du  mariage  des  époux  ilamon. 

21  août  1820,  jugement  du  tribunal  de  Laval, 
qui  rejette  les  moyens  de  nullité  proposés  contre 
l'acte,  et  qui,  admettant  comme  certaines  toutes 
les  énonciations  qu’il  renferme , ordonne  aux 
parties  de  plaider  au  fond. 

Appel  de  la  part  des  frères  et  sœurs  de  la  dame 
Hamon.— Les  moyens  respectifs  des  parties  sont 
reproduits  et  discutés  dans  les  conclusions  de  AI. 
Allai  n-Targé.  conseiller  auditeur,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public.  . . 

« Messieurs,  a dit  ce  magistrat,  des  principes 
particuliers  ctexorbilans  du  droit  commun,  ré- 
gissent la  cause  qui  vous  occupe  ; nous  devons 
donc  les  poser  en  peu  de  mois,  afin  de  résoudre 
ensuite,  avec  plus  d’assurance,  les  difficultés 
qu’elle  présente. 

« Tous  les  législateurs  ont  regardé  comme  très 
important  que  l’état  des  hommes  reposât  sur  des 
bases  inébranlables,  et  tous  ont  voulu,  pour  at- 
teindre ce  but,  que  les  trois  grandes  époques  qui 
sont  la  source  des  droits  attachés  à cet  état,  la 
naissance,  le  mar  iage  et  le  décès,  fussent  consta- 
tés le  plus  sûrement  possible. 

« A Rome,  le  père  de  famille  était  charge  de 
veiller  à la  conservation  de  l’étal  de  ses  enfans. 

« En  France,  des  registres  furent  établis  a cet 
effet,  cl  leur  tenue  fut  aonmise  a des  formalités 
plus  ou  moins  nombreuse»,  selon  les  temps,  atin 
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de  lenr  donner  un  plus  grand  caractère  d’anlhen- 
lieilé. 

• Mais  bien  évidemment,  les  précautions  prise» 
auraient  tourné  contre  le  but  qu’on  se  proposait, 
si  le  défaut  de  quelques-unes  d’elles  eût  pu  ren- 
dre nuis  les  divers  actes,  et  par  là  mettre  en  pé- 
ril l’état  des  citoyens.  La  loi  s’est  donc  relâchée 
de  sa  sévérité  ordinaire  pour  les  formes  qu’elle 
prescrit.  Ainsi,  pour  qu’elles  fussent  respectées, 
elle  a permis  d'amender  l'officier  public  qui  s’en 
écarterait  par  négligence  ou  par  ignorance,  mais 
jamais  elle  n’a  prononcé  la  nullité  de  l’acte  irré- 
gulier. 

«Ces  principes  étaient  ceux  des  lois  romaines 
et  de  nos  anciennes  ordonnances,  et  notre  Code 
lésa  consacrés. 

« En  effet,  il  établit  des  registres  et  trace  le» 
règles  communes  à tons,  et  celles  particulières  à 
chacun  d eux  : celte  marche  est  celle  que  le  lé- 
gislateur a coutume  de  suivre  en  toutes  matière»; 
mais  ce  qui  n'est  pas  ordinaire,  il  prescrit  aux 
procureurs  du  roi  une  surveillance  et  une  inspec- 
tion annuelle  de  ces  registres:  ce  magistrat  doit 
dresser  procès-verbal  des  irrégularités  qu’il  ren- 
contre, et  requérir  contre  les  officiers  publics,  les 
peines  contre  eux  prononcées.  Nulle  part  dans 
ce  titre,  les  actes  imparfaits  ne  sont  annulés  ni 
explicitement,  ni  implicitement  : loin  de  là,  et 
cela  seul  prouverait  que  celte  matière  est  régie 
par  des  règles  d'exception,  le  législateur  indique 
un  mode  de  les  rectifier,  s’il  en  est  besoin.  Ce 
n'est  donc  point  ici  le  cas  d'appliquer  ces  ancien» 
brocards  de  droit  : forma  dat  esse  re»  : ex  for- 
ma non  servatà  résultat  nullilas  a dûs 

« M.  Tronchet,  qui  proclama  le  premier  ce» 
principes  au  conseil  d'Etat,  ajoutait  pourtant 
« que  ce  sera  toujours  par  les  circonstances  qu’on 
« devra  juger  des  actes  de  l’état  civil.  » On  sait 
en  effet,  qu’il  pourrait  manquera  ce»  actes  quel- 
ques-uns des  éiémens  qui  les  constituent  essen- 
tiellement. et  qu’alors  tes  tribunaux  se  verraient 
forcés  de  les  annuler. 

« Voyons,  à l aide  de  ces  vérités,  si  les  vice» 
reprochés  à l acté  du  10  oct.  sont  suffisans  pour 
en  faire  prononcer  la  nullité. 

« tp  Les  héritiers  G uesnerie  prétendent  d’abord 
que  l’adjoint  qui  l'a  reçu  était  incompétent,  par- 
ce qu’il  n avait  pas  été  spécialement  délégué  par 
le  maire. 

> il  est  bien  vrai  qu’une  instruction  ministé- 
rielle enjoint  aux  adjoints  de  ne  pas  recevoir 
d’actes  de  l’elalcivil  sans  une  délégation  expresse 
du  maire.  Mais  d'abord  une  telle  instruction  n'est 
pastiiic  loi,  et  ne  pourrait  servir,  par  conséquent, 
a faire  prononcer  une  nullité;  puis  ne  peut-on 
pas  dire  que  les  mots  en  l’absence  du  maire,  qui 
sc  trouvent  dans  l’acte,  équipollcnt  à une  délé- 
gation de  celui-ci?  L’adjoint  n est-il  pas  natu- 
rellement le  remplaçant  du  maire,  quand  ce  der- 
nier se  trouve  dans  i impossibilité  de  remplir  ses 
fondions?  Ce  defaut  de  délégation  expresse  ne 
nous  semble  donc  point  suffisant  pour  ôter  à 
I adjoint  la  capacitéde  recevoir  l'acte  en  question. 

« 2“  C'est  avec  raison  que  l'on  a peu  insisté 
sur  le  reproche  fait  aux  témoins  d'étre  domesti- 
ques de  l inlimé;  car,  sans  rappeler  que  des 
quatre,  deux  seulement  avaient  cette  qualité, 
n>hl-il  pas  évident  que  les  domestiques  n'avaient 
clé  appelés  par  leur  maître  que  pour  attester  le 
fait  de  l'opération  césarienne,  le  temps  pendant 
lequel  l’cufant  a vécu,  les  circonstances  de  sa  vie, 
enfin  tout  ce  que  leur  présence  lors  de  l'accou- 
chement avait  pu  leur  Taire  connaître?  Les  do- 
mestiques ne  sont-ils  pas  d’ailleurs  témoins  né- 
cessaiics  dans  ces  sorte»  d’affaires?  Enfin  les  art. 
37  et  5ti  du  t’»de  civil,  qui  déterminent  le?  qua- 
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lilés  que  doivent  avoir  les  témoins  des  actes  de 
létal  civil,  ont-ils  quelques  termes  d'où  l’on 
puisse  induire  que  ces  individus  soient  incapa- 
bles d'être  appelés  comme  tels? 

• 3°  Michel  Ilamon,  dit-on  en  troisième  lieu, 
n'a  pas  présenté  son  enfanta  l'officier  de  l'ctatcivil. 

» Assurément,  celle  présentation  est  une  pré- 
caution très  sage  ; l'officier  qui  voit  l’enfant  dont 
Il  inscrit  la  naissance,  est  bien  plus  sûr  de  celle 
naissance  ; elle  évite  de  grands  obus  très  bien  si- 
gnalés au  répertoire  ( V.  Déclaration  do  nais- 
sance), par  exemple  celui  de  (aire  inscrire  comme 
nouveau-né  un  eufanl  de  deux  ou  trois  ans;  mais 
ce  qui  constitue  un  acte  de  naissance,  c'est  la 
déclaration  des  témoins,  la  signature  de  l'officier 
public,  l'observation  des  formalités  qui  tiennent 
à la  substance  de  l'acte . et  sans  lesquelles  il  ne 
peut  subsister.  Or,  peut-on  bien  dire  que  la  pré- 
sentation soit  une  formalité  de  celle  nature , et 
qu'on  doive  la  considérer  comme  une  condition 
sine  qud  non,  de  la  validité  de  l’acte?  Non  assu- 
rément, puisqu'il  peut  arriver  qu  elle  soit  impos- 
sible a remplir,  par  exemple  dans  le  cas  de  mort 
de  l’eufant,  cl  puisque,  surtout,  clic  peut  être 
illusoire;  car,  qui  empêche  de  présenter  a l’offi- 
cier  public  un  enfant  appartenant  a d’autres  père 
et  mère  que  ceux  à qui  on  l'attribue  ! 

» Aussi  on  alla,  au  conseil  d Etal,  jusqu'à  pré- 
tendre qu’elle  était  inutile;  <t  -i  elle  fut  conser- 
vée, ce  fut  plutôt  comme  une  précaution  bonne 
à prendre,  comme  une  formalité  essentielle  à 
l'acte.  !>'•  même  la  Cour  de  Bruxelles  (le  4 juill. 
1811;  V.  cet  arrêt  a sa  date)  écarta  ce  moyen  de 
nullité  qui  lui  parut  si  peu  fondé,  qu'elle  ne  donna 
pas  même  dans  son  arrêt  les  motifs  de  su  décision. 

« 4°  On  iusisle,  et  l’on  dit  : si  la  présentation 
de  lenfant  n’est  pas  nécessaire  u peine  de  nul- 
lité, au  moins  In  déclaration  de  la  naissance  de- 
vait-elle être  faite  dans  les  trois  jours,  ainsi  que 
le  veut  la  loi  ; et  si  elle  n’avait  pas  été  faite  dans 
ce  délai,  au  moins  ne  pouvait-on.  aux  termes 
d'un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  12  brumaire  an  II, 
l’inscrire  qu'en  vertu  d’un  jugement  rendu  con- 
tradictoirement, et  le  ministère  public  entendu  ? 
C’était  le  seul  moyen  de  faire  disparaître^  les 
soupçons  qui  résultent  de  ce  que  le  décès  de  l'en- 
fant n’a  pas  été  déclare  en  même  temps  que  ce- 
lui de  la  mère.... 

a Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  soupçons,  nous  ré- 
pondons, en  droit,  à la  première  partie  de  l'ob- 
jection, qu’un  acte  de  naissance  peut  être  rédigé 
valablement  après  les  trois  jours  accordés  pur 
Part.  55  du  Code  civil  ; qu'en  cherchant  dans  quel 
esprit  a été  établi  ce  delai,  on  voit  que  rien  n’en- 
gage à décider  qu'il  devait  être  fatal. 

« L’ordonnance  de  1667,  la  déclaration  de  1736 
ne  fixaient  aucun  délai  pour  les  déclarations  de 
naissance  : la  loi  du  20  sept.  1792  n'en  fixait  pas 
non  plus,  seulement  elle  punissait  de  deux  mois 
de  prison  le  père  et  l'accoucheur  présens  a la 
naissance  qui  ne  la  déclaraient  pas.  Mois  on  re- 
connut bientôt  qu’il  était  impossible  d infliger 
cette  peine,  parce  qu’il  n’y  avait  pas  de  délai  pour 
l’exécution  de  la  disposition  nouvelle.  Jamais 
ceux  a qui  elle  était  imposée  ne  pouvaient  ôlre 
réputés  en  retard  de  l’accomplir.  Une  loi  addi- 
tionnelle du  19  déc.  1792  fixa  donc  le  délai  à troi> 
jours  depuis  l'accouchement.  Voilà  le  vrai,  le  seul 
motif  de  celle  fixation. 

« Si  plus  lard,  le  Code  supprima  la  peine  de 
la  prison  et  conserva  le  délai  dont  est  question, 
ce  fut  évidemment  non  pour  que  i on  ne  pùt 
prononcer  une  peine  oui  n'existait  plus,  mais  pour 
que  les  naissances  lussent  constatées  le  plus 
promptement  possible.  Bien  dans  tout  cela  n’in- 
diqne  que  l’on  doive  regarder  comme  nui  l’acte 
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inscrit  après  les  trois  jours.  Il  eût  été,  en  effet, 
trop  rigoureux  de  refuser,  par  ce  seul  motif,  à un 
enfant  l'acte  qui  constate  sa  tilialion,  cl  de  le  for- 
cer a recourir  à des  preuves  supplétives,  souvent 
difliciles  à acquérir.  La  sollicitude  du  législateur 
Ini  eût  été  évidemment  préjudiciable. 

< Sans  doute  il  pourra  arriver  que  le  défaut 
de  déclaration  dans  le  délai  fixé  nuise  soit  à l’en- 
fant. soit  aux  tiers  intéressés,  si  l’on  décidait,  par 
exemple,  comme  l’a  fait  la  Cour  de  Paris,  le  îl 
août  1813  (afl.  Astorphiut)  qu'un  acte  de  nais- 
sance reçu  hors  le  délai,  ne  fait  foi  de  celle  nais- 
sance que  depuis  l’époque  de  sa  date,  et  est  ad- 
missible pour  prouver  une  naissance  antérieure, 
parce  que  la  preuve  de  l'âge,  de  la  naissance  ne 
peut  être  faite  par  témoins  ; mais  jamais  l’acte 
ne  sera  nul  pour  le  fait  seul  d’avoir  été  rédigé 
hors  des  délais. 

• Quant  à l’avis  de  bruni,  an  11,  qui  défend  a 
l'officier  de  l'état  civil  de  recevoir  les  déclara- 
tions. tardives  sans  un  jugement  préalable,  la  pre- 
mière observation  a faire,  c’est  qu’il  est  ante- 
rieur au  Code  civil,  cl  que  ce  Code  ne  l’ayant 
pas  rappelé,  il  y a lieu  de  croire  que  le  législateur 
n’a  pas  voulu  en  consacrer  le  principe;  mais  fût-il 
applicable,  ce  serait  une  disposition  legislative 
sur  les  actes  de  l'état  civil,  et  susceptible  par  con- 
séquent d’être  régie  par  les  règles  générales  que. 
nous  avons  exposées  : donc,  si  les  déclarations 
tardives  ont  été  reçues  sans  jugement  préalable, 
elles  pourront  bien  ne  pas  produire  les  effets 
qu  elles  produiraient,  si  celle  formalité  eut  été 
remplie,  mais  elle  ne  seront  pas  nulle*  pour  cela; 
ce  sera  ici  plus  qu’ailieurs  le  cas  de  dire  : mu  lia 
proUibenlur  injure,  quasi  facta  fuermt,  obti- 
nent  firmiiatem.  Et  l’on  doit  d'autant  mieux  le 
décider  ainsi,  que,  quoiqu’à  vrai  dir\  DM  dé- 
claration faite  une  miuulc  après  l’expiration  des 
délais  soit  réellement  tardive,  cependant  il  est 
évident  que  l’avis  précité  a eu  pour  objet  de  pré- 
venir de*  déclarations  bien  plus  tardives,  cl  oui 
auraient  pour  résultat  de  faire  outrer  dans  les  fa- 
mille* des  enfans  âgés  de  plusieurs  années,  ce 
qui  ne  sc  rencontre  pas  dans  la  cause. 

« Lors  de  l'affaire  qui  donna  lieu  a l’arrêt  du 
9 août  1813,  ci-dessus  cité,  on  opposait  aussi  cet 
avis  de  brumaire  an  il,  à un  enfant  dont  la  nais- 
sance, arrivée  en  1802,  n'avait  été  déclarée  qu’en 
1807  ; mais  c’était,  comme  nous  l’avons  dit.  non 
poiul  pour  faire  annuler  cette  déclaration,  mais 
seulement  pour  empêcher  que  la  date  de  la  nais- 
sance ne  remontât  au  delà  do  celle  de  la  décla- 
ration. 

« Nous  pensons  donc  que  cet  avi»  ne  peut  Taire 
invalider  l’acte  du  10  octobre. 

« 5°  La  discussion  à laquelle  nous  venons  de 
nous  livrer  nuas  dispense  de  nous  arrêter  long- 
temps au  dernier  reproche  fait  à cet  acte.  Il  est 
fondé  sur  ce  que  l’oflicier  de  l’état  civil  ne  s’e*t 
pas  transporté  auprès  du  cadavre  de  l’enfant, 
comme  le  prescrit  l’art.  77  du  Code  civil.  Sans 
observer  que  dans  l’espèce  la  chose  était  impos- 
sible, puisque  l’enfant  était  inhumé  depuis  cinq 
jours,  c'est  avec  beaucoup  de  raison  que  l’on  a 
dil  que  ce  transport  est  exigé  non  point  pour  la 
rédaction  de  l'acte,  mais  bien  pour  le  fait  de  l'in- 
struction. C’est  une  précaution  de  police  bonne  a 
prendre  pour  empêcher  les  enlerremens  précipi- 
tés. mais  qui  est  loin  d'être  fidèlement  exécutée. 

• 6*  Nous  arrivons,  Messieurs,  au  décret  du  4 
juill.  1806.  il  porte  que  : • lorsqu’on  présente  a 
l’officier  de  l’état  civil,  le  cadavre  d'un  enfant 
dont  la  naissance  n’aura  pas  été  enregistrée,  cet 
officier  ne  devra  pas  dire  dans  l’acte  que  cet  en- 
fant est  décédé,  mais  seulement  qu’il  lui  a été 
présenté  sans  vie,  et  qu’il  devra  recevoir  les  dé* 
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)HHllkin<  des  témoin»  sur  le»  nom,  domicile  dei  ( 
père  et  mère,  «ns  rien  préjuger  «ur  U question 
de  sasoir  si  I enfant  a eu  vie  nu  non. 

• On  sent  toute  la  sagesse  de  rette  disposition 
Klin  est  bien  évidemment  applicable  k notre  es- 
pèce ; nous  sommes  bien  dans  le  cas  omis  par  le 
Code,  que  le  législateur  a voulu  prévoir.  Les  ap- 
pelons ont  raison  de  dire  que  l'ofllcirr  de  l’état 
civil  ne  pouvait  recevoir  les  déclarations  qui  lui 
étalent  faites  sur  la  vie  de  l enfant  ; en  le  faisant, 
il  a procédé  à une  espèce  d’enquéte  A futur  que  le 
décréta  voulu  éviter:  mais  onl-ilstedroil  d'en  con- 
clure que  l'acte  qu'il  a reçu  est  nuis  Nous  ne  le 
pensons  pas;  en  effet,  il  ne  faut  annuler  que  ce 
que  le  législateurs  voulu  prosrrire;  or,  Il  a in- 
terdit de  recevoir  les  déclarations  que  l’on  pour- 
rait faire  sur  la  vie  sur  la  viabilité  attribuées  au 
cadav  re  représenté.  Ces  déclarations  toutes  seules 
doivent  donc  être  considérées  comme  non  ave- 
nues, puisqu’aldé  par  elles,  l'intimé  se  ferait  un 
titre  à Ini  méme;  mais  reste  toujours  suffisam- 
ment constaté  cefail.  que  l'officier  public  avait  le 
druil  d'inscrire  qu’un  enfant  a etc  estrait  du  sein 
•le  la  femme  Ilamon,  qu'un  enfant  est  né  du  ma- 
riage dn  sieur  ilamon.  L’acte  doit  donc  être  con- 
servé dans  cette  partie. 

• Maintenant  si  le  sieur  Hamnn  veut  recueillir 
les  droits  que  pourrait  lui  transmettre  la  naissance 
bien  établie  de  son  lits,  comme  il  ne  sultil  pas  de 
naître  pour  succéder,  et  qull  faut  encore  naître 
vivant,  il  aura  k prouver  que  son  III»  est  ne  vi- 
vant. 

• Une  dernière  question  se  présente.  L’art.  "15 
du  Code  civil  etige  que  pour  succéder,  on  naisse 
v ’infcle;  sera -ce  au  sieur  ilamon  a prouver  le  fait 
de  la  viabilité? 

• Le  Code  a consacré  l'ancienne  maiime  du 
droit  français,  (a  mort  saisit  le  vif  : ainsi  dès 
quo  I enfant  est  vivant  il  est  saisi  : la  preuve  qu’il 
était  vivant  au  moment  du  décès  est  donc  le  fon- 
dement île  son  action  : cette  preuve  faite,  il  est 
censé  né  Viable;  en  effet,  le  défaut  de  viabilité 
™ ■f’  “'capacité,  et  les  incapacités  ne  se  présu- 
ment pas  (art.  a<)2  et  1 123).  C’est  a celui  qui  l’al- 
legur  il  en  fournir  la  preuve.  Les  lier»  intéressés 
qui  répondent  è la  preuve  de  la  vie,  en  opposant 
la  non-viabilité,  doivent  donc  prouver  leur  es- 
ception.  Brus  eurtuiendo/if  aetor.  Il  est  facile  da 
tout,  en  lisant  avec  attention  l'art.  725,  qu'il  ne 
contrarie  nullement  ces  principes  : il  ne  dit  pas 
que  pour  succéder,  il  faut  esislrr  et  être  viable; 

! |t  *l'.,,lenlenl  que  l enfant  qui  n’est  pas  né  via- 
, * ’’l'1  '"capable  de  succéder.  Or.  nous  le  répé- 
tons, tes  incapacités  ne  se  présument  pas,  il  faut 
les  prouver. 

r*t  l’opinion  de  il.  Chabot  sur  l’arl.725, 
éli  !’  I r°ullier,  l.  é,  n«  97  et  ICI.  Si  l'enfant  a 
■ J...  “**>  dit-il.  sans  que  le»  hommes  de  l'art 
»i  l'oa  "'^“té  'es  progrès  de  son  organisation,  et 
en  r?  ° P***  0 même  de  réparer  cet  omission 
'■'"“ment,  le  moyen  de  |>rouver  que  l enfant 
ni  .ni "/i*  "était  pas  né  » iable,  manquant  absolu- 
»a  force  l,rés°mp“o|i  de  viabilité  conserve  donc 

‘r°Uïe  dan»  Sirey,  Inm.  13,  2,  SGI. 
principe]*  ^jour  de  L,n,uge‘  1ui  • consacré 

l .'irm  ,i.Cl’.n,‘!<iucncr..  nous  concluons  à ce  que 
decret  ÏÎ*  °ct.  1828  soit  considéré,  d’après  le 
comme  constatant  Is  Tait  de  la 
celui  Jî  de  lenfant  du  sieur  liamou,  sauf  à 
la  Iiri'iiu.  l,rouver  que  cet  enfant  était  né  vivant, 
bililé  , ' """traire,  ainsi  que  celle  de  la  uuu  via- 
r°écrvee  aux  appelait».  . 

notre  Vol?*,  T*  d«Tî jwv7l8Ï3,  d.ns 


, un 

; ce* 


( 15  mai  tttfi.  ) 

Le  20  août  ««fl,  est  Intervenu  «n  arrêt  inter- 
locutoire ainsi  conçu  : — • Considérant  que,  dans 
le  cas  d'absence  nu  empêchement  du  maire.  Pari- 
joint  peut  remplir  les  fonction*  qui  sont  déférées 
au  maire,  et  par  conséquent  le  suppléer  dans  la 
rédaction  des  actes  de  l'état  civil; 

« <^ue  l'adjoint  du  maire  de  la  commune  de 
Monter*,  en  signant  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  la  déclaration  qu'il  a reçue  le  iO  oct.  1H18  , 
n'est  contrevenu  è aucune  loi;  qu'il  n'a  fait  que 
rapporter  cette  déclaration  telle  qu'il  l'avait  re- 
çue; qu'il  n'a  vérifié  ni  pu  vériOer  sa  sincérité,  et 
n’a  point  attesté  personnellement  les  faits  qui  lui 
étaient  déclarés;  qu'on  ne  peut  arguer  de  nullité 
I acte  rédigé  par  rct  onicier,  et  que  les  lois  n’en 
prononcent  pas  pour  des  cas  semblables  ; 

« Considérant  que  les  actes  de  l’état  civil  ré- 
gulièrement rédigés  ont  reçu  de  la  loi  le  caractère 
le  plus  authentique;  que  foi  entière  doit  leur  élre 
attribuée  dans  les  jogemens;  mais  que  c'est  qnand 
les  oflirters  de  l’état  civil  ont  vérifié  par  euv- 
métnes.  dans  les  formes  voulues  par  In  loi . les 
faits  qu'ils  sont  chargés  de  constater;  qu’ils  ont 
vu  et  connu  la  personne  dont  Ils  établissent  lé- 
tal;  qu’ils  ont  vériflé  les  fans  qu'ils  rapportent, 
et  qu'enfin,  Ils  transmettent  dans  les  actes  qu’ils 
rédigent  les  connaissatires  qu’ils  ont  acquises , 
que  dans  la  cause  il  parait  «Vilement  une  décla- 
ration reçue  par  l'wHieler  üe  l’état  civil  qu’il  a 
consignée  sur  ses  registres,  mais  que  cet  olticief 
n’a  vériflé  ni  pu  vérifier  les  faits  qui  lui  étaient 
déclarés  ; 

• Considérant  que  de  fortes  et  graves  présomp- 
tion* font  croire  qu<*  du  mariage  de  M.  Ilamon 
avec  T.  Guesneric,  il  est  né  un  enfant  ; que  de 
l’état  de  cet  enfant  à l'époque  de  sa  naissance 
résulte  le  droit  des  parties;  que  c’est  cet  état  qu’il 
faut  reconnaître  et  vérifier;  que  la  preuve  testi- 
moniale peut  être  admise  pour  suppléer  à la 
preuve  qui  devrait  résulter  d'un  acte  qui  aurait 
été  rédigé  suivant  le  vœu  de  la  loi  ; que  les  cir- 
constances rares  et  eitraordinaires  relevées  dam 
la  cause  rendent  cette  preuve  admissible; 

• Faisant  droit  sur  l'appel,  émendanl  sans  s’ar- 
rêter au  moyen  de  nullité  proposé  par  les  appe- 
lant contre  l'acte  du  10  ort.  1818.  permet  à Ma- 
mon  de  prouver  par  témoins  dans  le  délai...  que 
l’enfant  qui  est  né  de  son  mariage  le  5 oct.  1818, 
est  né  vit ant  et  en  état  de  viabilité.  La  preuve 
contraire  réservée  aui  appelans.  » 

Kn  vertu  de  cel  arrêt . il  o été  procédé  à une 
enquête,  d’après  laquelle  a été  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  résulte  de  l'en- 
quête, que  du  mariage  du  sieur  Hanion  avec 
T.Guesnerie,  il  est  né  un  enfant;  que  cet  enfant 
était  vivant  au  moment  de  sa  naissance,  qu’on  a 
«enti  son  co  ur  palpiter,  qu’un  lui  a vu  ouvrir  la 
bouche,  et  que,  quelques  minutes  après  sa  nais- 
sance, on  a distingué  le  momcul  de  sa  mort;  — 
tjuecct  enfant  étant  né  vivant,  il  y a d’abord 
une  présomption  qu'il  était  en  étal  de  viabi- 
lité; que  relie  présomption  se  fortifie  par  l’es- 
pace de  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  le  mariage 
de  ses  père  et  mère,  jusqu’au  moment  de  ss  nais- 
sance. et  par  la  conformation  de  son  corps,  au- 
quel on  a distingué  des  ongles  et  des  cheveux 
bien  formés;  qu'on  n’a  allégué  aucun  vice  corpo- 
rel  qui  pAt  duim  r qu'il  n'aurait  pu 

coaaêmr  la  vie;— Vidant  finlcriocutoire.  retaxe 
le  sieur  Ilamon  des  conclusions  prises  pnr  les  hé- 
ritiers GucmutIc,  etc. 

Du  23  mai  1822.— Cour  roy. d' Angers.  — Près., 
M.  de  Chaluu,  p.  u.—  Concl.,  M*  Allnin-Targé, 
eons.  nul.— #*1.,  MM.Chodevcrgoe  et  Beiiauger. 
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( *5  MAI  183».  ) Cours  royal es  et 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Rk.iou 
thu-khhut.— Acqxjkrxtr.— CosriTMo*. 

La  disposition  de  l'art.  3177,  Coït  CIV-,  por- 
tant qu  au  cou  d'éviction  de  l’acquereur  J un 
immeuble,  sur  la  poursuite  des  créanciers 
inscrits,  les  droits  réels  qu’avait  l'acquéreur 
avant  l'acquisition,  renaissent  à ton  profit, 
l'applique -t-elle  aux  hypotheques  que  l' ac- 
quereur avait  sur  l'immeuble , sans  qu’on 
puisse  lui  opposer  le  défaut  de  renouvellement 
de  rinscriplton  dans  les  dix  ans? — A rg.  ti(T. 
Le  créancier  hypothécaire  qui  s'est  rendu  ad- 
judicataire sur  expropriation  de  l' immeu- 
ble affecté  à ton  hypothèque,  est  désormais 
dispensé  de  renouveler  son  inscription. — En 
un  tel  cas.  I inscription  a produit  son  effet, 
et  ne  peut  plus  tomber  en  péremption . pour 
défaut  de  renouvellement  dans  les  dix  uns  (I). 

'Serpinel  — C.  Alex.) 

Le  sieur  Deloras  avait  une  hypothèque  sur  les 
bien»  du  sieur  Srrpinet , pour  la  somme  de 
13,000  fr.  Les  mêmes  biens  étalent  affectés  h Thy- 
pothèque  légale  de  la  dame  Serpinel,  mais  elle  ne 
venait  qu'en  second  rang. — En  1800,  vente  con- 
sentie, par  le  Sieur  Serpinel  au  sieur  Alex.  de 
quelques  biens  pour  le  pris  de  9,000  fr.  L’acque- 
reur paie  celle  somme  au  sieur  Dolerus,  premier 
inscrit,  et  se  trouve  ainsi  subrogé  à son  hypo- 
thèque. — Il  est  à remarquer  qu'il  ne  purgea  pas 
l’hypothèque  legale  de  la  femme,  avant  U effec- 
tuer ce  paiement-  — En  col  état  do  choses,  dis 
années  s'écoulent  à compter  de  la  date  de  I ins- 
cription du  sieur  lleloras,  à laquelle  se  trouvait 
Subrogé  le  sieur  Aies. 

Ultérieurement,  le  sieur  Aies  voulut  purger 
l’hypothèque  de  la  dame  Serpinel,  qui  pesait  sur 
les  biens  par  lui  acquis.  La  dame  Serpinel  s ius- 
crivit  sur-le-champ.  Assignée  en  radiation  de 
cette  inscription,  elle  a soutenu  que  l’inscription 
à laquelle  le  sieur  Aies  avait  été  subrogé,  u’ayaql 
as  été  renouvelée  dans  las  dix  ans,  elle  devait 
ire  colloquée  ou  premier  rang  à raison  de  son 
hypothèque  légale. 

Dans  son  intérêt  on  disait  : que  lé  sieur  Alex 
étant  subrogé  à l'hypothèque  du  sieur  Deloras, 
s’il  participait  a scs  droite,  il  detail  aussi  être 
soumis  aux  mêmes  obligations;  cl  que,  puisque 
Deloras  aurait  été  tenu  de  renouveler  ton  ins- 
cription. la  même  obligation  était  iinposéeà  ton 
représentant.  Pour  s'affranchir  de  ce  renouvelle- 
ment, le  sieur  Alex  dira-t-il  que  l’hypothèque  a 
laquelle  il  est  subrogé,  est  éteinte  par  la  coulusiou 
qui  s'est  opérée,  en  sa  personne,  par  la  réunion 
des  qualités  de  créancier  hypothécaire,  et  de 

Ponrictairc  de  1 immeuble  hypothèque  ; qu’ainsi 
n'y  avait  lieu  h aucune  formalité  pour  la  con- 
servation d'un  droit  qui  était  éteint.  Cette  ob- 
jection ne  serait  que  spécieuse  ; en  effet.  I hypo- 
thèque ne  pourrait  s’eleindre  qu’alitant  que  i’ac- 
quercur  n'aurait  pas  besoin  d en  faire  usage; 
mais  II  n’en  est  poinlaiosi;  l’acquéreur  d'un  fonds 
hypothèque  à plusieurs  deltes  n cat-il  pas  sans 
cesse  exposé  à l'action  descréanciers,  qui  toujours 
ont  le  droit  de  poursuivre?  La  continuité  de  ce 
péril  entraîne  l’existence  continuelle  de  son  hy- 
pothèque, puisqu'il  ne  peut  » en  passer  : on  ne 
peut  donc  pas  argumenter  de  la  non  existence  de 
l’hypothèque  — Vainement  encore  on  objecterait 
qu'aux  termes  de  l'art  3195,  lorsque  l'acquéreur 
a rempli  le»  formalités  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales,  si  le  urix  est  absoroé  par  des  ins- 
criptions antérieure»  a celle  de  la  femme,  celle-ci 
doit  être  rayée.  L’article  n’est  point  applicable 

(t)  F.  conf.,  Grenoble  , 17  dec.  IRit,  la  note  et 
le»  autorité»  en  sens  divers  qui  y sont  rappelée». 
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à l'espèce  : car.  au  moment  où  Alex  a agi  pour 
purger  l'hypothèque  légale,  l'inscription  de  De- 
loras avait  plus  de  dix  ans  de  date,  et  dès  lora 
n'existait  plus.  Soutenir  qu’elle  était  en  vigueur 
pour  primer  l'hypothèque  légale,  ce  serait  décider 
ta  question  par  ia  question.  Alex  devait  donc» 
avant  de  pay  er,  purger  .l'hypothèque  légale  ; a 
défaut  de  celte  formalité,  il  devait  renouveler 
son  inscription,  s'il  ne  voulait  pas  encourir  de 
déchéance.  On  ne  peut  objecter  que  I acquéreur 
serait  ainsi  obligé  de  s'inscrire  sur  lui-mème. 
L’acquéreur  n’inscrirail  sur  lui-même,  queutant 
qu’il  sérail  son  propre  créancier  ; mais  dans  l’es- 
pèce; subrogé  à un  créancier  de  son  vendeur, 
il  est  lui-même  créancier  de  son  vendeur,  rien 
ne  s’oppose  h ce  qu'il  s’inscrive  contre  celui-ci  ; 
il  ne  remplit  point  en  cela  deux  rôle»  opposés. 

Jugement  qui  déboute  la  dame  Serpinel  de  sa 
demande.  Les  motifs  portent  « Atteudu  que, 
suivant  l’art.  3193  du  Code  civ.,  lorsque  l'acqué- 
reur a voulu  purger  les  hypothèques  légales  de 
la  femme,  si  elle  a pris  inscription,  et  qu'il  existe 
des  créanciers  antérieurs,  les  inscriptions  du  chef 
de  la  femme  duivent  être  radiées,  sauf  a elle  à 
les  exercer  sur  les  autres  biens  de  son  mari: 
qu'Alex,  ayant  payé  son  prix  de  vente  entre  les 
mains  du  sieur  Deloras.  n’a  pas  été  tenu  de  re- 
nouveler l’inscription  à laquelle  il  a éié  subrogé, 
rhypollièquc  élant  éteinte  de  plein  droit  par  le 
fait  de  la  confusion,  du  moment  où  l'acquéreur 
est  devenu  en  même  temps  débiteur  et  créancier, 
et  qu'il  su  Hit  qu’à  l’instant  où  Aies  a payé  son 
prix  de  vente,  Deloras  fût  premier  créancier  hy- 
pothécaire sur  les  biens  vendus «—Appel. 

AUUftT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  exprimés 
par  les  premiers  juges;  considérant,  d ailleurs, 
que  l’art.  3|"7  du  Code  civd,  disposant  qu’en 
cas  d’éviction  les  droits  réels  qu’avait  l’acqué- 
reur ovaul  sa  possession,  renaissent,  fl  s’en  suit 
nécessairement  qu’Alex,  acquéreur,  qui,  eu  1S1 1 
et  1813.  a payé  ton  prix  de  vente  au  sieur  De- 
loras, créancier  valablement  inscrit , qui  pri- 
mait ia  dame  Serpinel,  a le  droit  d’exciper  dans 
tous  les  temps  des  hy  pollièques  et  inscriptions 
de  Deloras,  qu'il  avait  éteintes  par  ce  paiement, 
et  qui  reprennent  toute  leur  vigueur  et  leur  ef- 
ficacité , dés  que  la  dame  Serpinel,  qui  était 
créancière  en  sous- ordre  à Deloras,  a manifesté 
l'intention  de  conserver  une  hypothèque  sur  lés 
bien»  acquis  par  lui:  Met  l'appellation  émise 

par  la  dame  Serpinel  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  sua  plein  et  entier  cITcl. 

Du  35  mai  1833.  — Cour  roy.  do  Grenoble.— 
3*  ch.— Ere»  , M.  Chenevas.  —PI-,  MM.  Perrin 
et  (juidon. 

C JUGEMENT  DE  DÉFAUT-Promt-ioirt. 
l orsque  de  deux  parties  assignées,  l'une  com- 
parai! et  l'autre  fait  défaut,  il  y a lieu  W an- 
nuler le  jugement  qui  est  rendu  ultérieure- 
ment sur  le  fond,  s'il  n'y  a eu  au  préalable 
un  jugement  de  jonction  contre  la  partie  dé- 
faillante. (Cod.  proc.,  153  ) (3) 

(Ifnraduc— C.  Viravcau.)  - arrêt. 

LA  CMUH  ; - Considérant  que  l'art.  153  du 
Code  de  proc. est  Impératif  dans  scs  dispositions,  et 
qu’il  ordonne  que  daus  le  cas  où  il  y aurait  plu- 
sieurs parties  assignées,  si  l’ouc  d’elles  ou  plu- 
sieurs n’ont  |ias  comparu , il  sera  prononcé  un 
jugement  de  jonction  contre  les  défaillantes,  et 
qu'il  sera  statué  sur  le  profit  du  défaut  par  ju- 
gemeut  ultérieur;  — Considérant  que  celle  clis- 

— 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  15  jonv.  1821.  et  la 
note. 


( 28  mai  1822.  ) Court  royale»  et  Conseil  d'Etat.  ( 29  mai  1822.  ) 


position  de  la  loi  a pour  objet  de  statuer  sur  la 
demande  entre  toutes  les  parties,  et  d'éviter 
une  contrariété  dans  les  dispositions  qui  pour- 
raient sortir  de  jugement  divers;— Met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ; émondant,  dé- 
clare celui  du  30  avril  1819  nul;— Ordonne  qu’il 
demeurera  sans  effet,  etc. 

Du  25  mai  1822.-  Cour  roy.  de  Riom.— Prés., 
M.  de  Vcrny.— Concl.,  M.  Yoysln  de  Gartempe 
av.  gén.  — PL,  MM.  Bernet-Koilande  et  Tail- 
band. 


MARIAGE.— Autorisation  dk  femme 
mariée. 

Ou  28  mai  1822  ( alT.  Jourdan).  — Cour  roy. 
de  Bourges.  — V.  suprà,  à la  date  du  22,  la  note 
de  renvoi  dont  cet  arrêt  a été  l'objet. 


CONFLIT.  — Préfet  dk  pouce. 

Le  préfet  de  police,  à Paris,  n’a  pas  le  droit 
d'élever  le  conflit . (Arrêté  des  12  mess,  an  8, 
et  13  brum.  an  10;  Ord.  du  12  déc.  1821.)  (1) 
( Lebel.  ) 

Ou  29  mai  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Villemain. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.- Arrêté  cor- 

TRAD1CTOIRE.  — EXPERTISE. 

Varrité  d'un  conseil  de  préfecture  rendu  après 
une  expertise,  doit  être  répu  té  contradictoire, 
lorsque  les  experts  ont  été  nommés  contra- 
dictoirement entre  les  parties  i2 ).—En  con- 
séquence, un  tel  arrête  n'est  pas  susceptible 
d'opposition,  et  ne  peut  être  attaqué  devant  le 
conseil  d'Etat  que  dans  les  trou  mois  de  sa 
signification. 

(Coulon  — C.  fabrique  de  la  Brugnière.  ) 

Le  sieur  Coulon  attaquait  deux  arrêtés  des 
15  mai  et  3t  août  18(8,  ci  se  plaignait  de  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  relusé  d’accueillir 
l'opposition  formée  par  lui,  a celui  du  15  mai. 

Lot  is,  etc.  ; — Considérant  qu’il  est  établi  par 
l'arrêté  du  31  août  1818,  qu’il  a été  nommé  con- 
tradictoirement, des  experts  par  le  maire  et  par 
le  sieur  Coulon  ; que  le  fait  n’est  pas  dénie  par 
le  réclamant;  que  dès  lors,  l’instance  a été  jugé 
contradictoirement  avec  lui , par  l'arrêté  du  15 
mai  précédent  ; 

Considérant  que  l’arrêté  dn  15  mai  1818  a été 
régulièrement  signifié  au  sieur  Coulon,  le  2 août 
suivant,  et  que  son  potin  oi , ne  datant  que  du 
12  nov  , n’a  pas  été  formé  dans  le  délai  liié  par 
l’art.  1 1 du  règlement  ; 

Art.  T».  La  requête  est  rejetée. 

Du  29  mai  1822.  — Ordonu.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Bricrc.  — PL,  MM.  Duprat  et  Dar- 
rieux.  

1°  CONSEIL  D’ÉTAT.  - Pourvoi.-Arrêté 

PRÉPARATOIRE. 

2*  Experts.  - Conseil  de  prépectchb.—  No- 
mination. 

1°  Les  arrêtés  préparatoires  des  conseils  de  pré- 
fecture, peuvent  n'ètre  attaqués  devant  le 
conseil  d'Etat  qu'en  même  temps  que  la  dé- 
cision définitive  (3>. 

2n Les  conseils  de  préfecture  qui  ordonnent  une 
expertise,  ne  doivent  nommer  d'office  les  ex- 


(1)  Une  ordonnance  du  18  déc.  t .822  a depuis 
accordé  au  préfet  de  police  le  droit  d'élever  le  con- 
flit dans  les  affaire»  qui.  par  leur  nature,  soûl  pla- 
cées dans  ses  attributions. 

(2  F.  toutefois,  ordonn.  des  17  avril  1822  (aff. 
curnte.  Je  C'taisaj  Ift-See y),  et  la  note;  27  nov. 
I*  ' aff.  Lia Iftirde  , 


perts,  qu'à  défaut  par  les  parités  de  s enten- 
dre sur  leur  nomination  <4). 

( Vidanges  de  Trébon  — C.  Achardy.) 

Du  29  mai  1822.  —Ordonn.  en  cons.  d’Etat. — 
Rapp.,  M.  Tarbé.  — PL,  MM.  Huart  Duparc  et 
Odilon-Barrot. 

MARAIS.  — Cotisations.  — Dégrèvement. 
Toute  demande  en  dégrèvement  de  cotisation , 
par  un  membre  d’association  de  travaux  de 
dessèchement,  doit  être  soumise  au  conseil 
de  préfecture.  — Il  n'est  pas  vrai  que  f an- 
cien reglement  général  des  cotisai  tons  doive 
rester  en  vigueur  jusqu'à  un  nouveau  règle- 
ment général,  operepar  le  gouvernement  (tu- 
même.  (LL.  des  24  (for.  an  11,  art.  2;  !6*epL 
1807,  an.  26.) 

Lorsque  par  l’effet  du  temps,  les  anciens  tra- 
vaux d'une  association  de  travaux  de  dessè- 
chement. sont  devenus  moins  utiles  aux  pro- 
priétés d'un  membre  de  l'association , a ce 
point  que,  pour  la  conservation  de  sa  pro- 
priété, il  soit  obligé  de  faire  lui-même  des 
travaux  défensifs,  cette  circonstance  donne 
droit  à un  dégrèvement  ea  sa  faveur. 
(Association  des  eaux  de  Trébon.  — C.  de 
Gabrlac.  ) 

Louis,  etc.  ; — Vu  le  recueil  des  décrets  et  rè- 
glaniens  sur  le  régime  des  associations  territo- 
riales d’Arles,  Tarascon  et  Notre-Dainc-de-la- 
Mer; — Vu  l'arrêt  du  parlement  de  la  Provence 
qui  homologue  la  délibération  prise  par  l’asso- 
ciai ion  des  vidanges,  pour  la  formation  d’un  nou- 
veau cadastre,  du  22  oct.  1780;  — Vu  la  loi  du 
4 flor.  an  11,  sur  le  curage  des  canaux  cl  rivières 
non  navigables  et  l'entretien  de  leurs  digues;  — 
Vu  le  décret  spécial  du  4 prairial  an  13,  conte- 
nant organisation  pour  toutes  les  associations 
territoriales  des  communes  d’Arles  et  de  Notre- 
Darue-de-la-Mer,  portant,  art.  41  : « Toutes  con- 
testations relatives  h l’exécution  des  délibéra- 
tions , au  recouvrement  des  rôles , aux  réclama* 
lions  des  individus  imposés  et  à la  confection 
des  travaux,  seront  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  le  recours  au  gouvernement,  en 
conformité  de  l’article  4 de  la  loi  du  16  floréal 
an  11  ; » 

Sur  la  compétence:— Considérant  que  par  l’art. 
44  du  décret  d’organisation  du  4 prair.  on  13,  il 
est  dit  que  les  réclamations  des  individus  imposés 
seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
saur  le  recours  au  ^gouvernement  ; que  cette 
énonciation  générale  n’admet  pas  d’exception,  et 
qu’ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  statuer  sur  ladite  demande  en  réduction  de 
cotisation,  présentée  par  le  sieur  de  Gabriac  ; 

Au  fonn  : Considérant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a pris  toutes  les  précautions  convenables 
pour  s'éclairer;  que  du  rapport  des  experts  il 
résulte  qu’il  y a lieu  d accueillir  le  dégrèvement 
du  sieur  de  Gabriac , et  que  la  rectification,  pro- 
posée par  les  experts  cl  adoptée  par  le  conseil  de 
préfecture,  est  suffisamment  motivée;  — San  s 
s’arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  et  aux  repro- 
ches d incompétence  : 

Art.  1".  Iji  requête  est  rejetée. 

Du  29  mai  1822.  — Ordonn.  en  coni.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Tarbé. 


(3)  T.  dans  ce  sens,  ordonn.  des  21  fév.  1814 
(aff.  comm  >l’.iurillac  >;  23  juin  1819  (alT.  Picot),  et 
les  notes  ; 2 fév.  ls25  (aff.  Per  dry). 

(4)  1*.  dans  ce  sens,  ordonn.  du  17  nov.  1819 
(aff,  Hardy) . ci  la  iio’c. 
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COLONIES.  — Fonction!!  a ires.  — Nomina- 
tions.—Traitkmens. 

La  promotion  à des  fonctions  provisoires , 
faite  par  le  gouverneur  d'une  colonie , ne 
donne  au  nouveau  titulaire  aucun  droit  au 
traitement  de  la  place  qu'il  remplit  par  in- 
térim , si  sa  nomination  n'a'  pas  été  con- 
firmée par  le  gouvernement  de  la  métropole. 
(Arrêté  du  30  vendéra.  an  11  ) (!) 
tJn  certificat  du  greffier  en  chef  de  la  Cour  des 
comptes , constatant  que  des  paiement  ont 
été  faits  au  fonctionnaire  provisoire,  ne  peut 
être  considéré  comme  établissant  une  con- 
firmation de  la  part  du  gouvernement. 

(Minuty—  C.  Ministre  de  la  Marine.) 

Du  29  mai  18*2.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  de  Peyronnet.— PL,  M.  Dejean. 


PRISES  MARITIMES.  — Partage. — Marin. 

— Faux  nom. 

Le  marin  embarqué  sous  tm  faux  nom  sur  un 
corsaire,  étant  assimilé  au  déserteur  repris 
et  embaroué  avant  le  départ  du  bâtiment  (dé- 
cret 2 frim.  an  11,  art.  13),  a droit  à moitié 
de  part  dans  les  prises  auxquelles  il  a con- 
couru , s’il  n’a  pas  (Tailleurs  quitté  le  bâti- 
ment, soit  pendant  le  voyage,  soit  dans  une 
relâche . 

(Hamme— C.— Ministre  de  la  Marine.) 
Lotis,  etc.;— Vu  le  règlement  du  2 prairial 
an  il,  et  l'instruction  du  16  janvier  1801;- Con- 
sidérant 1®  que  le  sieur  Hamme,  déserteur  du 
corps  des  pontonniers,  s’est  embarqué  sous  le 
nom  de  Licberl  Dieudonné,  sur  le  corsaire  la 
Réciprocité  ;— Considérant  2°  que  l'article  13  du 
dé  t-rel  du  2 frimaire  an  1t,  assimile  aux  déser- 
teurs les  marins  qui  s'embarqueront  sous  un  faux 
nom,  mais  que  le  môme  article  applique  des 
peines  pécuniaires  différentes  aux  déserteurs 
qui.  ayant  été  repris  avant  le  départ  des  corsai- 
res. y ont  été  de  nouveau  embarqués  et  ont  con- 
couru aux  prises  faites  par  le  bâtiment  dont  ils 
faisaient  partie,  et  aux  déserteurs  qui  ont  quitté 
leur  bâtiment,  soit  pendant  le  voyage,  soit  dans 
une  relâche;  qu’il  prive  ces  derniers  de  la  to- 
talité de  leurs  parts  de  prises,  tandis  que  les  pre- 
miers ne  sont  privés  que  de  la  moitié  des  parts 
de  prises,  auxquelles  ils  ont  droit;  que  le  marin 
flamme,  embarqué  sous  un  faux  nom,  sur  le  cor- 
saire la  Réciprocité , a concouru  aux  prises  fai- 
tes par  le  corsaire,  et  n’a  pas  quitté  le  bâtiment 
soit  pendant  le  voyage,  soit  dans  une  relâche; 
qu’ainsi  c'est  la  moitié  et  non  la  totalité  de  sa 
part  de  prise  qu’il  doit  perdre,  comme  ayant 
pris  un  faux  nom,  et  étant  à cet  égard  assimilé 
a un  déserteur: 

Art.  1«r.  La  décision  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  est  annulée  en  ce  qu'elle 
refuse  au  sieur  Hamme,  la  totalité  de  In  part  de 
prises  a laquelle  il  a droit  comme  marin  embar- 
qué sur  le  corsaire  la  Réciprocité,— s.  Le  sieur 
Hamme  est  renvoyé  devant  notredit  ministre 
pour  faire  liquider  ce  qui  loi  revient  pour  la 
moitié  de  cette  port  de  prise. 

Du  29  mai  1822. -Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M Maillard.— PL,  M.Dufour-d’Aslafort. 


(1)  Sic,  ordonn.  du  18  déc.  lS22(&fr.De*m<mf«). 

(S)  V.  en  ce  sens,  3 fév.  cl  23  juin  1819  (afT. 
comm.  de  Sattenay,  et  afr*.  Hcvel).  F . toutefois, 
ordonn.  du  23  juin  1819  (alT.  de  CKambrny ),  et  nos 
observation*. 

(3)  L'arrêt  ci-dessus  a etc  déféré  à la  Cour  de 
cassation,  qui  a rejeté  M pourvoi  par  arrêt  du  18 
nov.  1821  ; mais  cet  arrêt  fondé  sur  un  acquiesce- 
ment qui  avait  eu  lieu,  dans  l’espèce,  ne  juge 


ÉMIGRÉ.— Communes.  — Réintégration. 
L'arrétê  par  lequel  un  directoire  de  départe- 
ment a réintégré  les  habitons  d'une  commu- 
ne dans  des  propriétés  détenues  par  un  émi- 
gré, ne  peut  pas  être  regardé  comme  un  ar- 
rangement  fait  par  le  gouvernement  avec  des 
tiers  pendant  l’absence  de  cet  émigré.  — Un 
pareil  arrêté  est  nul  comme  incompétemment 
rendu  , les  tribunaux  ayant  seuls  le  pouvoir 
de  juger  les  questions  de  propriété  élevées 
entre  les  communes  et  l'Etat  représentant  les 
émigrés  <,2). 

(D’Entrnignes  — C.  — Commune  de  la  Violle  et 
antrps.) 

Du  29  mai  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’État.— 
Rapp  , M.  de  Cormcnin.  — PL,  SIM.  Cosle  et 
Odilon  Barrot. 


DÉCISION  MINISTÉRIELLE.— Poi  rvoi. 
Du  29  mai  1822  (afT.  Treboute).— Ordonn.  en 
cons.  d’Etat.— Même  décision  que  par  l'ordonn. 
du  17  avril  1822  (aff.  Laporte  Belviola). 


SURENCHÈRE-  — Dénonciation.  — Act  s 
d’avoué  a avoué. 

La  dénonciation  de  la  surenchère  sur  expro- 
priation forcée  peut  être  faite  en  la  forme 
ordinaire  des  exploits , bien  que  l’art.  711, 
Cad.  proc .,  dise  qu'elle  sera  faite  par  un 
simple  acte  contenant  avenir  à la  prochaine 
audience  ; il  n’est  pas  nécessaire , a peine  de 
nullité , que  cette  dénonciation  soit  faite  par 
un  huissier  audiencier  (3). 

(Allemand— C.—Meynier  et  autres.) 

Le  12  juin  1821,  jugement  du  tribunal  de  Nan- 
tua,  qui  résout  la  question  ci-dessus  en  ces  ter- 
mes : — «Considérant  que  l'art.  711  du  Code  de 
procéd.,  alin.  2e,  n’énonce  point  de  dispositions 
pénales  et  que.  d’après  l’art.  1030.  même  Code, 
il  n’appartient  pas  aux  magistrats  de  déclarer  nul 
aucun  exploit  ou  acte  de  procédure,  dont  la 
nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par  la 
loi; — Considérant . que  le  décret  du  14  juin 
1813  ne  renferme  que  des  dispositions  réglemen- 
taires entre  les  huissiers  ordinaires;  que  les  huis- 
siers en  général  ont  le  même  caractère,  les  mê- 
mes attributions,  et  ont  le  droit  d’exploiter  con- 
curremment dans  toute  l'étendue  de  leur  arron- 
di serment  ; 

Considérant  que  la  notification  de  surenchère 
a été  faite  dans  la  forme  des  exploits  ordinaires, 
et  non  dans  celle  des  notifications  que  sont  au- 
torisés à faire  les  huissiers  audienciers  pour  les 
actes  d'avoué  it  avoué  ; 

Considérant  entin  que  le  mode  adopté  dans  la 
forme  de  signification  dont  il  s'agit,  a rempli  le  but 
de  la  loi  en  donnant  une  connaissance  parfaite 
aux  adjudicataires  primitifs  de  la  déclaration  d 
surenchère,  et  du  jour  fixé  pour  son  admission  ; 
—Par  ces  motif-,  le  tribunal,  etc.  » - Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Met  rappdl(iiion  au  nér-nt,  etc. 

Du  3rt  mai  1822.— Cour  roy.  de  Lyon.— 2*  ch. 
Prés.,  M.  Acher.— PL,  MM.  Menoux  et  Allard. 


pas,  la  question  dont  nous  nous  occupons  ici.  — 
C’est  à tort,  du  reste,  que  dans  la  3"  édit,  du  Jour- 
nal du  palais,  on  lui  fait  juger  une  question  toute 
autre,  celle  do  savoir  si  la  notification  de  la  suren- 
chère peut  être  valablement  f.*ite  par  tin  huissier 
autre  qu’un  huissier  commis  sur  laquelle  la  juris- 
prudence a longtemps  varié,  mais  tranchée  au- 
jourd'hui dans  le  sens  de  la  négative,  par  lo  nou- 
vel art.  8?8,  Cod.  proc. 


*34  ( 80  mai  Iftt*.  ) Court  royal es  et  Conseil  d'Etat.  ( 30  haï  182i.  ) 


AVOCATS. — DÉLIBKBATIOS&.  — Election».  — 

OPPOSITION  — 1n«  BIPTION  AO  TABLEAU. 

Les  deliberations  prit**  ou  l s élections  faites 
pur  l ordre  entier  des  avocats,  sont  elles  sus- 
ceptililes  d'être  reformées  par  la  Çour  royale, 
sur  le  recours  du  procureur  général? — Non 
rés  (tj 

L'arrêt  d'une  Cour  royale  qui  annulle  une  lié - 
libération  prise  par  l'ordre  des  avocats , n'est - 
pas  une  decision  judiciaire  susceptible  d'op- 
position. lorsque  les  avocats  n’ont  clé  ni  en- 
tendus ni  appelés.  - Il  doit  être  considéré 
comme  un  réglement  d'administration  ou  de 
police , contre  lequel  il  n'y  a de  recours  pos- 
sible que  devant  l'autorité  supérieure  (2  . 

Les  avocats  ne  doivent  être  inscrits  au  tableau 
qu'à  la  date  du  jour  où  leur  stage  est  terminé. 
— On  ne  peut  faire  remonter  l'inscription  à 
la  date  de  la  demande  d'admission  au  stage. 
<Ord.  du  30  déc.  1832,  art.  13  ; Décr.  du  14 
déc.  1810,  art.  12.)  (3) 

'(Los  avocats  de  Bourges  — C.  le  procureur  gé- 
néral.} 

En  1819,  des  difficultés  s’élevèrent  entre  M.  le 
procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Bourses 
cl  l'ordre  des  avocats  près  la  même  Cour  royale. 

M.  le  procureur  général  souteuait,  1“  que  les 
licenciés  en  droit,  non-seulement  ne  devaient 
être  inscrits  sur  le  tableau,  qu’a  respiration  de 
leur  stage,  mais  encore  ne  devaient  avoir  rang  et 
date  quo  de  la  même  époque  ; 3°  que  les  avoués, 
quittant  leurs  fonctions  d A voué,  ne  devaient  avoir 
rang  sur  le  latdeau  d -s  avocats,  qu’a  ladate  de  la 
cessation  de  leurs  fondions  d’avoué. 

Dans  le  système  de  M.  le  procureur  général, 
certain  vocal*  M trouvaient  inscrits  k une  date 
telle,  qu'ils  ne  faisaient  pas  parlio  des  deux  tiers 

Sus  anciens,  parmi  lesquel*  devaient  être  choisis 
s candidats  pour  le  consed  de  discipline  , aux 
termes  du  décret  du  14  décembre  1810.  Ces 
mêmes  avocats  sc  seraient,  au  contraire,  trouvés 
dan*  le*  deux  tiers  plu*  anciens,  en  adoptant  l'o- 
pinion émise  par  le  barreau. 

15  juin  1819,  décision  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  conliruie  l'interprétation  donnée  au 
rcgl'Mucnt  de  1810,  par  le  procureur  général. 

A lu  lin  de  l anuée  judiciaire  de  1819.  l’ordre 
des  avocats  est  convoque  à l'effet  de  choisir  les 
candidats  pour  le  conseil  de  discipline. 

L’ordre  persiste  dans  sa  m inière  de  voir  sur 
l'inscription  au  tableau,  à la  date  du  commence- 
ment du  stage . el  par  suite,  il  choisit  pour  can- 
didats des  avocats  qui,  en  suivant  l'opinion  de 
M.  le  procureur  général,  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le*  deux  tiers  plus  anciens. 

M.  le  procureur  général  n’a  point,  sur  celte 
présentation  de  candidats,  fait  choix  du  conseil 
de  discipline,  aux  termes  de  Part.  19  du  décret  du 
14  déc.  1810.  et  il  s’esl  pourvu,  devant  la  Cour 
royale,  pour  faire  reformer  la  délibération  prise 
par  I ordre  des  avocats.  Il  a conclu  è ce  que, 
dans  le  tableau  a faire  en  1820.  el  a l’avenir,  les 
avocats  stagiaires  ne  soient  inscrits  au  lableau 
que  du  jour  où  ils  auraient  achevé  leur  stage,  et 
les  avoués  que  du  jour  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions.  — Il  importe  de  remarquer  que  les  avo- 
cats ne  furent  point  appelé*  à défendre  la  validité 
de  leur  délibération. 

K)  uov.  1819.  arrêt  de  la  Cour  royale,  qui  ac- 
cueille les  conclusions  de  M.lo  procureur  général. 


(I)  I'.  Cass.  23  juin  1828;  Grenoble,  17  juill. 
1823  et  10  déc.  1835;  Bourges  , 12  mars  1834  ; 
Agen.  17  mai  1837. 
t2)  E.  en  ce  sens.  Paris,  20  avril  1830. 

(3)  Ainsi  jugé  non  par  l’arrêt  rapporté  ci-dessus, 


Ultérieurement,  deux  décisions  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  en  date  des  30  déc.  1819  el  6 mars 
18211,  ont  inve.»li  le  Intimai  de  première  instance 
de  Bourges,  des  fondions  de  conseil  de  discipline 
de  l’ordre  des  avocats,  et  l’ont  chargé  de  l’exécu- 
tion de  l’arrêt  de  la  Cour  en  ce  qui  touche  la 
formation  du  tableau,—  En  exécution  de  ces  dé- 
cisions, un  tableau  est  dressé  par  le  tribunal  de 
première  instance 

Les  avocats  présentèrent  alors  un  mémoire  à 
M.  le  garde  des  sceaux  , qui  sc  basant  sur  ce 
qu'il  existait  un  arrêt  de  la  Cour,  les  reuvoya  a se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit. 

Dans  cet  étal  de  choses,  les  avocats  ont  formé 
opposition  à l'arrêt  du  10  uov.  1819.  Au  nombre 
des  question*  qu’ils  ont  examinées  dan*  le  mé- 
moire présente  a l'appui  de  leur  opposition,  sont 
celles  de  savoir  : 1°  Si  leur  opposition  est  receva- 
ble 1 2°  A quelle  date  le*  avocats  qui  ont  fait  lenr 
stase  doivent  être  inscrits  au  tableau?  3°  A 
quelle  date  les  avoué»  quittant  leurs  fonctions 
pour  la  profes*iou  d avocat,  doivent  être  inscrits? 

Ils  ont  dit.  en  substance  : 1°  Nul  ne  peut  être 
privé  du  droit  de  se  défendre,  nul  ne  peut  être 
condamné  sans  avoir  été  rnis  a même  d être  en- 
tendu dans  *es  moyens  justificatifs.  Si  celui  qui, 
après  avoir  été  appelé,  a laissé  prendre  un  juge- 
ment par  défaut  contre  lui,  peut  se  faire  relever 
de  la  condamnation  dont  il  a été  frappé,  par  la 
voie  de  l'opposition,  à plus  furie  raison,  la  partie 
qui  n'a  été  ni  appelée  ni  entendue,  qui  a.  par 
conséquent,  été  nii>ed.ms  l'impossibilité  absolue 
de  se  défendre,  doit-elle  avoir  le  droit  de  former 
opposition  au  jugement  ou  à l'arrêt  rendu  inopi- 
nément contre  elle?  Tel  est  le  cas  dans  lequel  se 
trouve  placé  l’ordre  des  avocats  du  barreau  de 
Bourges.  L'examen  des  dispositions  du  décret  de 
1810.  prouve  même  qu’on  uepeut  porter  atteinte 
aux  droits  d'un  avocat,  sans  qu'il  soit  entendu. 

2’  La  loi  veut  bien  que  l’avocat  ne  soit  porte 
sur  le  tableau  qu’après  qu’il  a terminé  son  stage; 
mais  elle  ne  veut  pas  qu'il  perde  pour  cela  trois 
année*  d’ancienneté  : elle  no  dit  nullement  qu'il 
n’aura  date  et  rang  que  du  jour  de  sou  inscrip- 
tion sur  le  lableau  après  ces  (rois  années  de  stage; 
Il  faut  donc  dire  que  l’avocat  ne  peut  être  inscrit 
sur  le  tableau  qu’après  son  temps  d'épreuve; 
mai*  qu’alors  il  y prend  date  du  jour  où  il  a été 
admis  au  stage,  pourvu  cependant  qu’il  n'ait  pas 
interrompu  ce  stage.  — Les  art.  IG.  22  cl  23  du 
règlement  de  1810  donnent  le  nom  d’avocats  aux 
stagiaire*.  Or.  >i  on  est  avocat  pendant  ce  stage, 

| comment  serait-il  possible  de  faire  mentir  le  ta- 
bleau, au  point  de  ne  lui  faire  donner  la  qualité 
d'avocat  au  licencié  qu’à  la  Un  de  sou  stage,  c’est- 
a dire,  trois  ans  après  quo  cettè  qualité  lui  est 
réellement  acuuise  aux  termes  de  la  loi.  — L'art. 
195  du  Code  de  proc.  civile  demande  une  con- 
sultation de  trois  avocats,  exerçant  depuis  dit 
ans  au  mollis,  pour  se  pourvoir  par  requête  ci- 
vile. Or.  l’avocat  stagiaire  exerce.  Il  faut  donc 
que  le  tableau  indique  le  commencement  de 
l’exercice  pour  que  le*  plaideurs  sachent  à quels 
avocats  lit  doivent  s'adresser.  Et  si  le  tahlc.au  re- 
tranche. a chaque  avocat,  trois  années  d’exercice, 
on  lui  fm  perdre  un  droit  que  lui  donne  la  loi 
pendant  cet  espace  de  trois  années.  Il  nr  suffira 
I pa*  alors  de  dix  ans  pour  signer  une  consultation 
judiciaire.  Il  en  faudra  treire.  — Avant  la  sup- 
pression des  avocats,  qui  eut  lieu  en  1790.  on 


mais  par  celui  du  10  nov  1819,  qui  est  relaté  dans 
le»  fait*.  Du  rc«te  , l'usage  contraire  est  su-vi  «ans 
aucune  difficulté  au  barreau  de  la  Cour  royale  de 
l’aria.  — F.  sur  ce  point,  .Viol loi.  Règle»  sur  la  pro- 
fession <f avocat , p.  211  et  855  ad  notas. 
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donnait,  rar  les  tableaux , aux  licenciés.  la  date 
de  leur  admission  4 la  profession  d'avocat  et  non 
pas  celle  de  reipiraiion  de  leur  stage  iJYovv. 
Denis.,  $8.  n®  3.)  Tel  était  I ancien  usage  da 
barreau  de  Paris;  tel  est  celui  qu’il  suit  depuis  le 
règlement  de  1810. 

3°  Les  fonctions  d’avoué  sont  incompatibles 
avec  celles  d’avoral  (art.lH.règl/.  Il  parait  donc 
incontestable  que  l’avoué  qui  devient  avocat  ne 
peut  avoir  rang  sur  le  tableau  que  du  jour  où  II 
fait  cesser  cette  incompatibilité,  en  se  démettant 
de  sa  charge  d’avoué. 

Le  ministère  public  a pris  les  conclusions  sui- 
vantes t — «Sur  la  première  question,  attendu 
qu'on  peut  soutenir  en  principe  général,  que  les 
décisions  souveraines , en  matière  de  discipline  « 
et  sur  des  questions  d’ordre  public,  ne  sont  point 
si  Mettes  à l’action  en  opposition , soit  parce  que 
ces  sortes  de  décisions  étant  rendues  en  assem- 
blée générale  des  Cours , chambres  du  conseil , 
nulle  partie  n’a  le  droit  de  pénétrer  dans  cette 
assemblée,  et  ne  peut  ni  ne  doit,  par  conséquent, 
y être  appelée;  soit  encore  parce  que,  dans  l’es- 
pèce , les  moyens  de  défense  de  l’ordre  des  avo- 
cats ont  été  entendus,  connus  et  représentés  par 
le  ministère  public  lui-même  ; — Que  néanmoins, 
l’ordre  des  avocats  étant  digne  d’égards  spéciaux, 
dans  tout  ce  qui  touche  à ses  droits  et  à ses  pré- 
rogatives, le  requérant  ne  prétend  pas  s’opposer 
formellement,  sans  toutefois  tirer  a conséquence, 
a ce  que  les  plus  amples  moyens,  développés  dans 
des  mémoires  et  requêtes  imprimés , ne  soient 
examinés . et  qu’il  préfère  s’en  remettre  à droit 
sur  cette  question; 

< Sur  la  deuxième  question , attendu  que  les 
dispositions  du  règlement  du  14  déc.  1810  sont 
obligatoires  pour  l’ordre  des  avocats,  en  ce  qu’elles 
ont  pour  but  de  déterminer  sa  véritable  organi- 
sation, et  qu’elles  forment  sa  loi  organique  ; 

« Que  ce  règlement  attache  des  droits  et  des 
prérogatives  4 l'ancienneté  : droits  et  prérogati- 
ves qu’il  Importe  de  faire  resperter.  dans  l'inlé- 
rét  de  l’ordre  publie  ; — Que  les  Cours  et  les  tri- 
bunaux,de  meme  que  le  ministère  public,  peu- 
vent d'autant  moins  tolérer  les  atteintes  portées 
à ces  droits  et  à cet  prérogatives,  que  d'une  pari, 
la  loi  fait  dépendre  de  l’ancienneté,  la  faculté,  la 
nécessité  même  d’appeler,  dans  certains  cas,  les 
avocat!  4 suppléer  les  juges  ahsens.  et  même  de 
les  appeler  4 rider  les  partages;  que  de  l’autre, 
le  ministère  public  près  les  Cours  ne  peut  choi- 
sir les  membre*  du  conseil  de  discipline,  que  par- 
mi les  deux  tiers  plus  anciens;— Que  l'art.  12  de 
ce  règlement,  qui  renferme  le  principe  applica- 
ble à la  question,  n’accorde  à l'avocat  le  droit 
d’être  inscrit  au  tableau , qu’après  la  prestation 
de  serment,  et  après  trois  années  de  stage  près 
une  Cour  ou  un  tribunal  ; — Que  le  terme  du 
stage  ne  peut  être  prouvé  que  par  la  fréquenta- 
tion assidue  aux  audiences;  que  la  durée  d’un 
stage  peut  être  de  cinq  et  de  dix  annéiv,  4 dater 
de  ia  prestation  de  serment,  et  même  plus  lon- 
gue encore,  si  la  fréquentation  a été  interrompue 
et  reprise  a diverses  époques;  qu’en  faisant  re- 
monter l’inscription  au  tableau  à l’époque  de  la 
prestation  de  serment  comme  stagiaire,  on  bou- 
leverserait tes  raaas  tels  que  la  loi  a voulu  les 
établir  ; — Que  d’ailleurs  le»  expressions  de  la 
loi  sont  claires  et  précises;  que  l’art,  12,  en  di- 
sant que  pour  être  inscrit  au  tableau  , il  faudra 
avoir  fait  trois  ans  de  stage , statue  bien  positive- 
ment que  le  terme  du  «tage.  précédé  de  la  pres- 
tation de  serment  produit  le  droit  de  l’inscrip- 
tion au  tableau  , et  que  le  droit  qui  prend  nais- 
sance dans  ce  moment  uc  peut  pas  revendiquer 
un  effet  rétroactif  que  la  loi  n'accorde  point  et 


auquel  sa  lettre  résiste  évidemment  ; — Que  des 
usages  contraires  qui  ont  été  invoqués,  ne  peu- 
vent être  d’aucune  influence  contre  le  texte  d'un 
règlement  dont  la  date  récente  ne  permet  pas 
d’invoquer  la  désuétude  ou  la  non-observation  ; 

« Sur  la  troisième  question . attendu  que  le» 
auteurs  et  signataires  du  mémoire  Imprimé  le  25 
nov.  1820.  reconnaissent  aujourd'hui  que  l’avoué 
licencié  ne  doit  être  inscrit  au  tableau . qu’à 
compter  du  jour  où  il  a cessé  scs  fonctions; 
qu’ainsi  II  n'y  a plus  lieu  à s’occuper  de  cette 
question  jugée  par  l’arrêt  du  10  nov.  1819;  — 
Que  le  principe  qu’on  est  forcé  de  reconnaître, 
en  ce  qui  touche  l’avoué  licencié , concorde  avec 
celui  qui  a été  développé  sur  In  question  précé- 
dente . en  ce  que  la  durée  du  ministère  de  l’a- 
voué licencié  tient  lieu  du  stage  exigé  de  l’avo- 
cat ; — Par  ces  motifs,  nous  requérons  que.  sari» 
avoir  égard  a la  demande  en  renvoi  en  audience 
publique,  non  plus  qu’au  moyen  d’incompétence 
proposé,  il  nous  soit  donné  acte,  par  la  Cour,  de 
ce  que  nous  noua  eu  remettons  à droit , et  sans 
tirer  à conséquence  sur  la  question  de  savoir  si 
les  arrêts  de  discipline,  des  10  nov.  1810  et  8 nov. 
1820,  sont  susceptible»  d’être  attaqués  par  lo  vote 
de  l’opposition,  et  dans  le  cas  où  la  Cour  estime- 
rait que  les  oppositions  formées  aux  susdits  arrêts 
par  les  avocats,  sont  recevables,  etc.  ; en  ce  cas, 
déclarer  lesdites  oppositions  mal  fondées,  ordon- 
ner que  vos  arrêts  seront  exécutés  selon  leur  for- 
me et  teneur,  maintenir  et  conflrmer  tous  les  ac- 
tes qui  en  ont  été  la  suite . notamment  la  délibé- 
ration du  tribunal  civil  de  Bourges,  faisant  fonc- 
tions de  conseil  de  discipline,  contenant  le  ta- 
bleau rectifié  de  l'ordre  des  avocats,  sous  la  date 
du  18  mai  1820,  sauf  et  réserve  à nous  ultérieu- 
rement , s’il  y a lieu . la  formation  d'un  conseil 
de  discipline  dans  ie  sein  de  l'ordre  des  avo- 
cats. B 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Ce  fait,  les  gens  du  roi  retirés, 
et  la  discussion  ayant  été  ouverte,  un  membre  a 
dU  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  dérisions  par- 
ticulières avec  celle*  rendues  en  matière  d'ordre 
public  ; que  dans  certains  cas,  les  premières  peu- 
vent être  attaquées  par  opposition  ; mais  qu'a  l'é- 
gard des  secondes,  l’autorité  supérieure  seule  peut 
se  plaindre  et  réformer  ; — Un  second  observe 
que  l’arrêté  du  10  nov.  1819  a été  approuvé  par 
le  chef  de  la  justice,  qu’il  devient  en  quelque 
sorte,  son  ouvrage  : qu’ainsi , quand  même  l'op- 
position serait  rerevnblr,  il  serait  impossible  que 
la  Goor  anéantit  la  décision  du  ministre;  — Plu- 
sieurs autres  ayant  été  successivement  entendus  , 
la  matière  mise  en  délibération  ; - Attendu  que 
le#  règiemens  ou  arrêtés  des  Cours . en  matière 
d’ordre  public,  ne  peuvent  être  soumis  qu’à  l’au- 
torité supérieure  ; qu  ainsi  ia  Cour  ne  peut  ni  ne 
doit  entrer  dans  aucun  des  moyens  proposés  à 
l’appui  de  l’opposition  Déclare  les  opposition» 
formées,  le»  Il  déc.  1820 et  3 fév  1821 . par  lea 
avocats,  aux  arrêtés  des  10  nov.  1819  et  8 nov. 
1820.  non  recevables,  etc. 

Du  30  mai  1822.  Courroy.  de  Bourges.— Ch. 
du  cons.  — Prêt.,  M Sellé,  p.  p. 


RENTE  CONSTITUÉE.  — Remboursement. 

Le  défunt  de  paiement,  pendant  deux  années , 
des  arrerages  d'une  rente  constituée , n’au- 
torise  pas  te  créancier  à demander  le  rem- 
boursement du  capital,  lorsque  la  cessation 
du  paiement  ne  peut  être  attribué  eà  la  né- 
gligence ou  à la  mauvaise  volonté  du  déla- 
teur, notamment  lorsque  le  débiteur  ignorait 
quel  était  celui  des  représentons  du  créan- 
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der  qui  avait  droit  aux  arrérage a de  la 

rente.  ^Cod.  civ.,  1912.)  (4) 

(Moïse  Jacob— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  pour  faire  une 

Juste  application  de  Part.  UM2  du  Code  civ.,  il 
lui  distinguer  entre  le  retard  de  paiement  qui 
procède  de  la  minorité,  de  l’impuissance  ou  de  la 
méchanceté  du  débiteur,  de  celui  qui  peut  être 
occasionné  en  tout  ou  en  partie  parues  difiruliés 
que  le  créancier  lait  naîlrc  lui -même  ; dans  le  fait 
particulier,  la  rente  dont  il  s'agit  fut  par  le  con- 
trat de  création  stipulée  payable  au  domicile  de 
Mr  Boursin,  notaire  à Falaise,  et  sans  doute  celte 
stipulation  qui.  vu  l’éloignement  du  domicile  du 
créancier,  paraît  avoir  été  faite  dans  Finlérét  dn 
débiteur,  ne  doit  pas  aggraver  son  sort;  il  doit 
donc  trouver  les  mêmes  facilités  de  payer  et  de 
se  libérer  dans  ce  lieu  rouvenu,  que  si  c’était  le 
véritable  domicile  du  créancier;  or.  un  débiteur 
peut  à chaque  instant,  saus  formalités  et  sans 
frais,  se  présenter  au  domicile  de  son  créancier 
avec  son  argent,  et  s’y  procurer  une  quittance; 
Moïse  Jacob  n’a  pas  joui  de  cette  facilité  et  il 
en  a été  privé  par  le  fait  même  du  créancier; 
pour  l’en  faire  jouir,  il  eût  fallu  que  le  créan- 
cier, n'habitant  pas  la  maison  indiquée,  y laissât 
unequillancc  ou  un  mandat  a un  habitant  deccltc 
maison  , pour  libérer  valablement  le  débiteur  , 
parce  que  celui-ci  ne  peut  être  tenu  de  payer  qu’à 
celte  condition;  il  est  constant  que  pour  le  paie- 
ment de  quelques  arrérages  antérieurs  a ceux  qui 
font  l’objet  du  procès.  Moïse  Jacob  s’était  pré- 
senté plusieurs  fois  avec  son  argent,  au  domicile 
de  11*  Boursin,  sans  trouver  à qui  il  ptit  payer, 
et  que  par  celte  considération  décisive , les  inti- 
més renoncèrent  aux  fins  d une  action  qui  avait 
pour  objet,  comme  celle  ci,  d obtenir  le  rembour- 
sement du  capital.  Moïse  Jacob  a mis  en  fait  par 
écrit,  qu'il  en  avait  agi  de  même  et  avec  le  même 
résultat, pourlcpaicmenldcsarrcrnges  postérieurs 
et  qui  sont  l’occasion  du  procès  actuel,  et  ce  Tait 
n’a  pas  été  méconnu;  il  est  d'ailleurs  constant 
qu'il  n’a  été  ni  dépose  de  quittance,  ni  constitué 
de  mandataire  au  domicile  élu  : d’où  il  suit  que 
le  débiteur  de  la  rente  s'y  serait  présenté  inuti- 
lement, il  n’a  pas  dû  faire  cette  démarche  dans 
la  certitude  où  il  était  qu’elle  serait  sans  succès; 
la  libération  du  débiteur  étant  une  suite  néces- 
saire du  paiement,  il  ne  peut  pas  être  obligé  d’of- 
frir, lorsqu’il  n'y  a pas  de  moyens  de  libération  ; 
il  est  vrai  que  Moïse  Jacob  pouvait  obtenir  cette 
libération  en  faisant  des  offres  réelles  rien  con- 
signant ; mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  faculté 
qu’un  débiteur  a de  sc  libérer  de  cette  maniéré, 
et  l'obligation  d'en  user  ; le  debiteur  qui  veut  se 
libérer  malgré  le  refus  de  son  créancier,  peut  le 
faire  par  les  moyens  qu’indique  l’art.  4258  du 
Code  civ.;  mais  celui  qui  ne  se  fait  pas  un  besoin 
de  sa  libération,  qui,  toujours  prêt  a payer,  n'a 
besoin  que  de  se  soustraire  nu  reproche  de  né- 
gligence ou  d’impuissance,  n’est  pas  obligé  de  re- 
courir à ces  moyens  extraordinaires  ; la  mauvaise 
volonté  et  la  négligence  ont  leurs  caractères  qu’il 
est  facile  de  distinguer  ; on  n’est  pas  rnorosif  pour 
ne  pas  accélérer  le  paiement  de  «a  dette,  par  des 
moyens  inusités;  ouïe  devient  quand  on  néglige 
de  le  faire  par  les  moyens  communs  et  ordinai- 
res; le  but  de  l'art.  1912  n’a  pas  été  d’embarras- 
ser les  relations  du  débiteur  et  du  créancier  par 


des  formalités  dispendieuses  et  surabondante*, 

mais  de  subvenir  utilement  au  créancier,  en  pu- 
nissant le  débiteur  niorosif.si  les  tribunaux  n ont 
pas  le  droit  de  dispenser  de  la  peine  de  la  moro- 
sité qui  a été  prolongée  durant  deux  années,  il  est 
dans  leurs  attributions  de  reconnaître  en  fait, 
quand  le  retard  de  paiement  procède  de  la  mo- 
rosité ou  delà  position  des  parties  dans  des  cir- 
constances extraordinaires;  or,  Moïse  Jacob  a 
offert  et  exhibé  ce  qu'il  devait,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  diligence  par  laquelle  on  lui 
indiqua  où  il  pouvait  payer  et  obtenir  sa  libéra- 
tion; c'est  une  vaine  argumentation  et  une  rigueur 
extrême  que  de  prétendre  qu’il  devait  payer  a 
l'instant  même,  parce  que  les  lois  doivent  s’en- 
tendre dans  un  sens  raisonnable;  mille  obstacles 
qu’il  est  facile  d’imaginer  peuvent  s'opposer  à la 

récision  qu'on  exige,  et  si  le  defaut  de  paiement 
l'instant  même  suïlit  pour  faire  supporter  au 
débiteur  les  frais  do  la  diligence,  il  ne  suffit  pas 
pour  constituer  la  morosité  que  ie  législateur  a 
voulu  préciser  par  l’art.  1912;— Que  c’est  encore 
une  vainc  objection  que  celle  résultant  de  ce  que 
les  offres  ont  été  faites  au  domicile  élu  par  ie 
commandement,  et  non  à celui  indique  par  le 
contrat,  parce  que  le  débiteur  n’a  fait  que  sc  con- 
former a l’art.  584  du  Code  de  proc..  qui  permet 
de  faire  des  offres  réelles  au  domicile  clu  par  le 
commandement;  s’il  est  vrai  que  lorsque  la  dette 
est  portable  en  un  lieu  désigné,  le  créancier  peut 
exiger  qu'elle  y soit  portée  nonobstant  l’élection 
de  domicile  dans  le  commandement,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  l’offre  réelle  faite  au  domicile 
élu , met  le  débiteur  a couvert  du  reproche  de 
négligence,  mais  il  y aurait  d’autant  moins  lieu 
à faire,  à cet  égard,  quelques  reproches  au  débi- 
teur, que  le  domicile  clu  par  le  commandement 
et  celui  du  notaire  chez  lequel  la  rente  doit  être 
payée,  sont  dons  l’enceinte  de  la  même  ville;  — 
Infirme,  etc. 

Du  i*r  juin  1822.— Cour  roy.  de  Caen. 


USUFRUIT.— Réparations  d’kktbetieh. 
Du  i*r  juin  4822  (aff.  Lautour).  — Cour  roy. 
d’Amiens.—  V.  1’airêl  de  la  Cour  de  cassation  du 
27  juin  1825,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire.  .i*i— mè 

APPEL  EN  MAT.  CORRECTIONNELLE.  — 
Ministère  public.— Appel  a mlmma. 
Lorsque  le  mi  ni  itère  public  a seul  interjeté  ap- 
pel.d'un  jugement  de  condamnation  rendu 
en  matière  correctionnelle,  il  faut  distinguer 
entre  Vappel  indéfini  et  l’appel  a minunâ  : 
ce  nest  que  dans  le  cas  d'appel  indéfini  que 
les  juges  peuvent  décharger  le  prévenu  de 
toute  peine  ; dans  le  cas  drappei  a mfnimû.  ils 
ne  peuvent  que  maintenir  la  peine  appliquée 
ou  l’augmenter  (2). 

(Habitans  dTMcy.V- arrêt. 

LA  COUR:  Attendu  qu’il  faut  distinguer 

l’appel  indéfini  du  ministère  public,  de  celui  pro- 
prement dit  à minimà;  que  celui-ci  n’a  pour 
objet  que  l'application  déjà  faite  par  les  premiers 
juges,  d une  disposition  pénale,  mais  dans  la  lati- 
tude laissée  par  le  législateur,  et  proportionnée 
aux  circonstances  du  délit . sans  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  de  donner  au  fait  poursuivi  une  autre 
qualification  que  celle  retenue  dans  le  jugement 


fl)  f.  en  ce  sens , Cass.  31  août  1818;  19  avril 
1831;  5 déc. 1833;  Caen,  13  avril  1824.  et  17 js  nv. 
182b. 

(2)  I.o  jurisprudence  parait  aujourd'hui  fixée  en 
•an»  contraire.  F.  nos  observations  sur  l’arrêt  de 
cassation  du  9 prair.  an  8.  — Adde  . Cass.  6 sept. 


181 1 ; Merlin,  Qunt..  v®  Appel , • 5,  p.  275  ; Roi- 
tard.  leçons,  p.  35b  et  suis.;  LeSeîlyer,  Ad.  pub  , 
et  prie,,  t.  2,  n°  436. — Du  reste,  la  Cour  de  Met*, 
de  laquelle  émane  l'arrêt  ci-dessus,  avait  elle-même 
adopte  le  système  contraire  dans  un  précédent  arrêt 
du  6 juin  1821.  V . cet  arrêt  h sa  date. 
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attaqué;  que  peut-être  alors  le  silence  rie  la  par- 
tie condamnée  est  une  preuve  tout  il  la  fois  qu  elle 
w»  reconnaît  coupable,  et  qu'il  a été  fait  à son 
délit  une  juste  application  de  la  disposition  pé- 
nale; que,  sur  un  appel  de  cette  nature,  on  peut 
dire  que  celte  partie  ne  peut  soutenir  que  le  bien 
jugé  ;— Attendu  qu’il  nepeuten  être  ainsi  lorsque 
Pappel  est  indéfini,  qu'il  a pour  objet  déqualifier 
le  fait  qui  a donné  lieu  à la  poursuite,  autrement 
qu’il  ne  l’a  été  par  les  premiers  juges,  lorsqu’il 
s’agit  de  compétence  ou  de  tout  autre  moyen  de 
nullité;  que,  sur  l’appel  qui  donnerait  a juger 
de  pareilles  questions,  lif  partie  condamnée  est 
nécessairement  relevée  de  son  silence,  parce 
que  le  tribunal  d’appel,  saisi  légalement,  doit 
examiner  dans  leur  ensemble  les  faits  qui  ont 
motivé  l’action  publique , sans  pouvoir  être  lié 
par  l’appréciation  qu'a  pu  en  faire  le  juge  infé- 
rieur: autrement  le  juge  supérieur  se  verrait 
quelquefois  dans  le  cas  de  consacrer  une  injustice, 
ce  qui  évidemment  n’est  pas  dans  l’esprit  de  la 
loi  ; —Par  ces  motifs,  etc. 

Du3  juin  1822.— Cour  roy.de  Metz.— Ch.corr. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Renonciation. 
La  femme  qui,  en  s'obligeant  solidairement 
avec  son  mûri,  affecte  conjointement  avec  lui 
des  biens  grèves  de  son  hypothèque  legale , 
renonce  pur  cela  même , en  faveur  de  celui 
* envers  lequel  elle  t’est  obligée  à exercer  sur 
ces  mêmes  biens  les  droits  résultant  de  celte 
hypothèque  légale , et  ne  pcul,plus,de$  lors , 
subroger  de  nouveaux  créanciers  à ces  memes 
droits  (1). 

[Lepinois— C.  Boucher.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  n’y  a aucune  dif- 
ficulté à raison  du  prix  de  la  partie  des  immeubles 
provenante  la  venu*  faite  par  Boucher  aux  epoux 
Quiuart,  le  24  juin  1801,  le  privilège  de  Boucher 
vendeur  étant  reconnu  par  toutes  les  parties:  — 
Quant  aux  prix  des  autres  immeuble*  provenant 
de  Jean-Uaptble  Quinart;  — Attendu  que  par 
acte  du  28  juin  IbOl,  les  epoux  Quinart.  debiteurs 
solidaires  de  Bouclier  à cause  de  la  susdite  veil- 
le, lui  ont  spécialement  affeelé  et  hypothéqué 
ces  mêmes  immeubles  en  garantie  de  paiement 
de  sa  créance;  — Qu  en  constituant  cette  hypo- 
thèque spéciale,  la  femme  Quiuarl  a nécessaire- 
ment cl  incontestablement  renoncé  en  faveur  de 
Boucher  à l'exercice  des  droits  a elle  résultant 
de  son  contrat  de  mariage  et  de  son  hypotbè* 
que  légale  sur  Icsdils  immeubles  ; que , dès  lors, 
elle  n'a  pu  céder  depuis  ces  mêmes  effets  à de 
nouveaux  créanciers,  ni  les  subroger  au  préju- 
dice de  Boucher,  dans  des  droits  dont  elle  ne  sau- 
rait plus  se  prévaloir  contre  lui  ; que  par  con- 

(1)  Cela  est  consacré  par  un  grand  nombre  d’ar- 
rêts, et  ne  semble  pas  pouvoir  faire  difficulté,  lors 
qu’il  s’agit,  comme  dans  l’espece  ci-dessus , de 
créanciers  postérieurs  à la  renonciation  faite  par 
la  femme,  Y,  Cass.  15  juin  1825  ; 4 fév.  1839  (Vo- 
lume 1839);  Lyon,  2*2  juill.  1819  ; Nancy, 22  mai 
1326;  Orléans  , 26  jtqll.  1326;  Bourges  , 4 mars 
1831  ( Volume  1831  ).  — V.  aussi,  dans  ce  sens  , 
Persil,  Rcg.  hyp .,  an.  2121 , n°*  20  et  21*4,».*  9, 
et  Quest.,  t.  1,  p.  250,  loin.  2,  p.  2 ; Troploug,  des 
Uyp.,  t.  2,  n°  605;  l)u canton,  loin.  12,  n°  143,  et 
1.  19,  n°  273;  Zuchariæ  , ton».  2,  § 288,  noie  8. — 
V.  cependant  Grenier,  des  Uyp,,  t.  1,  n°  254,  et 
Proudbon  , de  V Usufruit,  l.  4,  nu  2322  et  suif.  — 
Mais  quitl , dans  le  cas  où  il  s’agit  de  créanciers 
antérieurs?  Y.  Paris,  lojanv  IstJ;  15  mai  1316; 
12  déc.  1817,  et  les  note*. 

(2)  Ce  point  est  aujourd'hui  regardé  comme  con- 
stant, surtout  depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 


séquent,  11  faut  reconnaître  que  la  cession  et  su- 
brogation générale  par  elle  consentie  le  6 juin 
1818,  nu  profit  de  Lepinois,  ne  peut  pas  être  op- 
posée à Boucher;—  Met  l’appellation  au  néant  ; 
—Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet, etc. 

Du  4 juin  1822.— Cour  roy.  de  Metz  — Prés., 
M.  Gérard  d’Hannnncplles.  — PL.  MM.  Char- 
pentier, Dommanget.  Crousse  et  Parant. 


BOISSONS.  — Maître  d’uotel.  — Exercice. 

Du  4 juin  1822  (aff.  Martel).  — Cour  roy. 
d’A  ix.— r.  à la  date  du  9 déc.  1826,  l’arrêt  des 
sections  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  rendu 
dans  la  même  affaire. 


DOT. — Aliénabilité.— I)ot  mobilière.— Sé- 
paration —Remploi. 

La  femme  séparée  de  biens  peut  toucher  sa  dot 
mobilière , sans  être  tenue  défaire  emploi  ou 
de  donner  caution,  lorsque  le  jugement  de 
séparation  ne  Vy  assujettit  pas  (4). 

(Juge— C.  Vivier.) 

Du  5 juin  1822.— Cour  roy.  de  Riom.— Prés., 
M.  Thévcnin.—  Concl. , M.  Arehnn  Despérou- 
aes,  l*rav.  gén.— PL,  MM.  Vazeille  et  de  Vissac. 

PÉREMPTION  —Lettres  missives. 

Des  lettres  missives  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  actes  valables,  de  nature  à couvrir 
la  péremption,  à moins  qu'elles  ne  renferment 
une  renonciation  formelle  au  droit  de  la  de- 
mander. (Cod.  proc.,  399.)  (3) 

(N...— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  des  lettre! 
missives  susceptibles  en  général  d’interrompre 
la  péremption  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  des  actes  valables,  de  nature  à couvrir 
In  péremption  , à moins  qu’elles  ne  renferment 
une  renonciation  formelle  à l’exercice  de  ce 
droit , ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause 
actuelle  Adoptant,  au  surplus,  les  motif*  des 
premiers  juges  Confirme,  etc. 

Du  6 juin  1822.— Cour  roy.  de  Grenoble. 

1°  ACTE  DE  COMMERCE.  — Construction* 
(entreprise  de).— Compétence. 

2°  Compétence  commerciale.  — Construc- 
tion.— ArqriESCFMF.NT. 

3°  Evocation.— Incompétence. 
l*2Vc  peuvent  être  considérées  comme  acte  de 
commerce,  les  entreprises  de  constructions 
autres  que  les  constructions  maritimes.— En 
conséquence,  les  contestations  qui  s'élèvent  d 
leur  sujet  doivent  être  soumises  aux  tribu- 
naux civils  (4). 

2° L'incompétence  du  tribunal  de  commerce  ri - 

du  23  déc.  1839.  — P.  au  surplus,  le  résumé  do  ju- 
risprudence qui  accompagne  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Muntp-llier,  du  22  juin  1819. 

(3;  La  juri»prudeoce  est  assez  divergente  sur  ce 
point,  et  cependant  on  ne  saurait  dire  que  les  ar- 
rêt* soient  absolument  contraires  en  droit , parce 
ue  la  solution  dépend  à peu  prés  exclusivement 
e l'appréciation  du  fait.  V.  au  surplus,  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  delà  Cour  de  Florence  du  28 
juin  1812,  rendu  en  sens  contraire  de  la  décision 
ci-de*sus. 

(4)  La  question  est  controversée.  Y.  dans  le  seos 
de  l'arrêt  ci-dessus,  Bruxelles,  5 nov.  1818;  22 
mai  1819;  Rouen,  14  mai  1825;  Poitiers,  21  déc. 
1837  (Volume  1837J).  — Mais  voy  en  sens  con- 
traire, Turin,  17jaDV.  1867,  26  fév.  1814;  Caen, 
27  mai  181s ; Toulouse,  15  juill.  1825;  Limoges, 
21  nov.  1835  ( Volume  1835).  — Il  faut  remar- 
quer toutefois,  que  la  plupart  de  ccs  derniers  arrêta 
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tultant  de  ce  que  ce  tribunal  a etatuè  sur 
de s difficultés  nées  d'une  entreprise  de  con- 
struction qui.  n’étant  pas  maritime,  ne  peut 
être  considérée  comme  acte  de  commerce, 
peut  être  proposée  en  appel,  et  n’est  même  pas 
couverte  par  l'exécution  volontaire  d'un  ju- 
gement préparatoire  qui  aurait  été  rendu 

dans  I instaure  (|). 

3° La  Cour  royale  qui  annulle  un  jugement  <n- 
compètemmrnt  rendu,  ne  peut  évoquer  le  fond 
en  ce  que  ce  jugement  étant  cense  n'avoir  ja- 
mais existé,  le  premier  degré  de  juridiction 
ne  se  trouve  pas  rempli  (2). 

(Werner  — C.  Lejeune.) 

LA  COUR;  — Considérant,  quant  à la  (in  de 
pon-recevoir  qu'oppose  Lejeune  a l'appel  prin- 
cipal d incompétence  émis  par  Warner,  qu'elle 
ne  résulte  pas  de  l'exécution  volontaire  par 
celui-ci,  du  jugement  préparatoire  du  28  sept. 
1821 , puisqu'il  s'agit  d'une  incompétence  ra- 
tion* maîtrise,  qui  ne  peut  être  couverte,  étant 
d'ordre  public,  et  uon  établie  dans  l'inlérét  des 
parties; 

Quant  à l'appel  principal  même,  que,  d'après 
Part  6:13  du  Code  de  conim. , les  entreprises  de 
constructions  maritimes  soûl  seules  réputées  com- 
merciales, ce  qui  place  dans  une  autre  catégorie, 
les  entreprises  concernant  les  édifices  ; en  edet, 
le  premier,  principal,  le  sol  sur  lequel  on  con- 
struit. le  second,  les  constructions  sur  ce  sol  et 
1rs  fournitures  faites  par  l'entrepreneur  n’en 
sont  que  l'accessoire;  — Que  l’appel  d'incompé- 
tence est  donc  fondé;  — Mais  qu'il  n'y  a pas  lieu 
d évoquer  le  fond  : car,  d'une  part,  la  Cour 
n'ayant  le  droit  de  décider  que,  comme  les  pre- 
miers juges  ont  pu  ou  dû  le  faire,  un  jugement 
Inrompétemiucut  rendu,  est  censé  n'avoir  jamais 
vu  le  jour,  les  deux  degrés  de  juridicliou  devant 
être  maintenus;  d'autre  part , la  cause  n'est  pas 
disposer  À recevoir  uue  décision  definitive,  sur- 
tout puisqu'il  n'existe  plus  d'expertise  d'après  le 
succès  de  l'appel  d incompétence  Que  celui-ci 
étant  accucilti,  ce  n’est  pas  le  cas  de  s occuper  de 
l'appel  incident  émis  par  Lejeune,  et  qui  ne 
poile  que  sur  le  fond;  — Far  ces  motifs,  sans 
s'arrêter,  i"à  I appel  incident  de  Lejeune,  le- 
quel est  devenu  sans  objet:  2"  a la  fiu  de  non- 
recevoir  qu'il  dirige  contre  l'appel  principal  d'in- 
compétence interjeté  par  Werner  ; — Dit  qu'il  a 
éjé  mal  et  nullement  procédé  et  jugé  ;— En  con* 
•énoenre.  etc. 

I)ii  K juin  1822. -Cour  roy.de  Colmar, —3*  ch. 

- Près..  M.  André.  — PI.,  MM.  Raspieler  et 
Coramerson. 
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ENQUÊTE.—  Assignation.  — Copies  SEPA- 
REES. 

En  matière  d'enquête,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l’assignation  donnée  à la  partie  au  do- 
micile de  l'avoué,  soit  faite  en  autant  de  co- 
pies qu’il  y a de  parties  représentées  par  cet 

avoué  (3). 

En  conséquence,  il  n'y  a pas  lieu  d'annuler 
l’assignation,  lorsqu'une  seule  copie  a été 
donnée,  dans  laquelle  toutes  les  parties  inté- 
ressées ont  été  nominativement  desiunées, 
alors  surtout  qu' après  une  première  protesta- 
tion de  l'avoué  toutes  ces  parties  ont  comp+* 
ru,  sans  réitérer  cette  protestation,  soit  pour 
interpeller  les  témoins,  soit  pour  proposer  de s 
reproches  contre  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux. 

(Altezard— C.  Roubille  et  autres.) 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art  261  du 
Code  de  proc.,  a évidemment  eu  pour  objet  d'é- 
viter des  frais  frustraloires  et  dispendieux  qu'oc- 
casionnerait le  transport  d'uu  oflicier  ministé- 
riel o une  distance  éloignée,  en  disposant  qu’en 
matière  d'enquête  la  partie  ou  les  parties  inté- 
ressées seront  assignées  au  domicile  de  leur’ 
avoue;  — Considérant  que  ta  loi  ne  dit  pas  qu'U 
sera  donné  autant  de  copies  qu’il  y a de  parties 
en  cause,  et  prononce  encore  moins  la  nullité  de 
l'assignation  , lorsqu'il  n’en  a été  donné  qu'une 
seule  au  domicile  de  l'avoué  .—Considérant  que 
le»  trois  parties  de  Doniol  ont  été  nominative- 
ment assignées  s son  domicile  , en  n’y  laissant 
qu’une  copie  de  l'exploit  ; qu’il  fut  le  mandataire 
légal  de  ses  trois  etiens  ; qu’il  dut  le*  prévenir, 
et  les  prévint  réellement  de  l'assignation  qu  il 
avait  reçue;  — Considérant  que  ses  trois  client 
ont  le  même  intérêt  dons  la  cause,  et  qu 'aussitôt 
•près  l’ouverture  du  procès-verbal  d’enquête, 
qui  commença  par  une  protestation  faite  par 
Doniol  de  se  pourvoir  au  nom  de  ses  cliens,  ils 
comparurent  a ce  même  procès-verbal  sans  réi- 
térer celle  protestation, et  assistèrent  a l'enquêta 
directe,  soit  pour  faire  les  interpellations  aux 
témoins  appelés  . soit  pour  proposer  des  repro- 
ches contre  l'un  ou  plusieurs  d’entre  eux  : — 
Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à la  demande  ea 
nullité  de  t’enquéle  directe  sur  laquelle  les  par- 
ties sont  mises  hors  de  Cour,  et  statuant  au  fond; 
—Dit.  etc. 

Du  8 juin  1822.— Cour  roy.  de  Riom. -2*  eh. 


INTÉRÊTS.— Prix  de  vente. -Prescription. 

Du  8 Juin  1822.  - Cour  roy.  de  Grenoble.-  .V. 
6 juin  1829. 


admettent  en  principe  que  les  entreprises  de  travaux 
publics,  a ('exception  des  constructions  maritimes, 
ne  sont  pas  par  elles-mêmes  des  actes  de  commerce, 
et  qu'ils  ne  se  sont  prononces  pour  la  juridiction 
commercial**  que  parce  que  l'entrepreneur  avait 
fourni  une  partie  des  matériaux, et  ve  trouvait  ainsi 
placé  dans  le  cas  de  celui  qui  achète  pour  revendre, 
ce  qui  constitue  l'acte  de  commerce. 

(I)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  22  juin  1812;  11  mai 
8818,  et  les  renvoi»  qui  y sont  fait»  à la  jurispru- 
dence. 

(t)  Question  controversée.  Y.  les  observations 
qui  accompagnent  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  26  vend,  au  8. — P.  aussi  dans  le  sens  de  lo  dé* 
vision  ci -des sos,  Coss.  29  août  1x36.—  Mau  voy. 
•o  sens  contraire.  Cass.  3 janv.  1837. 

(8)  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  «en*  con- 
traire. Y,  Case.  23  juill.  1823  ; 28  janv.  1826;  Di- 


jon. 14  mars  1818;  Rouen.  6 mars  1828.  — Junge 
Limoges.  8 fév.  1823  ( aff.  Leblanc  ) ; Bordeaux’ 
18  décembre  1827  (aiï.  Jrnn).  — TeHe  e-t  aussi 
l’opinion  des  auteurs.  • Puisque  l’assignation  doit 
être  donnée  à partie,  dit  M.  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  ta  orucidttrt,  t.  2.  quest.  1018  ter,  puis- 
qtiVlle  doit  l^ètre  dans  la  forme  des  exploits,  il  s’en- 
suit nécessairement  qu’il  faut  autant  de  copies  qu’il 
y a de  personnes  assignées.  Si  on  n’en  lai>*ait 
qu'une,  ce  oc  seraient  point  les  parties  qui  auraient 
été  assignées,  mais  l’avoué  seulement.  Et  comment 
ferait  celui-ci  pour  remettre  ii  chacun  de  ses  rliena 
la  copie  qui  doit  lui  faire  connaître  lés  noms  dea 
témoins,  et  l’avertir  du  jour  où  il  doit  se  rendre?..» 
— Y.  dan*  le  même  sens.  Merlin,  Quest  , v°  En- 
•uêle,  § 2.  et  Rép.t  v«  Domicile  élu,  $ 3,  n*  3 bit; 
Favard,  Réptrt.,  lora.  3,  p.  335;  Bon  ce  une,  l.  4, 
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DÉLAI.  — Paiement.  — Acte  auTRBNTIOUE. 
Les  juge»  peuvent  accorder  au  debiteur  terme 
pour  le  paiement . et  surseoir  aux  poursuites, 
par  application  de  Part.  1244,  Cod.  cri?., 
meme  dans  le  cas  où  le  créancier  est  porteur 
d'un  titre  authentique  ef  executoire  (I  . 
(Monbain-Motlié  — C.  Lalande.)  — arrêt. 
LA  COL  B ; — Attendu  que  l'arl  124*  du  Code 
civil  permet  nm  juges.  en  considération  de  la  si- 
tuation du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  droit  avec 
une  grande  réserve,  d’accorder  des  délais  modé- 
ré* et  de  surseoir  à l'exécution  de  ces  uoursuites. 
toutes  rbnscs  demeurant  en  l'étal;  — Que  cet  ar- 
ticle est  conçu  en  tenues  généraux.  et  consé- 
quemment, s'applique  au  cas  où  I obligation  ré- 
sulte d'actes  notariés;  — Que  vainement  on 
objecte  que  res  actes  recevant  leur  vertu  exécu- 
tive de  la  seule  disposition  de  la  loi,  il  n’c»t  pas 
nu  pouvoir  de*  juges  d'en  suspendre  les  effets  ; que 
eette  conséquence  ne  serait  exarte  qu'autant  que 
la  loi,  en  donnant  aux  actes  notariés  leur  vérin 
exécutive,  n'aurait  pas  confié  aux  Juge*  le  pouvoir 
d’en  suspendre  l'exécution  : or,  comme  il  s agit 
précisément  desavoir  si  cette  faculté  leur  a été 
accordée. il  s'ensuit  que  l'objection  est  nfisoiutnetit 
sans  force,  puisqu'elle  se  réduit  à mettre  en  prin- 
cipe ce  qui  est  en  question  -.-Que  sans  doute,  l’art. 
135  du  Code  de  proc.  veut  que  l'exécution  provi 
soire  des  jugeniens  soit  ordonnée  lorsqu'il  y a ti- 
tre authentique  ou  promesse  reconnue:  mais  celle 
idfakfénétai’' ayant néenwahement  in is>r subsis- 
ter les  nombreuses  exceptions  établies  par  la  loi, 
notamment  par  les  art.  1319  et  2212  du  Code  ci- 
vil, et  par  l’art.  478  du  Code  de  procéd.,  on  ne 
peut  pas  inférer  de  celte  règle,  une  dérogation  à 
la  disposition  exceptionnelle  dt  l'art.  1241  pré- 
cité; — Que  l'art.  122  du  Code  de  procéd.,  qui 
se  borne  à dire  que  lorsque  les  juges  accordent 
de*  délais  pour  l’exécution  de  leurs  jugement,  ils 
doivent  le  faire  par  le  jugement  n»én»e  qui  pro- 
nonce sur  les  contes  unions,  ne  prévoit  évident  • 
ment  que  les  cas  où  les  juge*  accordent  des  délais 
pour  l'exécution  de  leurs  jugement,  et  n’a  eu  pour 
objet  que  de  diminuer  le  nombre  des  décisions 
judiciaire»,  en  exigeant  qu'il  fût  prononce  en  mê- 
me temps  sur  les  demande*  en  sursis  et  sur  le 
fond  des  contestations  : et  dés  lors,  ce  serait  éten- 
dre cette  disposition  au  d«la  de  son  objet  et  du 
cas  qu  elle  a prévu,  que  d’en  induire  une  restriction 
relativement  aux  actesexéculolresdont  rel  article 
ne  s'est  nullement  occupé  ; Que,  d'ailleurs,  cette 
restriction  serait  contraire  au  texte  même  de  l'art. 
1244,  dont  la  disposition  finale  permet  aux  tribu- 
naux de  surseoir  a l'exécution  de*  {lOurMiites,  toute* 
choses  demeurant  en  l'état;  ce  qui  suppose  neces- 
sairemenl  la  préexistence  d'actes  execotoires  ; — 
Qu'cnlin  si  des  motifs  d'humanité  qui,  sous  l'em- 
pire de  l’ancienne  législation,  avaient  fait  ad- 
mettre l’usage  des  lettres  de  rrpil  contre  les  actes 
notarié*,  ont  fait  accorder  aux  juges,  par  la  nou- 
velle législation,  la  faculté  de  venir  au  secours 
des  débiteurs  lorsqu’ils  sont  obligés  par  des  acte* 
sous  seing  prive,  il  est  certain  que  les  mêmes 
motifs  existent,  et  qu'ils  peuvent  même  être 
bien  plus  pressait*  lorsque  les  débiteurs  sont 
obligés  par  des  actes  exécutoires;  qu'ainti  la  dis- 
tinction qu’on  veut  établir  serait  non-seulement 
contraire  au  texte  de  la  loi,  mais  encore  aux  in- 
tentions bienfaisantes  du  législateur  ; 

Or,  comme  indépendamment  de  la  considé- 

(1)  Question  controversée.  F.  U note  résumée 
sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Aleiz  du  21  juin  1821. 

(2)  I’.  en  ce  sens.  Chauveau  sur  Carré.  Lois  ue  la 
proc  , I.  4 , quesL  1*68  bit  et  1 86‘J.  — Mais  il  a été 
Jugé  par  la  Cour  de  Corse,  le  31  août  1826,  que  le 


ration  résultant  de  la  nature  de  sa  dette,  qui  a 
pour  cause  des  acquisitions  d'immeubles  situés  à 
Saint  Dominent* , qur  teneur  Lafaurie  avait  payés 
en  partie,  cl  dont  il  a été  dépossédé  par  suite 
d'événement  politiques,  il  est  certain  que  les 
circonstances  relevées  dans  son  intérêt,  prouvent 
que  sa  position  e*4  extrêmement  favorable  : d'où 
il  -uit  qu'il  ) a lieu  de  lui  accorder  un  sursis, 
pour  le  paiement  de  In  créance  dont  il  s'agit  ; — 
Attendu  néanmoins,  que  la  loi  en  confiant  aux 
juges,  sous  la  garantie  de  leur  responsabilité  mo- 
rale. le  droit  d'accorder  des  délais,  les  avertit 
qu'ils  ne  doivent  user  de  ce  droit,  qu'avec  une 
grande  réserve;  que  le  tribunal  parait  avoir  dé- 
passé la  limite  que  la  sagesse  de  la  loi  a tracée  : 
que  des  'oiv  il  est  cor. v cm  l>  ciW  réduire  ce  delai, 
et  Ue  le  tixer  u une  année,  sauf,  toutefois,  pour 
la  somme  dl*  4,000  fr.,  pour  le  paiement  de  la- 
nnellr  un  délai  de  cinq  mois  parait  suffisant;  — 
Par  res  motifs,  infirmant  la  decision  du  tribunal, 
a sursis  aux  poursuite*  pendant  une  année,  sauf 
pour  une  somme  de  4,000  fr.,  pour  le  paiement 
de  laquelle  uii  délai  de  cinq  mois  a été  seule- 
ment accordé. 

Du  12  juin  1822.  - Courroy.  de  Pau.  — /*ré*., 
M.  de  Figaro I,  p.  n.  — p M l;  - .<•  >i  • 
Lagrczc.  — L oncl.,  M.  Dufau.  av.  gén.  — PL, 
M.Û.  Pcirin  jeune  et  Capdeville,  de  Saint- 
Scver. 


JYOiV  BIS  /A  IDEM.  — Arsolition.  - Action 
civile. 

Du  12  juin  1822  (AIT.  Datulle  Cour  roy.  de 
Bennes.  — V.  Cas*.  15  mai  1823,  dan*  la  même 
affaire. 


COMPTE  DE  TUTELLE.  - Reddition.  — 
Contrainte  par  corps 
Lorsqu'après  un  jugement  qui  ordonne  à un 
tut,  tir  de  rendre  son  compte , il  intervient  un 
nouveau  jugement  qui,  faute  uar  le  tuteur 
d'avoir  retutu  ce  compte,  le  condamne  à payer 
une  somme  aux  mineurs,  ce  jugement  ne 
peut  prononcer  ta  contrainte  par  corps  pour 
le  paiement  de  cette  somme  : la  contrainte 
par  corps  ne  doit  être  prononcée  contre  le  tu- 
teur qur  pour  l'objet  au  compte  à rendre  (2). 

(üouteiiègre — C.  Canivet.)  — arrêt. 

LA  COI  B ; — Attendu  que  l appclaul  a été 
coud.. mue  a rendre  compte  aux  nuucur»  Lugin, 
dont  il  avait  éle  le  tuteur,  par  jugement  du  28 
mai  1H21,  qui  lui  fut  signifie  le  Ittjuill.  suivant; 
que  le  delai  qui  loi  fui  accordé  fut  seulement  de 
six  semaines;  que  faute  par  lui  d’avoir  satisfait  h 
ce  jugement,  un  second  du  5 sept,  suivant  le  con- 
damna a pajer  à ces  mineurs  une  provision  de  300 
fr.;  qu'il  ne  remplit  pas  plus  I obligation  que  sa 
qualité  de  tuteur  elle  premier  de  ses  jugeniens  lui 
imposaient;  que  êtes!  4m  !or>,  avec  raison  que 
le  jugement  dont  est  appel,  eu  lui  ordonnant, 
pour  la  troisième  fois,  «Je  rendre  compte,  l'a  con- 
damné par  application  de  l'art.  534  du  Code  de 
proc.,  à payer  aux  mineurs  Lugin  une  somme  de 
t ,000 fr. ; — - Attendu  neanmoins , que  les  juge* 
dont  Ml  a|  p«d  ont  mal  à propos  ordonne  qM  il 
seraient  coulraiiil  par  corps,  au  paiement  decette 
somme;  — Que  le  $ 2 de  I article  ci-dessus  cité 
porte  que  « le  lulcur  sera  contraint  au  paicmenl. 
dans  ce  cas,  par  saisie  et  vente  de  ses  biens,  • et 
n'autorise  a prononcer  la  contrainte  par  corps 


tuteur  qui  a cessé  ses  fonction*  peut  être  condam- 
né parcorps.au  paiement  des  cap. taux  mobilier* 
dont  il  se  reconnaît  lui-tnému  redevable,  bien  quo 
la  compte  de  tutelle  u ait  pas  encore  été  reodu. 


UO  ( 13  rna  1824.  ) c ouri  royales  et 

qne  rclalivemcfil  » U reddition  «lu  compte  seule- 
ment; qu’il  y a lieu  dès  lors,  a réformer  le  juge- 
ment dont  est  appel  a cel  égard  ; — Dit  qu’il  a 
été  mal  jugé;- Emcndant,  etc. 

Du  13  juin  1844.-  Cour  roy.  de  Limoges  —3' 
eh.— Pris.,  M.  Rochon  de  Valette.  — PI.,  MU. 
Etienne,  Larivièrc  et  Leieaud. 

1*  HÉRITIER  APPARENT. -Verte 

Acqdiksckmem  — Signification  a avoué. 
3“  Exploit.  — Parlant  a. 
i°La  vente  des  biens  de  la  succession , faste  par 
l'héritier  apparent,  est  nulle  même  u l egard 
du  tiers  de  bonne  foi;  surtout  lorsque  le  ven- 
deur était  de  mauvaise  foi  (1). 

•a  jM  signification  du  jugement  à V avoue  ne 
constitue  pas  un  acquiescetneni  qui  rende 
l'appel  non  recevable  (2). 

3°  Est  valable  la  signification  qui  sans  men- 
tionner le  nom  de  la  personne  qui  l'a  reçue, 
indique  sa  qualité  et  les  rapports  qui  existent 
entre  elle  et  la  personne  assignée,  comme  s il 
y est  dit  que  la  copie  a été  laissée  à une  fem- 
me qui  a refusé  de  dire  son  nom , ma»»  qui  a 
déclaré  être  au  service  de  l’assigné  (3). 
(Chaulons  — C.  Emcry  cl  autres.)  — arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant,  quant  aux  tins  de 
non-recevoir,  1°  que  si  par  expédition  de  palais, 
il  y a eu  signification  d'avoué  à avoué  du  juge- 
ment dont  est  appel,  cet  acle  ne  présente  point, 
de  la  part  de  la  partie,  un  acquiescement  ni  une 
exécution  du  jugement; 

2*  Si  le  délaissé  de  l’assignation  sur  l’appel  ne 
désigne  point  les  noms  de  la  personne  a qui  l'ex- 
ploit est  remis,  il  suffit  qu  il  soit  fait  mention, 
dans  l’acte,  qu'il  a été  donné  à une  personne  qui 
s>st  dédorée  cire  domestique  de  la  partie  a$- 

#J*Considérant,  quant  au  Tond,  que  Biaise  Croi- 
se!. appelé  pour  une  moitié  seulement  a la  suc- 
cession de  François  Croiscl  son  frère,  a vendu 
la  totalité,  se  disant  seul  et  unique  héritier  ; 
qu’il  savait  qu'un  fils  de  sa  sirnr  était  parti 
comme  militaire,  et  qu’aux  termes  des  lois,  les 
militaires  ne  sont  jamais  présumés  ni  morts  ni 
absous,  ni  en  état  d’abstention,  quant  aux  suc- 
cessions à eux  déférées  ; que  des  renseignement 
étaient  faciles  à obtenir  du  ministre  de  ta  guerre 
sur  le  sort  de  ce  neveu,  et  que  cependant,  il  n’en 
a pris  aucun;  qu’il  s’est  hèle  de  vendre  tous  les 
biens  de  la  succession  de  son  frère,  dans  les 
trois  mois  de  la  mort  de  sa  veuve  usufruitière  de 
ces  biens,  sans  partage  préalable,  et  avant  tout 
règlement  des  dettes  de  François  Croiscl  et  de 
celles  personnelles  à Elisabeth  Perreau,  ce  qui 
ne  permet  pas  de  douter  de  sa  mauvaise  foi  ; — 
Considérant  que  la  bonne  foi  présumable  des 
trois  acquéreurs  ne  peut  leur  profiter,  ni  préju- 
dicier a Chaoloux,  que  dans  les  bornes  du  telle 
rigoureux  de  la  loi;  — Qu’aux  termes  des  prin- 
cipes généraux  de  tous  temps  admis,  i.haulouxa 
été  sat>i  (tour  sa  moitié  de  la  succession  de  Fran- 
çois Croiscl,  dès  le  moment  de  la  mort  de  celui- 
ci,  suivant  celle  maxime  : le  mort  saisit  le  vif , 

(1) La  question,  comme  on  sait, est  des  plus  con- 
troversées F.  les  observsiions  qui  accompagnent  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 août  1815,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  d’Orléans  du  *7  mai  1836. 
F.  aussi  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  un 
article  de  M.  Rigaud.  inséré  dans  la  Revue  étran- 
gère. numéro  de  déc.  1842,  p.  1014,  à la  note. 

(2)  V.  conf.,  Turin  , 20  mai  1809;  Limoges,  23 
jvin  1819,  les  noies  et  les  autorités  indiquées. 

(3)  Le  principe  est  constant.  K.  Cass.  25  brui», 
an  10  ; 24  vcnl.an  II  ; 20  juin  1808;  7 août  1809; 
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et  cette  autre  : lierres  susiinet  personam  de- 
functi ; que  la  renonciation  ne  pouvant  se  pré- 
sumer, il  était  propriétaire  des  biens  de  celte 
succession  pour  sa  part,  et  ne  pouvait  cesser  de 
l’être  que  par  une  renonciation  expresse  ; que 
son  acceptation  remontant  de  droit  au  jour  de 
l’ouverture  de  ladite  succession,  était  venue  en- 
core confirmer  la  saisine  légale;  cl  que  d’après 
cela.  In  vente  de  la  part  héréditaire  de  Chau- 
loux,  faite  par  Biaise  Croiset,  est  évidemment  la 
vente  de  la  chose  d’autrui  ; — Qu’aux  termes  de» 
lois  ant  iennes  et  nouvelles,  la  vente  de  In  chose 
d’aulrui  est  nulle,  et  que  si  les  tiers  acquerears 
de  bonne  foi  peuvent  en  thèse  générale  couvrir 
celte  nullité  par  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans,  il  ne  s’est  pas  écoulé  cé  temps  depuis  » 
vente  jusqu  a l’action  de  Chauloux,  la  loi  «lu  6 
brun»,  an  5.  ayant  protégé  cederuier.il  cet  égard, 
au  moins  jusqu’au  12  mai  1806.  époque  de  son 
entrée  aux  Invalides  ; — Considérant  cl  ailleurs 
qu’en  ne  regardant  Cbauloux  que  comme  pro- 
prietaire sans  condition  jusqu’à  son  acceptation. 
Biaise  Croiscl  ne  pouvait  se  prétendre  saisi  delà 
part  afferente  à celui-ci,  cl  se  regarder  proprié- 
taire que  d'une  manière  resoluble  et  sous  la  con- 
dition de  la  remettre  en  cas  de  réclamation  ; et 
que  d'après  la  maxime  Mémo  plus  juris  ad  alium 
Irons ferre  pot  est  quum  ipse  habet,  il  n’a  pas  pu 
en  transmettre  la  propriété  pure  et  simple  a de» 
tiers,  s'il  ue  se  trouve  dans  la  loi  une  exception 
formelle  b cette  règle  générale  pour  les  cas  «le 
vente  faite  par  les  héritiers  appareils  ; — Consi- 
dérant que  toutes  les  loi»  connues  jusqu  a ce 
jour  ne  font  qu’une  classe  de  tous  les  acquereurs 
de  bonne  fui  et  u'accordenl  a tous,  d'autre  facul- 
té que  celle  de  prescrire  par  dix  cl  vingt  ans,  de 
gagner  les  fruits  perçus  jusqu'à  In  demande;  et 
de  demander  des  dommages- intérêts  suivant  le» 
cas,  mais  nullement  celle  de  devenir  propriétai- 
res purs  et  simple»  dès  le  moment  de  la  vente; 
— Considérant  que  les  lois  romaines  13,  § A et 
9,  IT.  de  Ilcrred.  petit.,  7 C.,  de  Petit.  l»œred.t 
cl  3.  § 2 et  3,  C..  Communia  de  Leyntis,  loin 
d élabiir  une  exception  a ces  principes,  en  faveur 
du  tiers  qui  a acquis  de  l'héritier  apparent,  ac- 
cordent expressément  contre  ce  tiers,  jusqu’à  la 
prescription  acquise,  l’action  en  nullité  ou  en 
revendication  Que  les  textes  de  l’ancien  droit 
français  n'offrent  pas  de  disposition  plus  favora- 
ble aux  tiers  acquéreurs  en  ce  cas,  cl  que  si  en- 
tre plusieurs  arrêts  relatifs  a des  actes  necessai- 
res et  d'administration,  il  s’en  rencontre  deux 
qui.  contre  l’avis  de  Le  Brun,  paraissent  valider 
des  vente»  volontaires  faites  par  l’héritier  appa- 
rent, ce»  arrêts  isolés,  rendus  dans  des  espèce» 
peu  connues,  ne  peuvent  faire  jurisprudence  et 
prévaloir  sur  le*  principes  generaux  ; - Consi- 
dérant que  le  Cod.  civ.,  dont  le»  auteurs  ii  ont 
point  en  cela  annonce  vouloir  apporter  aucuo 
changement  aux  anciens  principe»,  n’admet  au- 
cuiic  exception  en  faveur  du  tiers  qui  a acquis 
des  héritiers  appareils,  ce  qui  prouve  que  le  lé- 
gislateur moderne  n*o  lias  pense  que  les  princi- 
pes consacrés  par  les  deux  arrêts  ci  dessus  cus- 


Hcsançon,  12  lé?.  1810,  et  la  note  ; Bruxelles,  12 
juill.  1810.  — La  Cour  de  cassation  a même  jugé 
qu’un  exploit  laissé  en  parlant  a des  domestiques , 
•an»  désignation  plus  particulière,  c'est-à-dire  sans 
indiquer  si  cca  domestiques  sont  ceux  de  l'assigné, 
n’vst  pas  nul  pour  insuffisance  de  désignation.  V. 
Cass.  14  déc.  1815  ; 26  nov.  1816.  Mais  voy.  sur 
ce  point  assea  délicat,  la  note  qui  arcompaguc  un 
arrêt  en  sens  contraire  de  la  Lour  d'Agen  du  17 
fev.  1814.  V.  aussi  sur  la  formalité  du  parlant  d... 
Cass.  24  veot.  an  11,  et  la  note. 
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sent  prévalu  sur  le»  régi»»  générale*  (lu  droit  ; — 
Considérant  que  le  tiers  qui  a acquis  des  héri- 
tier* appareils  n’est  pas  dans  une  position  plu» 
Favorable  que  tous  les  tiers  acquéreur»  de  bonne 
fol,  puisque,  s'il  n'a  pu  vérifier  que  son  vendeur 
Alt  ou  non  légitimé  et  unique  heritier  de  la  chose 
vendue,  il  a dd  prévoir  au  moins  à ses  risques 
et  périls  qu'il  pouvait  eiister  un  hérilirr  Incon- 
nu jusqu'alors,  comme  il  pouvait  être  présenté 
un  testament  non  encore  découvert  Jusque-là. 
par  cela  seul  que  le  vendeur  n'a  pu  lui  Justifier 
son  droit  d'héritier  eirlusif;  tandis  que  celui 
qui  acquiert  sur  la  foi  d'un  ou  plusieurs  acte* 
successifs  de  propriété  en  bonne  forme.  Justifiés 
de  plusieurs  années  de  possession,  a dù  se  croire 
plus  sûrement  et  plus  irrévocablement  encore 
propriétaire,  les  vendeurs  ne  pouvant  offrir  d’or- 
dinaire de  preuve  et  de  garantie  plus  fortes  que 
celles-là:  or,  Il  serait  étrange  que  l'héritier  ven- 
deur assurât  au  tiers  acquereur  de  bonne  foi 
d'aulaul  plus  de  droit  qu’il  lui  donne  moins  de 
rertilude  sur  le  titre  d’héritier  eirlusir  sons  le- 
quel il  contracte  ; — Considérant  que  l’inconvé- 
nient de  laisser  quelques  doutes  dans  l'esprit  de 
certains  acquéreurs  sur  la  qualité  d’un  petit  nom- 
bre d’héritiers  apparens.  et  de  jeter  un  peu  de 
défavenr  sur  la  vente  de  biens  de  quelque  suc- 
cession, est  bien  moins  contraire  à l'intérêt  gé- 
néral et  à l’ordre  public,  que  ne  le  serait  l'atteinte 
portée  aus  droits  des  propriétaires  sans  leur  fait, 
et  la  faculté  otîerte  à tou»  héritiers  de  mauvaise 
fol,  de  dépouiller  les  héritiers  légitimes  en  les  de- 
vançant de  quelques  instans,  pour  vendre  a des 
tiers  dont  il  serait  presque  toujours  impossible 
de  prouver  la  mauvaise  foi.  les  biens  des  succès 
sions  ouvertes,  soit  pour  le  soustraire  a toutes 
les  recherches  de  l'héritier  saisi  ; — Kmendant, 
etc.,  — Déclare  les  actes  consentis  par  Biaise 
Croise!  et  autre»,  et  les  arriéré-vente»,  en  ce  qui 
touche  ledit  Chaulous,  nuis  et  de  nul  elTel-,  - 
Ordonne  en  conséquence  que  rapport  serait  fait 
par  les  lier»  détenteurs  de  la  totalité  des  biens 
acquis  d’Etienne  ( roisel.  Geneviève  Perrault. 
Biaise  Croiset  et  autre»,  pour  du  tout  être  fait 
partage  en  quatre  lots  dont  un  sera  attribuée  et 
délivré  à Chaulous,  etc.  ; — Ordonne  qu’il  sera 
également  par  le»  détenteurs  fait  rapport  des 
jouissances  savoir  : quant  au  curateur  a la  suc- 
cession vacante,  depuis  son  Indue  occupation  : et 
quant  aus  acquéreurs,  depuis  l'action  dirigée 
contre  eus,  etc. 

Du  13  juin  1822.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
2- ch. 


EXÉCUTION.—  CoiipStbj(C£.  — Divisiuiiit*. 
Lorsqu’un  jugement  est  Infirmé  eri  partie  et 
confirmé  sur  d'autres  chefs,  l'execution  de 
l'arrêt , même  dans  tes  chefs  confirmés,  op- 
r lient  ou  juge  d'appel  ; surtout  lorsque 
chefs  inüriualifs  onf  été  volontairement 
exécutes.  (Cod.  proe.  civ.,  472.)  (1) 
tDufresue  — C-  Iiouy.) 

Le  sieor  liidresne  était  fermier  d’un  moulin 
appartenant  au  sieur  Houy.  — Des  contestations 
s’élèvent  à la  Gn  du  bail,  entre  le  preneur  et  le 
bailleur.  — Le  sieur  Dufresne  demamlail  que  le 
sieur  Houy  fût  condamne  a lui  payer  l"unc  somme 
de  38,778  fr.  40c., pour  pris  d'ouvrages  hits  au 
moulin  ; 2*  1.320  fr.,  pour  pris  de  divers  usten- 
siles. — Il  concluait  en  outre,  à ce  que  le  sieur 
iiouy  fût  condamné  à tou»  les  depen».  — 5 Juill . 
et  7 sept.  1820,  jugemens  du  tribunal  de  bois- 
sons, qui,  I"  condamnent  le  sieur  Uouy  à payer 


<>)  La  question  est  controversée.  V.  la  résumé  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  un 
VII.  — II'PARTII. 


au  sieur  Dufresne  la  tomme  de  39.778  f.  20  c.  ; 2* 
refusent  au  sieur  Dufresne  les  1 .320  f.  par  lui  ré- 
clamé» pour  pris  d’u»ten»ilr»;  3°  compensent  les 
dépens.  — Appel  delà  part  du  sieur  Dufrcsue.— 
7 fcv.  1821,  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  qui  con- 
firme la  dérision  des  premiers  Juge»,  quant  au 
premier  chef,  relatif  aus  39.778  fr.,  et  qui  in- 
firme sur  les  drus  autres;  en  conséquence,  con- 
damne le  sieur  Houy  a payer  ou  sieur  Dufresne 
1 .320  fr.  pour  pris  des  ustensiles,  et  à tous  les 
dépens. 

Le  sieur  Houy  esécutevolontalremcnt  les  dent 
derniers  chefs  del'arrêt,  Infirmant  des  jugemens 
de  première  instance,  en  payant  ou  sieur  Du- 
fresne une  somme  de  2,320  fr.  qu’il  déclare  im- 
puter, savoir  : 1,320  fr.  sur  le  prit  des  ustensiles, 
et  1.000  fr.  sur  le»  dépens  —Le  chef  qui,  en  con- 
firmant la  dérision  des  premiers  juges , avait 
condamné  le  sieur  Houy  à payer  une  somme  de 
39,778  fr..  restait  seul  itiesécuté.  — Commande- 
ment par  Dufresneà  Houy,  de  payer  cettesomme 
de  39.778  fr.  — Opposition  de  la  part  de  Uouy. 
fondée  surce  qu'il  a de»  répétitions  à former  con- 
tre Dufresne.  — Le  sieur  Houy  assigne  le  sieur 
Dufresne  en  référé  devant  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  Boissons,  pour  voir  statuer  sur  son  op- 
position et  ordonner  la  discontinuation  des  pour- 
suites. 

Dufresne  soutient  qu’il  s’agit  de  l'exécution 
d’un  arrêt  infirmatif  que  le  tribunal  de  Boissons, 
duquel  émane  le  jugement  infirmé,  ne  peut  con- 
naître de  cette  exécution,  aux  termes  de  l'art. 
472  du  Code  de  proe.  civile. 

Benvoi  à l’audience  en  étal  de  référé. 

6 fév.  1822,  jugement  du  tribunal  deSoissons, 
ainsi  conçu  : — • Considérant  en  fait,  qn’il  s’a- 
git de  statuer  sur  l’opposition  du  14  janv.  dernier 
a un  commandement  en  date  du  12  du  même 
mois,  fait  à la  requête  de  Dufresne  à Houy,  et 
sur  le  renvoi  en  état  de  référé  prononcé  par  or- 
donnance sur  référé  du  président  du  tribunal,  en 
date  du  13  dudit  mois,  et  par  suite,  sur  les  of- 
fres reelles  faites  par  Houy  a Dufresne,  par  ex- 
ploit du  26  avril  1821  ; 

. Que.  dans  les  dernières  offres,  il  a été  libre  an 
sieur  Houy.  comme  débiteur,  et  en  conformité 
de  l’art.  1 183  du  Code  civ.,  do  faire  l'imputation 
de  la  sommequ’il  offrait,  sur  celle  de»  condamna- 
tions qu'il  désirait  d'abord  acquitter;  — Que  le 
sieur  iiouy  ayant  offert  une  somme  de  i.UOOfr. 
imputable,  sauf  a parfaire,  sur  tous  les  dépens 
auxquels  il  a été  condamné  par  arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens,  plus  une  sommede  1.329  fr.,  pour  le* 
ustensiles  qu’il  a été  condamné  à repreudre  par 
ledit  arrêt,  moyennant  ladite  somme,  le  surplus 
des  offres  faites  par  ledit  sieur  Houy  ne  porte  plus 
que  sur  les  condamnations  prononcées  par  juge- 
mens  du  tribunal  de  Soissons,  des  5 Juill.  et  7 
sept.  1820,  confirmés  en  ces  partie»  par  l’arrêt 
de  la  Cour  d'Amiens  ; — Qu'il  ne  s’agit  plus,  par 
conséquent,  qne  de  l’exécution  de  la  partie  con- 
firmative dudit  arrêt,  le  Surplus  des  autre»  dis- 
positions de  eet  arrêt  ayant  été  exécuté  ; — Con- 
sidérant en  droit,  qu'aux  termes  de  l’arl.  474  du 
Code  de  proe.  civ.,  l’etécullondesjugemenscon- 
firmésappartient  aux  tribunaux  qui  les  ont  reDdu»; 
— Que  les  dispositions  nouvelles  de  l’arrèl  de  ta 
Cour  d’Amiens  ont  été  exécutée»  ; que  ne  s'agis- 
sant plus  actuellement  que  de»  disposition»  con- 
firmées, on  ne  doit  pins  soif  dans  1rs  Jugemens 
de  Soissons,  des  5 Juill.  et  7 sept.  1822,  que  de» 
jugemens  confirmés,  et  dans  l’arrêt  d'Aiiiiena, 
qu'un  arrêt  confirmatif  ; — Par  ces  motifs,  le  tri- 


arrdt  conforme  4 la  décision  ci-dessus,  de  la  Cour  do 
Rsanes  du  7 od.  1(13- 
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bunal  faisant  droit  à l'exception  d’incompétence 
proposée  par  Dufresne,  l'y  déclare  non  recevable, 
et  ordonne,  que  pour  faire  droit  sur  l’opposition 
deHouyaucommandemcntdulîjanv.,  lesparlies 
en  viendront  au  premier  jour  d’audience,  et  con- 
damne le  sieur  Dufresne  aux  dépens  de  l’incident. 
Appel  delà  part  du  sieur  Dufresne. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Jupes:— Confirme,  etc. 

Du  15  juin  1822.  - Couf  roy.  d'Amiens.— 
Ch. ci v*.— Près.,  M.  de  Malleville,  p.  p.—  Conclu 
M.  Bosquillon  de  Fontenay,  l,r  ay.  gén. 

AJOURNEMENT.  — Appel,  — Délai.  — Dis- 
tance. 

Est  nul  Vaete  d’appel  contenant  asst/7na/fon  d 
comparaître  devant  la  Cour,  dans  un  délai 
qui  n'embrasse  pas  le  délai  des  distances  (1). 

(Martel— C Gay.) 

Du  15  juin  1822.  — Cour  roy.  d’Amiens.  — 
1*.  Ch.  —Près. , M.  de  Malleville,  p.  p.— ConcL, 
M.  Bosquillon  de  Fontenay,  1"  av.  gén. 

i°  CONCUBINAGE.  - Legs. 

5®  Testament.— Suggestion.— Concubinage. 
ln  Le  concubinage  ne  rend  pas  incapable  de 
legs  (2). 

Sous  le  Code  civil , le  concubinage  ne  con- 
stitue pas  une  preuve  de  suggestion  et  de  cap- 
tation d'après  laquelle  on  puisse  prononcer 
la  nullité  a* un  testament  (81. 

(Dunand  — C.  — Truchet.) 

Pierre  Truchet  et  Catherine  Muller  vivaient 
dans  la  plus  grande  intimité. 

La  veille  de  sa  mort,  Truchet  institua  la  dame 
Dunand  sa  légataire  universelle. 

Les  héritiers  du  sieur  Truchet  ont  demandé 
l’annulation  du  testament,  1°  pour  cause  d’in- 
capacité de  la  légataire  et  à cause  de  concubi- 
nage ; 2®  pour  suggestion  et  captation  exercée 
envers  le  testateur. 

19  fév.  1RS!,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Grenoble,  qui  admet  la  preuve  du  concubinage 
et  de  la  captation.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  résulte  évi- 
demment des  discussions  qui  eurent  lieu  an  con- 
seil d’Etat,  sur  le  projet  du  Code  civ.,  et  ÿs  dis- 
cours des  orateurs  du  gouvernement,  lorsqu'il 
fut  présenté  au  Corps  législatif,  que  pour  éviter 
des  inquisitions  quelquefois  injustes,  mais  tou- 
jours scandaleuses,  et  dans  l’intérêt  même  des 
mœurs,  le  concubinage  ne  devait  point  figurer 
parmi  les  causes  d’incapacité  ou  d’indignile,  de 


(1)  V.  dam  ce  sent,  Bourges.  15  mars  1151.  V. 
•usai  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt  de 
U Cour  de  Trêves  du  22  ocl.  1812. 

(2  et  S)  Ces  deux  points  sont  aujourd’hui  consa- 
crés par  l’opinion  générale  des  auteurs  aussi  bien 
que  par  la  jurisprudence.  Remarquons,  toutefois, 
sur  le  second,  que  si  le  concubinage  ne  constitue 
pas  par  lui-méme  la  preuve  de  la  suggestion,  il  peut 
dans  certain  cas,  être  considéré  comme  concourant 
è établir  des  présomptions  graves  de  suggestion  et 
de  captation.  F.  au  surplus,  sur  ees  deux  points, 
■os  observations  jointes  à un  arrêt  de  la  Cour  de 
••station  du  18  août  1816.  — V.  aussi  avprd,  Pau, 
20  mars  1822,  arrêt  conforme  à la  décision  ci-de- 
sus,  et  la  note. 

(I)  Sie,  Coin-Delisle,  Comm.  analyt.  des  donat. 
et  test,,  sur  l'art.  941,  n°  M.  - Quant  à la  nécessité 
la  transcription  en  matière  de  donation,  et  à 
ses  effet»,  voy.  I<*§  observations  «J»»  accompagnent 


donner  ou  de  recevoir  par  donation  ou  par  tes- 
tament, et  que  ces  incapacités . qui  d’abord  j 
avaient  été  insérées,  furent  retranchées  du 
projet  du  Code,  et  qu’elles  n’existent  point  dans 
le  Code  lui-même  : d’où  il  suit  que  la  preuve  du 
concubinage  qui  auraitexisléentrePierrcTruchet 
et  la  femme  Dunand,  n’est  nas  admissible  ; 

Considérant  que  si  en  droit,  il  est  tenu  pour 
certain  que  sous  l’empire  du  Code  civ.,  les  dispo- 
sitions testamentaires  peuvent  être  querellées, 
sur  le  motif  qu’elles  ont  été  le  fruit  de  la  sug- 
gestion et  de  la  captation,  les  mêmes  considé- 
rations qui  ont  fait  prohiber  la  preuve  du  con- 
cubinage, sous  le  rapport  de  l’incapacité  ou  de 
l'indignité,  militent  également  pour  ne  pas  la 
permettre  comme  moyen  de  suggestion  et  de 
captation;  — Rejette  définitivement  la  preuve 
des  faits  tendant  à établir  le  concubinage  entre 
Pierre  Truchet  et  la  femme  Dunand. 

Du  15  juin  1822.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
2*  ch.  civ.  — Prés. y M.  Chcncvaz.  — PI , MM. 
Motte  et  Fluchaire. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Démence.— 
Captation. —Date  certaine. 

Du  17  juin  1822  (Aff.  de  Villers}.— Cour  roy. 
de  Paris.  Y . cet  arrêt  avec  celui  de  rejet  du  29 
avril  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 


DONATION  ENTRE-VIFS.—' Transcription. 

Faillite.— Créancier  chirographaire. 
La  transcription  d’une  donation  n’est  néces- 
saire que  pour  son  efficacité  : elle  n'influe  en 
rien  rit  sur  l’existence  ni  sur  la  validité  de 
la  donation.  — Cest  pourquoi  une  donation 
ne  peut  être  déclarée  nulle,  aux  termes  des 
art.  443  eUM.  Cod.  comm.  y par  cela  seul 
qu’elle  a été  transcrite  dans  les  di  e jours  qui 
précédent  Pouverture  de  la  faillite.  (Cod. 
comm-,  443  et  444.)  (4) 

Le  défaut  de  transcription  d’une  donation  ne 
peut  être  opposé  au  donataire  par  les  créan- 
ciers chirographaires  du  donateur.  (Cod. civ., 
9*1.)  (5) 

(Dossat  — C.  Charvet  et  Durand  fils.) 

20  fév.  1807,  contrat  de  mariage  de  la  demoi- 
selle Pont  avec  le  sieur  Dossat.  Le  sieur  Pont  fait 
donation  è saillie,  d’un  appartement  nu  deuxième 
étage  de  sa  maison.— Ce  n'est  que  le  22  juillet 
1813,  que  le  sieur  Dossat  fait  transcrire  la  do- 
nation. Le  sieur  Pont  fait  faillite  quelque  tqmps 
après,  et  l’ouverture  en  est  fixée  nu-JGjuill.  1813, 
c'est-à-dire  quatre  jours  après  la  transcription 
de  la  donation. 


l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  avril  1811 
(aff.  Rougié). 

(5)  La  Cour  de  cassation  »*esl  récemment  pro- 
noncée en  sens  contraire.  F.  son  arrêt,  en  date  du 
l avril  1841.  dans  notre  Vol.  de  1841.  I.  393.— 
C’est  aussi  aans  ce  dernier  sens  que  se  prononcent 
la  plupart  des  auteurs.  V.  notamment  Delvincourt, 
I.  2,  p.  268;  Grenier,  des  Donat.,  t.  1,  n°f  167  et 
168  frir  ; Poujol,  des  Donat. , t.  1 , p.  389,  et  Du- 
ranton,  tom.  8,  n.  517.  — Toutefois,  le  système  de 
l'an  êt  ci-dessus  est  indirectement  appuyé  parToul- 
lier,  t.  5,  n«*  230  et  auiv.,  qui  soutient  que  la  tran- 
scription exigée  par  l’art.  939,  n’a  pour  but  que  le 
purge  des  hypothèques  : d’où  la  conséquence  que  la 
formalité  n'aurait  u intérêt  que  pour  les  créanciers 
hypothécaires,  qui  dés  lors  pourraient  seuls  en  op- 
poser l’omission.  V.  au  surplus  sur  ce  point,  les 
observation»  indiquées  dans  la  note  prérôdenle  et 
jointes  a l’arrêt  de  la  Lotir  de  cassation  du  17  avril 
1811. 
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Le  sieur  Pont  n’avait  qne  ries  créanciers  chi- 
rographaires ; mais  parmi  eux  il  yen  avait  deux 
dont  les  creances  axaient  une  daté  certaine,  an- 
térieure a la  transcription. 

liemande  en  nullité  de  la  part  des  syndics:  1° 
parce  qu'elle  n avait  été  Ira  nscri  le  que  dans  les  dix 
jours  qui  avaient  précédé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, ce  qui  donnait  lieu  a l'application  des  art 
443  cl  4 14  du  Code  de  comm.  ; 2°  parce  qu’elle 
devait  être  considérée  comme  non  avenue  à l'é- 
gard des  créanciers  dont  les  titres  quoique  posté- 
rieurs à la  donation  clic-même,  avaient  acquis 
date  certaine  avant  la  transcription,  et  qui  pou- 
vaient opposer  le  défaut  de  transcription,  aux 
termes  de  Tort,  041  du  Code  civil. 

12  juill.  1821,  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble qui  rejette  ces  prétentions. 

Appel  de  la  part  des  syndics. 

ARRÊT. 

LA  COCR  ; — Considérant,  sur  la  première 
question,  qu’il  est  indifférent  que  la  donation 
faite  à la  dame  Dossat  par  son  père,  n’ait  été 
transcrite  au  bureau  des  hypothèques,  que  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  du  sieur 
Pont,  dès  que  cette  donation  est  antérieure  de 
deux  ans  à la  faillite;  que  la  transcription  n'est 
point  une  formalité  substantielle  de  lu  donation 
maissculement  une  formalitéextrinsèque  a l'acte; 
que  la  loi  ne  prescrit  aucun  délai  pour  y pro- 
céder; et  qu’enfin  la  loi  dispose  que  la  donation 
entre-vifs  acceptée  est  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties.  et  que  la  propriété  des  ob- 
jets donnés  est  transférée  au  donataire,  sans  qu’il 
soit  besoin  d'autre  condition;  qu’ainsi,  nulle  ap- 
plication à faire,  dans  la  cause,  des  art  443  et  444 
du  Code  de  comm.,  qui  supposent  des  hypo- 
thèques, droits  réels  créés  par  le  failli  dans  les 
dix  jours  de  ta  faillite,  des  aliénations  faites  par 
lui  dans  le  même  délai  et  qui  n'ont  absolument 
aucun  rapport  avec  le  cas  où  se  trouve  la  dame 
Dossat; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question . que 
s'il  est  disposé  par  l'article  930  du  Code  civil,  que 
la  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèques 
devra  être  transcrite,  et  par  l’article  941,  que 
le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  intérêt,  ces  dispositions 
doivent  être  entendues  en  ce  sens,  que  tant  que 
la  donation  n'est  pas  transcrite,  les  biens  donnés 
peuvent  être  frappés  d'hypothèques,  ou  d’autres 
droits  réels  au  préjudice  du  donateur,  et  non 
pas  que  tout  créancier,  même  chirographaire , 
puisse  attaquer  la  donation,  et  agir  sur  les  biens 
donnés,  comme  s'ils  étaient  le  gage  de  sa  créance; 
— Considérant  que  l'article  94t  n'est,  en  effet, 
que  le  corollaire  de  l’article  939,  cl  que  puisque, 
par  ce  dernier  article,  le  législateur  n'avait  en 
vue  que  les  biens  susceptibles  d’hypothèques, 
il  est  évident  que  par  une  juste  conséquence,  il 
n’a  pu  donner,  par  l’article  941,  qu’aux  créan- 
ciers porteur t d hypothèque*,  le  droit  d’opposer 
le  défaut  de  transcription; --Considérant  qu’ad- 
mettre que  ces  mots,  toutes  personnes  ayant  in- 
teret’,  appellent  les  créanciers  chirographaires, 
comme  les  hypothécaires,  a excipi*r  de  ce  defaut 
de  transcription,  ce  serait  introduire  lin  droit 
exhorbitant,  celui  dp  faire  produire  à de  simples 
billets  on  promesses,  l’effet  d’un  acte  authenti- 
que renfermant  stipulation  d'hypothèque;  ce  se- 
rait assimiler  le  créancier  qui  n‘a  voulu  d’autre 
sûreté  que  la  promesse  du  débiteur  à celui  qui 
n’a  voulu  prêter  qu’avec  affectation  hypothé- 
caire; ce  serait  même  placer  le  créancier  chiro- 
graphaire dans  une  position  beaucoup  pins  avan- 
tageuse que  celle  où  il  se  serait  trouvé  s’il  n’a- 
vait point  existé  de  donation,  puisque,  dans  ce 
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eas,  il  n’aurait  eu  ën  son  pouvoir  qu’une  simple 
action  personnelle:  — Considérant  que  ce  qui 
prouve  toujours  mieux  qu’il  n’a  pas  été  dans  la 
pensée  du  législateur  de  comprendre  dans  la 
disposition  de  l'article  941  d autres  créanciers 
que  les  hypothécaires,  ce  sont  les  dispositions 
des  chapitres  du  Code  sur  l'effet  des  privilèges  et 
hypotheques  contre  les  tiers  détenteurs,  et  sur 
le  mode  de  purger  les  privilèges  et  hypothèques; 
que  I on  voit,  en  effet,  dans  le  premier  de  ces 
chapitres,  que  les  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés  peuvent  seuls  poursuivre  les  tiers  dé- 
tenteurs, et,  dans  le  second,  que  le  donataire 
(assimilé  par  l’article  2184  a l’acquéreur)  qui 
veut  purger  les  hypothèques  ne  doit  diriger  les 
formalités  qui  lui  sont  imposées,  que  contre  les 
mêmes  créanciers  privilégiés  et  hy  pothécaires  : 
nulle  mention,  en  effet,  dans  ces  deux  chapitres 
des  créanciers  chirographaires  antérieurs  à la 
transcription:  nulle  mention  de  nature  a faire 
présumer  un  droit  nouveau  accordé  à ces  créan- 
ciers à défaut  de  transcription;  dès  lors,  nulle 
induction  à tirer,  dans  Piniérét  des  créanciers 
chirographaires,  de  ces  mots,  par  toutes  person- 
nes ayant  intérêt,  de  l’art.  941  ; — Considérant 
qu'on  ne  peut  rien  induire  non  plus  de  ce  que, 
sous  l’ordonnance  de  1731,  le  défaut  d’insinua- 
tion pouvait  être  opposé  par  les  acquéreurs,  do- 
nataires, légataires  et  créanciers  de  toute  espèce, 
parce  que  l’insinuation  était  une  formalité  sub- 
stantielle de  la  donation,  qui  n’était  point  par- 
faite sans  cette  formalité;  qu’à  défaut  d insinua- 
tion dans  le  délai  fixé,  la  loi  prononçant  la  nul- 
lité de  la  disposition,  c'était  par  une  conséquence 
de  cette  nullité,  que  quiconque  avait,  postérieure- 
ment à la  donation,  contracté  avec  le  donateur, 
était  admis  à exercer  tous  les  droits  acquis,  parce 
que  la  donation,  a proprement  parler,  n’existait 
plus;  qu’il  n'en  est  point  ainsi  de  la  transcription, 
pour  laquelle  le  Code  ne  détermine  aucun  délai 
et  qui  n’est  point  une  formalité  substantielle, 
puisque,  d’après  I arlicle938.  In  donation  dûment 
acceptée  est  parfaite,  et  que  le  donataire,  dès 
cet  instant,  est  propriétaire  des  objets  donnés; 
que  la  transcription  n’est  qu'une  simple  forma- 
lité créée  en  vue  du  régime  hypothécaire,  dont 
l'inobservation  n'entralnc  aucune  nullité;— Con- 
sidérant qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
créanciers  chirographaires  du  sieur  Pont,  dont 
les  litres  sont  tous  postérieurs  à la  donation  faite 
à la  dame  Dossat,  qui  n'ont  obtenu  aucun  ju- 
gement, aucune  hypothèque  contre  le  sieur  Pont 
et  qui  ne  se  présentent  qu'avec  de  simples  billets 
ou  promesses,  n?  peuvent  tirer  aucun  avantage 
du  défaut  de  transcription  de  cette  donation  h 
l'époque  où  ces  mêmes  billets  et  promesses  ont 
pris  naissance,  dès  que  de  semblables  titres  ne 
peuvent  seuls  être  le  fondement  d’une  action  hy- 
pothécaire, ni  d une  poursuite  en  expropriation 
forcée,  mais  seulement  d'une  action  personnelle 
contre  le  débiteur  obligé  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu’il  est 
indifférent  que  la  donation  faite  à la  dame  Dos- 
sat , p r son  père,  n’ait  clé  transcrite  au  bureau 
des  hypothèques  que  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite  du  sieur  Pont , dès  que  cetus 
donation  est  antérieure  de  plus  de  deux  années 
à la  la  faillite  , que  la  transcription  n’est  point 
une  formalité  substantielle  de  la  donation,  mais 
seulement  une  formalité  extrinsèque  à l’acte  de 
donation,  que  la  loi  ne  prescrit  aucun  délai  pour 
la  transcription,  que  le  défaut  de  transcription 
n'entralne  aucune  nullité , et  qu’enfin  la  loi  dis- 
pose que  la  donation  entre-vifs  acceptée  est  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  parties,  et  que 
la  propriété  des  objets  donné;  est  transférée  au 
lü* 
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donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d’autre  traditioo  ; 

an’ainsi  nulle  application  à faire  dans  la  cause 
e«  art.  Mil  et  4S  I du  Code  de  conun..  qui  sup- 
posent des  hypothèques,  des  droits  réels  créés  par 
le  failli  dans  les  dix  jours  de  la  faillite,  des  alié- 
nations, des  donations  faites  par  le  failli  dans  le 
même  délai,  et  qui  n’ont  absolument  aucun  rap- 
port avec  le  cas  où  se  trouve  la  dame  Dossat  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Grenoble,  ete. 

Du  n juin  1822.  — Cour  roy.  de  Grenoble.— 
If  ch.  —Près.,  M.  Paganon,  — PL,  11M.  Ga- 
bourd,  Duehcsne  et  Dupérou. 

SERMENT.— Jius. 

lorsque  la  serment  est  déféré  d'office  à un 
Israélite,  son  adversaire  peut  exige r que  ce 
serment  mil  prête  more  Judatco  (I). 

(Weyl-C.  Picard.) 

Du  17  juin  1822  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Prés.,  M.  André.— PI..  MM.  Marande  et  llirn 
j eune.  

HUISSIER  COMMIS. —Corn «ancra  par 

coups.— Gap-rriKR— StusarrR*. 

Cordonnante  du  president  qui  commet  un  huis- 
sier pour  signifier  un  jugement  prononçant  ta 
eontrninle  par  corps,  doit,  à peine  de  nullité, 
être  signée  par  te  greffier . (Cod-  proc.,  780  et 
1040.',  (*) 

(Rnumengoux — G.  Lebé.l— arrêt. 

I.A  COUR; -Attendu  que,  d'après  l’art.  1040 
du  Code  de  proc.  ci*.,  tous  actes  et  proces-ver- 
baux du  ministère  do  juge  seront  faits  au  lieu  où 
Siège  le  tribunal  : le  juge  y sera  assiste  du  gref- 
fier. qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  ex- 
péditions: en  cas  d'urgence.  le  juge  pourra  ré- 
pondre  <*n  sa  demeure,  les  reciuête*  (|ui  lui  seront 
présentées , le  tout  sauf  l’exectilion  des  disposi- 
tions ondées  au  llire  des  référés; -Attendu  que, 
dans  les  dispositions  de  ret  article,  sont  compris 
non-scuirment  les  jugemens.  mais  encore  les  or- 
donnances et  tous  actes  qui  émanent  soit  du  tri- 
bunal réuni . stdl  de  l'un  des  membres  agtssanl 
isolément  dans  Pnn  des  ess  prevus  parla  loi;  que 
le  greffier  doit  contresigner  tous  ces  actes,  et  y 
apposer  le  sceau  du  tribunal  pottr  y garantir  la 
signature  du  président  ; que  c'est  un  enregistre- 
ment judirinlre  sans  lequel  l'authenticité  nesl 

Îias  imprimée  à ces  actes  qui  ne  sauraient  foire 
bî  en  justice  jnsqu’a  inscription  île  faut.  sans 
l'observation  de  cette  formalite;  qu'il  n y a d’ex- 
eéptlon  que  pour  les  cas  d'urgence,  et  que  l em- 
•risonneincn!  d’un  débiteur  ne  saurait  dire  range 
dans  le  cas  d’urgence;  - Attendu  en  fait,  que 
l'ordonnanre  du  président  du  tribunal  de  Moissac 
ae  porte  que  In  signature  du  président,  sans  celle 
,du  greffier;  que  dès  lors  il  y a eu  contravention  a 
l’art  1040  précité,  et  que  celle  nullité  de  l'or- 
donnance entraîne  celle  de  tous  les  actes  qui 
l'ont  suivie...;— Paréos  motifs,  etc. 

Du  17  juin  18Ï2.— tour  roy.  de  Tonlouse. 

«•  ENDOSSEMENT.  — Lettre  de  charge.— 
Échéance. 

V Compensation.  — Lettre  ur  charge.  — 
Echéance. 

l*Pn  effet  de,  commerce  est  transmissible  par 
In  voie  de  l'endossement,  même  après  i'«h «ra- 
ce (3). 


(1)  P,  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent l'arrêt  da  la  Cour  de  cassation  du  U juill. 
1810. 

(1)  F.  dansce  sens  Toulouse,  13  janv.  1823,  et  I" 
aept.  1821.  — F.  toutefois,  pour  le  cas  d'urgeoce, 
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3°Le  souscripteur  (Tune  lettre  de  change  n'est 
pas  recevable  à opposer  au  tiers  porteur,  la 
compensation  qui  se  serait  operée  entre  lui  et 
le  tiers  jiorteur,  postérieurement  a l'assigna- 
tion donnée  par  ce  dernier  à fin  de  paiement. 

(Reslaul-C.  Legras.)  — arrêt. 

LA  COI  U .—Attendu  qu’une  lettre  de  change, 
d'après  Il  s termes  dans  lesquels  elle  est  conçu», 
comme  d’après  la  généralité  des  termes  de  la  loi, 
peut  se  transmettre  par  la  voie  de  l'ordre,  après 
comme  avant  son  échéance;  que  seulement  alors 
elle  perd  le  privilège  qu’elle  avait  avant  l’échéan- 
ce, de  n’ètre  point  susceptible  de  compensation; 
qu'a  la  vérité,  dans  l'espèce , la  compensation  est 
opposée , mais  inutilement , le  débiteur  n’étant 
devenu  créancier  que  postérieurement  a l’assi- 
gnation a lui  donnée,  qui  précédée  delà  signi- 
fication des  Iraites.  valait  saisine  au  profil  do 
tiers  porleur  ; — Met  l’appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  uéant,  - Entendant,  etc. 

Du  18  juin  1822. -Cour  roy.  de  Paris  .—Prés., 
M.  Agier.— PI-,  MM.  Lamy  cl  Lavaua. 

!•  SOCIÉTÉ.  — Ilissot.tr  ion.  — Mémntélu- 

ÜKNCE.—  PREIVE. 

2*  Société  en  commandite.  — Mésintbuj- 

GENCE.  — DlSSOICTlON. 

fia  dissolution  d'u>’t  société  p eut  être  deman- 
dée avant  I expiration  du  terme  fixé  pour  sa 
durée, a raisonde  mésintelligences  gi  aves  sur- 
venues entre  tes  associes,  et  pour  injures  pro- 
férées par  un  associé  envers  son  coassocié. 
Dans  ce  cas.  l’associé  qui  demande  Ut  dissolu- 
tion pour  cause  de  mésintelligences,  n'est  pas 
tenu  de  prouver  qu'cite  provient  du  fait  des 
autres  associés. 

î”Ces  règles  sont  applicables  aux  sociétés  en 
commandite  comme  a toute  autre  société. 
Rethfnrl  -C.  Beltaforl  et  Damage.)— ABRÉr. 

LA  COI'  R : — Considérant  qne  l'art.  1871  du 
Code  civil,  permet  aux  tribunaux  de  prononcer, 
dans  certains  cas,  la  dissolution  de  la  société, 
avant  son  terme;  que  les  exemples  que  renferme 
ce  texte  de  la  loi  sont  démonstratifs  et  non  limi- 
tatifs; que  le  législateur  s’euesl  rapporté  à la  pru- 
dence et  a la  sasease  des  magistrats,  sur  l'applica- 
tion du  principe  qui  s’y  trouve  établi,  el  quil 
suffit  qu'il  existe  de  Justes  roolifit  de  dissolution  : 
—Considérant  que.  de  tuas  temps,  la  mésintelli- 
gence entre  associes,  nu  les  injures  de  l'un  envers 
Fautre  ont  été  regardées  comme  des  causes  suffi- 
santes de  dissolution,  avant  terme;  que  les  ma- 
gistrats ont  à examiner  si  la  mésintelligence  a 
pris  un  caractère  de  gravité  tel  qu'il  n)  ail  pins 
d'espoir  de  retour,  et  à apprécier  si  cette  mésin- 
telligence ou  ces  Injures  ont  été  poussées  nu  puinl 
d’èlre  devenues  un  de  ces  justes  motifs  dont  parte 
l’art.  1871  ;—  Considérant  que  cet  article  indique 
nommément,  comme  juste  motif,  lo  défaut  d'ac- 
complissement des  obligations  d’un  associé.  Or, 
l’obligation  la  plus  essentielle  d’un  associé,  comme 
son  premier  devoir,  est  d’être  sociable  et  de  vivre 
en  bonne  Intelligence  avec  ses  coassociés.  Il  suf- 
fit, en  pareil  cas.  que  la  mésintelligence  soit 
constatée  Fût-il  possible  de  l'imputer  à tous  les 
associés,  elle  n'eu  serait  pas  moins  une  juste 
cause  de  dissolution,  elles  associés  seraient  alors 
censés  s'èlre  déliés'  réciproquement;  que  si  le  dé- 
fendeur à la  dissolution  prétend  qof  c’est  mali- 
cieusement que  le  demandeur  a fait  naître  ta  mé- 


Rioro.  3 août  1837,  et  Thomlne-Desmaxures,  t.  2, 
n.9nt. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  *8  nov.  1821.  el  lo  résumé  da 
jurisprudence  qui  accompagne  cette  décision. 


( 18  loin  1822.  ) Court  royales  et  Conseil  d'Etat • ( 18  iciv  182t.)  248 


•Intelligence  , pour  ensuite  s’en  faire  un  litre, 
c'eut  il  lui  à le  prouver  : reus  ercipiendo  fit  netor ; 

Considérant  que  ces  principes,  applicables  en- 
tre associés  gérans,  peuvent  l'étre,  selon  les  cir- 
constances . entre  ceux-ci  et  un  commanditaire  ; 
cl  . a cet  égard  . considérant  que  le  commnndi- 
I un  véritable  associé;  que  telle  est  la  qua- 
lité que  lui  donne  constamment  le  Code  de  com- 
merce; que  si  l’on  remonte  a l'étymologie  du 
mot  commanditaire,  Ton  trouve,  d’après  les  an- 
déoa  priodp  - qu  e est  «‘'‘lui  qui  connu 
gérans  pour  remploi  de  ses  fonds,  nui  sous  ce 
rapport , est  leur  mandant  et  le  véritable  maître 
de  la  société;  qu'à  la  vérité,  d’après  l’art.  2“  du 
Code  de  comm.,  le  commanditaire  ne  peut  faire 
aucun  acte  de  gestion  : mais  que,  d'après  l’art.  28 
du  mémo  Code,  In  seule  peine  de  cette  infraction 
est  d'être  tenu  solidairement  de  toutes  les  dettes 
sociales  : que  d’ailleurs  . l'art.  27  ne  doit  s’en- 
tendre que  des  actes  extérieurs  et  è l'égard  des 
tiers;  mois  que,  dans  l'intérieur  de  la  société,  les 
droits  du  commanditaire  ne  sont  pas  moins  im- 
portant que  ceux  de  l'associé  gérant  ; — Que  le 
commanditaire  a toujours  eu  le  droit  de  conseil 
à l’égard  des  gerans,  relu»  d’assister  aux  assem- 
blées , aui  délibérations  sociales . celui  encore 
d'approuver  d'avances  les  opérations  ; qu’il  peut 
en  suivre  l'exécution,  en  prendre  à chaque  in- 
stant connaissance  pour  en  surveiller  la  bonté, 
examiner  si  elles  sont  conformes  au  pacte  so- 
cial, et  si  en  un  mol,  ses  fonds  sont  administrés 
en  bon  père  de  famille , pour,  en  cas  contraire , 
arrêter  des  imprudences  graves  ou  les  malversa- 
tions des^érans  ; il  a le  droit  encore  de  vérifier 
*e»  écritures  pour  savoir  si  les  comptes  qu’on  lui 
prêtent*  sont  e\ ac N . et  il  résulte  de  la  discussion 
au  conseil  d'Etat,  lors  de  la  rédaction  de  ret  art. 
27,  que  ce  fut  dans  col  esprit  que  le  législateur  le 
conçut  ; — Considérant  qne  ces  divers  droits  , 
dont  l’exercice  est  de  tous  les  instans,  sont  per- 
dus pour  le  commanditaire,  lorsque  la  mésintel- 
ligence nu  le»  mauvais  procédés  lui  ferment  l’en- 
trée des  comptoirs  des  gérans;  — Qu’enlm  . le 
commanditaire  n'ayant  droit  qu’à  des  conseils 
pour  l.i  gestion , c'est-à-dire  à une  simple  force 
morale,  la  bonne  Intelligence  est  encore  plus  in- 
dispensable dans  nue  société  de  cette  espèce . et 
il  est  impossible,  lorsqu’elle  n'existe  pas,  d’im- 
poser an  commanditaire  l’obligation  d'abandon- 
ner ses  fonds  sans  annuu*  surveillance  possible 
de  sa  part;  — Considérant  encore  que  cela  doit, 
surtout  être  ainsi  lorsque  la  commandite  est  im- 
portante , et  que  le  commanditaire , par  sa  mise 
de  fonds,  est  la  partie  la  plus  essentielle  de  la  so- 
ciété; que  d’ailleurs,  en  établissant  le  Érindp* 
de  la  difsotution  avant  le  terme.  Part.  1871  n'a 
point  fait  d exception  a l'égard  de  l’associé  com- 
manditaire j—  Considérant  qu'indepcndammeul 
de  ces  considérations,  en  droit,  la  lettre  et  IVsprit 
du  contrat  de  société  dont  il  s’agit  prouvent  que 
ce  contrat  ne  fut  souscrit,  de  la  part  de  la  veuve 
Belliforl , que  sous  la  condition  qu  elle  Jouirait 
pleinement  de  tous  set  droits,  et  que  les  gérans 
opéreraient  sous  ses  veux,  et  en  quelque  sorte  sous 
sa  direction,  kl  en  effet,  il  s'agit*ail  d**  la  con- 
tinuation de  l'immense  commerce  de  feu  Jean- 
Louis  Bethrort,  dont  sg  veuve  avait  la  clé,  et  qui 
n’était  pas  connu  de  se»  neveux  : 2°  la  comman- 
ditaire devait  fournir  300.000  fr.  sur  un  capital 
de  375,000  fr.,  et  il  est  impossible  de  présumer 
nu’elle  n’ait  pas  entendu  éu  suivre  constamment 
remploi;  3"  i art.  17 du  pacte  soci.il  porte  expres- 
sément « qu'en  cas  de  mort  de  U veuve  Bethforl, 


(I)  La  question  est  controversée.  F.  le  résumé  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  un 


ses  héritiers  auront  la  faculté  de  prendre  eéti- 

naissance  det  affaires  et  d’avoir  un  représentant 
à Marseille,  pour  suivre  les  0|iérations  du  gérant 
ou  des  gérans  : • ce  qui  prouve  qu’elle  s’était  for- 
mellement réservé  à elle-même  ce  qu’elle  avait 
stipulé  pour  ses  héritiers;  4U  enfin,  l’exécution 
des  contrats  en  est  la  meilleure  interprétation , 
et  il  est  convenu,  entre  les  parties,  que  le  comp- 
toir de  la  société  avait  d abord  été  établi  dans  la 
maison  du  la  veuve  Bethforl.  sous  ses  yeux,  et 
qu'il  y était  demeuré,  ainsi  que  les  livres  de  cora* 
merce  pendant  six  mois,  et  jusqu'à  ce  que  la  mé- 
sintelligence qni  éclata  entre  elle  et  ses  neveux, 
eût  porté  ceux-ci  a les  transférer  dans  leur  pro- 
pre maison  ; — Considérant  qu’en  fait  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  que  cette  mésin- 
telligence existe  ; qu’elle  a acquis  le  caractère  do 
gravité  requis  par  l’art- 1871  du  Code  civ.;  qu’elle 
a même  été  poussée  si  loin,  au'aucun  rapproche- 
ment ne  peut  être  espéré.  Elle  existait  avec  ce 
degré  de  gravité  au  mois  d’oct.  1831.  époque  de 
la  demande  en  dissolution;  elle  n'a  fait  que  s’ac- 
croître depuis  : qu’à  cet  égard,  les  motifs  des  pre- 
miers Juges  sont  suffisamment  établis,  et  qu’ils 
sont  au  cas  d’étre  adoptés  par  la  Cour: — Confir- 
me le  jugement  arbitral  du  25  avril  1822,  etc. 

Du  18  juin  1822.  — Cour  roy.  d’Aix.  — Prés., 
M.  d'Arlalan  de  Lauris.  — PI.,  MM.  Perrin  et 
Tassy.  


OFFICE.  — Démission.  — Fonctionnaire.-* 
Cause  illicite. 

La  convention  qu'un  fonctionnaire  te  démet- 
tra de  ta  place  et  que  l'autre  partie  lui  paiera 
une  tomme  déterminée , du  jour  où  elle  aura 
été  nommée  à eette  place , doit  avoir  son  ef- 
fet. — Il  n’y  a dans  ce  contrat  ni  cause  iW» 
cite,  m renie  d’une  chose  placée  hors  du  com- 
merce (Cod.  civ.,  1131, 1128.)  (1) 

(Maillard  — C.  Quevrain.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  établi  par 
les  pièces  du  procès,  que  Quevrain  s’est  engagé 
à payer  à la  veuve  Maillard  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  350  fr.,  à condition  que  Maillard 
fils  se  démettrait  de  ses  fonctions  de  percepteur 
de  différentes  communes;  et  qu’il  a été  en  mémo 
temps  stipulé  que  celle  pension  ne  serait  payée 
que  tout  autant  nue  Quevrain  serait  nommé  à sa 

Glace  ; — Considérant  que  Maillard  a exécuté 
i convention  ; que  Quevrain  a obtenu  les  dif- 
férentes perceptions  dont  il  s'agit,  et  a môme, 
pendant  quelque  temps,  payé  les  termes  échus  de 
la  pension  convenue;  — Considérant  qo’aucuue 
loi.  ni  principe  de  droit  no  peut  dispenser  Que- 
vrain de  continuer  à remplir  ses  engagemens; 
— Que  la  convention  faite  entre  les  pnrties  n'a 
point  été  ia  vente  d'une  place,  ayant  pour  objet 
des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce; 
mais  un  contrat  par  lequel  Maillard  , pour  pro- 
curer a sa  mère,  des  moyens  de  subsistance,  s’est 
eu  gagé  a donner  une  démission  qu'il  était  libre 
de  ne  pas  donner;  — Que  cette  démission  étant 
pure  et  simple,  n'a  nullement  engagé  le  choix  du 
souverain,  auquel  appartient  la  nomination  des 
percepteurs;  — Que  par  conséquent,  la  conven- 
tion dont  il  s’agit  ne  contient  rien  d illicite,  et 
n'a  pas  même  besoin  d’être  justifiée  par  les  con- 
sidérations qui  ont  dictée  fart.  91  de  la  loi  du 
28  avril  181C  ; - A rnis  et  met  l’appellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  18  juin  1822  — Cour  roy.  d’Amiens.  — 
Prés.,  M.  de  Maieville,  p.  p.  —Concl.,  M.  Bos- 
quillnn  de  Fontenay,  ltr  av.  gcn. 


arrêt  en  sens  contraire  , de  la  Cour  de  Paris  du  23 
avril  1814. 
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FOLLE-ENCHÈRE.— Contraint»  par  corps. 

— Ffmmü. 

La  femme  adjudicataire  contre  laquelle  est 
exercée  la  folle  enchère , n'est  pas  ternie  par 
corps . de  la  différence  de  son  prix  avec  celui 
de  la  revente.  (Cod.  proc.,  744;  Cod.  civ., 
206(4.)  (1) 

(Boulcl— C.  Durand.) 

26juin  1819,  jugement  d'adjudication,  su  profil 
de  la  demoiselle  Boulet,  d un  immeuble  dépen- 
dant de  la  succession  bénéficiaire  de  Benoit 
Durand. 

Le  prix  de  l'adjudication  n'ayant  point  été  payé, 
les  héritiers  Durand  ont  demandé  qu'à  défaut  par 
la  demoiselle  Boulet  d'effectuer  ce  paiement,  la 
propriété  qui  lui  avait  été  adjugée  fût  vendue  à 
sa  folle  enchère  ; ils  ont  demandé  en  outre  qu'en 
conformité  de  l'art.  744  du  Code  de  proc.  civ., 
elle  fût  tenue  par  corps  de  la  différence  de  son 
prix  à celui  de  la  revente. 

De  son  cdté.  la  demoiselle  Boulet  a conclu  à 
son  renvoi  d'instance  et  subsidiairement  à ce 
qu'elle  fût  déchargée  de  la  contrainte  par  corps. 

30  mars  1822.  jugement  ainsi  conçu:  — «At- 
tendu. en  ce  qui  touche  la  contrainte  personnelle, 
que  les  femmes  n’ont  été  affranchies  de  la  con- 
trainte par  corps,  que  dans  les  cas  déterminés  par 
les  art.  2059  et  suivons  du  Code  civ.,  à l'excep- 
tion toutefois  du  slellional:  — Attendu  que  si  la 
jurisprudence  a étendu  cet  affranchissement  au 
cas  prévu  par  l’art.  126  du  Code  de  proc.,  c'est 
qu'il  suffit  de  se  fixer  avec  attention  sur  la  ré- 
daction de  cet  article,  pour  se  convaincre  que  le 
cas  qu'il  détermine,  u'a  été  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, qu'une  addition  qu’il  a voulu  faire  aux 
cas  précédemment  fixés  par  le  Code  civ.,  et  que 
dès  lors  les  mêmes  exceptions,  en  faveur  des 
femmes  ont  dû  et  doivent  loi  être  appliquées;  — 
Attendu  qu’il  en  est  autrement  de  Part.  7 14  du 
Code  d«  proc.,  en  vertu  duquel  la  contrainte  par 
eor|*  est  requise  contre  la  fille  Boulet  ; — Que 
cet  article  dispose  pour  un  cas  absolument  spécial; 
qu'on  le  trouve  en  effet  placé  sous  la  rubrique 
et  au  titre  particulier  des  saisies  immobilières 
dont  I ensemble  forme  un  corps  de  droit  parti- 
culier sur  c^Uc  matière  -,  que  les  règles  établies 
par  celte  législation  toute  spéciale,  peuvent  d'au- 
tant moins  être  modifiées  par  des  exceptions  ti- 
rées du  Code  civ.,  que  le  Code  lui-méme,  sui 
vant  son  art.  2217,  s'est  lui-même  dessaisi  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à la  matière  des  expro- 
priations, pour  pn  investir  exclusivement  le  Code 
de  proc.  auquel  il  s’en  référé  ; — Attendu  d’ail- 
leurs, que  les  cas  de  contrainte  par  corps  déter- 
minés par  le  Cx>de  civ.  et  mémo  par  l’art.  12(1  du 
de  celui  de  procédure,  ne  se  rapportent  presque 
tous  qu'à  des  bjpolheses  d'un  intérêt  individuel 
ou  de  contrat  volontaire,  dans  lesquels  les  parties 
Intéressées  à la  contrainte  par  corps,  ont  été 
libres  de  traiter  ou  de  ne  pas  traiter  avec  des 
femmes,  tandis  qu'au  contraire,  l’art.  744  se 
rapporte  a un  cas  d'intérêt  essentiellement  public 
et  de  contrat  absolument  involontaire,  puisque, 
s’agissant  d'adjudication  judiciaire,  il  n’a  été  libre 


11)  H • été  également  jugé,  qu’encore  bien  que  ta 
femme  non  commune  puisse,  sans  l'autorisation  de 
son  mari , être  continuée  gardienne  des  meubles 
saisis  sur  ce  dernier,  elle  n’est  pas  contraignablc  par 
corps  en  celle  qualité.  V.  Paris,  21  prair.  an  13. 
— T.  aussi  Paris,  14  aoüi  1829. — Pareillement  il  a 
été  plusieurs  fois  jugé  que  la  controinte  par  corps 
qo'il  est  permis  aux  juge»  de  prononcer  dans  cer- 
tains cas  déterminés  par  l'art.  126  du  Code  de  proc. 
civ.,  ne  peut  cependant  être  prononcée  contre  les 
femmes.  4\  Cass.  20  mai  1818,  et  les  arrêts  indi- 


el Conseil  <TEtat.  ( 20  Juin  1822.  ) 

à aucune  des  parties  intéressées,  d'éloigner  des 
enchères  les  femmes,  que  la  loi  y admet:  d'où  11 
suit  que  n’y  ayant,  sous  aucun  rapport,  aucune 
analogie  entre  des  espèces  qui  different  aussi  es- 
sentiellement par  leur  nature,  il  ne  peut  y avuir 
lieu  à l’application  des  mêmes  règles;— Attendu, 
enfin,  que  la  contrainte  par  corps,  prononcée  per 
l'art.  744  dont  il  s'agit,  est  évidemment  une  peine 
que  le  législateur  a voulu  infliger  à l'enchérisseur 
téméraire  qui,  soit  pour  lui.  soit  le  plus  souvent 
pour  le  compte  de  la  partie  saisie,  dont  il  secon- 
derait les  efforts  contre  ses  créanciers,  se  per- 
mettrait de  se  rendre  adjudicataire  sans  aucune 
garantie  de  solvabilité  ; d'absorber  ainsi  en  frais 
nouveaux  de  folle  enchère,  le  gage  commun  des 
créanciers,  et  de  se  jouer  enfin  tout  à la  fois  et 
de  la  justice  devant  laquelle  il  contracte,  et  de  la 
foi  comme  de  lintérét  publies,  auxquels  son  en- 
gagement se  lie  d une  manière  aussi  essentielle; 
— Attendu  qu’il  n’est  pas  possible  d'expliquer 
comment  les  femmes  qui  se  rendraient  ainsi  cou- 
pables pourraient  être  exceptées  de  la  peine  que 
la  loi  prononce,  sans  aucune  exception,  contre 
tout  fol  enchérisseur  quelconque  ; 

• Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  prononce....  « 
que  la  demoiselle  Boulet  est  condamnée  par 
toutes  les  voies  de  droit,  même  par  corps,  a payer 
la  différence  qui  pourra  exister  entre  le  prix  de 
son  adjudication  et  celui  de  la  revente  sur  (olle 
enchère.  «—Appel. 

M.  Vincent  de  Saint-Bonnet,  substitut  de  M. 
le  procureur  général,  a conclu  à la  confirmation 
du  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Atttendu  qu’au  titre  du  Code 
civil,  sur  la  contrainte  par  corps,  se  trouvent  les 
art  2659,  2060,  2061  et  2062  qui  déterminèrent 
divers  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps 
devrait  ou  pourrait  être  exercée  en  matière  ci- 
vile, et  l’un  desquels  cas  était  le  stelUonal,  sui- 
vant l'art.  2059;  — Attendu  qu'au  même  litre  U 
fut  dispose  ensuite,  par  i'arl.  2004,  que,  même 
dans  les  divers  cas  énoncés  aux  articles  précé- 
der, la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être 
prononcée  contre  les  mineurs,  et  qu’il  fut  dispo- 
sé aussi  par  l'article  2066,  qu'elle  ne  pourrait 
l'étre,  soit  contre  les  septuagénaires,  soit  contre 
les  femmes  et  les  filles,  que  dans  le  seul  cas  de 
slellional  : d’où  il  suit  que  le  principe  général 
posé  par  le  Code  civil  consiste  évidemment,  d'une 
part,  a interdire  l’exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  contre  les  mineurs  enm.it  ivre  civile,  pour 
tous  les  cas,  sans  distinction  et  d'autre  part,  a ne 
l'admettre  contre  les  septuagénaires,  comme 
contre  les  femmes  et  les  filles,  que  pour  un  ras 
unique,  qui  était  celui  de  stellionat;  Attendu 
que  le  Code  de  proc.  ayant  été  ullériciueuietit 
promulgué  dut  nécessairement  se  concilier  avec 
toutes  les  dispositions  du  Code  civil,  auxquelles 
il  ne  dérogeait  pas;  qu’à  la  vérité  il  détermina, 
soit  par  l’art.  126.  soit  par  les  art.  191,213,  320, 
534,  744  et  839,  plusieurs  cas  particuliers  où  ta 
contrainte  par  corps  pouvait  être  prononcée  en 
matière  civile,  autres  que  ceux  qui  avaient  déjà 


qués  à la  note.  Ces  diverses  décisions  et  celle  que 
nous  recueillons  ici.  sont  la  conséquence  du  prin- 
cipe que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée, en  matière  civile,  contre  la  .femme,  nors 
le  cas  de  slellional  (Cod.  civ.,  2066).  — V.  au  sur- 
plus en  ce  sens,  Favard,  Répert .,  tom.  3,  p.  158, 
n*  8 ; Thomine  Desmazures,  t.  1.  p.  249;  Carré  et 
son  annotateur  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  quest. 
531  ; Coin-Delisle,  l amment  analyt.  d*  ta  contr • 
par  corps,  sur  l’art.  2066  du  Code  civ.,  n°  12.  t 
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été  prévus  par  le  Code  civil;  mais  qu'en  cela  le 
Code  de  procédure  ne  flt  qu'augmenter,  quant 
aux  matières  civiles,  le  nombre  des  cas  où  cette 
contrainte  pourrait  avoir  lieu,  et  qu'il  ne  statua 
rien  quant  aux  personnes  qui  en  étaient  passi- 
bles ; qu'ainsi,  il  n’en  resuite  aucune  dérogation 
à ce  principe  antécédent  qui  avait  limité  au  seul 
cas  de  stellionat,  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  rit  ile,  soit  contre  les  septuagé- 
naires, soit  contre  les  femmes  et  les  tilles,  prin- 
cipe admis  en  faveur  des  uns  par  considération 
pour  leur  viellesse.  et  en  faveur  des  autres  par 
égard  pour  la  faiblesse  et  l'inexpérience  de  leur 
sexe  Attendu  dés  lors  qu'il  en  est  du  cas  spé- 
cial porté  dans  l'art.  744,  lequel  déclare  le  fol- 
enchérisseur  tenu  par  corps  de  la  difiérence  de 
ton  prix  avec  le  prix  de  la  vente  surfollc  enchère 
comme  de  tous  les  autres  cas  particuliers  pour 
lesquels  la  contrainte  par  corps  a été  autorisée 
par  ce  même  Code,  r’est-à-dire  que  pour  tous 
indistinctement,  le  Code  de  procedure  n'ayant 
dispose  que  quant  à la  matière,  mais  nullement 

3uanlaux  personnes,  il  n'a  pu  avoir  pour  effet, 
ans  aucun,  de  rendre  passibles  de  la  contrainte 

f»ar  corps,  ni  les  septuagénaires,  ni  les  femmes  et 
es  filles,  puisque  la  règle  limitative  qui  les  con- 
cerne personnellement,  telle  que  le  Code  civil  l’a 
établie,  en  borne  l'existence  a leur  égard  au  seul 
cos.de  stellionat  ; 

Attendu  qu'il  n’)  a pas  lieu  d’excepter  de  cette 
règle,  le  cas  spécial  de  la  folle  enchère,  sous  pré- 
texte qu’on  n’est  jamais  libre  d'éloigner  des  en- 
chères les  personnes  du  sexe,  et  qu’ainsi  ce  n’est 
pas  volontairement  qu’on  les  a pour  adjudica- 
taires, car  assurément  rien  n'est  moins  libre, 
moins  volontaire  que  le  dépôt  nécessaire,  l’un 
des  cas  où  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
se  Irotfvé auloi  isé  expressément,  même  par  l’art. 
2060  du  Code  civil,  et  pour  lequel  cependant, 
suivant  ce  même  Code,  le»  femme»  et  les  filles 
n'en  sont  nullement  tenues  : d'où  il  suit  que, 
dans  le  cas  de  folle  enchère  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, peu  importe  qu  il  y ail  eu  nécessité  de  con- 
tracter judiciairement  avec  le  dernier  enchéris- 
seur, au  lieu  de  pouvoir  le  choisir  volontaire- 
ment, et  que  ce  n’e>t  pas  In  un  motif  qui,  dans  ce 
cas  particulier,  puisse  permettre  d'éluder,  a l’é- 
gard de  la  demoiselle  Boulet,  la  règle  dont  il  a élé 
parlé  ci-dessus;  — Attendu , au  snrplus,  que  telle 
est  bien  sur  celte  matière  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  suivant  deux  arrêts,  l'un  du  6 
oct  !8t3,  et  l'autre  du  20  mai  1818,  lesquels  ont 
décidé  tous  deux  que.  pour  certains  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  se,  trouve  autorisée  par  le  Code 
de  procédure, ^lle  n’est  nullement  susceptible 
d'atteindre  les  femmes  et  le»  filles,  le  stellionat 
étant  l'unique  cas,  pour  lequel  le  Code  civil  les 
en  aurait  déclarées  passibles;  qu’à  In  vérité,  les 
espèces  de  ces  deux  arrêts  n’élaient  pas  les  mê- 
me.** que  celles  du  procès,  mais  que  celle-ci  y est 
tout  a fait  analogue,  et  que  les  mêmes  motifs 
doivent  y être  appliques;— Par  ces  motifs,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  uéant. 

Du  20  juin  1822.— Cour  roy.  de  Lyon.— 2*  ch. 
— Près.,  Al.  Dubort.  — ConcL.  AI.  Vincent  de 
Saint-Bonnet,  subsl.— PL,  MM.  Sauzêt  cl  Jour- 
nel. 1 * * *  VN» 


(1)  V.  «leux  arrêts  identiques  rendus  par  U même 

Cour,  les  19  août  1814  et  (0  mai  1 822.  — La  ques- 

tion eslaujourd’hui  tranchée  par  le  nouvel  art.  715 

du  Code  de  proc.  V.  notes  sur  Cass  6 avril  1824, 

et  sur  l’arrêt  d’Agen  du  26  jaov.  1822. 


SAISIE  IAfMOBILlÊRE.  — Nullité.  - Dési- 
gnation INCOMPLÈTE. 

Un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  dans 
lequel  certains  articles  sont  désignes  d'une 
manière  incomplète , ou  qui,  à l'égard  de  cer- 
tains articles , ne  contient  pas  l’extrait  de 
la  matrice  du  rôle  de  contribution  foncière , 
doit  etre  annulé  pour  le  tout  ; il  ne  peut  être 
maintenu  quant  aux  articles  à l’égard  des- 
quels la  saisie  est  régulière , et  annulé  seule- 
ment quant  aux  autres.  (Cod.  proc., 675.)  (1) 
(Devizy— C.  Delfau.)— arrêt. 

Du  20  juin  1822.  - Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
lr«  ch.  ci v.— Près.,  M.  de  Cambon.  — Conclu M. 
de  Basloulb,  l'T  av.  gén. — PL,  MM.  Descamps 
et  Féral. 


BILLET  A ORDRE.  — Valeur  fournie.— 
Commerçant.  — Compbtench. 

Le  billet  à ordre  qui  n’énonce  pas  la  valeur 
fournie  est  une  simple  promesse , et  ne  rend 
pas  le  particulier,  non  commerçant,  qui  l’a 
souscrit,  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, encore  qu’il  soit  endossé  par  des  négo- 
cions. (Cod.  comm.,  188,  636  et  637.)  (2) 
(Pécuchet— C.  N..,)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  des  tribunaux  d'exception  qui 
doivent  se  renfermer  dans  les  limites  qui  leur 
sont  fitéea;  que  d’apcès  les  dispositions  de  l'art. 
188  du  Code  de  comm.,  un  billet  ne  peut  avoir 
le  caractère  et  l'effet  d un  billet  à ordre,  lorsqu'il 
n'enonce  pas  la  valeur  fournie,  et  que  dans  l’es- 
pèce, le  billet  souscrit  par  Pécuchet  n’enonce 
noinl  une  valeur  ;—  Attendu  que,  lorsqu’un  bil- 
let, quoique  porlaut  les  mots»  ordre , est  lncom* 

Plet.  parce  qu’il  ne  contient  pas  tout  ce  qu’exige 
art.  188,  il  u'est  plus  qu'un  billet  simple  em- 
portant une  action  civile  ordinaire,  étrangère  aux 
tribunaux  de  commerce;  que  des  lors,  ces  tri- 
bunaux sont  incoinpélens,  ratione  materiœ,  a 
raison  de  la  nature  de  I obligation;—  Vu  d'ailleurs 
ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  6 août  181 1 . — Infirme,  etc. 

Du  20  juin  1822.— Cour  roy.  de  Rouen. 


RENTE  VIAGÈRE.  — Décès.  — Résolution. 
Lorsqu'une  rente  viagère  est  constituée  sur  la 
tête  de  plusieurs  personnes  avec  la  condi- 
tion qu’elle  serait  payée  en  totalité  au  der- 
nier survivant,  la  mort  de  l'un  d eux,  dans 
les  vingt  jours  de  l’acte  de  constitution , 
n'opérc  pas  la  résolution  du  contrat  de 
rente  (3). 

(Dallcmagne— - C.  Carron.)— arrêt. 

LA  COL  R;—  Considérant  que  l’art.  1972  du 
Code  civ.,  permet  de  constituer  une  rente  via- 
gère sur  plusieurs  têtes,  sans  nulle  restriction  ni 
modification  ; — Considérant  que  la  rente  via- 
gère stipulée  dans  l’acte  du  5 avril  1809  l’a  été 
sur  trois  tètes,  savoir  celle  de  l’abbé  Cheyncl  et 
celle  des  époux  de  Alarcste,  avec  la  condition 
que  la  renie  serait  payée  en  totalité  au  dernier 
survivant;— Considérant  que  s’il  est  disposé  par 
Part.  1975  du  Code  civ.  que  le  contrat  ne  pro- 
duit aucun  effet , si  la  rente  a été  créée  sur  la 
télé  d’une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat,  une  pareille  disposition  ne  peut  re- 
cevoir aucune  application  lorsque  la  rente  est 


(2)  V.  eouf.,  Cass.  6 août  1811,  et  la  note;  Col- 
mar. 23  mars  1814;  Riom,  6 mai  1817. 

(3)  V.  eouf.,  Cass.  22  fèv.  1820.  V.  aussi  la  note 

?iui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9 
év.  1807. 
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coiMfloée  snr  trois  têtes,  et  qu’elle  doit  être 
servie  en  totalité  à celle  des  trois  personnes  nui 
survivra  aux  deux  autres  ; — Considérant  que 
dans  le  cas  pré'it  par  Part.  1975  H a été  dans  la 
pensée  du  législateur  qu'il  nVtistail  point  de 
chance  aléatoire,  mais  qu’il  ne  pouvait  en  être 
de  même  lorsque  la  rente  portait  sur  plusieurs 
têtes,  sans  division  ni  diminution;  — Considé- 
rant qu’il  est.  dès  lors,  indiffèrent  que  l'ablié 
Cheynel  soft  décédé  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  de  l’acte  du  B avril  1809,  dès  que  les  mariés 
Mareste  qui,  après  le  décès  de  l'abbé  Cheynel, 
devaient  percevoir  la  rente  en  totaiité,  ont  sur- 
vécu pendant  plus  de  deux  années  audit  sieur 
Cheynel,  et  qno  par  conséquent  la  chance  aléa- 
toire < xigée  par  la  loi,  a continué  d’exister  après 
la  mort  de  t’abbé  Cheynel  ; — Considérant  qu’en 
effet,  malgré  le  décès  de  l’abbé  Cheynel,  le 
énéral  Dallemngne  n’en  resta  pas  moins  soumis 
servii  la  totalité  de  la  rente  pendant  la  rie  îles 
mariés  Mareste,  c’est-à-dire  pendant  on  temps 
indéterminé;  il  nVn  resta  pas  moins  sous  l’em- 
pire de  la  chance  aléatoire,  résultant  de  (Incer- 
titude de  la  durée  de  l'existence  des  mariés  Ma- 
reste; enfifl,  le  contrat  de  constitution  de  rente 
ne  cessa  pas  d être  ce  qu’il  était , comme  aléa- 
toire; - Ordonne  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Belle?  du  23  juin  1817  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  etc. 

Ihi  fl  juin  1892.— Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Prés.,  M Paganon. 

ü A I L.— Socs-locatio», 

La  prohibition  de  sous-louer  et  d'arrière-bail- 
Ur  emporte  prohibition  de  sous-louer , même 
pour  partie.  ( Cod.  civ,  1717.)  (1) 

(Mlmerel— C.  Muol.) 

Bail  d’une  maison,  consenti  par  le  sietir  Mime- 
rel  aux  époux  Muot.  On  y remarque  la  clause 
suivante  : « Les  preneurs  ne  pourront  sous- 
louer  ni  arrière-bai  lier,  sans  l’exprès  consente- 
ment du  bailleur.  >»-  Les  époux  Muot  r 
dans  la  maison  louée,  le  sieur  Josse  — Ils  préten- 
dent que  c’est  comme  ami. 

Le  sieur  Minière!  soutient  au  contraire  que 
c’est  en  qualité  de  sous-locataire.  En  consé- 
quence, il  assigne  les  époux  Muot,  pour  se  voir 
condamner  à expulser  le  sieur  Josse. 

Pour  les  époux  Muot  on  répond  qu’en  fait,  ils 
n’ont  pas  snus-toué  ; qu’en  droit,  ils  ont  pu  sous 
louer  en  partie,  attendu  que  la  clause  de  leur 
bail,  portant  prohibition  de  sous-louer  en  géné- 
ral, ne  doit  s’entendre  que  d’une  prohibition  de 
sous-louer  en  totalité. 

1*'  mars  1822 , jugement  qui  admet  le  sieur 
Mimcrel  à prouver  que  Je  sieur  Josse  est,  à titre 
de  sous-locataire,  rhri  les  sieur  et  dame  Muot. 

Appel  de  lu  part  des  époux  Muot.  — Ils  sou- 
tiennent qu’ayant  le  droit  de  sous-louer  en  par- 
tie, 1rs  lieux  qu’ils  tenaient  à loyer,  il  était  inu- 
tile d’admettre  en  preuve,  le  fait  qu’ils  auraient 
usé  de  ce  droit;  Que  l’interdiction  qui  leur 
avait  été  faite  de  sous-louer  ou  arrière- bailler 
était  pure  et  simple  , et  ne  portait  point  que  ce 
fftt  en  totalité  on  en  partie  ; — Que  cette  prohi- 
bition étant  une  exception  au  droit  romrmin,  et 
les  exceptions  devant  être  restreintes,  il  résultait, 
ou  qu'elle  devait  rester  sans  effet  au  préjudice 
du  preneur,  ou  qu’elle  devait  être  restreinte  a 
la  totalité  des  objets  loués  fl  102  et  1602  dnCodc 
civil)  ;—  Que  telle  était  la  Jurisprudence  des  ar- 
rêta et  la  doctrine  des  auteurs  sous  l’aucieune 


(1)  P.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  arrêt  en  sens  contraire,  de  In  Cour  royale 
d'Angers  du  27  mars  1817,  et  les  autorités  qui  y 
sont  indiquées. 
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législation  ; V.  arrêt  de  1698 , cité  par  Ronssea* 
de  Lacombe  . v°  bail , autres  du  17  mars  1728 , 
rapportés  par  Denisart , v°  bail , n*  14  ; Merîin  , 
Répertoire  de  jurisprudence  , v®  sous-location  • 
Pothier,  Contrat  de  louage,  n"  188  ; Rousseau 
de  Lacombe , r°  bail  ; Denisart , ibid.  ; — QtiM 
y avait  même  raison  de  décider,  sous  le  Gode 
civil,  qu’il  résultait  de  l’art.  1717  que  la  prohi- 
bition de  sous-louer  pouvait  être  faite  pour  le 
tout  ou  pour  partie;  que  quand  elle  avait  été 
faite  purement  et  simplement , elle  ne  devait 
donc  s’appliquer  qu’à  la  totalité;  — Que  la  con- 
sidération d«*  la  personne  du  preneur  étant  en- 
trée ponr  beaucoup  dans  les  motifs  du  bailleur 
quand  il  avait  loué,  la  condition  du  bail  et  les 

f;aranties  de  bonne  conduite  et  de  repos  sur 
esquelles  il  avait  compté  ne  sont  pas  changées 
quand  le  preneur  reste  toujours  dans  les  lieux  par 
lui  loués  ; — Qu'au**!  an  arrêt  de  la  Cour  d'An- 

5 ers,  du  27  man*  1817  avait , sous  le  Code  civil, 
éc idé  conformément  à l’ancienne  jurisprudence 
qn’on  ne  pouvait  prétendre  que  les  deux  clauses 
réunies  d’interdiction  de  sous-louer  et  d’arrière- 
bailler,  emportaient  prohibition  de*  sous-louer, 
soit  en  totaiité,  soit  en  partie;  qu’arrière-bailler 
était  synonyme  de  céder  le  bail , et  que  la  ces- 
sion d on  bail  emportait  une  autre  idée  que  celle 
de  sous-louer. 

On  répondait,  pour  le  sieur  Mfmerel  . que  le 
système  des  intimés  était  contraire  à la  doctrine 
que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  établir  ; 

Qu'il  résulte  de  la  discussion  de  ce  Code,  que 
c’esl  pour  faire  cesser  l'incertitude  de  l’ancienne 
jurisprudence  sur  ce  point , que  la  disposition  de 
l’art  1717  du  Code  civil  a été  écrite;  — Qu’en 
effet,  cet  article  porte  que  la  clause  d’interdic- 
tion de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  est  tou- 
jours de  rigueur.  — Il  faut  conclure  de  là  que, 
lorsqu’elle  existe,  elle  doit  être  interprétée  dans 
un  sens  étendu;  qu'on  no  peut  prétendre  qu  elle 
ne  comprend  pas  la  prohibition  de  sous-louer 
en  partie;  qu’au  contraire  on  doit  décider  qu’elle 
ne  reçoit  aucune  restriction  , à moins  que  cette 
restriction  ne  se  trouve  formellement  établie  par 
les  termes  du  bail;  que  d’ailleurs,  on  devrait 
encore  juger  ainsi  , d’après  la  maxime  ; in  eo 
ubi  plus  est , quod  minus  est.  esse  inteUigitur  ; 
— Q«e  l’arrêt  de  la  Cour  d’Angers  n’est  point 
contraire  à res  principes;  que.  dans  l’espèce  oh 
il  est  intervenu,  le  bail  contenait  défense  de  céder 
le  bail  et  non  celle  de  sous-louer,  et  que  le  prin- 
cipal locataire  avait  sous-loué  une  partie  des 
lieux  qu’il  tenait  à loyer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  qne  la  défense  faite 
au  preneur  de  sous-louer  et  de  céder  son  bail  ne 
lui  laisse  pas  la  facilité  de  sous-louer  en  partie 
puisque  la  partir  est  comprise  dans  le  tout  ; —A 
mis  et  met  l'appellation  au  néant;- Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet, etc. 

Du  22  jnin  1822.— Cour  roy.  d’Amiens.  — Ch. 
civ.—  Prés.,  M.  de  Mallevillc,  p.  p. 

SAISIE  - EXÉCUTION.  — Peocéï-yreral.  — 
Maire. 

Lonque  le  débiteur  contre  lequel  est  faite  une 
saisie-exécution  ne  se  trouve  pas  à son  do- 
micile, c'est  au  maire  et  non  aux  serviteurs 
du  saisi.  q>ii  seraient  présents  à son  domicile , 
qne  doit  être  remise  la  copie  du  procès-ver- 
bal de  saisie.  (Cod.  proc..  001.)  (t) 


D’après  M.  Pigrau,  art.  b.  n®  tC,  ch.de  la  Sa/- 
sie -exécution,  i!  faut  distinguer  deux  cas  d’absence 
du  saisi  ; 1°  absence  avec  portes  fermées,  auquel  cas 
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(Mille  — C.  Dupont.) 

Le  sieur  Mille  avait  toit  procéder  à une  saisie- 
exécution  des  meubles  du  sieur  Dupont  Celui  ci 
n'elait  point  alors  dans  son  domicile  ; mais 
l'huissier  y avait  trouvé  un  de  ses  serviteurs.  Ce- 
pendant l'huissier,  se  fondant  sur  l’alinéa 
art.  601  du  Code  de  proc.,  avait  remis  au  maire, 
la  copie  de  son  procès-verbal  de  saisie. 

Informé  de  ces  poursuites,  le  sieur  Dupont  Üt 
des  offres  réelles  comprenant  tout  ce  qu  i!  pou- 
vait devoir,  il  l'exception  du  coût  du  procès-ver- 
bal de  saisie.  Il  demanda  la  validité  de  ses  offres, 
et  conclut  a la  nullité  de  la  saisie,  en  ce  que , 
conformement  aux  art.  586  et  68  du  Code  de 
proc.,  la  copie  du  procès-verbal  eût  dû  dire  re- 
mise, non  au  maire,  mais  au  serviteur  qui  se 
trouvait  à son  domicile. 

31  janv.  1833,  jugement  du  tribunal  civil  d'A- 
miens, qui,  — « A l’égard  de  la  saisie-exécution, 
quant  à la  forme  : — Attendu  que  l’huissier  ne 
trouvant  pas  le  debiteur  à son  domicile , s'est 
conformé  strictement  au  vœu  de  l’art.  60!  du 
Code  de  proc. , en  remettant  au  maire  la  copie 
ét  ton  procès-verbal,  et  que  si  l'art.  586  soumet 
cet  acte  aux  formalités  générales  des  exploits,  il 
y est  fait  évidemment  exception  par  cette  dispo- 
sition spéciale  de  l’art.  601  pour  ce  qui  concerne 
la  délivrance  de  la  copie  j—  A l’égard  des  offres 
faites  par  le  sieur  Dupont:  — Attendu  qu’elles 
sont  insuffisantes  en  ce  qn’eltes  ne  comprennent 
rien  pour  le  coût  de  la  saisie-exécution . et  de 
ce  qui  s’en  est  suivi  ; — Sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  contre  la  saisie-  exécution,  non 
plus  qu'aux  offres  réelles  de  Dupont,  qui  sont 
déclarées  nulles  comme  insuffisantes  , ordonne 
que  la  saisie-eiéculion  dont  il  s'agit,  tiendra.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dupont. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  34  juin  1833.  — Cour  roy.  d'Amiens.  — 
Prêt. , M.  de  Mouchy.— l'onel.,  M.  Boulet,  subst. 


NOTAIRE.—  Responsabilité.  - Prix  D ADJU- 
DICATION. 

Le  notaire  chargé  de  faire  une  adjudication 
d’immeubles  et  d'en  toucher  le  prix,  avec  une 
allocation  de  tant  pour  cent  a titre  d hono- 
raires, devient  responsable  du  recouvrement 
lorsqu'il  a négligé  de  faire  les  poursuites  né- 
cessaires fl  j. 

( Langlois— C.  Thibault.) 

Les  époux  Thibault . obligés  de  vendre  leurs 
immeubles  pour  payer  leurs  dette»,  s'adressèrent 
à M*  Langlois,  notaire,  qu'ils  chargèrent  de  pro- 
céder a une  adjudication  publique.  Ils  lui  don- 
nèrent. par  le  cahier  des  charges,  pouvoir  de 
toucher  le  prit  de  la  vente;  et  il  fut  convenu 
qu'il  lui  serait  alloué  10  cent,  par  fr.  pour  hono- 
raires. 


il  faut  donner  la  copie  au  maire  on  au  magistral , 
conformément  à l’art.  601  du  Code  de  procédure  : 
2°  absence  avec  ouverture  de  porte»,  cas  dans  lequel 
il  fant  donner  U copie  à un  parent  ou  serviteur, 
conformément  à Part.  88.— M.Thomine  Devinant - 
res,  t.  i.  p.  119.  se  prononce  aussi  dan#  le  sens 
de  celte  distinction.— Mais  suivant  M.BrrislSeinl- 
Prix,  p.  5:»2,  note  29,  »i  dan»  le  second  cas.  la  re- 
mise de  la  copie  an  parent  ou  serviteur  présent 
peut  avoir  de  l'utilité , elle  ne  dispense  pas  tou- 
tefois de  la  remise  au  maire , p ire»  que  la  loi 
n'a  bit  aucune  distinction,  et  qu  elle  décide  ex* 
prestement  qu’m  cas  d'absence,  copte  sera  remue 
au  matre  ou  adjoint , etc.  Telle  est  aussi  la  doctrine 
de  M . Dalloz,  l.  1 1 , p.  6o3,  n®  1 4 ; do  Carre,  Lots  df  i 


La  vente  cul  lieu  les  7 cl  8 thfrm.  an  9.  Ma- 
dame Langlois  reçut  la  presque  totalité  des  prix 
d'adjudications,  à I exception  de  deux  sommes  de 
M54  fr.  43  c.,  et  de  139  fr.  50  c.,  qui  restèrent 
dues.— U parait  qu’il  ne  (il  aucune  poursuite  à cet 
égard,  quoiqu'il  eût  les  grosses  en  sa  possession. 
— Plus  tard , M*  Langlois,  ayant  présenté  son 
compte,  ne  comprit  point  dans  les  recettes,  les 
deux  sommes  dont  il  s’agit. 

Les  epoux  Thibault  ont  soutenu  que  M*  Lan- 
glois devait  leur  rendre  compte  de  ces  sommes  ; 
qu’il  avait  été  leur  mandataire  ; — Qu’il  devait 
donc  s’a»>urersi  tous  les  adjudicataires  s’étaient 
libérés,  etc. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rhétel  ad- 
mit celte  prétention* 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  l’appelant  qui  re- 
cevait 10  cent,  par  fr  pour  honoraires,  devait 
s’assurer  si  tous  les  adjudicataires  des  immeubles 
vendus  par  son  ministère,  le  7 therm.  en  9.  s’é- 
taient acquittés,  soit  entre  ses  mains,  soit  en 
celles  des  créanciers  des  époux  Thibault,  pour 
mettre  à même  ces  derniers,  qui  avaient  vendu 
une  partie  de  leurs  biens,  pour  payer  leurs  déliés, 
de  poursuivre  les  retardataires,  en  vertu  de  la 
grosse  de  cette  vente,  qui  est  toujours  restée 
entre  ses  mains;  qu'il  aurait  dû  alors  ia  leur  re- 
mettre ou  poursuivre  en  leurs  noms,  ce  qu’il  n’a 

fins  fait;  que  dès  lors  il  doit,  ainsi  que  l’ont  pm-.* 
es  premiers  juges,  rendre  compte  de  l'intégra- 
lité de  cette  vente , en  forçant  sa  recette  de  la 
somme  de  354  fr.  43  c.,  qu’il  dit  être  encore  due 
par  huit  des  adjudicataires,  sauf  ion  recours 
contre  ceux-ci;  — Que  les  mêmes  motifs  doi- 
vent faire  confirmer  la  décision  du  tribunal  de 
Rhelel,  qui  a pensé  que  Langlois  devait  compté 
de  la  somme  de  139  fr.  50  c.,  montant  du  prix 
des  empouilles  perçues  sur  les  propriétés  des  in- 
timés, et  vendues  par  son  ministère  le  8 therm. 
an  9 , payable  le  1"  vend,  suivant  ; — Par  ces 
motifs;  — Met  I appel  au  néant,  etc. 

Du  34  juin  1833.  — Cour  roy.  de  Mets. 

APPEL.  — Dépens. 

Le  jugement  qui  ne  prononce  qu'une  condam- 
nation  aux  dépens,  est,  comme  tout  ciulreju- 
gement,  susceptible  d'appel  (2). 

(Clin  Grouzelle  — C.  Godet.) 

Du  25  juin  1833.  — Cour  roy.  d Amiens. 

ORDRE.  — Appel.  Délai. 

La  maxime  que  nul  ne  se  forclot  soi-tnémé,  s'ap- 
plique en  matière  d'ordre  comme  en  matière 
ordinaire.— Ainsi,  le  délai  de  dix  jours  pour 
interjeter  appel,  court  seulement  a dater  du 
jour  de  la  signification  du  juaemenl  faite 
par  Vav<>uè  de  l’intime  à celui  de  l'appelant, 
et  non  de  celle  qui  serait  faite  par  l’avoué  de 
rappelant  à celui  de  l'intimé  (3). 


la  proc. .quest.  2060,  et  de  son  annotateur  M.Chau* 
veau.  • Cependant , ajoute  ce  dernier  auteur,  loe. 
cil.,  si  ia  remise  avait  été  faite  autrement  que  dans 
les  terme»  de  l’art.  6nt,et  qu'aucun  dommage  n*en 
fui  résulté,  nous  ne  croyons  pas  qu’on  dût  pronon- 
cer la  nullité;  l'art.  601  ne  bous  parait  pas  aussi 
rigonreut  que  l'art.  68  qu’il  remplace.  » 

(1)  F en  ce  sens,  Toulouse,  25  juill.1835;  Caas. 
9 août  1886. — F.  atts*i  Cass.  19  avril  1886. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 août  1808  et 
12  .tvril  1826;  Bordeaux,  août  1829. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a jugé  la  contraire  par 
arrêt  du  13  nov.l82I.F.  aussi  dans  ce  sens,  arrêt  dé 
la  Cour  de  Grenoble  dn  4 fév.  1832. 
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(Hospices  d’Hypres  — C.  Renard.'.  — arrêt. 

Là  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  Renard, 
également  appelant,  ajanteu  pour  avoué  à Doul- 
lens  Vast,  qui  a fait  faire  a sa  requête  la  signifi- 
cation eo  auostion:  — Attendu  que  d’après  l’art. 
763  du  Code  de  proc.,  l’appel  «l’un  jugement  en 
matière  d’ordre  doit  être  interjeté  dans  les  dix 
Jours  de  sa  signification  à avoué  ; que  pour  faire 
courir  ce  délai  de  dix  jours,  il  faut  doue  qu’il  y 
ait  eu  signification  à l’avoué  de  celui  auquel  on 
entend  l'opposer  ; — Attendu  dans  l’espère,  que 
le  jugement  dont  est  appel  n'a  été  signifié  à l’a- 
voué dudit  Renard  par  l’hospice  d'IIypres  que  le 
31  oct.  1821,  et  que  l’appel  a été  interjeté  le  8 
nov.  suivant,  conséquemment  dans  les  dix  jours; 
— Que  pour  que  le  délai  de  dix  jours  ail  couru 
à partir  de  la  signification  faite  le  18  oct.  a la  re- 
quête de  l’avoué  de  l'appelant,  sous  toutes  les  ré- 
serves de  droit,  même  d’interjeter  appel,  aux 
avoués  des  créanciers  contre  lesquels  ledit  appe- 
lant aurait  obtenu  des  condamnations.il  faudrait 
qu’il  y eût  dans  la  loi  une  disposition  d'autant 
plus  expresse  à cet  égard,  que  ce  serait  une  dé- 
rogation au  droit  commun  ; — Attendu  que  celte 
disposition  ne  s’y  trouve  pas:  qu’il  suffit  pour 
s’en  convaincre,  de  rapprocher  les  art.  443  et 
763  du  Code  de  proc.  ; qu’alors  on  voit  que  les 
seules  modifications  qu’en  matière  d’ordre  l’art 
763  fait  subir  à l’art.  443,  sont  qu’en  ce  cas  le  dé- 
lai de  trois  mois  est  restreint  h dix  jours,  et  que 
ce  délai  de  dix  jours  court  a partir  de  la  signifi- 
cation à avoué,  tandis  que  celui  de  trois  mois, 
en  matière  ordinaire,  ne  court  que  du  jour  de  la 
signification  à personne  ou  domicile;  - Attendu 
que  de  ces  restrictions  il  est  impossible  de  con- 
clure qu’en  cette  matière,  le  législateur  ait  aussi 
entendu  que  la  maxime  commune  que  l'on  ne.  se 
forclot  pat  toi-même  ne  serait  point  applicable, 
parce  que,  s’il  eût  voulu  que  cia  fût,  il  l'aurait 
dit,  et  qu’en  ce  cas  son  siiencc  est  au  contraire 
la  confirmation  de  la  règle  générale;  — Sans 
s’arrêter  ni  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  intimes  contre  l’appel  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Doullens,  du  18  mai 
1821,  laquelle  est  déclarée  inadmissible,  etc. 

Ru  25  juin  1822.  — Cour  roy.  d’Amiens.  — 
Prêt..  M.  de  Mouchy.— Concl.,  M..dc  Lagrence, 
av.  gén. 


I®  INSTITUTION  CONTRACTUELLE.— Loi 

DE  L’EPOQUE. 

î°  Testassent.— Institution  universelle.— 
Loi  de  l'Epoque. 

3°  Preciput.-  Legs  universel. 

\°C'est  la  loi  en  vigueur  à l’époque  du  contrat, 
qui  règle  la  validité  d'un  acte  d'institution 
contractuelle  ; ainsi,  est  nulle  l'institution 


(1)  V.  conf..  Ce«s.  l#r  juin  1820.  — y.  aussi  sur 
ce  point,  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
qui  accompagne  deux  arrêt»  de  ia  Cour  de  cassa- 
tion des  II  ni v.  an  9 et  19  thrrm.  an  12. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  28  garni,  an  1 1 ; 20  juill. 
1809.  C’est  aussi  ce  qu’enseigoenl  les  auteurs,  y. 
Chabot,  {Juetl.  transi/.,  \o  Testament , §§  4 et  5; 
Grenier,  Üunai.  et  test.,  I.  2,  p.  15u.  Y.  encore 
Furgole,  des  Teti.,1.  4,  p.  486.  — La  même  doc- 
trine s'induit  également  des  arrêts  qui  ont  déclaré 
réductibles  a la  quotité  disponible  fixée  par  le  Code 
civil,  des  institutions  faites  sous  l’empire  d'une  lé- 
gislation qui  les  aurait  lai»sés  subsister  eu  entier. 
V.  Cas*.  18  janv.  1808;  23  oct.  1809.  V.  encore 
Bruxelles,  25  niv.  an  11  et  23  avril  1807;  Agen, 
9 plu  v.  au  13  et  30  avril  1«06;  Trêves,  tO  fév.  1806. 
— Il  lêsulte, toutefois,  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
fationdu  l‘r  juin  1820,  qu’une  disposition  univer- 
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faite  tous  laloidn  17  niv.  an  2,  bien  que  Vin- 
stiluant  soit  mort  depuis  le  Code  civil  (I). 
2°C>sf  la  loi  en  vigueur  au  décès  du  testateur , 
qui  règle , quant  au  fond,  le  sort  el  l'effet  réel 
des  dispositions  testamentaires  ; ainsi , une 
institution  universelle  faite  dans  un  testa- 
ment, sous  l'empire  d'une  loi  qui  la  déclarait 
nulle  (loi  du  4 gctn  an  8L  est  valable , si  le 
testateur  est  mort  depuis  le  Code  civil  (2). 

3° Une  institution  universelle  faite  au  profit  d'un 
coheritier, peut  suppléer  dans  un  testament  la 
clause  exnresse  de  prêcipul  ou  hors  part  (3). 

(Pélissier— C.  Vigicr.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  toute  institution 
contractuelle  doit  être  régie  par  la  loi  existante 
au  jour  du  contrat,  à quelque  époque  el  sous 
auelque  législation  que  soit  survenu  le  décès  de 
l'insinuant,  parce  que  l'institution  contractuelle, 
conférant  immédiatement  a l’institué,  un  droit 
irrévocable  sur  ia  succession  de  l'instituant,  con- 
stitue, dès  le  moment  même  de  { institution,  un 
contrat  parfait,  auquel  on  ne  pourrait  appliquer 
la  disposition  d’une  législation  postérieure,  sans 
lui  donner  un  effet  rétroactif  ; que  ce  principe 
a déjà  reçu  la  sanction  de  la  Cour . par  un  arrêt 
du  19  août  1818,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  eu  date  du  1*'  juin  1820.  tous  deux 
rapportés  par  Sirey,  loin.  21.  première  partie, 
p.  30  (4)  ; que  l'institution  contractuelle,  a titre 
universel, en  laveur  de  l’épouse  Pélissier,  a été 
faite  le  12  pluv.  an  5.  sous  l’empire  des  lois  des 
17  niv.  et  22  vent,  an  2,  qui  prohibaient  toutes 
les  dispositions  universelles,  cl  que  conséquem- 
ment il  v lieu  d’en  prononcer  la  nullité,  quoi- 
que l’instituant  ne  soit  décédé  que  postérieure- 
ment n la  promulgation  du  Code  civil; 

Attendu  que  pour  régler  les  effets  d’un  testa- 
ment. il  importe  de  distinguer  trois  choses  : la 
forme  d»  l’acte,  la  capacité  de  tester  et  le  fond 
même  de  la  disposition  ; que  relativement  à la 
fjrme  extérieure  el  purement  probante,  c’osl  un 
principe  constant  que  le  testament  doit  être  re- 
vêtu des  formalités  prescrites  par  la  loi  en  vigueur 
au  jour  de  sa  confection;  que  relativement  à la 
capacité  de  tester,  il  y a généralement  deux  épo- 
ques à considérer,  celle  de  la  confection  du  lea- 
Umenl.  et  celle  du  décès  du  testateur  ; que  rela- 
tivement enfin  au  fond  de  la  disposition,  comme 
pendant  toute  la  vie  du  testateur,  il  n’est  qu'un 
simple  projet , révocable  à chaque  instant , qui 
ne  se  réalise  cl  uc  se  coufirme  qu’au  moment 
de  son  décès  (par  la  raison  que  le  testateur, 
«'avant  point  manifesté  d’intention  contraire, 
est  censé  lui  avoir  imprimé  alors  le  sceau  de  sa 
dernière,  el  que  n’ayaut  point  révoqué  sa  pre- 
mière dispos  tion,  il  est  présumé  ne  l’avoir  laite 
réellement  qu’au  moment  qui  précède  immedia- 


selle  n’est  valable  qu’aulant  que  les  lois  du  mo- 
ment de  sa  confection  ne  l'ont  pas  frappée  de  nul- 
lité. Mais  il  s'agissait,  dans  l’espèce  jugée,  d’une 
nstitution  contractuelle,  de  clauses  sy iiallagniati- 
ues,  d’un  véritable  contrat  enfin,  et  non  point  d’une 
isposition  de  dernierc  volonté.  Addr,  aux  autori- 
tés qui  viennent  d'être  citées,  Rioin.  6 mai  1*40 
et  no»  observations.  Quant  à la  quotité  disponible, 
vov.  Riom,  2 janv.  1819,  el  sur  Cass  21  août  1825. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  25  août  1812;  Turin, 
24  mars  1806.— Y.  aussi  Grenier,  Donal.  et  test.. 
t.  2.  p 147  el  suiv. — V.encore,  dan»  nos  observa- 
tions sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
fév.  1817,  le»  circonstances  principales  desquelles 
on  peut  induire  la  dispense  de  rapport. 

(4)  » . ces  arrêts  dans  le  vol.  6,  1"  pari.,  p.  243 
de  celle  collection. 
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tement  son  décès) , le  sort  do  cette  disposition 
doit  être  réglé  par  la  loi  en  vigueur,  lors  du  dé- 
cès, quelle  que  fût  celle  en  vigueur,  lors  de  la 
confection  du  testament  ; — Attendu  qu'en  fai- 
sant l'application  de  res  règles  à l'institution 
universelle  testamentaire,  du  16  frim.  an  II  , Il 
ne  peut  y avoir  aucune  difficulté  sur  la  validité 
du  testament,  en  ce  qui  concerne  la  forme  de 
l’acte  et  la  capacité  du  testateur  ; qu'en  ce  qui 
touche  la  disposition,  elle  était  prohibée  à la  vé- 
rité, par  tes  lois  des  17  niv.,22  vent,  an  2 et  4 
germ.  an  8,  sous  l'empire  desquelles  elle  a été 
faite  ; mais  que  cette  prohibition  a été  levée  par 
le  Code  civil,  sous  l'empire  duquel  est  décédé  le 
testateur;  qu’en  effet,  l’art.  1002  de  ce  Code  au- 
torise les  dispositions  testamentaires  à titre  uni- 
versel, sauf  réduction  à la  quotité  disponible  ; 
que  dans  l’espèce,  le  testateur  ayant  laissé  trois 
enfans,  celte  quotité  csl  du  quart  des  biens,  aux 
termes  de  l’art. 91 3 du  Code  civ.;  et  que  l'institu- 
tion universelle  du  Itî  frim.  an  11,  en  faveur  de 
l’épouse  Pélissier,  devant  être  régie  par  la  loi 
actuelle,  se  trouve  conséquemment  réductible  au 
quart  ; 

Attendu  que  bien  qu'il  soit  établi  par  l’article 
919  du  Code  civil,  que  le  legs  d’une  quotité  dis- 
ponible est  sujet  a rapport,  lorsqu’il  n’a  pas  été 
fait  à titre  de  précipot  et  hors  part,  les  termes  de 
la  loi  ne  sont  point  sacramentels,  et  que  le  lé- 
gataire, en  i’absence  de  ces  termes , n’en  doit 
pas  moins  être  dispensé  du  rapport,  toutes  les 
fois  qu’il  résulte  nécessairement,  soit  du  contexte 
du  testament,  soit  de  la  nature  de  la  disposition, 
que  te  testateur  a eu  la  volonté  formelle  de  faire 
au  légataire,  une  libéralité  non  sujette  il  rapport; 
que,  dans  l’espèce,  il  s’agit  d’une  institution  tes- 
tamentaire, à titre  universel,  qui  embrasse  dans 
sa  généralité  tous  les  biens  de  l'instituant,  et  que 
l'éneruie  d’une  pareille  disposition  renferme  une 
dispense  de  rapport  aussi  expresse  que  si  le  tes- 
tateur se  fût  servi  littéralement  des  termes  de  la 
loi,  ainsi  qu’il  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  en  daleau  25  août  1812,  rapporté 
par  Sirey,  tom.  12.  première  partie,  p.  386  (1); 
que  conséquemment  l’épouse  Pélissier  ne  doit 
point  être  assujettie  à rapporter  le  quart,  pour 
être  admise  nu  partage  delà  succession  d’An- 
toine Faure,  son  père;— Attendu  que  c’est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  refusé  d’allouer 
en  reprise,  aux  appclans  les  quittances  desl*r 
therm.  an  12.  16  therm  an  13,  et  24  juin  1806, 
parce  qu'il  est  suffisamment  justifié  que  ces  quit- 
tances on»  pour  oh  jet  des  sommes  payées  par  Pé- 
lissier et  Marie  Faure,  épouse  Gorse,  à compte  I 
sur  la  constitution  dotale  de  ccllc-ci  qui  depuis 
lui  a cédé  »*es  droits  uceessifs;  - Attendu  qu’il 

a lieu  d'allouer  à Pélissier  la  reprise  d’un  mo-  j 
ilier  de  la  valeur  de  200  fr  . qu’il  justifie,  par  I 
son  contrat  de  mariage,  avoir  apporté  dans  la 
maison  de  son  beau-père;  — Attendu  qu'il  y a 
pareillement  lieu  d'allouer  à Pélissier  la  reprise 
des  contributions  de  l'an  11,  dont  le  paiement 
est  justifié  avoir  été  fait  de  ses  deniers;  — Met 
l’appel  et  re  dont  est  appel  an  néant , cmmdant, 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  déclare  la  disposition  testamentaire  à litre 


(1)  V.  cet  arrêt  dans  notre  vol.  4. 

(2)  Ces  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pén. , 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  80.  ont  critiqué 
la  doctrine  de  l’arrêt  ci-dessus,  en  ce  qu’il  a dé- 
cidé que  les  articles  109  et  suivant  étaient  inap- 
plicables à l’exercice  du  droit  électoral  par  une 
personne  qui  ni  pas  la  qualité  d’électeur.  « Nous 
ne  partageons  pas  cel  avis,  disent  ces  auteurs 
L'article  tll  comprend  , dans  sa  disposition 


universel,  du  16  frim.  an  11,  valable,  réductible 
néanmoins  au  quart  disponible,  et  non  sujette  à 
rapport  ;— Ordonne  que  le  partage  de  la  succes- 
sion d’Antoine  Faure  sera  fait  sur  cette  base  ; 
autorise  en  faveur  de  Pélissier,  le  prélèvement  du 
mobilier  par  lui  apporté,  ou  d'une  somme  équi- 
valente, si  le  mobilier  n’existe  plus  en  nature  ; 
alloue  aussi  à Pélissier  la  reprise  des  impositions 
de  l’an  il , etc. 

Du  26  juin  1822. — Cour  roy.  de  Limoges.-— 
Près..  M.  de  Gaujal,  p.  p.-  Concl.,  M.  Guilbert, 
av.  gén.  — Pl.t  MM.  Rochon  de  Valette  fils  et 
Allegre. 

ÉLECTIONS  POLITIQUES.  - Usurpation.— 
Fonctions  publiques. 

L'exercice  du  droit  électoral  par  celui  qui  n’est 
pas  électeur  ne  constitue  ni  crime  ni  délit. — 
On  ne  peut  voir  dans  ce  fait , ni  un  délit  re- 
latif à l'exercice  des  droits  civiques  iCod. 
pén.,  109  et  suiv.)  ni  l’usurpation  de  fonc- 
tions publiques  (Cod  pén.,  258.)  (2) 
(Guimier.) 

Le  sieur  Duclos.  meurt  en  1822,  laissant  pour 
légataire  universel  le  sieur  Guimier,  son  neveu. 

- Les  élections  pour  l’arrondissement  de  Beau- 
vais ont  lieu  quelques  jours  après  la  mort  du 
sieur  Duclos.  — Le  sieur  Guimier  reçoit  la  carte 
d’électeur  destinée  à son  oncle,  il  se  rend  au  col- 
lège électoral  et  vote. 

M.  le  procureur  du  roi  poursuit  le  sieur  Gui- 
mier comme  coupable  du  délit  prévu  par  l’art. 
258  du  Code  pén.,  ainsi  conçu  : « Quiconque 
sans  litre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  pu- 
bliques. civiles  ou  militaires , ou  aura  fait  les 
actes  d’une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d’un  em- 
prisonnement de  deux  à cinq  ans,  sans  préjudice 
de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  caroctère  de 
ce  crime.  » 

6 juin  Î8i2,  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Beauvais  qui  renvoie  lesicurGuimierde  la 
plainte,  par  les  motifs  suivans:  — « Attendu  qu’il 
résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Pierre-Hu- 
bert Guimier,  légataire  univeisel  de  tous  les 
biens  ayant  appartenu  au  sieur  Duclos,  son  on- 
cle, décédé  depuis  cinq  jours,  se  serait  présenté 
au  collège  électoral  de  Beauvais , à la  séance  du 
10 mai  dernier,  se  serait  approché  du  bureau  et 
aurait  fait  acte  d’électeur,  en  déposant  son  vole 
aux  mains  du  président;  — Attendu  que  dan* 
l’instruction  rien  ne  détruit  d’une  manière  suf- 
fisante l’allégation  que  le  sinur  Guimier  apporte 
pour  excuse  h sa  démarche , qui  pourrait  bien 
avoir  été  le  fruit  de  l’erreur  ou  de  l’ignorance  ; 

- Attendu  que.  fût-il  établi  que  le  sieur  Guimier 
connaissait  son  incapacité  à prendre  part  a l’opé- 
ration qui  sc  faisait . l’art.  258  du  Code  pén.,  in- 
voqué contre  lui,  ne  pouvait  recevoir  d'applica- 
tion, car  il  ne  sc  serait  pas  immiscé  dans  une 
fonction  publique,  civile  ou  militaire . il  n’en  au- 
rait pas  fait  un  acte,  mais  il  aurait  d une  part, 
exercé  un  droit  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et 
d’autre  part . négligé  l’exercice  d’un  droit  per- 
sonnel qui  lui  aurait  appartenu,  s’il  avait,  au  dé- 
sir de  la  loi , justifié  en  temps  opportun  , du 
montant  de  scs  contributions;  — Attendu  enfin, 


répressive,  tous  ceux  qui  ajoutent  des  billets  à la 
masse.  Or.  celte  disposition  doil  s’appliquer  à tous 
les  billets  illégalement  ajoutés  à la  masse  des  billets 
des  électeurs;  Il  y a donc  addition  d’un  billet,  dans 
le  sent  de  la  loi,  lorsqu’un  faux  électeur  vient  dé- 
poser son  vote  ; et  si  cette  addition  est  le  résultat, 
non  d une  erreur,  mais  de  la  fraude,  si  l'individu 
qui  a voté  connaissait  son  incapacité  politique,  il 
nous  semble  que  l’article  peut  lui  être  appliqué,  a 
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que  le  fait  reproché  au  sieur  flnlmler  n’est  carac- 
térisé , ni  dons  le  rbnp.  -î . liv.  3 tit.  1*r,  où  il 
est  traité  des  crimes  et  délits  relatif*  a IXerrlce 
des  droits  civiques,  ni  par  aucune  autre  disposi- 
tif h «lu  Code  péri.  * 

Sur  rappel  de  la  part  de  M.  le  prorurenr-pé  - 
néral,  M Bnmlel,  substitut,  a dit  que  le  garde 
des  sceaux  ayant  été  consulté  sur  cette  affaire, 
avait  répondu  que  Part.  2.’>8  du  Code  pi  n.  était 
applicable  à l’espèce,  en  telle  sorte  que  sans  en- 
trer dans  d’autres  développemens  sur  le  mérite 
de  i'appei,  il  ne  pouvait  qny  insister. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  Code  pénal , dans 
lin  chapitre  particulier,  comprenant  les  art.  109 
et  11:1,  a prévu  les  crimes  et  délits  relatifs  a 
l’exercice  des  droits  civiques;  — Attendu  qu’au- 
cun de  ces  articles  ne  comprend  de  peine  contre 
le  fait  imputé  à Pierre-Hubert  Guimier.  et  que 
l’art.  S38  du  même  Code,  invoqué  par  le  minis- 
tère public,  étant  relatif  a i nsurpation  de  litres 
ou  fonctions,  n’est  pas  applicable  à l’espèce  où  il 
s’agit  de  l’exercice  d’un  droit;  Donne  défaut  nu 
procureur  général  du  roi  contre  Pierre-  Hubert 
Guimier,  non  comparant,  ni  personne  pour  lui, 
et  pour  le  profit,  met  l’appellation  au  néant;  — 
Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  sans  dépens. 

Du  20  juin  — Cour  roy.  d’Amiens.— Ch. 
correct.— Prés.,  M.  de  Aionchy.  — Concl.,  M. 
Boullet,  subst. 

DERNIER  RESSORT.  — Demande  réduite. 
Le  principe  d'apres  /cruel  le  dernier  ressort  est 
déterminé  par  la  valeur  de  la  demande , doit 
être  entenau,  en  ce  sens  r/ue  si  le  demandeur 
réduit  sa  demandednnsle  cours  de  rinstance. 
c'est  d'après  ta  valeur  de  la  demande  ainsi 
réduite,  et  non  d'après  ta  fixation  de  l'exploit 
introductif  <f  in  stance, que  doit  être  déterminé 
fc| demi er  ressort  ;l), 

(But eau- C.  Chatenet.) 

Du  26  juin  18*2.  — Cour  roy  de  Limoges  — 
Prés.,  M.  Gaujal,  p.  p.  — PL,  MM.  Dumont  et 
Lezeoud. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.-  Mari. 

Le  mari,  non  commerçant , n'est  point  tenu  par 
corps  des  obligations  commerciales  contrac- 
tées par  sa  femme,  marchande  publique  et 
commune  en  biens.  (Cod.  civ.,  220;  Cod. 
cornm.,  S ) (2) 

(De  Pyrdn — C.  Dognin  et  compagnie.)— arrêt. 
LA  COIR;  - Attendu  que  la  contrainte  par 

(1)  C'est  là  une  règle  certaine  Cas».  17  fruct. 
an  Hf  cl  les  nombreuses  décisions  dans  le  même 
sens  auxquelles  la  uote  renvoie. 

(2)  L’ancienne  jurisprudence  admettait  la  doctrine 
contraire.  I . Pothier,  Pain,  du  mari,  n"  22  ; Renus- 
son,  t’omwiunaufé,  pari.  lr*.  rh.7,  n°  14,  où  il  rap- 
porte les  anciens  arrêts  sur  la  questi  n ; Hourjon  , 
Droit  commun,  t 2,  n.  70’. — ronrnel,  note  1,  sur 
Part.  3,  tit.  2 Je  U loi  du  15  germ.  an  6,  rrconnaî'qne 
cette  loi  ne  prononce  pas  textuellement  la  contrainte 
contre  le  mari,  mais  it  Fen  fait  résulter  en  consi- 
dérant le  mari  rutntne  t'associé  de  la  femme.  • La 
jurispiudenre  moderne,  dit  Coin-Deiisle,  Cornm- 
annlyt.  conlr.  par  rorpt,  appendice,  sur  l’art.  2>  de 
|j  lui  du  17  avril  18X2,  nu  X,  est  contraire . et  le 
m.iri  obi  w par  I**  fait  de  lu  femme  (Code  civ. ,220), 
ne  l'est  pas  P»r  corps,  p I'.  aussi  dans  ce  sens,  Pa- 
ris, 7 i>out  1832.— K encore  Touiller,  t.  2,  nu  039, 
et  I.  12.  n*  245  ; üuranlon,  t.  2.  ntf  482  ; Vazeiiie, 
du  Mariage,  tom.2,  nu  358.  Zaehariæ,  I.  3,  § 510. 
note  3. — V.  toutefois,  Locré,  sur  Pari.  220,-  Del- 
vincourl,  t.  I,  p.  343. 
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corps  ne  petit  êlré  appliquée  qu’en  vertn  d'aflè 
loi  formelle;  — Attendu  que  l’art.  220  du  Codé 
civ.  et  l’art.  5 du  Code  de  cornm.,  en  disposant 
que  la  femme,  marchande  publique,  oblige  son 
mari  pour  le  fait  de  son  négoce,  s’il  y a commu- 
nauté entre  eux,  ne  soumet  pas  le  mari  à la  con- 
trainte par  corps  : — D’où  il  suit  que  le  mari  ne 
peut  être  soumis  è In  contrainte  par  corps,  qui 
ne  pent  êlrp  prononcée  que  contre  celui  qui  fait 
nommément  le  commerce  ; — Adoptant  pour  le 
surplus  les  motifs  des  premiers  joues;  Décharge 
Théodore  de  Pymn  de  la  contrainte  par  eorp*, 

Jirononcée  ; et  ordonne  que,  dans  le  surplus,  le 
ugement  dont  est  appel,  sera  eiécuté  suivant  a* 
forme  et  teneur 

Du  26  juin  1822.  — Cour  roy.  de  Lyon.  — 4* 
ch.  - Prés.,  M Thienot.—  Concl  . M.  Justinien 
Rleussec,  av.  gén.-  P/.,  MM.  Menu  elRivoire. 

RAIL  ADMINISTRATIF  -Pêche. 

— Compétence. 

Toutes  les  contestations  relatives  A l’interprd- 
talion  des  baux  de  pèche  sont  de  la  eompé- 
tence  des  tribunaux  ; les  conseils  de  préfec- 
ture e.i  cèdent  leurs  pouvoirs  en  déterminant 
1rs  effets  et  l’étendue  de  ces  sortes  d'adjudi- 
cations (:t). 

(Qtiestel  et  Lenoble  — C.  Poulain.* 

Du  2H  uln  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Villemain. 


APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS  - 
Flottage  des  rois.- Compétence. 

C'est  à l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  connaître  des  contestations  qui  touchent 
ri  retendue  et  à l'existen'  e des  ports  consa- 
crés au  dépéri  des  bois  flottes  destinés  à l'ap- 
provisionnement de  Paris  (-1). 

Mais  lorsnu’aucunc  question  ne  s'élève  à cet 
égard , cesl  devant  les  tribunaux  que  doivent 
être  portées  les  demandes  en  dommages-in- 
terêts  dirigées  contre  les  flotteurs , à raison 
des  voies  de  fait  à eux  reprochés,  et  de  dé- 
pôts de  bois  faits  par  eux,  sans  autorisation, 
sur  des  propriétés  particulières  (5). 

(Salle- C.  Save  et  Joachim.) 

Louis,  etc  -.—Considérant  qu’il  n’existe  devant 
le  tribunal  qu’une  action  en  dommages- intérêts, 
Il  raison  des  xoies  de  fait,  reprochées  par  le  sieur 
Salté,  au  commerce  de  bois,  laquelle  action  est 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  — Considé- 
rant que  la  question  relative  ii  rétendue  et  à 
l’existence  du  port  delà  Forêt  est  de  la  compé- 
tence administrative;  mais  que  cette  exception 


(3)  F.  conf.,  ordonn.  do  t juin  1815  (aff.  Labbé) 
et  la  noie ; irf..  16  juill.  I8l7(aff.  Peequet).-  /'.du 
reste,  et  en  général,  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux pour  connaître  de  tonte  contestation  relative 
à l’execution  desbnux  administratifs,  les  résumés  de 
jurisprudence  qui  accompagnent  un  arrêt  de  Cass, 
du  22  plu v . an  13,  et  une  ordonn.  du  16  août  1320 
(aff.  Leclerc''. 

(4-5  jC.es  solutions  sont  en  harmonie  avec  le  prin- 
cipe qui.  tout  en  attribuant  4 ia  juridiction  adminis- 
trative les  contestations  auxquelles  l’intérêt  publie 
peut  toucher  par  quelque  point,  laisae  les  parties  A 
leurs  juges  ordinaires . du  moment  qu’il  ne  s’agit 
plus  que  de  leurs  intérêts  prives.  F.  dans  le  sens 
de  la  solution  ci-dessus.  Casa.  18  nov.  1823;  or- 
donn.  des  27  mai  1816  (aff.  Neuchtte);  21  juin 
1826  (aff.  Allix):  Proudhon  , Domaine  public,  n° 
1219.  Toutefois, quelques  ordonnances  semblent  se 
prononcer  pour  la  compétence  absolue  de  l'admi- 
nistration en  celle  matière:  F.  ordonn.  des  9 juill. 
1520  (aff.  Devaux);  4 fét.  1824 (aff.  D'Arthe f). 
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n'ayant  pas  été  mise  en  queslion  devant  le  tribu- 
nal, 1 administration  eat  étrangère  ; 

Art.  !•'.  L'arrêté  de  conflit,  elevc  le  17  sept- 
1821  par  le  prefel  du  département  de  la  Nièvre, 
eat  annule. 

Du  26  juin  18-22.— Or  don  n.  en  cons.  d'Etat.— 
Bapp.,  M.  Tarbe, 

NOMS.  — Addition.  —Opposition. 

Ia  cousin  d'une  femme  dont  le  mari  a été  au- 
tonsé  à ajouter  le  num  de  famille  au  sien, 
n’est  pus  recevable  a former  opposition  a 
l'ordonnance  d' autorisation,  lorsque  te  père 
de  la  femme  ne  reclame  pus , et  que  son  oncle 
a donné  un  consentement  formel  au  change- 
ment de  nom. 

(Ualligon  — C.  Trois-OEuU  et  Ualligon.) 
Lotis,  etc.;— Considérant  que  le  nom  de  llal- 
ligon  est  celui  de  la  femme  du  sieur  ! rois-OEufs; 
que  le  sieur  Joseph  Haillon,  oi- posant,  nesl 
qu’un  cousin  de  la  daine  rrois-Ot.ufs;  que  le 
père  de  ladite  dame  ne  forme  point  d’opposition 
â l’addition  du  nom  susmentionné,  cl  que  son 
oncle,  le  sieur  Ualligon-Labrosse,  déclare  y don- 
ner un  consentement  formel,  que  dés  lors  l’oppo- 
sition du  sieur  Joseph  HaiUgoii  n est  poiul  rece- 
vable; . „ 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Joseph  Ualligon 
eat  rejetée. 

Du  *26 juin  1822.— Ürdonn.  en  cons.  d Etat.— 
Rnpp. , il.  Viliciuain.-  Pl.t  MM.  Couturier  et 
Collin. 

TIERCE  OPPOSITION.  — Créancier.  — 
Frac  de. 

Bien  qu’un  créancier  soit,  en  général,  l'ayant 
cause  de  son  débiteur , tf  est  neanmoins  re- 
cevable a former  tierce  opposition  aux  ju- 
gement rendus  contre  celui-ci,  en  fraude  et 
au  préjudice  de  ses  droits  (1). 

(Descglise  — C.  Gendre  )—  arrêt. 

LA  COL’R  ; — Considérant  qu’aux  termes  de 
Port.  474  du  Code  de  proc.,  une  partie  peut  for- 
mer tierce  opposition  a un  jugemeul  qui  préju- 
dicie à ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  m ceux 
qu’elle  représente  n’ont  pas  etc  appelés  ; que,  dans 
r espèce,  le  jugement  du  10  mai  lôl3  déclaré  ac- 
quêt de  communauté  une  maison  sur  laquelle 
l'appelant  avait  hypothèque,  comme  propre  de  lu 
veuve  Gendre,  sa  débitrice;  qu’aimi  il  lui  pré- 
judicie et  qu’il  n!y  a pas  clé  appelé;— Qu’en  vain 
ou  oppose  qu  étant  aux  droits  de  ia  veuve  Gendre, 
il  a été  représente  par  elle  ; que  ce  moyeu  n’est 
jamais  admissible  dans  le  cas  de  fraude,  puisque 
alors,  loin  de  détendre  ses  droits,  on  se  serait 
uni  pour  le  tromper  ; et  qu’ici  la  veuve  Gendre 
ayant  produit,  devant  les  premiers  juges,  et  long- 
temps avant  le  jugement  du  10  mai,  le»  actes  qui 
établissaient  invinciblement  que  cette  maison  lui 
était  propre,  son  silence,  lors  de  ce  jugemcnl, 
atteste  une  fraude  concertée  entre  elle  et  ses  en- 
fans  pour  leur  faire  passer  celle  propriété  au 
préjudice  de  ses  créanciers  personnels  ; — Que 
ce  concert  frauduleux  résulte  encore  de  ce  que  le 
jugement  étant  par  défaut,  elle  n’y  a pas  loriné 
opposition,  ni  n’cn  a interjeté  appel,  aliu  d en 
faire  résulter  contre  ses  créanciers  I autorité  de 
la  chose  jugée  ; — Que  la  fraude  ainsi  établie,  le 


(1)  La  jurisprudence  a consacre  nombre  de  fois 
ce  pnocipe.  I • Toulouse,  21  avril  1819,  cl  la  noie. 

(2)  Celle  question  n e»i  pas  * meure  neueiiicul 
résolue  par  la  jurisprudence.  1 ouïr  loi»,  la  décision 
de  l'air  ci  ci-dessus  e»i  celle  qui  est  lu  plus  geuern- 
iemeul  suivie.  F.  a cet  egard,  Cass.  23  ruai  1315; 
Trêves,  7 avril  1809,  el  les  unies  qui  accompagnent 
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créancier  ne  vient  pas  au  nom  de  la  veuve  Gen- 
dre, mais  en  son  nom  personnel,  attaquer  le  ju- 
gement qui  lui  préjudicie,  el  que  ta  tierce  op- 
position était  la  seule  voie  qui  lui  fût  ouverte 
Considérant...,  etc.  (la  Cour  examine  la  queslion 
de  savoir  si  la  maison  doul  il  s’agit  est  propre  à 
la  veuve  Gendre);  — Sans  avoir  egard  aux  üns 
de  non-recevoir  et  moyens  de  nullité  allégués;— 
A mis  le  jugemcul  dunl  est  appel  au  néant  ; — 
Entendant;  — Reçoit  la  tierce  opposition,  etc. 

Du  27  juin  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges  - 
Près  . M.  Salle.  — Conc/.,  M.  l’ascaud,  «v.  gén. 
— PL,  MM.  Déseglise  et  Fravalou. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Appel.— Domicile. 

— Nulle  ib.-  Divisibilité. 

L’appel  d’un  jugement  qui  statue  sur  des  nul- 
lités proposées  contre  une  saisie  immobilière , 
peut  être  signifié  valablement  au  domicile  de 
l’avoué  de  t'intimé , ou  au  domicile  élu  : il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  signification  soit 
faite  à personue,  ou  domicile  reel.  (Cod. 
proc.  dv..  436,  673  cl  734.)  (9) 

Vu  procès-verbal  de  saisie  viciéde  nullité, pour 
désignation  fausse  vu  insuffisante  de  certains 
objets,  doit  être  maintenu  quant  au.r  qttfets 
suffisamment  desiynés,  encore  qu'il  résulte 
un  préjudice,  pour  le  saisi,  de  la  distraction 
des  objets  mal  désignés.  (Cod.  proc.  civ.,  673 
cl  717.)  (3) 

(Leroux— C.  Fcugueur.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  nullité  de  l appel:  — At- 
tendu que  suivant  l’art.  61  du  Code  de  proc., 
l'exploit  d’ajournement  doit  contenir  constitu- 
tion d’avoué  chez  lequel  I élection  de  domicile 
du  demandeur  est  de  droit , et  que  Feugueur 
avait  fait  élection  de  domicile  chez  sou  avoué  ; 

— Attendu  que  d’après  l’art.  673  du  Code  de 
roc-,  le  créancier  poursuivant  une  saisie  irnmo- 
ilière  doit  eiire  domicile  dans  le  lieu  ou  siège 

le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  s’il  ne 
demeure  pas  dans  ce  lieu;  — Que  celle  élection 
spéciale  de  domicile  i»l  évidemment  ordonnée 
pour  que  les  contestations  incidentes  aux  saisies 
immobilières  soient  instruites  el  jugées  sommai- 
rement, ainsi  que  le  prescrit  l’art.  718.  el  alin  de 
remplacer  dans  ccs  contestations  et  dans  tout  le 
cours  des  instances  y relatives , les  signilicaiious 
a personne  ou  domicile  du  poursuivant  ; Atten- 
du que  l’art.  73»  n’accorde  qu'un  delai  de  quin- 
zaine du  jour  de  la  siguiticalion  a avoué,  pour  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  a slalué  sur  les 
nullités  opposées  contre  la  saisie,  appel  qui  doit 
être  notifie  ou  grenier  el  visé  par  lui;  - Que  celle 
disposition  panieulièrc , tant  pour  le  delai  que 
pour  la  forme  de  lappel,  prouve  qu'en  celte  ma- 
tière, on  ne  peut  invoquer  la  règle  générale,  et 
que  les  appels  et  intimations  peuvent  être  signi- 
ucs  au  domicile  de  l’avoué  ou  au  domicile  élu 

— Que  la  nécessité  d’interjeter  appel  dans  ia 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à avoué, 
ne  pourrait  se  concilier  que  bien  difliciiemeut 
avec  l'obligatiou  de  siguitier  appel  au  domicile 
réel  qui  peut  être  éloigné  et  avec  lequel  les  com- 
munications peuvent  être  lentes  el  ditliciles;  — 
Que  le  vœu  du  législateur  conforme  a celui  plus 
expressément  manifesté  dans  l’art.  384,  pour  les 


ces  arrêts.  — - f's  aussi  la  noie  placée  sous  un  arrêt 
delà  Cour  d’Angers  du  20jaov.  1809. 

(3)  C’esl  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  sem- 
blait se  lixer  avaol  la  nouvelle  rédaction  de  fan. 
7 15  du  Code  du  proc.,  qui  a loriuelleiuenl  cou*a.ré 
le  priucipu  sur  lequel  repose  la  soluliou  ci-dessus 
F.  Cass.  6 avril  1824,  et  la  uoic. 
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saisies-exécutions.  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  718.  726,  727,  730,  733.  73*.  735  et  763;  - 
Que  d'après  la  jurisprudence  maintenant  établie, 
l'appel  d'an  jugement  rendu  sur  une  instance 
d’ordre,  petit  être  notifié  nu  domicile  élu,  cl  que 
l’art.  763  n'impose  pas  l'obligation  de  le  signifier 
à personne  ou  domicile,  quoique  cet  article  aug- 
mente le  délai  en  rai>on  des  distances  ; — Qu’Il 
doit  à plus  forte  raison,  en  être  de  même  pour 
la  notification  d'un  jugement  qui  a statué  sur  des 
moyens  de  nullité  proposés  contre  une  saisie  im- 
mobilière, l’art.  734  ne  prenant  les  distances  en 
aucune  considération  Que  dans  l’un  ou  l'autre 
cas,  les  délais  pour  appeler  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  fixés  par  l'art.  4*3,  et  que  les  art.  73* 
et  763  ne  portent  pas,  comme  l’art.  *56.  que 
Pacte  d'appel  sera  signiOé  à personne  ou  domi- 
cile à peine  de  nullité;— Que,  d'après  la  règle  gé- 
nérale établie  par  Part.  **3,  le  délai  pour  inter- 
jeter appel  des  jugement  contradictoires  ne  court 
que  du  jour  de  la  signification  à personne  ou  do- 
micile , tandis  qu’aux  termes  de  l’art.  73*  qui 
abrège  les  délais,  l’appel  doit  être  signifié  dans 
U quinzaine  de  la  signification  du  jugement  a 
avoué; -Que  lorsque  le  délai  pour  appeler  est  de 
trois  mois,  et  que  le  jugement  pour  faire  courir 
le  délai  doit  être  signifié  à personne  ou  domi- 
cile, il  est  naturel  que  l’appel  soit  également  no- 
tifié à personne  ou  domicile:  mais  que  lorsque  le 
délai  pour  appeler  nestque  deqninzaine,  et  qu'il 
suffit  que  le  jugement  soit  signifié  a avoué,  il  est, 
par  suite,  naturel  que  l’appel  puisse  être  égale- 
ment signifié  à avoué  ou  au  domicile  élu.  à rai- 
son de  la  brièveté  du  délai  accordé  pour  appeler, 
— Que  dans  ce  cas,  la  signification  et  l’appel  du 
jugement  sont  corrélatifs,  et  que  si  la  première 
peut  être  faite  à l’avoué  du  saisi , le  second  peut 
être  signifié  à l’avoué  du  poursuivant;  qu’il  doit 
en  être  surtout  ainsi  lorsqu'on  considère  que 
l’art.  734.  pas  plus  que  l’art.  584  concernant  les 
saisies-exécutions , n'augmente  le  court  délai 
fixé  pour  l’appel,  ainsi  qu'il  est  augmenté  par  les 
art.  730  et  765  pour  le*  appels  des  jugement  ren- 
dus ou  sur  des  demandes  en  distraction  ou  dans 
des  instances  d’ordre;  — Qu'il  sait  de  ces  motifs 
et  des  principes  consacrés  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. dans  ses  arrêts  des  8 août  1809,23  mai  1815, 
23  avril  1818  et  16  mars  1820.  que  l’appel  du  ju- 
gement qui,  en  matière  de  saisie  immobilière  , a 
statué  sur  des  moyens  de  nullité,  peut,  comme 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  765,  être  notifie,  soit 
au  domicile  de  l’avoué,  soit  au  domicile  élu;  - 
Attendu  d’ailleurs,  qoe  Leroux  a réitéré  surabon- 
damment et  avant  que  le  jugement  lui  soit  signi- 
fié par  Feuguetir,  son  appel  au  domicile  de  ce 
dernier,  par  exploit  du  24  de  ce  mois. 

Sur  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie,  quant 
aux  premier,  vingtième  et  trente-sixième  ar- 
ticles : — Attendu  qoe  par  le  contrat  du  21  mars 
1810,  Feugueur  a hypothéqué  tous  les  objets 
énoncés  dans  ledit  procès-verbal,  et  que  d’après 
l’art.  2114  du  Code  civ.,  l’hypothèque  subsiste 
en  entier  sur  le  tout  et  sur  chaque  portion  des 
immeubles  affectés;  — Que,  dès  lors,  les  époux 
Decouste,  en  vertu  de  leur  titre  hypothécaire 
pouvaient  ne  saisir  immobilièrernenl  qu’une  por- 
tion des  immeubles  hypothéqués  par  leur  débi- 
teur; — Que  la  nullité  de  la  saisie,  quant  il  trois 
articles  sur  cinquante-un  énoncés  dans  le  procès- 
verbal  de  l’huissier,  ne  produirait  d’autre  effet 
que  celui  de  faire  distraire  ces  trois  objets  de  la 
vente,  comme  ils  en  auraient  été  naturellement 
distraits,  si  la  saisie  n’avaient  compris  que  les 


(t)  La  Cour  de  Coloiar  avait  déjà  rendu,  le  23 
avril  182*2,  uo  arrêt  identique  (aff.  Si  finie).  f.  dans 
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quarante-huit  autres  articles  à l’égard  desquels 
aucune  nullité  nVst  proposée  ; - Qu’en  vain.  Feu- 
guenr  oppose-t-ll  qu’il  sera  préjudicié,  si  les  trois 
•'bjets  ue  sont  pas  réunis  aux  quarante-huit,  pour 
le  tout  être  vendu  conjointement,  puisque  le 
même  préjodire,  s il  est  réel,  eftt  existé  pour  lui, 
si  les  époux  Decouste,  comme  ils  en  avaient  le 
droit,  n’eussent  fiit  saisir  qu’une  portion  des 
immeubles  hypothéqués,  mais  que  Feu-iueur 
peut  faire  cesser  ce  préjudice  en  demandant  que 
la  totalité  des  biens  saisis  soit  vendue  par  un 

seul  et  même  acte  d’adjudication ; — Sans 

avoir  égard  aux  nullités  et  fins  de  non-recevoir 
dans  lesquelles  Feuguetir  est  déclaré  mal  fondé.... 
décharge  Leroux  de*  condamnations  contre  lui 

prononcées , déclare  valable  pour  les  qoa- 

rante-huit  articles  non  critiqués  les  procès-ver- 
baux de  saisie  immobilière  des  17  et  18  déc. 
1819,  etc. 

Du  27  juin  1822.— Cour  roy.  de  Rouen.— 2*  ch. 

— Près.,  .W.  Aroux.  — Conei., M.  Ilavas,  subst. 

— PL,  MM.  Thü  et  Daviet  père. 

EXPLOIT.  — Domicile  élü.  — Copies.  — Co- 

HKRlTIRIiS. 

Ixs  exploits  signifies  à domicile  élu  doivent , 
comme  ceux  signifiés  à domicile  réel,  être 
adressés  à chacune  des  parties  par  copie  sé- 
parée, encore  que  l’exploit  soit  adressé  à des 
cohéritiers  procédant  ensemble,  et  ayant  élu 
même  domicile.  (Cod.  proc  , 68, 456  et  584. }{!) 

(Roy  — • C.  — Novat.)  — arhêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  d’après  l’art.  456 
du  Code  de  proc.  civ  , l’acte  d'appel  doit  être  si- 
gnifié à personne  ou  domicile,  sous  peine  de  nul- 
lité. et  qu’il  doit  être  laissé  autant  decopies  qu’il 
y a de  personnes  intéressées,  puisque  sans  copie, 
il  n'y  a pas  de  signification  valable  ; - Attendu 
que  bien  que  l’art.  584  du  même  Code  permette 
la  notification  de  l’appel  au  domicile  élu  par  le 
commandement  à fin  de  saisie,  11  ne  déroge  pas 
aux  dispositions  de  l’art.  456  ; qu’il  n'introduit 
de  différence  qu’en  ce  qu’il  autorise  la  signifi- 
cation de  l'appel  h un  domicile  élu  : d’où  il  suit 
que  toutes  les  dispositions  prescrites  par  l’art. 
456  ne  doivent  pas  moins  être  observées,  sous 

Kdnc  de  nullité;  — Attendu  que  les  consorts 
ovat  n’ont  signifié  qu’une  copie  de  leur  appel 
aux  cohéritiers  Roy.  nu  domicile  par  eux  élu  chez 
Delacroix,  leur  avoué,  dans  leur  commandement 
préalable  à la  saisie  immobilière;  qu’une  pareille 
signification  est  infectée  de  nullité;  qu’il  sera 
toujours  vrai  de  dire,  en  effet,  lorsqu’il  n’aura 
été  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous,  que 
ceux  auxquels  une  copie  n’aura  pas  été  laissée, 
n’auront  pas  nne  connaissance  légale  de  l'acte 
signifié  ; qu'une  seule  copie  . laissée  pour 
tous,  ne  pouvant  s’appliquer  individuellement 
à l’un  plutôt  qu'à  l'autre,  ne  peut  être  utile 
pour  aucun  d’eux  ; que  l’unité  do  domicile  des 
personnes  auxquelles  la  signification  doit  être 
faite,  ne  change  rien  à la  chose,  puisque  dans 
cette  espèce,  comme  dans  celle  d’un  domicile 
séparé,  chacune  d'elles  ne  peut  avoir  une  con- 
naissance légale  de  l'acte  signifié  que  par  In  copie 
qui  lui  en  a été  remise  personnellement  ; — At- 
tendu d’ailleurs,  que  les  cohéritiers  Roy  ont 
tous  des  domiciles  séparés,  et  que  la  copie  d’ap- 
pel, signifiée  au  domicile  élu,  remise  a ’un  d’eux 
seulement,  laisserait  les  autres  dans  l’ignorance 
de  ce  même  appel  ;— Par  ces  motifs,  déclare  nul 
l’acte  d’appel  dont  il  s’agit,  etc. 

Du  28  juin  1822.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 


le  même  sens,  Cass.  U août  1813;  (5  fév.  1813; 
14  mars  1821  ; Grenoble,  10 juin  1817, et  les  notes. 


Conseil  d1  Etat. 
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JUGEMENT  PAR  DKFAUT.-Opposition.— 
Profit-joint. 

Du  28  juin  1822  (aff.  De  V illaine.)  — Cour 
roy.  de  Riom.  — F.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  13  nov.  1823.  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celte  affaire. 

VENTE.  — Chose  d’attrüi.  — Garantie. — 
Porte- fort. 

Le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  est  tenu  à la 
garantie  envers  l’acquereur,  lorsqu'il  a dé- 
claré expressément  se  porter  fort  pour  le  pro- 
priétaire.—Peu  importe,  en  ce  cas.  que  l’ac- 
quereur ait  su  que  ta  chose  appartenait  à au- 
trui. (Cod.  civ.,  1599.)  (I) 

(Marchandon  — C.  Vergniaud.) 

24  nov.  1811,  acte  de  vente  par-devant  notaire, 
par  lequel  le  sieur  Marchandon  vend  divers  hé- 
ritages à Pierre  Vergniaud.  Celui-ci  décède  sans 
avoir  acquitté  entièrement  le  prix  de  son  acqui- 
sition; il  laisse  ponr  héritiers  deux  fils,  l'un  ma- 
jeur. l'autre  mineur  ; le  mineur  est  placé  sous  la 
tutelle  de  Jeanne  Vincent  sa  mère.  Sylvain  Ver- 
gniaud, son  oncle  paternel,  est  nommé  subrogé 
tuteur.  — Bientôt  un  commandement  de  payer 
le  reste  du  prix  de  la  vente,  est  fait  à la  requête 
du  sieur  Marchandon,  vendeur.  — Le  24  sept. 
1814.  un  traité  est  passé  entre  Jeanne  Vincent, 
tutrice,  Leonard  Vergniaud,  fils  majeur,  Sylvain 
Vergniaud,  son  oncle,  subrogé  tuteur  du  mineur, 
et  le  sieur  Marchandon  par  lequel  Léonard  Ver- 
gniaud et  Sylvain  Vergniaud.  agissant  tant  en 
leur  nom  personnel  que  comme  se  portant  forts 
pour  leur  frère  et  neveu  mineur,  consentent  à 
la  résolution  de  la  vente  du  24  nov.  1811,  rétro- 
cèdent au  sieur  Marchandon,  les  objets  compris 
dans  cette  veille,  el  lui  abandonnent,  à litre  d'in- 
demnité, la  portion  du  prix  qui  ovait  été  payée. 

Le  mineur  parvenu  h sa  majorité,  refuse  de 
ratifier  l'acte  ue  résolution.  — Il  aligne  le  sieur 
Marchandon  en  partage  des  héritages  qui  avaient 
fait  l'objet  de  la  vente,  pour  que  la  moitié  lui 
en  soit  restituée.  — Le  sieur  Marchandon  ap- 
pelle en  garantie  Léonard  et  Sylvain  Vergniaud, 
comme  s'étant  portés  forts  pour  le  mineur  el 
ayant  promis  sa  ratification. 

29 janv.  1821,  jugement  du  tribunal  de  Guérel 
qui  déclare  nul,  a l'égard  du  mineur,  le  traité 
du  24  sept.  1814,  condamne  le  sieur  Marchandon 
à loi  remettre  la  moitié  des  héritages  qui  en 
faisaient  l'objet,  et  rejette  la  demande  en  garan- 
tie formée  contre  Léonard  et  Sylvain  Vergniaud, 
par  le  niolif  : « qu'en  traitant  sur  la  moitié  ap- 
partenant au  mineur  dans  les  immeubles,  Léo- 
nard et  Sylvain  Vergniaud  avaient  aliéné  la 
chose  d autrui  ; qu’une  telle  stipulation  était 
nulle  aux  termes  de  l'art.  1599,  el  ne  pouvait 
donner  lieu  à des  dommages-intérêts  en  faveur 

(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  trf  mai  1815.  — V.  aussi 
Paris,  G j mil.  1816,  el  notamment  les  observations 
qui  accompagnent  cet  arrêt.  F.  encore  dans  le  sens 
de  l'arrêt  ci -dessus,  Duranton,  loin.  16.  n°  180; 
Tropiong,  de  la  t'ente,  lom.  I,  ng*  234  el  suit.; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  132  et  !33,notes  ; Touiller, 
I.  6,  r\°*  134  et  sqiv.;  Duvergier,  de  la  Pente,  I.  1, 
n°  222. 

(2)  La  question  est  fort  controversée.  F.  dons  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus,  Cass.  16  fér.  1830; 
Poitiers.  lOjuiu  1830.  Grenoble,  17  juin  1831 V. 
encore  dans  ce  sens.  Chabot,  des  Succès.,  sur  l'arl. 
892;  Delvinconrt,  t 2.  p.3f>7:  M.ilpel,  des  Success ., 

.316;  Solon,  Théorie  des  nullités.  Celle  doctrine  a 
lé  au  surplus  encure  appliquée  par  la  Cour  royale 
d’Ageu,au  cas  où  il  s’agissait  d'un  partage  d’ascen- 


1 du  sieur  Marchandon,  parce  qu'il  n'avait  point 
ignoré  que  la  chose  fût  à autrui.  • 

Appel  du  sieur  Marchondon. 

ARRfT. 

LA  COUR  ; — Attendu  en  droit,  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  1120  du  Code  riv.,  il  est  permis  de 
se  porter  fort  pour  un  tiers,  sauf  indemnité  con- 
tre celui  qui  s’est  porté  fort,  si  le  tiers  refuse  de 
tenir  l'engagement  ; que  cette  règle,  conçue  en 
termes  généraux,  s'applique  également  à tous  les 
contrats,  et  qu  elle  ne  reçoit  aucune  exception, 
pour  le  cas  particulier  du  contrat  de  vente,  par 
la  disposition  de  l'arl.  1599  du  Code  civ.,  qui. 
n’étant  relatif  qu'aux  simples  ventes  faites  par 
un  tiers,  de  la  chose  d'autrui,  sans  se  porter  fort 
pour  le  propriétaire,  n'est  nullement  applicable 
au  cas  ou  le  vendeur  s’oblige  à faire  ratifier  la 
vente  par  le  propriétaire  de  la  chose  vendue  ; — 
Attendu,  en  fait,  que  lors  de  la  rétrocession  des 
héritages  de  las  Rinjas.  consentie  par  acte  du 

24  sept.  1814,  Léonard  et  Sylvain  Vergniaud  se 
portèrent  forts  envers  Marchandon  pour  outre 
Léonard  Vergniaud,  mineur,  propriétaire  pour 
moitié  des  héritages  vendus;  que  plus  tard  le 
mineur,  devenu  majeur,  a demandé  el  obtenu 
contre  Marchandon,  la  nullité  de  la  rétrocession 
pour  la  moitié  a lui  appartenant  dans  les  biens 
rétrocédés,  et  qu'ainsi  Léonard  et  Sylvain  Ver- 

niaud,  qui  s étaient  obligés  à rapporter  sa  rati- 
calion,  sont  tenus  envers  Marchandon  de  le 
garantir  des  suite»  de  celte  annulation;—  Attendu, 
relativement  aux  dommages-intérêts,  que  le  pré- 
judice essuyé  par  Marchandon  est  infiniment 
modique;  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant:  émendant,  condamne  Sylvain  et 
et  Léonard  Vergniaud  à garantir  el  relever  in- 
demne le  sieur  Marchandon  de  toutes  les  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  ainsi  qu'au  remboursement 
de  la  moitié  des  frais  et  loyaux-coûl*  du  con- 
trat de  rétrocession,  et  pour  tous  dommages-in- 
térêts, condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  el  d’appel,  etc. 

Du  l*r  juill.  1822.  — Cour  roy.  de  Limoges.— 
Près.,  M.  de  Gaujal,  p.  p.  — PI.,  MM.  Dumont 
el  Jouhaud. 

EXPLOIT.- Date. 

Du  2 juill.  t82*  (alT.  ihretten).—  Cour  roy. 
d'Amiens.  — Même  dérision  que  par  l’arrêt  de  la 
Gourde  Montpellier  du  28  juill.  181 2 (afT.  J offre), 

PARTAGE.— Lésion.— Rescision. 
L'aliénation  faite  par  un  cohéritier  de  tout  ou 
partie  de  son  lot,  postérieurement  au  parta- 
ge, le  rendnon  recevable  a intenter  contre  ce 
partage  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion.  (Cod.  civ.,  892.)  (2) 

danl.  : arrêt  du  6 juin  1833.  — Mais  voy.  en  sens 
contraire  de  la  décision  que  nous  rapportons  ici, 
Nîmes.  19  floran  13;  Paris,  6 avril  1807;  Bourges, 

25  avril  1826;  Toulouse,  24  nov. 1832 ; Agen,  21 
janv.  1836;  Bordeaux,  26  juill.  1838;  Nîmes,  22 
mars  1839.  — Par  un  arrêt  dn  24  janv.  1833, 
la  Cour  de  cassation , a aussi  consacré  celte 
doctrine,  mais  dans  un  cas  où  il  n’rtail  pas  établi 
qu'au  moment  de  l'aliénation  , le  copartageant  eût 
connaissance  de  la  lésion. — F.  enfin,  dans  Je  sens 
des  derniers  arrêts  qui  viennent  d’etre  cités,  Mer- 
lin, Hep.,  v°  Lésion,  §§  4 el  6;  Toullier,  l.  4,  a* 
583;  Delaporte,  Paml.  franç..  I.  3,  p.  404;  Dn- 
ramon,  1.7,  n°589;  Vaiei  lie,  des  Successions,  «te., 
sur  I arL  802,  n°  1 ; Coulon,  Quest , de  droit,  t.  3, 
p.  215,  dial.  117. 
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(Curlyl— C.  V*  Curlyl.) 

4 mars  1817,  llcnry  Curlyl,  assisté  de  son  con- 
seil judiciaire,  fait  avec  sou  irère  un  traite  qui 
règle  leurs  droits  respectifs  dans  la  succession  de 
leur  père. 

29  sept.  1818,  Henry  Curlyl.  toujours  assisté 
de  son  conseil  judiciaire  , vend  uue  maison  qui 
lui  avait  été  assignée  par  le  traité  du  4 mars,  et 
qui  composait  toute  sa  portion  héréditaire  — 
En  1810,  il  attaque  le  traité  pour  cause  de  lésion. 

13  fer.  1821,  jugement  du  tribunal  de  Vienne, 
qui  le  déclare  non  recevable  et  mal  fonde  dans 
»a  demande. 

Appel  — Henry  Curlyl  a soutenu  qu'on  ne  pou- 
vait opposer  avec  succès  à sa  prétention  l'art.  89i 
du  Code  civil.  Il  a invoqué  en  sa  faveur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  *7  oct.  1814,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris , du  6 avril  1807  . qui 
ont  décide  que  Part.  892  ne  s'appliquait  qu’au 
eu  particulier  de  dol  ou  de  violence,  cl  ne  pro- 
nonçait de  lin  de  non-recevoir  pour  l’acliou  en 
rescision,  que  contre  le  coheritier  qni  avait  alié- 
né après  avoir  découvert  la  fraude  ou  apres  que 
la  violence  av  ail  cesaé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  Henry  Curtyl 
est  non  recevable  à intenter  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  . contre  I acte  du  4 mars  1817, 
pour  avoir  aliéné  , avec  l'assistance  de  soit  con- 
seil judiciaire,  plusieurs  aimées  après  cet  acte, 
la  maison  qui  lui  avait  été  assignée  dans  son  lot; 

Considérant  que  si , après  la  découverte  du 
dol  ou  la  cessation  de  ta  violence,  le  coheritier 
qui  aliène  son  lot  en  totalité  on  en  partie,  est 
iirm  recevable,  suivant  les  dispositions  de  l art. 
ttféidu  Code  civil,  a intenter  l'action  en  rescision, 
c’est  parce  qu'il  est  présumé  avoir  renonce  vo- 
lontairement a cette  action,  dans  un  temps  où  il 
en  connaissait  le  vice,  on  qu'il  était  en  pleine 
liberté  d'agir  ; —Considérant  que  quoique  le  lé- 
gislateur, ne  se  soit  occupé,  dans  l'art.  892, que 
des  cas  les  plus  graves,  la  meme  règle  doit  s ap- 
pliquer néunmoius  au  cas  beaucoup  moins  favo- 
rable, du  cohéritier  qui,  sans  avoir  à se  plaindre 
fil  de  dol,  ni  de  violence , aliène  aon  lot  eu  tota- 
lité ou  en  partie  ; et  comme  ii  y a même  raison 
de  décider,  il  doit  être  pareillement  déclaré  non 
recevable  a intenter  I action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  , parce  qu’en  effet  rien  n empe- 
clie  un  cohéritier  de  vérifier  s’il  a été  lésé  dans 
|t  partage,  avant  du  faire  aucune  aliénation  ; et 
s'ila aliène  soO  lot  en  totalité  ou  en  partie,  il  doit 
être  présume  avoir  reconnu  que  l.i  lésion  uViis- 
tait  pas , ou  avoir  renoncé  à celle  action  ; — Con- 
tinue, etc. 

Du  3 juill.  1822  —Cour  roy.  de  Grenoble.—  2* 
ph.—  Près.,  M.  Chenet  az.  — PI.,  MM.  Alallein 
pt  Mue  ha  ire. 


CANTONNEMENT.— CêAU*.— Quotité. 
f.a  portion  qui  doit  être  attribuée  a une  com- 
mune usager  e dans  les  bois  ou  marais  ou  elle 
obtient  un  cantonnement,  n'est  pas  necessa» 


(!)  P.  eonf.,  Cass.  22  mai  1827  et  7 août  1^33  - 
^m  eiu,  25  mars  1824;  Colmar,  1 3 juill.  1821;  Po 
|iers,  28  nov.1838;  Merlin.  /»#/».,  v»  Usage  ( Droit 
g ),  sert.  2.  J 6.  n.  8;  Proudhoo,  Droit*  d'usage, 
p.  664;  Curatson  surProudhon.  n.  684. 

(2 ) Il  a été  jugé  plut  tard,  dans  le  niante  sens, 
par  la  Cour  de  Rium,<le  qui  émane  Cartel  ri-dessua, 
que  le  cohéritier  à qui  est  due  uue  reaiiiulion  de 
(rtrits  par  soo  cohéritier  pour  jouissance  de  I entière 
succession,  a,  sur  la  portion  de  biens  revenant  a 
aelui-ci,  un  privilège  lui  dounant  droit  d'être  payé 
par  préférence  à tous  autres  créanciers  de  soo  üèbi- 


rement  du  tiers  ,•  elle  doit  être  proportionnée 
à ses  besoins , combinés  avec  l'importance  du 
bois  ou  marais  (i). 

(N...-C  N...) 

Du  3 juill.  1822.  - Cour  roy.  d’Amiens. 

PRIVILÈGE.  — Cohéritiers.  — Partage  — 
Jouissances. 

Le  privilège  accorde  aux  cohéritiers  par  Part. 
2103,  n"  3,C.civ.  ,pour  la  garant  te  des  partages 
et  des  soultes  ou  retours  de  lot, a lieu  aussi  pour 
les  jouissances  que  l'un  d’eux  a perçues  sur  la 
part  des  autres,  et  cela  même  tant  distinc- 
tion entre  les  jouissances  postérieures  à la 
date  des  hypothèques  acquises  par  des  tien, 
et  les  jouissances  antérieures  (2). 

(Vidal— C.  Ducro*.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  fruits  perçus  nar 
un  cohéritier  au  préjudice  de  scs  cohéritiers  font 
néce  saimneiit  |iartle  de  Phérédilé  commune, 
d’après  la  maxime  frvetus  augent  har+ditatem, 
et  que  le  rapport  en  est  dû  par  celui  qui  les  a 
touchés,  a la  masse  des  biens  sujets  a partage;  — 
Qu'il  est  de  même  du  mobilier  dépendant  de  la 
succession  àdiviscrdr  la  part  de  celui  qui  se  l’est 
approprié  et  Pa  dissipé;  — Attendu  qu'il  n’y  a au- 
cune différence  a faire  par  rapport  aux  fruits, 
entre  ceux  perçus  avant  l'hypothèque  que  la 
femme  de  Jean  Vidal  a acquise  sur  les  bien»  de 
Jean  Vidal,  et  ceui  que  ce  dernier  a recueillis 
postérieurement;— Que  le  privilège  des  part  les  de 
Remet  est  le  même  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres;  qu'il  prend  sa  source  dans  la  nécessité  où 
a été  Jean  > tdal  de  les  rapporter  tous  au  partage 
de  l'hérédité  commune,  a quelque  époque  que  lé 
partage  en  ait  été  fait;  — Et  attendu  que  soit  par 
la  decision  arbitrale  du  4 juill.  1811,  soit  par  le 
jugement  qui  Pa  homologue,  du  6 août  1818.  qui 
a été  confirmé  par  l’arrêt  de  la  Cour  du  13  mal 
1820,  la  partie  de  Fuulhoui  a été  déclarée  débi- 
trice des  sommes  dont  la  collocation  a été  faite 
au  protit  des  parties  de  Remet  par  le  jugement 
dont  est  appel;  — Attendu  que  ces  créances  déri- 
vent de  I obligation  de  rapporter , dont  la  partie 
de  Foulhoux  était  tenue,  soit  le  prix  des  ventes 
qu’elle  avait  faites  de  partie  cks  immeubles  dé- 
pendant des  successions  Indivises,  soit  les  jouis- 
sances qu’elle  avait  perçues  de  la  totalité  des 
mêmes  immeubles,  soit  enfin  la  valeur  du  mobi- 
lier dédites  successions  dont  elle  avait  disposé  : 
—Attendu  que  la  condamnation  au  rapport  des 
sommes  auxquelles  ces  objets  avaient  été  réglés 
par  la  décision  arbitrale  du  4 juill.  1811,  consti- 
tuait essentiellement,  en  faveur  des  cohéritiers  de 
Jean  Vidal,  une  soulte  ou  un  retour  de  lot  qui 
leor  donnait  un  privilège  Incontestable  sur  les 
immeubles  qui  ont  été  vendus  sur  ledit  Jean  Vi- 
dal, provenant  des  hérédités  communes;— Atten- 
du enfin  que  les  parties  de  Remet  on  pris  pour 
raison  de  ces  mêmes  creances,  une  iiiscripiien 
contre  Jean  Vidal,  dans  les  soixante  jour»  qui  ont 
suivi  le  jugement  du  6 août  1818,  qui  a homolo- 
gué la  décision  arbitrale  du  4 juill.  1811  et  qui 


leur.  P.  arrêt  «lu  14  fév.  18*8;  et  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arréi  a été  rejeté  par  U Cour  de  cassa- 
tion le  II  aoûs  1830  ■;  Volume  1830).  — Mais 

d'autre»  arrêts  ont  jugé  au  contraire  que  le  privi- 
lège accordé  par  Tort.  2103  ne  s'étend  pas  k la  rea- 
U union  «les  fruit».  P.  loalouse,  9 juin  1824;  Aix, 
12  juill.  1826.— M.  Grenier,  des  Hgpoth .,  tom.  1, 
na  159,  se  prononce  dans  ce  dernier  sens. — Au  con- 
traire, M.  Troplong,  Ibid.,  t.  I,  n®  239,  4*,  adopte 
la  doctrine  consacrée  par  l’arrêt  que  non»  rappor- 
tons ici. 
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seul  a fité  la  date  du  partage  d’entre  les  cohéri- 
tiers : d'où  il  suit  qu'il  y a privilège  acquis  et 
pleinement  conservé  en  faveur  des  parties  de 
Berne!;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  3 juill.  1822.— Cour  roy.  de  Riom.— Prés., 
M.  Thévenin.—  Concl.,  M.  Archon-Dcspérouses, 
ar.  geii.  — PI. , MM.  Foulhoux  et  Bcruel-Rol- 
lande. 


CONFLIT.— Tribunaux.— Conseil  d’Etat.— 
Annulation  de  jugement. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  elever  te  conflit  dat- 
tributions  contre  les  arrêtés  administratifs  : 
le  conflit  d’attributions  ne  peut  être  élevé 
Que  par  Us  préfets  fl). 

Neanmoins . l’annulation  du  jugement  par 
lequel  un  tribunal  a élevé  le  conflity  ne  peut 
être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux  su- 
périeurs duns  l'ordre  judiciaire  y et  à la  re- 
quête soit  aes  parties , soit  du  procureur  gé- 
néral. — Elle  ne  peut  être  demandée  par  for- 
me de  pourvoi  devant  le  conseil  dEtat  (1). 
Lorsque  d’ailleurs  un  préfet  se  croit  compe- 
tent pour  statuer  sur  une  contestation  déjà 
jugée  par  un  tribunal,  il  ne  peut  prendre  une 
decision  opposée  au  jugement  rendu ; il  doit 
se  borner  à élever  le  conflit. 

(Chalette—  C.  Delamarre  et  consorts.) 
Louis,  etc.,— Vu  l’arrêté  du  13  bruni,  an  10  : 
— Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  13 
brum.  an  10.  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  par 
les  préfets,  et  que  dans  l’espèce,  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Manche  ne  l’a  point  élevé;  que 
si  le  tribunal  de  Sainl-Ld,  par  son  jugement  du 
16  janv.  1821 . a déclaré  élever  le  conflit  contre  le 
susdit  arrête  du  préfet,  ce  jugement  ne  peut  être 
annulé  que  par  les  tribunaux  supérieurs,  à la  re- 
quête soit  des  parties,  soit  de  notre  procurcuf 
général  ; , 

Considérant  néanmoins  que  le  tribunal  de 
Saint-Lé,  par  jugement  du  27  déc.  1819.  avait 
statué  sur  les  demandes  des  créanciers  du  sieur 
Chalette  et  validé  la  saisie-arrêt  faite  par  eux, 
entre  les  mains  du  sieur  Gervnisc,  directeur  des 
contributions  directes,  sur  les  fonds  appartenant 
au  sieur  Chalette  ; que  dès  lors,  le  préfet,  s’il  se 
croyait  compétent  pour  statuer  sur  la  destination 
de  tout  ou  partie  de  ces  fonds,  devait  élever  le 
conflit  d’attributions,  et  qu'il  a excédé  scs  pou- 
voirs, lorsque,  par  son  arrêté  du  7 fév.  1820,  il  a 
ordonné  que  partie  des  fonds  dont  il  s'agit 
serait  payécàdes  géomètres  du  cadastre  employés 
par  le  sieur  Chalette; 

Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  du  département 
de  la  Manche,  du  7 fév.  1820  est  annulé  pour 
excès  de  pouvoir,  sauf  audit  préfet  à élever  le 
conflit , s’il  s'y  croit  fondé , et  aux  parties  ou  à 


(1)  «Il  semble,  dit  à cet  égard  M.  Serrigny,  Com - 
pél.  et  vroe.  adm.,  l.  I,  n°  166,  que  du  inomenl 
que  l'administration  peut  revendiquer  les  affaires 
administratives  pendantes  devant  les  tribunaux,  la 
séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif 
devrait  conduire  ii  donner  le  même  droit  à l'autorité 
judiciaire  sur  les  affaires  de  sa  juridiction  portées 
devant  les  corps  administratifs.  Un  doit  néanmoins 
adopter  la  négative  sur  cette  question  : d'abord , 
parce  que  nulle  disposition  de  loi  ne  donne  un  pa- 
reil pouvoir  à l’autorité  judiciaire;  en  second  lieu, 
ce  droil  répugne  à la  nature  du  pouroir  judiciaire, 
qui  n'est  pas  actif  de  sa  nature,  et  qui  doit  se  bor- 
ner à statuer  sur  les  contestations  dont  il  est  saisi. 
Or,  nous  avons  dit  que  l’exercice  du  conflit  était 
une  action  de  revendication  intéressant  l’Etat,  qui 
dés  lors  ne  peut  être  intentée  que  par  le  représen- 
tant des  pouvoir»  du  gouvernement.  Ajoutez  que 
VIL— II*  PARTIE. 


noire  procureur  général  à se  pourvoir , s'il  y a 
lieu,  par  les  voies  de  droit,  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Lé,  en  date  du  IG  Janv.  1821. 

Du  3 juill.  1822.— Ordoon.  eu  cous.  ü'ElaU  — 
Kapp.y  M.  de  Crouteiihcs. 

1®  CONSEIL  D’ÉTAT.  — Tierce  opposition. 

—Cessionnaires. 

2°  Communes.— Dettes. 
l°Les  cessionnaires  partiels  d'une  créance,  sont 
recevables  à former  ticree  opposition  à un 
décret  rendu  en  conseil  d’Etat,  entre  le  créan- 
cier primitif  et  le  débiteur,  postérieurement 
a la  signification  du  trumport  de  la  partie 
de  créances  à eux  cèdèes.On  ne  peut  dire, dans 
ce  cas,  qu’ils  ont  été  représentés  par  leur  au- 
teur. 

2ft Toutes  les  dettes  des  communes  antérieure» 
à la  loi  du  24  août  1793,  sont  devenues  di  tte» 
nationales  , et  ne  peuvent  en  conséquence 
être  réclamée*  que  contre  l’Etat  (8). 

(Barbe  et  consorts  — C.  Comm.  de  Gemenos.) 
Louis  , etc.  ; — Considérant  dans  la  forme, 
ue  la  signification  du  transport  d’une  portion 
c créances  prétendues  par  le  sieur  Mourgues , 
contre  la  commune  de  Gemenos,  ayant  été  faite 
régulièrement  h ladite  commune,  les  îi  vent.,  22 
germ.,  8 prair.  an  9 cl  16  mess,  an  13,  par  les 
requérans  cessionnaires  dudit  sieur  Mourgues, 
aux  termes  des  actes  ci-dessus  visés,  lesdits  re- 
quérons n’ont  pu  être  représentés  valablement 
par  leur  cédant,  en  ce  qui  concerne  lesdile* 
créances  transportées  et  dûment  signifiées  dans 
l’instance  terminée  par  le  décr.  du  3 mai  1810: 
d'où  il  suit  que  leur  tierce  opposition  audit  dé- 
cret est  recevable  ; 

Considérant  au  fond,  que  la  dette  de  la  com- 
mune de  Gemenos  remonte  au  18  déc.  1 78G  ; — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  82  et  85  do 
la  loi  du  24  août  1793,  toutes  les  dettes  des  com- 
munes antérieures  à la  promulgation  de  ladite 
ladite  loi  sont  devenues  dettes  nationales  ; 
Art.  i*r.  La  requête  est  rejetée. 

Du  3 juill.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  de  Cormenln. 


CONFLIT.  — Règlement  de  juges.  — Com- 
pétence. 

Lorsqu’un  fait  a été  diversement  qualifié  par 
la  chambre  du  conseil  qui,  le  considérant 
comme  délit , a renvoyé  l'auteur  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  et  par  cet  ribu- 
nal  qui  considérant  le  fait  comme  un  crime, 
s'est  déclaré  incompétent , il  appartient  à la 
Cour  royale  de  statuer  sur  ce  conflit  par  voie 
de  règlement  de  juges  (4). 

le  pouvoir  judiciaire  étani  inesponsable.il  y aurait 
des  inconvéniens  à lui  donner  le  droil  d élever  les 
conflits  positifs  »—  T.  dans  le  même  sens,  Corme- 
nin,  Droit  adm.,  5*  éd.,  v°  Conflit,  § 14. 

(2)  C’est,  en  effet,  un  point  constant  de  droil  ad- 
ministratif, que  le  conseil  d'Etat  ne  peut,  hors  I» 
cas  d'un  conflit  régulièrement  élevé,  annuler  au- 
cune deri-ion  de  l'autorité  judiciaire.  Y.  avis  d« 
conseil  d Etat  du  12  nov.  1811  (a(T.  Lemayer  de 
la  Villeneuve) . et  nos  observations;  ordonn.  des  10 
sept.  1817  (afT  de  Sv  vn),  et  la  noie  ; 20  juin  1821 
(afT.  Montant ). 

(3)  Y.  conf.,  ordonn.  du  10  janv.  1821  (aff.  Yi- 
nol),  et  la  note. 

(4)  Jugé  au  contraire  que,  dans  ce  cas,  le  régle- 
ment de  juges  appartient  à la  Cour  do  cassation. 
V.Cass.  13  et  19  mars, 7 nov.  1812;  19aoùl  1813, 
et  les  notes. 
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(Gillet  fils.)—  Aniu.r. 

LA  COUR  ; — Attendu  qui*  par  ordonnance, 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Charles  illc, 
en  renvoyant  François  Gillet  lits,  h la  police  cor 
reclionnclle,  pour  ) litre  Jugé  sur  le  fait  d'homi- 
cide volontaire  dont  il  est  inculpé,  s'est  dessai- 
sie du  droit  de  prononcer  sur  la  presoniplion  de 
culpabilité  du  crime  pour  lequel  il  était  traduit 
devant  elle  ; — Attendu  que  la  chambre  de  po- 
lice correctionnelle  du  même  tribunal,  en  dé- 
clarant son  incompétence  pour  statuer  sur  un 
fait  qui  doit  entraîner  peine  alllictivc  et  infa- 
mante, laisse  la  procédure  en  suspens  et  inter- 
rompt le  cours  de  la  justice;— Attendu  que  l'on 
doit  conclure  de  l'art.  840  du  Code  d lnsl.  crinn, 
qu’il  y a lieu  il  réglement  de  juges  par  la  Cour, 
en  matière  criminelle,  lorsque  deux  Iribunaui 
de  son  ressort,  par  dérisions  opposées,  laissent 
une  procédure  sans  Juges,  et  interrompent  le 
cours  de  la  Justice  ; — Que  l’art.  S4ti  du  même 
Code  confirme  cette  opinion  en  statuant  qu'il  y 
aura  lieu  à règlement  île  juges  par  la  Cour  de 
cassation,  lorsque  cet  Cours . tribunaux  et  juges 
d’instruction,  ne  ressortissant  point  les  uns  des 
antres,  seront  saisis,  etc.:  Ici,  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Charlcville  est  en  opposition 
arec  la  chambre  de  police  correctionnelle  du 
même  tribunal,  par  suite  de  laquelle  la  procé- 
dure se  trouve  sans  juges  et  le  cours  de  ia  jus- 
tice interrompu,  les  décisions  de  l'une  et  de 
l’autre  sont  soumises  A l'autorité  de  la  Cour  dont 
elles  ressortissent  : Il  est  du  devoir  de  la  Cour  de 
prononcer  par  vole  de  règlement  des  Juges  ; — 
Attendu  que,  d’après  l'instruction , le  prévenu 
aurait  violemmcut  porté  un  coup  à Victor  Ta- 
quet, dont  celui-ci  est  décédé  quelques  Jours 
après  l'avoir  reçu  ; ce  fait  constitue  un  crime 
qui  rend  l’auteur  passible  de  peines  altfictives 
et  infamantes  ; — Faisant  droit  aut  réquisitions 
du  procureur  général,  sans  s’arrêter  à l’ordon- 
nance de  la  chambre  de  Charles ille  dn  4 Juin 
dernier , qu'elle  dédire  nulle  et  comme  non 
avenue  Ordonne  que  le  prévenu  et  les  pièces 
de  la  procédure  seront  renvoyés  par-devant  le 
Juge  d’instruction  du  tribunal  deScdan.etc. 

Du  5 juill.  1844.  — Cour  rov.  de  Metz.  — ch. 
d’ace.—  Prit.,  M.Pjrot.  — Concl.,  SI.  Perrin 
d’Auguy,  uv . gén. 

HYPOTHÈQUE.— l’Rrscnii’rios.—TlEKS  Ac- 

ÿettfeuk. 

La  prescription  de  l'action  personnelle  n’eslpns 
interrompue  par  des  poursuites  en  déclara- 
tion (T hypothèque,  dirigées  contre  le  tiers  ac- 
quéreur desbiens  hypotheques  à la  dette.— En 
ce  cas,  et  si  pendant  la  durée  de  ces  poursui- 
tes, la  dette  personnelle  est  prescrite,  l'acqué- 
reurpeut  opposer  cette  prescription, pour  faire 
tomber  l'action  dirigée  contre  lui  (f). 

(Orhe  et  consorts-C.  Valln.)-  aiihêt. 

LA  COUR;  —En  ce  qui  touche  les  parties  de 
Crousse  : - Attendu  que  depuis  les  derniers  actes 
intervenus  en  1773,  sur  l lnslance  en  déclaration 
d'h)  potbèque  introduite  en  1774 , Jusqu'à  la  re- 
prise de  celte  instance  en  1819,  Il  s est  écoulé 
quarante-six  ans  sans  que,  dans  cet  Intervalle,  Il 
ail  été  eier-  é aucune  autre  poursuite  contre  les 

Ïarties  de  Crousse,  qui  dès  lors  uni  inronlesla- 
lemcnl  acquis  la  prescription  dont  elles  excl- 
penl  ; que  les  Intimés  se  prévalent  Inutilement 
de  l'interruption  opérée  par  cette  instance  de 
1774,  et  dont  lesdites  parties  de  Crousse  n’ont  pas 


(I)  F.  en  ce  sens  , Riom,  11  mess,  an  11  ; nos 
observations  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 
Adilc,  Grenoble,  21  fév.  ISIS,  cl  la  nota. 
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fait  déclarer  la  péremption  ; car,  pour  que  ce 
moyen  eiR  de  l'importance,  il  faudrait,  ce  qui 
n'est  pas.  qu  elles  eussent  besoin  de  faire  rcmou- 
Icr  le  point  du  départ  de  leur  prescription  au 
delà  de  cette  époque; 

A l'égard  des  parties  de  Dommanget  : — 
Attendu  qu'a  la  vérité  elles  n’ont  point  ac- 
quis une  semblable  prescription , puisqu'il  ne 
s’est  pas  écoulé  un  temps  suffisant  a prescrire 
entre  les  dernières  procédures  faites  au  par- 
lement de  Paris  en  1787,  et  celles  reprises  en  U 
Cour  royale  en  1818;  — .Mais  attendu  que  de- 
puis l'époque  de  1789.  Il  n'a  été  (ail  de  la  part 
des  intimés  aucune  Interpellation,  aucun  acte 
conservatoire  vis-à-vis  de  Vatin  père  ou  de  sa 
succession,  de  sorte  qu’il  faut  reconnaître  que 
son  obligation  s’est  éteinte  par  la  près,  riptlou  ; 
que  par  suite  de  cette  prescription  de  la  dette 
principale,  l’hypothèque  qui  mon  élail  que  l'ac- 
cessoire a nécessairement  cessé  d’eiistcr;  — At- 
tendu que  les  tiers  poursuivis  par  un  créancier 
ont  nécessairement  le  droit  de  lui  opposer  toutes 
les  exceptions  appartenant  au  débiteur;  ---  At- 
tendu qu'un  créancier  ne  peut  même  agir  Contre 
des  tiers  qu'en  vertu  de  droits  dans  lesquels  il 
peut  les  subroger,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu 
lorsque  ces  droits  sont  prescrits;  qu’il  résulte  de 
la  que  les  parties  de  llomiiianget  sont  aussi  fon- 
dées dans  le  moyen  de  prescription  qu  elles  pro- 
posent; que  ce  moyen  profite  egalement  a celles 
de  Crousse  ; — Attendu,  au  surplus,  que  la  cause 
a été  par  lefaitdesappeians,  surchargée  de  frais 
frustralolrcs  qu'il  ne  serait  pas  juste  ue  faire  sup- 
porter aux  intimés;  — A mise!  met  l'appellation 
au  néant  ; — Au  principal,  déclare  l'action  des 
Intimés  prescrite,  etc. 

Du  5 Juill,  1824.  — Courroy  de  Metz.  Prés., 
M.  Gérard  d'nanuoncelles.  — PL,  MM.  Crousse, 
Doinmaugel  et  Charpentier, 


FLOTTAGE.— Rici.euEivs.  — Effet  oulica- 
toiui. 

l.es  règlement  par  lesquels  une  société  de  mar- 
chands de  bois  inlerretsés  au  flottage  d'une 
rivière,  fixent  la  rétribution  due  pour  le  flot- 
tage, sont  obligatoires  pour  tous  les  flotteurs 
qui  se  servint  des  agrès  fournis  et  réparés  par 
la  société,  et  qui  profitent  des  dépenses  jour- 
nalières par  elle  faites  pour  entretenir  la  ri- 
vière en  étal  de  flottage,  encore  que  les  regle- 
ment aient  été  arrêtes  sans  leur  participa- 
tion. fl.  du  16  sept.  1807  ) 

(Feuillet— C.— Marchands  de  bois  de  l'Yonne.) 

Du  5 juillet  1844.  — Cour  roy.  de  tlourges. — 
4*  ch.— Prés.,  M.  Dclainétberie. 


JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  — JoncTtos  — 

1 VTERVEYTIOPt.  OPPOSITIOU. 

Le  jugement  qui  statue  sur  te  profit  d'un  dé- 
faut-joint, est  insuscrptibte  d'opposition  à 
l’égard  de  foutes  tes  parties  en  cause,  meme 
à l'égard  de  celles  qui,  ayant  comparu  lors 
du  premier  jugement,  font  défaut  pour  la 

première  fois  lors  du  second  jugement 

même  à l’égard  des  parties  qui  mêlaient  va 
dune  l'instance  lors  du  jugement  de  jonrtfon, 
et  qui  sont  intervenues  dans  l’intervalle  des 
deux  jugement  (surtout  if  les  intervenons 
sont  des  créanciers  ou  des  syndics  d'une  fail- 
lite, qui  aient  été  originairement  représentés 
dans  l'instance  par  les  agent  de  la  faillite). 
(Cod.  proc.,  153. J (4) 


(2)  La  jurisprudence  parait  luainlrnanl  Gxée 
en  ce  sens.  F.  Caia.  14  nov.  1823,  Uenues,  29  mai 
1814;  Riom,  21  juiU.  1812;  Rouen,  8 doc.  1821, 


( b JUILL  1822.  ) Cour»  royales  et 

Le  jugement  qui  statue  sur  le  profil  d'un  défaut • 
joint,  n'est  pas  susceptible  d’opposition,  en- 
core oui,  dans  l’intervalle  du  jugement  de 
jonction  au  jugement  définitif,  il  soit  inter- 
venu un  jugement  interlocutoire,  lequel  a 
été  contradictoire  avec  toutes  les  parties. 
(Cod.  proc.,  153.) 

(V*  Delours  et  consorts— C.  Delours.) 

13  novembre  1821,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Montpellier  qui  dê>  lare  Jean-Jac- 
ques Delours,  mort  en  étal  de  faillite  et  üie  l’é- 
poque de  l'ouverture  de  cette  faillite. 

Appel  de  ce  jugement  par  la  dame  veuve  Ga- 
briel Delours,  créancière  du  sieur  Détours,  mais 
dont  les  droits  hypothécaires  ne  remontaient 
qu'à  une  époque  postérieure  à celle  lixée  par 
le  tribunal  de  Montpellier,  pour  l'ouverture  de 
la  faillite.  — La  dame  Détours  iulime  sur  cet  ap- 
pel les  créanciers  qui  avaient  provoqué  le  juge- 
ment, la  veuve  Jean-Jacques  Delours  et  les 
agens  provisoires  de  la  faillite.  Elle  soutient 
contre  eux  tous  que  le  sieur  Détours  n'a  pu  être 
constitué  en  faillite,  attendu  qu'il  n’élall  pas 
commerçant. 

SI  décembre  18*21,  arrêt  qui,  attendu  la  com- 
parution de  quelques-uns  des  intimés,  et  la 
non  comparution  des  autres,  prononce  défaut 
profit-joint.  — Réassianalion  des  défaillant,  et 
peu  après  intervention  dans  la  cause  du  syndic 
définitif  de  la  faillite  nommé  en  remplacement 
des  agens  provisoires.— D'autres  créanciers,  les 
sieurs  Gibiel  Interviennent  à leur  lour,  et  dans 
cet  état  contradictoire  entre  toutes  les  parties, 
arrêt  du  18  juin  1822.  qui  ordonne  une  enquête 
sur  le  point  de  savoir  si  le  sieur  Delours  avait 
fait  le  commerce.— 21  juin  1822,  arrêt  par  dé- 
faut contre  tous  les  intimés  faute  de  plaider, 
lequel  en  conséquence  de  l'enquête  qui  avait  eu 
lieu  cl  réformant  le  Jugement  de  l"  instance, 
décide  que  le  sieur  Delours  n'a  jamais  été  négo- 
ciant et  qu'niusi  il  n‘a  pu  être  déclaré  eu  étal  de 
faillite. 

Opposition  à cet  arrêt  de  la  part  de  loutes  les 
parties  intéressées. 

La  dame  Delours  soutient  l’opposition  non  re- 
cevable : elle  se  fonde  sur  l'arrêt  du  21  déc.  1821 , 
qui,  eu  conformité  de  l’art.  153  du  Code  de 
uroc.  civ..  avait  prononcé  un  premier  défaut  pro- 
til-joint  contre  tous  les  intimés,  sans  distinction 
des  comparai»  et  des  non -comparant.— Par  suite 
elle  Invoque  la  règle  consacrée  par  l'art.  165  du 
même  Code,  portant  qu opposition  sur  opposi- 
tion ne  vaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  d’après  l’art.  153 
du  Code  de  proc.  civ.,  si,  de  deux  ou  de  plusieurs 
parties,  l une  comparait  et  l’autre  fait  défaut,  le 
profit  «ta  début  est  joint;  que  c’est  sur  le  tant 
ainsi  joint,  qu’il  est  statué  par  un  seul  jugement, 
qui  n’csl  pas  susceptible  d'opposition;  — Attendu 
que  fart.  153  ne  distingue  pas  entre  la  partie 
qui  a compara  et  celle  qui  a fait  débot  ; au  il  Mi 
général,  et  qu’on  ne  saurait  établir  des  di -Mê  - 
lions là  où  le  législateur  n’a  pas  cru  devoir  en 
coosacrer,  que  l’on  peut  même  ajouter  que  c'est 
contre  la  partie  qui  a d'abord  comparu,  que  doit 
s'appliquer  la  disposition  de  l’art.  153 , puisque, 
d'après  le  principe  générai  rappelé  par  l'art.  165. 
opposition  snr  opposition  ne  vaut,  et  qu'ainsi 
celte  dernière  disposition  eût  été  inutile  par  rap- 


les  noies  el  les  aulorilès  qui  y sont  indiquées. — I’. 
cependant  en  sens  contraire  , Toulouse  , 26  avril 
1820;  Lyon,  25janv.  1821. 

(I)  Sur  celle  question,  l’une  des  plus  controver- 
sée du  régime  hypothécaire,  voy.  les  observations 
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port  à la  partie  originairement  déraillante  At- 
tendu que  si  le  système  des  opposan*  riait  ac- 
cueilli, outre  que  ce  serait  laisser  an  parties  In 
faculté  de  faire  rendre  une  foule  de  jugenirus  par 
défaut,  en  refusant  successivement  de  se  présen- 
ter. et  de  Iralner  ainsi  la  cause  en  longueur,  en 
même  temps  qu’on  multiplierait  les  frais,  il  arri- 
verait que  dans  les  mêmes  causes,  il  pourrait  in- 
tervenir des  décisions  contraire* , ce  qui  présen- 
terait des  inconvéniens  graves  que  le  législateur 
a voulu  éviter;— Attendu  que  Icscicepiions  op- 
posées par  les  syndics  de  la  faillite  prétendue,  et 
les  sieurs  Cibiel,  créanciers . prises  de  ce  qu'ils 
ne  seraient  intervenus  qu'apres  l'arrêt  de  jonc- 
tion, ne  sauraient  être  arcueiliics;  — En  ce  qui 
louche  les  syndics,  parce  qu’ils  étaient  parties 
dans  l’arrêt  par  les  agens  de  la  faillite,  les  fonc- 
tions des  uns  et  des  autres  se  confondant  el  étant 
les  même» . de  représenter  les  créanciers;  — En 
ce  qui  louche  les  sieurs  Cibiel , parties  interve- 
nantes, parce  qu’ils  étaient  représentés  par  les 
agens  et  par  les  syndics,  el  que  d’ailleurs  ils  ont 
do  prendre  la  cause  dans  l’élal  où  ils  l’ont  trou- 
vée. tout  comme  s ils  y avaient  Hguré  dès  le  com- 
mencement;—Attendu  que  l’arrêt  interlocutoire 
n’a  point  statué  délinilivement  : que  tout  était 
reste  en  suspens  jusqu'à  l'arrêt  définitif  ; que  ce 
n’est  que  par  ce  dernier  arrêt  que  l’appel  a été 
définitivement  évacué  ; — Attendu  en  puinl  de 
fait,  que  loutes  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
153  du  Code  de  proc.  civ.  ont  été  remplies;  - Dé- 
clare les  partie*  de  Charamaule,  Andine  et  Coifi* 
nières,  non  recevables  dans  leur  opposition;— 
Ordonne,  etc. 

Duti juill.  184*2. — Cour  roy.  de  Montpellier. 
HYPOTHÈQUE  LEGALE.  - Pino*.  - Suc- 

CBSSIOR  MKRÉFICIAIRR. 

Au  cas  d'aüénaliuu  volontaire,  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  est  éteinte  el  rendue  saris 
effet,  tant  par  rapport  au  prix  que  par  rap- 
port à l’immeuble,  par  f accomplissement  des 
formalités  voulues  par  l’art.  2183  et  suit., 
Cod.  civ.,  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales . 

En  d’autres  termes  : La  femme  qui , sans  pren- 
dre inscription  pour  ta  conservation  de  son 
hypothèque,  a laissé  l’acquéreur  du  bien  de 
son  mari  purger  les  hypothéqués  légales  dont 
ces  biens  étaient  grèves , n’a  d’autre  droit  sur 
te  pria:  des  biens  vendus  ifue  celui  d'un  sim- 
ple créancier  chirographaire.  Il  serait  con- 
traire à la  nature  des  choses  qu'une  hypothè- 
que fût  tout  à la  fois  éteinte  sur  l'immeuble , 
et  vivante  sur  le  prix  (Cod.  civ.,  2135,  2180, 
2194  et  2195).— En  un  tel  cas,  la  femme  n’a 
aucun  droit  de  préférence  à exercer  sur  le 
prix  vis-à-vis  des  tiers,  simple»  cessionnaires 
ou  délégataires  du  mari.  (Cod.  civ.,  1669  et 
1690.)  (1) 

La  veuve  d'un  défunt,  dont  la  succession  est 
en  état  de  bénéfice  d'inventaire , est  tenue  de 
prendre  inscription  pour  eonserver  son  hy- 
pothèque légale ,*  sans  cela,  l’hypothèque  légale 
est  purgée  par  f adjudication  de  l’immeuble 
arevé.-  L'art . 2146,  Cod.  civ.,  portant  aue 
les  inscriptions  prise»  sur  une  succession  bé- 
néficiaire sont  sans  effet . signifie  que  de 
telles  inscriptions  sont  sans  effet  pour  obte- 
nir hypotheque ; il  ne  signifie  pas  qu'elles 


qui  accompagnent  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  do 
cassation  du  8 mai  18x7.  — V.  aussi  le  résume  de 
doctrine  el  dn  jurisprudence  placé  sous  les  arrêts 
dev  Cours  royales  de  Montpellier  cl  d'Amiens  des 
14  août  1839  et  2 juill.  1840. 
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•oi«n/  sans  effet  pour  conserver  hypothèque , 

(Rey  et  autres — C.  dame  M...)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  si  on  admet- 
tait que  la  disposition  de  l’art.  2195  du  Codeciv. 
n a été  introduite  que  dans  l'intérêt  de  l'acqué- 
reur seul,  et  que  la  femme  n’en  conserve  pas 
moins  dans  tous  les  cas  la  faculté  de  se  présenter 
dans  l’ordre,  en  qualité  de  créancière  hypothé- 
caire, ce  serait  supposer  en  effet  que  le  législa- 
teur aurait  voulu  tout  à la  fois  priver  la  femme 
de  son  hypothèque,  à défaut  d’inscription,  et  la 
l® conserver  sans  qu'elle  sc  fût  Inscrite;  mais 
qu’il  est  évident  qu’en  assujettissant  la  femme  à 
s inscrire,  dans  le  cas  où  l’acquéreur  veut  purger 
les  hypothèques,  il  l a voulu  soumettre  a la  dis- 
position de  l'art.  2180  portant  que  « les  hypo- 
thèques s’éteignent  par  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
les  purger;  • Il  est  évident  entin  qu'à  défaut  d’in- 
scription il  l’a  privée  du  droit  d’intervenir  dans 
l’ordre  ; aussi  l’art.  775  du  Code  de  proc.  dispose- 
t-il  que  l’ordre  ne  pourra  être  provoqué  qu’a- 
près  I expiration  du  délai  accordé  à la  femme  par 
l’art.  2194  du  Code  civil,  c'est-à-dire  lorsqu’il 
sera  devenu  certain  quelle  a conservé  ou  perdu 
son  hypothèque  ; — Considérant  qu’il  devait 
d autant  mieux  entrer  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur de  la  soumettre  à l’inscription,  ou  a la 
perle  de  son  hypotheque,  à ce  défaut,  qu’il  ne 
pouvait  manquer  de  prévoir  que  l'acquéreur 
pourrait  vouloir  purger;  il  devait  sentir  alors  que, 
dans  le  cas  où  la  femme  ne  serait  pas  inscrite, 
i ignorance  de  la  quotité  de  ses  créances  pourrait 
nduire  les  créanciers  a ne  pas  surenchérir,  et  ce- 
ie  m.  * 4,16  nc  trouvant  pas  dans  le  la- 
nnmrnli^i  n*cr'P^ot>>  qui  leur  serait  signifié,  ils 
pourra  ent,  ne  calculant  que  sur  les  autres  créan- 

mv'4- n îiiî.  Ci11  d?  Ia  ÏCnle  1>°>“  les 

de^forrp/iî  r ' n raisonnable  au  contraire 
déchpmro  a [l'mme  » s’inscrire,  sous  peine  de 
loutrs  Ie«  ,'h£nrce  ,<,u’alor».  et  eu  moyen  de  ce, 
agissent  en  dm**  ^Unt  connue*>  ,f‘  créanciers 
TSSmÏÏ le  '“"naissance  de  cause; 
mlwî  lt0verql,,C,.'8  dan"’  M “«  P«»'  P"» 

cle  dîlt  être  «ntenlirt*  2U6,  Porcetluc  cel  *r"- 
cier  d’ilne  «.°.!!te,ldu  cn  cc  sc"5  que  loul  créau- 
Mnéüciaire  Sn-LC°8 SS,l°"’  ’i11'  “ïnnl  l'acceptation 
peut  p,1s  HènniïT'1  î?inl  Pri»  d'inscription,  nc 
créancier  livoniVL*0  “écèsdu  debiteur,  devenir 

cicn  eu„ÏTiofcaire’ '•  "«  •»»  I»  «rte». 

Usé  • au'n  „'f  u,s  tel  instant  lrre*ocablemcnt 
ces  du  débit™,  plu‘  ,lc  même  lorsqu’au  dé- 
dispensé uar  la  i ? “réancier  sc  trouve  inscrit  ou 
s’agit  de  ‘prend pi»  dP ‘'""rrire,  l’inscriptim,  qu'il 
»er  une  hynothé„..  a Pour  obiet  1ae  dc  «onser- 
rir  une  nouvel  £que  Pîislante.  et  non  d’en  «cqué- 
dans  tous  Ica  e».  ’-T~.Consill*r»nl.  d’ailleurs,  que 
ÏI9*  et  ata*  , “Udrait  admettre  que  les  art. 
«ri.  sue  DO  “l , "'roduil  une  dérogation  à cel 
ger  ; que  ’i'a-.,,. ,e  cas  où  l’acquéreur  veut  pur- 
cette  faculté  Si  rcur  nc  Pouvant  être  privé  dc 
Inapplicable*  f**  éyident  que  l’art.  ÎH*>  serait 
d»!  se  trouver. •?  "°uvelle  position  de  la  femme 

. raei  r,  forcée  de  s’inscrire,  -Par  ces 

nouveau  lini»2.!.p Pollallon  au  néant,  — Et  par 
dcaa  qualité  ,,  *eiu;  déclare  la  dame  M...  déchue 
d»e,  en  consén«réaocièrehjpotbécalrc;— Révo- 
ùveur  dans  i v.UÜ,,c®’  '*  collocation  faite  en  sa 
ri.  etc.  ordre  des  créanciers  de  son  ma- 

l!JUlllet  i8**-  — Cour  roy.  de  Grenoble. 

P-  Ca«.  2^r'j*Pr"dence  est  prononcée  dam  ce  sent. 

y.  dai,  il'  *®19- « '•  note. 

(aff.  f»ay)°  n>ém®  sens,  ordo 
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ordonn.  du  24  mars 


!»•  ch.  — Prés.,  M.  Paganon.— PL  MM.  Motte 
et  Fiuchnire. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Nullité.  — Su- 
brogation. 

Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  annulée  par 
le  motif  que  le  poursuivant  Va  fait  sans  ti- 
tre, les  créanciers  inscrits  ne  sont  pas  rece- 
vables à demander  à être  subrogés  dans  la 
poursuite.  (Cod.  proc.,  722.) 

(Gaudissart -- C.  Beuvrier  et  Dhalbert.)  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  subrogation  à 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  autorisée  par 
l’art.  722  du  Code  dc  procéd.,  cn  cas  de  collusion, 
fraude  ou  négligence  de  la  port  du  poursuivant 
ne  peut  être  admise  que  pour  une  procéduredont 
la  validité  n’est  pas  attaquée,  tandis  quYn  l’es- 
pèce, la  saisie  immobilière  poursuivie  contreBca- 
vrier,  par  un  créancier  qui  n’avait  pas  dc  titre, 
tombe  et  se  trouve  anéantie,  en  sorte  qu’on  ne 
peut  subroger  h une  poursuite  qui  n’exislc  plus  ; 

— Reçoit  pour  la  forme  Gaudissart  intervenant  a 
la  contestation;  — Et  sans  s'arrêter  à son  inter- 
vention, le  déboule  de  scs  conclusions  et  de- 
mandes contre  Beurrier  et  sa  femme,  etc. 

Du  9 juill.  1822.  — Cour  roy.  d Amiens.  — 
Concl.  conf.  M.  dc  Lagrené,  ov.  gén. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Habitation. 
Les  art.  268  et  269.  Cod.  civ.,  qui,  en  matière 
de  divorce,  autorisent  la  femme  à se  retirer 
dans  la  maison  qui  lui  sera  indiauee  par  le 
Juge,  et  qui  déclarent  non  recevable  la  femme 
demanderesse,  ti  elle  ne  justifie  pas  de  sa 
résidence  dans  la  maison  indiquée,  ne  sont 
pas  applicables  à la  séparation  de  corps. 
(Cod.  civ.,  268,  269,  307  ; Cod.  proc.,  875 
et  5.)  (I  ) 

(De  Bréinond  — C.  Barlbes.) 

Du  10  juillet  18-22.  — Cour  roy.  de  Toulouse. 

— Prés.,  M.  Monssinal.  — Concl.,  M.  Chalret- 
Durieu,  nv.  gén.— PL, M-  Romiguières. 

1°  FOURNISSEUR.  — Agent  du  gouverne- 
ment. — COMPETENCE. 

2"  Conflit.  — Règlement  ns  juges. 
t®C’esI  au  ministre  de  la  guerre  seul  qu'appar- 
tient de  décider  la  question  de  savoir  si  des 
fournisseurs  des  armées  ont  agi  en  qualité 
d'agent  du  gouvernement , ou  pour  leur  pro- 
pre compte  et  en  leur  nom  privé  —Ni  les  tri- 
bunaux. ni  les  préfets  ne  sont  à cet  egard 
compétent  pour  statuer  f2). 

2®/.ej  décisions  par  lesquelles  une  Cour  royale 
et  un  préfet  se  déclarent  respectivement  in- 
compétent pour  connaître  d’une  question  dont 
la  solution  appartient  à un  ministre,  ne  con- 
stituent pas  un  confiii  négatif,  donnant  lieu 
àrèglementde  juges  par  le  conseil  d’Etat  (3). 

(Beimond  — C.  Blanchis  et  outres.) 

Louis,  etc.;  — Considérant  qu’il  s’agissait,  dans 
l’espèce,  de  savoir  si  les  sieurs  Consuns,  Blan- 
chis et  Gauberl  ont  contracté  avec  le  sieur  Bei- 
mond, en  qualité  d’agens  du  gouvernement,  et 
pour  son  compte  ou  cn  leur  nom  prive,  et  dans 
leur  intérêt  personnel  : — Que  dans  cel  étal,  la 
Cour  d’appel  dc  Montpellier  a eu  raison  dc  sc  dé- 
clarer incompétente  ; — Que  le  préfet  a eu  éga- 
lement raison  de  se  déclarer  incompétent,  at- 
tendu qu’il  s'agissait  d'un  service  aux  armées,  et 
que  dès  lors  c’était  à notre  ministre  de  la  guerre 

(8)  V.  dans  ce  sens,  l'ordonnance  indiquée  parla 

note  qui  précède.  F.  aussi  ordonn.  du  26  juill.  1826 

(aff.de  Witzthun);  Cormenin,  Droit  adm.,  éd., 

V®  Conflit  négatif,  § 2. 
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* décider  préalablement  *1  le»  sieurs  Blanchis  et 
jjonsorts  étaient  ou  non  attrns  du  gouvernement, 
et  s’ils  ont  contracté  en  ladite  qualité  Qu'ai  nsi 

il  n’eiiste  pas,  dans  l'espèce,  de  conflit  négatif  ; 
qne  seulement  le  sieur  Bclmond  ne  s’est  point 
adressé  à celle  des  autorités  administratives  qui 
devaient  connaître  de  sa  demande  ; 

Art  1*'.  La  requête  du  aicur  Belmond  est  re- 
jetée. 

Du  10  juill.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  de  CormeDin.  — PI.,  MM.  Coste 
et  Odifon  Barrot. 


BOIS  DOMANIAUX.  - Aojgdicatio*.- 
Phocês-  vfrb  ai.. 

La  procès-verbal  d'adjudication  de  bois  de 
l'Etat,  fait  foi  jusqu’à  inscription  de  faux; 
aucune  preuve  n’est  admise  contre  et  outre 
ton  contenu  (1) 

(Amoold  Senart.) 

Du  10  juill-  1822.  — Ordonn.  i n com.  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  Brière.  — PI.,  M.  Champion-Vil- 
leneuve. 

MARCHE  ADMINISTRATIF.  - Anjumca- 
Ttojf.  — Désistement.  — Enchébes. 
Lorsque  (adjudicataire  d’une  fourniture  adju- 
gée aux  enchères  publiques,  se  désiste  de  l'ad- 
judication, l’enchérisseur  dont  il  avait  cou- 
vert (enchère,  n'est  pas  fondé  a prétendre 
que  ce  désistement  a fait  revivre  son  enchère 
et  que  (adjudication  (ni  appartient.  —Il  est 
en  conséquence  non  recevable  à réclamer  con- 
tre la  concession  de  la  meme  fourniture  faite 
d un  tiers,  par  (autorité  administrative  (2). 
(Lefebvre  et  Martineau  — C.  Ministre  de  la 
guerre.) 

II  s’agissait  de  l'entreprise  générale  du  service 
de  l'bdtcl  des  Invalides.  — Après  nne  adjudica- 
tion restée  sans  résultats,  par  suite  du  désiste- 
ment de  l'adjudicataire,  le  ministre  concéda  l’en- 
treprise au  sieur  Chanal  et  compagnie.  Les  sieurs 
Lelcbvre  et  Martineau  qtti  avaient  été  les  avant- 
derniers  enchérisseurs  prétendirent  que  le  désis- 
tement da  l’adjudicataire  avait  fait  revivre  leurs 
enchères  et  que  l’adjudication  leur  appartenait. 

Refus  de  la  part  du  ministre  d'accueillir  cette 
prétention.  — Pourvoi. 

Loc:i3,  etc.:  — Considérant  qu’il  n’exisie  au- 
cun marché  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les 
sieurs  Lefebvre  et  Martineau,  et  que  par  consé- 
quent, ils  ne  Mol  pas  recevables  a attaquer,  par 
la  voie  du  comité  du  contenlieui,  l’opération  |>ar 
laqoelle  notre  ministre  de  la  guerre  a adjuge  aux 
sieurs  Chanal  et  compagnie  l'entreprise  generale 
du  service  de  l’hôtel  royal  des  Invalida; 

Article  1 ' '.  La  requête  est  rejetée. 

Du  10  juill.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
—Rapp.,  M.  .Maillard.  — PI.,  M.  Scribe. 


(Il  Ce  point  ne  pentfairolemoimire  doute  aujour- 
d’hui,en  présence  d ■ l'art.  28  du  Code  forestier,  qui 
accorde,  en  termes  formels,  au  procès-verbal  dnd- 
judiealion,  l'exécution  parée. 

,2)  Le  réclamant  s'appuyait  dans  l’espèce,  des 
dispositions  de  l’art.  26,  tit.  tô  de  i'ordotin.  de 
1669,  relatives  à la  vente  des  bois  domaniaux,  et 
portant  « qu’en  cas  de  désistement  ou  de  déchéance 
de  l'adjudicataire,  la  rente  retournerait  nu  précè- 
dent enchérisseur,  et  successivement  de  l'un  é l’au- 
tre à l'eflci  «le  quoi  Ees  précédens  acquéreurs  se- 
raient graduellement  et  successivement  subrogés.» 
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EAU  (Cocas  d’).— Rocte.— Autobité  admi- 
msTHATivg.— Do*MACES-WTÉnÊTS.— Com- 
pétence. 

Un  préfet  est  compétent  pour  accorder  à un 
particulier,  ( autorisation  de  construire  un 
aqueduc  sous  un#  route  royale  (3) 

Hais  si  (intérêt  public  est  etranger  à Us  sup- 
prestitmou  à la  conservation  de  cet  aqueduc, 
et  qu'un  autre  particulier  prétende  qu’il  lui 
est  préjudiciable,  oupone  atteinte  à ses  droits, 
cette  contestation,  toute  dinlérét  privé,  est  de 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux,  sans 
que  F arrêté  dupréfet  fasse  obstacle  à ce  qu’ils 
en  soient  saisis  (il. 

iBouboors— C.  Margerle.) 

Louis,  etc.:  — Considérant  que  l’autorité  ad- 
ministrative était  compétente  pour  accorder  l’au- 
torisalion  demandée  par  le  sieur  Bottltours  de 
construire,  h scs  frais  et  dans  son  intérêt  privé, 
un  aqueduc  sous  la  route  royale  de  Paris  à Brest; 
—Considérant  qu’il  résulte  des  pièces  que  ledit 
aqueduc  n’est  pas  nécessaire  à la  route  ci  qu’il 
ne  lui  porte  aucun  préjudice,  d’où  il  suit  que  sa 
suppression  pu  sa  conservation  sont  de  nul  inté- 
rêt pour  l’administration;  — Considérant  que  la 
sieur  Margcric  ayant  prétendu  qu’au  moyen 
dudit  aqueduc  le  sieur  Bouhours  lui  enlevait 
les  eanx  dont  il  jouissait  de  temps  immémo- 
rial, cette  contestation,  sur  l’usage  et  la  jouis- 
sance des  eaux  dans  un  intérêt  privé  totalement 
étranger  a l’administration,  est  du  ressort  des 
tribunaux;  —Considérant que  les  arrêtés  du  pré- 
fet ne  font  pas  obstacle  à ce  que  la  question  rela- 
tive à la  jouissance  des  eaux,  soit  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  saur  à statuer  ensuite 
administrativement  sur  le  sort  de  l’aqueduc  en 
litige  ; 

Art.  t".  Les  parties  sont  renvoyée»  devant 
les  tribunaux  ordinaires  sur  la  question  rclativo 
à l’usage  des  eaux  2”  Il  est  sursis  à statuer,  sur 
le  sort  de  l’acqueduc,  Jnsqu’à  décision  des  tribu- 
naux sur  la  jouissance  des  eaux. 

Do  10  Juillet  1822,— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
—Rapp.,  M.  Tarbé. 

DEMANDE  NOUVELLE. — Titre. — Nullité. 

Du  il  juill.  1822  (aff.  Dumas).--  Cour  roy.  do 
Limoges.—  Même  décision  que  par  l'arrêt  do  la 
même  Cour  du  30  janv.  1822  (ait.  Moreau). 

1«  EXPROPRIATION  EORCÉE.-CownctrAt;- 
t*.  - Indivision.  — Revendication. 

2’  Tutei'B.-  REVENDICATION. 

1 "L'expropriation  des  immeubles  compris  dans 
une  communauté  dissoute  par  la  mort  de  la 
fer»  me,  et  restés  indivis  entre  le  père  suroioont 
et  les  enfaru,  ne  peut  être  poursuivie  contre 
le  pire  seul,  même  pour  ce  qui  concerne  sa 
part. 

La  saisie  d'immeubles  indivis  est  nulle,  s’il 
n’a  préalablement  été  procédé  au  partage  exi- 
gé par  (art.  2205,  l ad.  civ.  (5). 

Le  tiers  dont  les  biens  ont  été  compris  â tort 


—Ces  dispositions,  spéciales  aux  vente*  de  bois,  et 
contraires  au  principe  consacré  psr  l’art.  707  du 
Code  de  proc.,  n'ont  même  pas  été  conservées  dans 
fe  Code  forestier.  F.  du  reste,  sur  leur  application 
avant  le  Code,  Cass.  6 softt  1817. 

(3  et  t’  V.  dans  le  même  se  ns,  sur  ces  divers 
points,  ordonn.  des  27  mai  1616  ( sif.  (haïr lie ) : 
23  avril  1813  (aff.  Auérjf);  21  mars  1819  (aff.  d* 
Brion). 

(5)  r.  sur  rvtte  question  controversée,  ie  résnmé 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  do  28  jatte.  1818. 
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liant  une  initie  immobilière,  esl  toujours  rece- 
vable à réclamer  ta  propriété. 

- Un  tuteur  n'a  pas  besoin  d'ci re  autorité  par 
le  conseil  de  famille , pour  revendit juer  les 
biens  de  ton  pupille  compris  à tort  dans  une 
saisie  immobilière  faite  sur  un  tiers. 

(Gravy— C Tailly.)  — arrêt. 

LA  CQUR;— Attendu  que  lorsque  la  eoiumu- 
tiaulé  se  dissout  par  la  mort  de  I un  des  épouv, 
c’est  d’une  manière  entière  et  absolue,  sans  es- 
ception  ni  distinction,  soit  que  la  femme  survive 
ou  que  ce  soit  le  mari  ; — Attendu  que  le  mari 
survivant  n'a  plus  sur  la  communauté  ainsi  dis- 
soute que  des  droits  égaui  h ceui  des  héritiers  de 
l’épouse  prédécédée,  de  telle  forte  qu’il  ne  peut 
seul,  et  sans  leur  concours,  en  aliéner  ou  enga- 
ger les  biens,  ou  autrement  en  disposer,  eierccr 
les  actions  qui  en  dépendent,  demander  ou  dé- 
fendre, st  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  part  qu'il  a à prétendre  Il  suit  de  là  que 
la  condamnation  et  l’hypothèque  obtenues,  et 
l’Inscription  prise  en  conséquence  par  l’intimé 
sur  Gravy,  n’ont  frappé  que  lui  seul  et  ses  biens, 
et  nullement  les  héritiers  de  sa  femme,  ni  leurs 
parts  indivises  dans  les  Immeubles  de  la  commu- 
nauté; — Et  dès  lors  la  saisie  immobilière  de  la 
maison  indivise  dont  il  s’agit,  et  la  poursuite  en 
esproprialion  forcée  de  cet  immeuble,  faite  et 
dirigée  contre  le  même  Gravy  seul,  outre  qu’elles 
sont  de  toute  nullité  à l’égard  des  parts  desdils 
héritiers  non  débiteurs  hypothérairrs  et  non  pour- 
suivis. sont  encore nulles  et  irrégulières,  eneequi 
louche  la  part  de  Gravy  loi  mémo,  comme  fai|e< 
en  contravention  à la  disposition  spéciale  de 
l’art.  3305  du  Code; 

Attendu,  au  surplus  que  les  fins  de  non-rece- 
voir opposées  sont  dénuées  de  fondement  ; il  est 
incontestable,  d’une  part,  que  les  tiers  doul  les 
biens  sont  mal  à propos  compris  dans  une  saisie 
immobilière,  sont  toujours  à temps  pour  récla- 
mer, et  d’autre  part,  que  pour  proposer  une  ré- 
clamation de  ce  genre,  qui  n'est  qu'un  acte  con- 
servatoire, Il  n'est  nullement  nécessaire  que  le 
tuteur  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ; — 
Par  ces  motifs  a mis  l’appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  — Emondant,  etc. 

Du  13  Julll.  1833.—  Cour  roy.  de  Meti. 

ADOPTION  —Erfart  ravtrel. 

Est  valable  l'adoption  d’un  enfant  naturel  re- 
connu, faite  avant  le  Code  ,1 

(Garnie!  — C.  Gentil. t 

Du  13  iuill.  1833.— Courroy.de  Paris.— Aud. 
sol.— Près..  M Séguier, p.  p.— fond..  M.  Co- 
lomb, av.  gén.  - PI.,  MM.  l’arquin  et  Iligollot. 


EXPLOIT.— Nullité. 

Du  13 Julll.  1833  (aff.  de  Savit-Marsault).— 
Cour  roy.  de  Limoges.  — K.  l’arrél  de  la  Cour  de 
cas*,  du  11  mai  1835,  rendu  sur  le  pourvoi  for- 
mé dans  cette  affaire. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  Sigratvtre.— 
Evêque.— Dépôt. 

Du  13  jnill.  1833  (aff.  Serdoéin).— Cour  rov. 
de  Pau.  — V.  l'arrêt  de  la  Cour  dé  cassation  du 


(I)  V.  roof  , Cass.  34  nov.  1806  ; SI  juill  1811; 
Toulouse,  à mars  1817,  et  la  note  sur  ro  dernier 
arrêt.  T.  également  les  observaliout  qui  accompa- 
gnent un  arrêt  de  Paris  du  15  rro.  an  13. 

(3)  La  Cour  de  easaalion  s'est  prononcée  di- 
versomcri!  sur  celte  question.  P.  dans  le  sens 
de  I I soiuliou  ei-dcssus,  Cass.  9 inars'836,  eosens 
contraire,  voy.  Cass.  Il  mai  1839.  1'.  du  resta  , 
nos  observations  sur  |a  premier  de  ces  arrêts. 
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33  mars  1831,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
la  même  affaire. 


LETTRE  DE  CHANGE.—  Doreecr  d'ordre. 
—Faillite 

Du  15  juill.  1833  (aff  Syndics  perpres).  — 
Cour  roy.  de  Paris.  — F.  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  t"  déc.  1831  rendu  «ur  le  pourvoi 
formé  dans  celte  affaire. 


FAILLITE. — Syrdics.  — Aiimimstratiosi. 
Du  15  juill.  1833  (ait.  Segond).  — Cour  roy. 
d'All.-  K.  I arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  38 
janv.  1831,  rendo’dans  cette  affaire. 

TIERS  DETENTEUR.  — Kipropriatioiv.— 
CoSSEARDEH  FRT. — PÉREEPTIOlV. 

Est  nulle  l'expropriation  poursuivie  contre  le 
tiers  détenteur,  plus  de  traie  m où  après  le 
commandement  fait  au  debiteur  originaire. 
La  sommation  de  payer  ou  délaisser  ne  peut 
remplacer  cet  acte,  lorsqu'il  est  périme  (SI. 
(Cubernal-Monlpezal  — C Brorai.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  toute  aalsie 
immobilière  doit  être  précédée  d'un  commande- 
ment. que.  dans  l’espèce,  celui  qui  fut  fait  au  dé- 
biteur originaire  est  périmé,  aux  termes  de  l'art. 
tifldiiCndcdepror.:  quee’psl  ntalà  propos  qu’on 
voudrait  donner  à la  sommation  faite  au  tiers  dé- 
lenteur,  le  caractère  d’un  commandement  que 
lui  refusent  sa  nature  et  la  disposition  de  la  loi  ; 
—Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  par  ces  motifs,  —A  confirmé  leur  Juge- 
ment, etc 

Du  16  Juill.  1833  — Cour  roy.de  Pau.— l"ch. 


INCENDIE.— Propriété  assurée. 

Il  ya  crime  d'incendie,  dans  le  sens  de  l'a  rf.  A3  J, 
Cod.pén.,dan s le  faitdemetlrelefeu  à sa  pro- 
pre maison  assurée,  pour  toucher  le  prix  de 
l'estimation  que  les  assureurs  te  sont  enga- 
gés de  payer  au  cas  de  sinistre  (3). 

(Magnier.) 

Le  3 Julll.  1833,  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Neufchétel  a rendu  une  ordonnance 
qui  met  les  époui  Magnier  en  prévention  pour 
avoir  de  complicité,  méchamment,  incendié  un 
bâtiment  qui  faisait  partie  de  leur  propriété  si- 
tuée dans  la  commune  de  Compigny.  Voici  quels 
ont  été  les  motib  de  celte  ordonnance  : «At- 

tendu que  le  droit  qu’a  tout  proprietaire  d'user 
et  d'abuser  de  sa  chose,  ne  s'étend  point  jusqu'à 
faire  re  qui  est  réprouvé  par  la  raison  et  contraire 
à l'intérêt  public  en  général;  que  d’ailleors.  le 
bâtiment  dont  il  s’agit  était  assuré,  qu’en  y met  - 
tant  le  feu,  c'était  nuire  a autrui  ; que  ce  blli- 
mrnt  n’élait  éloigné  que  de  quatre-vingt  à cent 
mètres  de  plusieurs  habitations  auiquelles  les 
Oanimes  auraient  pu  communiquer;  — Attendu 
que  l’art.  434  du  Code  pénal  ne  contient  ni  ex- 
ception ni  distinction.  •—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  de  l'ordon- 
nance du  tribunal  de  Neufchétel,  renvoie  les 
épom  Magnier  devant  la  Cour  d'assises. 

Du  16  juill.  1883.— Cour  roy.de  Rouen. 


(Si  U.  conf.,  Cass.  Il  nov.,  Ifidéc.  1835.— Mais 
la  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  cette  jurispru- 
dence par  un  arrêt  du  19  mars  1831.—  F.  dana  ce 
dernier  sens,  Colmar.  39  ucL  1881.  Remarquons, 
loun-feis . que  ces  décisions  sent  antérieures  auv 
modification,  apportées  à l'art.  431  du  Code  péo.t 
par  la  loi  du  38  avril  1833.—  Y.  sur  le  sena  du  nou- 
vel article,  M.  Dnvergier,  dan»  »a  Collect.  des  lots, 
I.  33,  p.  146  et  auiv. 
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i»  TUTELLE.  — Déchéance.  — Acte  conser- 
vatoire. 

2°  Intérêts. -Prescription. -Prix  de  vente. 
i°La  decheance  de  droit  ne  produit  pas  les 
mêmes  effets  que  la  déchéance,  qui  s'est  réali- 
sée par  le  fait.— Ainsi,  lorsqu'une  mère,  dé- 
chue de  droit  de  la  tutelle,  par  l'effet  du  con- 
voi sans  autorisation , a neanmoins  continué 
à gérer  la  tutelle,  les  actes  qu’elles  a faits 
dans  l’intérêt  des  mineurs , notamment  un 
commandement  interruptif  de  prescription, 
ne  sont  passons  effet.— En  ce  cas,  on  ne  peut 
dire  que  la  mère  soit  sans  qualité r.  (Cod.  civ., 
395  et  2244.}(  1) 

SnLes  intérêts  du  prix  d'une  vente  d'immeuble 
sont  soumis  à la  ‘.prescription  de  cinq  ans. 
(Cod.  civ.,  2277.)  (i) 

(Vialle  et  autres— C.  Espinasse.) 

17 sept.  17U7,  Julien  Vignac  cède  tous  les  droits 
immobiliers  qu'il.ua  prélendredaos  la  succession 
de  sa  mère,  a Antoine  Vialle  son  beau-frère. 

29  avril  1777,  Julien  Vignaese  marie  avec  Ca- 
therine Goumy;  la  cession  précédente  est  r.ililiee 
dans  leur  contrat  de  mariage.  Antoine  Vialle 
qui  y intervient,  promet  de  payer 900 fr.,  res- 
tant du  pris  de  la  cession  , à des  termes  dont  le 
dernier  doit  échoir  le  ti  janv.  1782.  — Eu  l'an  8, 
Julien  Vignac  mourut,  et  laissa  deux  enfans  mi- 
neurs.—Catherine  Goumy,  sa  veuve  , se  remaria 
sans  s'étre  fait  maintenir  dans  la  tutelle  de  ses 
enrans.  -En  1810,  elle  adressa  nnx  représentai 
d'Antoine  Vialle  un  commandement  à fin  de 
paiement  des  900  fr.  reslans  dus.  Ce  commande- 
ment n'ent  pas  de  suite. 

En  1820,  Jean  Vignac,  l'un  des  deux  enfans 
de  Julien,  céda  scs  droits  paternels  a Jean  Èspi- 
nasse  son  onde,  lequel,  en  1821,  lit  faire  com- 
mandement aux  representans  d'Antoine  Vialle 
de  lui  payer  la  moitié  des  900  fr.  restant  du  prix 
de  la  cession  de  1767,  avec  intérêts  depuis  dé- 
chéance des  termes  stipulé»  en  1777.  —Opposi- 
tion à ce  commandement 
10  août  1821,  jugement  du  tribunal  d’Ussel , 
qui  condamne  les  representans  d'Antoine  Vialle 
à payer  la  somme  principale  et  la  totalité  des  in- 
térêts réclamés.  - Appel  des  héritiers  d'Antoine 
Vialle.  Ils  on!  soutenu  que  la  créance  était  pres- 
crite, que  la  mère  remariée  et  non  maintenue 
dans  la  tutelle,  n'avait  pas  eu  qualité  pour  faire 
feirele  commandement  île  1810;  qu'ainsi  cccom- 
inandemenl  n'avait  pas  pu  interrompre  la  pres- 
cription, et  que,  dans  tous  les  cas,  le  commande- 
ment fût-il  valable,  les  premiers  juges  auraient 
bien  pu  accorder  les  intérêts  de  la  créance  échus 
avant  ia  publication  du  Code  civil,  mais  que  de- 
puis ils  Sauraient  dù  accorder  que  cinq  ans  ; 
plus,  autres  cinq  au»  conservés  par  le  comman- 
dement, attendu  que  l’art.  *2277  déclare  les  inté- 
rêts et  arrérages  prescriptibles  par  cinq  ans. 

ARRÊT. 

LA  COUR ; — Attendu  que  les  intérêts  dus  pas 
lesappelans  doivent  être  payés  annuellement,  et 
que  depuis  In  promulgation  du  Code  civil,  o s in- 
térêts ont  été  sujets  a la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  l'art.  2277  du  Code  civ.  : d’où  il 
suit  qu'il  y a lieu  de  réformer  ia  disposition  du 


(1)  P.  en  ee  sons,  Turin,  25  juin  1810;  maisvoy. 
ne»  observations  sur  cet  arrêt.  F.  au*»i  dans  le 
sens  de  la  Orrision  ci-dessus,  Colmar,  25  juill.  I*  17. 
V.  toutefois,  Nîmes,  19  prair.  au  13. 

(2)  La  question  est  de»  plus  controversées.  Ton-, 
lefois,la  solution  ci-dessu*  e»l  celle  qui  *t  mkle  pré- 
valoir. V'.  Cas».  7 lé*.  1826  ; Ojuin  1829;  I.  juill. 
1830  ; M'  tz,  29  mai  IS18  ; Colmar,  26  juin  1820  et 
!7nov.  1830;  Greuoble,6  juin  1829;  Nancy,  20 juill. 
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jugement  dont  est  appel , qui  sans  distraction 
de  ce  dont  les  enfans  Vialle  ont  été  libérés  par 
ladite  prescription  , les  a condamnés  a payer  À 
Espinasse  le»  intérêts  de  la  moitié  de  la  consti- 
tution de  Julien  Vignac  depuis  les  échéances  des 
terme»  stipulés  dans  son  eootral  de  mariage;  — 
Attendu  que  les  premiers  juges  ont  eu  raison  de 
ne  pas  s'arrêter  aux  moyens  par  lesquels  les  ap- 
pelait* prétendaient  s'afTrancbir  du  paiement  de 
la  constitution  de  Julien  Vignac;  que  ces  moyens 
tirés  principalement  du  lap»  de  temps  qui  s'est 
écoule  depuis  le  29  avril  1777  , date  de  son  con- 
trat de  mariage,  sont  repoussés  par  la  minorité 
des  enfans  dudit  Vignac  , décédé  le  25  fruct.  an 
8.  et  par  le  commandement  qui  fut  fait  le  10 
nov.  1810,  à ia  requête  de  Catherine  Goumy,  sa 
veuve,  en  qualité  de  tutrice  et  administratrice 
des  biens  de  ses  enfans  mineurs;  que  lesappelans 
ont  vainement  objecté  qu’a  l'époque  ou  eut  lieu 
ee  commandement , ladite  Goumy  avait , par  la 
di&positiou  de  l'art.  395  du  Code  civ.,  perdu  la 
tutelle  en  se  remariant  sans  avoir  convoqué  le 
conseil  de  famille  : qu  êtant  dit  à la  fin  de  cet 
article  qu’a  défaut  de  ladite  convocation,  la  mère 
et  son  nouveau  mari  seront  solidairement  respon- 
sables des  suites  de  ia  tutelle  qu’elle  aurait  indû- 
ment conservée,  il  en  résulte  que  la  loi  recon- 
naît une  tutelle  de  fait  qui , a défaut  d'un  autre 
tuteur,  subsiste  après  la  cessation  de  la  tutelle  de 
droit;  et  qu’ninsi  ladite  Goumy,  qui  eût  été  res- 
ponsable de  la  perle  de  la  créance  due  à ses  en- 
fans  mineurs , avait  qualité  suAisante  pour  faire 
un  acte  conservatoire  de  leurs  droits,  avec  d’au- 
tant plus  de  raison  que  la  prescription  admise 
eu  faveur  du  débiteur  qui  a pu  se  croire  libéré 
d'une  dette  dont  il  n’a  pas  été  formé  contre  lui  de 
demande  en  temps  utile,  n’a  point  lieu,  lors- 
qu'une interpellation  a été  faite  au  débiteur, 
ou  qu’il  existe  quelqn’aclc  duquel  ou  puisse 
induire  qu'il  a eu  connaissance  de  la  dette; 
— Met  l’appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant , en  ce  que  les  appelait»  ont  été 
condamnés  au  paiement  des  intérêts  de  la  som- 
me par  eux  due  pour  la  constitution  do  Julien 
Vignac,  depuis  l’échéance  des  termes  stipulés 
dans  son  contrat  de  mariage,  sans  déduction  de 
ceux  desdits  intérêt»  qui  se  trouvent  prescrits; 
émendaut,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  restreint  la  condamnation  pro- 
noncée contre  les  parties  de  Gillier.  pour  inté- 
rêts, à ceux  qui  ont  eu  cours  avant  la  publication 
du  Code  civil,  a ceux  des  cinq  années  qui  ont 
suivi  ladite  publication,  et  d'autres  cinq  années 
échues  après  le  commandement  du  10  uov.  1810, 
riiûu,  à ceux  qui  ont  eu  et  auraient  eu  cours  de- 
puis le  commandement  du  22  sept.  1820.  jusqu'au 
paiement  effectif  du  montant  de  la  somme  due 
par  Inédites  parties  de  Gillier  à celle  de  Boulcil- 
louse  pour  la  constitution  de  Julien  Vignac;  — 
Ordonne  que  pour  le  surplus,  etc. 

Du  17  juillet  1822. -Cour  roy,  de  Limoges.— 
Près,,  M.  Grellet  de  Beauregard.  — Concl.,  M. 
Guillibert,  av.  géu. — PL,  MM.  Gery  et  Gillier. 


1*25;  Toulouse.  1 4 le v.  1826;  Nîmes,  23  janv.  1827; 
Douai,  7 juill.  1*34.— Mai»  \oy.  en  sens  contraire, 
Paris,  31  janv.  18  >8,  et  le  résumé  de  doctrine  eide 
jtirisprudenc»  qui  accotnpagoecei  arrêt. Adde  Metz, 
15  f<'V.  1822.  Sur  la  question  analogue  et  aussi  fort 
couttuversce,  do  savoir,  si  les  intérêts  moratoires 
août  ou  lion  soumis  à la  prescription  de  cinq  an*, 
voy.  ies  ob*er valions  qui  accompagnent  uii  arrêt 
do  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du  13  mars  1820. 
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LEGS  SECnET.  — Clause  prohibitive.  — 
Preuve  testimoniale.  — Nullité. 
Celui  qui  se  prétend  l'objet  d'un  legs  secret , est 
recevable  à prouver  que  le  legs  lui  est  desti- 
vi é,  et  à demander  la  délivrance  contre  le  lé- 
taire  chargé  de  remettre  le  legs,  nonobstant 
clause  du  testament  qui  prohibe  aux  héri- 
tier* et  à tous  autres,  toute  réclamation  à ce 
sujet,  voulant  qu'en  cas  de  réclamation,  le 
legs  tourne  au  protil du  légataire  chargé  delà 
disposition  secrète  (I).—  Cette  clause  ayant 
pour  but  de  prévenir  toute  demande  en  annu- 
lation du  leg i,  de  la  part  des  héritiers,  ne 
peut  nuire  a celui,  en  faveur  de  qui  est  fait 
le  legs,  et  qui  en  réclame  I exécution. 

La  destination  d'un  legs  secret  peut  être  prou- 
vée par  témoins,  surtout  lorsqu'on  reproche 
au  légataire  chargé  de  transmettre  le  legs, 
de  le  retenir  frauduleusement. — Ce  n'est  pas 
là  admettre  la  preuve  testimoniale  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes;  ce  n’est  pas  là, 
non  pltis,  reconnaître  la  validité  d’un  testa- 
ment verbal.  (Cod.  dv.,  13*1.) 

La  nullité  d'un  legs  secret  résultant  de  tinca- 
paciti  de  celui  a oui  il  est  destiné,  ne  peut 
être  proposée  par  te  légataire  (non  successi- 
ble du  testateur ) chargé  de  transmettre  le 
legs. 

(L’nbbé  L...  C.  Rose  Ilaulmont.) 
Testament  du  vicomte  de  T...,  ainsi  conçu 
• Ja  MpH  et  laisse  a Dominique  Roger,  mon 
ami,  greffier  du  tribunal  du  district  de  Vie , la 
•ormne  de  vingt  mille  francs , payable  dan*  dix 
ans  à compter  du  jour  de  mon  décès;  et  en  al* 
tendant  le  paiement  de  celte  somme,  l'intérêt  en 
sera  exigible  a compter  du  jour  de  mon  décès , 
exempt  de  toute  retenue  ; voulant  que  ledit  sieur 
Roger  fasse  l’emploi  du  montant  du  pré»enl  legs 
tel  que  je  le  lui  si  indiqué , et  qu’il  n’en  soit 
comptable  à personne  ; prohibant  par  exprès  à 
mes  heritiers,  et  à tous  autres,  toute  réclamation 
h ce  sujet  ; et  audit  cas  de  réclamation,  je  veux  et 
entend^  que  ledit  legs  tourne  au  profil  dudit  Ro- 
ger. comme  étant  à lui  fait  personnellement  ; et 
au  cas  que  ce  dernier  vint  h décéder  avant  l’ou- 
verture dudit  legs , je  veux  qu'il  soit  réversible 
sur  la  tdlc  du  sieur  abbé  L...,  curé  de  M...,  aux 
clauses  et  conditions  exprimées  pour  ce  qui  con- 
cerne ledit  Roger,  ayant  fait  auail  L...,  mon  au- 
tre ami , la  même  communication  d'emploi  que 
celle  uue  j’ai  faite  audit  Roger.  » 

Juillet  1793,  Décès  du  vicomte  de  T...  — À 
cette  époque,  le  sieur  Roger  était  déjà  décédé  et 
le  sieur  abbé  L...  était  en  émigration. 

La  veuve  du  vicomte  de  T...  soupçonnant  que 
l’objet  du  legs  de  20,000  fr. , pouvait  bien  être 
une  fille  nommée  Désirée,  que  son  mari  avait  fait 
élever  secrètement  chez  le  sieur  Roger  de  Vie, 
assura  et  fil  payer  à cette  fille  une  pension  égale 
aux  Intérêts  du  legs  dont  elle  avait  été  grati- 
fiée. 

En  1806.  L’abbé  L...,  rentré  en  France,  forma 
cnntic  i i daine  vente  de  T...,  tutrice  de  ses  en- 
fans  mineurs,  une  demande  en  paiement  du  legs 
et  des  intérêts  échus  depnis  le  décès  du  testa- 
teur. 

La  dame  de  T...  offrit  d'acquitter  le  legs,  mais 
elle  exigea  que  le  sieur  abbé  L...  lui  précompté* 
les  intérêts  déjà  payés  à Désirée.  — Labbc 
L...  accepte  celte  condition  et  reçoit  le  capital 
du  legs.  — Cependant  l’abbé  L...,  possesseur  de 
cette  somme,  la  gardait  par  devers  lui. 

La  demoiselle  Desirée,  sachant  qu’elle  était  la 


(f)  C’ait  là  uo  point  qui  ne  laisse  pas  que  de 
aire  difficulté.  Y.  le»  observations  qui  acrumpa- 
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fille  adultérine  du  vicomte  de  T...,  dans  la  con- 
viction que  le  legs  de  20.000  fr.  avait  été  fait  en 
sa  faveur,  forma  contre  i’abbé  L...  une  demande 
en  paiement  de  celte  somme. 

L’abbé  L...  opposa  à cette  demande  une  fin  de 
non-recevoir,  qu’il  faisait  résulter  de  la  disposi- 
tion du  testament,  par  laquelle  le  vicomte  de  T... 
prohibait  à ses  héritiers  et  a tous  autres  toute  ré- 
damatioOf  an  sqjct  du  legs  de  20,000  fr. 

Désirée  demande  que  l’abbé  L...  soit  interro- 
gé sur  faits  et  articles. 

Jugement  qui  ordonne  l'audition  catégorique 
de  l’abbé  L....— Dans  son  interrogatoire,  le  sieur 
L . déclara  • que  Désirée  était  étrangère  au  legs 
des  20,000  fr.  : que  l’emploi  dont  l’avait  chargé 
la  vicomte  de  T...  était  plusieurs  emplois  secrets; 
que  le  capital  de  20,000  francs  ne  lui  appartenait 
pas,  qu’il  était  destiné  à tout  autre  qu’a  lui;  ruai» 
qu’il  n’était  pas  obligé  de  dire  la  personne  indi- 
quée. • — La  fille  Désirée  persiste  à soutenir  que 
les  20,000  fr.  lui  élaieot  personnellement  desti- 
nés; que  la  preuve  de  ce  fait  résultait  de  la  cor- 
respondance du  vicomte  de  T...,  des  soins  qu’elle 
avait  reçus  de  sa  veuve,  et  surtout  de  la  transac- 
tion souscrite  par  l’abbé  L....  et  par  laquelle  il 
avait  tenu  compte  à madame  de  T...,  des  som- 
mes payées  à Désirée. 

Désirée  offrit  subsidiairement  de  faire  la  preuve 
que  l'abbé  L...  avait  confié  lui-même  à plusieurs 
personnes  qu’elle  avait  des  droits  sur  le  legs  de 

20.000  fr. 

Jugement  qui,  rejetant  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  l’abbé  L...,  admet  les  preuves  subsi- 
diaires de  Désirée.  — Appel  de  la  part  du  sieur 
L...— L’abbé  L...  ayant  dit,  et  ayant  été  reconnu 
d’ailleurs,  qu'une  moitié  du  legs  était  destinée  à 
un  autre  enfant  du  vicomte  de  T...,  la  Cour 
royale  de  Pau,  après  avoir  entendu  les  plaidoi- 
ries, allait  prononcer  «on  arrêt,  lorsque  les  par- 
ties firent  sur  le  procès,  une  transaction  par  la- 
quelle il  fut  payé  à Désirée  la  moitié  du  legs  de 

20.000  fr.  — Le  21  juill.  1811,  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Pau , qui , par  suite  de  la  transac- 
tion, relaxe  l'abbé  L...,  des  demandes  formées 
contre  lui  par  Désirée.  Huit  ans  après  ce  traité, 
une  autre  fille,  nommée  Rose  Ilautuiont,  se 
présente  ; elle  prétend  être  née  en  1793  du  vi- 
comte de  T...  et  de  la  même  mère  que  Désirée. 
Elle  rapporte  plusieurs  faits  qui  tendent  à prou- 
ver la  vérité  de  son  allégation  ; elle  soutient  que 
la  moitié  du  legs  de  20,000  francs  restée  entre 
les  mains  de  l’abbé  L...,  lui  est  destinée;  et 
elle  l'SMigne  devant  le  tribunal  civil  de  Pau,  de- 
mandant qu’il  soit  interroge  sur  faits  et  articles. 
Elle  soutient  ensuite  qu'il  existe  d'hors  et  déjà 
des  preuves  suffisantes  que  la  moitié  du  leg*  dont 
il  s’agit;  lui  appartient  elle  offre  subsidiairement 
de  prouver  par  témoins  qu’il  lui  était  destiné,  et 
que  le  sieur  abbé  L...  avait  déclaré  à plusieurs 
personnnes  que  l’entier  legs  devait  être  parta- 
gé entre  elle  et  Désirée. 

Le  sieur  L....  oppose  le  même  moyen  que  celui 
intoqué  dans  l’affaire  de  Dé»irée;  c’est-à-dire, 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  disposi- 
tion du  testament  du  vicomte  de  T....,,  prohi- 
bitive de  toute  réclamation,  de  la  part  des  héri- 
tier* cl  de  tous  autres,  an  sujet  du  legs  dont  il 
s’agit;  il  sontient,  en  outre,  que  Rose  Hautmonl 
est  non  recevable  à réclamer  le  legs  lait  par  le 

sieur  vicomte  de  T d’après  les  art.  335  cl 

342  du  Code  civ.  qui  disposent  : le  1*'  que  la  re- 
connaissant e d'un  enfant  naturel  ne  peut  avoir 
lieu  au  profit  des  enfans  nés  d’uu  commerce  ln- 


Kenl  un  arrêt  dan»  le  même  scu  do  la  Cour  d 
tris,  du  27  août  1811 
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cestueux  et  adultérin,  elle**  qn’un  enfant  ne 
peut  être  jamais  admis  à la  recherche  soit  de  la 
paternité,  soit  de  la  maternité  dans  le  cas  où, 
suivant  Part.  333,  la  reconnaissance  n’est  pas  ad- 
mise , puisque  le  principal  fondement  de  la  de- 
mande de  Rose  Haulmont  est  base  sur  la  preuve 
desa  prétendue  filiation;  - Que  d'ailleurs,  quant 
à la  preuve  testimoniale  offerte  par  Rose  Ifaut- 
monl,  elle  est  inadmissible  aux  termes  de  l'art. 
4341  du  Code  civ.  qui  porte  en  substance . qu’il 
qu'il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  té- 
moins, contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni 
•ur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors, 
ou  depuis  les  actes;  — Qu’enfîn,  soit  aux  termes 
de  l’art.  1*r  de  l'ordonn.  de  1735,  qui  déclare  sans 
effet  les  dispositions  testamentaires  qui  ne  seraient 
faites  que  verbalement,  soit  aux  termes  du  Code 
civ.  qui  assujcttilade*  formes  spéciales  et  notam- 
ment à l’écriture  tous  les  teslamens.  Rose  Haut- 
mont  est  non  recevable  à prouver  par  présomp- 
tions ou  par  témoins  la  destination  du  legs. 

*6  juillet  18*1 , jugement  du  tribunal  civil 
de  Pau.  qui  rejette  les  fins  de  non-recevoir  et  de 
non-valoir  opposées  par  l'abbé  L-....,  et  avant 
faire  droit,  ordonne  a Rose  Haulmont  de  faire 
lespreu  ves  par  elle  offertes. 

Voici  quels  ont  été  les  motifs  de  ce  jngement: 
— « 4®  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  que  la 

partie  de  Hatoulet  (l'abbé  L ) puise  dans  les 

termes  mêmes  de  la  disposition  contenue  au  tes- 
tament du  sieur  de  T pour  s'approprier 

personnellement  le  legs  dont  il  s'agit,  à raison  de 
la  réclamation  de  la  partie  de  Cuyalaa  {Rose 
Haulmont),  doit  être  rejetée,  parce  qu’outre  la 
défaveur  que  ce  moyen  présente  dans  la  bouche 

du  sieur  abbé  L dont  feu  sieur  de  T...  suivit 

U foi  pour  l'exécution  de  ses  volontés,  c'est  le 
cas  d'appliquer  à la  clause  dont  il  excipe  cette 
maxime  de  droit,  tirée  de  la  loi  16,  au  Code  cùm 
vtfrum,  etc.,  de  fideicommissis^  que  dans  les  les- 
tamens  ou  autres  actes  à cause  de  mort,  on  doit 
s'attacher  à la  volonté  cl  à l’intention  du  testa- 
teur plutôt  qu'aoi  paroles  : m fideicommissis , 
voluntai  magis  qunm  verba  plerumqueintuenda 
est  ; orti!  est  clair  que  la  défense  que  fit  le  sieur 

de  T à scs  héritiers  et  à tous  autres,  de 

rechercher  quelle  était  la  destination  du  legs, 
n'eut  pour  objet  que  de  mieux  en  assurer  l'exé- 
cution; que  ce  serait  aller  trop  ouvertement 
contre  la  volonté  du  testateur,  que  d’abuser  de 
ces  mots  été  tous  autres,  au  point  de  vouloir  les 
opposer  h celui-là  même  qu’il  voulut  gratifier; 
qu’il  v a donc  lieu  de  rejeter  ce  premier  moyen  ; 
— QuMl  doit  en  être  de  même  de  celui  qu’elle 
fonde  sur  les  dispositions  des  art.  335  et  .‘II*  du 
Code  civ.  : le  premier  cas  de  ces  articles  porte 
seulement  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  nés 
d’un  commerce  incestueux  ou  adultérin  ; ce  dont 
Il  ne  s'agit,  en  aucune  manière,  dans  l’espèce  in- 
tentée par  la  partie  de  Cuyalaa  ; le  second  dis- 
pose qu'un  enranl  ne  doit  Jamais  être  admis  à la 
recherche  de  la  paternité,  dans  le  cas  où,  suivant 
l'art.  335,  la  reconnaissance  nVst  pas  admise  ; 
que  l'action  intentée  par  celte  partie  a seulement 
pour  objet  la  restitution  d'une  somme  dont  celle 
de  Hatoulet  reconnaît  être  dépositaire,  et  que 
ladite  partie  de  Cuyalaa  pçétcnd  lui  npjuirtenir  ; 
que  c’est  1À  l’objet  principal  et  unique  de  sa  de- 
mande; que  les  preuves  offertes  s’y  rapportent 
directement:  les  faits  articulés  ne  tendent  point 
à établir  une  filiation  qui.  fiU-elle  parfaitement 
prouvée,  ne  pourrait  seule  faire  obtenir  gain  de 
cause  a la  réclamante  : que  d'ailleurs,  ce  inojeu 
opposé  par  la  partie  de  Hatoulet,  aurait  pour 
objet  de  repousser  la  demande  de  la  partie  de 
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Cuyalaa,  pour  cause  d'indignité,  sur  quoi  elle 
est  elle-même  non  recevable  par  défaut  de  gna- 
lilé,  ainsi  qne  cela  fut  Jugé  en  faveur  de  Désirée, 
épouse  Baralchar.  à qui  ladite  partie  de  Hatoulet 
avait  opposé  la  même  fin  de  non-valoir; 

« 2"  Attendu  que  la  partie  de  Cuyalaa  ne  rap- 
portant point  actuellement  des  preuves  suffisan- 
tes que  la  moitié  du  legs  dont  il  s'agit  lui  appar- 
tient . elle  ne  saurait  obtenir  d'hors  et  déjà  la 
condamnation  qu'elle  réclame;  elle  ne  peut,  pour 
le  même  motif,  obtenir  actuellement  une  provi- 
sion sur  lesdilcs  sommes; 

« 3°  Attendu  que  c'est  mal  interpréter  la  dispo- 
sition de  l'art.  13)1  du  Code  civil,  qui  défend  de 
recevoir  des  preuves  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  que  de  vouloir  en  faire 
l’application  à la  clause  du  testament  du  sieur  de 
T...,  qui  défend  toute  recherche  sur  la  destina- 
tion du  legs  : cet  article  est  renouvelé  de  l'art.  S, 
lit.  20 , de  l’ordonn.  de  1667,  et  de  l’art.  54  de 
l'ordonn.  de  Moulins;  mais  qu’il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  l'objet  que  se  proposa  le  législateur 
à chacune  de  ces  époques;  — Qu’il  voulut  qu'on 
établit  d’une  toute  autre  manière  que  par  la 
preuve  testimoniale  l'existence  de  toute  obliga- 
tion excédant  100  ou  150  fr.;  — Que  la  loi  a pres- 
crit, par  conséquent,  qu’il  en  fût  passé  acte  de- 
vant notaire;  et  c’est  principalement  pour  la  quo- 
tité de  la  somme,  qu  elle  défend  de  recevoir  au- 
cune preuve  contre  et  outre  le  contenu  aux  ac- 
tes; —Que  bien  loin  d'ailleurs,  d'aller  contre  la 
volonté  du  testateur,  contre  et  outre  ce  qu’il  ex- 
prime dans  l acté,  malgré  la  défense  relative  à la 
destination  de  sa  libéralité,  il  est  trop  évident 
qu’il  n’eut  en  vue  que  les  héritiers  légitimes  nui, 
seuls,  auraient  pu  quereller  la  validité  du  fidéi- 
commis;  et  on  répétera  que  cette  défense  ne 
peut  se  rapporter  à ta  personne  même  qu’il  vou- 
lut avantager;  qu'accueillir  cet  autre  moyen  de 
la  partie  de  Hatoulet  serait  contrarier  d'une  ma- 
nière bien  plus  formelle  le  véritable  contenu  en 
l'acte  d'après  l'intention  du  testateur , à inter- 
préter toujours  d'après  la  maxime  ci-dessus  rap- 
pelée; — Qu’il  ne  s'agit  pas  non  plus,  au  cas  ac- 
tuel , d’établir  l’existence  d’une  obligation  excé- 
dant 150  fr..  à quoi  s’opposent  les  articles  préci- 
tés : les  faits  articulés  n'ont  pas  cet  objet,  l'obli- 
hligalion  elle-même  étant  avouée  et  reconnue  . 
qu’elle  résulte , d'ailleurs,  du  testament,  et  qu'il 
n’y  a aujourd’hui  de  difficulté  et  de  contestation 
que  sur  la  moitié  du  legs  dont  il  s'agit,  emploi 
que  la  partie  de  Hatoulet  reconnaît  n'avoir  i>as 
encore  fait , malgré  le  nombre  d'années  depuis 
lesquelles  elle  a recueilli  le  fidéicommb;  que 
c'est  à la  destination  dudit  legs  que  se  rapportent 
soit  la  demande,  soit  les  preuves  offertes;  et  c’est 
sous  ce  point  de  vue  qu’il  faut  examiner  si  elles 
sont  admissibles  ; 

« Qu’en  telle  matière,  les  circonstances  de  cha- 
que cause  sont  d’un  erand  poids,  et  doivent  être 
soigneusement  appréciées  par  le  juge  Qu'il  est 

constant  en  fait,  qu'en  l'année  1808  la  nommée 
Désirée  Baralchar  attaqua  la  partie  de  Hatoulet 
en  délivrance  du  legs  total  de  20,000  fr. , porté 
dans  le  testament  du  sieur  T...,  décédé  depuis 
l’année  1793,  qu'elle  prétendit  lui  être  destiné  en 
totalité;  — Que  le  sieur  abbé  L...  nia  formelle- 
ment dans  l'instance,  et  dans  son  interrogatoire, 
que  ladite  Désirée  eût  un  droit  quelconque  sur 
ledit  legs,  dont  les  héritier*  du  sieur  de  T...  lui 
avaient  déjà  fait  le  paiement;  qu’il  expliqua  que 
l'emploi  de  ladite  somme  était  différent  emplois 
secrets , qu'il  avait  promis  au  testateur  de  no 
point  divulguer;  qu’il  lui  avait  été  impossible  de 
satisfaire  auxdils  emploi»,  enaipini  été  empêché 
par  la  nommée  Daiio  , et  il  ajouta  qu’il  ne  pré- 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 


266  ( SS  j (71  ll.  16*2.  ) Cours  royale» et  Contrit  d'Etal.  ((17  jcill.  1622.  ) 


tendait  rien  inr  la  wmmf,  et  qu’il  en  ferait  l’em- 
ploi selon  la  volonté  du  lestaleur:  — Qu'on  Juge- 
ment dutribunal.  <ln 18 anûtIWO, ayant, nonob- 
stant ces  exceptions,  admis  In  dame  llnmichar  à 
la  preuve  de  certains  fait»  tendant  a établir  In  des- 
tination du  legs,  le  sieur  abbé  L...  lui  compta 
plus  lard  une  somme  de  9,000  fr.t— Que,  ces  faits 
poses,  la  Juslice  parait  être  en  droit  île  suspecter 
de  plus  en  plus  In  bonne  foi  de  la  partie  de  Hn- 
toulet,  si  elle  reporte  ses  regards  sur  les  réponses 
anterieures  du  sieur  ahbe  L..  dans  l'interroga- 
toire dont  II  a été  parle,  que  Desiree  B irai  char 
n'avait  aucun  droit  aux  20,000  fr.  légués,  et  que 
s'il  n'avait  pas  fait  les  emplois  par  lui  prétendus, 
il  en  avait  été  empeche  par  elle-meme  ; que  le 
lieur  ahbe  L...  est  loin  d'avoir  répondu  d'tine 
maniéré  satisfaisante  k de  semblables  contradic- 
tions, qui  ne  doivent  pas  être  étrangères  pour  le 
rejet  ou  l'admission  des  preuves,  si  eiaminnnt  sa 
conduite  ultérieure,  on  ne  voit  pas  en  lui  plus  de 
lideiité,  ni  d’empressement  i exécuter  le  mandat 
verbal  que  lui  donna  son  ami:— Qu  il  aurait  déjà 
en  1808,  selon  sa  réponse,  accompli  la  volonté  du 
testateur,  sans  la  demande  Indiscrète  de  la  dame 
Baralchar;  interroge,  neanmoins  doute  ans  après, 
le  12  mars  1820.  s'il  a fait  le  paiement  du  résidu 
du  legs,  il  répond  qu'il  doit  rendre  encore  une 
grande  partie  de  la  somme;  il  ne  dit  rien  des  in- 
térêts qu'il  parait  avoir  tournét  a son  protil;  il  ne 
prétend  point  en  avoir  fait  le  paiement  a qui  que 
oc  soit,  pas  plus  qnrdu  principal,  que  lo  volonté  du 
testateur  n'est  doue  pas  encore  remplie,  puisqu'un 
seul  emploi  n'est  pas  encore  lait,  quoique,  d’a- 
pres le  sieur  obbé  L.,  la  somme  léguée  etH  pour 
objet  plusieurs  emplois  divers;-  Qu'Il  résulte  de 
toutes  ces  circonstances  et  autres  faits  contenus 
dans  les  interrogatoires,  et  antres  pièces  du  pro 
Çé«.  que  la  partie  rie  llaloulet  parait  avoir  été 
infidèle  a remplir  son  mandat;  qu’elle  parait  n'a- 
voir nullement  eierutè  les  intentions,  ni  la  vo- 
lonté de  feu  sieur  de  T...,  intention  qui  devait 
cependant  être  d’antant  plus  sacrée  pour  elle, 
qu'elle  fut  entièrement  confièeà  sa  bonne  fui  et  à 
son  honneur,  qu'elle  est  donc  en  présomption  de 
fraude,  et  qu’il  résulte  asseï  clairement  de  ce  qui 
précède  que  l'exécuteur  testamentaire  semble 
vouloir  tourner  a son  profit  le  résidu  de  la  somme 
léguée,  comme  il  fit  précédemment  tous  ses  ef- 
forts pour  priver  la  dame  Baralchar,  d une  somme 
que  l’événement  prouva  lui  être  légitimement  due; 

« Attendu  qu'il  est  de  principe  que  personne  ne 
peut  tirer  avantage  de  son  (loi  : dolus  nemini 
palrœinari  dehet . leg  I , IT  d«  dolo  malo  ; 
que  ces  présomptions  ae  fraude  demeurant,  II 
faut  examiner,  en  point  de  droit,  si  les  preuves 
offertes  ne  peuvent  pas  être  admises  sous  ce  rap- 
port; — Qu’il  ne  saurait  y avoir  le  plus  léger 
doute  h cet  égard,  parce  que  toujours  la  prohi- 
bition des  preuves  vocales  disparaît  lorsqu'on  al- 
lègue le  dol  et  lo  fraude,  et  que  des  présomptions 
suffisantes  paraissent  l'établir;— Attendu  que  la 
preuve  testimoniale  est  également  admissible 
chaque  fois  qu'elle  ne  tend  qu'a  établir  un  fait, 
et  l’art.  1341  du  Code  civil  ne  peut  non  plus  re- 
cevoir son  application  a ce  cas  particulier  ; qu'il 
s’agit  dans  l’espèce  de  la  cause,  de  la  preuve 
d'un  fait,  et  même  d'un  fait  de  fraude  peu  ordi- 
naire; — Que  les  preuves  offertes  n’ont  pour  ob- 
jet que  d’établir  la  destination  du  legs,  et  de  faire 
connaître  la  prnonne  qui  peut  être  appelée  h le 
partager  ;— Que  la  partie  de  Cnyalaa  prétend  être 
l’objet  de  la  destination  ; que  les  faits  articulés 
ne  tendent  pas  directement  a se  créer  un  litre, 
comme  l’a  prétendu  la  partie  de  llatoulel,  en  ex- 
ripant  de  l'article  du  Code  précité;  que  le  titre 
eu  soi,  et  l’existence  de  la  créance,  résultent  du 
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testament  seul  du  sieur  de  T...|  que  la  dette  est 
reconnue  par  le  sieur  abbé  L....CI  qu’ilaétc  payé 
du  montant  du  legs;  qu'il  n’y  a de  contestation 
que  sur  la  véritable  personne  appelée  à recueillir 
le  résidu,  qui  est  encore  en  ses  mains,  ou  en  cel- 
lesdes  débiteurs  que  lui  déléguèrent  les  héritier* 
légitimes  du  sieur  de  T...; 

« Attendu  que,  lors  même  que  l'art Icledlé  serait 
plus  directement  applicable  à l’espèce,  on  trou- 
verait dans  des  dispositions  ultérieures  du  Code 
une  exception  favorable  a la  partie  de  Cuj  alaa  ; — 
Que  l’art.  1347  porte  en  effet,  que  la  règle  tracé* 
dans  l’art.  1341  reçoit  une  exception  toutes  le* 
fois  qu'il  n’a  pas  été  possible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  de  l’obligation  qu'il 
a contractée  envers  lui,  et  qu'il  y a lieu  d'en  faire 
l’application  à la  cause  ;—  Attendu  que  l'art.  I" 
de  l'ordonnance  de  1735  ne  peut,  au  contraire, 
recevoir  ici  son  application  : — Que  cet  article 
frappcdenulIHéloutcsdispostlionsic-lamenlaire* 
(lui  no  seraient  faites  que  verbalement,  et  qu'il 
défend  d'en  admettre  la  preuve  par  témoins  ; — 
Qne  celle  disposition  eut  pour  objet  d'abolir  l'u- 
sage des  Udetcommis  tacites,  c’esl-à  dire,  ver- 
ba'emrnl  faits  et  sans  écrit;  et  quoique  avant 
celle  ordonnance,  on  trouve  quelques  arrêts  qui 
uni  validé  des  legs  confiés,  pour  leur  emploi,  à la 
bonne  foi  d'un  tiers,  comme  au  cas  prés*  ut,  ce  se- 
rait une  qnestion  assez  délicate  que  celle  de  savoir 
si,  depuis  ladite  ordonnance,  et  depuis  le  Code 
civil,  on  pourrait  les  valider;  mais  cc  n’est  pas 
la  question  a Juger;  que  la  validité  du  legs  dont 
il  s’agit  n'est  pas  contestée,  puise  oc  les  héritière 
légitimes,  qui  seuls  eussent  pu  le  quereller,  ne 
l'ont  pnlnt  attaqué,  et  l’ont,  au  contraire  exécu- 
té par  le  paiement  en  mains  de  l'eiecutcur  tes- 
tamentaire ; et  relui-ci  serait  absolument  sans 
qualité  pour  élever  de  son  chef  la  question  de  la 
validité  de  la  disposition;  — Que  la  prohibition 
contenue  dans  ledit  article,  d'admettre  la  preuve 
par  témoins  d'une  disposition  testamentaire  ver- 
bale. n’est  pas  plus  appréciable  et  ne  rentre  pas 
davantage  dans  l'espèce  de  la  cause,  demeurant 
la  validité  du  legs;  que  les  faits  articulés  par  la 
partie  de  Cuyalaa  se  considèrent  et  se  présentent 
sous  un  autre  rapport,  et  ont  pour  objet  de  prou- 
ver seulement,  non  la  disposition  verbale  en  sol, 
ce  aue  l'ordonnance  prohibe  ; mais  que  la  moitié 
■lu  legs  dnnl  il  s’agit  lui  appartient,  qu  elle  lui 
est  destinée,  que  le  sieur  abbé  L...  en  a fait  lui- 
même  l'aveu  a quelques  personnes;  preuve  bien 
differente  de  celle  dont  parle  l’ordonnance,  et 
admissible  pour  les  raisons  données  ci-dêssut.  • 

Appel  de  la  part  de  I abbé  L... 

issir. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  premiers  juge* 
ont  fait  à la  cause  une  juste  application  des  lois 
et  des  principes  qui  la  régissent,  eu  rejetant  le* 
fins  de  non-recevoir  et  (le  non-valoir  opposée*  à 
la  partie  de  Touzel  (l’intimé),  et  en  admettant 
le*  preuve*  vocales  par  elles  offertes  ; et  que  par 
les  motifs  riprimés  audit  jugement,  que  la  Cour 
adopte,  U y a lieu  d'en  prononcer  la  confirma- 
tion, etc. 

Dn  17  juillet  1822.  — Conr  roy.  de  Pan. 


CONSEIL  D’KT  AT.  — Pornroi.— Signification 

A AVOCt. 

Im  signification  d’un  (trréfe  du  conseil  de  pré- 
fecture à l’avoue  de  la  partie,  ne  fait  pat 
courir  les  délais  du  pourrai  devant  le  conseil 
d'Etat,  encore  bien  que  l'avoue  ait  occupé 
pour  crtte  partie  dans  l'instance  (t  ). 


(IJ  Celle  solution,  généralement  admise  pour  la 
signification  de  I appel  eu  matière  civite,  persil  in- 
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(Friedel  - C.  Weyl.) 

Du  17  jufll.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rnpp..  M.  Brière.  — l'I-,  MM.  Rochelle  et 
Leco  mûrier. 


ÉMIGRÉS.  — REMBOURSEMENT.  — EFFETS.— 
Compétence 

Cest  à Vautorité  administrative  seule  qu’il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  validité  et  les  ef- 
fets d'un  versement  opéré  dans  une  caisse  pu- 
blique, pour  remboursement  d’une  créance 
due  à un  émigré ()). 

(De  Faudoas— C.  de  Pierrcpont  et  de  Kergnrlay.) 
Du  17  julll.  1822.  — Oraonn.  en  cons.  d’Etat. 

— Rapp.,  M.  Maillard.  — PL,  MM.  Champion 

Villeneuve  et  Girardin. 


CONFLIT.  — Conflit  négatif — Renvoi. 
Du  17  julll.  1822,  (a(T.  Courtois).  — Ordonn. 
en  cons.  d’Etat.  — Même  décision  que  par  l’or- 
donnance du  19  déc.  1821  (afT.  Jaussaud). 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 
—Mobilier.  — Etat  estimatif.— Habita- 
tion. 

La  donation  d effets  mobiliers , même  par  con- 
trat de  mariage,  donation  dont  l’execution 
est  différée  par  une  clause  du  contrat , est 
nulle  si  elle  n’est  pas  accompagnée  d’un  état 
estimai  if  annexé  au  contrat,  ou  tout  au  moins 
si  cet  état  n’est  pas  fait  par  le  contrat 
même  (2).— line  suffirait  pas  à cet  égard , 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  d'une  estima- 
tion collective  des  meubles  et  immeubles  com- 
pris dans  le  don. 

Le  droit  d'habitation  accordé  aux  époux , dans 
le  contrat  de  mariage  et  stipulé  comme  dot 
de  l’un  d'eux  est  nécessairement  éteint  à la 
mort  de  celui-ci. 

(Boisseau  — C.  Pasquier.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant 2°  que  tout 

acte  de  donation  d’efTels  mobiliers  n’est  valable 
(c'est  l’expression  littérale  de  l'art  148  du  Code 
civ.)  que  pour  les  effets  dont  un  étal  estimatif 
signé,  etc.,  aura  été  annexé  à la  minute  de  la 
donation  ; que  si  celélat  peut  être  fait  par  le  con- 
trat même,  ce  qui  est  déjà  une  modification  qui 
s'éloigne  du  texte  précis  de  ia  loi,  du  moins  ne 
peut-on  dire  que  la  loi  autorise  des  équivaiens  ; la 
validité  du  contrat  est  tellement  attachée  a l'exis- 
tence d'un  état  estimatif,  qu'il  »V»t  valable  que 
pour  les  effets  mentionnes  dans  cet  étal;  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  les  contrats  de  mariage 
fr  i nt  affranchis  de  cette  formalité,  l'art.  1081 
les  soumettant  expressément  aux  règles  généra- 
les des  dons  entre- vifs;  qu'on  ne  peut  aussi  faire 
exception  pour  les  dons  entre- vifs  dont  l’exécu- 
tion est  difTérée  par  quelque  clause  que  ce  soit, 
cette  exception  n'étant  pas  dans  la  loi,  qui  n'en 
admet  aucune;  quenfin,  l’estimation  collective 
de  meubles  et  d'immeubles  compris  dans  la  se- 
conde partie  de  l'art.  3 du  contrat  de  mariage 
dont  il  s'agit,  ne  saurait  remplir  le  vœu  de  la  loi, 
qui  exige  un  état  estimatif  des  meubles,  état  qui 

suppose  un  articulement;  — Considérant  3" 

que  le  don  d'un  logement  ne  peut  jamais  s’en- 


conteslable  à l'égard  de  la  notification  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture,  pour  l’obtention  desquels  les 
avoués  n'ont  pas,  comme  devant  les  tribunaux,  un 
caractère  légal  comme  représentons  des  parties. 

(1  ] Du  même  jour,  decision  identique  (afT.  de  la 
Chapelle ).  V.  dans  le  même  sens  ; ordonn.  du  U 
août  1822  (afT.  de  Saint  Leu).  V.  aussi  Cass.  26 
mai  1807;  ordonn.  du  31  mars  1819  (afT.  de  Casty), 
et  las  notes. 
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tondre  de  la  pleine  propriété  d’un  immeuble,  ce 
mol  eirluant  même  toute  idée  de  propriété,  il 
ne  peut  s'entendre  que  du  droit  d'habitation  né- 
cessairement borné  a la  durée  de  la  vie  art.  (ÎI7 
et  628  du  Code  civ.):  — Considérant  que  ce  lo- 
gement n’a  été  donné  qu'au  mari  par  scs  père  et 
mère;  que  le  mot  dot,  employé  au  commence- 
ment de  la  clause,  avertit  de  faire  attention  a la 
personne  au  profit  de  qui  la  dot  a été  constituée  ; 
que  celle  personne  est  le  senl  fils  des  donateurs  : 
d’où  il  résulte  qne  le  droit  d habitation,  accor- 
dé à lui  seul,  est  nécessairement  éteint  k sa 
mort,  etc. 

Du  1 8 juill.  1822.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
2»  ch.  — Prés..  M.  Jourdain.  --  PL,  MM.  Morel 
et  Perrussel. 


DEPENS. - Executoire.  — Opposition. 
L'opposition  formée  à un  exécutoire  de  dépens 
est  nulle  et  non  avenue*  si  elle  n'est  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  de 
l’exécutoire.  (Décr.  du  I6fév.  1807,  art.  6.) (3) 
(Cosspnnier- C.  Gontondier.) 

Le  14  juin  1821,  jugement  du  tribunal  doCus- 
set  qui , • attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6 du 
décret  du  16  fev.  1807,  l'opposition  à un<*  taxe 
doit  être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation de  l’exécutoire,  et  que  dans  l’espèce,  II 
est  constant  que  l’opposition  n’a  eu  lieu  que  pos- 
térieurement a ce  délai;—  Déclare  la  veuve  Co>- 
sonnier  et  consorts  non  recevables  et  mal  fondés 
dans  leur  opposition  ; déclare  leurs  offres  insuf- 
fisantes, etc.  •— Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  Par  les  motifs  exprimés  au  juge- 
ment dont  est  appel.;  — Met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  18  juill.  1822.— Cour  roy  de  Riom.— Prés  , 
M.  Verny.  — Concl.,  M.  Voysin  de  Gartcmpe 
fils,  av.  gén .— /*/  . MM  AHemtBd  et  Marie. 


ORDRE.  — Appel.  — Délai. 

L’appel  de  tout  jugement  rendu  incidemment  à 
une  instance  d'ordre , doit  être  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  à avoué,  en- 
core qu  'il  ne  statue  ni  sur  des  difficultés  tou- 
chant à la  procédure  de  r ordre,  ni  sur  les 
contredits  des  créanciers.  (C.  proc.,  763  ) (4) 
(Delunel  — C.  Lautour  et  autres.)- arrf.t. 
LA  COUR  En  ce  qui  touche  la  question  de 
savoir  si  l’appel  interjeté  par  Delunel  est  rece- 
vable:—Considérant  que,  par  une  exception  for- 
melle aux  régi  es  ordinaires,  l’art  703  du  Code  de 
proc.,  restreint  les  délais  de  l'appel  en  matière 
d’ordre,  et  n’accorde  que  dix  jours  à compter  de 
la  signification  du  jugement  a avoué;  que  cette 
disposition  étant  générale . pour  ces  matières , 
s'applique  Moût  jugement  qui  prononce,  soit  sur 
l'ordre,  soit  sur  une  question  incidente  à l’or- 
dre ; — Considérant  que  dans  l’espèce , les  ju- 
gemensdes  31  juill.  et  21  août  1821.  dont  est  ap- 
pel , sont  intervenus  a l’occasion  d'un  incident 
élevé  dans  l'ordre;  - Qu’en  effet,  cet  incident 
a pris  naissance  en  1818,  sur  l'ordre  et  la  distri- 
bution du  prix  du  domaine  de  Long-Pré;  qu’il  a 
été  renvoyé  à l'audience  et  jugé  sur  le  rapport  dn 


(2)  V.  en  ce  sons,  Cass.  16  juill.  1817.  I*.  ans» 
Toullirr.  I.  6,  n°  917  ; Yaxeille,  sur  l'art.  918,  n°»  I 
et  9.  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Duranton,  1.8, 
n°  110.  C’est  aussi  dsns  ce  dernier  sens  que  s’esl 
prononcée  la  Cour  royale  de  Riom,  le  l*fdéc.  t K 18, 
mais  dans  une  espèce  régie  par  l'ordonn.  de  1731. 

{3)  V.  conf.,  Cass.  28  mars  1810.  ei  la  noie. 

(4)  1 , dans  le  même  sens,  Cass.  lrr  avril  1816; 
Lyon,  2 janv.  1811  ; Mets,  7 janv.  1814. 
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juge-commissaire . le  15  déc.  de  ladite  année; 
que  le  jugement  du  10  mai  1820.  l’arrêt  du  23 
fév.  1821  et  les  deux  jugemens  dont  est  appel 
sont  uncsuileelunecontiniiAliondeceliucidcnt; 
— Considérant  qu’à  la  vérité,  le  jugement  du  10 
mai  1820  et  l'arrêt  du  *1  fév.  1821,  en  ordonnant 
u®  la  somme  de  9,461  fr  83  c..  serait  conservée 
ans  la  caisse  des  consignations,  jusqu’à  la  con- 
fection des  réparations  a faire  et  dont  les  experts 
avaient  estimé  la  dépense  à celte  somme,  ont 
disposé  que  le  juge-commissaire  procéderait  de 
suite  à la  distribution  du  surplus  du  prix  déposé 
par  le  général  Lautour  dans  ladite  caisse;  — 
Mais  qu’il  ne  résulte  pas  de  celte  décision  que 
l’ordre  ail  été,  dés  lors  terminé,  et  que  les  con- 
testations actuelles  soient  des  instances  princi- 
pales étrangères  h l’ordre  : — Qu’au  contraire  le 
jugement  et  I arrêt  précités  ont  formellement  dé- 
cidé que  la  portion  de  la  somme  de  9,461  f.  83  e., 
qui  resterait  après  les  paiemens  de  celles  des  ré- 
parations qui  sont  a la  charge  des  créanciers  Jarry . 
serait  elle-même  définitivement  distribuée  à ceux 
de  ces  créanciers  qui  viendraient  en  ordre  utile; 

J*  Que  dès  lors,  les  opérations  de  l’ordre  dépen- 
dant en  partie  du  montant  des  réparations,  et 
par  conséquent,  des  contestations  Actuelles; 
qu’elles  sont  suspendue»  par  des  contestations, 
et  qu’il  est  même  constant  qu'aucune  distribution 
n’a  encore  eu  lieu  ; - Considérant  aussi  que,  pour 
l’application  des  dispositions  de  l'art.  763  du 
Code  de  proc.,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  Ju- 
gemens  dont  est  appel  nient  été  rendus  sur  le 
rapport  du  juge-cnminissairc;  qu’il  suffit  que  les 
contestations  sur  lesquelles  ils  sont  intervenus, 
aient  pour  objet  l’ordre,  ou  soient  des  incident 
à l'ordre,  quelle  qu’ait  été,  d’ailleurs,  la  procé- 
dure suivie  par  les  premiers  juges;  — Que  de  là 
il  suit  que  l’appel  de  ces  jugemens  aurait  dû  élro 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  leur  signification 
h avoué;  que  ne  l’ayant  pas  été  dans  ce  délai,  il 
n’est  pas  recevable  ; et  que  cette  (in  de  non-rece- 
voir ne  permet  pas  d’examiner  ie  mérite  des  ju- 
gemens attaqués; -Statuant  sur  l’appel  interjeté, 
le  déclare  non  recevable,  etc. 

Du  19  juill.  1822.— Cour  roy.  d’Amiens. 


SURENCHERE.-  Dixième.—  Contributions. 
La  charge  imposée  à un  acquéreur,  de  payer  les 
impôts  échus  avant  ie  jour  de  la  vente , ne 
doit  pas  être  réputée  faire  partie  du  prix,  et 
le  créancier  surenchérisseur  n'est  pas  dès  lors 
ienude  comprendre  le  dixième  de  cet  te  charge, 
dans  le  montant  de  la  surenchère.  (Cod.  dv., 
2185.)  (1)  ' 

(Joviau— C.  de  Romon.) 

Du  19  juill.  1822.-  Cour  roy.  de  Bourges. 

EXPLOIT.— Nullité.— Désignations. 

La  nullité  d‘un  exploit  résultant  du  défaut 
d'indication  du  domicile  de  la  personne  à la 
requête  de  laquelle  il  est  fait , n'est  pas  at- 
ténuée par  cela  seul  que  ce  domicile  est  in- 
diqué flans  une  piece  dont  il  est  donné  copie 
en  tête  de  l'exploit.  (Cod.  proc.,  61.)  (î) 
(Moreau  — C.  Briffant.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  tout  exploit  doit. 
k peine  de  nullité,  indiquer  le  domicile  de  celui 
à la  requête  de  oui  il  est  fait;  que  l’assignation 
donnée  par  BrifTaut  n'énonce  pas  sa  demeure  ; 
— Que  le  moyen  présenté  par  le  sieur  BrifTaut 


(1)  f.  en  sens  contraire,  Cass.  18  jaov.  1825,  et 
la  noie.  P.  aussi  Troplonp,  Prie,  et  hypotk,,  I.  4, 
n*>  936. 

(S'I  F.  en  sens  contraire  Cass.  25  therm.  an 
12,  et  les  autorités  indiquées  en  note.  — F.  aussi 
Cass.  7 nov.  1821. 
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pour  écarter  cette  nullité,  moyen  qu'il  fait  ré- 
sulter de  ce  qu'en  tête  de  l’assignation  il  a fait 
donner  copie  de  la  dénonciation  du  protêt  qui 
lui  avait  été  faite,  et  dans  laquelle  son  domicile 
est  indiqué,  ne  peut  être  d’aucun  poids,  parce 
que  celle  indication  n'csl  pas  de  lui;  que  si  elle 
n’élait  pas  exacte,  et  que  sans  autre  renseigne- 
ment, Moreau  lui  eût  fait  signifier  un  acte  a ce 
domicile,  BrifTaut  en  eût  demandé  la  nullité, 
sans  nue  Moreau  ait  pu  rien  lui  opposer  de  rai- 
sonnable; — Déclare  nulle  l'assignation  donnée 
par  BrifTaut  à Moreau  le  10  mai  1821.  etc. 

Du  19  juill.  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges.— 

2*  ch.  — Prés.,  M.  Delamétherie.  — Pl.9  MM. 
Thiol-Varenne  et  Fravaton. 

ORDRE.— Contredit.— Forclusion. 

Le  créancier  produisant  qui  laisse  écouler , sans 
contredire  le  règlement  provisoire,  le  délai 
d'un  mois  fixé  par  l'art.  755.  Code  de  proc.f 
est  forclos  de  plein  droit , et  n'est  plus  rece- 
vable à contredire , bien  que  l'ordre  ne 
soit  pas  définitivement  clos  (3). 

(Poitenaud— C.  Bernard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  a été  procédé  à 
la  collocation  provisoire  dont  il  s’agit  le  29  juin 
1815;  que  celte  collocation  a été  dénoncée  aux 
créanciers  produisait*,  et  notamment  aux  inti- 
més, le  1er  juill.  suivant;  que  ce  n’est  que  plus 
de  six  ans  après,  et  le  9 juill.  1821 , que  les  in- 
timés ont  contredit  au  procès-verbal  d’ordre,  la 
collocation  de  l'appelante  ; que  d'après  l'art.  753 
du  Code  de  proc.,  tous  contredits  de  la  part  des 
créanciers  produisant  doivent  être  faits  au  pro- 
cès-verbal dans  le  mois,  à compter  de  la  notifi- 
ealion  à avoué  des  collocations  admises  par  ce 

firocès- verbal . cl  que  l’art.  756  du  même  Code, 
es  déclare  forclos  après  ce  délai,  sans  nouvelle 
estimation  ni  jugement  Attendu  que  celte  for- 
clusion est  expresse  et  formelle,  que  Pordre  soit 
clos  ou  no  1<>  soit  point  ; qu’à  la  vérité,  l’art.757 
admet  les  créanciers  qui  n’ont  pas  produit,  à 
faire  leurs  productions  jusqu’à  la  clôture  «le 
l’ordre;  mais  que  si  l'on  peut  supposer  qu'ils  K 
sont  par  la  même  également  admis  à contredire, 
ce  ne  peut  être  que  parce  qu’aucune  notifica- 
tion ne  lenr  ayant  été  faite,  le  délai  déterminé 
par  l'art.  755  n’a  pas  couru  contre  eux  ; que  cet 
art.  757  n’était  pas  dès  lors  applicable  à In  cause, 
dès  qu'il  s’agissait  de  créanciers  produisant,  aux- 
tiels  la  notification  prescrite  par  l’art.  755  avait 
té  faite,  et  qui  avaient  été  ainsi  mis  en  de- 
meure ;— Met  l’appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du  19  juill.  1822.  — Cour  roy.  de  Limoges. — 

3-  ch. -Prés.,  M.  Rochon  de  Valette. — Conrl., 
M.  Thoumas,  subst.— PL,  MM.  Jouhaudet  Du- 
mont. 


ADJUDICATAIRE.  — Bail.  — Résolution. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  par  suite  de 
surenchère,  sur  contrat  volontaire,  a le  droit 
de  provoquer  la  résiliation  d'un  bail  collu- 
soire qui  r empêche  de  jouir  du  bien  qui  lui 
a été  adjugé,  et  dont,  aux  termes  du  contrat, 
il  devait  entrer  incontinent  en  jouissance,  l 
Il  importe  peu  que  le  bail  ait  eu  date  cer- 
taine antérieurement  à la  vente  sur  laquelle 
est  intervenue  la  surenchère  (t). 


(3)  La  jurisprndence  est  fixée  dans  ce  sens.  F. 
Ça-*.  12  déc.  1811  ; 19dce.l83»;  Caen.  9 ocl.  1815, 
al  les  notes. 

(4)  P.  en  ce  »eo>,  Liège,  9 nov,  1812. 
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héritiers  Cordclct.)— arrêt. 
..**™  COUR:  — Considérant  que  quand  i'adju- 
aleation  est  faite  sur  une  expropriation  forcée, 
le  nom  du  fermier  doit  être  indiqué  dans  le 
procès-verbal  de  saisie  (art.  U75  du  Code  de 
proc.)  ; que  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  ne  peut 
pas  ignorer  si  les  biens  ont  été  affermés  ou  s'ils 
sont  exploités  par  le  propriétaire  ;-Considéranl 
que,  quand  la  surenchère  est  poursuivie  sur  une 
aliénation  volontaire,  l’art.  838  déclare  que  le 
contrat  de  vente  doit  tenir  lieu  de  minute  d’en- 
chère, et  par  conséquent  de  cahier  des  charges; 
— Considérant  que  dans  la  couse,  le  contrat  de 
vente  du  18  mai  1819  contenait  la  stipulation 
espresse  que  l’acquéreur  entrerait  incontinent 
en  possession  de  la  chose  tendue;— Que  l'adju- 
dicataire qui  n’avait  aucune  connaissance  du 
bail  à ferme,  avait  juste  motif  de  croire  que  dès 
l'adjudication,  il  disposerait  à ton  gré  desobjets 
adjugés;  que  cette  considération  a pu  détermi- 
ner son  enchère,  et  uue,  quel  qu’en  soit  le  pris, 
il  ne  peut  éprouver  de  restriction  dans  les  droits 
qui  lui  ont  été  transmis;  que  si  l’adjudicataire, 
suivant  Part  731  , n’a  pas  plus  de  droiu  que 
ceui  qu’avait  le  saisi,  c’est  quant  à la  propriété  ; 
car.  quant  au  bail  à ferme,  sil  a date  nVn  est  pas 
certaine,  encore  que  le  saisi  ne  pût  le  faire  an- 
nuler, l’adjudicataire  le  pourra,  suivant  l’art. 
C9I  ;— Que  si  le  bail  est  simulé,  il  est  dans  le 
même  cas.  La  nullité,  qui  peut  en  être  pronon- 
cée, faisant  disparaître  l'acte  lui  même,  en  dé- 
truit la  date  ; — Que  celui  à qui  on  oppose  un 
acte  peut  eiciper  qu’il  est  frauduleux  et  simulé  ; 
qu’ainsi  il  y a lieu  d'evaminer  les  moyens  invo- 
qués contre  le  bail  du  10  avril  1819  ;-Considé- 
rant  que  le  propriétaire  Troté  était  exposé  à des 

Eoursuites  judiciaires  quand  il  a consenti  ledit 
ail  ; qu’il  lui  a donné  une  durée  insolite,  celle 
de  dix-huit  ans  : que  peu  rie  terni»  après  il  a 
reçu  une  obligation  de  rente  en  grains,  payable 
aussi  pendant  dix-huit  ans,  te  même  terme  qui 
était  assigné  au  bail  h ferme  ; qu'à  cette  obliga- 
tion d’une  rente  temporaire  on  ne  peut  attri- 
buer d’autre  cause  qu  nne  augmentation  du  prix 
du  bail  ; — Que  presque  aussitôt  Troté  a vendu 
à celui  qui  était  baillisle  les  objets  affermés,  sans 
faire  mention  du  bail  ; — Que  le  prix  de  vente 
était  au  drssous  de  la  valeur  des  objets  vendus, 
puisqu’ils  oni  été  surenchéris,  et  que  l’adjudica- 
tion en  a été  faite  ; — Que  du  cumul  de  ces  actes 
et  de  ces  circonstances  il  résulte  que  le  bail  n’é- 
tait pas  sérieux,  qu'il  avait  été  imaginé  dans 
l'intérêt  de  Troté , pour  soustraire  à ses  créan- 
ciers une  partie  de  son  revenu  et  pendant 
longues  années  ; — Que  ce  préjudice , qui  ne 
portail  dans  l’origine  que  sur  les  créanciers , 
tournerait  au  détriment  de  l'adjudicataire  s’il 
était  maintenu  ,— Metau  néant  l’appel  et  ce  dont 
est  appelé:— Entendant, -Déclare  le  bail  à ferme 
du  10  avril  1819  nul  et  de  nul  effet  ;— En  cotisé 
quence,  etc. 

Du  20  iuill.  1822. — Cour  roy.  d’Angers. — Pi.. 
MM.  Duboys  et  Deleurie. 

MITOYENNETÉ. — Servitude.  — Joies.  — 
Destination  conventionnelle.  — Répara- 
tions. 

Le  propriétaire  d'une  maison  qui  a sur  ta  par- 
tie inférieure  du  mur  séparatif  de  la  maison 
voisine,  un  droit  de  mitoyenneté,  ne  peut. 
tous  prétexte  qu'il  veut  élever  sa  maison,  ré- 
clamer la  mitoyenneté  de  la  partie  supérieure 
dans  laquelle  le  voisin  possède  des  fenêtres 
d'aspect,  depuis  plut  de  trente  ans,  alors 
d'ailleurs  qu  il  est  reconnu  par  les  juges,  que 
l'état  des  lieux  est  le  résultat  de  conventions 
passées  entre  les  précédons  propriétaires. 
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Us  frais  de  réparation  d'ûn  mur  mitoyen  ne 
sont  a la  charge  commune  des  deux  proprié- 
taires voisins , (/u'autant  que  les  réparations 
sont  necessaires  des  deux  côtes  du  mur.  ou 
dans  sa  totalité’. 

LA  i m’-'n  Ud  ~r-  C*‘«ler.) -ARRÊT. 

4-CHJR;  — Considérant  qu’il  résulte  de 

I étal  descriptif  des  maisons  Cailler  et  Uouloud, 
que  le  mur  qui  sépare  actuellement  ces  deux  rnai- 
«ins,  n avait  été  construit  anciennement  que 
dans  I intérêt  unique  de  celle  de  Catiier.  puisque 

on  y remarque  que  les  retraites  qui  exislént 
sont  toutes  du  cflté  de  celte  maison,  et  que  dans 
ce  même  mur  il  existait  plusieurs  fenêtres  ; ce 
qui  donne  lieu  de  présumer  qu'ancienneiiienl  il 
y avait  eu  convention  entre  les  proprietaires  de 
la  maison  Laitier  et  les  auteurs  de  Uouloud  de 
rendre  mitoyenne  la  portion  de  mur  contre  la- 
quelle ces  derniers  voulaient  appuyer  et  con- 
struire  leur  maison  . cl  d'y  bouclier  les  jours  et 
feiuDcs  existant  dans  cette  partie;  — Considé- 
rant que  la  position  des  jours  et  fenêtres  actuel- 
lement existant,  et  leur  ancienneté  non  couleslée 
parBouloud’  font  présumer  que  la  concession 
aile  par  les  auteurs  de  Laitier  à ceux  de  Bou- 
loud  ne  fut  que  limitée  à ne  pouvoir  élever  leur 
maison  qu  a une  hauteur  déterminée;  - Consi- 
dérant d ailleurs,  qu’il  est  de  jurisprudence  con- 
stante en  Dauphiné , pays  de  droit  écrit . que 
I existence  depuis  plus  de  trente  ans,  de  jours  ou 
de  vues  droites  établit  en  faveur  de  celui  qui  les 
a pris  le  droit  de  les  conserver,  sans  que  celui 
qui  les  a soufferts  puisse  faire  aucuns  travaux  au! 
puissent  nuire  à l’exercice  de  ce  droit;  — Consi- 
dérant que  les  jours  et  fenêtres  existant  actuel- 
ctncnl  dans  la  maison  Cailler  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  tels  qu’ils  sont  décrits  dans  le  rap- 
port des  experts  né  peuvent  être  considérés 
comme  des  jours  de  coutume,  puisqu'ils  ne  sont 
ni  a la  hauteur  prescrite,  ni  trelllissés.  ni  a verre 
dormant  ; qu'ils  ont  au  contraire,  tous  les  signes 
qui  caractérisent  des  Jours  ou  vues  droites  • — 
Qu  ainsi,  sous  tous  ces  rapports,  Bouloud  est 
sans  droit  pour  réclamer  la  mitoyenneté  supé- 
rieurement a celle  qui  existe,  et  boucher  les  fe- 
nêtres dont  II  s’agit  ; 

Considérant,  relativement  à la  demande  de 
Bouloud,  tendant  a obliger  Catiier  a contribuer 
pour  moitié  è la  réparation  du  mur  mitoyen,  que 
les  experts  ayant  reconnu  que  la  partie  du  mur 
mitoyen  existant  depuis  le  rez-dc-chausscc  jus- 
qu  au  premier  etage  était  en  mauvais  état  du 
Cdté  de  la  maison  Bouloud,  sans  l’étre  du  cité  de 
LaUirr.  il  est  juste  que  Bouloud  fasse  seul,  et  h 
ses  frais  t le*  réparation*  reconnue*  nécessaires 
dans  celte  partie  par  les  experts;  mais  qu’il  n’en 
est  pas  de  même  dans  le  surplus  du  mur  mitoyen  ; 
quêtant  justifié,  d'une  pari,  que  Bouloud  a été 
forcé  par  la  voirie  de  démolir  le  mur  de  face  de 
sa  maison,  et  de  désanglcr  ainsi  la  maison  Cai- 
ller, et,  d’autre  part , étant  reconnu  par  les  ex- 
perls  que , dans  la  maison  Caitier  comme  dans 
celle  de  Bouloud,  il  existe  des  cheminées  qui  ont 
porté  atteinte  h la  solidité  du  mur  mitoyen  il 
est  Juste  d ordonner  nue  les  réparations  on  re- 
constructions à faire  (fans  celte  partie  le  seront 
a frais  communs;  — Confirme  le  jugement  dont 
est  appel;  — Ordonne, etc. 

Du  20  juillet  1822.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Double  poursuit!. 

— J0FicT|0f(.  — Appel.  - Signification. 

L appel  a un  jugement  qui  réunit  deux  saisie# 
immobilières  n'est  pas  valablement  signifié 
au  domicile  de  l’avoué  de  la  partie  sains» 

II  doit  élre  signifié  à domicils  réel.  (Cod.proc., 

400.)  ^ 
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Court  royales  et  Conseil  d'Etat. 


( 44  juill.  1842.  ) 


( Mainponlet  — C.  Sarrasin.  ) — arrêt.  I 
LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  d’appel  de 
Sarrazin  a été  donné  au  domicile  de  l’avoué  de 
la  veuve  Laroche,  tandis  qu’il  devait  l'être  ii  son 
domicile  réel;  — Que  dés  lors,  cet  acte  est  Ir-  1 2 
régulier  et  nul;  — Déclaré  l’appe  irrégulier,  etc. 

l>u  40  Juillet  1844  — Cour  roy.  de  Limoges. 
— Prés..  M.  Rochon  de  Valette.  — PI.,  MM.  Du- 
mont et  0ery.  

1*  DOT  MOBILIÈRE.  - Aliêkatioh. 

4°  Deuil.  — Saisie  mobilière. 

1 •tes  sommes  dotales  sont  saisissablet , sur- 
tout après  la  dissolution  du  mariage,  par 
les  créanciers  de  la  femme,  pour  dépens  pro- 
noncés contre  elle  dans  un  procès  relatif  à 
tes  biens  paraphernaux , soutenu  du  consen- 
tement du  mari.  — On  ne  peut  opposer  aux 
créanciers  l’inaliénabilité  de  la  dot.  (Cod. 
elv.,  1554.)  (I) 

S"  La  somme  accordée  à la  femme  veuve,  pour 
annre  et  habits  de  deuil,  est  insaisissable  par 
les  créanciers  de  la  femme , eh  ce  qu'elle  est 
accordée  à la  veuve  pour  honorer  la  mémoire 
du  mari.  — On  ne  peut  détourner  cette  som- 
me de  la  destination  indiquée  par  la  loi. 
(Cod.  civ.,  1570;  Cod.  proc.  elv.,  581.) 

(V'  Martin  — C Falgayrac  et  Datent.) 

En  1815,  la  dame  Delcroc,  épouse  Martin,  au- 
torisée de  son  mari,  iutenla  contre  le  sieur  Fal- 
gayrac et  la  demoiselle  Daleus,  un  procès  relatif 
à ses  biens  parauhernaux.  Elle  succomba  tant 
devant  le  tribunal  de  première  instance  que  de- 
vant la  Cour  royale  de  Toulouse,  et  fut  condam- 
née à tous  les  dépens. 

Le  sieur  Martin  étant  décédé,  sa  veuve  pour- 
suivit contre  ses  deux  filles,  les  dames  Fonlanille 
et  Cayla,  le  paiement  de  se»  reprises  dotales.  — 
Arrêt  qui  fixe  ces  reprises  il  une  somme  de 
14,1)00  fr.;  et  qui  condamne  les  dames  Fonlanille 
et  Cayla  il  payer  annuellement  a leur  mère,  jus- 
qu’à parfait  acquittement  de  sa  dot,  une  somme 
de  1,800  fr.,  a titre  de  pension  alimentaire  et 
d'intérêts  de  la  dot.  et  a lui  payer  en  outre  une 
somme  de  â.Ono  fr.  p >ur  l’aouée  de  deuil. 

Cependant  le  sieur  Falgay  rac  et  la  demoiselle 
Daieu»,  créanciers  de  la  dame  Delcroc,  pour  les 
condamnations  aux  dépens  prononcées  contre 
elle,  tout  saisi»  arrêter  entre  les  mains  des  dame» 
Fonlanille  et  Cayla.  nées  Martin,  les  sommes 
dont  elles  étaient  debitrices  envers  leur  mère. 

Le*  dames  Fonlanille  et  C.-.y  la  déclarent  qu  elles 
doivent  à leur  mère  une  partie  des  sommes  do- 
tales, quelques  arrérages  de  la  ptasloo , enfin,  I 
une  partie  de  la  somme  pour  année  de  deuil. 

Lu  veuve  Martin  citée  devant  le  tribunal  civil 
de  Gaillac,  pour  voir  prononcer  la  validité  de  la 
saisie,  eu  demande  la  nullité  par  le  motif  qu’clie 
portait  sur  des  sommes  insaisissables,  eu  ce  que 
les  unes  étaient  des  reprises  dotales,  et  les  autres 
provenaient  d'uuc  pen-ion  alimentaire. 

4 juin  1841.  jugement  du  tribunal  de  Gaiilac 
qui  la  déh  >ulc  de  scs  conclusions  cl  luaiuüeul  la 
sai«le-arrêl  pour  le  tout. 

Appel  de  la  veuve  Martin. 

ARRÊT. 

IA  COUR  ;—  Attendu  que  les  saisies  sont  va- 
lables dans  la  forme  et  faites  en  vertu  de  litres 
qui  les  autorisaient;  — Attendu  que  la  dame 


(1)  F.  sur  celle  question  délicate  et  ses  analo- 
gues, le  résumé  de  doctrine  ei  de  jurisprudence  qui 
accompagne  un  arrêt  conforme  à la  Cour  de  Niuies 
du  20  Dr u m.  on  13. 

(2)  Sur  cette  grave  question  qui  a divisé  et  divise 
encore  les  auteurs,  voj.  nos  observations  sous 


Delcroc.  veuve  Martin,  ayant  une  cause  raison- 
nable île  soutenir,  du  consentement  de  son  ma- 
ri, le  procès  qui  a entraîné  la  condamnation  aux 
dépens,  cause  de  la  saisie,  les  créanciers  du  mon- 
tant de  ces  condamnations  ont  pu,  après  la 
dissolution  du  mariage,  saisir  les  sommes  do- 
tales; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des 
ait.  1481,  1570  du  Code  civil,  et  581  du  Code  de 
proc.  civique  la  somme  arcordéc  pour  annee  et 
habits  de  deuil,  étant  donnée  à la  veuve  polir 
honorer  la  mémoire  de  son  époux,  est  de  sa  na- 
ture insaisissable;  — Attendu  que  les  pensions 
alimentaires,  aux  termes  du  même  art.  58t  du 
Code  de  proc.  civ.,  sont  également  insaisissables; 
— Attendu  que  dans  les  1800  fr.  de  revenu,  ad- 
jugés à la  dame  Delcroc  veuve  Martin,  par  arrêt 
de  la  Cour,  se  trouvent  rotupris  les  Intérêts  de  la 
somme  capitale  de  14,000  fr.,  formant  le  mon- 
tant de  ses  reprise*  dotales,  et  que  celle  somme 
capitale,  non  plus  que  les  intérêts  d'icelle,  ne 
participent  pas  au  privilège  accordé,  par  Part. 
581,  aux  sommes  adjugées  pour  alimens  ; — Par 
ce*  motifs,  annule  les  saisies-arrêts  faites  par  les 
parties  de  Dreuilhe,  en  tant  qu’elles  portent  sur 
le*  somme*  dues  pour  année  et  babils  de  deuil, 
et  celles  adjugées  à titre  d alimens;  la  maintient 
en  tant  qu’elles  frappent  sur  le  capital  et  les  In- 
térêts des  sommes  nues,  pour  reprises  dotales,  à 
la  dame  Delcroc,  veuve  Martin,  etc. 

Du  20  juill.  1844.  — Cour  roy.  deToulouse.— 
2*  eh.  — Prés.,  M.  d’Alguesvhcs.  — ConcL,  M. 
d Olivier,  cons.  aud.  — PL,  MM.  Romlguières 
et  Ferai. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.— Rapport. 
Lorsqu'un  heritier  est  en  même  temps  légatai- 
re par  préciput,  d'un  objet  déterminé  ou  de 
la  quotité  disponible,  on  doit  comprendre 
dans  la  masse  des  biens , pour  calculer  ta 

Îuolité  disponible,  les  biens  précédemment 
onnés  entre-vifs  aux  autres  cohéritiers  : — 
En  ce  cas , on  ne  peut  opposer  à l'héritier  lé- 
gataire, l'art.  857,  Cod.  tic. , portant  que  le 
rapport  n'est  pas  dû  au  légataire.  (Cod.  civ., 
843.)  (2) 

(Gabarroche— C.  Gabarroche.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  pour  juger  le  pro- 
cès actuel,  il  faut  se  filer  premièrement  sur  l’ob- 
jet des  demandes  des  parties  ; secondement,  sur  la 
nature  des  actes  consent  U par  le  père  de  famille 
en  faveur  de  ses  enfanselsur  I execution  qu  ils 
doivent  avoir;  troisièmement , enfin,  sut  ies 
moyens  à ordonner  pour  que  les  volonté*  du 
père  de  famille  soient  exécutée*  conformément  à 
la  loi;— Considérant  que  l'objet  du  procès  est  le 
partage  à faire  entre  les  frères  et  les  srrur*,  «le  la 
succc*siou  de  leur  père  commun  ; — Que  si  on  a 
voulu  restreindre  ce  partage  aux  biens  que  le 
père  possédait  à sa  mort , il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  s'agit  du  partage  de  la  succession  en 
entier;  — Considérant  qu’Antoine  Gabarroche 
père  abandonna,  paracle  du  9 frim.  an  U.  à tous 
ses  enfan»,  une  partie  de  ses  biens  sous  la  réserve 
d’une  pensiou  viagère  ; — Que  cet  acte  , dans  sa 
rédaction,  est  qualifie  de  donation  eulre-vils  et 
a jamais  irrévocable  ; - Que  par  le  même  acte, 
il  donua  à sa  fiUe,  Marie  Gabarroche,  par  préci- 
put,  et  hors  part,  uu  dial;  qu’après  ces  disposi- 

l’arrét  Saint- An  omam  (Cass.  8 juill.  1826),  qui  a 
fixé  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  dans 
le  sens  de  le  décision  ci-dessus.—  U.  encore  dans 
le  métne  mus,  Bruxelles.  13  juin  1810,  et  le  résu- 
mé de  ducirioe  et  de  jurisprudence  qui  accompagne 
ccl  arrêt. 
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lions,  en  présence  du  père , mais  sans  partiripa- 
tion,  les  enfans  partagèrent  entre  eus.  par  le 
même  acte,  les  biens  que  leur  père  as  ail  aban- 
donnés;—Que  par  le  cunlral  de  mariage  de  Ma- 
rie Gabarrocbe,  du  il  avril  IKK),  son  père  lui  lit 
une  seconde  donation,  par  preciput  et  hors  part, 
contenant  le  bien  qui  lui  restait  eu  possession  et 
son  mobilier  ; — Considérant  qu'a  présent  qu  il 
s'agit  du  partage  de  la  succession  du  père  com- 
mun des  parties,  toutes  les  donations  par  lui 
faites  à ses  enfans,  sont  sujettes  à rapport,  que  ce 
oe  sera  qu’après  avoir  fait  la  consistance  de  cette 
hérédité,  que  l'on  pourra  voir  si  les  donations 
faites  par  précipul  et  hors  part  à Marie  Gabarro- 
cbe,  eacédenl  la  portion  que  le  père  avait  dispo- 
nible; - Qu'alors . si  les  objrts  à elle  donnés  par 
préciput  «cèdent  le  quart  des  biens  de  son  père, 
elle  sera  tenue  de  rapporter  à la  masse  , l e r re- 
liant, si  le  preciput  à elle  donné  est  inférieur  au 
quart  des  biens,  elle  sera  tenue  de  se  contenter 
pour  preciput,  des  objets  h elle  nominativement 
donnés;  — Considérant  que,  pour  procéder  au 
partage  à faire , les  parties  devront  se  roufornier 
au»  dispositions  du  Code  civil , au  diap.  4 du 
Partage  et  des  /(apports  . depuis  Port.  *22  jus- 
que* et  comprit  l arl.  K44;  — Considérant  que 
c'est  mai  a propos  que  le  tribunal  de  première 
instance  a déclaré  ny  avoir  lieu  de  prononcer 
sur  un  partage  demandé,  et  qu'il  devait  ordon- 
ner, en  en  Usant  les  bases  -,  - Que  vainement  on 
dirait  que  leur  demande  en  partage  se  bornait 
au  partage  égal  des  biens  que  le  père  avait  a sa 
mort;  — Qu’il  s'agissait  de  -avoir  si  la  donation 
par  préciput  que  le  père  avait  faite  de  ces  biens, 
a Marie  Gabarroche,  sa  tille,  était  redurtiblc  ou 
devait  être  maintenue  en  entier;- Par  ces  molils, 
faisant  droit  de  l’appel  que  Daniel  Gabarroche  et 
Anne  Gabarroche,  épouse  autorisée  de  Gabriel 
Nicolas,  ont  interjeté  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  iuslance  de  Blaye,  le  28 
avril  1820,  émeudant  et  réformant,  ordonne  qu’il 
sera  procédé  è la  consistance  de  la  succession 
d’Antoine  Gabarroche . pèie  commun , laquelle 
se  compose  de  ce  qu'il  avait  donné  ou  abandonné 
à ses  enfans,  et  de  ce  dont  II  était  encore  en 
possession  à sa  mort,  et  dont  il  a fait  donation  en 
faveur  de  Marie  Gabarroche  sa  Hile  ; qu'a  cet 
elfet , tous  ses  euCnns  rapporteront  Uctivemenl  à 
la  masse  è partager  tout  ce  que  leur  père  leur  a 
donné,  déclare  que  le  précipul  et  donation  hors 
part,  attribué  par  Is  père  à Marie  Gabarroche  sa 
tille,  ne  peut  «céder  le  quart  de  ses  bieusy  com- 
prit letdils  rapports,  mais  qu'il  peut  être  moin- 
pre  que  ce  quart;  en  conséquence,  ordonne,  etc. 

Du  22  Juill.  1822.— Cour  roy.  de  Bordeaul.— 
1™  ch.  — Prti.,  M.  de  Marbolinjde  Contcncuil 
p.  p.  — PU,  MM.  Boussenol  et  Cazemajour. 

ORDRE.— Fouclusioji.— Partie  saisie. 

La  forclusion  prononcée  par  Part.  756,  Cod. 

proc.,  contre  tel  créanciers  qui  n'ont  pat  con- 
tredit u l’ordre  dam  le  délai  fixé  par  l’art. 

755,  ne  s’étend  pat  à la  partie  saisie  (t). 

(1)  Solution  conforme  à la  doctrine  la  plot  gé- 
néralement admise.  I'.  Mi  l»,  2‘2  mers  1817  ; Gre- 
noble 1 1 tév.1818;  Mines,  6 juill.  1840, el  les  noies. 
— Man  voy.en  sens  contraire,  tiennes,  11  janv. 
1813;  Paris.  26  avril  1813.  et  2 déc.1836. 

2 C'est  par  application  du  même  principe  qu'il 
a été  jugé  par  It  Cour  supérieure  de  brusellea,  le 
25  mai  1818,  qu’un  accuse  ne  peut,  sens  des  motifs 
graves  et  proposés  d'avance,  appeler  comme  té- 
moin le  juge  que  la  loi  lui  assigne.  l'arrêt  é sa 
date. 

(3)  D’après  les  auteurs,  le  délai  de  la  preterip- 
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(Hnmnwiis— C.  Soflray.) — .vnnET. 

LA  COUR:— Considérant  qu’il  résulte  des  dis- 
positions îles  art.  755  cl  75tl  du  Codé  de  proc., 
que  lé  délni  de  produire  et  de  contester  en  ma- 
tière d’ordre,  n’est  prescrit  qu’a  l'égard  des  créan- 
ciers du  débiteur,  et  lion  à l'égard  du  débiteur 
lut-méme.  puisque  le  législateur  n'a  prononcé  la 
forclusion  qu’à  l’egard  des  créanciers  nominati- 
vement. tandis  que,  lorsqu’il  s'agit  de  distribu- 
tion par  contribution , le  législateur  a prononcé 
eetlr  même  forclusion  contre  les  créanciers  et  la 
partie  saisir , ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  l’art.  6(14  même  Code  ; — Dit  à tort  la  fin  de 
non-recevoir;  — Ordonne  que  les  parties  plaide- 
ront au  principal,  etc. 

Du  22  juill.  1822.-  Conr  roy.  de  Caen. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIM.— Jt-nda. 
L'accuse  ne  petit  avoir  la  faculté  illimitée,  et  au- 
delà  du  nombre  des  récusation!  péremptoires 
que  la  loi  autorité,  d’appeler  en  témoignage 
Ici  jurée  après  la  formation  de  la  liste  (2j. 

(GuinauiJ  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qo’en  général,  recon- 
naître aui  accusés  la  faculté  Illimitée  et  au  delà 
du  nombre  des  récusations  péremptoires  que  la 
loi  autorise,  d'appeler  en  témoignage  les  jurés 
après  la  formation  de  la  listr,  serait  abolir  le  jury 
pour  tout  accusé  intéressé  à rendre  son  jugement 
impossible;  — Qu’au  cas  particulier,  'es  aecusés 
ont  voulu  faire  sortir  quatorze  membres  de  la 
liste  des  jurés;  que  celevpédienl  de  citer  les  jurés 
en  témoignage,  n’a  été  imaginé  que  pour  paraly- 
ser le  jury,  puisqu'on  admettant  le  principe  et 
ses  conséquences,  il  y aurait  On  de  non  juger 
perpétuelle,  tant  que  des  accusés  n’auraient  point 
déjugés  et  de  jurés  de  leur  choix  Que  ce 
moyeu  est  illégal  cl  destrnrlif  de  l'institution  du 
jury  ; — Sans  s'arrêter  à l'Incident,  qu  elle  dé- 
clare mal  fondé,  ni  aui  réquisitions  du  procureur 
général.  Irndanl  4 ce  que  les  jurés  aoit  interpellés 
s'ils  ont  des  fails  a leur  connaissance  concernant 
les  acrusés;  — Ordonne  qu’il  sera  passe  outre  au 
tirage  des  jurés,  etc. 

Du  22  juill.  18-22.  — Conr  d'assises  du  Haut- 
Rliin  (Colmar.)  — Prêt-,  M.  Millet  de  Chever, 
p.  p.  - fond,  M.  Drsrlauz,  proc.gén.  — pt 
MM.  Antonin  elBarthe. 

FOLLE-ENCHÈRE.  — CaI'TIOM.  — Requête 
civile. 

Du  23 juill.  1822  (alT.  Luthereau-Beauregard.) 
— Cour  roy.  de  Bourges.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  3 août  1824,  rendu  surle  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire. 


OUTRAGE.  — Prescription.  — Affiches. 

A défaut  d'une  disposition  spéciale  dans  la  loi 
du  25  mars  1822,  le  délit  d’outrage  fait  pu- 
bliquement à un  fonctionnaire  public , à rai- 
son de  ses  fonctions,  ne  se  prescrit  que  par 
le  délai  ordinaire  de  la  prescription  en  ma- 
tière de  délits,  c’est-à-dire,  par  trois  ans  (3). 


lion  n'est  dans  ce  cas,  que  de  sis  mois,  par  appli- 
cation de  l’an.  29  do  la  lui  du  26  mai  1819.  La  loi 
du  25  murs  1822  0 bien  modiliédans  quelques-unes 
de  ses  dispositions,  celle  du  26  mai  1819:  mais, 
ainsi  quo  le  dit  M.  Mangin,  de  l'Action  publique, 
t.  2,  n"  10.  n celle  loi  se  réunil  4 l'amre  el  a celle 
du  17  mai  1819,  pour  ne  furmeravec  elle,  qu'un  seul 
corps  de  législation,  a C’etl  tuaii  ce  qui  t été 
reconnu  par  la  Cour  de  causation  qui  sur  1rs 
conclusion*  de  M.  Mangin  loi-même,  e décidé  le  16 
avril  I8’29,  que  l’outrage  lait  publiquement  4 un 
tumulte  du  culte,  4 raison  do  sa  qualité,  est  sou- 
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Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ne  sont 
pas  autorises  à prononcer  à titre  de  peine, 
en  matière  d'outrages  envers  les  fonctionnai- 
res publics,  l'affiche  de  leurs  jugemens  aux 
frats  des  prévenus  fi). 

(Sabouret  — C.  Mathieu.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  faits  n raison 
desquels  Labourel  est  poursuivi  ont  été  articulés 
dans  la  plainte,  ainsique  la  loi  le  veut; -Attendu 
que  ce  n’est  point  en  qualité  de  maire  que  Sabouret 
rest  permis  les  imputations  qui  lui  sont  repro- 
chées; —Attendu  que  les  faits  dont  il  s’agit,  ne 
sont  pas  prescrits,  puisqu’ils  ne  remontent  pas  a 
plus  de  trois  années,  terme  ordinaire  des  pres- 
criptions pour  délits,  a défaut  d'une  disposition 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  celle  du  25  mars  1822; 
— Attendu  au  fond  qu’il  est  justifié  par  l'ins- 
truction. que  Sabouret  a traité  publiquement,  de- 
puis moins  de  trois  années,  le  sieur  Mathieu, 
juge  de  paix  à Audun-le-Bomand,  de  Juge  partial, 
qui  ne  prononçait  le  Jugement  favorable  qu'au 

profit  des  personnes  qu'il  affectionnait , ce 

qui  constitue  des  faits  punissables,  d’après  Part. 
6,  L.  du  25  mars  18*22  ; 

Attendu  qu’il  est  dû  des  dommages-intérêts 
au  sieur  Mathieu;  — Attendu  qu’il  n’y  a nas  lieu 
à rnflirhe  de  l’arrêt,  puisque  la  loi  précitée  ne 
prescrit  pas  ce  genre  de  condamnation,  repoussée 
aussi  par  Part.  36  du  Code  pén.;  — Vu  Part.  6, 
L.  du  2.»  mars  1822  ; — Sans  s'arrêter  aux  fins 
de  non-recevoir  proposées  par  le  prévenu,— Met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
ue  les  premiers  juges  auraient  ordonné  l’affiche 
c leur  jugement  ; — Einendant,  quant  il  ce,  etc. 
Du  24  juill.  1822.  — Cour  roy.  de  Metz.  — 
Ch.  corr.  — Prés  . M.  Pjrrot.—  Concl.,  M.  Thi- 
rion,  subsl.  — PL,  MM.  Belot  et  Charpentier. 


APPEL  CORRECTIONNEL.— Délai.  -Jigk- 

MK.Vr  PAU  DÉFAUT. 

Le  délai  de  l'appel  des  jupe  mens  par  défaut, 
en  matière  correctionnelle,  court  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  par  defaut,  et 
non  pas  seulement  du  jour  ou  ropposition 
n'est  plus  recevable.  (Cod.  Inst,  crim.,’203.)  (2) 
(Gobillaud  — C.  La  cour.) 

Du  25  juill.  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Prés.,  M.  Dclamétheric.  — ConcL,  M.  Corbin, 
subst.  — P !..  MM.  Mater  et  Delasalle. 


COMMUNAUTÉ.  — Renonciation.  — Réali- 
sation. 

La  femme  qui  a renoncé  à la  communauté  n'a 


mis  à la  prescription  de  six  mois  établie  par  lapoi 
du  26  mai  1819,  et  non  à celle  déierminée  par  le 
Code  dinst.  erirn.— F.  encore  dans  ce  sens.  Rauler, 
t.  2,  n°  859  ; Chassan , t.  i.  p.  90  ; de  Graltier.  t.  t , 
n°*  5 et  6.  Ce  dernier  auteur  enseigne  cependant 
que  la  régie  n’est  applicable  qu'aux  délits,  cl  que 
quant  aux  contraventions,  le  délai  do  la  prescription 
est  d'un  an  : et  c’est  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour 
de  casaalion  le  18  août  1838. 

ff)  Jugé  cependant  que  cette  mesure  peut  être 
ordonnée,  sinon  à tiirc  de  peine,  du  moins  comme 
accessoire  des  réparations  civile»  due»  au  plaignant. 
V.  Caas.  23  mars  1 8 1 1 ; 2*2 oct.  1812;  25  mars  1813; 
26  mara  1819,  et  les  note».  — V.  cependant,  Caas. 
12  niv.  an  8,  et  la  note. 

(2),  F.  conf.,  Cass.  22  janv.  1*25;  Paris,  27  mai 
1829. 

• (3)  C’est  là,  d’après  l'arrêt  ci-desaus,  une  consé- 
quence du  principe  consacré  plusieurs  fois  en  juris- 
prudence et  adopté  par  la  généralité  des  auteurs, 
que  la  clause  de  réalisation , c'est-à-dire  celle  par 


( 25  JUILL.  1822.  ) 

point  de  privilège  sur  l'avoir  mobilier  dê 
son  mari,  à raison  de  ses  créances  matrimo- 
niales,et  particulièrement  des  sommes  qu’elis 
s'est  réservées  propres ; elle  est  à cet  égard 
simple  créancière  de  son  mari  et  ne  peut  ve- 
nir qu'à  contribution  avec  les  autres  créan- 
ciers de  la  faillite  de  celui-ci;  et  cela  sur- 
tout alors  que  le  mari  était  commerçant  lor » 
du  mariage  '3). 

(Durand  -('  syndics  Durand.)— arrêt. 

LA  COUR  ; - Attendu  que  dans  leur  contrai 
de  mariage,  reçu  par  Gérantes  , notaire,  le  26 
déc.  1808,  Antoinette  Durand  et  Jean -Claude 
Durand  se  sont  constitués  tous  leurs  biens  et 
droits  présens  et  à venir,  pour  en  jouir  ensem- 
ble, et  les  régir  en  communauté,  les  propresd’ua 
chacun  distraits  et  prélevés  ; que.  dans  ce  même 
contrat,  l’épouse  se  constitua  son  trousseau,  éva- 
lué à 4,000  fr.,  et  que  le  28  du  même  mois , par 
acte  reçu  par  le  même  notaire,  Jean -Claude  Du- 
rand reconnut  avoir  reçu  de  Louis  Durand  , son 
beau-père , la  somme  de  30.000  fi*.,  constituée 
par  celui-ci  à sa  fille,  en  avancement  et  acompte 
de  ses  droits  légilirnaircs  paternels  ; — Attendu 
qti'nprés  la  faillite  de  son  mari,  Antoinette  Du- 
rand a renoncé  à la  communauté  des  biens  sti- 
pulés entre  eux  ; qu’ai  nsi  ccs  ditlérens  actes  ayant 
été  passés  sous  l’empire  du  Code  civil , c’est  par 
les  dispositions  de  ce  Code,  que  se  règlent,  soit 
les  droits  que  le  contrat  de  mariage  peut  donner 
à Antoinette  Durand  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, soit  les  effets  de  sa  renonciation;  — At- 
tendu que  , suivant  l'art.  1492  du  Code  civil , la 
femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de  droits 
sur  les  biens  de  la  communauté,  cl  même  sur  le 
mobilier  qui  y est  entré  de  son  chef;  que  sui- 
vant 1 art.  1493,  In  femme  renonçante  ale  droit 
de  reprendre  : 1“  les  immeubles  a elle  appartenant, 
lorsqu'ils  existent  encore  en  nature  ;2°  le  prix 
de  ces  immeubles  aliénés . dont  le  remploi  n’a 
pas  été  fait;  3°  toutes  les  indemnités  qui  lui  se- 
ront dues  par  la  communauté  ;— Attendu  que  de 
la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résulte 
qu’à  l’exception  de  ces  immeubles  qu’elle  reprend 
en  nature , lorsqu'ils  existent,  la  femme  renon- 
çante, perdant  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens 
de  la  communauté,  devient  et  ne  peut  être  créan- 
cière de  son  mari  pour  toutes  les  reprises  que  la 
loi  lui  accorde,  et  qu  elle  a à exercer  contre  lui  ; 
— Attendu  que  lors  même  qu'il  serait  possible 
d’induire  de  ces  simples  expressions  du  contrat 
de  mariage  , « les  propres  d'un  chacun  distraits 
et  prélevés , » qu’elles  auraient  opéré  une  réali- 
sation des  deniers  dotaux  d’AntoSneUe  Durand, 


laquelle  les  futurs  époux  excluent  de  la  commu- 
nauté, en  se  le  réservant  propres,  tout  ou  partie  de 
leur  mobilier  présent  ou  futur,  n'a  nas  pour  effet  de 
conserver  aux  époux  la  propriété  de  leur  mobilier 
tu  speeie  , et  que  ce  mobilier  ne  tombe  pas  moins 
dans  la  communauté  avec  le  droit  en  faveur  du 
inari,  de  l'aliéner  sans  le  concours  de  la  femme.  F. 
Paris,  21  janv.  15  avril  el|11  mai  1 837  (Volume 
1837  ). — F.  aussi  Pothier,  de  Us  Cotnm. , n°325; 
Delvinconrt.  t.  3,  p.  41  el  396,  noies  ; Delaporte, 
Pand.  franç  , an.  1500  et  1503  ; Merlin  , Ripert  , 
▼°  Réalisation,  § 1".  n»  4 ; Raidir,  nu  153;  Beilot 
des  Minières,  I.  3,  p.  101  ; Rolland  de  Villarguee, 
Krpert.9y 0 Réalisation.  — Mais  la  doctrine  contraire 
est  vivement  soutenue  par  Toullier,  t.  13,  n°  326, 
et  elle  a été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  per 
un  arrêt  dn  2 juill.  1840.  rapporté  dans  notre  Vol. 
de  1840.  — V • cet  arrêt  et  la  note  qui  raccom- 
pagne. F.  aussi  Dnranlon.  t.  14,  n°  318,  et  t.  15, 
n°»  21  et  24. 


r 
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cl  les  auraient  rendus  propres  mobilier*  , celle 
circonstance  ne  changerait  pas  sa  qualité  de 
créancière,  par  le  motif  que  le  mari  ayant  la  libre 
disposition  des  dealers  dotaux , ne  les  recevant 
même  que  pour  en  disposer,  la  réalisation  stipu- 
lée en  faveur  dp  la  femme,  ne  la  rend  pas  créan- 
cière in  spccie,  mais  seulement  de  la  valeur  de 
ses  propres  fictifs;  — Attendu  que,  quoique  l'art. 
149<J  déclare  que  la  femme,  renonçante  est  dé- 
chargée de  toutes  contributions  aui  dettes  de  la 
communauté,  tant  a l'égard  du  mari , qu'à  l’é- 
gard des  créanciers,  cette  disposition  uniquement 
relative  aui  intérêts  rcspeclits  des  époui,  ue  sau- 
rait porter  atteinte  aui  druils  des  créanciers , 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  concours  avec  la  femme; 
et,  dés  lors,  sa  créance  ne  peut  être  préférable  à 
la  leur,  qu'autant  qu'elle  serait  privilégiée;— At- 
tendu, soit  qu'on  consulte  le  droit  ancien , soit 
qu'on  s'attache  au  droit  nouveau,  qu'il  est  de 
doctrine  certaine  que  la  femme  ne  Jouit  d'aucun 
privilège  pour  la  répétition  de  celle  nature  de 
créance,  et  que  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d'une 
distribution  mobilière,  elle  vient  à contribution 
avec  les  autres  créanciers  du  mari  ; — Attendu 
que  celte  vérité  de  principe  résulte  essentielle- 
ment de  l'art.  551  du  Code  de  comm.,  applicable 
à Antoinette  llurand,  dont  le  mari  a pris  la  qua- 
lité de  négociant  dans  leur  contrat  de  mariage  , 
et  à qui  celle  qualité  a été  spécialement  attribuée 
par  le  Jugement  dont  est  appel, lequel  parait  avoir 
reconnu  pour  constant  en  lait,  que  Jean-Claude 
Durand  avait . après  son  mariage  , continué  le 
commerce  qu'il  avait  alors,  et  qu'il  n’a  depuis 
cessé  de  l'escrecr,  soit  particulièrement,  soit  en 
société  ; — Attendu  que  du  teste  de  cet  article  et 
de  la  discussion  dont  II  fut  l'objet  au  conseil  d'E- 
tat, il  suit  d'une  part,  qu'en  accordant  à la  femme 
du  failli  une  hv  polhëque  pour  les  elfels  mobiliers 
et  les  deniers  qu’elle  Justifiera,  par  actes  authen- 
tiques. avoir  apportes  en  dot,  la  loi  a considéré 
la  répétition  de  ces  elfels  mobiliers  et  de  ces  de- 
niers comme  constituant  une  simple  créance  ; 
d'autre  part , qu'en  limitant  l'hypothèque  aus 
immeubles  qui  appartenaient  au  mari  à l'époque 
du  mariage,  la  loi  n'a  entendu  donner  à la  femme 
aucun  privilège  sur  l’avoir  mobilier  du  failli  ; — 
Par  ces  motifs;  — Confirme  le  jugement  dont  est 
appel,  etc. 

bu  25  juin.  1822.— Courroy.de  Lyon  .—Prés., 
M.  Combes  de  Monlriol.— Concl.,  M.  Monnicr, 
ar.  gén.  -PL,  MM.  Leclerc  et  Vincent. 


INTERROGAT.  SCR  FAITS  ET  ARTICLES. 
—Opposition. 

La  voie  d'opposition  n'est  pas  ouverte  contre 
un  jugement  sur  requête  qui  ordonne  un  in- 
terroyntoire  sur  faits  et  articles  (1). 

(IJufriche-C.  Fiévé.)  snuÈr. 

LA  COUR  Considérant  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  n'autorise  la  voie  de  l'opposition 
que  contre  lesjugemenspar  défaut , c'est-à-dire 
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contre  les  jugement  rendus  contre  une  partie 
appelée  et  qui  ne  se  défend  pas;  — Considérant 
qu'un  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  peut  être  rangé  dans  cette 
catégorie  ; — Qu'en  elfet,  oui  termes  du  même 
Code,  les  parties  peuvent,  eu  toute  matière  et  en 
tout  étal  de  cause,  demander  cet  interrogatoire; 
—Que  la  décision  du  tribunal  qui  l’ordoi.ne  est 
rendue  à l'audience  sur  simple  requête  ; — Que, 
loin  de  permeilrc  à la  partie  qu’il  s'ngil  d’inter- 
roger, de  contester,  avant  son  interrogatoire,  la 
pertinence  et  l'admissibilité  des  faits,  l'art.  79  du 
tarif  annexé  au  Code,  défend  de  lui  signifier  ta 
requête  tendant  a l'interrogatoire,  avant  le  juge- 
ment qui  l'ordonne;  - Considérant  qu’il  résulte 
de  ces  dispositions  et  de  toutes  celles  qui  sont 
contenues  au  lit.  15,  liv.  2 du  Code  de  proc.,  que 
celle  loi  a établi  un  mode  spécial  de  procéder  en 
cette  matière  ; qu’il  a voulu  que  ce  mode  fût 
simple,  rapide,  et  ne  retardât  en  aucune  manière 
le  jugement  définitif;  que  si  la  loi  eût  entendu 
autoriser  la  voie  de  l'opposition,  comme  l'auto- 
risait l’ordonn.  de  1661 , elle  l’aurait  formelle- 
ment exprimé,  et  n’aurait  pas  surtout  filé  un 
délai  aussi  court  que  celui  de  vingt-quatre  heu- 
res entre  la  signification  de  la  requête  et  du  ju- 
gement qui  permet  l’interrogatoire  lui -même;— 
Considérant,  d’ailleurs , que  la  partie  assignée', 
pour  être  interrogée  , ne  peut  pas  se  plaindre 
qu’on  la  prive  du  moyen  de  se  défendre  ; mais 
que  c'est  devant  le  jugc-commlssalre  qu’elle  doit 
s’expliquer  ; qu’elle  peut  faire  , devant  le  magis- 
tral, tels  dires,  réponses  et  observations  qu’elle 
juge  à propos  sur  chacun  des  faits  et  articles  com- 
pris dans  l’interrogatoire  ; qu’elle  peut  refuser  de 
répondre,  si  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  perti- 
nens,  et  que  ses  dires,  observations,  réponses  on 
refus  de  répondre  consignés  dans  le  procès-ver- 
bal du  juge-commissaire  sont  ensuite  appréciés 
par  le  tribunal;  — Met  l'appellation  au  néant;— 
Ordonne,  etc. 

Du  26 juill.  1822.  — Courjoy.  d’Amiens. 

1°  AVAL.— Protêt.— Forme. 

2”  Lettre  de  chance.  — Prescription.— In- 
terdiction. 

lM'aeal  n’eJt  soumis  à aucune  forme  particu- 
lière i2)  : Ainsi,  les  mois  pour  caution  mis  au 
bas  d'une  lettre  de  change  sans  modification 
ni  réserve,  constituent  un  véritable  aval  et 
celui  qui  l a donne  ne  peut  prétendre  qu’il  n’a 
entendu  contracter  qu'un  engagement  civil. 
2 "Les  donneurs  d’aval,  cautions  du  tireur,  ne 
peuvent,  comme  pourrai!  le  faire  l'endos- 
seur, exciper  du  défaut  de  protêt  en  temps 
utile  (3). 

2“Ln  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art. 
189,  Cod.  comm.,  n’est  pas  suspendue  par 
l’interdiction  prononcée  avant  l'expiration 
de  cinq  ans  contre  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  (4). 


(1)  Cesl  U une  question  controversée,  V.  les 
observations  qui  accompagnent  un  arrêt  en  scua 
contraire  de  la  Cour  de  Paris , du  28  mai  1808 , et 
les  autorités  en  sens  divers  qui  y sont  indiquées. 
Aide,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Bon- 
eenne,  I.  4,  p.  53*  ; Chauveau  sur  'Carré,  Lois  ie 
la  proc.,  quesl.  1241,  et  Coatm.  du  tarif,  Iota.  I, 
n.  319,  n"  8. 

(9)  Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  tant 
aieieos  que  modernes,  doctrine  que  la  jurispru- 
dence nouvelles  consacrée.  F.  Cass.  30  mars  1819; 
Colmar  22  nov.  181 1;  Touluuse,  23  mars  1844  ; 
Bourges,  23  août  et  9 avril  1821  ; Greuoble,  2 1 
jaur.  <829,  et  les  notes. 

VU.  — Il*  PARTI*- 


(3)  F.  conf.,  Cass.  26  janv.  1818,  et  les  autorités 
rappelées  dan  - la  note.  — A lie,  Cass.  30  mars  1819; 
P.  aussi  les  observations  qui  accompagnent  un  ju- 
gement du  tribunal  de  cassation  du  9 fior.  an  10. 

(4i  11  a été  jugé  dans  le  même  sens,  que  la  pres- 
cription de  ciuq  ans.  en  matière  de  lettres  de  change 
court  contre  les  mineurs  comme  contre  les  majeurs. 
Sic,  Paris,  23  avril  1836.  V.  aussi  Pothier,  Coulr, 
de  eh. , n“  206  ; Jousse  et  Burnier,  sur  Part.  22  de 
Pordonn.de  1613;  Merlin,  héperl  , v»  Société,  S 3; 
Locré,  sur  l’art.  189,  Code  de  coinm  , p.  561  ; Par- 
dessus, Lettre  dec*.,  n.  331,  et  Droit  comm.,  n* 
2 10  et  1090;  Vaieille,  de  la  Prescription,  n.  468; 
Troploug,  ibid.,  n.  1038. 
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fBrnnel— C.  La gct.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  question  tendant  à savoir 
Si  Brunei  père,  partie  de  Taithand,  doit  être  con- 
sidéré comme  une  simple  caution , ayant  con- 
tracté selon  les  principes  du  droit  commun  : — 
Considérant  qu'une  lettre  de  change,  étant  de  sa 
nature  un  engagement  commercial  et  pouvant 
être  cautionnée  par  une  tierce  personne,  celui 
qui,  à edté  de  la  signature  du  tireur,  fournit  et 
signe  au  pied  de  la  lettre  de  change  elle-même 
nue  garantie  ou  cautionnement , bien  qu'au  lieu 
d'employer  le  mot  aval,  mol  technique  usité 
dans  le  commerce,  il  c'ait  exprimé  la  garantie 
que  par  le  mot  générique  cautionnement,  est 
censé  être  un  donneur  d'aval , un  obligé  en 
contrat  de  change,  se  soumettant  aux  règles  par- 
ticulières à cette  espèce  de  contrat;  qu'il  ne 
pourrait  s'y  soustraire  qu’oulant  qu’il  aurait , 
ainsi  que  lui  en  donnait  le  droit  1 art.  142  du 
Code  ae  comm  , modifié  son  cautionnement  par 
une  déclaration  y exprimée,  qu’il  n entendait 

Î (rendre  qu'un  engagement  purement  civil , le 
aissant  dans  le  droit  commun  ; — Que  donner 
une  autre  entente  aux  mots  pour  caution  appo- 
sés avec  signature,  au  pied  d'une  lettre  de  change, 
serait  s'éloigner  de  cet  esprit  de  bonne  foi, 
d'exécution  prompte,  de  marche  simple  et  déga- 
gée des  formalités  multipliées  du  droit  civil , qui 
anime  le  législateur,  et  que  commandent  en  gé- 
néral les  affaires  commerciales  ; — Que  la  foi  pu- 
blique serait  évidemment  trompée,  si  le  mot  uni 
que  cautionnement  qu'on  lirait  sans  modification 
ou  réserve,  au  pied  d une  lettre  de  change,  n'était 
point  le  synonyme  du  mot  aval , et  ne  conférait 
pas  au  porteur  les  mêmes  droits  que  l’aval,  aval 
qui , dans  les  usages  commerciaux  , se  fournit 
même  par  la  simple  signature  en  blanc  de  la 
caution  à cdté  de  celle  des  tireurs  ou  endosseurs  ; 
— Qu’enfm . et  au  cas  particulier , tout  conduit  à 
faire  considérer  Brunei  père. partie  de  Tailhand, 
comme  donneur  d’un  véritable  aval; 

Considérant  que  tout  donneur  d’aval  s'identi- 
fie avec  celui  qu'il  cautionne,  et  prend  sur  son 
compte  l’engagement  du  débiteur  auquel  il  s'ad 
joint  solidairement;— Que  ses  obligations  comme 
ses  exceptions,  sont  les  mêmes  que  celles  du  ti- 
reur, s'il  a cautionné  un  tireur  ; les  mêmes  que 
celles  d'un  accepteur  ou  d'un  endosseur  s'il  a , 
par  son  aval , cautionné  l’un  ou  l'autre  de  ces 
derniers  ; — Que  c'est  ainsi  et  distributivement 
que  doivent  s’entendre  les  expressions  de  l'art. 
142  du  Code  de  comm.;  — Que  le  législateur  (art. 
168  dudit  Code) , qui  prononce  la  déchéance  de 
toute  action  du  porteur  qui,  faute  de  paiement 
à l'échéance,  n'a  point  assigné  son  garant  dans 
la  quinzaine,  ne  la  prononce  nominativement 
que  contre  les  endosseurs , et  statue , au  con- 
traire par  Part.  117,  que  le  tireur  demeure  obligé 
et  responsable  pendant  cinq  ans,  n moins  qu'il 
ne  prouve  que  le  tiré  avait  provision  de  lui; — 
Qu’il  suit  de  là  que  le  donneur  d’aval,  coobligé 
solidaire  et  identique  du  tireur,  ne  peut  exciper 
de  même,  de  cette  déchéance  qu’autant  qu’il  au- 
rait fait  faire  par  le  tireur  ou  fait  lui-même,  à l’é- 
chéance . provision  entre  les  mains  du  tiré  ; — 
— Qu’id  Brunei  père  ne  justifie  ni  n’offre  de  jus- 


(1 1 Celte  décision  rentre  dans  le  principe  aujour- 
d'hui consacré  par  une  longue  suite  d’arrêt*  uni- 
formes, que  la  reconnaissance  d‘un  enfant  adulté- 
rin, radicalement  nulle^  ne  peut  avoir  d'effet  ni  pour 
ni  contre  lui.  F.  àcel  egard,  le  résumé  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  qui  accompagne  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  28  juin  1815  et  1er  avril 
1818;  F.  aussi  Cass.  Il  nov.  1819. — L’arrêt  ci- 
dessus  énonce  aussi  dans  ses  motifs,  que  la  recher- 


tlfier  de  telle  provision  ; — Par  ces  motifs, — Re- 
leltp  le  moyen  pris  de  la  déchéance  portée  par 
l’art.  168  dudit  Code; 

En  ce  qui  touche  la  prescription  de  cinq  ans, 
qu’on  prétend  avoir  été  suspendue  par  la  circon- 
stance de  l’interdiction  du  créancier  ou  porteur, 
Cormier:  — Considérant,  d’une  part,  que  si  le 
Code  de  commerce  ne  contient  point , comme 
l’ordonn.  de  1678,  une  disposition  textuelle  pour 
déclarer  que  cette  prescription  eoort  contre  tou- 
tes personnes,  et  que  ni  les  mineurs  absens  et 
autres  pareils  n’en  sont  exempts,  l’esprit  du  Code 
de  commerce  est  le  même  que  celui  de  l’ancien- 
ne ordonnance,  et  se  manifeste  dans  son  art.  189 
parles  expressions  du  législateur  qui,  par  ces 
mots  , foufes  actions  relatives  aux  lettres  de 
change  se  prescrivent  par  cinq  ans  , fait  assez 
comprendre  qu’il  interdit  l’action  à tous  en  gé- 
néral; qu’il  ne  veut  point  d’exceptions;  qu'il  s’est 
décidé  à poser  une  règle  absolue,  après  avoir  ba- 
lancé l’exemption  ou  faveur  due  à certaines  per- 
sonnes, en  matière  de  prescription,  avec  l’inté- 
rêt général  du  commerce  qui  s'oppose  a des  re- 
cherches de  longue  durée,  pour  des  efTeis  destinés 
à frire  fonctions  de  monnaie  ; — Considérant , 
d’autre  part,  que  si  cette  prescription  a paru  de- 
voir être  établie  pour  le  bien  général  en  matière 
de  commerce  , elle  n’est  fondée  cependant  que 
sur  une  présomption  légale  du  paiement  de  la 
lettre  de  change , et  doit  être  soutenue  par  l'affir- 
mation des  prétendus  débiteurs  qu’ils  ne  sont 
pins  redevables,  si  cette  affirmation  est  requise, 
comme  elle  l’était  au  casprésent;—  Par  ces  mo- 
tifs, et  sans  s'arrêter  aux  moyens  pris  de  ce  que 
la  lettre  de  change  porterait  au  dos  la  mention 
de  trois  prorogations  de  délai,  prorogations  dans 
lesquelles  la  Cour  ne  saurait  voir  une  novation; 
— Met  l'appellation  au  néant  ; ordonne,  etc. 

Du  26 juill  1822.— Cour  roy.  de  Riom.— S»cb. 
Prés. y M.Deval  de  Guymont.— Concl.,  M Jus- 
serand,  av.  gén .—Pi.,  MM.  Tailhand  et  Marie. 


1»  ENFANT  NATUREL.  - Ejvfaht  adulté- 
k i n . — Reconnaissance. 

2°  Legs.  — M fa  bles.— Argent.— Créances. 

I*  La  reconnaissance  d'tm  enfant  naturel  faite 
par  son  père  ne  peut  être  combattue  par  tV  au- 
tres actety  et  même  par  une  déclaration  ul- 
térieure du  père.  qui  donneraient  à eet  en- 
fant une  maternité  adultérine  (1). 

91  Le  legs  des  meubles  de  toute  espèce , Jinÿs 
et  denrées,  etc.,  et  généralement  de  (oui  ce 
u*  se  trouvera  dans  la  maison  du  testateur, 
l'exception  seulement  des  titres  de  famille 
et  de  créancee,  comprend  l'argent  comp- 
tant (2). 

Le  legs  des  meubles , effets,  linge  et  bijoux , ne 
comprend  m l’argent  comptant,  ni  les  dettes 
actives  (3V 

( Darnaudat  — C.  Darnandat.) 

Le  générai  Daruaudat  eut  deux  enfatis  naturels. 
Chéri  et  Henri;  il  les  reconnut  tous  deux.  L’acte 
de  naissance  de  Henri,  du  29  flor.  an  8,  porte 
qu’il  est  fils  de  Marie  Boisbin  et  de  père  inconnu. 
Le  25  pluv.  an  9,  le  général  déclara  devant  un 


che  de  la  maternité  n’est  pas  permise  contre  l'en- 
fant adultérin  de  la  part  deabéritiars  qui  voudraient 
l'écarter  de  la  succession.  Ce  principe  avait  été  déjà 
admis  parla  Cour  d’Amiens,  même  en  faveur  d'un 
enfant  simplement  naturel.  Mais  voy.  la  note  qui 
accompagne  cet  arrêt  rapporté  avec  celui  de  rejet 
du  12  juin  1823. 

(2  et  3)  F.  sur  ces  deux  poinl#9  Agen,  20  déc. 
1823,  et  les  notes. 
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adjolnl  du  maire  qu’il  reconnaissait  Henri  com- 
me né  île  lui  fl  de  Marie  Boisbin.  Peu  de  Jour» 
ment  lu  naissance  de  Henri,  le  dame  Marie-CIo- 
lilde  Bnuheben  divorça  avec  le  sieur  L...,  son 
mari  ; le  général  la  reçut  rhci  lui  avec  le  Jeune 
Henri,  et  depuis  cette  époque  elle  ne  le  quitta 
plus. 

Le  général  Darnaudat  mourut  en  1807  il  Ba- 
gnéres.  Son  père  avant  fait  Taire  inventaire  de  sa 
succession,  la  dame  Bnuheben  y représenta  sa 
fille  Clolilde  Bnuheben,  agissant  romme  tutrirc 
de  Henri  Darnaudat , son  ills  mineur,  né  hors 
mariage,  de  ladite  dame  llouheben  et  de  feu  sieur 
Darnaudat. 

Kn  1816,  décès  du  sieur  Darnaudat.  père  du 
général.  Par  son  testament,  il  institue  son  héri- 
tier le  rhevalirr  Darnaudat.  son  second  dis,  ha- 
bitant à la  Martinique,  et  ajoute  : • (.tuant  au 
mobilier  qui  se  trouvera  dans  la  moison  de  la 
Trinité,  meubles  de  toute  espèce,  linges , den- 
rées, glaces  et  tableaux , argenterie,  bibllolhè- 

3 ne , et  généralement  lout  ce  qui  se  trouvera 
ans  la  maison , le  testateur  les  lègue  au  sieur 
Chéri  Darnaudat  (8*  fils  du  général  Darnaudat), 
les  litres  de  famille  et  de  creance  seulement  ex- 
reptés  pour  l’héritier,  a— Apprenant  la  mort  de 
son  père , le  chevalier  Darnaudat  partit  de  la 
Martinique  pour  la  France,  mais  il  péril  dans  un 
naufrage.  Par  son  testament.  Il  lègue  il  ton  épouse 
la  Jouissance  de  tous  ses  biens,  et  la  propriété  de 
ses  meubles,  effets,  linge  bijoux,  a Chéri  Dar- 
naudat. deut  tiers  rie  la  nue  propriété  de  set 
biens  et  l’autre  tiers  à Henri.  Ills  de  mon  frère, 
et  de  Ciotilde  Bouheben,  épouse  divorcée  du 
sieur  L... 

La  dame  Ciotilde  Bnuheben  Introduisit  une 
action  en  partage  , an  nom  et  comme  tutrice  de 
Henri  Darnaudat,  son  Hls  mineur,  contre  Chéri 
et  la  veuve  Darnaudat.  L'exploit  porte  que 
« Henri  Darnaudat.  fils  de  la  dame  requérante 
divorcer  et  de  feu  le  général  Darnaudat.  naquit 
à Paris,  le  29  lior.  an  8;  on  le  dit  dans  l'acte  de 
naissance,  fils  de  père  inconnu,  et  l'écrivain  pa- 
risien défigura  le  nom  de  la  mère  eu  l’appelant 
Marie  Boisbin.  • 

La  veuve  du  chevalier  Darnaudat  forma  aussi 
une  action  pour  ses  reprise»,  contre  Chéri  Dar- 
naudat et  la  dame  Ciotilde  Bouheben.  se  préten- 
dant, comme  légataire  des  meuble»,  propriétaire 
des  titres  de  créance  et  de  l’argent  Comptant: 
elle  soutenait  enfin,  rontre  Chéri,  que  le  legs  a 
lui  rail  par  Darnaudat  père  ne  lui  transmettait 
pas  l'argent  comptant. 

Os  diverses  demandes  furent  jointes  par  un 
Jugement  préparatoire  ; mais  dans  ces  entrefaites, 
Henri  Darnaudat  requit,  le  18  oct.  1820,  le  juge 
de  paii  de  llagnéres  de  lui  faire  nommer  un  tu- 
teur.—Le  tuteur  nommé  intervint  dans  l’in«tan- 
ee,  demanda  le  partage  de  la  succession  du  gé- 
néral Darnaudat,  la  mise  hors  de  cause  de  la 
dame  Ciotilde  Bouheben , comme  n'étant  pas 
mère  de  Henri,  mais  bien  Mnrle  Boisbin.  Avant 
atteint  sa  majorité  . Henri  adhéra  b ses  conclu- 
sions: ensuite  par  acte  du  7 julll.  1821,  la  dame 
Ciotilde  Bouheben  dérlare  que,  voulant  rendre 
hommage  a la  vérité  et  se  mettre  à l'abri  de  toute 
condamnation,  elle  protestait  que  mal  a propos 
et  uniquement  (tour  remplir  une  dernière  recom- 
mandation du  général  Darnaudat.  qui  voulait 
donner  un  protecteur  à son  fils  naturel,  elle  avait 
pris  dans  le  cours  de  l’instance,  le  litre  de  inérc 
et  tutrice  légale  dudit  sieur  Henri  Darnaudat. 
qui  ne  lui  a jamais  appartenu,  puisqu’elle  ne  lui 
a point  donne  le  jour. 

Enfin,  Chéri  Darnaudat  prétendit  que  l’acte  de 
naissance  de  Henri  était  nul,  puisqu'il  était  en- 


fant adultérin  ; qu’en  conséquence,  il  ne  pouvait 
être  admis  au  partage.  Il  réclama  l'argent  comp- 
tant comme  compris  dans  son  legs. 

Le  tribunal  d'Orthet  rendit  sur  res  contesta- 
tions le  9 aoOt  1821,  un  Jugement  dont  voir!  les 
motifs  : « Considérant  que  quand  II  serait  possi- 
ble de  supposer  que  Marie  Boisbin  est  autre  que 
Marie-Clotildc  Rotiheben,  Henri  aurait  toujours 
h prouver  son  identité  avec  l’enfant  auquel  se 
rapportent  les  acte»  île  naissance  et  de  recon- 
naissance dont  II  s'agit-,  qu’il  avait,  ou  contraire, 
la  possession  d’état  de  fils  de  la  dame  Marlc-Clo- 
tilde  Bouheben,  ce  qui  est  en  outre  établi  par  les 
pièces  fournies  au  procès  par  lul-méme  et  par 
Ciotilde  Bouheben -.qu’en  conséquence,  il  dcvall 
étreesclus,  comme  adultérin,  de  la  succession  du 
général  Darnaudat-, 

«Considérant  que  le  mot  meuble  employé  seul 
ne  comprend  ni  l'argent  comptant,  td  les  detles 
actives  art.  533  du  Codeeiv.),  et  que  lesexpres- 
sions  effets,  linges,  bijoux,  ne  peuvent  changer 
la  tigmliralion  du  mut  meubles  employé  seul  : 

« Considérant  qne  la  clause  par  laquelle  le  tes- 
tateur lègue  le  mobilier  qui  se  trouvera  dans  la 
maison  de  la  Trinité,  meubles  dr  toutes  espè- 
ces, etc.,  généralement  tout  ce  qui  se  trouvera 
dans  la  maison,  eireplanl  seulement  les  titres  de 
famille,  prouve  évidemment  l'intention  du  testa- 
teur de  liguer  l’argent  comptant; 

« Le  tribunal,  par  ces  motifs,  déclare  Henri 
Darnaudat  non  recevable  et  mal  fondé  dans  tou- 
tes les  conclusions  par  lui  prises  au  sujet  de  la 
succession  du  général  Darnaudat:  décide  que  le 
legs  fait  a la  dame  veuve  Darnaudat  ne  compre- 
nait point  l'argent  comptant,  ni  les  litres  de  créan- 
ce -,  décide,  au  contraire,  que  Chéri  avait  droit  à 
l’argent  comptant  trouvé  au  domicile  du  sieur 
Darnaudat  père.  • — Appel. 

aruet. 

I..V  COUR;  — Considérant,  en  fait,  sur  l’ap- 
pel Interjeté  par  la  partie  dr  Tourct  (Henri 
Darnaudat),  envers  la  disposition  du  jugement 
qui  lui  fait  grief,  que  par  acte  authentique  du 
25  pluv.  an  9,  le  général  Darnaudat  reconnut 
pour  être  Issu  de  ses  œuvres  et  de  celles  de  Marie 
Boisbin.  un  enfant  du  seie  masculin,  désigné  sous 
le  nom  de  Henri,  dans  son  acte  dr  naissance  du 
9 fior.  an  8 ; — Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l’art.  334  du  Code  civ.,  un  pareil  acte 
suffit  pour  établir  la  filiation  de  l'enfant  naturel, 
et  lui  assurer  son  état;  qu’il  est  également  cer- 
tain qu'il  ne  dépend  pas  du  père  d'anéantir,  par 
une  déclaration  subséquente,  l’effet  d'un  acte 
formel  de  reconnaissance;  que,  demeurant  ces 
principes,  il  importe  fort  peu  que.  dans  son  tes- 
tament, le  général  ait  énoncé,  d’une  manière  fu- 
gitive, que  Marie-Clotilde  Bouheben.  épouse  dl- 
> c.rcèe  du  sieur  L...,  était  la  mère  dudit  enfant  ; 
que  cette  énonciation  ne  prut  produire  aucuu 
effet,  et  que  l’acte  du  25  pluv.  conserve  toute  la 
force  cl  l’efficacité  que  la  loi  lui  donne  ; — Con- 
sidérant que  l’art.  335  du  Code  civ.,  porte  es- 
pressémem  : « La  reconnaissance  ne  pourra  avoir 
lieu  au  profil  des  enfans  adultérins;  • que  l’art. 
342  ajoute  que,  dans  ce  cas,  l’enfant  ne  sera  ja- 
mais admis  è la  recherche,  soit  de  la  paternité, 
soit  de  la  maternité;  que  cet  deux  articles  saine- 
ment entendus,  ne  permettent  pat  plut  d’op- 
poser à l'enfant  la  reconnaissance  qui  tend  k lui 
donner  rétatd’cnfant  adultérin,  ni  de  rechercher 
contre  lui  une  maternité  adultérine,  qu’ils  n’ad- 
mcilent  l'enfant  lui-même  il  exciper,  dans  ton 
intérêt,  de  cette  reconnaissance,  et  à rechercher 
celle  maternité  ; que  c’est  dans  ce  sens  que  se 
sont  expliqués  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
rendus  sur  la  matière,  et  notamment  celui  du  11 

ir 
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nov.  1819;  — Que  l’objet  de  ce*  arrêts,  pro- 
clamé par  le  législateur  et  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême,  a été  d’empêcher,  par  respect 
pour  les  mœurs  et  l’honnêteté  publique,  toutes 
les  confessions  volontaires  d'adultère,  et  de  pré- 
venir ou  d’étouflVr  les  débats  scandaleux  auxquels 
pouvaient  donner  lieu  de  semblables  réclama- 
tions ; — Qu’en  supposant  donc  que  l’acte  de 
nais»ance  désignât,  comme  mère  de  Henri,  Ma- 
rie-Clotilde  Bouheben,  ce  qu’on  ne  saurait  rai- 
sonnablement présumer,  n'y  ayant  aucune  ana- 
logie entre  ce  nom  et  celui  de  Boisbin  ; en  sup- 
posant encore  que  les  démarches  judiciaires  faites 
par  la  dame  Bouheben,  dans  l’intérêt  de  Henri, 
et  que  le  titre  de  mère  et  de  tutrice  qu’elle  a pris 
paissent  équivaloir  à une  reconnaissance  po- 
sitive de  la  part  de  ladite  dame,  tous  ces  actes 
frappés  d’une  nullité  absolue  par  la  loi,  seraient 
réputés  non  existant,  non  avenus  ; et,  alors,  que 
reste-t-il?  lacté  légal  de  reconnaissance  fait  par 
le  père,  qui  était  libre;  que  dès  lors,  Henri  con- 
serve la  qualité  de  tUs  naturel  du  général  Dar- 
naudat,  et.  comme  tel,  il  a un  droit  incontes- 
table de  recueillir,  dans  sa  succession,  la  portion 
que  la  loi  lui  attribue;  — Considérant  que  Henri 
se  présente  avec  un  acte  qui  constate  qu'il  est 
fils  naturel  du  géuéral  Dnrnaudal.  cl  que  cet  acte 
est  k l’abri  de  toute  atteinte  ; que,  pendant  la  vie 
du  général,  l’enfant  dont  s’agit  était  auprès  de 
lui  ; qu’il  s’y  trouvait  aussi  au  jour  de  son  décès; 
que,  onns  son  testament,  le  chevalier  Darnaudal 
a reconnu  ledit  Henri  comme  fils  de  son  frère, 
et  lui  a légué,  eu  celle  qualité,  le  tiers  de  ses 
biens;  que,  dans  les  faits  et  qualités  du  juge- 
ment attaqué,  Henri  a été  qualifié,  sans  oppo- 
sition, de  Henri  Darnaudal;  qu’il  n’a  pas  même 
été  allégué  que  le  général  ait  eu  deux  enfans  du 
nom  de  Henri,  nés  à Paris  le  même  jour  29  flor. 
an  8 ; qu’aucun  outre  enfant  né  ce  jour-là  ne 
vient  disputer  à la  partie  de  Touzcl  son  nom  et 
son  titre  ; que  de  tout  ce  qui  précède  il  s’ensuit 
que  ladite  partie  de  Touzet  est  évidemment  l'en- 
fant né  ledit  jour,  reconnu  par  son  père  le  25 
pluv.  suivant,  et  qu’ainsi  son  identité  est  par- 
faitement justifiée  : d’où  la  conséquence  que  le 
chef  du  jugement  par  elle  attaqué  doit  être  ré- 
formé. et  qu’elle  doit  être  déclarée  recevable  cl 
bien  fondée  dans  ses  réclamations  ; 

Considérant  que  les  dispositions  dudit  juge- 
ment dont  a appelé  la  partie  de  Dcjcrnon  (la 
dame  veuve  Darnaudal),  sont  conformes  aux 
règles  du  droit,  et  qu’il  y a lieu  de  les  confirmer, 
en  adoptant  les  motifs  exprimés  par  les  premiers 
J uges  ; — Par  ces  motifs,  — Bétonne  ledit  ju- 
gement en  ce  qu’il  déclare  la  partie  de  Touzcl 
(Henri  Darnaudat  non  recevable  et  mal  fondée 
dans  sa  demande  en  partage  des  biens  de  la  suc- 
cession du  géuéral  Darnaudal  son  père,  etc. 

Du  27  juill.  1822.  — Cour  roy.  de  Pau. 

FOLLE  ENCHÈRE. —Caution. 

Du  27  juill.  1822  (aff.  Lauthereau-Beaure- 
gard).— Cour  roy.  de  Bourges.— F.  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3 août  1824,  rendu  sur  le 
pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


!•  ACTE  RESPECTUEUX.  — Signature.  — 
Conseil.  — Renouvellement. 

2®  Mariage.—  Opposition.—  Appbl.— Délai. 
f°  Les  actes  respectueux  ne  doivent  pas,  à 
peine  de  nullité,  être  revêtus  de  la  signatu- 
re des  parties  (i). 

Est  valable  F acte  respectueux  par  lequel 
l’enfant  demande  le  consentement  de  son 
père  au  lieu  de  lui  demander  ton  conseil  (2). 
Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  renouvelle- 
mens  d'actes  respectueux  soient  rédigés  sé- 
parément et  en  termes  distincts , ainsi  il 
n’y  a point  nullité  par  cela  seul  que  le  se- 
cond acte  respectueux  signifié  à l'ascendant, 
n'est  que  la  copie  du  premier  (3). 

2°  En  matière  d’opposition  au  mariage , if  n’y 
a pas  exception  au  principe  d'après  lequel 
celui  qui  a obtenu  un  jugement,  peut  en 
poursuivre  rerécution , sans  être  tenu  d’at- 
tendre l’expiration  du  délai  d'appel  (4). 

(Desalntoyent— C.  sa  fille.)— arrBt. 

LA  COUR;— Considérant  que  dans  la  notifi- 
cation faite  par  un  notaire,  d’un  acle  respectueux, 
ordonné  par  l’art.  151  du  Code  civ.,  le  notaire 
ne  remplit  que  les  fonctions  d’un  officier  mini- 
stériel spécialement  désigné  par  la  loi , au  lieu 
et  place  d’un  huissier  que  le  législateur  semble 
avoir  voulu  écarter  pour  donner  plus  de  solen- 
nité et  moins  de  défaveur  à l’acte  révérenliei  : — 
Que  cette  dérogation  formelle  au  droit  commun 
est  une  exception  à la  loi  du  25  vent,  an  11  ; — 
Qu’nlnsi  la  signature  des  parties  exigée  par  Part. 
14  de  cette  loi  n’est  point  nécessaire  dans  cet 
acle.  avec  d’autant  plus  de  raison  que  c’est  en 
présence  du  père  et  sur  sa  réponse  que  le  procès- 
verbal  est  rédigé  par  le  notaire,  et  communé- 
ment en  l’absence  de  la  personne  qui  fait  don- 
ner Pacte,  et  qui  n’est  pas  tenue  d’y  assister  ; 

Que  quoique  l’article  précité  porte  que  a l’en- 
fant demandera  l avis  et  le  conseil  de  ses  père  et 
mère,  » ces  termes  ne  sont  pas  tellement  de  l'es- 
sence de  Pacte  qu’ils  ne  puissent  être  remplacés 
par  celui  de  consentement,  puisque  le  légis- 
lateur a employé  ce  mot  dans  les  articles  sui- 
vons ; 

Que  la  loi . en  ordonnant  le  renouvellement 
et  la  notification  de  Pacte  respectueux,  dans  le 
temps  et  aux  époques  qu’elles  a fixés,  n’a  pas 
prescrit  que  ces  actes  seraient  rédigés  séparé- 
ment. en  termes  distincts  et  en  autant  d’origi- 
naux *.  que  les  trois  notifications  exigées  ne  sont 
qne  le  renouvellement  de  Pacte  constatant  le 
nouvel  avertissement  donné  au  père,  de  la  sou- 
mission respectueuse  de  l'enfant  cl  de  sa  persé- 
vérance dans  son  projet;  que  le  terme  renouvelé 
suppose  que  copie  du  même  acle  peut  être  repré- 
sentée ; 

Que.  s’il  est  de  principe  que  l’appel  d’un  juge- 
ment de  première  instance  en  suspend  l’exécu- 
tion, il  est  certain  que  jusqu'à  l’appel  émis,  la 
partie  qui  a obtenu  le  jugement  peut  en  pour- 
suivre l'exécution  sans  être  tenu  d’attendre  l’ei- 
piration  des  trois  mois  accordés  par  la  loi.  A 
cette  règle  générale,  le  législateur  n’a  apporté 
aucune  exception  en  faveur  des  opposans  à ma- 


(I)  F.  conf.,  Bruxelles,  29  mars  1820;  Douai,  27 
mai  1835.  Mais  voy.  Lyon,  23  déc.  1831.  V.  aussi 
Bordeaux,  12  fructidor  an  13;  Montpellier , 31 
décembre  1821;  Toulouse,  7 juin  1830,  arrêts 
desquels  il  résulte  que  si  les  témoins  et  les  par- 
ties ne  doivent  pas  signer  sur  la  copie  laissée  aux 

Père  et  mère,  il  faut  au  moins  qu’ils  signent  sur 
original.  F.  cependant , Paris,  12  février  1811. 

(2)  F.ence  sens.  Cass.  2 niée.  1807  ; Toulouse, 
27  juin  et  21  juill.  1821  ; Amiens,  8 avril  1825,  M 
es  notes. 


(3)  La  Cour  de  Rennes  s’est  prononcée  en  sena 
contraire  par  un  arrêt  du9oct.  1818. -Il  a,  du  reste, 
été  jugé  qu'une  seule  procuration  suffit  pour  signifier 
les  trois  actes  respectueux,  et  qu'il  n’est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  renouvelée  pour  chaque  acte.  F. 
Caen,  11  avril  1822  et  24  fév.  1827.  Maisvoyea 
Bruxelles,  3 avril  1823  ; Rouen.  19  mars  1828. 

(4)  Par  application  du  même  principe,  il  a clé 
jugé  que  le  pourvoi  en  cassation  en  celte  matière, 
comme  en  toute  autre,  n'est  pas  suspensif.  Pans, 
19  sept.  1815;  Lyon,  13  fév.  1828. 


( 31  juill.  1822.)  . Cour»  royale»  cl 

riige  : d’où  il  suit  que  si  le  demandeur  est  dé- 
bouté de  son  opposition,  le  défendeur  peut  pour- 
suivre l’exécution  du  jugement . s’il  est  justifié 
(Tailleuri  qu’il  n'y  a ni  appel  ni  opposition  à 
l’exécution,  parce  qu’aiors  l’opposant  anrait  à 
t’imputer  de  n'avoir  pas  usé  du  moyen  qui  lui 
était  offert  par  la  loi  : si  le  délai  d'appel  en  ce 
cas  est,  comme  en  tout  autre , de  trois  mois, 
l’intimé  est  autorisé,  pour  abréger  les  délais,  à 
poursuivre  et  faire  juger  l’appel  dans  les  dix 
Jours,  suivant  l’art.  178  du  Code  civ.,  ce  qui 
remplit  le  vœu  de  la  loi  sur  la  célérité  et  l’expé- 
dition du  jugement  en  cette  matière  -,  — Par  ces 
motifs,  ete. 

Du  30  juill.  1822.— Cour  ro  y.  de  Besançon. 


RENTE  FÉODALE.  — Abolition.  — Titre 
bécognitip.  — Obligation  naturelle.  — 
Répétition. 

Lorsqu»  le  débiteur  d'une  rente  féodale  a,  pos- 
térieurement à l'abolition  du  régime  féodal, 
constitué  une  rente  de  même  valeur,  en  rap- 
pelant l'acte  originaire  , bien  que  ce  nou- 
veau titre  Qualifié  la  rente  foncière,  néan- 
moins, il  doit  être  considéré  comme  sim- 
plement récognitif,  et  par  conséquent , est  vi- 
cié de  féodalité,  de  même  que  le  titre  origi- 
naire (I). 

Le  débiteur  d'une  rente  féodale  constituée 
pour  concession  de  fonds  est  resté  lié  envers 
le  créancier  par  une  obligation  naturelle,  de- 
puis les  lois  abolitives  du  régime  féodal  ; 
ainsi,  le  débiteur  ne  pourrait  répéter  les  ar- 
rérages qu'il  aurait  payés  volontairement. 
(Cod.  civ  , 1235.)  {%) 

(De  Serrant  — C.  Royer.) 

Du  31  juili.  1822.  — Cour  roy.  d’Angers. 


ABUS  (Appel  comme  d’)  — Procédure.  — 
Conseil  d’état.— Bancs  d’église.— Fonda- 
tions pieuses.— Réduction. 

Le  particulier  qui  se  plaint  d'un  abus  commis 
à son  préjudice  par  l’ évêque  de  son  diocèse, 
dans  un  acte  de  sa  juridiction,  doit  porter 
sa  réclamation  non  devant  le  comité  du 
conseil  d'Etat , mais  devant  le  ministre 
chargé  du  département  des  cultes,  vour,  sur 
ton  rapport,  l’affaire  être  suivie  et  définiti- 
vement terminée  dans  la  forme  administra- 


it) K.  en  ce  sens,  Cass.  19  niv.  an  12;  25  oct. 
1808,  et  nos  observations;  14  juill.  1814;  25  avril 
1820.  F.  cependant,  Cass.  28  janv.  1840,  et  les  ar- 
rêts qui  y sont  indiqués. 

(2)  F.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent l’arrêt  cité  à la  note  précédente  du  25  ocl. 
1808,  et  les  autorités  qui  y sont  rappelées.  V.  aussi 
dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-dessus,  Cass.  26  juill.  1823. 

(3)  F.  conf. , ordonn.  des  21  mars  et  7 avril  1819 
(air.  Di  fier  on  et  aff.  Hamel),  ainsi  que  les  observa- 
tions qui  accompagnent  la  première  de  ces  décisions. 

(4)  Saos  contredit,  il  appartient  au  curé,  et  par 
suite  à l'évéque,  son  supérieur,  de  régler  le  pla- 
cement des  bancs  dans  l’église.  (F.  les  art.  30,  68 
et  suiv.  du  décret  du  30  déc.  1809;  Carré,  Gouv. 
des  paroisset,  n*  283;  Vuillefroy,  Adm.  du  culte 
catholique,  v°  Eglises,  p.  314  et  suiv.);  mais  les 
concessions  de  bancs  par  voie  de  bail  ou  par  toute 
autre  convention,  qui  regardent  la  fabrique  de  l'é- 
glise, sauf  en  certains  cas,  Taporobation  des  au- 
torités supérieures,  constituent  de  véritables  con- 
trats pour  l’exécution  desquels  les  parties  ont  droit 
de  s’adresser  aux  tribunaux.  (F.  I ouvrage  précité 
defcl.  Vuillefroy,  p 316);  nous  pensons  donc  que 
Tévrque  ne  pourrait  sans  excès  de  pouvoir  et  par 
conséquent  sans  abus,  prononcer  sur  unecontefu- 
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tive,  ou  renvoyée  devant  V autorité  compé- 
tente pour  en  connaître.  (Première  et  deuxiè- 
me espèce.)  (3) 

Y a-t-il  abus  dans  le  fait  de  Véviaue  oui  rap- 
porte l'ordonnance  par  laquelle  il  avait 
autorisé  un  particulier,  moyennant  certai- 
nes conditions,  à établir  un  banc  si  un  au- 
tel dans  une  église?  (Première  espèce.)  — 
Non  rés.  (4) 

Pareillement , y a-t-il  abus  dans  le  fait  d» 
l’évéque  qui  réduit  le  nombre  de  messes  aux- 
quelles un  particulier  prérend  aoofr  droit , 
en  vertu  d’un  ancien  contrat  de  constitution 
de  rentel  (Deuxième  espèce.)  — Non  rés.(5) 
1f*  espèce.  — (De  Laubrière.) 

Le  sieur  de  Laubrière  s’était  engagé,  par  traité 
avec  la  fabrique  de  Beaune,  de  faire  les  répara- 
tions nécessaires  à l’église,  sous  la  condition  qu’il 
lui  serait  concédé  un  emplacement,  à l’effet  d’y 
établir  un  banc  pour  sa  famille  et  pour  lui,  avec 
un  autel  en  forme  d’oratoire.  Après  avoir  ap- 
prouvé cet  arrangement  et  lorsque  toutes  les  ré- 
parations étaient  exécutées,  l’évêque  d’Angers 
retira  son  approbation,  prescrivit  la  restitution 
de  la  chapelle,  sauf  au  sieur  de  Laubrière  à se 
faire  rembourser  de  ses  réparations.— Pourvoi. 

Louis,  etc.  ; — Vu  les  art.  6 et  8 du  lit.  I«  de 
la  loi  du  18  germ.  an  10;  — Considérant  que, 
d’après  l’art.  8 de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  le  re- 
quérant doit  adresser  un  mémoire  détaillé  et  si- 
gné à notre  ministre  de  l'intérieur,  à l’effet  par 
ce  dernier  de  prendre  tous  les  renseignemens  con- 
venables, et,  sur  son  rapport,  l’affaire  être  suivie 
et  définitivement  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative, ou  renvoyée,  suivant  l’exigence  des 
cas,  aux  autorités  compétentes  ; — Considérant 
que  ce  préalable  n’a  pas  élé  rempli  ; 

ArL  l*r.  Le  sieur  de  Laubrière  est  renvoyé  à 
se  pourvoir  devant  notre  ministre  de  l’inlérienr, 
conformément  à Part.  8 du  Ut.  1er  de  la  loi  du  18 
germ.  an  10. 

Du  31  juill.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Bapp.,  31.  de  Peyronnet. 

2*  espèce.  — (De  Roquelaure.) 

Dans  cette  espèce,  il  y a eu  comme  dans  la 
précédente,  rejet  du  pourvoi  formé  au  conseil 
d’Etat,  sur  le  motif  que  la  réclamation  devait 
être  portée  devant  le  ministre  chargé  du  dépar- 
tement des  cultes  pour,  sur  son  rapport,  être  sta- 


tion de  cette  nitnre  ; seulement  dans  ce  cas,  et  ainsi 
ue  le  décide  l'ordonnance  ci-dessus,  le  recours  ne 
evrait  pas  être  porté  au  comité  du  contentieux  du 
conseil  d’Etat,  mais  bien  au  ministre  et  chargé  du 
département  des  cultes,  sur  le  rapport  duquel  l'af- 
faire serait  renvoyée  à l’autorité  compétente.  — F, 
encore  à cet  égard,  décret  du  29  avril  1809  (aff. 
Turny),  et  la  note. 

(6)  11  est  de  jurisprudence  que  les  fondations 
anriennes  de  service*  religieux  ont  été  éteintes  par 
ia  dévolution  des  biens  ecclésiastiques  à l’Etat,  et 
qu'elles  n’ont  pas  élé  revivifiées  par  la  concession 
ultérieurement  faite  aux  fabriques,  des  églises  et 
autres  biens  non  vendus.  V.  Cass.  1 1 flor.  an  9,  el 
la  note;  Vnillefroy,  Adm.  du  culte  calKol.,i°  Fon- 
dation,p.396,  et  le*  diverses  décisions  ministériel- 
les qu’il  cite*  Un  décret  du  22  fruci.  an  13.  dit  ce 
dernier  auteur  a réglé  ce  qui  concerne  l’aequit  des 
services  religieux;  mais  cet  acte  oblige  la  fabrique 
sans  conférer  aucun  droit  aux  débiteurs  (Décis. 
minist.  du  I**  err.  1807).  Delà  on  est  fondé  à 
conclure  que  le  réglement  de  ces  services  et  leur 
réduction  s’il  y a lieu,  rentrent  entièrement  dans  la 
juridiction  ecclésiastique  de  l’évêque;  et  c’est  aussi 
ce  qui  peut  s’induire  plus  directement  encore  de 
l'art,  29  du  décret  do  30  déc.  1809,  , 
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tué  en  la  forme  administrative.— Au  fond,  il  ta- 
pissait de  la  réduction  d'une  ancienne  fondation 
de  messes,  constituée  ou  moyen  d’une  rente  en 
•argent,  que  le  fondateur  ou  ses  représentons  sc 
refusaient  à payer  à raison  de  la  non-exécution 
des  services  religieux. 

Du  31  juill.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Rapf M.  de  Peyronnet. 


CONFLIT.  — Autorité  adm.  et  judic. 

Il  n'y  a pas  conflit  négatif,  donnant  lieu  à 
règlement  de  juges  par  le  conseil  d'Etat, 
par  cela  seul  que  sur  le  renvoi  fait  aux  tri 
bunaux,  par  l'autorité  administrative,  (T une 
contestation  relative  à un  chemin,  comme 
ne  touchant  qu'à  une  question  de  servitude 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire,  les  tribu- 
vaux,  déniant  l'existence  de  la  servitude, 
déclarent  qu'il  n'appartient  quà  l'autorité 
administrative  de  prononcer  sur  l’existence 
du  chemin  (f). 

(Rocheron  et  Courlillier  — C.  Guiel.) 
Louis, etc.;— Considérant  quels  question  éle- 
vée entre  les  sieurs  Rocheron  et  Courlillier,  d'une 
part,  et  le  sieur  Guiel.  d'autre  part,  consistait  à 
ta  voir  si  les  sieurs  Rocheron  et  Courlillier  avaient 
le  droit  de  passer  sur  le  terrain  du  sieur  Guict 
pour  i’exuloitation  do  leur  champ;  — Que.  par 
notre  ordonnance  du  13  Juin  1821,  nous  avons 
déclaré  que  cette  question  de  servitude  était  du 
ressort  des  tribunaux  ; — Qu’cn  exécution  de 
notre  susdite  ordonnance,  ta  Cour  royale  d’Or- 
léans a été  saisie  par  les  parties,  de  l'examen  de 
ladite  question  : — Que,  par  arrêt  contradictoire 
du  2tï  mars  1822,  elle  l’a  décidée  en  faveur  du 
sieur  Guiet,  et  dans  un  intérêt  purement  privé; 

— Qu’il  « existe  donc  pas,  dons  l'espèce,  de  con- 
flit négatif,  et  qu'ainsi  le  pourvoi  des  sieurs  Ro- 
cheron  et  Courlillier  est  sans  objel; 

Art.  1er.  La  requête  est  rejetée. 

Du  :tl  juill.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

— llapp.,  M de  Cormenin.  — PL,  M.  Sirey. 

DOMAINES  NATIONAUX.— Intérêts. 
Fous  les  prix  de  vente  de  domaines  nationaux 
produisent  des  intérêts  jusqu'au  paiement 
ou  jusqu'à  la  dépossession,  lors  même  que 
l'objet  vendu  ne  produirait  pas  de  fruits. 
{Dérr.  du  30  août  1792  ) 

(Saint-Remy  Carelte-C.  domaines.) 

Du  31  juill.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

— Rapp.,  II.  Brière.  — PL,  MM.  Cochin  et 

Huirt-Duparc.  

DOMAINES  NATIONAUX.— Action  posses- 

SUIRI. 

Une  Action  possessoire  entre  deux  acquéreur s 
ite  domaines  nationaux,  est  de  la  compéten- 
ce de  l'autorité  judiciaire ; en  conséquence, 
un  tribunal  ne  sort  pas  des  limites  de  sa  jm— 
ridiclion,  en  admettant  tm  des  deux  acqué- 
reurs à prouver  par  témoins  la  possession 
nitnale  dé  droits  par  lui  réelamè e sur  le 
fomls  roisin  (2). 


(I)  On  peut  induire,  par  analogie  , des  motifs 
d'une  ordonn.  du  19  déc.  1821  [ett.Joussaud),  voy. 
à celte  date,  que  pour  qu’il  y eut  dans  les  circon- 
stances de  l’espèce  ci  dessus,  conflit  négatif,  il  fau- 
drait qu'apre»  le  jugement  des  tribunaux.  l'auto- 
rité adminislntive,  saisie  do  nouveau,  rtu  refusé  de 
statuer.  V’.  du  reste,  dans  l’ouvrage  tic  M.  Corme- 
■in.  Droit  adm.,  b*  éd.,  V°  Conflit  négatif , g 2, 
divers  exemple»  d'especes  différentes  oit  la  meme 
question  peut  se  pré*enter.  1.  ainsi  h la  date  du  13 

iuin  1821  , h première  décision  rendue  dans  l’af- 
»ire  ei-dessus. 
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(Brunet  de  Calvaria— C.  Clary.) 

Louis,  etc.  Considérant  qu’il  ne  s’agissait, 
dans  l’espèce,  que  d’une  demande  en  possession, 
et  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Nan- 
tes n’a  pas  excédé  sa  compétence  lorsque.  sta- 
tuant sur  l'appel  d’un  jugement  de  la  justice  de 
paix  d’Algrefeuille,  il  a ordonné  que  les  sieur 
et  dame  Clary  prouveraient,  par  témoins,  la  pos- 
session annale  des  droits  d’usage  par  eux  récla- 
més Considérant  que,  dans  cet  état  de  cause, 
fl  n’y  avait  pas  lieu  d’élever  le  conflit  ; 

Art.  I*r.  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  le  23 
mai  1820.  est  annulé. 

Du  31  juill.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


DOUANES.  Neutres. 

Une  expédition  française,  autorisée  par  le 
ministre  de  la  marine  à naviguer  sous  pa- 
villon neutre,  est  soumise  a tous  les  droits 
de  douanes  imposés  aux  navires  neutres. 

(Carie— C.  ministre  de  la  marine.) 

En  l’an  12.  le  sieur  Carie  fut  autorisé  par  le 
ministre  de  la  marine,  â prendre  pavillon  neutre 
pour  transporter  une  cargaison  de  Marseille  à 
la  Martinique;  arrivé  h Saint-Pierre  il  paya  les 
droits  de  douane  imposés  aux  neutres.  — De  re- 
tour en  France  , après  avoir  été  capturé  par  les 
Anglais,  il  demanda  la  restitution  des  droits 
pavés,  faisant  valoir  qu'en  réalité  l’expédition 
était  française  ainsi  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine l’avait  lui-même  reconnu,  et  que  le  paie- 
ment des  droits  par  lui  fait  ne  pouvait  être 
considéré  que  comme  provisoire.  Le  22  nov. 
1821.  une  décision  du  ministre  des  finances  re- 
jeta sa  demande , attendu  qu'elle  n’était  fondée 
sur  aucun  texte  de  loi.— Pourvoi. 

Lona,  etc.  ; — Considérant  que  Peipéditlon 
dont  il  s’agit  ayant  été  faite  sons  pavillon 
neutre  a dû  être  soumise,  quant  aux  droits  de 
douane,  au  mode  de  paiement  de  tous  les  droita 
de  douane  Imposés  aux  navires  neutres;  que  le 
paiement  desdits  droitsaélé  fait  à la  Martinique, 
sans  qu’il  soit  justifié  d'aucune  réclamation  ou 
réserve,  et  que  dès  lors  II  ne  peut  y avoir  lieu  à 
la  restitution  desdits  droits;  — Art.  1M.  La  re- 
quête du  sieur  Carie  est  rejetée. 

Du  31  juill.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Rapp. , M.  de  Crouseilbes.  — PL,  M.  Odiion 
Barrot. 


COUR  DES  COMPTES— Compte*.— Révision. 

— Ministre  des  einancrs. 

Les  arrêts  rendus  par  la  Cour  des  comptes  sur 
la  comptabilité  d'un  agent  du  trésor,  ne 
peuvent,  au  cas  d'erreurs  ou  omissions,  être 
révisés  que  par  la  C our  elle -mime,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'eu  t.  14  de  la  loi  du 
16  sept.  1807.1(3) 

Ainsi,  lorsque  les  articles  contestés  d'un 
oornple  d’un  clerc  à maitre , rendu  par  un  re- 
ceveur général  à son  successeur , sont  entrés 
dans  les  élemens  du  compte  final  de  ce  rece - 


(2)  C'est  un  point  de  jurisprudence  constant. 
F.  Cass..  28  août  1810  ; déerel  24  mars  1806  ; or- 
donn. 10  août  1818  (aff.  Aurirat),  et  les  antorilés 
indiquées  en  noie;  13  nov.  1822  (afT.  Colomb 
26  juill.  1*26  ( afT  Détords'. 

(3)  F.  dan»  ce  sen»,  ordonn.  du  l*r  mars  1820 
(ait.  Georget),  et  la  note.  F.  au*si  ordonn.  des  l,r 
mar»  el  20  nov.  1815  (a(T.  Chalopinex  a0‘.  (juignon); 
18  avril  1821  (afT.  Moreau)  ; 17  avril  1822  (alï. 
Brieon). 


( 31  /vill.  1823.  ) Court  royales  et 

vsur,  juge  par  arrêt  définitif  de  la  Cour  des 
comptes,  le  ministre  des  finances  ne  peut, 
sous  prétexte  d'erreur,  prendre  une  décision 
contraire  à l’arrêt  delà  Cour.— Vainement 
prétendrait-il  que  celte  décision  n'est  que 
préliminaire,  et  que  les  intéressés  sont  libres 
d'y  acquiescer  ou  de  l'attaquer. 

(Héritiers  d'Espaignct  — C.  agoni  judiciaire  du 
trésor.) 

Du  31  juill.  1833.  — Ordouo.  en  cons.  d'Elat. 
—Happ.,  M.  de  Cormenin.  — PI.,  Al.  Odilon 

Barrot.  

PENSIONS  ET  TRAITEMENT— Inscription 

AD  TUKSOI. 

Le  refus  du  ministre  des  finances  d'inscrire  sur 
les  registres  du  trésor  royal  une  pension  li- 
quidée par  ordonnance  royale,  ne  peut  être 
l'objet  d'un  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse. 

(Arnault— C.  ministre  de  finances.) 

Looti,  etc.  ; — Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  l'espèce , de  statuer  sur  des  difficultés  rela- 
tives à la  liquidation  d une  pension  ; mais  du 
refus  fait  par  notre  ministre  des  tinances  d'in- 
scrire sur  les  registres  du  trésor  royal  une  pen  - 
lion  déjà  liquidée  par  notre  ordonnance  du  19 
avril  1830,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l’intérieur,  et  que  le  refus  ne  peut  pas  être  l'ob- 
jet d’un  pourvoi  par  la  voie  contentieuse  p— 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  Arnaud  est  re- 
jetée. 

Do  31  juill.  1833.  — Ordonn.  en  cous.  d'Etat. 
— Happ.,  M.  Tarbé.— PI.,  Al.  Huet. 


COMMUNE.  — Verte.  — Autorisation.  — 
Tierce  opposition.— Sursis. 

L'ordonnance  qui  autorise  une  commune  à 
vendre  des  biens  considérés  comme  commu- 
naux, est  susceptible  de  tierce  opposition  de 
la  part  du  particulier  qui  se  prétend  pro- 
prietaire de  cet  mêmes  biens  (1). 

En  pareil  eue,  il  doit  être  sursit  à l'exécution 
de  l'ordonnance  d'autorisation,  et  le  tiers 
opposant  doit  être  renvoyé  à te  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  dans  un  delai  fixé, 
pour  y faire  juger  la  question  de  propriété. 

iDe  Campigny— C.  commune  de  Sorville.) 
e 19  jauv.  1830 , ordonnance  qui  autorise  la 
commune  de  Surville  a vendre  divers  terrains, 
aux  enchères  et  par  lots.  — Tierce  opposition  de 
la  paît  du  marquis  de  Campigny  se  prétendant 
propriétaire  des  mêmes  biens. 

üiuis,  etc.  Considérant  que  notre  ordonu. 
du  19  Janv.  1830,  autorise  la  veule  de  deux  ter- 
rains appelés  la  Lande  et  les  Aliclles  de  Surville, 


(1)  Celte  solution  est  contraire  à la  doctrine  des 
auteurs  et  à la  jurisprudence  du  conseil  d'Euti  lut- 
tnètne,  qui,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  a consa- 
cra, au  contraire,  laul  à l'égard  des  coinmones  qu'à 
l'égard  des  elablisseuiens  publics  soumis  aux  tuc.  'ca 
régir.,  U principe  que  les  autorisations  de  vaudra, 
d'alfermer,  de  transiger,  aie.,  accordées  aux  com- 
munes ou  aux  établtssemens  publics,  ne  sont  que 
daa  actes  de  tuteilo  administrative  qui  ne  lur- 
inent  aucun  obstado  a l'exercice  des  droits  des 
tiers,  al  na  sont  pas  par  suite  susceptibles  de  re- 
cours par  la  «oie  contentieuse.  E.  à cet  égard  , 
ordonnance  du  5 août  1839  (ait.  Mignot);  voy. 
aussi  ordonn.  des  21  fèv.  1823  (sff.  Gelly);  6 sept. 
1826  (cornet,  de  BlenoU)  : Cormenin,  Priât  a dm., 
b*  ad.,  v»  Communes , g 30;  Durieu  et  Hoche, 
Hépcrt.  des  élabliucmcne  de  bienfaisance , v"  Alié- 
nation, n.  9.  • L’ordonnance , disent  ces  derniers 
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dont  le  marquis  de  Campignjr  revendique  la  pro- 
priété. ét  que  celte  question  doit  être  jugée  par 
les  tribunaux  ; 

Art.  I».  Il  est  sursis  provisoirement  à l'exé- 
cution de  notre  ordonnance  du  19  Janv.  1820. — 
3.  Le  sieur  Banquet  de  Surville,  marquis  de 
Campigny,  est  renvoyé  à se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  dans  le  délai  de  deux  mois,  à partir 
de  la  signification  de  la  présente  ordonnance, 
pour  y faire  juger  ses  droits  à la  propriété  des 
terrains  en  litige. 

Du  31  juill.  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Happ.,  Al.  Brière.— PI.,  A1A1.  Nicod  et  Aloll- 
nicr-AlonlpIanqua. 


VOIRIE.— Route*. — Contraventions. -Com- 
pétence. 

C«sf  aux  conseils  de  préfecture  et  non  aux  tri- 
bunaux de  police  qu'il  appartient  de  connaî- 
tre de  ta  contravention  résultant  du  dépit  de 
matériaux  dans  «ne  rua  formant  le  prolon- 
gement d'une  grande  roule,  par  l'ouvrier 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics.  (L. 
29  Oor.  an  10.)  (3) 

(Manant.) 

Louis,  etc.  ; —Considérant  qu'il  résulte  de  la 
lettre  du  directeur  général  de  l’administration 
des  ponls-et-cbanssées.  que  la  grande  rue  de 
Alansle,  sur  laquelle  la  contravention  dont  il 
s’agit  aurait  été  commise,  fait  partie  d'nne  route 
royale  ; que  la  loi  du  29  flor.  an  10  a réservé  la 
connaissance  de  contravention  en  matière  de 
grande  voirie  à l’autorité  administrative;  qu’ainst 
le  tribunal  de  simple  police  de  Alansle  était  in- 
compétent pour  statuer  ; 

Art.  1*'.  L’orrèté  de  conflit  pria,  le  1 déc. 
1821,  par  le  préfet  de  la  Charente,  est  confirmé. 

Dn  31  juill.  t822.  — Ordonn.  en  cont.  d’Elat. 
—Happ.,  M.  de  Peyronnet  fila. 


CHEMIN  VICINAL.— Réparations.  — Com- 
pétence. 

Les  contestations  relatives  à la  réparation  des 
chemins  vicinaux,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  (8). 

(Pngol— C.  Maurelle-Timbor  et  Lafon.)  *2 
1.UI  !..  etc.  ; — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art,  à de  la  loi  du  38  pluv.  au  8,  les  conseils  de 
préfecture  sont  compélens  pour  statuer  sur  les 
réclamations  qui  pourraient  s’élever,  par  suite 
de  travaux  publics,  et  en  matière  de  grande  voi- 
rie;—Mais  que  les  difficultés  relatives  aux  con- 
testations occasionnées  par  des  réparations  faite* 
sur  des  rhetnins  communaux  . ne  sont  pas  com- 
prises dans  l’exception  portée  p-r  la  loi  ; — Qua 
cet  réparations  ne  peuvent  être  considérées 


auteurs,  est  un  acte  de  tutelle  d'autorisation  admi- 
nistrative, dont  l’objet  est  d'habiliter  rétablissement 
à faire  un  acte  de  droit  civil,  mais  qui  u’eniév e pas 
à cet  acte  son  caractère,  et  par  conséquent  ne  sau- 
rait influe!  sur  la  juridiction.  Admottre  l'opposition 
des  tiers  contre  l'autorisation  serait  décider  qu'ils 
peuveul  intervenir  dans  une  affaire  d’interieur,  el 
transporter  devant  l’autorité  administrative  une 
question  de  propriété  qui  est  du  ressort  des  tribu- 
naux. • 

(I)  I’.  dans  ce  sona,  ordonn.  dea  11  déc.  1(16 
(iiT.  Servy);  20  fév.  1822  (aff.  Palaces)  ; 17  nov. 
1821  (olf.  Figuier);  8 août  1828  (aff  Caste). 

(SI  F.  eonf,  ordonn.  du  28  juill.  1820  (aff.  Hui- 
lier); mais  voy.  le  Dote  qui  accompagne  cette  dé- 
cision. — V.  aussi,  ordouo.  du  16  janv.  1822  (eff. 
Hongre ). 
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comme  des  travaux  publics  cl  ne  dépendent  pas 
de  la  grande  voirie;— Que  les  sieurs  Maurelte- 
Timbor  el  Lafon  élaienl  uniquement  chargés  de 
la  reconstruction  d’un  chemin  vicinal  ; — l^uc, 
par  conséquent , ils  sont  Justiciables  des  tribu- 
naux ordinaires  ; 

Art.  1*'.  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  l’Ariège,  le  20  avril  182*2,  est 
considéré  comme  non  avenu. 

Du  31  juill.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Bapp.,  M.  de  Peyronnet  fils. 

GARDE  NATIONALE.  - Mobilisation.  — 
Frais  de  transport. 

Les  frais  de  transport  d'un  bataillonde  garde 
nationale  voyageant  en  poste  pour  un  ser- 
vice de  guerre , sont  à la  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre  (1). 

(Demoulzey— C.  ministre  de  la  guerre. 1 
Du  31  juill.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Bapp.,  M.  Tarbé.— PI.,  M.  Garnier. 

ÉTABUSS.  DANG.  OU  ÎNSALÜBRES.-Au- 

TORISATION.  — Pot' R VOI  (DÉFAUT  DE).  — 
Translation  provisoire.—  Prépet. 

Le  particulier  qui  ne  s’est  pas  pouvu  contre 
la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture, sur  les  oppositions  de  tiers  intéressés 
s'est  prononcé  contre  la  demande  par  lui 
faite  de  transférer  un  établissement  dange- 
reux ou  insalubre  de  première  classe  dans  un 
l autre  emplacement , n'est  pas  recevable  à se 
pourvoir  ultérieurement  contre  la  nouvelle 
décision  par  laquelle  le  préfet  a également 
refuse  de  donner  suite  à sa  demande  (2). 

Un  préfet  est  competent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  translation  provisoire  d’un  éta- 
blissement insalubre  de  première  classe,  sauf 
recours  au  ministre  de  l'intérieur. — Sa  dé- 
cision ne  peut  en  conséquence  être  attaquée 
devant  te  conseil  d’Etat,  avant  d’avoir  été 
déférée  au  ministre  de  l'intérieur  (S). 

(Robert.) 

Le  sieur  Robert  avait  demandé  l'autorisation 
de  transférer,  d'une  rue  dans  une  autre,  la  cban- 
delleric  avec  fonderie  de  suif  à feu  nu  qu’il  possé- 
dait à Metz.  Après  avoir  échoué  successivement 
devant  le  conseil  de  préfecture,  le  9 janvier  1821, 
el  devant  le  préfet,  le  5 fév.  1822,  il  restreignit 
sa  demande  à une  translation  provisoire,  qui  lui 
fut  également  refusée. 

Louis,  etc.;— Vu  le  décret  du  15ocL  1810,  et 
noire  ordonnance  du  14  janv.  1815;  — Considé- 
rant qu’il  résulte  des  pièces  que  rétablissement 
du  sieur  Robert,  sur  lequel  il  a été  statué  par  les 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  ordonnance  du  19 
mars  1 820  (aff.  ville  de  Paru). 

(2)  Celle  solution  semble  partir  de  ce  principe, 
que  les  conseils  de  préfecture  seraient  compéiens 
pour  statuer,  par  voie  de  décision,  sur  les  demandes 
en  autorisation  concernant  la  création  ou  la  trans- 
lation d’établissemens  insalubres,  lorsqu’il  y a op- 
position de  la  part  des  lier».  C'est  effectivement  dans 
ce  sens  que  s’est  longtemps  prononcé  le  conseil 
d’Etat,  el,  dans  celle  hypothèse,  il  est  incontesta- 
ble que  le  défaut  de  pourvoi  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  rendrait  inadmissible  lo  pour- 
voi formé  contre  toute  décision  ultérieure.  Mais 
nous  rappellerons  ici  que,  d'après  la  distinction 
faite  depuis  par  le  conseil  d’Etat,  entre  les  oppo- 
sitions formées  avant  l'autorisation,  et  celles  qui  ne 
se  présentent  qu  apres,  les  conseils  de  préfecture 
n’ont,  à l’égard  des  oppositions  antérieures  k l'au- 
torisation , et  par  conséquent  à l'égard  de  la  de- 
mande en  autorisation  elle-même , qu’un  simple 
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arrêtés  dont  est  appel,  est  une  chandeUerie  avec 
fonderie  de  suif  à feu  nu;— Que  les  établissemcns 
de  cette  nature  sont,  par  notre  ordonnance  du  14 
janv.  1815,  placés  dans  les  établissemens  de  pre- 
mière classe;  que  s’il  y a des  oppositions  aux- 
dits  établissemens,  les  conseils  de  préfecture  doi- 
vent décider,  sauf  recours  en  notre  conseil  d’état; 
ue  s’il  n’y  a pas  d’opposition,  la  permission 
oii  être  accordée,  s'il  y a lieu,  sur  l’avis  du  pré- 
fet et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’intérieur; 
— Que  dans  l’espèce,  les  oppositions  à l’établis- 
sement du  sieur  Robert  ont  été  jugées  parle  con- 
seil de  préfecture,  sans  appel  de  sa  part;  — Que, 
uant  à la  translation  provisoire  ultérieurement 
cmandée  par  le  sieur  Robert,  le  préfet  était 
compétent  pour  en  connaître,  sauf  recours  de- 
vant notre  ministre  de  l’intérieur;  que  dès  lors 
c’est  devant  nolredit  ministre  que  le  sieur  Robert 
doit  se  pourvoir,  s’il  s’y  croit  fondé,  contre  les 
arrêtés  des  5 et  6 fév.  1M22;  — Art.  i«'.  La  re- 
quête du  sieur  Robert  est  rejetée. 

Du  31  juill.  1822.— Ordonn.  en  coua.  d’EUt.— 
Rapp .,  M.  Villemnin. 

1*>  ÊTABLISS.  DANG.  OU  INSALUBRES.  — 
Autorisation.— Opposition. 

2*  Conseil  d’état.— Désistement.— Dépens. 
\° L'opposition  formée  à une  ordonnance  qui 
a autorisé  la  création  d'un  établissement 
dangereux  ou  insalubre,  par  des  tiers  qui  se 
plaignent  de  n’avoir  pas  été  entendus  lors 
de  l'enquête,  n’est  pas  r«cet>a6/«  (longue  les 
moyens  d'opposition  produits  sont  les  mimes 
que  ceux  précédemment  invoqués  par  d'au- 
tres opposons , et  sur  lesquels  il  a été  statué 
contradictoirement . 

Un  établissement  dangereux  ou  insalubre  est 
susceptible  d'étre  auforûé,  nonobstant  op- 
position, lorsqu’il  peut  être  imposé  à son 
existence  des  conditions  et  des  mesures  de 
précaution  présentant  une  garantie  suffi- 
sante (4). 

2° La  partie  intervenue  dans  une  instance 
pendante  devant  le  conseil  d'Etat , et  qui , 
avant  décision , se  désiste  de  son  interven- 
tion, n'est  pas  passible  des  frais  postérieure 
à son  désistement. 

(Regnaud  et  autres --C.  Bertillon.) 

Le  sieur  Bertillon  avait  demandé  l’autorisation 
d’établir  une  distillerie  de  liqueurs,  dans  sa  mai- 
son rue  Saint-Bon,  n"  12,  à Paris. 

Comme  cette  maison  se  trouvait  enclavée  dans 
celle  du  sieur  Regnaud,  marchand  épicier,  le 
commissaire  de  police,  chargé  de  l’enquête,  se 
borna  à recueillir  les  observations  de  ce  dernier. 


avis  à émettre,  avis  qui  n*a  aucun  caractère  juridi- 
que, et  qui  n’eil  pas  dés  lors  susceptible  d’un  pour- 
voi contentieux.  V.  du  reste,  en  ce  sens,  une  or- 
donn. du  22juin  182b  (afT.  Barletier).E.  aussi  snr 
la  distinction  ci-dessus  rappelée,  la  note  et  le  réta- 
mé de  jurisprudence  qui  accompagne  une  autre  or- 
donnance du  19  mars  1817  (afT.  Ronde). 

(3)  C’eat  un  principe  conatant  oue  lot  arrêtés 
des  préfet*  ne  peuvent  être  déféré*  directement  aa 
conseil  d’Etat,  si  ce  n’est  pour  excès  de  pouvoir  ou 
incompétence.  F.  k cet  égard , ordonn.  de*  17 
juill.  1816  (afT.  hospice  de  Bourget),  et  la  nota;  12 
déc.,1834;  2 janv.  1838:  Proudhun,  Domaine  pu- 
blie, t.  I«r,  nw  160  ; Cormenin,  Droit  adm .,  t.  !•*, 
p.  176,  n°  8 ; Foucart,  Droit  orfm.,  t.  8,  n*  391. 

(4)  C’est  là  une  régie  fréquemment  apfdiquée  par 
le  conseil  d’Elat.  V.  décret  et  ordonn.  des  7 fev. 
1813  (afT.  I.anglel);  3 juin  181 8 (aff.  Gay'  : 31  mars 
et  14  juill.  1819  (aff.  Riondel  et  aff.  DelieolU). 
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qui  invoqua  loua  les  dangers  d'incendie  pouvant 
résulter  du  voisinage  des  deux  établissemens. 
L’autorisation  fut  délivrée. 

Pourvoi  du  sieur  Rrgnaud  contre  l'arrété  du 
conseil  de  préfecture  intervenu  sur  son  opposi- 
tion. — Intervention  d’antres  voisins  qui  exci- 
pèrcnl  de  ce  qu’ils  n’avaient  pas  été  entendus 
dans  l'rnquéle. 

Lotus,  etc.;  — Considérant  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810. 
et  par  notre  ordonnance  du  U Janv.  1815.  pour 
obtenir  l'autorisation  demandée  par  le  sieur  Ber- 
tillon, ont  été  observées:— Considérant  que  ceux 
des  intervenons  qui  se  plaignent  de  n’avoir  pas 
été  entendus  lors  de  l'enquête  de  eommodo  et 
ineommndo,  ne  produisent  pas  d’autres  moyens 
d’opposition  qnc  ceux  du  sieur  Regnaud,  sur  les- 
quels il  a été  statué  contradictoirement:— Consi- 
dérant qu’il  résulte  des  avis  du  commissaire  de 
lice,  de  l’architecte  voycr  et  du  conseil  desalu- 
ité,  que  l'établissement  projeté  par  le  sicor 
Bertillon  prul  être  autorisé  en  l’assujettissant  A 
certaines  conditions;— Considérant  qu’en  autori- 
sant ledit  établissement,  les  mesures  de  précau- 
tion prescrites  par  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture et  du  préfet  de  police  du  département  de 
la  Seine  donnent  une  garantie  suffisante; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Regnaudetla 
requête  du  sieur  d’Hallu  du  Fresnes  et  autres  in- 
tervenons sont  rejetées.  — 3.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine , du  20 

Iuill.  1821,  et  l’arrété  du  préfet  de  police,  du  30 
uillet  même  année,  sont  confirmés.— 3.  Le  sieur 
tegnaud  et  les  sieurs  d’Haliti  et  consorts  sont 
condamnés  aux  dépens;  néanmoins  ceux  des  in- 
tervenans  qui  se  sont  désistés  ne  contribueront 
pas  aux  frais  postérieurs  à leur  désistement. 

Du  31  juill.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’EtaL— 
Rapp..  M.Tarbé  —PI.,  MM.  Dejran  et  Collin. 


APPEL.— Mlisai  n.— Ti  tei»  ad  hoc.— Sigm- 

FtCATIOH. 

Lorsqu'un  jugement  est  rendu  au  profil  du  tu- 
teur contre  son  mineur,  il  ne  suffit  pat,  pour 
faire  courir  let  délais  de  l'appel  contre  le 
mineur,  qu'il  y ait  un»  signification  faite 
au  subrogé  tuteur  qui  assistait  le  mineur 
dans  l’instance.  — le  jugement  doit  en  outre 
être  signifié  a un  tuteur  nomméad  hoc.  (Cod. 
proc.  civ.,  444. ){1) 

(Guelfier— C.  Lusseau.) 

38  grrm.  an  7,  testament  par  lequel  Jacques 
Gueflicr  lègue  A Renée  Chauvreau,  son  épouse, 
l’usufruit  de  tous  ses  biens-,  il  meurt  leOnnim. 
an  14,  laissant  un  enfant  mlnenr.— Sa  veuve,  re- 
mariée A Jacques  Lusseau.  conserve  la  tutelle, 
d’après  délibération  du  conseil  rie  famille  qui  lui 
donne  son  second  mari  ponr  cotuteur  solidaire. 
Précédemment  Frjnçois  Gaschcl  avait  été  nom- 
mé subrogé  tuteur  du  mineur. 

14  déc.  1807.  Lusseau,  exerçant  lesdroits  de  sa 
femme,  assigne  Gaschet,  subrogé  tuteur,  en  enté- 
rinement du  testament  de  l’an  7.  Celui-ci  con- 
sent A l’homologation  pure  et  simple  qui  est  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  Saumur,  le  30  fév. 
1808.  bien  que  la  disposition  en  faveur  de  la 
femme  excédât  la  quotité  fixée  par  l’art.  1004  du 
Code  civil.  — 10  mai  1808,  signification  de  ce  Ju- 
gement seulement  an  subrogé  tuteur. 

En  1833,  la  demoiselle  Gueffier,  seul  enfant 
existant  du  premier  mariage,  devenue  majeure. 
Interjette  appel  du  jugement  de  1808.  Sa  mère  et 


(1)  F.  dans  le  inéma  sens,  Grenoble,  15  mars 
1822,  et  la  note;  Toulouse,  4 1er.  1825-,  Chauveau 
sur  Carré,  Loti  de  la  proc.,  queai.1890  1er. 
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son  beau-père  lui  opposent  une  fin  de  non-rece- 
voir, prise  de  rc  que  le  délai  de  trois  mois,  A da- 
ter de  la  signification,  est  expiré  depuis  long- 
temps. 

La  demoiselle  Gueffier  répond  que  le  délai  de 
l’appel  n’a  pu  courir  contre  elle,  attendu  qu’il 
n’y  a pas  eu  de  signification  faite,  tant  au  tuteur 

3 ti’au  subrogé  tuteur,  comme  l’exige  l’art.  444 
n Code  de  proc  civ.,  qui.  sur  ce  point,  déroge 
aux  art.  430  et  450  du  Code  civ.,  suivant  lesquels, 
en  cas  d’empêchement  du  tuteur,  le  subrogé  tu- 
teur a qualité  pour  agir,  seul,  dans  l’intérêt  du 
mineur. 

Les  intimés  répondent  que  l’art.  444  du  Code 
de  proc.  civ.  dispose  évidemment  pour  le  cas  où 
un  tiers  plaide  contre  le  mineur;  alors  la  signi- 
fication au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  étant  pos- 
sible, la  loi  a exigé  cette  double  garantie,  en  fa- 
veur du  mineur,  A la  différence  de  la  loi  de  1790, 
article  14,  qui  ne  prescrivait  point  de  significa- 
tion au  subrogé  tuteur  : mais  quand  le  tuteur  est 
en  procès  avec  son  pupille,  comme  il  serait  frns- 
tratoire  qu’il  se  signifiât  A lui-même,  le  jugement 
qu’il  obtient,  la  double  signification  n’esl  plus 
possible;  on  rentre  dans  le  droitcommun  en  ma- 
tière de  tutelle,  d’après  lequel  le  subrogé  tuteur 
remplace  le  tuteur  (art.  420  du  Code  civ.).— La 
loi  ne  dit  point  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc, 
dans  le  ras  qui  nous  occupe;  or,  on  ne  peut  exi- 
ger un  acte  de  procédure  qu’elle  ne  prescrit  pas, 
surtout  pour  en  induire  une  nullité.  On  le  peut 
d’autant  moins  qne  quand  elle  a voulu  que  l'on 
fit  nommer  des  tuteurs  spéciaux.elle  a pris  soin' 
de  s’en  expliquer,  par  exemple  ; quand  un  père 
désavoue  un  enfant,  quand  le  tuteur  est  ab- 
sent, elc.  — On  veut,  ajoutaient-ils,  qu’il  soit 
nommé  un  tuteur  spécial,  pour  recevoir  la  signi- 
fication de  l’acte  d’appel  ; mais  A quoi  servira 
celte  nomination  dans  les  affaires  non  suscepti- 
bles d’appel  1 Elle  aura  donc  lieu  dans  des  cas, 
sans  être  nécessaire  dans  les  autres;  il  n’a  pu  en- 
trer dans  l’esprit  du  législateur,  d’exiger  nne  ma- 
nière de  procéder  aussi  peu  uniforme.  En  vain 
dit-on  qne  les  mineurs  pourraient  souffrir  du  sys- 
tème contraire  A celui-ci;  ce  n’est  pas  IA  une  rai- 
son suffisante  pour  ajouter  a la  loi  : en  procédure, 
tout  est  de  droit  strict. 

ABftftT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  414  du 
Code  de  proc.,  postérieur  au  Code  civil,  exige 
impérativement  que,  pour  faire  courir  le  délai  de 
l’appel  d’un  jugement  contre  un  mineur,  la  si- 
gnification en  soit  faite,  non«-eulement  au  tuteur, 
mais  encore  au  subrogé  tuteur;  — Qu’il  répugne 
que  cette  disposition  que  l’orateur  du  gouverne- 
ment appelle  la  double  garantie  en  faveur  du  mi- 
neur, et  A laquelle  on  ne  saurait  se  soustraire 
tontes  les  fois  que  les  Intérêts  du  mineur  sont  en 
opposition  avec  une  personne  étrangère,  puissent 
cesser  lorsque  le  tuteur  devient  la  partie  adverse 
de  son  pupille,— Que  sans  doute  alors  il  n’y  aurait 
pas  lieu  défaire  la  signification  au  tuteur , parce 
aue  ce  serait  un  acte  frustratoire  ; mais  que  dès 
Pinstanl  que  le  subrogé  tuteur  se  trouve  seul 
chargé  de  la  défense  du  mineur,  il  ne  saurait  se 
dispenser  de  faire  remplacer  celui  dont  la  qualité 
doit  s’exercer  en  concours  avec  la  sienne;— Qu’il 
y a donc  nécessité  de  recourir  au  principe  que 
toutes  les  fois  que  le  mineur  n’a  qu’un  tuteur  ou 
un  subrogé  tuteur,  il  faut  lui  en  nommer  un  ad 
hoc;— Sans  s’arrêter  A la  (In  de  non-recevoir,  dé- 
clare comme  non  avenue  la  signification  du  Jti- 
grmenl  dont  est  appel,  ordonne  que  les  parties 
plaideront  au  fond. 

Du  2 août  1822.— Cour  roj.  d’Angers.— JVé»., 
M.  de  Farcj.— PL,  MM.  Deleurieet  Lepage. 
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LIBERTÉ  PROVISOIRE.— I Chambre  dü  CON- 
SEIL.— ClIOSE  il  G*B.—  APPEL. 

Du  S août  18f9  :aff.  Me  lissent.)— Coor  roy.  do 
Rouen.  — Même  décision  que  pur  l'arrêt  de  la 
même  Cour  du  9 sept.  1812  (aff.  Picard), 


DEMANDE  NOUVELLE.  — Témoins.  — Re- 
pBociies. 

On  ne  peut  proposer,  en  appel , des  reproches 
contre  les  témoins  d'une  enquête , s'il  n'a 
été  pris  des  conclusions  formelles  a ret  égard 
en  première  instance , et  cela  alors  même 
que  ces  reproches  auraient  été  proposés  lors 
de  l’enquête , et  rappelés  dans  les  écritures 
Signifiées  devant  les  premiers  juges  {_ I). 

'Boixol— C.  Martin  )—  arrêt. 

LA  COUR  : —Considérant  qu'à  la  vérité,  les 
reprochas  ont  été  proposés  dans  le  procès-ver- 
bal même  d'enquête  , et  depuis , répétés  dans 
les  écritures  signifiées  devant  les  premiers  juges, 
le  12  juill  1820  ; mais  que  ce  dernier  acte  ne 
contient  pas  même  de  conclusions  à fin  de  Por- 
ter leurs  dépositions  ; — Que  les  juges , à l'au- 
dience. ne  peuvent  rechercher  ce  qui  a été  dit 
dans  l'instruction  ; qu'ils  n'ont  qu'a  statuer  sur 
les  conclusions  prises  par  les  parties,  et  qu'à  l'au- 
dience du  14  juill..  non-seulement  l'appelant  n'a 
pas  conclu  à l'admission  des  reproches , mais  n‘a 
pas  même  dit  un  mot  des  faits  sur  lesquels  ils 
reposaient;  qu'ainsi  il  est  censé  les  avoir  aban- 
données . — Qu'on  trouve  bien  ces  mêmes  repro- 
ches rappelés  dans  l'acte  d appel  et  dans  les  écri- 
tures du  (5  mai  dernier.  mai*  nulle*  conclusions 
précises  à cet  égard  ; que  la  loi  permet  sens  doute, 
sur  l'appel,  l'emploi  des  moyens  nouveaux,  mais 
non  une  demande  nouvelle  ; que  la  question  sur 
les  reproches  forme  une  instance  séparée  du  fond; 
qu'ainsi  ce  n'est  pas  en  cause  d'appel  qu'on  peut 
le*  proposer  pour  la  première  fols,  et  encore 
moins  surtout  lorsqu’on  y a renoncé  ; — Déclare 
l'appelant  non  recevable  à proposer  des  repro- 
ches contre  le  premier,  deuxième  et  dixième  té- 
moins. etc. 

Du  S août  1821.— Cour  roy.  de  Bourget.  — 1™ 
ch  .—Prés.,  M.Sallé,  p.  p.—  ConcL.  M.  Pascaud, 
av.  gén.— PL,  MM.  Déseglise  et  Mayet. 

DEPOT —Action  cobbbctionnbllb. — Preuve 
PAR  TEMOINS. 

La  répie  d’après  laquelle  la  violation  d’un 
dépôt  ne  peut  ni  être  la  matière  d’une  uc - 
<•0*1  correctionnelle , n»  être  constatée  par 
témoins,  qu  autant  que  le  dépôt  primitif  est 
lui-mime  constaté  par  écrit  , n’a  Iteu  que 
de  particulier  à particulier  non  commer- 
çons—Mais  s'il  s agit  d'un  dépôt  commer- 
cial, tellement  que  le  dépôt  puisse  être 
prouvé  par  témoins  : alors  l'action  correc- 
tionnelle est  recevable , encore  bien  que  le  dé- 
pôt ne  soit  pas  prouve  par  écrit  (2). 

(Coinou— C.  Cécile  ) — arrêt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  au  ministère  public,  et  l'incom- 
pétence du  tribunal  correctionnel,  deux  excep- 
tions qui  se  •OBlhûilBl  01  sur  lesquelles  est  fondé 
l'appel  du  jugement  du  19  avril  : — Attendu  que 


3(1)  f.  en  ee  sens,  Bruxelles,  14  oct.  1820,  la  note 
tn  accompagne  tel  arrél  et  les  autorités  en  sent 
iver*  qui  y sont  rappelées, 
fl)  C'est  la  conséquence  du  principe  admis  en 
jurisprudence  que  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible en  matière  de  commerce,  même  hors  des  cas 
prévus  par  l'art.  1341  du  Code  civ.  V . Cass.  1** 
niv.  an  9.  al  nos  observations  ; l«  août  1810;  Il 
nov.  181  S;  15  et  24  mars  1825;  14  fév.  et  15  mai 
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le  fait  qui  a donné  lieu  contre  Coinon,  à la  pour- 
suite dirigée  par  le  procureur  du  roi  de  Charle- 
ville  , serait  d'avoir  détourné , au  préjudice  du 
propriétaire,  des  grains  que  lui  Coinon  n'aurait 
reçus  qu'à  la  charge  , et  moyennant  salaire , de 
les  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre  , ce  qui 
constitue  un  délit,  aux  termes  du  Code  pénal  ;— 
Attendu  que  si  le  dépût  en  matière  o>ile,ue 
peut  être  constaté  que  par  écrit,  lorsque  sa  valeur 
excède  150  fr.;  que  si  par  suite  et  pour  ne  pas 
rendre  inefficace  les  dispositions  du  Code  a cet 
égard,  la  voie  correctionnelle  n’est  point  ouverte 
en  général  contre  la  violation  d'un  dépût , dans 
le  cas  où  cette  violation  constituerait  d'ailleura 
un  délit,  il  n'en  peut  être  ainsi  en  matière  com- 
merciale, et  lorsqu'il  s'agit. comme  dans  l'espèce, 
de  livraison  de  négociant  à négociant;  qu'au 
surplus  la  preuve  de  la  remise  de  grains  à Coi- 
non, résulte  de  ses  propres  écrits,  de  son  aveu 
même  et  enfin  de  la  transaction  qui  eut  lieu  en- 
tre lui  et  Cécile;  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport , 
l'appel  du  jugement  du  19  avril  n’est  fondé;— A* 
fond,  attendu  que  les  commissionn-iires . voitu- 
rier», bateliers  et  autres  mandataires  de  cette 
future,  ne  peuvent  disposer  des  marchandises  il 
autres  objets  qui  leur  sont  confiés  , que  du  con- 
sentement des  propriétaires  et  de  la  manière  par 
eux  indiquée  , sauf  et  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  à en  frire  ordonner  la  vente  par  justice;  que 
toute  disposition  différente  de  la  part  des  in  m- 
dataires,  doit  être  considérée  comme  un  abus  de 
confiance,  de  la  nature  de  celui  prévu  par  l'art. 
4ri8  du  Code  pénal,  à moins  qu'il  ne  soit  justifié 
que  b*  disposant  ait  agi  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire et  pour  son  plus  grand  avantage  At- 
tendu, en  fait . qu'il  est  constant  que  Coinon 
s’est  chargé  de  transporter  3ül  sacs  de  grains...; 
—Attendu  que  par  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  il  est  de  toute  évidence  que  le  prévenu 
n’a  voulu  soustraire  la  marchandise  dont  il  n'était 
que  le  dépositaire  , que  pour  se  l’approprier  et 
pour  se  couvrir  d’une  créance  prétendue  contre 
Collignon,  alors  en  état  de  faillite  : d’où  il  salé 
qu'il  s’est  rendu  coupable  de  l'abus  de  confiance 
qualifié  par  l'art.  408  du  Code  pénal , dont  les 
premiers  juges  ont  fait  une  juste  application  ; 
— Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  à l'appel , —Re- 
jette, etc. 

Du  5 août  1822.—  Cour  roy.  de  Metz.  — Sect. 
coït.— Prés.,  M.  de  Julvécourt.  — PL,  M.  Dom- 
ina n gel.  % 


EXPLOIT.  — Parlant  a. 

Du  6 août  1821  ( aff.  AT...  ).  — Cour  roy.  de 
Grenoble.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
la  même  Cour  du  17  août  1822  (aff.  Dupin  de 
Valène ).  


ENQUÊTE.  — Juge  de  paix.  — Délégation. 

Le  juge  de  paix  délègue  par  une  Cour  pour 
procéder  à une  enquête , doit  agir  , non 
comme  juge  de  paix,  mais  comme  commis- 
saire de  la  Cour.  Ainsi,  il  doit  à peine  de 
nullité , suivre  les  formalités  prescrites  pour 
les  enquêtes  faites  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires (8). 


1827.  — Toutefois  , la  décision  ei-dessus  ne  devrait 
pas  • ire  suivie,  s’il  s'agissait  d'un  dépôt  qui,  quoi- 
que fait  entre  négocia  u» , ne  serait  pas  cependant 
une  opération  commerciale.  Sic,  Bourges,  17  août 
1822 

* 8)  La  Cour  de  Limoges,  de  qui  émane  la  déci- 

sion ci-dessus,  s’e*l  encore  prononcée  dans  le  même 
sens  par  arrêt  du  4 juill.  1827,  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  par  arrél  da  22  juill.  1828,  et  celle  d*Or- 
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( 6 août  1822.)  Court  royales  et 

( Barrière  — C.  Bernard.  )—  arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que  par  son  arrêt  en 
date  du  G niai  182?  la  Cour  a ordonné  une  en- 
uéte . et  commis,  n l’effet  d’y  procéder,  le  juge 
e paii  du  canton  du  nord  de  Limoges  ; — At- 
tendu que  ledit  commissaire  n’a  ici  ni  pu  Rfllv  en 
sa  qualité  de  juge  de  pais;  mais  qu'étant  délégué 
par  la  Cour,  exerçant  le  pouvoir  de  la  Cour  MM* 
même , et  procédant  en  vertu  de  celle  déléga- 
tion, à une  enquête  dont  tous  incident,  s'il  s'en 
élevait,  devaieut  être  portés  devant  la  Cour,  il 
en  résulte  qu'il  devait  suivre,  dans  cette  enquête, 
• les  formalités  auxquelles  eut  été  astreint  un 
membre  même  de  la  Cour,  c'esDa-diro  les  for- 
malités prescrites  par  le  lit.  12,  liv.  2,  !*•  part, 
du  Code  de  proc.  ; — Attendu  que  la  Cour  de 
cassation  a jugé,  en  effet,  par  son  arrêt  en  date 
du  17  déc.  1811,  que  les  dispositions  de  l’art.  *61 
du  Code  de  proc.,  qui  fait  partie  de  ce  litre, 
étaient  obligatoires  pour  les  enquêtes  faites  par 
un  luge  de  paix  délégué  par  la  Cour  royale;  el 
qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre . d’une  part, 
que  les  parties  pour  qui  se  fait  l'enquête  soient 
astreintes  à suivre  les  dispositions  contenues  au 
litre  susdit,  el  d'autre  part,  que  le  juge  île  paix 
qui  procède  a l'enquête  doive  suivre  les  disposi- 
tion.- du  lit.  7,  liv.  !•',  1**  part,  du  même  Code  ; 
— Attendu  d’ailleurs,  que  le  juge  de  paix  du 
canton  du  nord  de  Limoges,  commis  par  la  Cour, 
n’a  pas  suivi  dans  son  enquête,  les  forma  lu.-- 
voulues  par  la  loi  pour  les  enquêtes  faites  par  les 
juges  de  paix,  mais  qu’il  a admis  les  avoués  des 
parties  à les  assister,  ce  qui  prouve  qu'il  a agi, 
non  en  qua  ité  de  juge  de  paix , mais  en  qualité 
de  commissaire  de  la  Cour,  investi  de  son  pou- 
voir, el  procédant  avec  les  formalités  prescrites 
pour  les  enquêtes  (ailes  par  les  membres  de  la 
Cour  eux-mêmes;  — Dit,  etc. 

Du  6 août  18*2.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
I f* ch-  —Prés.,  81.  de  Gaujal,  p.  p.  — PL,  MM. 
Talabot  et  Girardin. 


ACTE  DE  COMMERCE.  - Manufacturier. 
— Achats. 

Du  6 août  18*2  ( aff.  Gerdrel  ).  — Cour  roy. 
de  Rouen.  — V.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour 
d’Amiens  du  17  mars  18*3  (aff.  Beaucourl). 


EMPRISONNEMENT.  — Pouvoir  spécial.— 
Étranger.  — Arrestation  provisoire. 
L'huissier  qui  procédé  a l emprisonnement 
provisoire  d'un  étranger  doit,  à peine  de 
nullité , comme  pour  t empruonnement  d'un 
citoyen  français , être  porteur  du  pouvoir 
spécial  |du  créancier  incarcérateur . (Cod. 
proc..  556.)  (1  ) 

(Torwers  — C.  Delpeuches.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Alteudu  qu'aux  termes  de  l’art. 
556  du  Co<le  de  proc.,  l'buissier  qui  procède  à un 
emprisonnement  doit  être  muni  du  pouvoir  spé- 
cial de  son  requérant . que  la  loi  ne  distingue 
pas  entre  i’emprisonnemeut  provisoire  el  l’em- 
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prisonnement  définitif  par  suite  de  condamna- 
tion, entre  l’emprisonnement  d*un  citoyen  fran- 
çais et  celui  d'un  étranger:  que  l'arrestation  pro- 
visoire faite  en  exécution  de  l’ordonnance  du  ju- 
ge, d’un  étranger,  en  vertu  de  l'art.  2 de  la  loi 
du  10  sept.  1807,  est  un  véritable  emprisonne- 
ment comme  le  serait  celui  offectué  conformé- 
ment à l’art.  1«*  même  loi,  par  suite  d’un  juge- 
ment de  condamnation  rendu  au  profit  d'un 
Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en 
France , lequel  emporte  de  plein  droit  la  con- 
trainte par  corps;  — Qu’ainsi  les  dispositions  de 
l’art.  55G  du  Code  de  proc.,  sont  applicables  à l’ar- 
restation provisoire  a'un  étranger  comme  à l’em- 
risonnernent  d’un  citoyen  français,  parce  que  le. 
ut  de  la  loi  est  le  même  dans  les  deux  cas;  qu'il 
importe,  en  effet,  au  débiteur  emprisonné  d'avoir 
sa  garantie , s’il  y a lieu , contre  son  créancier, 
sans  que  celui-ci  puisse , par  un  désaveu  tardif, 
se  soustraire  aux  dommages- intérêts  qu'entraîne 
un  emprisonnement  illégal  ; que  le  pouvoir  spé- 
cial dont  l’huissier  doit  être  porteur,  est  un  des 
élémens  préalables  à l'emprisonnement  et  une 
condition  nécessaire  à sa  validité;  que  si  la  Cour 
de  cassation  a reconnu  par  son  arrêt  du  6 jnnv. 
1812  (K.  cet  arrêt  à sa  date  el  le  renvoi  >,  que  le 
pouvoir  spécial  à donner  à l’buissier  est  atusl 
essentiel  pour  la  validité  de  la  procédure  en  ex- 
propriation, que  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie 
immobilière  est  poursuivie,  et  que  la  notification 
de  la  saisie,  faite  après  coup,  de  la  part  du  saisis- 
sant. ne  peut  produire  plus  d'effet  que  n’en  pro- 
produirait l’exécution  donnée  au  titre  depuis  qu’il 
aurait  été  procédé  à la  saisie,  il  doit  a plus  forte 
raison  . en  être  de  même  du  pouvoir  spécial  re- 
loi et  dont  doit  être  muni  un  huis- 
sier chargé  de  procéder  à un  emprisonnement , 
c'est-à-dire  de  priver  un  citoyen,  soit  français, 
soit  étranger,  de  sa  liberté; — Attendu  en  fait, 
que  le  pouvoir  spécial  que  devait  avoir  l'huissier 
qui  n procédé  à l’arrestation  de  Torwers,  n’a  été 
représenté  ni  en  première  Instance,  ni  devant  la 
Cour,  et  que  l’huissier  chargé  de  la  procédure  ne 
l'a  point  exhibé  : d’où  l’ou  doit  conclure  que  ce 
pouvoir  spécial  n’a  jamais  existé,  qu’ainsi  la  re- 
commandation de  Torwers  est  nulle;  — Déclare 
nuis  cl  de  nul  effet  les  procès-verbaux  d'empri- 
sonnement et  d’écrou  do  Torwers,  etc. 

Du  10  août  1822.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 2* 
ch.  — Prés.,  M.  Aroux.  — PL , M.  Cbéroo. 

BARATERIE.  — Arrimage. 

Du  10  août  1822 (aff.  Lakens).  — Cour  roy.  de 
Bordeaux.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cavation 
du  7 juili.  182-4,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  - Assureur. 

— CUAAGBUR.  — AüANDON.  — PRIME. 

Le  délaissement  fait  par  l'assuré  aux  assu- 
reurs du  miuirtf  et  du  fret  assurés,  n empêche 
pas  que  rassuré  ne  puisse  encore  faire  au 


léans  par  arrêt  dn  17  août  1839  (Vol.  1840.  2.  Il  J. 
Déjà,  et  antérieurement . la  Cour  suprême  avau 
préjugé  le  principe  en  déclarant  le  17  décembre 
1811,  que,  même  pour  une  enquête  faite  devant  un 
juge  de  paix  commis,  l’art.  261  du  Code  de  proc., 
devait  être  observé  en  ce  sens  que  l’assignation 
pour  y être  présent , doit  être  donnée  au  domicile 
de  l’avoué,  et  non  à celui  de  la  partie.  — Telle  est 
aussi  ta  doctrine  adoptée  par  la  pltmarl  des  auteurs, 
P.  Demiau-Crounlhae,  p.  2»o;  Thomine  Drsma- 
xures,  Comm.  du  Code  de  proc.,  n°  49;  Auger, 
Encyclopédie  des  juges  de  paix,  v*»  Enquête, sec 1. 2, 
o.  4,  Favard,  Noue.  Rép.,  eod.  eer6.,  »ect.  2,  g 3,  I 


Dalloz,  t.  8,  p.  845.  n.  1 1 ; Boncenne,  t.  4,  p. 234  ; 
Chauveau  sur  Carré,  Loit  de  la  proe quest.  985, 
à la  note.  Tous  ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que 
la  délégation  an  juge  de  paix  ne  change  pas  la  na- 
ture de  l’affaire,  cl  qu’ainsi  il  ne  doit  pas  être  per- 
mis de  la  drpouiller  des  garanties  dont  la  loi  a 
voulu  entourer  son  instruction. 

(I)  Mais  il  n>sl  pas  tenu  , à peine  de  nullité, 
d’exhiber  ce  pouvoir.  P.  Lyon,  4 sept.  1810,  et  la 
Dole.  V.  du  reste,  sur  les  formes  de  l'arrestation 
provisoire  des  étrangers  , Cass.  28  sept.  1409,  el 
nos  observations. 
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chargeur  eur  le  navire  r abandon  de  et  na-  damné  à lui  payer  ta  valeur  de  «a  calue  de  fer- 
vira  et  du  fret,  en  conformité  de  l’art,  lie,  bigoterie. 

Cod.  comm.  (I).  arrêt. 

Le  chargeur,  dont  te  eae,  a,  contre  lee  aee u-  LA  COUR  ; — Considérant  que  l’abandon  ou 
retira,  un  recourt  pour  te  faire  payer  dee  le  délaissement  acrepté  par  les  assureurs  le»  rend, 

créaucet  qui  lui  ion t duel  par  privilège  eur  soit  1 gain  . soit  à perte  , propriétaires  de  l’objet 

le  nature  ; et  lee  attureure  ne  peuvent  e’en  assuré  lart.  385  du  Code  de  comm.)  ; qu’au  con- 

atfranchir  qu'en  faieant  eux-mêmes  Caban-  traire,  l’abandon  autorisé  par  l'art.  116  du  même 

don  (I).  Code,  du  navire  et  du  Fret,  n'en  transmet  pas  la 

L'armateur  qui  abandonne  le  navire  et  le  fret  propriété  nus  chargeurs  à fret  : Il  ne  les  rend  que 

pour  ee  libérer  envere  le  chargeur  dont  la  créanciers,  ayant  droit  de  se  pourvoir  h l’cfTel 

marchandise  a Hé  vendue  par  le  capitaine , d’être  indemnisé  par  le  navire  de  tout  ce  qui  peut 

n'est  pas  tenu  d'y  comprendre  le  prix  de  leur  être  dû,  sans  pouvoir  jamais  faire  de  béné- 

l assurance  (S).  flee  sur  l'abandon  ; — Considérant  que  les  assu- 

t _ _ reurs , en  acceptant  le  délaissement  du  navire  la 

(Lccoq  — C.  llrevcrt.)  Joséphine,  en  sont  devenus  propriétaires  sous  la 

Le  sieur  Tirevert , armateur  à Nantes , fit  le  4 condition  d’acquitter  les  charges  dont  il  était 
Janv.  1818,  le  délaissement  de  son  navire  la  Jo-  grevé,  et  de  répondre  des  faits  du  capitaine  dont 
êéphine,  et  du  fret  à ses  assureurs,  qui  s'étaient  ils  ont  garanti  la  baraterie,  sauf  à faire  eux-niê- 
chargés  de  toutes  espèces  de  risques,  même  de  la  mes  abandon , s’ils  voulaient  se  dégager  de  toute 
baraterie  de  patron,  et  qui  acceptèrent  ce  delais-  responsabilité  ; — Considérant  que  le  capitaine 
sèment.— Le  4 août  1820,  le  sieur  Tirevert,  pour-  était  responsable  de  la  caisse  de  ferblanterie  char- 
suivi  par  le  sieur  Lecoq  , l’un  des  marchands  gée  sur  son  navire  par  le  sieur  Lecoq  (art.  222 

chargeurs  sur  son  navire,  en  paiement  de  la  va-  du  Code);  que  tous  les  documens  de  la  cause  an- 

leur  d’une  caisse  de  ferblanterie  qui  avait  été  ven-  noncent  que  ce  capitaine  est  contrevenu  à tou- 
due  par  le  capitaine,  fil  abandon  à celui-ci  de  ce  tes  les  obligations  que  la  loi  lui  imposait,  et  que 
même  navire  la  Joséphine  et  du  fret  pour  mettre  c’est  pour  se  soustraire  à la  responsabilité  des 
à couvert  sa  responsabilité,  conformément  à l’art,  faits  de  ce  capitaine  que  le  sieur  Tirevert , pro- 
216  du  Code  de  comm.,  et,  par  conséquent . le  priétaire , a fait  l’abandon  du  navire  et  du  fret  ; 
renvoya  4 se  pourvoir  vers  le  navire , qui  était,  — Considérant  qu’on  n’est  pas  en  droit  de  pré- 
parle délaissement  du  4 ianv.  1818,  passé  avec  tendre  que  cet  abandon  devait  comprendre  le 

toutes  ses  charges  dans  la  propriété  des  assu-  prix  de  l’assurance  que  Tirevert  avait  eu  la  pré- 

reurs.  caution  de  commettre  sur  son  navire,  parce  que 

Le  sieur  Lecoq  prétendit  que  l’abandon  aux  cette  assurance  est  le  prix  de  la  prime  qu’il  a 
chargeurs  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  après  le  dé-  payée,  et  que  ce  prix  ne  peut  être  affecté  à la  ga- 
laissement  aux  assureurs . puisqu’un  navire  ne  rantie  des  obligations  contractées  par  le  capi- 
saurait  être  délaissé  deux  fois;  que  d’ailleurs,  le  laine,  auxquelles  la  loi  n’affecte  expressément 
sieur  Tirevert  devait  non-seulement  faire  l’aban-  que  le  navire  et  le  fret:  — Par  ccs  motifs,  dé- 
ëon  du  navire  et  du  fret,  mais  qu’il  devait  encore  boute,  etc. 

faire  abandon  du  montant  de  l’assurance  : d oit  Du  12  août  1822.  — Cour  roy.  de  Bennes. 

II  concluait  que  le  sieur  Tirevert  étant  responsa-  

ble  des  faits  de  son  capitaine,  devait  être  eon- 

(I  etî)  La  difficulté,  sur  ce  point,  consiste  à bion  n’élrt  pas  tenu  d’en  payer  les  charges  (Code  civ., 
distinguer  la  nature  el  les  effets  du  délaissement  .784  à 802),  abandon  qui  ne  rend  pas  les  créanciers 
fait  à l'assureur  et  autorisé  par  les  art.  S69,  372  et  propriétaires;  du  même  genre  que  celui  du  tiers 
385  du  Code  de  comm.,  et  la  nature  et  les  effets  de  détenteur,  acquéreur  d’un  immeuble  hypothéqué, 
l’abandon  fait  au  chargeur,  dont  il  est  question  qui  peut  délaisser  cet  immeuble  pour  n'èiro  pas 
dans  l'art.  216  du  même  Code.  La  différence  qui  tenu  de  répondre  anx  créanciers  hypothécaires  (art. 
axiste  entre  le  délaissement  et  l'abandon  a été  soi-  2168);  du  même  genre  enfin  que  celui  du  débiteur 
gneusement  indiquée  par  M.  Boulay-Paly,  Droit  qui  fait  cession  (art.  1269).  —Le  délaissement  fait 
comm.  marie,  l.l,  p.  293.  « Par  le  délaissement,  aux  assureurs  est  bien  différent.  C’est  un  véritable 
dit  cet  auteur,  la  propriété  des  objets  'assurés  est  transport  de  la  chose  dont  ils  doivent  payer  te  prix, 
acquise  aux  assureurs,  qui  s’en  partagent  le  pro-  transport  qui  les  rend  propriétaires  de  cette  chose, 
duit,  au  marc  le  franc  des  sommes  qu’ils  ont  atsu-  qui  les  soumet  à toutes  les  charges  qui  résultent  de 
rées,  soit  que  par  le  fait  il  y ait  perte  ou  bénéfice.  cette  propriété,  s’ils  ne  préfèrent  labandooner  à 
— L’arl.  216  n’attacbe  point  un  pareil  effet  à l’a-  leurtour...» — Au  moyen  de  celle  différence,  on  com- 
bandon  qu’il  autorise;  c’est  une  simple  déclaration  prend  très  bien  que  Rassuré,  après  avoir  fait  le  dé* 
du  propriétaire  du  navire , de  ne  prétendre  rien  à laissement  de  son  navire  et  du  fret  aux  assureurs 
cette  proprélé;  c’est  un  simple  renvoi  du  chargeur  qui  l'ont  accepté,  puisse  encore  faire  aux  chargeurs 
à l’effet  qu’il  se  pourvoie  pour  se  faire  payer  contre  de  la  marchandise  l’abandon  du  mémo  navire  et 
lea  choses  seulement,  et  non  contre  la  personne  du  du  fret;  car,  puisque  les  assureurs  deviennent, 
propriétaire,  dont  l'obligation,  suivant  IVxpression  par  le  délaissement,  propriétaires,  el  comme  tels 
d’Emérigon,  est  plus  rrelle  que  penonntUe. — Mai»  charges  des  dettes  qui  grèvent  la  chose  et  lui  sont 
à la  différence  de  l’assureur,  le  chargeur  n'est  pis  inhérentes  il  est  clair  que  lorsqu’ultérieurement  les 
rendu  propriétaire  du  navire.  Il  ne  peut  que  se  faire  chargeurs  de  la  marchandise  s’adressent  à l’ancien 
payer  sur  la  navire,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  propriétaire,  il  doit  pouvoir  leur  faire  l’abandon 
lui  est  dû,  sans  pouvoir  jamais  faire  de  bénéfice  de  elles  renvoyer  à se  pourvoir  contre  ceux  entre 
l’abandon.  Il  y a,  en  un  mot,  entre  l'assureur  et  le  les  mains  desquels  la  chose  se  trouve  actuelle- 
chargeur,  la  différence  qu’il  y a entre  le  propriétaire  ment.  Telle  est  aussi  l’opinion  adoptée  par  Bou- 
et  le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire.  L’ahan-  lay-Paly,  lot.  eit.,  et  loin.  4 , p.  380  el  suit.,  ou  il 
don  n’est  qu'une  renonciation  è la  propriété  de  la  rapporte  l'arrêt  ci-dessus,  et  enfin  dans  ses  obser- 
chose,  pour  n’étro  pas  tenu  des  dettes  qui  la  gré-  valions  sur  Kmérigon.  I.  2,  p.  234  al  491. 
vent , et  non  pour  en  transmettre  la  propriété  à (3)  F.  en  ce  sens,  Valin,  sur  l’art.  4,  lit.  7,  des 
d’autres.  C’est  un  abandon  du  même  genre  que  ^tartes  ; et  Boulay-Paty,  Droit  comm.  mont.,  1, 1, 

celui  de  l'héritier  qui  reoonco  à la  succession  pour  p.  £97. 


( 14  août  18*2.  ) Court  royale*  i 

PÉTITOIRE.  — Preuve. 

Celui  qui  eurtine  intlanct  correctionnelle,  dans 
laquelle  il  a excipi  d'un  droit  de  propriété, 
est  renvoyé  à te  pourvoir  u fins  civiles,  et 
qui  prend  la  voie  du  pétitoire,  au  lieu  de 
te  pourvoir  au  pouettoire  par  voie  de  com- 
plainte, eet  tenu  de  faire  preuve  tant  par 
titra  que  par  témoins  de  la  propriété  qu'il 
alléu  ue(1  ). 

(Bouvei  — C.  commune  de  Grandvaui.) 

Le  sieur  Benoit,  fermier  du  sieur  llouvet,  est 
assigné  en  police  correctionnelle,  par  l'adminis- 
ballon  forestière,  pour  avoir  coupé  dans  les  forêts 
des  communes  de  Grandvaui,  des  arbres  marqués 
du  marteau  de  Bouvet.  Ce  dernier,  prenant  fait 
et  cause  de  son  fermier,  se  prétend  propriétaire 
des  arbres.  — Renvoi  à fins  civiles.  — Bouvet, 
au  lieu  de  se  pourvoir  au  possessoire,  porte  la 
cause  devant  le  tribunal  civil,  et  soutient  que 
c’est  aux  communes  à faire  la  preuve  de  tout 
droit  de  propriété. 

Jugement  qui  rejette  ces  conclusions.— Appel, 
salir. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Bouvet  pour- 
suivi correctionnellement,  a eicipé  de  la  pro- 
riété;  qu’alors  il  a été  renvoyé  à se  pourvoira 
ns  civiles  ; que  dans  cet  étal,  au  lieu  de  se 
pourvoir  eu  complainte  et  au  possessoire  devant 
le  juge  de  paix,  seul  juge  compétent  pour  juger 
les  questions  de  cette  nature,  il  s’est  pourvu  par- 
devant  le  tribunal  civil  ; qu'en  prenant  cette 
voie,  il  s'est  pourvu  par  la  même  au  pétitoire,  et 
a,  par  conséquent,  pris  sur  lui  la  charge  de  la 
preuve;  que  dès  lors,  il  doit  être  considéré 
comme  demandeur;  — Confirme,  etc. 

Du  14  août  183*.  — Cour  roy.  de  Besançon. 


HOSPICES — Biens  concédés. -Hypothéqués. 
J. es  biens  des  émigrés  concédés  aux  hospices, 
leur  ont  été  transmis  tels  que  l'état  les  pos- 
sédait, c'est-a-dire  francs  et  quittes  sic  tou- 
tes charges  et  hypothèques.  — Ainsi,  le  tiers 
auxquels  ces  biens  avutent  été  autrefois  af- 
fectes pour  sûreté  dune  créance,  est  sans 
action  contre  t’hospice  concessionnaire  (i). 
Peu  importe  qu'entre  la  concession  provisoire 
faite  a I établissement  charitable,  et  la  loi 
du  7 sept.  1807,  qui  a rendu  toutes  les  con- 
cessions de  cette  suiture  définitives,  un  acte 
du  gouvernement  ait  ordonné  la  vente  de 
l'immeuble  et  le  paiement  de  ta  créance  sur 
le  prix,  si  cet  acte,  rendu  sans  que  les  hos- 
pices aient  été  entendus,  nu  d'ailleurs  reçu 
aucune  execution, 

(Tessereaux  — C.  IJospices  de  Paris.) 
Louis,  etc.;  — Considérant  qu’antérieurement 
au  8 mai  t8IX>,  un  décret  du  premier  comple- 
mentaire an  13  avait  disposé  du  bien  national 
dont  il  s’agit,  au  profil  des  hospices  de  Paris;— 
Considérant  que  le  décret  de  lsoti  n'a  point  été 
rendu  avec  lesdits  hospices  cl  n'a  jamais  d'ailleurs 
reçu  d'esécution  ; — Considérant  que  la  loi  du  7 
sept.  1807  a reodu  définitive  i'atlectatiun  faite 
nui  hospices  de  la  maison  dont  II  s'agit  ; — Con- 


tl) P.  conf.,  l'arrél  do  la  même  Cour,  du  2 soûl 
1827. 

(2)  r.  dans  ce  sent,  Durieu  et  Roche,  Ripert, 
des  itab l.  de  bienfaisance , v*  Biens,  n.  23.  Le 
meme  décision  a été  rendue  à l'egard  de  bleua 
confisqué!,  concédés  gratuitement  aux  parent  des 
émigrés,  sur  qui  ils  avaient  été  saisit,  r,  ordunn. 
du  6 déc.  1820  (ali.  Lcmssrchaud  du  Hisses ...  Mais 
va;,  également  la  nute  qui  accompagne  cette  dé- 
cision. 


! Conseil  d'Etat.  ( 14  août  1832.  ) HS 

sidérant  que  ledit  bien  a été  transmis  aux  hos- 
pices tel  que  l’Etatle  possédait,  c'esl-à-dire  franc 
et  quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques;  que, 
par  conséquent,  la  réclamation  de  la  veuve  Tes- 
sercaus,  en  paiement  de  sa  créance  contre  les 
hospices,  ne  saurait  être  admise  ; 

Art.  1".  U requête...  est  rejetée. 

Du  14  août  1823.  — Ordonn.  en  com.  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  de  Commun.  — Pt.,  Mil.  Lavaux 
et  Cochin. 


CONSEIL  D’ETAT.— Interprétation.— Qoa- 

UTE  (DÉFAUT  DK.) 

Celui  qui  n'a  pas  été  partie  dans  une  instance 
n'est  pas  recevable  d demander  l'interpré- 
tation d’une  décision  contentieuse  interve- 
nue en  conseil  d'Etat  eur  celle  instance  (S), 
(Peschery.) 

Louis,  etc.;— Considérant  qu’il  résulte  des  actes 
produits  par  le  sieur  Alexandre  Peschery,  et  de 
son  propre  aven  consigné  dans  scs  requêtes  des 
6 cl  24  juin  1833,  qu’il  n'a  point  figuré  dans  les 
débats  administratifs  et  judiciaires  qut  ont  eu 
lieu  jusqu’à  ce  jour,  sur  It  succession  dont  II 
s’agil  ; et  qn’ainsi  ledit  sieur  Peschery  est,  en 
l’état,  sans  droit  et  sans  qualité  pour  réclamer 
l’interprctalion  du  décret  du  19  août  1813; 

Art.  I».  La  requête  est  rejetée. 

Du  14aoiUi8iS.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Rapp.,  M.  de  Cormenin.— PL,  M.  Dumesnil 
de  Merville. 


BOIS  COMMUNAUX.  — JbiMUiunoi.  — 
Ordonnance  royale.— Contentieux. 

Les  bois  des  communes  sont  soumis  au  mémo 
régime  que  les  bois  de  l'Etat  : l'administra- 
tion, la  garde  et  la  surveillance  en  sont 
confiées  aux  mêmes  agens. (Arrêté  du  gouver- 
nement du  19  vent,  en  10.)  (4)  s 
Vnt  commune  n'est  pas  recevable  à attaquer 
devant  le  conseil  d’Etat,  par  la  voie  conten- 
tieuse, l’ordonnance  royale  qui  a réglé  le 
mode  d'exploitation  de  ses  bois.  (&) 
(Commune  de  Bresse  — C.  Forets.) 

Le  commune  de  Bresse  avait  demandé  4 être 
autorise.'  à prendre  chaque  année  dans  ses  bois, 
1,000  pieds  d’arbres  en  jardinant.  — Contraire- 
ment a cette  demande,  et  sur  la  proposition  du 
préfet,  adoptée  par  l’administration  des  forêts, 
une  ordonnance  royale  du  13fév.  1831,  prescri- 
vit une  coupe  réglée  de  18  hectares  par  année. 

Pourvoi  de  la  commune  devant  te  conseil  d’E- 
tat, sur  le  motif  que  l'ordonnance  avait  été  ren- 
due sans  qu'elle  eût  été  appelée  è contredire  I* 
proposition  du  préfet  contraire  è sa  demande. 

Louis,  etc.;  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’arrêté  du  gouvernement,  du  19  vent,  an  10,  les 
bois  appartenant  aux  communes  sont  soumis  eu 
même  régime  que  les  bois  nalionaui,  el  que  l'ad- 
ministration, la  garde  et  la  survellianee  en  sont 
confiées  aux  mêmes  agens  ; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  13  fét. 
1821,  rendue  sur  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  la  Bresse,  se  borne  à 


(31  F.  eonf.,  ordonn.  du  11  juin  1821  (aff,  Dss- 

P •«). 

(4)  Ce  point  ost  formellement  coneacré  aujour- 
d'hui par  l’arl.  1"  du  Code  forçât. 

(5)  L’trt.  90  du  Code  forestier  no  nous  parait  lais- 
ser aujourd’hui  aucun  doute  i cet  égard.  Col  article 
n’adinet  qu’un  seul  cas  oh  les  propositions  de  l’ad- 
minislrslmn  forestière  peuvent  donner  lieu  4 re- 
cours devant  le  conseil  d’Etat , c’est  celui  où  II 
l’agirait  de  la  conversion  en  bois  et  de  l'emèaege- 
meut  de  terrains  en  piiursge. 
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prescrire  an  mode  d'exploitation  des  bols  de  la- 
dite commune  ; que  par  conséquent,  il  s'agit  ici 
d’un  acte  de  simple  administration,  dont  les  dis- 
positions ne  peuvent  être  réformées,  s il  y a lieu, 
par  la  voie  contentieuse;  — Art.  4*f.  La  requête 
est  rejetée. 

Du  14  août  1825.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
Mapp.,  M.  de  Cormenin.  — P/.f  M.  Cochin. 


EAU  (cours  a’).  — Contravention.  — Pro- 
priété. — RÈGLEMENT.  — COMPETENCE. 

£n  matière  de  cours  d'eau  non  navigables , les 
contraventions  aux  réglement  de  police  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
polies  ou  de  police  correctionnelle  ; et  les 
questions  de  propriété  appartiennent  aux 
tribunaux  civils.  (Première  et  deuxième  es- 
pécc».)  (I) 

.finit,  un  commit  de  préfecture  tel  incompi- 
tent  pour  statuer  sur  l'opposition  formes  à 
l'arrêté  pris  pour  wn  maire  ; touchant  un 
petit  cours  d'eau.  (Première  espèce  )(2) 
lie  même y il  n'appartient  pas  au  prefet , mais 
aux  tribunaux,  de  statuer  par  voie  de  ré - 
pression  sur  les  contraventions  aux  regle- 
ment de  police  concernant  un  cours  d'eau 
non  navigable.  (Deuxième  espèce.)  (3) 

Las  préfets  sont  compétent  pour  statuer  sur 
les  ameliorations  a apporter  à un  cours 
d'eau  non  navigable.'  Première  espèce.)  (i) 
Les  ptéfets  peuvent  egalement,  soiu  l’appro- 
bation du  ministre  de  l’intérieur,  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
innoiiations.  (Deuxième  espèce.)  (5) 

Mais  ils  ne  peuvent  ordonner  les  mesures  qui 
sont  de  nature  à faire  l’objet  d'un  réglement 
d'administration  publique.  (Deuxième  espè- 
ce.) (6) 

I"  espèce.  ' Jolly— C.  Commune  de  Monlargis.) 

Le  sieur  Jolly,  propriétaire  d’uu  jardin  bor- 
dant la  rivière  de  Puiseaux  à Monlargis,  avait 
élevé  sur  le  rivage  une  terrasse  destinée  a pro- 
téger sa  propriété  contre  les  envabissemens  des 


(1  et  2)  F.  eout,  ordonn.  des  24  dèc.  1823  (aff. 
Boisseau)  -,  6 sept.  1826  (aff.  Uammoncille)  ; 13 
juiH.  1858  (aff.  Denis );  29  juill.  1829  (afi.  Tondu 
Pouftai’i»).  r aussi  ilecr.  23  avril  1807  («fT.  Diégo 
DtUner  , ; ordonn.  du  11  août  1819  (afT.  de  Sablé), 
tt  les  notes. 

(8)  F.  eonf.,  ordonn.  du  9 août  1826  (aff.  Jacob). 

(4,  5 et  6;  Le  droit  de  l'administration  de  pren- 
dre, en  matière  de  cours  d'eau,  toutes  les  mesures 
que  l'intérêt  public  peut  rendre  nécessaires,  est  un 
point  incontestable,  et  par  suite  , il  est  non  moins 
certain  que  les  préfets  peuvent  arrêter  d'urgence  , 
sauf  l’approbation  du  ministre  de  l'intérieur  , les 
dispositions  qu'exige  le  même  intérêt.  V.  décr.  et 
ordonn.  des  17  janv.  1812  aff.  l.erangot)-,  6 mars 
IHI6  (afT.  Briemd)  ; 26  fév,  1817  (aff.  Mordret), 
3 juin  1818  (aff.  Guestters):  voy.  aussi  la  note  sur 
le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  2»  bruiu. 
an  9.— Mais  il  n’est  pas  aussi  facile  de  déterminer  la 
limite  que  les  solutions  ci-dessus  indiquent  comme 
devsnt  exister  entre  certaines  dispositions  règle- 
mentaires qui  aéraient  de  la  compétence  des  pré- 
fet», et  celles  qui  doivent  être  l’objet  d un  règle- 

rnt  d'administration  publique.  • Kn  générai,  dit 
Garnier  , en  parlant  des  préfeu  ( Régime  des 
eaux,  l.  4,  n.  I I42i,  ils  n om  une  des  propositions 
è faire,  et  leurs  arrêtés  ne  deviennent  définitifs 
que  par  l'approbation  du  pouvoir  supérieur.,..  Ce- 

Cndanl,  ces  fonctionnaires  étant  autorisés  , toutes 
t fois  qu’il  y a urgence,  à faire  exécuter  leurs 
arrêtés  sans  attendre  cette  approbation , pourraient 
éviter  l'application  de  la  régie  quand  ils  le  vou- 


eaux.  — Arrêté  du  maire  qui  enjoint  au  sieur 
Jolly  de  démolir  celle  construction. 

Opposition  et  instance  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qui.  par  arrêté  définitif  du  3o  juin  1850, 
ordonne  également  la  destruction  des  travaux. 

Dans  l'intervalle,  et  le  15  juin  4850,  le  préfet 
avait  pris  un  arrêté  réglementaire  pour  l'aligne- 
ment et  le  redressement  de  la  rivière. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d Etat  par  le  sieur 
Jolly  tant  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture que  contre  l'arrélé  du  préfet,  pour  cause 
d'incompétence. 

Louis,  etc.;  — Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
54  vent,  an  11,  transcrit  dans  un  décret  du  12  Et* 
1815,  inséré  au  Bulletin  des  lois:  — Sur  la  com- 
pétence, considérant  que  la  rivière  de  Puiseaux 
n'est  ni  navigable  ni  flottable;  que  les  contra- 
ventions aux  règlemens  de  police,  sur  tes  rivières 
non  navigables  et  autres  petits  cours  d’eau,  doi- 
vent, d'après  les  dispositions  du  Code  civil  et  les 
lois  existantes,  être  portées,  suivant  leur  nature, 
devant  les  tribunaux  de  police  municipale  ou  Cor- 
rectionnelle. et  le*  contestations  qui  intéressent 
les  propriétaires  devant  les  tribunaux  eivty; 
qu'ainsi  le  cooscil  de  préfecture  n'était  pas  com- 
pétent pour  connaître  de  la  contestation  Con- 
sidérant que  le  préfet  était  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  améliorations  à apporter  au  court 
de  la  rivière  de  Puiseaux,  et  que  les  arrêtés  pris 
par  les  préfets , dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence, doivent  être  préalablement  déférés  an  mi- 
nistre que  la  matière  concerne; 

Art.  i*r.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Loiret,  du  53  ocL  4849,  et 
du  30  juin  4850,  sont  annulés  pour  cause  d'in- 
compétence;—5.  Le  pourvoi  contre  l’arrêté  du 
prefi‘1  du  departement  du  Loiret  du  45  juin  4820, 
est  rejeté,  sauf  au  sieur  Jolly  à déférer  ledit  arrêté 
à notre  ministre  de  l’intérieur,  s'il  s'y  croit  fondé. 

Du  14  août  1825.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Rapp. , M.  Tarbé.  — PI.,  M.  Marcband-Du- 
breuil. 


draienl,  parce  qu'ils  pourraient  toujours  préten- 
dre que  celle  urgence  existe.  Un  arrêt  du  conseil 
du  6 mars  1833  (afT.  Desriaux  de  A iessimy-  Vo- 
lume de  1833),  a jugé  que  le  préfet  avait  pu 
régler  provisoirement  la  hauteur  des  eaux  d'une 
usine,  de  manière  à faire  cesser  des  dommages 
jusqu'à  ce  que  le  régime  des  eaux  eût  été  détinili- 
vementûxé  par  un  réglement  d'administration  pu- 
blique, rendu  par  le  roi  en  son  conseil  d'tiiat.  L’â- 
bu»  est  donc  possible  ; à dire  vrai,  il  aérait  as*fi 
difficile  de  i'eiupécber,  la  loi  paraissant  admettre 
que  les  atTairea  administratives  requièrent  célérité, 
en  établissant  que  le  recours  contre  ses  décidions' 
n’est  pas  suspensif.  > V.  néanmoins  dans  le  seus 
de  la  distinction  faite  par  les  décisions  ci-dessus, 
David,  des  Cours  d emi,  t.  Irr,  n.  263;  Cormemn, 
Droit  admiiusir.  (3«  édit.),  v°  Cours  d’eau,  §§  96 
et  27.  Des  divers  exemples  dont  ces  auteurs  don- 
nent l’ênumêration,  il  nous  parait  résulter,  qu’en 
tous  cas,  le  pouvoir  des  préfets  serait  restreint  à 
ce  qui  est  uniquement  de  police,  et  que  toutes  les 
dispositions  qui , hors  des  cas  de  police  et  d'ur- 
gence , peuvent  influer  d'une  manière  permanente 
sur  les  droits,  tes  obligations  et  les  intérêts  des 
riverains,  doivent  être  r objet  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  C’est  aussi,  du  reste,  ce  qni 
ressort  des  ordonnances  ci-dessus,  où  il  s agissait 
de  dispositions  arrêtées  par  le  préfet  pour  régle- 
menter le  curage  d'un  cours  d'eau  et  déterminer 
les  charges  des  intéressés.  V.  encore  dans  ce  sens, 
ordonn.  du  2 juin  1819  (aff.  Brossard ),  et  nos  ob- 
servations. 


( 14  aoct  1833.  ) Court  royales  et 

S*  isf4.ce.—  (Dr  Widranges  — C.  commune  de 
Blonde-Fontaine. 

Les  eaux  qui  alimentaient  le  moulin  du  sieur 
Widrangrs  étaient  depuis  longtemps  l'objet  de 
rites  contestations . lorsqu'on  1831  elles  envahi- 
rent la  commune  de  Blonde-Fontaine,  coupèrent 
la  route  et  occasionnèrent  dans  le  pays  de  très 
graves  dommages;  deus  enfans  périrent  et  de 
Dombrrui  troupeaux  avec  eux. 

Le  préfet,  iuformé  de  ces  désastres,  qu’on  im- 
putait en  grande  partie,  nui  ouvrages  exécutés 
par  te  sieur  Widrauges,  dans  l'intérêt  de  son  usi- 
ne , prit  un  arrêté  en  seize  articles  dont  voici  la 
substance.  — Dans  les  trois  premiers,  le  préfet , 
sans  avoir  égard  nui  litres  du  sieur  Widranges, 
qu’il  analyse  et  discute  lui  ordonne  de  démolir, 
dans  les  dix  Jours,  un  batardeau  construit  depuis 
le  28  avril  1821,  a peine  de  se  voir  poursuivi  de- 
devant  les  tribunaux.  — Dans  les  art.  4,  S,  6,  7, 

8 et  P,  le  préfet  ordonne  que  le  ruisseau-tor- 
rent dit  de  la  Dise , soit  rendu  à son  lit  naturel  ; 
que  les  eaux  des  ruisseaux  au  confluent  de  la  Jac- 
quenelle,  soient  dirigés  dans  la  Manche,  comme 
avant  les  entreprises  du  sieur  Widranges.  Il  pro- 
hibe la  construction  de  tous  décbargeoirs.  déver- 
soirs, ponts , aqueducs,  etc.,  destinés , soit  k sus- 
pendre momentanément,  soit  à changer  d’une 
manière  permanente,  le  cours  naturel  îles  eaux 

Euur  les  dériver  en  totalité  ou  en  partie  dans  les 
iefs  du  moulin  de  Blonde-Fontaine  11  ordonne 
de  poursuivre  les  contrevenons . cl  réserve  au 
propriétaire  du  moulin,  la  faculté  de  proposer 
ultérieurement  un  moyen  de  faire  servir  les  eaux 
de  la  Jacqucnellc,  k l'usage  de  son  moulin.  Puis , 
l’arrété  porte  injonction  au  sieur  Widranges  de 
tenir  le  bief  de  son  moulin  constamment  fermé, 
et  prescrit  l’exécution  de  quelques  travaux  sur 
la  roule  départementale  endommagée.  Dans 
une  dernière  série  de  dispositions,  fe  préfet  or- 
donne le  curage  et  le  creusement  du  ruisseau  de 
Dise,  et  se  fonde  sur  d’anciens  règiemens,  pour 
déterminer  les  charges  de  chacun  des  intéressés. 

Il  veut  qu’aucune  plantation  ne  puisse  être  faite 
le  long  du  ruisseau,  sans  qu'au  préalable  elle  ait 
été  autorisée  par  le  maire  comme  en  matière  de 
petite  voirie , et  que  le  maire  ne  la  permette 

3u’autani  qu  elle  laissera  une  largeur  franche 
e cinq  mètres  aux  rives  du  ruisseau  : enfin,  il 
invite  le  conseil  municipal  k lui  présenter  un 
projet  de  réglement  de  voirie,  a l’elfct  d empê- 
cher que  les  eaui  n’enlèvent  ou  ne  déplacent  les 
bois,  chars , fumiers , etc.,  qui  se  trouvent  dans 
la  rue  de  la  Saule.  — Pourvoi  du  sieur  Widran- 
ges contre  cet  arrêté,  pour  excès  de  pouvoirs. 

Louu.  etc.  ; — Considérant  sur  la  compétence, 
que  ce  n’était  pas  au  préfet,  mais  aui  tribunaux 
ordinaires  a statuer,  par  voie  de  répression,  con- 
tre les  contraventions  aux  règiemens  de  police 
des  cours  d’eau  rie  la  commune  de  Blonde-Fon- 
taine, lesquels  cours  d'eau  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables;  — Considérant  qu’aux  mesures  de 
répression  prononcées  par  le  préfet,  le  sieur  de 
Widranges  oppose  une  possession  immémoriale 
et  d’anciens  titres  de  propriété  qui  sont  contes- 
tés par  l’administration , et  snr  lesquels  il  ne 
pouvait  être  statué  que  par  les  tribunaux  or- 
dinaires; 

Considérant  que  le  préfet  était  compétent  pour 
prendre  les  dispositions  administratives  conte- 
nues dans  les  art.  4. 5,  8,  7,  8 et  9 de  son  arrêté, 

' aauf  l’approbation  de  l’administration  supérieure; 

(I)  F.  coof.,  ordono.  du  17  juill.  1822  (aff.  de 
Fau'ioat). 

(21  F.  conf.,  ordono.  des  27  déc.  1815  (alT.  De i- 
«wdj;  4 mars  1819  (aff.  Marti») ; 2 sept.  1829 
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Considérant  que  les  articles  suivons  dudit  ar- 
rêté sont  de  natures  faire  l'objet  d’un  règlement 
d’administration  publique  . qui  devra  être  pré- 
cédé des  formalites  prescrites  en  celte  matière, 
et  que  relativement  k celle  partie  de  son  arrêté, 
le  prefet  k excédé  ses  pouvoirs  ; 

Art.  l’r.  Les  art.  1,  2 et  3 de  l’arrêté  du  pré- 
fet de  la  llaute-Sadne  . du  10  ocl.  1821  , et  les 
art.  10,  II, 12, 13, 14. 15  ell6  du  même  arrêté  , 
sont  annulés  pour  cause  d’incompétence  et  excès 
de  pouvoirs.  — 2.  Le  sieur  de  Widranges  est  ren- 
voyé a se  pourvoir  devant  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, s’il  s'y  croit  fondé,  contre  les  dispositions 
administratives  contenues  dans  les  art.  4.  5,6, 
7,  8 et  9. 

Du  14  août  1822.  — Ordonn.  en  cons  d’Etal.  — 
Bupp.,  il.  Tarbé.— Pi.,  il.  Jotfruy. 


EMIGRE.— Rem  aounsEMERT.  — IrtkrphEta- 

TIOR. — CoMPÉTRIVCB. 

C’est  a l'autorité  administrative  seule  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  validité  et  les  ef- 
fets d’un  remboursement  de  rente,  fait  à 
l’Etat  comme  représentant  un  émigré,  en 
vertu  d'un  acte  administratif  (I). 

(De  Saint-Leu  — C.  Ileurtault  de  Lamervrllle.) 

Du  14  août  1822.  Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
»" PP-,  M.  de  Cormenin.-  PI.,  M.  Champion- 
Villeneuve. 


MARAIS.  — CoMPËTBRCE.  — DÉGRAhATtORS. 
La  conservation  des  travaux  de  dessèchement 
étant  commise  à l’administration  publique , 
toutes  les  entreprises  qui  peuvent  y porter  at- 
teinte, doivent  être  poursuivies  et  réprimées 
par  l'autorité  administrative  (2). 

Les  entreprises  qui,  en  empêchant  l’écoulement 
des  eaux,  détruisent  l’effet  des  travaux  de 
dessèchement,  doivent  être  supprimées  aux 
frais  de  leurs  auteurs, 

(Plnaud— C.  Lavicr  et  autres.) 

Le  sieur  et  la  demoiselle  Finaud  avaient  exé- 
cuté divers  ouvrages  pour  augmenter  leurs  cours 
d’eau  et  favoriser  le  jeu  de  leur  usine.  — Le  con- 
seil de  préfecture  ordomta  la  suppression  de  ces 
ouvrages.— Pourvoi. 

Louis,  etc.;  Considérant,  sur  la  compétence, 
qu'il  « agissait  dans  l’espèce,  de  savoir  si  les  en- 
treprises du  sieur  Pinauri  avaient  porté  atteinte 
aux  travaux  opéré»  pour  le  dessèchement  des 
terrains  dont  il  l'agit  ; qu'aux  termes  de  l’art.  27 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  la  conservation  des 
travaux  de  dessèchement  est  commise  k l'admi- 
nistration publique  ; que  toules  réparations  et 
dommages  doivent  être  poursuivis  par  voie  admi- 
nistrative; que  dès  lors  le  conseil  do  préfecture 
du  département  de  la  Charente  était  compétent 
pour  statuer  sur  l’enlreprise  du  sieur  Finaud  ; — 
Considérant  au  fond , qu’il  résulte  du  rapport 
des  ingénieurs  que  ces  entreprises,  en  empêchant 
l’écoulement  des  eaux,  ont  détruit  l’cITet  des  tra- 
vaux du  dessèchement. 

Art.  1".  Les  requêtes...  sont  rejetées. 

Du  14  août  1822. -Ordonn.  en  cons.  d'EtaL— 
Bapp.,  M.  de  Crouseilhes.— PI.,  M.  Collin. 

BOULANGERS.  — Taxr  nu  pair.  — Ilfesi.i- 
MKRS.— CoMPËTERCE. 

Les  règiemens  pour  la  taxe  du  pain  sont  des 
actes  d’administration  et  de  police,  qui  ne 

(sffds  Bosrcdon). — La  raison dcdéciderest que  les 
contraventions  en  cette  matière,  sont  considérées 
comme  des  contraventions  de  grande  voirie.  V,  Ser- 
rigny,  Compét,  et  proc.  adm.,  U 2,  a.  9V2. 
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tout  pas  susceptibles  d'étre  attaqués  devant  i 
le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (1).  ] 
(Boulangers  de  Montpellier.) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  lettre  du  maire  de  Mont- 
pellier, du  2 mai  1822.  portant  notification  au 
•yndic  de  la  boulangerie,  de  l’approbation  donnée 
par  le  préfet  du  département  de  l’Hérault  et  le 
ministre  de  l’intérieur,  au  tarif  qui  fisc  la  laie 
des  trois  qualités  de  pain  en  usage  dans  la  ville 
(la  Montpellier  ; 

Considérant  que  les  reglemens  pour  la  taie  du 
pain  sont  des  actes  d’administration  et  de  police 
qui  ne  peuvent  être  attaqués  devant  nous  par  la 
voie  contentieuse  ; 

Art.  l'r.  La  requête  des  sieurs  Boudtcr  et 
autres,  tous  boulangers  dans  la  ville  de  Montpel- 
lier, est  rejetée. 

Du  U août  1822.— Ordonn.  en  cons.  dEtat.— 
Rapp.,  M.  Maillard.— PL,  M.  Raoul. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Carac- 
TÈRES* — ÀPFEL. 

Est  définitif,  et  non  pae  seulement  interlocu- 
toire, le  jugement  qui  ordonne  de  rendre 
compte , en  fournissant  à l'appui , dans  un 
délat  fixé , des  pièces  justificatives , ou  a 
payer  une  somme  déterminée,  dépens  réservés 
jusqu'à  l’option ; alors  même  que  ce  jugement 
énoncerait  qu'il  est  rendu:  avaut  autrement 
faire  droit,  sans  nuire,  ni  préjudicier  aux  de- 
mandes. fins  et  conclusions  des  parties,  défen- 
ses sauves. 

En  conséquence,  l'appel  d'un  tel  jugement  doit 
être  interjeté  dans  tes  délais  ordinaires  de 
l’appel,  et  non  pas  seulement  en  meme  temps 
que  l'appel  du  juaemenl  rendu  depuis  sur  le 
compte  fourni  (2). 

(Gambier— C.  Terrieu.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  sur  l’appel  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  inslauce 
de  Rennes  le  l*r  avril  1817,  que  nonobstant  ccs 
expressions  : Avant  autrement  faire  droit,  sans 
nuire  ni  préjudicier  aux  demandes , fins  et  con- 
clusions des  parties , defenses  saunes,  qui  précè- 
dent le  dispositif  de  ce  jugement , il  n’en  a pas 
moins  le  caractère  d’un  jugement  définitif  dans 
toutes  les  dispositions  qu'il  renferme , soit  dans 
celle  qui  dispense  ia  veuve  et  les  héritiers  Jolivet 
de  rendre  le  compte  qui  leur  était  demandé  par 
Gambier , soit  dans  celle  qui  ordonne  à celui-ci 
de  communiquer  et  fournir  à l’appui  de  son 
compte  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  établi  et  | 
qui  lui  enjoint  d'en  faire  la  communication  dans 
le  délai  d’un  mois  ; soit  dans  celle  qui  le  con- 
damne a payer  aux  demandeurs,  avec  intérêts, 
en  argent  ou  acquits  valables , la  somme  de 
21,352  fr.  70  c.,  faute  à lui  de  communiquer  dans 
le  délai  prescrit,  soit  enfin  dans  celle  qui  le  dé- 
boule de  sa  demande  de  renvoi  devant  des  ex- 
perts ou  arbitres  ; car  la  cause  était  en  état 
d’être  jugée  ; les  parties  avaient  pris  respective- 
ment des  conclusions  définitives  sur  tous  ces 
points,  et  l’on  ne  peut  voir  ni  dans  les  qualités 
du  jugement,  ni  dans  scs  motifs,  que  les  questions 
qui  étaient  à décider  dussent  êlre  subordonnées 

fl)  C’est  en  effet  un  principe  constant  que  les 
ordonnances  ou  arrêtes  réglementaires  qui  prescri- 
vent de»  mesures  d'administration  publique  ou  de 
police,  ne  sont  pas  soumis  au  recours  dans  la  forme 
contentieuse. — V.  Serrigny,  Compèt.etproc.adm., 
I.  1,  n.  25.  V.  aussi  ordonn.  du  22  déc.  1824  'aff. 
Ueinqrn).  . . 

(2)  V.  sur  la  question  controversée  de  savoir  si 
l’appel  d’un  jugement  interlocutoire  peut  être  in- 
terjeté en  mémo  temps  que  l’appel  du  jugement  dô- 
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à aucun  avant  faire  droit;  aussi  les  termes  dam 
lesquels  en  est  conçu  le  prononcé,  lui  impriment- 
ils  le  caractère  de  jugement  définitif;  — Considé- 
rant que  l’option  laissée  au  défendeur,  de  com- 
muniquer les  pièces  à l’appui  de  son  compte,  au- 
quel cas  les  dépens  sont  réservés,  ne  peut  être  un 
motif  de  décider  qu’en  cette  partie  le  jugement 
ne  serait  que  préparatoire  ou  interlocutoire,  parc® 
que  les  conclusions  du  demandeur  tendaient  à 
le  faire  condamner  définitivement  à produire  les 
pièces  justificatives  de  son  compte,  et  parce  qu’il 
n’y  a pas  de  compte  sans  communication  de  piè- 
ces justificatives  au  soutien  ; qu'eu  consommant 
l’option,  Gambier  n'a  pu  changer  la  nature  du 
jugement  qui  le  condamnait,  seulement,  il  a usé 
d’une  faculté  qui  lui  était  réservée,  pour  se  sous- 
traire, s’il  lui  était  possible,  à l’effet  de  condam- 
nations prononcées  contre  lui;  — Considérant 
que  ce  jugement  a été  signifié  à partie  le  28  avril 
1817,  et  que  l’appel  n’en  a été  relevé  que  le  2 
nov.  1819;  — Déclare  ledit  appel  non  recevable 
pour  n’avoir  pas  été  interjeté  dans  le  délai  de  la 
loi,  etc. 

Du  16  août  1822.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
Prés.,  M.  Jourdain. 

ARBITRAGE.— Ordonnance  d’bxequatcr.  — 
Opposition.— Ebfbt  suspensif. 
L’opposition  à l’ordonnance  d’exeqnatur  d’im 
jugement  arbitral,  a un  effet  suspensif  de 
l'exécution.  (Cod.  pror.,  1023.)  (S) 

(Barat— C.  Irle.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  aux  termes  de 
Port.  1020.  l’acte  émané  des  arbitres  n’acquiert 
de  force  et  d’autorité  et  ne  peut  être  mis  5 exécu- 
tion qu'après  avoir  été  revêtu  de  l’ordonnance 
d’exrr/uafur,  dès  l’instant  que  celle  ordonnance 
est  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition , l’exécu- 
tion de  l’acte  est  nécessairement  suspendue,  et 
n’est  plus,  ainsi  que  le  dit  très  clairement  Part. 
1028,  un  jugement,  mais  bien  un  acte  purement 
qualifié  jugement;  —Qu’il  en  est  de  cette  ordon- 
nance ainsi  que  d un  jugement  de  défaut , dont 
( opposition  suspend  nécessairement  l'exécution; 
—Ordonne . etc. 

Du  IG  août  1822.— Cour  roy.  de  Toulouse. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. -Créanciers. 
Us  créanciers  d’une  succession  bénéficiaire 
peuvent  pourfuiore  l'expropriation  forcée 
des  biens  de  la  succession,  encore  que  des 
poursuites  pour  parvenir  à la  vente,  soient 
déjà  commencées  par  l’héritier  bénéficiaire , 
et  qu’il  n’y  ait  ni  négligence,  n»  malversa- 
tion  à lui  reprocher.  (C.  riv.,  803  et  2204.)  (4) 
(Daubanés  — C.  Danbanés.) 

Les  enfans  que  le  sieur  Daubanés  avait  ens  de 
deux  mariages,  ayant  occeplé  sa  succession  sous 
bénéfice  d’invenUirc  , avaient  obtenu  un  juge- 
ment qui  ordonnait  la  vente  des  biens  par  adju- 
dication volontaire.  L’adjudication  préparatoire 
allait  avoir  lieu,  quand  Antoinette  Daubanés, 
seul  enfant  du  premier  lit,  forma  une  action  en 
partage.  Lesenfans  du  second  lit  répudient  alors 


f*niiif,  lorsque  les  délais  sont  expirés,  les  observa- 
tions qui  accompagnent  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Colmar  du  5 mai  1809,  et  de  la  Cour  de  Trévet , 
du  ><r  août  1810. 

(g)  r.  conf.,  Bruxelles  , 4 mai  1809;  Rome,  S 
oct.  1810  ; Paris,  9 nov.  1812.— En  sens  contraire, 
voy.  Paris,  14  sept.  1808. 

(4)  Conf.,  Bourges,  15  mars  1822.—  V.  sur  ce 
point,  les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  4 déc.  1822. 
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la  succession,  et  se  bornent  à réclamer  la  dot  de 
leur  mère,  «non  tant  à une  somme  de  5,200  fr. 

Pour  obtenir  le  paiement  des  sommes  dues  à 
ce  titre,  ils  ont  poursuivi  par  la  voie  de  saisie 
immobilière,  ia  vente  des  biens  de  la  succession 
de  leur  père,  sur  la  tête  d'Antoinette  Haubanes, 
ui  avait  conservé  la  qualité  d'héritière  béné- 
ciaire. 

Avant  l'adjudication  préparatoire,  Antoinette 
Daubanés  a demandé  la  nullité  de  la  saisie  im- 
mobilière, sur  le  motif  que  l'hcrilicr  bénéficiaire 
ne  pouvait  être  poursuivi  par  voie  d'expropria- 
tion forcée  ; qu’à  lui  seul  appartenait  ic  droit  de 
faire  vendre  les  biens  de  la  succession,  sauf  aux 
créanciers  à se  faire  subroger  dans  la  poursuite, 
en  cas  de  négligence  ou  de  malversation  de  sa 
part. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Moissac,  qui  re- 
jette ce  moyen  de  nullité. 

Appel  de  la  pari  d'Antoinette  Haubanés.  On  a 
dit.  dans  son  intérêt,  qu'il  fallait  voir  deux  qua- 
lités distinctes  dans  la  personne  de  l'héritier  bé- 
néficiaire , celle  d'administrateur  qui  lui  appar- 
tient dans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  et 
qu’il  ne  peut  perdre,  et  celle  d'héritier,  qui  dé- 
pend du  résultat  de  la  liquidation , puisque  s’il 
ne  reste  rien,  il  sera  vrai  de  dire  qu'il  n’a  jamais 
été  héritier;  qu'il  résultait  des  art.  803  du  Code 
elv.,  132  et  935  du  Code  de  proc.  civ.,  que  le  lé- 
gislateur a'avait  considéré  l'héritier  bénéficiaire 
que  comme  un  administrateur,  relativement  aux 
créanciers;  que  telle  était  aussi  l'opinion  des 
commentateurs.  (F.  Lebrun,  Traité  des  succès - 
sions,  liv.  3,  ch.  4,  p.  445;  Pothier,  Coutume 
d’Orléans , t.  3,  art.  2,  § 2,  n-  49;  Répertoire , 
v°  bénéfice  d'inventaire,  n*  3;  Milleville,  Ana- 
lyse raisonnée  du  Code  civ.,  tome  2.  p.  281;  Un 
Avis  du  conseil  d'Etat  du  13  nov.  1807.) 

S'il  est  donc  incontestable  que  l'héritier  béné- 
ficiaire n est  qu’un  administrateur  ; que  sa  qua- 
lité d’héritier  est  subordonnée  au  cas  où  les 
créancicrsn’absorberaient  pas  les  biens  de  la  suc- 
cession ; que  la  propriété  des  biens  ne  repose  pas 
sur  sa  télé,  on  doit  en  conclure  qu'on  ne  peut 
diriger  contre  lui  une  expropriation  forcée.  On  a 
ajouté,  (ju’il  y avait  analogie  entre  un  héritier 
bénéficiaire  chargé  d'administrer  la  succession 
et  d'en  rendre  compte,  et  les  syndics  définitifs 
d'une  faillite , auxquels  les  mêmes  obligations 
sont  imposées;  que  puisqu’aux  termes  de  l’art. 
532  du  Code  de  cornm.,  les  syndics  définitifs 
avaient  seuls  qualité  pour  pousuivrela  vente  des 
immeubles  du  failli,  il  devait  en  être  de  même 
des  immeubles  d’une  succession  bénéficiaire,  et 
on  devait  décider  que  l'héritier  seul,  pouvait  faire 
procéder  à la  vente,  sauf  aux  créanciers  à sc  faire 
subroger  aux  poursuites  au  cas  où  elles  seraient 
Interrompues  ; qu'eniin  aux  termes  de  l’art.  21 4G 
du  Code  civ.,  l'inscription  prise  par  un  créancier 
depuis  l’ouverture  d'une  succession  bénéficiaire, 
ne  doit  produire  aucun  ciTel  : d’où  il  faut  con- 
clure que  les  créanciers  hypothécaires  doivent, 
comme  les  autres,  se  reposersur  les  soins  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  et  attendre  l'accomplissement 
des  mesures  tracées  par  les  art.  806  et  suivansdu 
Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  est  rpçu.  en  droit, 
et  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  que  l'héritier 
bénéficiaire  n'est  pas  seulement  administrateur 
des  biens  de  la  succession , qu’il  en  est  tellement 
propriétaire,  que  la  qualité  et  les  droits  d'héri- 
tier ne  cessent  point  de  résider  sur  sa  tête,  par 
l'abandon  que  la  loi  lui  permet  d'en  faire  pour 
l'affranchir  du  paiement  des  dettes  ; — Que  dès 
lors,  en  vertu  de  l’art.  877  du  Code  civ.,  les  créa  n- 
VIL— H*  PARTIR. 
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ciers  sont  autorisés  à exercer  contre  lui  les  mê- 
mes droits  qu’ils  Avalent  contre  le  défunt,  et  à 
user  des  voies  indiquées  par  les  art.  2204  et  2213 
du  même  Code  ; — Que  c est  une  erreur  de  croire 
que  Part.  806,  qui  dispose  qtic  l'héritier  ne  pour- 
ra vendre  les  immeubles  de  la  succeasion  que 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  proc., 
eût  voulu  lui  attribuer  exclusivement  le  droit  de 
les  vendre,  et  priver  les  créanciers  des  droits  que 
l’hypothèque  leur  conférait,  et  de  tous  ceux  que 
le  Code  civil  leur  attribuait:  cet  article  n'a  voulu 
que  donner  une  garantie  de  ni  us,  aux  créanciers, 
par  les  précautions  et  la  publicité  qu’il  exige,  et 
conserver  à l’héritier  bénéficiaire,  une  qualité 
qu'il  perdrait,  s’il  n’observait  pas  ces  formalités, 
puisque  l’art.  988  du  Code  de  proc.  le  déclare, 
dans  ce  cas,  héritier  pur  et  simple;  — Que  l'ar- 
gument pris  de  l'art.  2146  ne  saurait  également 
affranchir  l'héritier  bénéficiaire  des  poursuites  eu 
expropriation.  Quoique  cet  article  mette  sur  la 
meme  ligne  les  créanciers  d’une  succession  accep- 
tée sous  bénéüce  d’inventaire  et  ceux  d'un  failli, 
au  sujet  des  inscriptions  prises  par  les  uns  et  par 
les  autres,  aux  époques  qu'il  précise,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  assimiler  l'héritier  bénéficiaire 
au  failli.  Le  failli  est  dépossédé  de  scs  biens  par 
le  seul  fait  de  la  faillite;  l’héritier  bénéficiaire  est, 
au  contraire,  investi,  s’il  ne  l’était  déjà,  de  ceux 
de  la  succession  dés  l’instant  qu’il  a pris  cette 
qualité.  Le  failli  et  les  créanciers  sont  cumulati- 
vement représentés  par  des  syndics,  des  adminis- 
trateurs; l’héritier  bénéficiaire  ne  représente 
point  les  créanciers  et  n’est  représenté  par  per- 
sonne : i!  u’est  pas  administrateur  ; il  est  reconnu 
héritier  du  moment  qu'il  a accepté  : héritier  bé- 
néficiaire. s'il  observe  les  règles  qui  lui  sont  tra- 
cées par  le  Code  de  proc.;  héritier  pur  et  simple, 
s’il  les  enfreint.  — D’un  autre  célé,  ces  mots  : il 
en  est  de  même  entre  les  créanciers  d’une  suc- 
cession , prouvent  clairement  que  le  législateur 
n’a  eu  en  vue  que  les  créanciers  de  celte  suc- 
cession, et  de  veiller  exclusivement  à leurs  Inté- 
rêts L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  donc,  sous 
aucun  rapport,  sc  prévaloir  des  dispositions  de 
l’art.  2146: — Attendu  que  le  jugement  qui  per- 
mettait à l’héritier  bénéficiaire  de  vendre  les  im- 
meubles ne  pouvait,  surtout  dès  que  les  autres 
formalités  n'avaient  pas  été  remplies,  l'affranchir 
des  poursuites  des  créanciers;  qu’aucune  loi  no 
les  autorisait  à se  faire  subroger  a la  demande  do 
l'héritier,  et  à y donner  suite;  que  c’est,  sans 
doute,  par  analogie  que  l'on  a cherché  à induire 
cette  subrogation  de  l'art.  722  du  Code  de  proc.; 
mais  il  ne  s'applique  qu'aux  ventes  par  expro- 
priation , et  celle  réclamée  par  l'héritier  aurait 
élé  purement  volontaire  Attendu  que  le  motif 
pris  de  ce  que  les  biens  auraient  été  vendus  à un 
taux  plus  élevé,  s’ils  l’eussent  été  sur  les  lieux,  ne 
peut  être  d'aucune  considération  ; que  l’héritier 
est  d'autant  moins  fondé  k l’invoquer,  qu'il  a re- 
noncé à cet  avantage,  en  laissant  écouler  un  temps 
considérable  depuis  sa  demande . cl  avant  que 
l'expropriation  eut  été  commencée;  — Farces 
motifs,  démet  Antoinette  DAubanés  de  son  appel. 

Hu  17  août  1822.— Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
3* ch.  — Prés.,  11.  Débusqué,  cons.  — Cfl met., 
M.  Cavalié,  av.  gén .—PL,  MM.  BarruéetNegré. 

DÉPÔT.— ErrRT  dk  commerce.— Preuve. 
Le  dépôt  d'un  effet  de  commerce,  fait  par  un 
négociant , dans  les  maint  d'un  autre  négo- 
ciant, peut  n’ilre  pas  un*  opération  com- 
merciale; et  dans  ce  cas,  s'il  s’agit  de  plus 
de  150  fr.,  le  déposant  ne  peut  être  admis  à 
prouver  le  dépôt  par  témoins,  ni  exiger  la 
représentation  des  livres  du  dépositaire. 

19 
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(Cod.  cir.,  1923  ; Cod.  comm.,  (5  et  109.)  (1) 
(Regnaudin  — C.  Belle.) 

Le  22  déc.  1821,  le  sieur  Belle  souscrit,  à l’ordre 
du  sieurTaillandier,  un  billet  excédant  la  somme 
de  150  fr.  — Au  21  mai  1822,  jour  de  l’échéance, 
ce  billet  se  trouvait  entre  les  mains  du  sieur  Reg- 
naudin,  en  vertu  d’un  endossement  souscrit  par 
le  sieur  Taillandier.— Il  est  protesté  à lu  requête 
du  sieur  Regnaudin. 

Le  sieur  Belle  ayant  été  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Clamecy,  il  soutient  que  le 
billet  n'appartient  pas  au  sieur  Regnaudin,  et  il 
demande  a prouver  par  témoins  qu’il  l’avait  sous- 
crit pour  donner  un  à-compte  au  sieur  Taillan- 
dier sur  des  voitures  de  bois;  mais  que  comme 
ce  billet  ne  devait  être  payé  nue  dans  un  cas  con- 
venu entre  eui,  il  avait  été  donné  en  dépôt,  par 
Belle  et  Taillandier,  au  sieur  Regnaudin  qui  s’en 
était  établi  le  porteur.  M ds  le  sieur  Belle  n’ayant 
pas  d’acte  écrit  prouvant  le  dépôt  par  lui  allégué. 
Il  a demandé  que  le  sieur  Taillandier,  qui  était 
négociant,  fût  tenu  de  rapporter  ses  livres. 

21  juin  1822,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers,  qui  accueille  ces  conclusions. 

Appel  par  le  sieur  Regnaudin.— On  a dit  dans 
son  intérêt,  qu'il  n’était  pas  négociant,  qu’il  n’a- 
vait point  de  livres  ; que  fût-il  négociant,  cette 
qualité  ne  Justifierait  pas  le  jugement  de  première 
instance,  puisque  la  prétention  du  sieur  Belle 
tendrait  à établir  l’existence  d’un  dépôt  volon- 
taire, lequel  aux  termes  de  l’art.  1923  du  Code 
civ.,  ne  pourrait  être  prouvé  que  par  écrit,  quelle 
que  fût  la  qualité  du  dépositaire;  et  au  fond,  que 
le  billet  avait  été  réellement  passé  à son  ordre, 
par  Taillandier. 

Pour  le  sieur  Belle,  on  répondait  : — Le  dépôt 
dont  il  s’agit  dans  la  cause  n’est  pas  un  dépôt 
ordinaire,  mais  bien  un  dépôt  commercial,  fait 
par  deux  négocions,  entre  les  mains  d’un  au- 
tre négociant.  Le  billet  déposé  est  lui  - même 
un  acte  de  commerce,  et  c’est  devant  le  tribunal 
de  commerce  que  le  paiement  en  a élé  demandé 
par  le  sieur  Regnaudin.  Tout  est  donc  soumis  aux 
fois  commerciales,  el  les  parties  et  l’acte,  à l’occa- 
sion duquel  le  procès  est  né.  L’nrt.  1923  du  Code 
civil,  est  donc  tout  à fait  inapplicable,  et  con- 
formémentaux  principes  en  mal  1ère  de  commerce, 
qui  veulent  que  la  bonne  foi  soit  le  guide  el  le 
seul  juge  de  tous  les  actes  et  opérations  entre  né- 
gocions, les  premiers  juges  ont  dû  admettre  les 
preuves  offertes  par  le  sieur  Belle.  La  résistance 
du  sieur  Regnaudin  à rapporter  ses  registres  vient 
encore  attester  la  sagesse  de  leur  décision.  En 
vain,  il  soutient  qu’il  n’est  pas  négociant  ; il  a fait 

lusieurs  actes  de  commerce,  notamment  sur  les 

ois  qu’il  a achetés  el  fait  conduire  à Paris.  S’il 
fait  tant  cTclTorts  pour  que  la  qualité  de  négo- 
ciant ne  lui  soit  pas  attribuée , c’est  qu’il  sent 
bien  qu’alors  le  dépôt  a dû  être  porté  sur  ses  re- 
gistres pour  constater  la  propriété  du  billet  dé- 
posé, et  que  c’est  de  sa  part  un  véritable  acte 
soumis  aux  preuves  admises  en  matière  de  com- 
merce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  tous  les  efforts  du 
•leur  Belle,  en  première  instance  comme  en  la 
Cour,  ont  eu  pour  objet  de  persuadera  la  Justice 
que  le  billet  dont  il  s'agit,  a été  placé  dans  les 
mains  du  sieur  Regnaudin  à titre  de  dépôt,  et 
qn’il  en  abuse  ; — Que  dans  une  telle  question,  la 
qualité  du  dépositaire  n’est  nullement  à consi- 

(1)  Il  en  serait  autrement  s’il  s’agissait  d’un  dé- 
pôt commercial.  Il  y aurait  lieu  d'appliquer  dans 
ce  cas,  le  principe  admis  en  jurisprudence,  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  en  matière  de 


dérer;  que  si  le  sieur  Regnaudin  est  négociant, 
ce  n’est  point  à ce  titre  qu’on  s’est  adressé  a lui  ; 
que  le  dépôt  n’a  été  fait  en  ses  mains  que  parce 
que  les  deux  parties  l’ont  cru  homme  de  bien  et 
qu’elles  ont  eu  une  égale  confiance  en  lui  ; que 
n'y  ayant  la  aucun  fait  de  commerce,  aucun  né- 
goce, on  doit  écarter  de  la  discussion  toutes  les 
lois  commerciales,  toutes  les  lois  d'exception, 
parce  que,  tout  à fait  étrangères  à l’espèce  qu’il 
s’agit  île  décider,  elles  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune application  ; que  les  règles  ordinaires  sont 
les  seules  qu’il  faille  consulter  Attendu  que  le 
premier  tribunal , en  ordonnant  que  le  sieur 
Regnaudin  rapporterait  ses  registres,  a prescrit 
une  mesure  irrégulière  et  inutile , cl  qu'en  ad- 
mettant la  preuve  des  faits  allégués  contre  lui, 
il  a ouvertement  violé  une  disposition  textuelle 
de  la  loi  ; — Attendu  quant  à la  première  me- 
sure, l’apport  des  registres,  d'abord,  que  le  sieur 
Regnaudin  soutient  n’êlre  pas  négociant,  el  dé- 
clare ne  point  tenir  de  livres;  qu’il  convient 
seulement  avoir  fait  un  acte  qu’on  pourrait  peut* 
être  considérer  comme  acte  de  commerce,  celui 
d'avoir  reçu  en  paiement  d’un  de  scs  débiteurs, 
du  bois  destiné  a l’approvisionnement  de  Paris; 
de  l’y  avoir  fait  conduire  pour  son  compte  et  de 
l’y  avoir  vendu  ; que  voulût-on  voir  la  un  né- 
goce, il  ne  pourrait,  aux  termes  de  l’art.  da 
Code  de  comm.,  placer  le  sieur  Regnaudin  dans 
la  classe  des  négociai»  ; — Attendu  que  le  sieur 
Belle  n’a  ni  prouvé,  ni  légalement  offert  de  prou- 
ver la  fausseté  de  cette  double  allégation  de  soi» 
adversaire  : d’où  il  suit  que  la  qualité  du  sieur 
Regnaudin  est  au  moins  incertaine  ; — Attendu, 
en  second  lieu,  que  fit-il  réellement  le  com- 
merce. l’acte  pour  lequel  il  est  recherché  aujour- 
d’hui étant  étranger  au  négoce,  on  ne  pourrait 
exiger  au’il  présentât  ses  registres,  parce  que  ce 
serait,  dans  nue  matière  ordinaire,  le  forcer  à 
produire  contre  lui;  ce  serait  contraindre  la 
partie  défenderesse  à fournir  au  demandeur  uoe 
preuve  qu'il  n’e-t  pas  lui-même  en  état  d'admi- 
nistrer, lorsqu'elle  n’a  rien  à faire,  el  qu’elle 
doit  être  renvoyée,  si  la  demande  dirigée  contre 
elle  n’est  i>as  justifiée:  Aclore  non  probante , 
qui  convenitur , et  si  nthil  ipse  prœstat,  oftft- 
nebit  /—Attendu  d’ailleurs  que  cette  mesure  Ir- 
régulière devait  être  rejetée  avec  d’autant  plut 
de  raison  qu'on  n’en  pouvait  attendre  aucun 
effet,  par  le  motif  simple  que  si  le  sieur  Reg- 
naudin a reçu  le  billet  à titre  de  dépôt,  il  (Ta 
pu  ni  dû  en  faire  mention  sur  des  livres  unique- 
ment destinés  à inscrire  des  opérations  de  com- 
merce; —Attendu,  quant  à la  seconde  disposi- 
tion du  jugement,  la  faeulté  accordée  à Belle,  de 
faire  une  preuve  testimoniale  , que  le  principe 
général  la  défend  en  matière  ordinaire , pour 
toutes  choses  excédant  150  fr.,  qu’un  texte  par- 
ticulier, l'art.  1923  du  Code  civ  , l’interdit  nom- 
mément pour  le  dépôt  volontaire  dont  il  est 
uniquement  question  ici;  qu’ainsi  sous  quelque 
rapport  qu'on  considère  le  jusement  attaqué,  il 
ne  peut  se  soutenir;— Met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  — Emendant,  condamne  le 
sieur  Belle,  et  par  corps,  à payer  à Regnaudin 
la  somme  dont  il  s'agit. 

Du  17  août  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges. — 
2*  ch  .—Près.,  M.  Deîaméthérte.  — ConeL.  M. 
Lrgoube,  av.  gén  .—Fl.,  MM.  Mater  et  Ma  jet* 
tiénetry. 


commerce , même  bors  des  cas  prévus  par  l'art. 
1311  du  Code  cir.  V.  Cass.  l,r  niv.  au  9,  et  no» 
observations.  V.  aussi  suprd , Meu,  5 août  1822; 
et  la  note. 


t 17  août  1822.  ) Court  royales  i 

SOCIÉTÉ  COMMERCIAUX.-  Société  en  i-ah- 
iicipation.— Travaex  (ENTREPRISE  UE.)— 

Ajournement. 

Doit  être  minuterie  comme  société  cou tawr- 
' riait,  la  société  eu  poi  l ni;. ai  Ion  for  vite  /jour 
la  mnsl ruct ion  d un  bâtiment  destine  à un 
etablissement  publie,  spécialement,  pour  la 
construction  d'une  maison  centrale  dedeten- 
tion  (!) 

Une  telle  société  n'est  pas  censée  avoir  d'as- 
siette ou  établissement  , et  par  suite  l'art. 
b9,  Cod.  proo.,  ponant  qu'eu  matière  de  su- 
ri été  les  ajournement  doivent  être  donnés 
devant  le  tribunal  tiu  lieu  de  son  établisse- 
ment. ne  lui  est  pas  applicable. 

fBouviet  — C.  Maurin.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  s'agit  en  la 
cause,  d'une  société  en  participation  ayant  un 
objet  déterminé,  la  construction  d un  batiment 
pour  un  etablissement  public;  Que  cette  société 
se  rattache  tout  a la  fois  aux  dispositions  des  art. 
41,  48,  M et  suiv.  du  Code  de  conini.,  et  au  lit. 
2,  lis.  4 dudit  Code,  relatif  à la  compétence  des 
tribunaui  de  commerce  ; — Qui-  celte  sorte  de 
société  n'est  pas  censée  avoir  d’assiette  ou  éta- 
blissement, et  que  l'art,  ail  du  (Aide  deproc.  lui 
est  inapplicable  ; — Considérant  qu'en  principe 
général,  et  hors  les  cas  d'exception  prévus  par  la 
loi,  tout  défendeur,  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  ordinaire,  doit  être  assigne 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  ; — Que  cela 
ejp’  tcttuellrmenl  prononce  en  matière  commer- 
ciale, par  l'art.  42U  du  Code  de  proc.  ; — Par  ces 
luoiirs,  dit  qu’il  a été  conipétciumenl  juge,  etc. 

Du  11  août  1822.— Cour  roy.  de  Uioui.— l’res., 
M.  I levai  de  Gnytnonl.  — Corici.,  M.  Jusscrand, 
av.  gen.—  PL,  MM.  üodemel  et  de  Vissac. 


EXPLOIT.  — Parlant  a.  — lit  issier.  — Res- 
ponsabilité. 

Est  nulle  tonte  signification  dont  le  parlant  a 
est  rempli  au  crayon.  --  Et  l'huissier  ins- 
trumentaire est  garant  de  cette  nullité  (2). 
(Compagnie  Dupin  de  Valène  — C.  Faure  et  Po- 
gnient.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  copie  de 
l'acte  d'appel  émis  par  la  compagnie  Dupin  de 
Valène.  ne  renfermant  la  mention  de  la  persoune 
à qui  il  a été  remis  que  par  une  énoucialion 
tracée  au  crayon,  ne  présente  ainsi  aucune  es- 
pèce de  lisité,  caractère  que  la  raison  et  la  loi 
exigent  pour  sa  validité  ; — Considérant  qu'rn 
retranchant  cette  énonciation  fugitive  de  la  copie 
d'exploit  dont  il  t agit,  elle  constate  bien  encore 
u’elle  aurait  été  laissée  au  sieur  Faure  en  son 
omicile,  mais  non  qu’elle  aurait  etc  laissée  i 
lui-méme  ou  è tout  autre,  ce  que  (art.  6t  du 
Code  de  proc,,  exige  sous  peine  de  nullité;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l’art  1031,  meme 
Code,  les  actes  nuis  ou  Iruslraluires  sont  à la 
charge  des  ..lin  icrs  ministeriels  qui  les  ont  faits, 
cl  que,  sous  cerappurl,  la  garantie  eiercéecontre 
l'huissier  ne  peut  être  contestée  ; mais  qu  il  ne 
peut  échoir,  d'après  la  nature  de  la  contestation, 
qui  n’a  pour  objet  qu’un  déclinatoire,  d’adjuger 


(1)  Jugé  Dcauisoms  par  un  arrêt  de  Is  Cour  de 
Paris  du  1 1 déc.  1830,  qu'une  société  formée  pour 
la  eonstructionfd'un  marché,  n'était  pas  une  société 
commerciale. 

(2)  C'est  ce  que  la  même  Cour  avait  déji  décidé 
par  un  arrêt  du  C du  même  mois.  P,  encore  Col 
mai,  25  avril  1807.  et  la  note. 

(3)  La  question  est  controversée. — Toutefois,  la 
doctrine  consacrée  par  l’arrêt  ci-dessus,  est  celle 
qui  parait  prévaloir.  V.  Cass.  17  août  1836;  29 
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aucuns  dommages-intérêts  ; — Par  ces  motifs, 
— Déclare  uul  l'acte  d’appel  du  18  mai  1822  ; — 
El  faisant  droit  à la  demande  en  garantie  exercée 
par  la  compagnie  Dupin  de  Valène.— Condamne 
l'huissier  Pognienlâ  payer  tous  les  frais  et  dé- 
pens de  l'instance  en  garautie  et  de  l'instance 
principale,  etc. 

Du  n août  1822.  — Cour  roy.  de  Grenoble.— 
Prés.,  M.  Qtenevax.  — PL,  M.  Longcbamp. 

CAUTION  SOLIDAIRE.  — Sibrooation. 

La  caution  solidaire , comme  la  caution  sim- 
ple, est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
au x droits,  hypothèques  et  privilèges  du 
créanritr,  ns  peut  plus,  par  le  fait  de  ce 
créancier,  s'opérer  en  fureur  île  la  caution. 
En  d'autres  termes  : L'art.  2037,  Cod.  rie., 
est  applicable  à la  caution  solidaire,  comme 
à la  caution  simple.  (Cod.  civ.,  2037.)  (3) 

( Espitiassc  — C.  Bcllol.  ) 

23  avril  1819,  le  sieur  Roy  sc  reconnaît  débi- 
teur du  sieur  Espi  nasse,  d'nne  somme  de  111,526  f., 
payable  è diverses  époques.  Pour  sûreté  du  paie- 
ment, le  sieur  Roy  affecta  et  hy  pothéqua  dhers 
immeubles.  Le  créancier  prit  Inscription  eu  vertu 
de  son  coulrat  : è l'échéance  le  débiteur  ne  paya 
lias.  Le  sieur  Espinasse  accorda  de  nouveaux  dé- 
lais ; mais  le  contrat  porte  que  c'est  sons  la  ré- 
serve eiprcsse  de  tous  les  droits  du  créancier, 
actions,  privilèges  cl  hypothèques,  résultant  suit 
du  contrat  d’obligation  ci-dessus  énoncé,  soit  de 
(inscription  prise  en  verlu  de  ce  contrat,  alin  de 
les  exercer  et  faire  valoir,  à défaut  de  paiement 
de  tout  ou  partie , ainsi  que  le  sieur  Espiuassc 
aurail  pu  le  faire  avant  la  présente  prorogation 
de  délai,  le  tout  sans  novation  ni  dérogation.  Il 
importe  de  remarquer  que  le  sieur  Jean  Bcllol 
intervint  au  contrat,  et  déclara  sc  rendre  caution 
et  répondant  solidaire  du  sieur  Roy  envers  le 
sieur  Espiuassc. 

Quelque  temps  après,  en  l'absence  et  sans  la 
participation  du  sieur  Bellot,  le  sieur  F.spinasse, 
ar  contrai  public,  consentit  à la  radiation  de 
inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  de 
l’acte  du  23  avril  1819;  l'inscription  fut  en  effet 
rayée  le  6 nov.  1820. 

1’’  février,  le  sieur  Bellot  assigne  le  sieur  Es- 
pinasse,  et  il  demande  à être  déchargé  du  cau- 
tionnement par  lui  consenti,  attendu  en  droit, 
qu’aux  termes  de  l’art.  2031,  la  caution  est  dé- 
chargée, lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hy- 
pothèques et  privilèges  du  créancier  ne  pent  plus, 
par  le  fait  de  ce  créancier,  s’opérer  eu  faveur  de- 
là raulion,  et  qu’en  fait  le  sieur  Espinassc , en 
consentant  a la  radiation  de  l'inscription  par  lui 
prise  sur  les  biens  du  débiteur  principal , s’est 
mis  dans  (impossibilité  de  subroger  la  caution  à 
son  hypothèque. 

2 juin  1821,  jugement  du  Iribuual  de  première 
instance  de  Bordeaux,  qui  déclare  le  sieur  Bellot 
déchargé  du  cautionnement  par  lui  contracté. 
Appel  de  la  part  du  sieur  Espinnsse. 

ARRÊT. 

LA  COUR  , — Attendu  en  fait , que  par  le 
contrat  du  31  mars  1820,  par  lequel,  le  sieur  Es- 


mai  1838  ; 1 1 juin  1841;  Pau,  S jsnv.  1824  : Caen, 
18  mars  1828.  — F.  encore  dans  ce  sens,  Pothier, 
des  Obligations,  n.  557;  Merlin,  Quest.,  v*  Soli- 
darité, g 5;  Duranton,  t.  18,  n.  88*2;  Rolland  de 
Villargues  . Répert.  du  nol.,  v*  Cautionnement , 
n.  155  ; (’.oulon . Quesl.  de  droit,  tom.  2,  p.  5f. — 
biais  voy.  en  sens  contraire , Rouen,  7 mars  1818  ; 
Limoges,  21  mars  1835;  Caen, 30  mars  IS33 (arrêt 
rapporté  avec  celui  de  rejet;  Agru,  10  juill.  1837, 
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pinasse  avait  accordé  au  sieur  Roy,  une  proroga- 
tion de  délai  pour  le  paiement  de  sa  dette,  sous 
le  cautionnement  solidaire  du  sieur  Bcllot.  il 
s'était  expressément  réservé  l'effet  des  Inscrip- 
tions par  lui  prises,  le  28  avril  1819,  sur  certains 
Immeubles  appartenant  à son  débiteur  ; — Qu’il 
est  naturel  de  penser  que  c’est  par  suite  de  cette 
réserve  et  par  la  certitude  qu’elle  offrait  au  sieur 
Bellot,  d’en  recueillir  l’effet,  le  cas  échéant,  qu’il 
consentit  à cautionner  le  sieur  Roy;  — Attendu 
qu’au  lieu  de  veiller  au  maintien  des  inscriptions 

gu’il  s’était  si  formellement  réservées,  le  sieur 
spinasse  en  a accordé  mainlevée  pure  et  simple 
au  sieur  Roy,  et  que  par  là  il  a porté  un  préju- 
dice au  sieur  Bcllot,  en  le  mettaut  dans  Hmpos- 
sibililé  de  le  subroger  aux  droits  et  hypothèques 

3u’il  avait  sur  ledit  sieur  Roy  ; — Attendu  en 
roit,  que  celui  qui  cause  un  dommage  à autrui 
est  tenu  de  le  réparer;  — Attendu  d’ailleurs, 
qu'aux  termes  de  l’art.  3037  du  Code  civil,  la 
caution  est  déchargée  lorsque  ia  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privilèges  ne  peut  plus, 
par  le  fait  de  ce  créancier,  s’opposer  en  faveur 
de  ia  caution  ; — Par  ces  motifs , met  l’appel  au 
néant. 

Du  19  août  18H.  — Cour  roy.  de  Bordeaux.— 
PI.,  MM.  Boullet  et  Barcnncs. 


1®  HYPOTHEQUE.— Certificat.— Omission. 
2®  Conservateur  des  hypothèques.  — Res- 
ponsabilité.—Ordre.  —Dommage. 

1°  L'immeuble  à l'égard  duquel  le  conserva- 
teur a omis  dans  son  certificat,  une  ou  plu- 
tieurs  des  charges  inscrites , n'en  est  pas  af- 
franchi dans  les  mains  du  nouveau  posses- 
seur, lorsque  le  certificat  a été  délivré  anté- 
rieurement à la  transcription  delà  vente[l). 
2®  Le  conservateur  des  hypothèques  est  respon- 
sable du  préjudice  qui  peut  résulter  de  l'o- 
mission par  lui  commise  dans  un  certificat 
qu'il  a délivré,  et  cela  aussi  bien  lorsque  le 
certificat  a été  délivré  avant  la  transcrip- 
tion du  titre  que  lorsqu'il  n’a  été  délivré 
qu’ après  (2). 

Toutefois  la  garantie  que  le  conservateur  doit 
dans  ce  cas,  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu’il 
toit  établi  par  un  ordre  définitif  dans  lequel 
le  conservateur  lui-méme  doit  être  admis  à 
contredire  que  les  créanciers  postérieurs  à 
celui  qui  a été  omis , n’auraient  rien  à pré- 
tendre sur  le  prix  de  la  vente,  et  que  l’acqué- 
reur ne  peut , par  aucun  moyen,  se  procurer 
la  restitution  des  sommes  qu'il  a indûment 
payées  (3). 

(Chauvin— C.  Girard.) 

(Girard— C.  Perrard.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  concerne  Chauvin  et 
Girard  : qu’aux  termes  de  l’art.  2198  du  Code 
civ.,  l’immeuble,  à l’égard  duquel  le  conserva- 
teur aurait  omis,  dans  son  certiGcat,  une  on  plu- 
sieurs des  charges  Inscrites,  n’en  est  affranchi. 


(t)  11  résulte  en  effet. des  termes  del’art.  2198, Cod. 
civ.,  que  l’immeuble  n'est  affranchi  des  charges  omi- 
ses dans  le  certificat,  que  lorsque  ce  certificat  a été 
requis  depuis  la  transcription,  ail  est  permis  de  sup- 
poser, dit  M.  Terrible,  Ripert .,  v°  Transcription, 
p.  136,  pour  expliquer  la  différence  entre  le  cas  où 
le  certificat  est  requis  avant  ia  transcription  et  celui 
où  il  est  requis  après,  il  est  permis  de  présumer  que 
Je  législateur  a voulu  balancer  l’intérêt  du  créan- 
cier dont  l'intcriplion  a été  omise  avec  celui  de 
‘acquéreur;  qu’il  a considéré  que  celte  omission 
ne  devait  nuire  au  créancier,  qu'aulant  que  l’ac- 
qnéreur  voudrait  user  de  la  faculté  de  purger  tou- 
tus  les  hypotheques  ; et  que  la  volonté  de  i’arqué- 


dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  qu’auUnt 
que  le  certiGcat  a été  requis  postérieurement  à la 
transcription  de  son  titre;  —Que  dans  l’espèce, 
le  certiGcat  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques de  l'arrondissemant  de  Grenoble,  à An- 
toine Chauvin,  l’a  été  antérieurement  à In  trans- 
cription de  la  vente  passée  à Chauvin  par  Fran- 
çois Vette,  et  non  postérieurement  ; qu’ainsi  les 
immeubles  acquis  par  Chauvin,  de  Vette,  n’ont 
point  été  purges  par  le  certiGcat  de  l'hypothèque 
de  la  créance  de  Girard  . quoique  l’inscription 
prise  par  ce  dernier,  sur  lesdits  immeubles  n’ait 
pas  été  comprise  dans  ledit  certiGcat  ;— Que  l’acte 
du  2 mai  1821,  intervenu  entre  Chauvin,  Vette 
et  quelques-uns  des  créanciers  de  ce  dernier,  ne 
peut  point  être  opposé  à Girard,  dès  que  celui-ci 
n’a  point  paru  a cet  acte  et  n’a  donné  aucune 
espèce  d’approbation  aux  stipulations  qu'il  ren- 
ferme ; — Qu’en  effet,  nul  arrangement,  nulle 
distribution  du  prix  de  la  vente  passée  à Chauvin 
ne  pouvaient  valablement  interv  enir,  sans  le  con- 
cours de  Girard  et  des  autres  créanciers  de  Vette; 
—Qu’Il  résulte  de  ce  qui  précède,  1°  que  l’hypo- 
thèque de  Girard,  sur  les  immeubles  acquis  par 
Chauvin  de  Yette,  est  restée  intacte,  malgré  le 
certificat  et  l’acte  invoqués  par  Chauvin;  2®  que 
la  sommation  hypothécaire  faite  à Chauvin,  de  la 
part  de  Girard  créancier  inscrit,  est  bien  inter- 
venue, à defaut  par  Chauvin  d’avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  civ.,  pour  pur- 
ger les  hypothèques;  3®  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a bien  Juge,  en  permettant  à G# 
rard,  la  continuation  de  ses  exécutions; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  sieurs 
Chauvin  et  Perrard,  qu’aux  termes  de  l’art.  2t97 
du  Code  civ..  les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  responsables  des  préjudices  qui  peuvent  ré- 
sulter des  omissions  qu’ils  peuvent  faire,  soit  sur 
leurs  registres,  soit  dans  les  certificats  qu’ils  dé- 
livrent; —Que  l’art.  2197  précité  ne  fait  aucun* 
distinction  entre  les  certificats  qui  sont  délivrés 
antérieurement  à la  transcription  des  contrats 
d'acquisition  et  ceux  qui  sont  délivrés  postérieu- 
rement; — Que  l’art.  2198  n’a  eu  pour  objet  que 
de  régler  le  sort  de  l’hypothèque  du  créancier 
dont  l’inscription  est  omise  dans  le  certificat  du 
conservateur,  et  non  point  de  modifier  ou  de  ré- 
gler les  effets  de  l'art.  2197,  qui  renferme  le  prin- 
cipe salutaire,  que  les  conservateurs  doivent  ré- 
parer tous  les  préjudices  qui  peuvent  résulter  des 
erreurs  ou  des  omissions  qu'ils  commettent,  à 
qnelque  époque  que  ce  soit;  —Que  le  certificRt 
délivré  à Chauvin  par  Perrard  ne  fait  pas  men- 
tion de  l’inscription  prise  par  Girard  contre  Vette, 
sur  les  immeubles  acquis  par  Chauvin  ; —Que, 
s'il  est  vrai  que  c’est  sur  la  foi  de  ce  certificat 
que  Chauvin  a fail  des  pniemens  à dos  créanciers 
<ie  Vetle  inscrits  postérieurement  à Girard,  on  ne 
doit  pas  néanmoins  en  conclure  que  Perrard 
doive,  par  ce  seul  motif,  dès  à présent,  rem- 
bourser à Chauvin  les  sommes  par  lui  payées  à 


reur  sur  ce  point  ne  pouvant  se  manifester  que  par 
ta  transcription . il  ne  fallait  Ini  accorder  le  béné- 
fice de  l’affranchissement  d’une  inscription  omise 
qn'autant  qu’il  aurait  transcrit  son  contrat  avant 
de  requérir  le  certificat  ou  l’étal  des  inscriptions.» 

(2)  Sic,  Troplong,  des  Prit,  et  Kypoth.,  tom.  I, 
n°  1006. 

(3)  C’est  en  ce  sens  qu’il  a été  juçé  par  la  Cour 
de  Bordeaux,  le  24  juin  1813,  que  lorsque  la  res- 
ponsabilité d’nn  conservateur  est  engagée,  elle  est 
limitée  aux  sommes  pour  lesquelles,  sans  sa  faute, 
le  créancier  aurait  été  utilement  colloqué.  V.  l’ar- 
rêt à sa  date  et  les  autorités  citées  à la  note. 


( 81  aout  1888.)  Coun  royales  cl 

ces  créanciers  postérieurs;  —Qu’cn  effet.  Per- 
rard  ne  pourrait  être  tenu  à un  remboursement 
quelconque  qu’autanl  qu’il  serait  établi  par  un 
ordre  définitif,  précédé  d examen  ou  de  contredit 
(même  de  ta  part  dePerrard),  que  les  créanciers 
postérieurs  a Girard  n’auraient  rien  h prétendre 
sur  le  prix  de  la  vente  passée  à Chauvin,  prix  qui 
peut  être  augmenté  par  des  enchères  ; qu’autant 
encore  que  Chauvin  ne  pourrait,  par  aucun  moyen 
quelconque,  se  procurer  la  restitution  des  sommes 

au’il  aurait  indûment  payées  : d’où  il  suit  que 
bauvin  ne  pouvait  pas,  à l’occasion  de  son  op- 
position a la  sommation  hypothécaire  de  Girard, 
exercer  une  action  en  garantie  contre  Perrard, 
mais  qu'il  devait  attendre  le  résultat  de  l’ordre  a 
intervenir,  avant  de  former  aucune  réclamation 
contre  le  conservateur;  —Confirme,  etc. 

Du  81  août  188*2.  — Cour  roy.  de  Grenoble.— 
1"  ch.  — Prés.,  M.  Anglès,  p.  p.  — Concl .,  M. 
Marion  lils,  cous.  aud.  — Pf.,  MM.  Mazarel  et 
Fluchaire. 

ACQUIESCEMENT.  — Signification.  — Dé- 
chéance. 

La  significaliond  un  jugement  avec  injonction 
d'y  satisfaire , constitue  un  acquiescement 
au i s'oppose,  d'une  manière  absolue  à ce  que 
ta  partie  de  laquelle  il  émane,  interjette  ap- 
pel principal  du  jugement  (1). 

L'appelant  ne  peut  dans  ce  cas,  être  relevé  de 
la  déchéance  résultant  de  son  acquiescement 
par  ta  défense  au  fond  qu'a  présentée  l'in- 
time avant  d’exciper  de  la  nullité. 

(Dufour  — C.  Gravier.)  — arrêt. 

LA  COL  K , — Attendu  que  la  signification 
d’un  jugement  faite  par  une  partie  à une  autre, 
aux  fins  qu’elle  n’en  ignore  et  qu  elle  ait  à s’y 
conformer,  emporte  nécessairement  de  sa  part 
un  acquiescement  dont  elle  ne  peut  être  relevée 
que  par  l’appel  que  cette  autre  partie  interjette- 
rait de  ce  jugement;  que  par  une  signification 
ainsi  faite,  elle  se  prive  du  droit  d'appeler  prin- 
cipalement dudit  jugement;  qu’elle  conserve 
seulement  la  faculté  de  former  un  appel  incident 
à l'encontre  de  celle  qui  aurailfail  un  appel  prin- 
cipal, sans  qu’elle  puisse  user  de  cette  faculté 
contre  les  autres  parties  auxquelles  pareille  signi- 
fication aurait  été  faite,  et  qui  u'auraient  pas  ap- 
pelé principalement  elles-mêmes;  — Attendu 
que  Dufour  fit  signifier  le  jugement  dont  il  s’agit, 
aux  mariés  Ayniard  et  à Gravier,  par  exploit  du 
8 déc.  1821,  avec  sommation  de  s y conformer, 
et  que  Gravier  n’en  a point  appelé  ; que  l’appel 
qui  en  a été  relevé  par  Dufour  ne  peut  donc  être 
considéré  de  sa  part,  à l’égard  de  Gravier,  que 
comme  un  appel  principal  qu’il  s’était  interdit 
de  former,  en  provoquant  lui-même  l’exécution 
dudit  jugement  dont  il  a appelé  ensuite  ; 

Attendu  qu’il  a été  mal  à propos  soutenu,  dans 
l'intérêt  de  Dufour,  que  Gravier  avait  couvert  le 
moyen  pris  de  l'irrecevabilité  de  l’appel,  par  la 
défense  qu’il  avait  tenue  au  fond  dans  la  requête 
par  lui  signifiée  au  procès  ; que  l’art.  173  du  Code 
de  proc.,  invoqué  par  Dufour,  était  ici  sans  ap- 
plication ; qu’il  n’y  a,  aux  ternies  de  cet  article, 

3 ue  les  nullités  d'exploits  ou  d’actes  de  procé- 
urc  qui  soient  couvertes,  si  elles  ne  sont  pro- 
posées avant  toutes  défenses  on  exceptions  autres 
que  les  exceptions  d'incompétence  ; mois  qu’il 
n en  est  point  ainsi  des  fins  ue  non-recevoir  pé- 
remptoires qui  naissent  de  l’extinction  de  l’action 
ou  de  tonte  autre  cause  emportant  déchéance  du 


(Ij  V.  conf.,  Cass.  27  juin  'ta20,etla  noie  ainsi 
ic  1rs  divers  arrdif  |0  même  sens  à laquelle 


que 
elle  renvoie. 
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droit  d’appeler,  que  l’on  peut  opposer  en  tout 
état  de  cause  ; —Déclare  irrecevable  l’appel  émis 
par  Dufour  du  jugement  du  tribunal  de  Privas, 
en  date  du  30  août  1881,  etc. 

Du  21  août  1822.  — Cour  roy.  de  Mmes.  — 
Prés.,  M.  Thourct.— PI.,  MM.  Ylgcret  CrlvelU. 

FRUITS.  — Cohéritiers.  — Droit  réel. 

Les  cohéritiers  à qui  est  due  une  restitution 
de  fruits,  par  leur  cohéritier  qui  a joui  de 
l'entière  succession,  n’onl  pas  seulement  un# 
action  personnelle  contre  ce  cohéritier  , ils 
ont  aussi  un  droit  réel  sur  les  biens  hérédi- 
taires. En  conséquence , ils  peuvent  exiger 
des  biens  héréditaires  jusqu'à  due  concur- 
rence, par  préférence  aux  créanciers  person- 
nels de  leur  cohéritier.  (Cod.  civ.,  825.)  (2) 
(Lafont  — C.  Foulcher.) 

17  julll.  1786,  sentence  qui  condamne  le  sleiir 
Antoine  Bouzignac,  comme  détenteur  des  biens 
d’une  succession  commune,  au  paiement  d’un 
supplément  de  légitime  par  lui  dû  à plusieurs  de 
ses  coheritiers  : ceux-ci  ue  mirent  point  cette 
sentence  à exécution.  — Ultérieurement,  le  sieur 
Antoine  Bouzignac  étant  décédé,  ses  biens  im- 
meubles furent  saisis  à la  requête  du  sieur  Foui- 
cher,  son  créancier.  — Le  sieur  Lafont,  repré- 
sentant, a divers  litres,  tous  les  cohéritiers  du 
sieur  Bouzignac,  demanda  le  sursis  aux  poursui- 
tes, et  la  nomination  d'experts,  pour  procéder  à 
la  composition  du  patrimoine  des  cohéritiers  lé- 
gitimâmes qu'il  représentait  — 2 mars  1819,  ju- 
gement du  tribunal  civil  d’Albi,  qui  surseoil  a 
l’adjudication  définitive;  ordonne  que  le  sieur 
Lafont  reprendra  l'instance  sur  laquelle  était  in- 
tervenue la  sentence  de  1786,  et  qu’il  formera  sa 
demande  en  supplément  de  légitimé.  En  execu- 
tion de  ce  jugement,  le  sieur  Foulcher,  poursui- 
vant la  saisie  immobilière,  est  appelé  dans  la 

2 mars,  second  jugement  qui  nomme  des  ex- 
perts, pour  procéder  a l'estimation  des  biens  et  a 
la  composition  des  patrimoines.  — Rapport  des 
experts,  qui  porte,  qu’il  revient  au  sieur  UmMIi 
lo  en  sa  qualité  d’héritier  une  somme  de  460  R., 
pour  supplément  de  légitime,  et  une  somme  de 
1 ,000  fr. , pour  restitution  des  fruits  ; 2 en  sa  qua- 
lité de  cessionnaire  de  sa  tante,  une  somme  do 
1,065  fr.,  pour  supplément  de  légitime  et  une 
somme  de  882  fr.,  pour  restitution  des  JraJjL  — 
Le  sieur  Laront  a demandé  au  lr  bunal  I homo- 
logation de  ce  rapport;  il  a conclu  h ce  qu  il  fut 
ordonné  que  les  experts  seraient  tenus  de  lui  dé- 
livrer des  biens  fonds,  non -seulement  pour  les 
suppléraens  de  légitime  qui  devaient  lui  r ev  emr, 
mais  encore  pour  le  montant  de  la  restitution 

^ïc  sieur  Foulcher  consent  » ce  que  les  supplé- 
mens  de  légitimés  soient  délivrés  au  demandeur 

en  fonds  héréditaires;  mais  il  sopposca  ee  quo 
les  eiperls  délivrent  des  immeubles  héréditaires, 
en  représentation  des  fruits  : il  soutient  que 
supplément  étant  de  la  même  nature  quêta  légi- 
time, il  devait  par  celte  raison,  être  etptdM  en 
biens  fonds;  mais  que  les  fruits  ne 
prélevés  en  nature,  parce  mhla  n étaient  que  ta 
représentation  des  intérêts  de  la  légitime,  et  qu 
celle  restitution  pourrait  tout  au  plus,  être  uti- 
lisée dans  l’ordre  qui  serait  ouvert  plus  lard  ; que 
d’ailleurs  celle  restitution  pouvait  d’autant  moine 
être  faite  en  fonds  héréditaires,  que  le  sieur  La- 
font,  ou  ses  auteurs,  avaient  h se  reprocher  d a- 

(2)  V.  idonliuue,  Toulouse,  10  mars  1821,  et  les 
arrêts  en  sens  oiv.rs  indiqués  k la  note. 
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voir,  par  leur  négligence,  laissé  cumuler  les 
fruit». 

30  août  1811,  jugement  qui  homologue  le  rap- 
port des  esperts,  cl  déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu 
d'ordonner  eu  faveur  du  sieur  Latont,  l'expédition 
d’immeubles  pour  Je  montant  de  la  restltntfon  des 
fruits  qui  lui  efaientdus  par  la  famille  Bouzignac, 
lui  réservant  toutefois  le  droit  de  venir,  lors  de 
la  distribution  du  pris  de  la  venle  des  immeu- 
bles de  cette  famille,  réclamer  le  montant  de 
cette  restitution,  tel  qu'il  avait  été  Qié  par  le 
rapport  des  experts. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur 
Lafout. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ta  reititalioo  des 
fruits,  ordonnée  par  l’art.  856  du  Code  civ.,  ne 
donne  pas  seulement  lieu  a nne  action  person- 
nelle ; mais  qu'elle  établit  des  droits  réels  sur  les 
Immeubles  de  la  succession  en  faveur  du  cohéri- 
tier à qui  rHe  est  due  : — Que  telle  est  la  dispo- 
sition formelle  des  lois  romaines  : fructus  om- 
is»» augtnt  hcr-  editatem,  stvc  post  adilum.  eive- 
«nre  aditam  hæceditatem  , I.  10,  g 3,  ff.  de 
hared.  p et,  et  pins  particuliérement  des  lois  9 
et  17,  Code  /dm,  ereisc - jjur  d'après  le  Code 
civil,  il  miest  de  même  si  l’on  suit  attentivement 
l'ordre  de*  divers  articles  qui  le  composent  ; — 
Qu'en  effet,  le  principe  que  les  fruits  sont  dus,  a 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
étant  reconnu,  le  législateur  s'est  occupé  des  par- 
tages et  de  leur  forme;  —Que  suivant  l'art.  818. 
après  que  les  meubles  ont  été  vendus . s’il  y a 
lien,  le  juge  commissaire  renvoie  les  parue»  de- 
vant un  notaire,  pour  procéder  devant  cet  offi- 
cier aux  comptes  que  les  coparlagcans  peuvent 
se  devoir  ; —Que , d'après  l’art.  819,  chaque  cohé- 
ritier fait  rapport  des  dons  qui  lui  ont  été  faits 
et  des  sommes  dont  il  est  débiteur;  et  qu’a  suite 
de  ce  rapport,  les  cohéritiers  à qui  il  est  dû  pré- 
lèvent nne  portion  égaie  sur  la  masse  de  la  suc- 
cession ; — Que  ees  prélèvemens  opérés,  on  pro- 
cède sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  à la  compo- 
sition d'autant  de  lots  égaux  qu’il  y a d’héritiers 
coparlagcans  art.  830  et  831}  Que  de  ces  ar- 
ticles ainsi  rapprochés,  il  résulte  bien  évidem- 
ment que  si  le  règlement  des  parties  devant  le 
notaire  doit  précéder  le  rapport,  soit  des  dons, 
soit  des  sommes  dues,  et  les  prélèvemens  que  le 
cohéritier  qui  réclame  est  en  droit  d'opérer,  c'est 
a fin  d'égaliser  les  lots,  et  de  mottre  celui  à qui 
il  est  dû  a même  de  répéter  utilement  les  objets 
du  rapport  à la  masse,  par  conséquent  les  fruits, 
lorsque  la  restitution  est  prononcée,  lesquels  aug- 
mentent l hérédité,  et  doivent  être  payes  eu  Im- 
meubles, si  le  cohcriliiT  qui  les  a obtenus  le  de- 
mande ; — Que  vainement  un  objecterait , que 
pour  ees  creances  la  loi  n'accorde  au  cohéritier, 
ni  hypothèque,  ni  privilège  : il  existe  une  raison 
pins  puissante  de  décider  en  sa  faveur,  c’est  que 
les  créanciers  ne  peuvent  avoir  des  droits  plus 
étendus  que  leurs  débiteurs,  et  que  ceux-ci  ne 
peuvent  et  ne  doivent  couseulir  deseugagemens 
que  sur  leurs  biens,  comme  renseigne  la  loi  uni- 
que au  Code  as  commun»  res  pignon  data  sil 
laquelle  considéré  comme  non  aveuue  la  con- 
vention qui,  à I insu  de  l'uu  des  cohéritiers,  pour- 


rait préjudicier  a ses  droits  snr  l'héritage  com- 
mun ; — Par  res  motift,  ordonne  qu’il  sera  expédié 
à la  partie  de  B.  Gare  aîné  Lafnnt;  les  biens  im- 
meubles pour  la  remplir,  tant  du  itopiéMélrt  de 
légitime  qui  lui  compète  du  chef  de  Marti  -Atmc 
Ilonriennr,  sa  mère  ainsi  que  de  celui  d-  Criée 
llotizignac,  épnose  Clary,  dont  il  est  cessionnaire, 
que  de  la  restitution  des  fruits  d’teeUit,  et  ce, 
jusqu’à  due  concurrence  <ie  l i 'tininn  u qui  «ta  a 
été  faite,  etc. 

bu  21  août  1822.  — Cour  roy.  de  Toulouse. — 
1”  ch.  civ  — Près.,  M.  de  Cambon.— Conel.,  M. 
de  Bastonlh,  l"  av.  gén.-Pl.,  MM.  Gaseet  Ro- 
miguières. 


FAILLITE.— CopcosDAT.  — S vêtue. — Compte 

(reuo.  iu:;. — Compétence. 

C'est  lieront  le  tribunal  de  son domicile,  et  non 
devant  I»  tribunal  de  commerce  qui  a homo- 
logué le  concordat,  que  doit  être  assigné  en 
reddition  de  compte,  le  syndic  nommé  par 
les  créanciers  four  / exécution  de  ee  concor- 
dat ;t). 

(Gnillemin  et  Talon  — C.  Lefebvre  -Martine**.  ) 
a net  t 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  est  nne  juridiction  d'exception  -,  qu'il 
ne  peut  connaître  qne  des  matières  qni  lui  sont 
nommément  attribuées  ; qu’en  eas  de  faillite  il 
est  dessaisi  lorsque  les  créanciers  se  sont  unis  et 
qu’il  a homologué  le  concordat  ; qne  l’individu  à 
qui  ils  ont  confié  le  soin  de  faire  exécuter  ce 
cunrordal  est.  sousce  rapport,  étranger  au  com- 
merce; que  l’action  dirigée  contre  loi,  périr  loi 
faire  rendre  compte  de  ta  gestion,  est  purement 
personnelle;  qu’elle  ne  donne  pas  lieu  a la  con- 
trainte par  corps  ; qne  lors  de  la  reddition  du 
compte,  il  peut  s’élever  des  difficultés,  on  sur  la 
régularité  d'une  vente  d'immeubles,  oa  snr  tout 
autre  objet,  pour  la  décision  desquels  le  tribu- 
nal de  commerce  serait  incompétent;— Dit  qu’il 
a été  bien  jugé,  etc. 

Du  St  août  18*2.  — Cour  roy.  de  Bourget.  — 
Prés.,  M.  Delamétherie.  — Conel.,  M.  Legoube, 
av.  gcn.  — Pi,,  MM.  Mater  et  MtyeHié- 
netry. 


SÉPARATION  DE  CORPS  -RéCowctuat mm. 
La  survenance  d'un  enfant  pendant  une  ins- 
tance en  séparation  de  eorp e opère  la  ré- 
conciliation et  rend  le  demandeur  non  rede- 
vable a continuer  ta  poursuite  (*). 

(Laurent  - C.  I-aurcnt.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Cuusidérant  qu'il  résulte  d'un 
acte  civil  de  la  commune  de  Proveysieux  du  *S 
déc.  1821, qu  i! est  néunUUeu  légitimé  mariage 
à Laurent  et  à sa  femme  ; — Que  cette  naissance 
I a eu  lieu  potlérieureiuent  à la  eonfeelion  de* 
enquêtes  sur  lesquelles  la  femme  a voulu  établir 
sa  demande  en  séparation  de  corps  ; — Que  la 
survenance  de  cel  enfant  a opéré  nécessaire- 
ment une  réconciliation  entre  les  époux  par  suite 
de  leur  cohabitation  ;— Qu'aiusi.  la  femme  Lau- 
rent ne  peut  plus  être  recevable  doua  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps,  et  qu’il  est  même 
inutile  dés  lors  d'examiner  les  faits  qui  peuvent 


I (1)  Y.  «ont,  Caen,  7 août  18 LU. 

|2)  F.  sur  ce  point  et  ses  analogoes,  las  obmv  ». 
lions  qui  accompagnant  uu  arrêt  «,  ,8U,  top», «ire 

de  la  Cour  doNiines  du  2j  fér.  nos,  n ; 

, tés  qui  y sont  rappelée».  - La  solution  , -dessus 
ùoos  parait  incontestable,  lorsque  c'e.l  1 a èi  urne  qui 
est  demanderesse  ‘en  séparation  de  rerpt;  mais  il 
ee  serait  autrement,  et  la  demande  était  formée  par 


le  mari  : la  présomption  résultant  de  ta  règle  te 
poser  est , ne  pourrait  sans  doute  lui  être  oppoaèa 
preuve  dp  réconctliaiiun.  ut  bien  qu'il  na 
pût  inteti  "r  l’ociion  eu  dèsareu  de  paternité,  le» 
, ’ -aient  n i,  moins  appréciateurs 

suuggraiM  con,ülull,e*  d*  U ri' 

codcilialion  alléguée 


( *3  août  1822.  ) 
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résulter  des  enquêtes  ;— Ordonne  que  l'arrêt  par  | 
defaut  du  18  juill.  sera  exécuté,  etc. 

Du  23  août  18*24. -Cour  ruy.  de  Grenoble.— 
Prés.,  M.  Chrnevax. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  - Fret 
acquis. 

Du  23  août  1822  (aff.  Itlaise).— Cour  roy.  de 
Rennes.— F.  cel  arrêt  joiut  a celui  de  la  Cour  de 
cassation  du  14  déc.  1823.  rendu  sur  le  pouivoi 
forme  daus  la  même  affaire. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Tribunal  de 
commehce. — Opposition.- Avoué. — Désaveu. 
Lorsque  devant  un  tribunal  de  commerce,  un 
avoué  te  présente  tant  mandat,  pour  y re- 
connaître la  dette  d'une  partie f le  jugement 
de  condamnai  ion  qui  intervient  contre  cette 
partie,  est  par  défaut  et  susceptible  d'oppo- 
sition, encore  qu'il  soit  qualifié  contraaic- 
loire.—  Ce  n'est  le  cas  ni  d'en  interjeter  ap- 
pel, ni  d'intenter  une  action  en  désaveu  con- 
tre Pavoué.  comme  si  le  jugement  eût  été 
rendu  par  le  tribunal  civil.  (Cod.  proc.  ciV., 
352;  Cod.com m , 627.)  (1) 

f Boucher-Toutain— C.  Desroches.) 

Le  sieur  Boucher-Toutain  avait  été  assigné . 
par  le  sieur  Déroche,  devant  le  tribunal  civil  de 
Rhelel,  jugeant  commercialement . pour  se  voir 
condamner  au  paiement  d'un  billet  à ordre. 

Sur  celte  assignation,  se  présente  M1  Landra- 
. gin,  avoué,  qui  reconnaît  la  dette  pour  le  défen- 
deur. En  conséquence  et  le  15  mai  1818,  inter- 
vient jugement  qualifié  contradictoire,  qui  con- 
damne le  sieur  Boucher-Toutain  b payer  le  mon- 
tant du  billet 

Sur  ta  signification  de  ce  jugement  au  sieur 
Boucher,  il  y forme  opposition;  il  fait  observer 
qu'il  n'a  point  comparu  personnellement  devant 
le  tribunal  de  Rhetel;  que  Mr  Landragin,  avoué, 
oui  s’est  présenté  pour  lui . et  y a reconnu  la 
dette,  n'avait  aucun  mandai  à cel  effet;  que,  d’ail- 
leurs, le  sieur  Landragin  n'avait  eihibé,  lors  de  sa 
comparution,  aucun  pouvoir  au  greffier,  ainsi  que 
le  prescrit  Part.  027  dn  Code  de  connu.  ; que  le 
Jugement,  intervenu  en  cet  état,  était  donc  rendu 
par  défaut  et  susceptible  d’opposition. 

Le  sieur  Dcsrocbe  répond  que  l’opposition 
n'est  pas  recevable,  1°  Farce  que  la  seule  voie  lé- 
gale, pour  faire  tomber  un  jugement  fondé  sur 
un  aveu  qui  aurait  été  fait  sans  pouvoir,  est  celle 
du  desaveu  tede  qu’elle  est  réglée  par  les  art.  353 
et  suivons  du  Code  de  proc.  civ.; — 2°  Parce  qn  eu 
•opposant  que  le  désaveu  ne  fût  pas  nécessaire 
dans  l'espèce,  le  jugement  intervenu  étant  quali- 
fié de  contradictoire , il  uepouvait  être  attaqué 
que  par  la  voie  de  rappel. 

Jugement  du  tribunal  de  Rhetel,  qui  déclare 
l'opposition  du  sieur  Boucher-Toutain  non  rece- 


vable, en  se  fondant  sur  le  motif  que  le  jugement 
rendu  le  15  mai  1818  était  contradictoire. 

Appel.  — Peu  importe,  a-t-ou  dit  pour  l’appe- 
lant,  que  le  jugement  du  15  mai  1818  ait  été  qua- 
lifié contradictoire, ce  n’est  pas  aux  mots,  mais  à 
la  réalité  des  choses  qu’il  faut  s’attacher.  Or, 
dans  l’espèce,  il  est  constant  que  le  sieur  Bou- 
cher-Toulain  n’a  pas  comparu,  que  le  sieur  Lan- 
dragiti,  qui  s’est  présenté  pour  lui.  n'avait  aucun 
pouvoir  a cel  effet,  qu’il  n'en  a exhibé  aucun  de- 
vant le  tribunal.  Le  sieur  Boucher  n’a  donc  été 
représenté  par  personne;  il  a donc  été  condamné 
par  défaut;  son  opposition  était  donc  recevable. 
- Quant  au  désaveu,  il  est  évident  que  ce  n’était 
pas  le  cas  d'inventer  une  pareille  action.  Celte 
procédure  extraordinaire  n’est  introduite,  par  le 
Code  de  procédure,  que  contre  les  actes  qui  éma- 
nent du  ministère  légal  d'un  officier  ministériel. 
C'est  un  hommage,  une  garantie,  que  la  loi  a at- 
taché à l’Importance  de  leurs  fonctions;  mais 
dans  l'espère,  ce  n'est  pas  en  qualité  d’avoué  on 
d’uilicicr  ministériel  que  le  sieur  Landragin  s’est 
présenté  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour 
y reconnaître  la  dette,  puisque  devant  ce  tribu- 
nal le  ministère  des  avoués  est  interdit.  C'est 
donc  comme  simple  particulier  que  lesieur  Lan- 
dragin s’esi  présenté;  niais  comme  simple  parti- 
culier, sans  mandat;  dès  lors  tonte  action  en  dé- 
saveu devenait  inutile  contre  lui  ; la  prétendue 
comparution  et  l’aveu  qui  en  avait  été  la  suite 
tombaient  donc  d’eux-mêmps,  aussitôt  que  le  tri- 
bunal se  trouvait  en  état  de  reconnaître  la  vérité 
du  fait,  que  le  sieur  Boucher-Toutain  n’avait  pas 
été  valablement  représenté,  et  que  conséquem- 
ment, la  condamnation,  intervenue  contre  lui, 
avait  été  prononcée  par  défaut. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  les  parties  sont  tenues  de 
comparaître  en  personne,  et  en  cas  d’empêche- 
ment, par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  sans  mi- 
nistère d’avoués  (art.  414  et  421  du  Code  de 
proc.)  : ce  n’est  donc  pas  comme  tel  que  M1  Lan- 
dragin a pu  figurer  à l’audience  qui  a précédé  le 
jugement  susdit  du  15  mai  1818;— Considérant  quo 
la  demande  en  désaveu  contre  un  avoué  doit  tou- 
jours être  soumise  au  tribunal  devant  lequel  la 
procédure  désavouée  a été  instruite,  et  que  si  le 
désaveu  est  déclaré  valable,  les  dispositions  du 
jugement  qui  y ont  donné  lieu  demeurent  annu- 
lées et  comme  non  avenues  (art.  356  et  360  dudit 
Code);  qu’il  doit  en  être  de  même,  par  parité  de 
raison,  lorsqu’on  dénie  d'avoir  donné  des  pou- 
voirs à un  prétendu  mandai  .ire  ordinaitc  quia 
fuit  îles  offres  ou  concession?  sur  lesquelles  une 
condamnation  a été  prononcée,  puisque  si  le 
fait  contraire  n’est  pas  prouvé,  si  l'existence  du 
mandat  n’est  pas  justifiée,  il  ne  reste  plus  de  par- 
tie condamnée  en  cause,  ou  en  tous  cas,  le  juge- 
ment ne  peut  plus  être  considéré  que  comme 


(1)  Celle  décision  vient  à l’appui  de  la  docirii.e 
suit  «tn  («quelle  ne  voyant  dans  l’agréé  ou  le  fonde  de 
pouvoir  iptue  présente  une  partie  devant  un  tribunal 
de  commerce,  qu'un  simple  mandataire  ad  negotta, 
on  décide  que  i«  partie  n’est  obligée  parle»  acte»  de 
ce  mandataire  qu'au  uni  qu'il*  rentrent  dent  le»  ter- 
mes »trici*  du  mandat  qu'elle  a donné,  et  que  dés 
lors,  pour  les  acte»  qui  dt-passeoi  ce  maudal,  il  suffit 
à la  partie  de  ne  pas  le»  u>ouer  pour  qu'elle  puisse 
continuer  d’agir  comme  s'ils  n’avaiett  pas  eu  lieu. 
On  peut  citer,  à l'appui  de  celle  doctrine,  qui  est 
admise  par  Pigeau,  Comment.,  I.  I , p.  709,  plu- 
sieurs arrêts  qui  l’ont  cunsacrée.  V.  notamment 
Bruxelles,  7 déc.  1812;  L\on,  9janv.  1812  (Vo- 
lume 1832).  — Mai*  la  doctriue  contraire  semble 


prévaloir.  On  considère  plus  généralement  l’agréé 
ou  le  fondé  de  pouvoir  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, comme  un  mandataire  ad  liies,  à l'instar  des 
avoues,  et  i'ou  en  conclut  que  la  partie  est  engagée 
par  les  actes  de  ce  mandataire,  tant  qu’elle  n'exerce 
pas  contre  lui  l'action  eo  désaveu,  en  établissant 
qu’il  a excédé  les  borne»  de  son  mandat.  Y.  en  ce 
sens,  Rouen,  l*r  mars  1811;  Paris , 7 fév.  1824; 
Mines,  22  juin  1824;  Toulouse,  21  avril  1841. — P. 
aussi  Favard  de  Langlade,  hèp.,  v°  Désaveu,  $ 1er, 
n. 2;  Thomioe  Desuiaxures,  1. 1,  n.  402;  Carré  et 
son  annotateur  Chauveau,  Lois  de  la  proc.,  n.1296; 
Chauveau  , Comment,  du  tarif,  introd  , p.  141,  n. 
8;  Bioche  ellioujet,  Dict.  de  proc.,  v°  Desaveu, 
n°»  42  et  43. 
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rendu  par  défaut  contre  un  défaillant,  et  par 
Conséquent,  susceptible  d’être  attaqué  par  la  voie 
de  l’opposition  : les  premiers  juges  ont  donc  mal 
à propos  refusé  d'admettre  celle  formée  par  l’ap- 
pelant au  jugement  du  5 mai  1818;— Considérant 
que  les  parties  sont,  à tons  égards  , contraires  en 
rail;  que  l’appelant  soutient  positivement  « avoir 
Jamais  donné  de  pouvoir  a M*  Landragin  pour  le 
représenter  en  première  instance  cl  pour  recon- 
naître la  légitimité  de  la  créance  dont  il  s’agit  : 
la  comparution  de  celui-ci,  ainsi  que  des  autres 
parties,  devient  donc  nécessaire,  atin  de  tirer  de 
leur  propre  bouche  des  éclaircissemens  sur  les 
différons  points  de  la  contestation;— Par  ces  mo- 
tifs, met  ( appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du23aoùt  1822.— Cour  roy.  de  Metz.  - Prés-, 
M.  Gérard -d’Hannoncellei.— PL,  MM.  Croasse 
et  Parant. 

SOCIÉTÉ.  • — PRErvH. 

Du  23  août  1822  (aff.  Perlin).  — Cour  roy. 
de  Toulouse.  — Y.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion , du  12  déc.  1825,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  celte  affaire. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Êpocx. 
Lorsqu'un  époux  a dispose  en  même  temps  en 
faveur  de  son  conjoint  et  en  faveur  d’un  en- 
fant, il  n’y  a heu  à réduction  qu  autant 
que  la  disposition  excède  la  quotité  dispo- 
nible la  plus  étendue.  — Si  donc  le  testateur 
a laissé  plus  de  trois  enfans,  la  quotité  dis- 
ponible doit  être  calculée  d’après  l'art.  1u94 
et  non  d'après  l’art.  913,  Cou.  civ.  (1) 

( Champeil  — C.  Champeil.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  en  fait,  que  par  son 
testament  du  25  germinal  an  13,  Jean  Champeil 
a légué,  1°  à Antoine  Champeil  son  fils,  par 
préciput.  le  quart  de  la  succession;  2°  à Antoi- 
nette Lafond,  son  épouse , la  moitié  en  usufruit 
de  ladite  Succession  ; qu'il  s’agit  de  déterminer 
l'exécution  et  l'effet  de  ces  dispositions,  relati- 
vement au  partage  provoqué  entre  les  enfans 
dudit  Jean  Champeil; — Attendu  que  d’après 
les  dispositions  de  l’art.  913  du  Code  civ.,  les 
libéralités  du  donateur  qui  a trois  ou  un  plus 
grand  nombre  d’enfans , soit  en  faveur  de  l’un 
de  scs  enfans,  soit  en  faveur  d’un  étranger,  ne 
peuvent  excéder  le  quart  des  biens  du  disposant  ; 
que,  cependant,  art.  1094  donne  à l'un  des 
époux  la  faculté  de  disposer,  en  faveur  de  l’au- 
tre époux,  de  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit, 
et  même  d’un  quart  en  propriété,  et  de  l’autre 
quart  en  usufruit  ; que  d’un  côté,  l’esprit  de  la 
loi,  relativement  à la  fixation  de  la  réserve  at- 
tribuée aux  légitimâmes,  ne  permettant  pas  de 
penser  que  le  législateur  ait  voulu  que  ces  deux 
dispositions  eussent  respectivement  leur  entier 
effet , lorsqu’elles  viendraient  à concourir,  et 
d’un  antre  côté,  n’ayant  point  fixé  quel  serait, 

(1)  Celle  décision  est  assez  gêné  râlement  admise 
lorsque,  comme  dans  l’espèce  ci-dessus,  les  deux 
libéralités  sont  simultanément  faites  dans  un  seul 
et  méine  acte.  La  jurisprudence  et  lea  auteurs  se 
•onljprononcés  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons. /■'.  Turin.  15  avril  1810  ; Agen,  27  août 
1810  ; Toullier,  I.  5,  n°*  870  et  suiv.  ; Delvincourt, 
loin.  2,  p.  931,  n.  4;  Grenier,  des  Donations,  I.  2, 
n.  584;  Proudhon  , de  l'Usufruit,  l.  |,  n.  360; 
Durauton,  t.  9.  nn*  794  ; Vazeille,  des  Donations, 
sur  l'art.  1094,  n 7 — Mais  lorsque  les  libéralités 
ont  été  faites  par  des  actes  successifs  , on  distin- 
gue entre  lo  cas  où  il  y a .intériorité  en  faveur 
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dans  le  ca*  de  ce  concours  , l’effet  de  ces  deux 
dispositions,  relativement  à la  quotité  disponi- 
ble, il  convient,  en  conciliant  les  intentions  du 
donateur  et  l'intérêt  du  légitimais,  de  prendre 
pour  base  de  cette  fixation,  le  taux  le  plus  élevé 
des  deux  quotités  disponibles:  que  le  disposant 
pouvant  par  une  seule  et  même  disposition  ré- 
duire les  légitimâmes  b la  réserve  la  moins  éle- 
vée qui  leur  est  attribuée  dans  ce  cas,  ces  légiti- 
mâmes n’éprouvent  aucun  préjudice  en  suppor- 
tant cette  même  réduction  par  suite  de  deux  dis- 
positions cumulées,  au  lieu  de  la  souffrir  par  le 
résultat  d’une  seule  ; — Attendu  dans  l’espèce, 
que  Jean  Champeil,  qui  n disposé  en  faveur  de 
moi  ni-  du  quart  précipuaire,  et  de  la  iimitie  eu 
usufruit  en  faveur  de  son  épouse,  pouvait,  d’a- 
prés  l’art  1094  , disposer  en  faveur  de  sadile 
épouse  d’un  quart  en  usufruit,  et  de  l’autre  quart 
•mi  propriété,  et  réduire  ainsi  ses  enfans  légiU- 
maircs  au  partage  de  la  moitié  de  sa  succession 
en  pleine  propriété . et  <1  un  quart  grevé  d'usu- 
fruit; qu’ainsi.  en  adoptant  un  mode  de  partage 
qui  les  place  dans  cette  dernière  hypothèse,  on 
ne  viole  aucuns  de  leurs  droits,  et  on  donne  à 
la  disposition  du  donateur  tout  l’effet  qu’elle  peut 
avoir  ; — Attendu  qu'Antoine  Chnmjicil  consent 
à ce  que  la  moitié  de  l'usufruit  de  sa  mère  porte 
d'abord  sur  son  quart  précipuaire;  qu’ainsi,  en 
Ini  attribuant  ce  quart,  en  accordant  à la  veuve 
Champeil  la  moitié  de  la  succession  en  usufruit, 
et  en  faisant  porter  la  moitié  de  cet  usufruit  sur 
le  quart  précipuaire,  et  en  prenant  l'autre  moitié 
sur  les  trois  autres  quarts  dévolus  par  égales  por- 
tions aux  sept  enfans  du  donateur,  on  exécute 
les  dispositions  du  testament  sans  nuire  aux  droits 
des  légitimâmes;  que  c’est  dès  lors,  d’après  celte 
base  que  le  partage  doit  être  ordonné  ; — Met 
les  appels  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant , et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  ordonne  que  les  legs  faits  par  feu 
Jean  Ch  impoli  seront  réduits,  d’après  l'ait.  1094 
du  Code  civil;  qu'en  conséquence,  les  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles  , laissés  par  ledit 
Champeil.  seront  divisés  en  quatre  lots. pour  l’un 
d’eux  être  attribué  en  propriété  h AntoineChara- 
pcil  l'usufruit  de  ce  lot.  et  de  Pun  des  quatre  au- 
tres, être  attribué  audit  Champeil  et  à sa  mère, 
pour  en  jouir  cumulativement,  suivant  leurs  con- 
ventions, la  nnc  propriété  de  ce  second  lot  être 
attribuée,  ainsi  que  la  propriélédes  deux  autres, 
I'  t ut  par  égales  portions,  aux  sept  enfans  du- 
dit feu  Champeil  ; —Ordonne,  etc. 

Du  24  août  1822.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Ch.  civ.— Prés. , M.  de  Gaujal.  p.  p.  — t'oncl., 
M.  Tixicr,  ay.  gén .—PL , MM.  Dulac , Gillier, 
Mousnier. 


SAISIE-EXÉCUTION.  — Objets  insaisissa- 
bles. — Coiciikr.  — Bibliothèque. — Dési- 
gnation. 

Le  lit  insaisissable  est  le  coucher  ordinaire  du 
fa  saisi,  c'est-à-dire,  le  lit  de  la  maison  où  il 


de  Pépoox,  et  celui  où  c'est  au  contraire  Peofaolqui 
est  gratifié  le  premier.  Dans  ce  dernier  cas,  c’est 
encore  la  quotité  de  Part.  1094.  qui  doit  servir  de 
règle.  F.  Toulouse,  20  juin  1809.  Dans  le  second, 
au  contraire,  c'est  Part.  913.  si  toutefois  la  quotité 
fixée  par  cet  article  a été  épuisée  au  profil  de  Pé- 
poux.  Y.  Cass.  21  juill  1813;  7 jonv.  1824  ; 21 
mars  1837  ; 24  juill.  1839;  Agen  , 30  août  l«3|  ; 
Ai* , 18  avril  1*36;  Besançon.  7 fév.  1840.  Mais 
vov.  sur  cette  distinction,  nos  observations  jointes  à 
l 'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  7 janv. 
1824. — Y.  aussi  en  sens  contraire,  Lyon  , 10  fé?. 
1836. 
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fait  ta  résidence  habituelle,  et  non  celui  de 
son  domicile  légal  quand  il  ne  l'occupe  pat. 
Lorsqu'on  saisit  une  bibliothèque,  il  est  in- 
dispensable de  désigner  les  principaux  ou- 
vrages qui  la  composent,  tuais  non  le  titre  de 
tous  les  livres  quand  ils  ont  peu  de  valeur . — 
La  loi  n'attache  pas  la  nullité  an  défaut  de 
désignation  des  livres  saisis,  quoique  cette 
irrégularité  soit  une  faute  dont  le  résultat 
puisse  selon  le»  circonstances,  retomber  sur 
l'officier  ministériel  qui  a dirigé  les  pour- 
suites. (Cod.  proC.,  592  ) 

(Lefloir  — C.  Guéret.) 

Du  24  août  1822.  — Cour  roy.  d'Orléans- 

PRESCRIPTION.  - Acquéreur. 

Le  titre  acquéreur,  chargé  par  son  contrat  de 
payer  des  rentes  hypothéquées  sur  l'immeu- 
ble acquis,  n'est  pas  recevable  à invoquer 
contre  le  crédi-rentier  a qui  il  a notifié  son 
contrat,  la  prescription  de  dix  ans,  l ubliga- 
tion  qu'il  a contractée  ne  pourrait  s'étetn - 
dre  que  par  la  prescription  trentenaire. 
(Cod.  civ.,2262  el22t$5.)(l) 

(Domaines  — C.  Sleiner.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Quant  à la  prescription  invo- 
quée, par  le  motif  que  l'intimé  aurait  purgé  son 
bien  par  la  transcription  ; que  le  domaine  n’ayant 
point  fait  inscrire  dans  la  quinzaine  après  cette 
transcription,  n'ayant  réclamé  quaprès  dix  ans, 
U prescription  serait  acquise  contre  elle  : — At- 
tendu que  l'intimé  ne  peut  pas  être  placé  dans  le 
cas  de  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre , et  qu'aux  termes  de  l’art.  2262 , toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  soûl  pres- 
crites par  dix  ans,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rap- 
porter un  titre;  que  le  titre  de  l'intimé  stipule 
qu’il  doit  payer  le*  rentes  dont  le  bien  sera  gre- 
vé ; que  sYtant  obligé  de  payer  celle  rente  . il  a 
pu  purger  son  bien  de  toute  autre  créance  hypo- 
thécaire , mais  non  de  la  rente,  contrairement  à 
son  titre;  qu’il  n’a  donc  pas  le  juste  titre  et  la 
bonne  foi  à l’aide  desqnels  on  peut  prescrire  au 
bout  de  dix  ans;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  24  août  1822.  — ■ Cour  roy.  de  Grenoble. — 
Prés.,  M.  Marquair.  — Concl.,  M.  Coste,  av.  g. 


MANDAT. — Vente.  — Paiement  du  prix.— 
Ratification.  — Cassation. 

Du  24  août  1822  (afT.  I^bihan).— Cour  roy.  de 
Rennes.  — V.  cet  arrêt  avec  celui  de  rejet  du  18 
nov.  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte 
affaire. 


PARTAGE  D’ASCENDANT.—  Dettes. 

Du  24  août  1822  (nff.  Milanticr).  — Cour  roy. 
de  Paris.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
19  fcv.  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 


DOT.  — Dot  mobilière.  — Aliénation. 

Du  24 août  1822  (aff.  Boulard).  — Cour  roy. 
de  Caen.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  10  janv.  182G,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  cette  affaire. 


LETTRE  DE  CHANGE.  - Provision.  — 
Faillite. 

Lorsque  la  valeur  destinée  à former  la  provi- 
sion d une  lettre  de  change  consiste  en  mar- 
) chandises  expédié  es  par  le  tireur,  avant  l'é- 
chéance, mais  qui  ne  sont  parvenues  au  tiré 


(1)  K.  comme  anal,  dans  le  même  sens,  Limoges, 
19  janv.  1824;  Paris,  28  jaov.  1426,  ei  les  noies. 

(2)  V dans  le  même  sens , l'arrêt  de  la  même 


que  postérieurement,  le  porteur  n'est  pas  au 
cas  de  faillite  du  tireur,  propriétaire  de 
cette  provision , encore  que  la  faillite  soit 
postérieurs  au  protêt  fait  faute  d’acceptation 
et  de  paiement.  (Cod.  comiiL,  116.)  (2) 
(Syndics  Torrenü  et  comp.— C.  Bros.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des  faits 
du  procès  qu’au  moment  où  Torrenlz  et  compa- 
gnie, de  Marseille,  fournirent  sur  Sopena,  à Cadix, 
a l’ordre  de  Brès,  ils  avaient  expédié  au  premier 
des  marchandises  dont  le  produit  réalisé  devait 
servir  a i’acquillenicut  de  ces  traites;  mais  qu'il 
est  certain  qu'a  l'epoquc  où  les  lettres  de  change 
avaient  été  présentées  pour  l’acceptation,  et  plus 
tard  pour  le  paiement,  ces  marchandises,  n* étaient 
point  en  mains  de  Sopena,  qui  a laissé  protester 
ces  traites  retournées  ensuite  avec  compte  de  re- 
tour à Marseille,  et  remboursées  par  lires  qui, 
lui-mêine,  avait  actionné  en  remboursement 
Torrenlz  et  rompagnie,  au  moment  où  ceux-ci 
suspendaient  leurs  paicuiens  ; •-  Que  si  plus  tard, 
les  marchandises  sont  arrivées  à Cadix,  ce  n'a  été 
quaprès  l'échéance  dcsdiles  lettres,  et  après  l’ac- 
tion en  remboursement  intentée  à Marseilb*  con- 
tre Torrenlz  <’t  compagnie:  qu’ai  nsi,  on  peut 
dire  que,  pendant  tout  le  temps  de  la  duree  des 
lettres  de  change,  ni  à leur  échéance,  aucune  pro- 
vision ne  garnissait  les  mains  du  tiré  ; — Attendu 
que  fallût-il,  relativement  au  tireur,  et  par  suite, 
sous  le  rapport  des  avantages  qui  pourraient  en 
résulter  pour  Brès,  envisager  la  provision  comme 
faite,  dès  le  moment  de  la  sortie  des  mains  de 
Torrenlz  et  compagnie,  des  marchandises  des- 
tinées à la  former,  il  n'en  serait  pas  moins  établi 
que,  quoique  l’expédition  des  marchandises  eût 
elé  effectuée  à Sopena,  b Cadix,  au  moment  où 
Torrcntz  et  compagnie  fournirent  sur  lui,  à l’or- 
dre de  Brès.  la  livraison  des  traites,  ce  dernier 
n’a  point  enlevé  à Torrenlz  et  compagnie,  cl  la 
propriété  et  la  disposition  pleines  et  entières  des 
marchandises  qu’ils  destinaient  h former  la  pro- 
\ision  ; que  ceux  ci  ne  prenant,  vis-à-vis  de  Brès, 
d'autre*  obligations  que  de  faire  acquitter  leurs 
dispositions,  à leur  échéance,  ont  pu  changer  la 
destination  de  ces  mêmes  marchandises  à toutes 
leurs  volontés;  — Que  (mur  la  somme  que  don- 
nait Urcs  en  coulre-valeur  des  traites,  il  suivait 
absolument  la  foi  du  tireur  seul  jusqu'au  mo- 
ment où  le  défaut  d'acceptation  du  tiré  serait 
constaté,  époque  à laquelle  s’ouvrait  pour  lui.  un 
droit  de  demander  toujours  à ce  même  tireur 
caution  ou  remboursement,  et  qu'en  supposant 
uau  lieu  de  marchandises  en  route  pour  servir 
e provision,  Torrcntz  eut  de  l’argent  dans  la 
Sopena  lorsqu'il  négociait  ses  déposi- 
tions à Brès,  on  ne  pourrait  jamais  considérer 
ces  traites  comme  un  litre  donnant  droit  à ce 
dernier,  de  s'opposer  h ce  que  Torrcntz  et  com- 
pagnie, immédiatement  après  les  avoir  tirées, 
disposassent  de  leur  argent,  parce  que  l’obliga- 
tion qu’ils  prenaient,  a après  leurs  traites,  avait 
terme  et  ne  consistait  qu'a  faire,  soit  au  moyen 
d’une  provision  ou  d'un  crédit  qu’on  leur  accor- 
derait, accepter  ou  payer,  à l’échéance,  à Cadix, 
ces  mêmes  dispositions  qu  ils  négociaient  à Brès  ; 
— Que.  s’il  est  une  fois  prouvé  que  ce  droit  de 
propriété  et  de  libre  exercice  demeure  incontes- 
tablement au  tireur,  il  devient  impossible  d'ad- 
mettre le  privilège,  l'un  étant  exclusif  de  l’autre  ; 
car  il  n’v  a ni  ne  peut  y avoir  pour  le  tiers  privi- 
lège ou  hypothèque  sur  une  chose  ou  sur  un  im- 
meuble dont  le  propriétaire  peut,  sans  que  ce 


Cour  du  12  juin  182:1;  Paris,  17  avril  1821.  Mais 
voy.  aussi  la  note  qui  accompagne  celte  dernière 
décision. 
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tiers  ait  le  droit  de  s’y  opposer,  nser  et  mésrner 
jusqu'au  point  d’en  faire  disparaître  la  râleur 
entière,  à toutes  se*  volontés  ; — Attendn  enfin 
qn>n  fait  de  lettres  de  change,  la  provision  ne 
peut  appartenir  qu’au  tireur,  «oit  à celui  pour  le 
compte  duquel  II  tirerait,  ou  au  tir*  ; au  premier, 
tant  que  la  traite  n’est  point  acceptée  ou  payée  ; 
à Paulre,  dès  que  l’un  de  ces  événement  a eu 
lieu,  et  qu’un  droit  de  privilège  sur  cette  même 
provision,  tant  qu'elle  ne  garnit  pas  encore  les 
mains  du  tiré,  ne  compéterait  jamai*  qu’à  ce  der- 
nier, lorsque  sur  l’avis  de  Peipédition.  remise 
de  facture,  lettre  de  voiture  ou  contrairement , Il 
aurait  accepté  ou  payé  les  lettres  de  change  ; — 
Attendn  que,  si  on  lui  enlève  le  droit  qu’il  peut 
puiser  dans  les  lettres  de  change  dont  II  est  por- 
teur, Brès  reste  sans  titre  pour  réclamer  privi- 
lège sur  les  marchandises  expédiées  ; qu’en  vain 
il  justifie,  paruncnote  de  négociation,  qn’fl  rap- 
porte de  Torrent*  et  compagnie,  qu’à  cette  oc- 
casion la  facture  desdltes  marchandises  expédiées 
à Sopena  lui  fût  donnée;  que  fallût-fl  regarder 
celte  note  de  négociation  comme  délivrée  à sa 
date,  quoiquX’e  nVn  ait  point  de  certaine,  et 
qu’elle  ait  pu  être  fournie  à Brès  pour  le  besoin 
de  sa  défense,  cette  copie  d'une  facture  faite  an 
nom  de  Sopena  et  à loi  adressée  en  lui  annonçant 
l'expédition  des  marchandises  dont  elle  se  com- 
posait, ne  prouverait  jamais  entre  les  mains  de 
Brès,  qui  ne  s’en  prévaut  nas  comme  un  Iranferl 
de  propriété,  puisqu’elle  n’est  nullement  faite  en 
aon  nom.  et  qu’il  ne  dit  ni  ne  peut  dire  avoir 
acheté,  ni  reçu  en  gage  dnus  se*  magasins,  res 
marchandises;  que  la  précaution  prise  par  lui 

nr  se  convaincre  que  la  provision,  qui  assurait 
. aiement  des  traites  qu’il  prenait , était  faite, 
ne  suppléerait  jamais  à un  acte  de  nantissement 
authentique  on  privé,  mais  dûment  enregistré  : 
auquel  seul  la  loi  confère  la  faculté  de  donner 
privilège  ; — Entendant,  sans  s’arrêter  h la  de- 
mande en  privilège  du  sieur  Brès  sur  les  mar- 
chandises arrivées  à Cadix  entre  les  mains  de  So- 
pena, postérieurement  a l’échéance  des  traites 
dont  il  s'agit,  dont  le  déboute  ; — Met  sur  icelle 
le*  syndics  provisoires  de  la  faillite  de  Bonaven- 
ture  Torrentz  hors  «le  Cour  et  de  procès,  sauf  les 
droits  dudit  sieur  Brès  dans  la  faillite  dudit  Tor- 
renlz,  etc. 

Du  25  août  1822.  — Cour  roy.  <TÀix.  — Prés., 
M.  Coppeau.  — Cottcl.  nmtr.,  M.  Àrena,  subst. 
— Pf.,  MM.  Perrin  etTassy. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  -Intkr- 

ROG.  ATOME  SI' R FAIT*  ET  ARTICLES. 

Est  interlocutoire  le  jugement  gui  ordonne  un 
interrogatoire  sur  fut»  et  article»,  t'n  con- 
séquence, l'appel  gui  en  est  interjeté,  e«- 
traitie  sursis  an  jugement  du  fond.  (Cud. 
proc.,  451  et  tS7.) 

(Solichon  — C,  Guiard.) 

Du  26  août  1822.— Cour  roy.  de  Lyon. — Près., 
M.  Thiénol.  — PI.,  MM.  Verdun,  Duplan  et 
Favre. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE. — Tribunal 

DE  COMMERCE.  — CoJKPFTESfCE. 

Du  27  août  1822  (aff.  Blanchard).  — Cour 
roy.  «le  Bordeaux.  — V . la  note  sur  l’arrêt  de  la 
Coor  de  Montpellier  du  27  mai  1830. 


(1)  r.  dans  le  même  sens  , Bruxelles,  24  juin 
1806,  et  la  note. 

(2)  Question  fort  controversée.  K.  dans  le  sens  do 


AVOUE.—  Responsabilité.— Dépens. 

Du  27  août  1882  (afT.  MiUart ).  - V.  cet 
arrêt  a\ e«  celui  de  cassation  du  13  juiil.  1824» 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 


DOT.  — ] n aliénabilité. 

Les  biens  dotaux  ne  sont  pas,  même  après  le 
décès  de  la  femme,  soumis  à l'action  des 
créauriersporteurs  d'obligations  contractées 
par  elle  durant  le  mariage. — Le»  héritiers 
peuvent , dans  ce  cas , invoquer  l' innliétiabi- 
litè  de  la  dot  (2). 

(Joppen.}  — JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ; — En  ce  qui  touche  l’excep- 
tion tirée  do  chose  jugée  par  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Versailles,  le  30 août  1809,  et  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris  du  26  août  1820  : — 
Attendu  que  par  res  jugement  et  arrêt,  il  a été 
jugé  que  durant  le  mariage,  la  dot  mobilière 
était  inaliénable  comme  la  dot  immobilière  ; 
que  la  question  à juger  maintenant  est  celle  de 
savoir  si  le  caractère  d inaliénabililé  dont  la  dot 
est  frappée  durant  le  mariage,  subsiste  encore 
quand  le  mariage  est  dissous  par  le  décès  de  la 
femme  ; qu'ainti  U n'existe  pas  contre  le»  parties, 
le  concours  de  circonstances  qui.  aux  termes  de 
l'art.  1351  du  Code  civ.,  constitue  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

Au  fond  : — Attendu  que  les  sieur  et  dame  de 
Vouyac  étaient  domiciliés  en  Auvergne;  que. 
par  leur  contrat  de  mariage,  passé  devant  Bas- 
fond,  notaire  au  Puy,  le  31  janv.  1786,  il  a été 
stipulé  que  la  dot  apportée  par  ladite  dame  était 
' constituée  tant  en  faveur  du  mariage  que  des  en» 
fans  «pii  en  pourraient  provenir,  et  qu’au  surplus 
les  biens  et  personne  des  époux  seraient  réglés 
suivant  les  usages  du  parlement  de  Toulouse, 
dérogeant  a cet  effet  à toutes  lois  et  usages  à ce 
contraires;  — Attendu  que  le  régime  dotal  con- 
sacré par  le  droit  romain,  reconnu  dans  la  cou- 
tume d'Auvergne  par  l’art.  3 du  chap.  14,  a pour 
objet  1 inaliénabililé  et  la  conservation  de  la  dot 
dans  l’intérêt  de  la  femme  et  de  la  famille  ; que 
ce  serait  méconnaître  le  caractère  de  l’inaliéna- 
bililé  de  la  dot,  et  le  but  du  législateur  que  d’au- 
toriser après  le  décès  de  la  femme,  les  poursuites 
des  créanciers,  puisque  la  famille  se  trouverait 
privée  de  la  ressource  que  la  loi  a voulu  lui  mé- 
nager ; et  qu’entin  la  prohibition  d'aliéner  se  ré- 
duirait a la  suspension  de  toutes  poursuites  jus- 

r’au  décès  de  la  femme;  qu’il  suit  évidemment 
là  que  rengagement  que  la  femme  a contracté 
depuis  la  promulgation  du  Code  civ.,  ne  peut 
produire  d’elfel  que  sur  lesbiens  paraphernaux, 
et  non  sur  ceux  que  la  femme  s’était  constitués 
en  dot  ; Ordonne  que  ledit  Dca  paiera  <*t  videra 
ses  moins  en  celles  de  la  dame  Joppen,  etc. 

Du  27  août  1822.  — Trib.  de  Paris.  — l»  ch. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Témoins. 
— Capacité  putative.  — Dictée.  — Inscrip- 
tion DF  FAUX. 

Do  28  août  1822  falï.  fladsl).  — Coor  roy.  de 
Metz.  — F.  cet  arrêt  à la  date  du  28  mai*  1828. 

ACTE  ADMINISTRATIF.  - Question  prE- 
j«  mcielle.  — Tribunaux.  — Renvoi. 
Lorsque  dans  une  instance  judiciaire,  une  par- 
tie oppose  à son  adversaire  des  décisions  ad- 
ministratives  qui  auraient  réglé  leurs  droits , 
les  tribunaux  doivent  surseoir  à statuer  et 


la  décidon  ci-dessus,  Riom.  2 fév.  1810,  et  la  noie. 
— Maisvoy.  en  sens  contraire, Paris,  13  mars  I8ilt 
a note  et  les  autorités  en  sens  divers  qui  y sont 
rappelées* 


( 28  août  1822.  ) Cours  royrûet  ri  Conseil  d’Etat. 


( «9  août  1822.  ) 299 


renvoyer  devant  r autorité  administrative 
pour  faire  apprécier  la  valeur  et  les  effets 
des  décisions  invoquées  fl). 

(Gazette  fie  France.) 

Lock.  etc.  — Vu  le  rapport  à non*  présenté, 
le  9 nov.  1K20.  par  notre  garde  des  sceaux,  sur 
le  conflit  élevé,  le  20  jtiill.  1820.  parle  préfet  du 
département  de  la  Seine,  au  sujet  de  la  contesta- 
tion entre  les  anciens  propriétaires  de  la  Gazette , 
de  F rance , contestation  sur  laquelle  sont  inter- 
venus un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  dudit  département,  en  date  du  4 août 

1819.  et  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paria,  du 
18  mai  1820;— Vu  l'arrangement  pour  la  Gazette 
de  France,  par  le  ministre  de  la  police  Générale, 
le  23  fruct.  an  13:  — Vu  l’arrêté  du  même  mi- 
nistre, en  date  du  3 avril  1807.  lequel,  sur  le  vu 
d’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  8 déc. 
1806,  qui  s’était  déclarée  incompétente  et  avait 
renvoyé  les  parties  devant  l’administration,  a 
confirmé  sa  première  décision  ; 

Considérant  que  la  décision  du  ministre  de  la 
police  générale,  en  date  du  23  fruct.  an  13,  avait 
réuni  plusieurs  journaut  à la  Gazette  de  France 
et  avait  fixé  la  proportion  dans  laquelle  les  bé- 
néfices de  celle  exploitation  seraient  partagés 
entre  tous  les  ayans  droit  dénommés  dans  cette 
décision;  qu’un  arrêté  du  même  ministre,  en  date 
du  5 avril  1807.  a rappelé  et  confirmé  cette  dé- 
cision ; que  les  dédiions  administratives  ci  dessus 
visées  ont  été  opposées  dans  rinstnnee  sur  la- 
qnellesont  intervenus  l’arrêt  cl  le  jugement  pré- 
cités ; qu‘flin«i  il  y a lieu  d’apprécier  la  valeur  et 
les  effets  desdites  décisions;  que  cette  apprécia- 
tion ne  peut  être  faite  que  par  l'autorité  Adminis- 
trative; qu’ninsi  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  et  la  Cour  royale  de  Paris  ont  excédé 
leurs  pouvoirs  en  prononçant  leurs  jugement  et 
arrêt  avnnl  que  l’administration  ait  slalué  sur 
cette  question  ; 

Art.  !•».  L’arrêté  de  conflit  du  préfet  de 
la  Seine,  en  date  du  26  jtiill.  1820,  est  confirmé; 

— 2.  Le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  In  Seine,  en  date  du  4 août  1819,  et 
l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  18  mai 

1820,  sont  considérés  comme  non  avenus. —Les 
parties  sont  renvoyées  devant  nous,  en  notre 
conseil  d’Etat,  pour  y foire  statuer  sur  les  actes 
du  ministre  de  la  police  générale  ci-dessus  visé*. 

Du  28  août  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat 

— Rapp. , M.  Maillard. 

EAU  (Cours  d’)— Lavoirs.  — Prohibitios.  — 
Coupe  te. s cr. 

L'autorité  administrative,  chargée  de  la  police 
e des  eaux,  est  compétente  pour  prohiber  par 
un  règlement . les  lavoirs  ou  ponts  flottant 
construits  sans  autorisation,  et  gui  sont  de 
nature  à porter  atteinte  au  libre  cours  des 
eaux.  —Ainsi  f arrêté  réglementaire , prit  i 
ce  sujet  par  un  préfet , sur  la  rfctamd'ion 
d’un  ou  de  plusieurs  particuliers,  n'excède 

I s (I)  Point  constant  de  jurisprudence.  V.  Cass.  9 

juill.  1806;  4 fév.  et  7 sept.  1812;  25  mars  1825; 
81  janv.,  23  nov.  et  10  doc.  182^;  30  avril  1829  ; 
ordonn.  du  17  juin  1818  (aff.  Joustelin  ’.  f\  du 
' reste,  k cet  égard,  la  note  qui  accompagne  l’arrêt 
précité  de  ta  Cour  de  cassation  du  9 jnitl.  1806. 
Aux  autorités  qu’elle  indique  . aride  Serrigny  . 
Compét.  et  prne  atm..  t 1 , n.  17.^- F.  également 
pour  l’appréciation  du  mémo  principe  en  matière 
correctionnelle,  une  ordonn.  du  9 mai  1827  (aff. 
Dupont  de  Baredon). 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  décret  du  19  mars 
1808  (aff.  Bonne  foi)t  et  II  nota. 


pas  les  limites  de  ses  pouvoirs  — On  ne  peut 
dire  que  ce  soit  là  statuer  sur  un  différend 
d’intérêt  privé  (2). 

(Relamorllère  et  consorts  — C.  Dachemln  et 
Leroy. ) 

Du  28  août  1R22.— Ordonn.  en  cons.  d’Élat.— 
Rapp  , M.  Tarbé. 

DOMAINES  NATIONAUX.  - Ann  mcatior. 

-Llflîts.-  CoMPrtTRXCK. 

Du  28  août  1822  (aff.  Blanchard).  — Ordonn. 
en  cons.  d'Etat.  — Même  dérision  que  par  l'or 
dotrà.  du  20uov.  1815  'aff.  Watré). 

NOTAIRE.— Résidence.— Pourvoi. 

La  dérision  par  laquelle  le  garde  des  sceaux 
enjoint  à un  notaire  de  se  fixer  dans  le  Heu 
indiqué  pour  sa  résidence,  n’est  pas  suscep- 
tible d'un  pourvoi  devant  le  conseil  d’Etat. 
(L.  du 25  vent,  an  11.  art.  4.)  (SI 
(Coron.) 

Le  sienr  Coron,  nommé  notaire  h la  résidence 
de  Calulre  (Rhône),  avait  cru  pouvoir  établir  sa 
résidence  au  hameau  de  Salnt-Clafr,  qui  dépen- 
dait de  ce  bourg.  — Sur  les  plaintes  de  ses  con- 
frères une  décision  dn  garde  des  sceaux,  lui  en- 
joignit de  s’établir  nu  bourg  de  Callnire 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat.  — On  disait 
pour  le  sieur  Coron,  que  l’ordonnance  qui  l’avait 
nommé  notaire  h la  résidence  deCalluire,  n’nvail 
pas  limité  sa  résidence  no  chef  lieu  de  la  rom- 
mune;  qu’il  pouvait  donc  s’établir  sur  tel  on  tel 
point  du  territoire  faisant  partie  du  même  bourg, 
de  même  qu’nn  notaire  nommé  dans  une  grande 
ville  pouvait  indifféremment  s’établir  dans  tel 
quartier  de  cette  ville  qu’il  juge  convenable. 

Louis,  etc.; — Vu  ta  loi  du  25  vent,  en  11.  con- 
tenant l’organisation  du  notariat;— Considérant 
qu’aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  23  vent,  n i 
1 1 , c’est  au  gouvernement  qu’il  appartlenldcfitcr 
le  lieu  de  la  résidence  de  chaque  notaire,  et 
qu’aux  termes  du  même  article,  notre  garde  des 
sreani  doit  prononcer  sur  les  contraventions  J» 
cei  êg ird;  que  dés  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
porter  la  réclamation  devant  nous,  en  notre  con- 
sefl  d'Etat;  — Art.  1".  La  requête  ..  est  rejetée. 

Du  28  août  1822.—  Ordonn.  en  rons.  d’Etat. — 
Rapp..  M.  Brlère.— PI..  M.  Cochin. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. -Juarmexi 
par  défaut.  — Opposition. — Sigrificatias. 

En  méfiera  correctionnelle.  le  prévenu  con- 
damné par  défaut,  qui  forme  opposition, 
n’est  pas  tenu  de  signifier  rrtte  opposition 
à In -par  lie  civile,  lorsque  le  jugement  ne  lui 
a été  notifié  qu’à  lareguète du  ministère  pu- 
btir.  Il  suffit,  pour  la  validité  de  i opposition, 
qu’ell*  soit  signifiée  au  procureur  du  roi. 

L’opposition  A un  jugement  par  défaut  de  po- 
lice correctionnelle,  doit,  a peine  de  nullité , 
être  signifiée  à personne  on  domicile,  et  non 
pas  seulement  par  acte  d'avoué  à avoué. 


(8^  Celte  solution  est  rapportée  par  M.  Rolland 
Je  Villargues , qui  parait  *>n  adopter  le  principe, 
Béperl.  du  notarial,  vft  Résidence , n.  11.  — l.a 
rai«on  en  eM  qne  c’est  là  un  acte  de  pure  adminis- 
tration et  de  discipline  qui  n’a  rien  de  contentieux . 
— C’est  par  application  dn  même  principe  qu’il 
a été  jugé  que  te  recours  an  conseil  d’Etat  n’élail 
pas  non  plus  admissible  contre  l'acte  du  gouverne- 
ment qui  destitue  un  officier  ministériel  par  mesure 
disciplinaire.  Sic.  ordonn.  des  20  déc.  1833  (afT. 
Foucault  ; 26  juill.  1837  (aff.  Horliac).  F.  aussi 
M.  Serrigny,  Compét.  et  procédure  admin.,  «.  I, 
n—  23  et  sûiv. 
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bien  que  le  jugement  oit  éli  notifié  en  cette 
forme. 

(Boutet  cl  autres— C.  Derlbéré.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  ia  première  ques- 
tion, uuc  les  prévenus  étaient  soumis  à deux  ac- 
tions, a celle  de  la  partie  civ  ile  pour  les  dommages 
cl  intérêts  qu'elle  réclamait,  et  à celle  de  la  par- 
tie publique  pour  la  peine  qui  suit  le  délit;  qnt 
ces  deux  MUODS  pool  aient  s'exercer  séparum  m, 
que  le  jugement  du  99  nov.  1891  ne  leur  avant 
été  légalement  signifie  que  par  le  procureur  du 
roi,  cen’oslqua  lui  qu’ils  ont  dû  notifier  l’op- 
position; que  l'art.  187  du  Codcd'inst.  mm. , qui 
exige  la  notification  de  l'opposition,  tant  au  mi- 
nistère public  qui  la  partie  civile,  parce  qu'il 
suppose  que  l'exécution  du  jugement  est  pour- 
suivie par  les  deux  parties  intéressées,  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  de  l’opposition  notifiée  seu- 
lement à l’une  d'elles,  et  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  suppléer  une  nullité; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qu'en  ma- 
tière correctionnelle  le  prévenu  doit  toujours 
être  entendu  en  personne;  que  la  loi  ne  place 
aucun  intermédiaire  entre  lui  et  la  partie  qui  l’ac- 
MM;  que  toute  notification  doit  lui  être  faite  à 
lui-même  ou  à son  domicile;  que  dans  ces  ma- 
tière le  ministère  <1  avoue  n'étant  pas  obligé,  on 
ne  peut  communiquer  avec  le  prévenu  par  cette 
voie  étrangère  et  indirecte;  — Con.sidérunt  que, 
pour  valider  l'opposition  formée  par  le  sieur  Dc- 
ribéré  par  requête  d'avoué  à avoué,  les  premiers 
juges  se  sont  fait  un  moyen  de  ce  que  les  préve- 
nus avaient  signifié  à son  avoué  le  jugement  du 
31  janv.  1899;  — Blais  attendu  d'abord  que  pour  la 
notification  (Ton  jugement  a la  partie  civile  qui 
a obtenu  des  dommages  et  intérêts,  il  n'y  a pas  le 
même  motif  que  pour  la  signification  à un  pré- 
venu contre  lequel  on  a obtenu  une  condamna- 
tion qu'il  s agit  d'exécuter;  en  second  lieu,  que 
l’exemple  d une  partie  qui  aurait  fait  une  mau- 
vaise procédure  ne  pourrait  autoriser  un  tribunal 
à valider  une  procédure  vicieuse  de  la  part  de 
son  adversaire;— Blet  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  entendant,  etc. 

Du  99  août  1899.  Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Prés.,  Bf.  Dclométbcric.  — Conclu  M.  Corbin, 
subit.— PL,  BI.  Fr  a va  ton. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Femme.  — Re- 
nonciation. — Obligation  solidaire. 

La  femme  qui  s oblige  solidairement  avec  son 
mari  et  affecte  conjointement  avec  lui,  à 
l’obligation  commune,  des  biens  grevés  de 
son  hypothèque  légale , est  censée  renon- 
eerpar  cela  même  à cette  hypothèque  en  fa- 
veur de  celui  avec  qui  elle  contracte.  — En 
conséquence , est  nulle  et  sans  effet  la  su- 
brogation quelle  consent  ultérieurement 
en  faveur  d'un  autre  créancier  (1). 

(Bobié— C.  Ve  Chaise.) 

Du  99  août  1899. — Cour  roy.  de  Paris.— Prés., 
M.  Àgier.— Concl.,  Bl.  Joubert,  av.  gén.— PL, 
.MAL  Ulanchct,  Cunflans  et  Colmel-dAage. 


COMPETENCE.— Lieu  de  paiement.  — Eb- 
pets  de  commerce. 

Lorsque  dans  une  vente  de  marchandises,  il 

est  dit  qu’elles  seront  payées  en  billets  de 
l'acheteur,  remis  au  domicile  du  vendeur,  au 
fur  et  a mesure  des  livraisons,  et  payables 
ou  domicile  de  l'acheteur,  à des  termes  fixés, 
le  lieu  du  paiement,  dans  le  sens  de  l’art . 
420,  Cod.  proc..  est  te  domicile  de  l’acheteur 
où  les  billets  doivent  être  payés,  et  non  le 
domicile  du  vendeur  où  les  billets  doivent  être 
remis.  (Cod.  proc..  420  et  423.)  (9) 
(Letourneau— C.  Chauvin.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  le  marché  a été 
fait  a Angers,  que  fut-il  incertain  où  le  paiement 
devrait  avoir  lieu,  ce  serait  d’après  l’art.  1947du 
Code  civil,  au  domicile  du  débiteur  à Angers; 
que  ce  doute  n'existe  pas  dans  la  cause  ; qu'a  la 
vérité  les  bois,  objet  de  In  convention , étaient 
livrables  à Tours  ; qu’au  fur  et  à mesure  de  leur 
liv  raison,  les  acheteurs  devaient  faire  remise  aux 
vendeurs  de  billets  h ordre  sur  eux , et  que  les 
billets  à raison  de  leur  nature  étaient  transmis- 
sibles par  négociation;  mais  qu’il  faut  considé- 
rer que  par  les  circonstances  particulières  du 
traité,  le&dits  billets  n’étaient  que  des  promesses 
de  paiement  oui  ne  se  consommaient  en  défini- 
tive que  par  In  numération  en  espèces  desdils 
billets,  dans  l’espace  déterminé  jusqu’il  la  Fête- 
Dieu  1893;  — Sans  avoir  égard  au  déclinatoire, 
ordonne  que  les  parties  plaideront  nu  fond. 

Du  30  août  1899  — Cour  roy.  d’Angers.  — 
Prés.,  Bl.  do  Farcy.— PL,  MM.  Lepage  et  Che- 
devergue.  


PÉREB1PTION.— Intervention. 

Une  demande  en  intervention  ne  peut  tomber 
en  péremption  tant  que  subsiste  la  demande 
principale  à laquelle  elle  se  rattache  (3). 
(Syndics  Laurent  — C Dclouche  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'une  demande  en 
intervention  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu’il 
existe  une  demande  principale  ; que  l'interven- 
tion devient  partie  intégrante  de  cette  demande; 
qu'elle  ne  peut  périr  par  péremption  qu'avec 
elle;  que,  dans  l’espèce,  la  demande  principale 
subsistant,  l'intervention  conserve  toute  sa  force; 
— Blainlicnt  les  syndics  Laurent  dans  leur  In- 
tervention, etc. 

Du  30  août  1899.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
9*  ch. — Prés.,  BL  Delamélherie.  — Concl.,  M. 
Lcgoube,  subst.  — PI.,  BIBI.  Déseglise,  Blayet- 
Génetry  et  .Mater. 


1“  SUCCESSION  VACANTE.— Curatetr. 

9°  Succession.  — Déshérence.  — Héritiers 
connus. 

l°La  nomination  du  curateur  à une  succession 
vacante  peut  être  poursuivie  par  un  créan- 
cier, sans  qu’il  soit  nécessaire  de  mettre  en 
cause  les  héritiers  du  second  degré,  lorsque 
les  héritiers  les  premiers  appelés  ont  renon- 
cé. (Cod.  cIv.,  812.)  (4) 

2 •//  n'y  a pas  lieu  au  droit  de  déshérence  au 


(t)  V.  sur  co  point,  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  15  juin  1825,  rendu  dans  la  même  afTaire. 

(2)  Y.  sur  celle  question,  la  note  qui  accompa- 
ne  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  d'appel 
e Trêves,  du  14  mars  1810. 

(3)  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  l'intervention  a 
lieu  pour  soutenir  le  demandeur  : il  est  bien  évident 
alors  qu'il  serait  inutile  de  demander  la  péremption 
contre  l'intervenant  seul,  qui  eu  ce  cas  n'a  d autre 
interet  dans  U causo  que  celui  du  demandeur  i 


qu'il  soutient.— Mais  il  en  serait  autrement  si  l’in- 
tervenant était  demandeur  principal , par  exemple, 
s’il  intervenait  dans  son  propre  intérêt  pour  de- 
mander la  chose  litigieuse  entre  ces  parties.  &c. 
Pipeau,  Comment.,  t.  1,  p.  678  ; Reynaud , de  la 
Etre  motion,  n.  96. 

(4)  La  question  a éli  résolue  en  ce  sens  sons 
l’ancien  droit  comme  sous  le  nouveau;  V.  à cet 
égard,  la  note  qui  accompagne  uu  arrêt  conforme 
de  la  Cour  d'appel  d’Aix  du  17  déc,  1807. 
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profit  de  VEtat,  après  la  renonciation  des  ; 
héritiers  premiers  appelés , lorsqu’il  existe 
notoirement  des  héritiers  d'un  deqri  subsé- 
quent, encore  qu’ils  ne  se  présentent  pas  pour 
recueillir  la  succession. — Surtout  lorsqu'il 
se  trouve  des  mineurs  parmi  ces  héritiers. 
(Cod.  Civ.,  768.)  (I) 

(Domaines— C.  Delaunay.) 

En  1818,  Louis  XVIII . Monsieur  et  la  du- 
chesse d’Angoulême , héritiers  légitimes  de  Ma- 
rie-Adélaïde de  France,  ont  renoncé  à la  succes- 
sion de  leur  tante  et  grande-tante.  — La  succes- 
sion s’est  trouvée  ainsi  dévolue  au  degré  subsé- 
quent. Mois  les  nouveaux  héritiers,  qui  étaient 
le  duc  d’Angoulême  et  les  enfans  mineurs  du 
duc  de  Berry , n’ont  pas  réclamé  : ils  n’ont  ce- 
pendant pas  renoncé.  — Un  créancier  de  la  suc- 
cession a demandé  alors  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  que  la  succession  fût  déclarée  vacan- 
te, et  qu’on  nommât  on  curateur. 

4 août  1818.  jugement  qui  accueille  ces  con- 
clusions, et  qui  nomme  le  sieur  Delaunay  cura- 
teur. 

L’administration  des  domaines  a demandé  à 
être  envoyée  en  possession  et  jouissance  de 
la  succession  de  madame  Marie- Adélaïde  de 
France,  à titre  de  déshérence.  (Cod.  civ.,  art.  i 
767  et  768.) 

27  juill.  1822,  jugement  qui  déclare  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à statuer  quant  à présent.  Les  motifs 
de  ce  jugement  portent  en  substance  «*  Vu  les 
art.  767,  7G8,  78G,  811  et  8l2  du  Code  civil  ; — 
Attendu  que,  par  l’effet  de  la  renonciation  de 
S.  M.  et  de  celle  de  LL.  AA.  HR.  Monsieur, 
frère  du  roi  et  madame  la  duchesse  d’Angou- 
lême,  la  succession  de  S.  A.  B.  madame  Marie- 
Adélaïde  de  France  est  dévolue  au  degré  subsé- 
quent, par  conséquent  à S.  A.  II.  monseigneur 
le  duc  d’Angoulême  et  aux  enfans  mineurs  de 
8.  A.  R.  le  duc  de  Berry,  lesquels  n’ont  pas  re- 
noncé ; qu’ainsi,  l’Etat . ne  se  trouvant  pas  dans 
le  cas  prévu  par  Kart.  767  du  Code  civ.,  n’a  au- 
cun droit  actuel  de  réclamer  par  ordre  de  dés- 
hérence la  succession  de  madame  Marie-Adé- 
laïde ; — Attendu  qu’en  exécution  des  art.  81 1 et 
812,  il  a été,  par  jugement  du  4 août  1818, 
nommé  un  curateur  à ladite  succession  ; qu’il 
ne  peut  y avoir  aucun  motif  légitime  de  révo- 
quer aujourd’hui  cette  nomination  ; que  d’ail- 
leurs, une  telle  révocation  ne  pourrait  être  pro- 
noncée que  contradictoirement  avec  le  curateur 
qui  est  saisi  de  l’administration,  et  a même  déjà 

fait  procédera  un  inventaire 

Appel  de  la  part  de  l'administration  des  domai- 
nes. On  a soutenu  dans  son  intérêt,  1°  qae  la 
nomination  du  curateur,  faite  par  le  jugement  du 
4 août  1818,  était  nulle,  faute  «ravoir  appelé  dans 
l'instance  les  héritiers  du  degré  subséquent  appe- 
lés par  la  loi.  au  défaut  des  héritiers  renonçant 
do  premier  degré  ; 2°  que  la  régie  devait  être 
envoyée  en  possession  des  biens  de  la  succession, 
attendu  que  cette  succession  tombait  en  dés- 
hérence, puisqu'il  ne  se  présentait  personne 
pour  la  recueillir. 

ARRÊT.  « 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  tierce  op- 
position de  la  régie  des  domaines  à la  sentence 
du  4 août  1818,  portant  nomination  de  Delau- 
nay, curateur  a la  succession  de  Madame  Adé- 

(1)  Sic,  Vaieille,  des  Successions,  qui  fite  l’arrêt 
et-dtssuK  et  en  approuve  la  doctrine.  V.  aussi  Del- 
viocourt,  t.  2,  p.  108. 

(S)  V.  conf.,  ordonnance  du  20  juin  1821  (a IL 
Loustalel),  V.  aussi  nos  observations  sur  l'ordonn. 
du  4 août  IS19(aff.  Audran).— On  sait  que  d'après 


laïde  de  France  ; — Considérant  que  la  loi  n’or- 
donne point  d’appeler  à celte  nomination  aucnn 
des  héritiers  ni  autres  pouvant  prétendre  k la 
succession  ; 

En  ce  qui  touche  l’appel  de  la  sentence  du  4 
janv.  1822,  qui  rejette  la  demande  de  la  régie 
des  domaines,  a fin  d’envoi  en  possession  de  la 
succession  à titre  de  déshérence  ; — Considérant 
que  suivant  l’art.  770  du  Code  civ.,  l’envoi  en 
possession  au  profit  de  successeurs  irréguliers 
n’étant  admissible  qu’après  les  publications  et 
affiches,  pour  connaître  s’il  existe  des  héritiers 
du  sang,  il  résulte  de  cette  disposition  que  lors- 
qu’il existe  notoirement  des  héritiers  appelés 
qui  n’ont  point  épuisé  leurs  droits,  il  ne  peut  y 
avoir  Heu  a l’envoi  en  possession  à leur  préju- 
dice ; — Considérant  que  les  renonciations  des 
héritiers  du  premier  degré  a la  succession  dont 
il  s’agit,  défèrent  la  même  succession  aux  héri- 
tiers des  degrés  subséquens,  nue  parmi  ces  der- 
niers se  trouvent  les  enfans  de  S.  A.  R.  le  duc 
de  Berry , mioeurs,  lesquels  ne  peuvent  être 
présumés  avoir  renoncé  a la  succession,  qui  par 
la  force  de  la  loi  est  bénéficiaire  à leur  égard, 
et  ne  peut  par  conséquent  être  en  aucun  cas 
onéreuse  pour  eux  ; sans  s’arrêter  à la  tierce 
opposition  à la  sentence  du  4 août  1818,  dans 
laquelle  ia  partie  de  Bonnet  (la  régie)  est  décla- 
rée non  recevable;  — Faisant  droit  sur  l'appel . 
a mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  etc. 

Du  31  août  1822.  — Cour  roy.  de  Paris.— 1" 
ch.— Prés  , M.  Séguicr,  p.p.— PL,  MM.  Bonnet 
et  Hennequin. 

1°  CONFLIT. -A RRfeT.-CARSATlON. 

2°  Emigré.  — -Inscription. —Radiation Com- 
pétbncr. 

1°  Le  eonflit  peut  être  élevé  tant  qu'il  reste 
encore  un  moyen  de  faire  réformer  les  juge- 
ment ou  arrêts  intervenus.  Ainsi,  il  peut 
être  élevé  après  un  arrêt  de  Cour  royale , 
tant  que  les  délais  du  pourvoi  en  cassation 
ne  sont  pat  expirés  (2). 

2°  L’inscription  sur  la  liste  des  émigrés  et  la 
radiation  de  cette  liste  sont  des  actes  admi- 
nistratifs dont  il  n'appartient  qu'à  l'admi- 
nistration de  déterminer  le  sens  et  la  va- 
leur (3). 

(Palmerini  — C.  trésor.) 

Loris,  etc.  ;|— Vu  l’arrêté  du  gouvernement, 
du  13  brum,  an  10.  et  notre  ordonn.  du  12  déc. 
1821,  sur  les  conflits  d'attributions  ; 

Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  le 
conflit  peut  être  élevé  tant  qu’il  reste  encore  un 
moyen  de  faire  réformer  les  jugemens  ou  orréls 
intervenus;  que  dans  l’espèce,  l’arrêt  de  la  Conr 
royale  ayant  été  rendu  le  22  mars  1842,  le  conflit 
a été  élevé  le  6 avril  suivant,  et,  par  conséquent, 
avant  l’expiration  des  délais  du  pourvoi  en  cassa- 
tion ; qu'ainsi  ledit  conflit  a été  élevé  en  temps 
utile,  pour  faire  cesser  toutes  procédures  judi- 
ciaires jusqu’à  ce  qu’il  y eût  été  statué  par  nous 
en  notre  conseil; 

Considérant  sur  le  conflit,  qu’une  des  princi- 
pales questions  qui  aient  été  agitées  par  les  par- 
ties; tant  devant  le  tribunal  de  première  inslanca 
que  devaul  la  Cour  royale  de  Paris,  était  celle 
de  savoir  si  l'inscription  du  nom  Marquet,  faite 

l'art.  4 de  l’ordonn.  réglementaire  du  1«  juin 
1828,  il  ne  peut  plus  être  élevé  de  conflit  après 
des  jugemens  rendus  en  dernier  resaorl  ou  ac- 
quiescé*, ni  après  des  arrêts  définitifs. 

(3)  F,  conf.,  Casa.  4 août  1824,  et  les  divers  ar- 
rêta indiqués  par  1a  note. 
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en  1792  sur  la  liste  des  émigrés,  comprenait  on 
non  le  sieur  Maurice-Alexandre  Mai  quel,  et  si. 
en  cas  d'inscription,  le  sieur  Maurice* Alexandre 
Marquel  avait  etc  raye  de  ladite  liste,  et  a quelle 
époque;  que  d'après  toutes  les  lois  de  la  matière, 
l inacriptiou  sur  la  liste  des  émigrés  et  la  radia- 
tion de  cette  liste  sont  de»  actes  administratifs  ; 
q u uin>i  c esta  I administration  seule  qu’il  appar- 
tient de  déterminer  le  sens  et  la  valeur  de  ces 
actes,  que  par  conséquent,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  la  Cour  royale  de  Paris , en 
statuant  sur  ladite  question,  ont  excédé  les  bor- 
nes de  leur  compétence,  et  qu'en  cet  état  le  con- 
flit d’attributions  a été  valablement  élevé  par  le 
préfet  de  la  Seine  ; 

Art.  !•».  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet 
du  departement  de  la  Seine,  le  b avril  1822  , est 
continué.  Le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  ta  Seine,  le  31  août  1821  , 
et  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
les  22  mars  et  16  avril  1822,  eulre  la  dame  Pal- 
merini , l'agent  judiciaire  du  trésor  royal  et  au- 
tres, seront  considérés  comme  non  avenus  dans 
les  dispositions  par  lesquelles  iesdils  jugement  et 
arrêt  ont  statué  sur  l eiislence  et  la  valeur  des 
inscription  et  radiation  du  nom  Marquel  sur  la 
liste  de»  émigrés.— 2.  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  l'autorité  administrative,  a l’effet  d’y  faire 
décider  contradictoirement  si  le  sieur  Maurice- 
Alexandre  Marquet  a été  ou  non  inscrit  sur  la 
li>tc  de»  émigrés,  et  si,  en  cas  d inscription,  il  a 
été  rayé  de  ladite  liste , et  à quelle  époque. 

Du  4 sept.  1822.  - Ordoon.  en  cons.  d’Etat.— 

COMPTABLES.—  Recetbuy  gkméral.  — In- 
térim.— lHMUUUTlü— CONTENTIEUX. 
Aucun  reglement  u attribuant  uns  indemnité 
determtuèe  ou  particulier  qut  remplit  par 
intérim  les  fouettons  de  receveur  général 
dans  un  departement,  tl  appartient  unique- 
ment au  namstre  des  /I notices  de  fixer  cette  i 
indemnité,  nonobstant  toutes  conventions 
inter  t enues  a te  sujet  entre  le  fonctionnaire 
intérimaire  et  le  titulaire. 

Les  decisions  prises  a ce  sujet  par  le  ministre 
des  finances,  ne  sont  pas  susceptibles  détre 
Ueferees  au  conseil  d'Étal  par  la  voie  con- 
tenu «use. 

(Delpuech—  C Bricogne.  ) 

Ou  4 sept.  ih22.—  Ordonn.  entons.  d'Etat. 

VOIRIE.- AKTiciPATiorti».- Compétence. 

Les  conseils  ue  piefectuie  sont  incompetens 
pour  connaître  des  anticipations  sur  la  voie 
publique , dans  les  rues  ou  places  qui  ne  font 
point  partie  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales (1). 

(Commune  de  Lucé—  C.  Nollet.) 

Lotis,  etc.:  — Vu  l' ordonnance  de  l'intendant 
de  la  généralité  de  Tours,  du  2 nov.  1781  , qui 
prescriirexécutioiidupland'aiignementapprouvé 
pour  les  rues  et  places  de  la  ville  de  Luce;  - Vu 
les  lois  du  29  (lui.  an  10,  cl  9 venu  an  13  ; — Vu 
le  déciet  du  25  mars  1807  sur  un  conflit  élevé  par 
le  préfet  de  la  Haute- Saùne,  et  notre  ordonn.  du 


30  juill.  1817,  sur  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Aube; 

Considérant,  sur  la  compétence,  que  la  loi  du 
29  flor.  an  10  ne  renvoie  au  jugement  du  con- 
seil de  préfecture  que  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie , et  que  la  loi  du  9 vent, 
an  13  ne  concerne  que  les  chemins  vicinaux  ; — 
Considérant  que  les  anticipations  sur  la  voie  pu- 
blique, dans  tes  rues  ou  places  qui  ne  font  point 
partie  des  roules  royales  ou  départementales  , 
appartiennent  à la  petite  voirie  ou  vuirie  urbai- 
ne; que  dans  ces  derniers  cas,  les  alignemens 
doivent  être  donnés  par  l'autorité  municipale , 
sauf  recours  au  préfet , et  les  infractions  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  ordinaires;  qu  ainsi, 
la  contravention  du  sieur  Nullet  n'était  point  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture; 

Art.  1,f.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Sarthe,  des  13  avril  et  16 
août  1821 , sont  annulés  pour  cause  d'incompé- 
tence, sauf  au  maire  de  Lucé  a diriger  de  nou- 
velles poursuites  contre  le  sieur  Firmin  Mollet, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  4 sept.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’EUL 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.-  Père.— 
EftPANS  MA jy uns 

Le  père  est  civilement  responsable  des  faits  de 
ses  eufans  majeurs  travaillant  pour  son 
compte,  sous  ses  ordres  et  sous  sa  surveil- 
lance.lis  sont  réputés  ses  préposés.  (Cod.  civ., 
1384.) 

(Cabal— C.  Combe*.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  champ  d’où  est 
tombée  la  pierre  qui  a donné  la  mort  à Marie 
Combes  appartient  à J. -P.  Cabal  père;  que  ses 
enfans,  la  cultivant  pour  son  compte,  par  ses  or- 
dres et  sous  sa  hurveillanee,  doivent,  ainsi  que  le« 
domestiques,  être  condamné*  comme  ses  prépo- 
sés; qu'ai  nsi,  et  quoique  Mathieu  Cabal  soit  ma- 
jeur, J -P.  Cabal.  son  père,  est  civilement  res- 
ponsable du  dommage  causé  à Antoine  Combes, 
dans  les  fonctions  auxquelles  le  maître  du  champ 
employait  sondit  fils  ; que  celte  doctrine  résulte 
clairement  de  l'art.  138t  du  Code  civ.,  et  que  le 
jugement  attaqué,  dans  leqncl  elle  est  consacrée 
et  appliquée,  est  sous  ce  rapport , à l’abri  de  la 
critique;— Confirme,  ete. 

Ihi  7 sept.  1822.  — Conr  roy  de  Toulouse. — 
Prés .,  M.  d'Aldeguler.  — Cartel.,  M.  Chariet- 
Durieu,  av.  gén.  — PL,  MM  DHoume  et  Tour- 
namille.  

LIBERTÉ  PRO V 1MJI  RE. — Chose  jugée. 
Le  prévenu  auquel  la  chambre  du  conseil  a re- 
fuse sa  liberté  provisoire  tous  caution,  par 
le  motif  que  le  fait  à lui  impute  était  sus- 
ceptible d entraîner  une  peine  afflictive  et 
infamante,  peut,  lorsqu'un  arrêt  de  la  cham- 
bre d' accusation  a donne  au  fait  un  carac- 
tère de  délit,  présenter  de  nouveau  sa  de- 
mande en  liberté  provisoire  au  tribunal  de 
police  correctionnelle , et  par  appel , s'il  y a 
refus,  à la  Cour  royale,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle  (2). 


(1)  F.  conf.,  ordonn.  des  80  juill.  1817 (aff.  Au- 
mfumfri;  23  Jonv.  et  11  fev.  1*20  (aff.  Conard  et 
»ff.  Cartel). 

(2)  La  question  directement  résolue  per  l'arrêt 
ci-de*90»  ne  nous  semble  pas  susceptible  0*  dilti- 
culu*  mm  ie use.  Il  est  certain  que  lu  refus  opposé  à 
la  demande  6 lin  de  mise  en  liberté  provisoire,  par 
la  chambre  du  conseil,  refus  motivé  sur  ce  que  le 
fait  impute  à l'accuse  ocrait  un  mine,  ne  p.  ut  faire 
obstacle  à te  que  la  mémo  demande  sort  renouve- 


lée, lorsque  le  fait  dépouillé  de  son  caractère  de 
crime  a été  ramené  aux  simples  proportions  d'un 
délit,  par  la  chambre  d'accusation.  Si  l'objet  de  la 
demande  est  le  même  de  la  part  du  prévenu , la 
cause  qui  l'a  fait  rejeter  une  première  fois  oVxiste 
pin*  : on  ne  saurait  donc  lui  opposer  la  choae  ju- 
gée. Sous  ce  rapport , l'arrêt  ne  peut  qu’être  ap- 
prouvé. 

Mais  indépendamment  de  cette  décision , U ( ré- 
sulte encore  de  l'arrêt,  au  moi  a a implicitement, 


( e fiov.  im  ) 

(Picard.) 

Le  Rieur  Picard  avait  encouru  plusieurs  con- 
damnations pour  refus  du  service  de  la  garde  na- 
tionale. Des  gendarmes  l'arrêtèrent  au  sortir  du 
spectacle,  pour  le  contraindre  a l'exécution  des 
condamnations  prononcées  contre  lui.  Il  lit  ré- 
sistance. Plusieurs  jeunes  gens  s'attroupèrent. 
I)e  la,  une  scène  tumultueuse  qui  présentait  les 
caractères  d’une  rébellion.  — line  procédure  fut 
instruite  A raison  de  ces  nouveaux  faits.  Picard, 
détenu  préventivement,  demanda  sa  mise  en  li- 
berté provisoire  *om  «Million.  Mlle  lui  fut  relusee 
sur  le  motif  qn’il  y avait  prévention  contre  lui 
d'avoir  été  le  chef  d'un  complot  de  rébellion 
contre  les  agens  de  la  force  publique,  exécuté  par 
plus  de  vingt  personnes,  et  qu'il  pouvait  encou- 
rir des  peines  afflictives  ou  infamantes.— Sur  son 
opposition  a l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, qui  donnait  aux  faits  la  qualifiralion  de  cri- 
me, la  Cour  royale,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, n’y  vil  qu'une  simple  rébellion  de  sa  part 
et  le  renvoya  en  police  correctionnelle. 

Devant  le  tribunal  correctionnel.  Picard  de- 
manda de  rechef  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous 
caution.  Elle  lui  fut  de  nouveau  refusée.— Appel. 

ARRÊT . 

LA  COlTR;  — Attendu  que  le  caractère  du 
délit  a été  fixé  par  la  chambre  d’accusation,  de 
telle  sorte  que  ce  délit  n'est  susceptible  que  de 
peinej  correctionnelles;  — Attendu  qu»*  le  cau- 
tionnement A fournir  parle  prévenu  sera  une  ga- 
rantie suivante  de  sa  représentation,  et  que  sa 
mise  en  liberté  ne  sera  désormais  d'aucun  dan- 
ger pour  l’ordre  public;— Vu  l’art.  114  du  Code 
3*1051.  crim.  ; — Faisant  droit  sur  l'appel,  inet 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Corrigeant  et  réformant,  ordonne  que  ledit  Pi- 
card sera  provisoirement  mis  en  liberté,  à la 
charge,  etc. 

Du  9 sept.  1844.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
Prit., M.  fende.  Concl.,  M.  Bcrgasse,  av.  gén. 
—P/.,  M.  David  fils. 

DÉCISION  MINISTÉMELLE.  — Douais*  de 
l'Etat.—  Poirvoi. 

Les  dieition  par  laquelle  la  ministre  de»  finan- 
ces déclare  qu'un  coéchangigie  de  l'Etat 
doit , en  vertu  de  la  loi  d'échange,  reréper  et 
repeupler  des  bois  à te»  frais,  tous  peine  de 
voir  provoquer  f annulation  de  l'échange . 
n'est  pat  suscsptible  de  recours  devant  le 
conseil  d'Etat:  cette  decision  n'étant  çuan 
simple  refus  de  donner  décharge  des  obliga- 
tion» impotées  à l'échangiste , et  ne  faisant 
nul  obstacle  à ce  que  la  contestation  soit 
portée  devant  les  tribunaux  à qui  elle  ap- 
partient (I). 

(Hambourg — C ministre  des  finances.)  } 
Loris,  etc.; —Vu  les  requêtes  à nous  présentées 
au  nom  du  sieur  Hambourg,  et  tendantes  A l'an- 
nulation d'une  décision  de  notre  ministre  des  ti- 


que le  tribunal  correctionnel  peut  statuer  sur 
une  demande  en  liberté  provisoire,  puisque  e'est 
ce  tribunal  qui  avait  prononcé  dans  l'espèce,  et 
que  le  jugement  intervenu  est  susceptible  d'ap- 
pel, puisque  la  Cour  totale  n’a  pu  statuer  que 
par  suite  d’un  appel.  Ces  deux  decisions,  quoi- 
qu'elles soient  plus  susceptibles  de  controverse,  et 
qu’en  effet  elles  aicol  été  controversée»  dans  les 
premiers  temps  de  la  promulgation  des  Codes  pé- 
nal et  d'instruction  criminelle,  paraissent  cependant 
résolues  aujourd'hui  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, conformément  à l’arrêt  que  nous  rapportons 
ici.  V.  à eel  égard  Cass.  24  août  1811  ; Paris  , 13 
fév.  1816;  et  les  autorités  qui  y soûl  citées  ; Adde, 
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nanres  du  9 mai  1841,  portant  qu’en  vertu  d'une 
loi  d'écbange  de  terrains  du  13  flor.  an  il,  le 
sieur  Hambourg  doit  couper  30  hectare»,  64  arcs, 
75  ccnli.vros  de  bois,  et  repeupler  complètement, 
a ses  frais,  une  étendue  de  80  hectares  dr  terrain. 

Considérant  que  l'arrêté  de  notre  ministre  des 
finances,  du  9 mai  1841.  ne  doit  être  regardé  que 
comme  un  simple  refus  de  douner  décharge  des 
opérations  et  travaux  dont  l'obligation  a été  im- 
posée au  sieur  Hambourg  par  la  loi  d'échange  du 
13  flor.  an  11;  que  le  sieur  Hambourg  soutient 
qu'une  partie  (les  conditions  de  ladite  loi  a été 
entièrement  accomplie,  et  que  l'autre  partie  est 
inexécutable  ; — Considérant  qu'il  résulte  des 
propres  termes  de  l'arrété  de  notre  ministre  des 
finances,  qu’a  défaut  par  le  sieur  Hambourg,  de 
recépcr  et  repeupler  les  terrains  échangés  dont  il 
s’agit,  l'annulation  de  l'échange  sera  provoquée; 
— Conslderaul  que  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  parties  tout  sur  l’execution  des 
diverses  conditions  d’échange  que  sur  la  résolution 
du  contrat,  sont  du  ressort  des  tribunaux; 

Art.  1".  La  décision  de  notre  ministre  des 
finances  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  l'adminis- 
tration des  forêts  et  le  sieur  Hambourg  fassent 
statuer  par  les  tribuuaux  sur  U contestation  qui 
les  divise. 

Du  6 nov.  1824.— Ordonn.  en  coas.  d'Etat.  — 
Rapp .,  M.  de  Cunuenin. 

MISE  EN  JUGEMENT.  — Maiuf..— Mandat. 
Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  pour- 
suivre un  maire  devant  les  tribunaux,  rela- 
tivement à la  négociation  d'une  créance  a 
laquelle  il  a concouru,  en  qualité  de  manda- 
taire délégué,  non  par  la  commune,  mais  par 
un  certain  nombre  d'habitant  (2).J 
(llabitaus  d’Orbey— C.  Didier.) 

Lotus,  etc.;  — Vu  la  loi  du  42  friin.  an  8,  les 
décrets  des  1 1 juin  et  9 août  1806;  Considérant 
que  c'est  en  qualité  de  mandataire  délégué,  non 
par  la  commune  d’Orbey,  mais  par  un  certain 
nombre  de  particuliers,  que  le  sieur  Didier,  maire 
de  celle  commune,  a concouru  h la  négociation 
de  la  créance  dont  il  s'agit  ; que  dès  lors,  l'auto- 
risation demandée  n'est  point  nécessaire  pour  le 
oursuivre  devant  les  tribuuaux,  eu  raison  de 
exécution  de  la  procuration  A lui  donnée  ; — 
Art.  If.  Il  n’y  a lieu  de  statuer  sur  l'autorisation 
demandée  par  les  sieurs  Didier-Jean,  Guilmain 
et  Laurent,  de  poursuivre,  devant  les  tribunaux, 
le  sieur  Didier,  maire  de  la  commune  d’Orbey, 
département  dit  llaut-Rhin. 

Du 6 nov.  1842.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat.  — 
Rapp.,  M.  de  Crouseilhcs. 


ÉPAVES.— Colonies.  — Nègres.  — Compé- 
tence. 

(Test  aux  tribunaux,  et  non  à la  juridiction  ad- 
ministrative qu’il  appartient  de  statuer  sur 
la  contestation  relative  a ur»  nègre  saisi 


Cass.4  avril  1840.  Y,  cependant  en  sens  contraire, 
Colmar,  16  déc.  1814. 

(t)  Le  principe  de  celle  solution  est  confiant. 
Y.  pour  son  application  dan»  des  espèces  diverses, 
les  uombreuscs  décisions  indiquées  sous  lurdooo. 
dans  le  même  sens  du  17  nov.  1819  (afT.  eomm.  de 
Saureterre);  1"  mai  1822  (aff.  Gentj),  et  la  note. 

(2)  Il  est, eu  effet,  de  principe  quo  la  nécessité  de 
l'autorisation  ue  s'applique  pas  aux  fait»  commis 
ar  les  maires  cl  autres  agens  de  l'administration, 
or»  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  tel  était 
évidemment  celui  dont  il  s'agissait  dans  l’espèce 
actuelle.  I*.  dans  ce  sens,  Cunuenin,  Droit  adm.t 
b9  cd.,  v°  if  ira  en  jugement,  f 7. 
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comme  (pave  dans  un»  colonie  française,  soit 
qu'il  y ait  été  introduit  depuis  l'abolition  de 
ta  truite  des  noirs , soit  qu'il  fasse  partie  des 
esclaves  antérieurs  à l’abolition  (1). 

(Ministre  de  la  marine.) 

Louis,  etc.,  — Vu  l’ordonnance  coloniale  du 
24janv.  1841  , pour  la  contribution  directe  de 
1841,  et  de  laquelle  le  commandant  et  gouverneur 
delà  Guyane  française , prétend  faire  résulter 
la  compétence  administrative;— Vu  la  loi  du  16 
avril  1818,  portant  abolition  de  la  traite  des  nè- 
gres ; —Considérant  que  «oit  que  le  ne-.-re,  objet 
de  la  contestation,  ait  été  importé  dans  la  Guyane 
depuis  l’abolition  de  la  traite  des  noirs,  soit  qu'il 
fit  partie  des  esclaves  anterieurs  a ladite  aboli* 
lion,  il  s'agit  de  juger  une  question  qui  est  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires; 

Art.  i*r.  L’arrété  de  conflit  pris  par  le  com- 
mandant et  gouverneur  de  la  Guyane  française, 
est  annulé.— L’affaire  est  renvoyée  aux  tribunaux 
ordinaires. 

Du  6 nov.  1822.— Ordonn.  en  cous,  d Etat.— 
Rapp.,  M.  Maillard. 

Ie  MARIAGE.  — Publicité.  — Dotation.  — 
Autorisation  de  femme  mariée. 

2°  Donation.  — Transcription.—  Légataire 
universel 

l°l7n  mariage,  bien  que  tenu  constamment  se- 
cret, doit  conserver  toute  sa  forcet  quant  à 
ses  effets  civils  entre  les  époux  (4). 

Hais  il  en  est  autrement  a l'égard  des  tiers 
qui  ont  ignoré  l’existence  de  ce  mariage. — 
Ainsi  et  spécialement,  on  ne  peut  quereller 
de  nullité  la  donation  faite  par  la  femme  à 
ces  tiers,  sous  prétexte  que  la  donatrice 
n’elait  pas  munie  de  l'autorisation  marita- 
le : ici  s'applique  la  maxime  error  cormnu- 
nisfacit  jus.  (Cod.civ.,  165  et  217.)  (3) 

^Le  défaut  de  transcription  dîme  donation 
ne  peut  être  opposé  par  le  légataire  umïer- 
sel  du  donateur  (i). 

(Vieillescazes  — C.  Dncros.) 

Par  acte  du  23  nov.  1815,  donation  contrac- 
tuelle de  tous  ses  biens  avait  été  faite  par  Cathe- 
rine Buffet,  veuve  Vertus,  au  profit  du  sieur 
Dccros.— Après  le  décès  de  la  donatrice,  le  sieur 
Vicillescazes,  par  elle  institué  légataire  uni- 
versel, prétendit  que  la  donation  ci-dessus  était 


(t)  Sous  le  point  de  vue  des  lois  prohibitives  de 
la  traite  des  noiri,  celle  question  de  compétence  ne 
aaurait  être  aujourd'hui  douteuse,  en  prcsence  des 
dispositions  de  la  loi  du  4 mars  1831  ( Vol.  1831  ). 
— Quant  à la  question  de  savoir  si  les  tribu- 
naux ordinaires  soûl  également  compètens  pour 
prononcer  sur  un  droit  d'épate  réclamé  par  le  do- 
tuaine,  nous  rappelerons  ici  qu'un  avis  du  comité 
des  finances,  en  date  des  l*r  déc.  1840-5  janv. 
1841.  a d'abord  décidé  que,  quel  que  soit  le  fond 
du  droit,  c'était  aux  tribunaux  à décider  la  con- 
testation. Plus  lard,  et  sur  lo  point  de  savoir,  au 
fond,  ai  les  épaves  doivent  être  attribuée»  au  lise, 
on  à l’inventeur,  une  décision  dti  ministre  des 
finances,  du  3 août  (845,  s'est  prononcée  en  fa- 
veur de  l'inventeur,  contrairement  à la  proposi- 
tion du  directeur  des  domaines,  qui,  se  fondant  sur 
l'art.  717  du  Code  civil , estimait  qu'en  l'absence 
dea  dispositions  spéciales  auxquelles  c?t  article  ren- 
voie, il  y avait  heu  de  se  reporter  aux  anciens  ré- 
glemens,  et  notamment  i la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Paris,  qui  attribuait  les  épaves  aux  sei- 
gneurs justiciers,  aujourd'hui  représentés  par  l’E- 
ta • — «Considérant,  porte  la  décision  du  ministre, 
qu'en  l’absence  de  dispositions  spéciales  sur  la  ma- 
tière, i on  ne  peut  se  déterminer  que  par  des  consi- 
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nulle,  en  ce  que  la  donatrice,  bî.n  qu’elle  fût 
alors  engagée  dans  les  liens  d'un  second  mariage, 
avait  fait  celte  donation  sans  y être  autorisée  par 
son  mari.  Pour  établir  l’existence  du  aecond  ma- 
riage, qui  jusque  la  , avait  été  tenu  secret,  le 
demandeur  produisit  un  extrait  des  registres  de 
l'état  civil,  constatant  qu’a  la  date  du  14  mars 
1813,  un  mariage  avait  été  contracté  entre  Ca- 
therine Buffet  et  un  sieur  Jean  Pages. 

Le  sieur  Dccros  soutint  que  le  mariage  dont  il 
s'agit,  ayant  été  constamment  tenu  secret,  ne 
pouvait  être  opposé  aux  tiers  qui  avaient  contracté 
dans  l'ignorance  du  mariage.  Il  argumentait  à 
cet  égard  de  la  règle  error  communie  facitjus; 
il  faisait  remarquer  que  l’âge  des  époux,  Cathe- 
rine Buffet  ayant  81  ans  et  Jean  Pagès  44  ans. 
avait  rendu  l'erreur  d'autant  plus  invincible;  il 
s’étayait  aussi  de  ce  que  les  époux  n’avairnt  ja- 
mais cohabité  ensemble.— Jugement  du  tribunal 
de  Figeacqui  accueille  celle  défense,  et  rejette 
eu  conséquence  la  demande  en  nullité  de  la  do- 
nation. — Appel  par  Vieillescazes.  — Il  soutient 
que  d'après  la  règle  fiemo  debet  esse  ignarus 
conditions  ejus  cum  quo  contrahit , l’intimé  ne 
pouvaif  invoquer  Terreur  prétendue  dans  laquelle 
il  dit  avoir  été  sur  le  mariage  de  Catherine 
Buffet.  — Il  oppose  qu’au  surplus  la  donation  se- 
rait sans  effet  pour  défaut  de  transcription. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  de  mariage, 
rédigé  le  12  mars  1813,  entre  Catherine  BufTct  et 
Jean  Pagès,  par  Vieillescazes,  officier  de  Triât 
civil  de  la  commune  d’Espadailian,  n'a  point  été 
attaqué  par  l'inscription  de  faux  ; il  doit  conser- 
ver toute  sa  force,  quant  aux  effets  civils  qu’il 
devait  produire  entre  les  époux;  — Attendu, 
néanmoins,  que  les  effets  de  cet  acte  ne  peuvent 
s étendre  et  être  opposés  à des  tiers  qui  ont  pu  et 
dû  ignorer  le  contrat  qui  avait  existé  entre  les 
mariés  Buffet  et  Pagès;  — Attendu  qu'a  ( époque 
de  la  donation  consentie  |>ar  Ca  tborine  Buffet* 
Dccros,  Pagès  qui  résidait  dans  la  même  com- 
mune, n'habilail  point  la  mai>on  et  qu’il  if  admi- 
nistrait pas  les  biens  de  Catherine  Buffet  ; que 
celle-ci  n’elail  connue  dans  le  village  que  sous  le 
nom  de  Catherine  BufTct,  veuve  Vertu»;  que 
c'était  ainsi  qu'eiie  avait  été  qualifiée  dans  plu- 
sieurs actes  public»,  et  notamment  dans  son  tes- 
tament du  28  avril  1814,  et  dans  la  procuration 


dération»  morales  Qu’il  importe  de  ’ « erèTin- 
venteur  l'espoir  de  profiler  un  jour  de  i objet  qu'il 
a trouvé , puisque  cet  espoir  peut  le  dérider  à en 
faire  le  dépôt,  et  que  cette  mesure,  par  la  publicité 
quelle  occasionne  et  les  délais  qu  elle  entraîne,  a 
pour  but  de  mieux  ss»urcr  les  droits  du  proprié- 
taire ; -Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  principe 
qu'en  fait  de  meuble»  la  possession  vaut  litre  Dé- 
cide, etc...  • —V.  du  reste  sur  ee  point,  les  auto- 
rités citées  dans  notre  Table  dccenn.t  v°  Epaves , 
n.  I. 

(4)  Y.  sur  ce  point,  la  note  qui  arcoinpagne  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  pluv.  au  13. 

(3)  Cela  est  généralement  enseigné  par  les  au- 
teurs. C.  Pothier,  Puissance  martiale,  n.  48;  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  334;  Touiller,  tout  2,  n.  623; 
Duranlon,  t.  2,  n.  46.1.  — Y.  aussi  dans  ce  sens, 
Cass.  30  août  1808.  Mais  voy.  Paris,  0 tberiu.  au 
12,  et  la  note. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Caen.  47  janv.  1813;  Mmes, 
lw  déc.  1826,  —Et  en  général,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  défaut  de  transcription  u-iilioR 
peut  être  opposé  par  le  donateur,  »e»  iiczt\Z  ■ au 
ayant  cause,  l'arn-l  de  la  Cour  de  caséation  du  17 
avril  1811,  ainsi  que  les  observations  qui  l'accom- 
pagnent. 
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du  ISjoill.  1816;  que  ccs  circonsUinrcs justifient 
ftinUAtmneni  celle  ignoranre  vraisemblable,  relie 
erreur  commune  que  les  jurisconsultes  déclarent 
faire  la  loi  des  parties,  dans  laquelle  Decros  et 
son  épouse  ont  dû  se  trouver,  lorsque  Catherine 
Buffet  üt  en  leur  foveur  donation  de  tous  ses 
bictis.  le  25  nov.  1815,  en  contemplation  de  leur 
ftitur  mariage  ; qu’il  est  évident  que  Decros  ne 
pouvait  demander  que  Catherine  Buffet  fut  au- 
torisée par  Jean  Pagès.  puisque  rien  ne  lui  avait 
appris,  qu'il  ne  pouvait  pas  même  soupçonner 
que  sa  bienfaitrice  plus  qu’octogénaire  se  trou- 
vait engagée  dans  les  liens  du  mariage  avec  Jean 
Pagès,  âgé  seulement  de  24  ans;  — Attendu  que 
Catherine  Buffet  était  irrecevable  h demander  la 
nullité  de  la  donation  du  25  nov.  1815,  sous  le 
prélcitode  défaut  de  transcription,  puisque  tout 
se  trouve  consommé  entre  le  donateur  et  le  do- 
nataire par  l’effet  du  contrat;  que  Vieillescazes, 
représentant  aujourd'hui  Catherine  Buffet,  dont 
il  est  héritier,  doit  être  repoussé  par  les  mêmes 
raisons  que  celles  qui  étaient  opposées  a ladite 
Buffet  ; — Attendu  que  le  tribunal,  avant  de  sta- 
tuer sur  la  rescision  du  bail  à colonage,  consenti 
par  Catherine  Buffet  à Vieillescazes.  a dû,  ainsi 
qu’il  l’a  fait,  ordonner  une  vérilication  par  ex- 
perts. pour  savoir  si  les  faits  articulés  par  Decros 
devaient  faire  prononcer  le  résiliement  de  ce 
bail  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande 
de  Pagès,  qu'il  doit  s’imputer  à Ini-méine  d’avoir 
tenu  secret  son  mariage  avec  Catherine  Buffet, 
et  qu'ainsi  il  est  »ans  qualité  pour  revendiquer 
des  droits  qui  se  trouvent  anéantis  par  la  donation 
du  25  nov.  1815,  qui  a absorbé  l'universalité  des 
biens  de  son  épouse,  Catherine  Buffet  ; — Met 
l'appel  an  néant,  etc. 

Du  8 nov.  1822.  - Cour  roy.  d'Agen.  — J>(., 
MM.  Baradat  et  Gladi. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Signification. 
— Exécution.  — Commandement.  — Con- 
trainte pau  corps. 

Lorsqu’un  jugement  par  défaut , même  entrai - 
nanf  contrainte  par  corps , a été  signifié 
avec  commandement,  il  peut , après  que  la 
partie  condamnée  y a formé  opposition, 
être  mis  à exécution  sur  la  seule  significa- 
tion du  débouté  d' opposition  et  sans  nouveau 
commandement  (1). 

(Audiffret— C.  Lopcrrière.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  tout  l'effet  qu’on 
peut  attribuer  a l'opposition  envers  un  jugement 
de  défaut,  c'est  de  suspendre  la  force  executoire 
de  ce  jugement;  que  lorsque  le  jugement  de  dé- 
faut e-t  contirme,  le  jugement  qui  intervient  ne 
fait  qu’ordonner  l’exéculiou  du  premier,  selon  s i 
forme  et  teneur  ; que  c'est  ce  qui  résulte  des 
principes,  de  la  jurisprudence  et  d'une  pratique 
coûtante  et  journalière;— Considérant  que  dès 
lors,  c'est  le  jugement  de  défaut,  confirmé  sur 
l’opposition  , qu'il  s'agit  toujours  d'exécuter,  et 
que  c'est  ce  jugement  seul,  lorsqu’il  a prononce 
la  contrainte  par  corps,  qui  doit  être  >ignitié 
avec  commandement  préalable  par  un  huissier 
commis,  au  vœu  de  Tari.  780  du  Code  de  proc.; 
— Considérant  que  dans  l'espèce , ce  vœu  a etc 
rempli , puisque  le  ju&emcnl  de  défaut  du  2 avril 
prononçant  la  contrainte  par  corps  a été  signilié 
le  14,  avec  commandement  préalable  par  l'huis- 
sier commis;  — Considérant  que  si,  sur  l’opposi- 
tion formée  par  Audiffret,  un  jugement  contra- 
dictoire, confirmatif  du  premier,  c»l  intervenu  le 


(1)  V.  conf.,  Rouen,  9 jonv.  1326. 

(2)  V.  dans  le  même  sous,  Cass.  17  thcrui  an  7, 

VU.— ti*  partie. 
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22  moi , les  procédures  commencées  en  vertu  de 
celui  du  2 avril  et  suspendues  par  l'opposition  , 
n'en  ont  pas  moins  dû  reprendre  leur  cours,  après 
que  celte  opposition  a été  rejetée ‘.—Considérant 
que  tout  ce  dont  Laperrière  et  compagnie  pou- 
vaient être  tenus,  à l'égard  de  ce  second  juge- 
ment, c’était  d'en  donner  à Audiffret  une  con- 
naissance légale  , en  le  lui  faisant  signifier  en  la 
forme  ordinaire;  que  c’est  d’ailleurs,  ce  qui  a été 
fait  préalablement  b la  capture  d'Audiffret  ; 
qu’ainsi,  et  sous  ce  premier  rapport,  l’emprisoo- 
nement  dont  II  s'agit  est  légal  et  régulier;— Met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  9 nov.  1822.  — Cour  roy.  d’Aix.  — Pris. 
M.  d’Arlalan  Lauris.  — PI.,  MM.  Carie  et  Crcsp. 


IMPRIMEUR.  — Dépôt.  — Réimpression.  — 
Action  publiqie. 

Du  11  nov.  1822  (aff.  Eloi  Jullien).  — Cour 
roy.  de  Montpellier.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  12  déc.  1822  , rendu  sur  le  pourvoi 
ormé  dans  cette  affaire. 


EXPERTS. —Récusation. 

Les  experts  ne  peuvent  être  récusés  que  pour 
Ici  motif»  à raison  desquels  les  témoins 
pourraient  être  reprochés.  — Ainsi,  la  cir- 
constance que  l'une  des  parties  est  en  inr- 
tance  avec  l’un  des  experts,  n'est  point  une 
cause  de  récusation  de  cet  expert.  (Cod. 
proc.  310.) 

j Préfet  du  Bas-Rhin — C.  Gccpp.) — arrêt. 

I V COril  ; — Attendu  qu’au!  termes  de  l’art. 
310  du  Code  de  proc. , les  experts  ne  peuvent 
Être  récusés  que  par  les  motifs  pour  lesquels  les 
témoins  peuvent  être  reprochés , et  qui  sont  tra- 
cés par  les  disposiliuiis  de  l’art.  >83  du  même 
Code  ; — Que  les  moyens  de  récusation  proposés 
inr  le  demandeur  ne  sont  pas  ceux  prescrits  par 
a loi,  relativement  aux  experts;— Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  1*  nov.  1822.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Près..  M.dcChcvers.  p.  p.— Concl.,  M.  Rossée, 
av.  gén .—Pt.,  MM.  Ilirn  jeune  et  Ilirn  aîné. 


DETTE  DE  L’ÉTAT.— Compkssation.— Coa- 

PÊTEXCK. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  a réglé  un» 
compensation  entre  l’Etat  et  un  particu- 
lier, les  tribunaux  ne  peuvent  la  rejeter 
avant  qu’tl  ait  él a statué  par  le  cornet l 
d'Etat  sur  la  validité  et  les  effets  de  la  dé- 
cision ministérielle  (2). 

(Trésor  pnblic— C.  Bonomel.) 

Loris,  etc.;— Yu  la  décision  de  notre  ministre 
des  (inanecs,  du  t"  avril  1818,  qui , après  avoir 
réduil,  par  compensation,  la  créance  du  trésor 
sur  le  sieur  Bonomel,  il  la  somme  de  20,225  fr. 
10  c , autorise  l'agent  judiciaire  il  former,  con- 
tre le  sieur  Bonomel  lits , la  demande  en  reddi- 
tion de  compte  du  bénéfice  d’inventaire  de  la 
succession  de  son  père;  — Vu  le  jugement  du  4 
fév.  1822,  par  lequel  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine,  sans  avoir 
égard  à la  compensation  prononcée  par  la  déci- 
sion du  ministre  des  finances  du  I"  avril  1818, 
condamne  l’agent  judiciaire  du  trésor  à verser , t 
la  caisse  des  consignations,  la  somme  de  25,985  f. 
par  lui  retirée  de  la  même  caisse,  avec  les  inté- 
réls  de  ladite  somme,  a compter  du  2ti  janv.  1808, 
jusqu’au  jour  dudit  versement; 

Considérant  que  le  ministre  des  finances 
avait,  par  décision  du  !•'  avril  1818,  réglé  la  com- 


ot  noa  observations.  F.  aussi  Corinenin,  Droit  ad- 
sninul.,  v”  Dettes  de  VRlat,  g 8. 
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pensalion  dont  est  question;— Qu'il  s'agissait  par 
conséquent,  de  statuer  préalablement  sur  In  vali- 
dité cl  les  effets  de  cette  decision  ; — Que  ladite 
décision  ne  pouvait  être,  s'il  y avait  lieu . annu- 
lée que  par  nous  en  notre  conseil  d'Kial  ; — 
Qu’ai  nsi  le  tribunal  de  la  6cine  aurait  dû  s'abste- 
nir d’en  connaître; 

Art.  i*r.  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine , le  22  juin  1822,  est 
continue; — Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  ci- 
vil dudit  département,  le  2 fév.  précédent,  est 
considéré  comme  non  avenu  dans  le  chef  qui 
statue  sur  la  compensation. 

Du  13  nov.  1822. — Ordoun.  en  cons  ‘'Etat.— 
Rapp.,  M.  de  Cormenin. 

DETTE  PUBLIQUE.  — Liquidation.— Auto- 
rité ADMINISTRATIVE.  — AUTORITÉ  JUDI- 
CIAIRE. 

Les  arrêtés  du  conseil  général  de  liquidation 
de  la  dette  publique  sont  au  nombre  des  actes 
de  l'autorité  administrative  dont  la  con - 
naissanceest  interditeà  l'autorité  judiciaire 
par  la  loi  du  5 fruct.  an  3 
(Lecosté.) 

Du  13  nor.  1822.— Ordonn.  en  cons  d'Etat.— 
Bapp.,  M.  de  Cormenin. 

DOM  AINES  ENGAGÉS.  - Soumission. -Ex- 
cep i ion?.— Compétence. 

J?n  matière  de  domaines  engages,  le  préfet 
statue  dans  le  cercle  de  ses  attributions, 
lorsqu'il  se  borne  a recevoir  la  soumission 
du  concessionnaire.  — Mais  il  excède  ses 
pouvoirs,  si,  en  interprétant  un  précédent 
arrêté , il  préjugé  les  droits  respectifs  du 
concessionnaire  et  des  sous-concessionnai- 
res, ou  s'il  prononce  sur  l'étendue  et  les  ef- 
des  exceptions  réservées  par  la  loi  du 
14  vent,  an  7,  et  qui,  aux  termes  de  l’art . 
27  de  lamème  loi,  ne  peuvent  être  appréciées 
que  par  les  tribunaux  (2). 

(Couturier  cl  autres -C.  héritiers  de  Buffevcnt.) 

Du  13  nov.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
—Rapp.,  M.  de  Cormenin.— PL,  M Nicod. 


DOMAINES  NATIONAUX.- Action  possbb- 
soire.  - Compétence.  -Conflit. 

Le  juge  de  paix  est  competent  pour  statuer 
sur  une  action  potsessoire  entre  deux  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  (3). 

Le  conflit  élevé  à cet  égârd  par  le  préfet , est 
sans  objet  lorsqu'il  n’est  élevé  qu  après  la 
sentence  du  juge  de  paix , et  lorsque  d ailleurs 
le  conseil  de  préfecture  a été  régulièrement 
saisi  du  pétiloire  par  les  parties . 

(Colomb— C.  Gallien.) 

Louis,  etc.;— Considérant,  dans  l'espèce,  que 
le  jugement  du  juge  de  paix  du  cauton  de  Sainl- 
Pierre-le-Moùliers,  du  22  août  1809,  n'a  été 
rendu  que  sur  la  possession  ; que  sous  ce  pre- 
mier rapport,  il  n'y  avait  lieu  d élever  le  conflit  ; 


(1)  F.  couf.,  Cormenin,  Droit  a dm.,  v«  Dette 
de  l'Etal,  $ 8. 

(2) ,  K.  conf.,  ordonn.  du  6 déc.  1820  (afT. 

Cuyot ),  et  la  noie. 

(3)  y.  conf.,  ordonn.  du  31  juill.  1822  (afT.  Bru- 
net de  Calcana  ) , et  les  diverses  décision»  dans  le 
même  sons  indiquées  en  noie. 

(4)  Le*  deux  solutions  qui  ressortent  de  la  déci- 
sion ri-tfessu*  sont  incontestables.  F.  quant  à Pio- 
coQpeicncn  des  conseils  de  préfecture  pour  pronon- 
cer n,r  (tse  actions  domaniales,  décret  et  ordonn. 
de,  i)7  <1  ce.  1812  (afl.  Guillebat) , et  la  note;  Il 
dic.  0 (afT.  Roullet );  9 avril  1817  (aff.  Boulier}, 


que  d'ailleurs  le  conseil  de  préfecture  avait  été. 
sur  la  demande  des  parties  elles-mêmes,  saisi 
régulièrement  de  la  connaissance  du  fund  du 
droit,  et  que  ledit  conseil  avait  même  pris,  à ce 
sujet,  un  arrêté  préparatoire  le  1rr  mai  1812; 

Sue,  dans  l'état  actuel,  il  n'exblail  réellement 
e contestation  que  devant  l’administration  ; 
que,  par  conséquent,  l'arrélé  du  préfet  est  en- 
core sans  objet  ; 

Art.  1'».  L’arrête  du  préfet  de  la  Nièvre  du  27 
juin  1822  est  annulé,  et  les  parties  continueront 
de  procéder  sur  le  fond  du  droit  devant  le  con- 
seil de  préfectuie. 

Du  13  nov.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  - Interpréta- 
tion.- COMPETENCE. 

Du  13  nov.  1822  (afT.  Itenaud). — Ordonn.  en 
cons.  d'Etat.  — Même  décision  que  par  l'ordon- 
nance du  3 juin  1820  afT.  Jatnet.)  2*  qucsl. 


ACTION  DOMANIALE.— Inscription  dypo- 
tiibcaiiib.— Emigré.—  Conseil  de  préfec- 
ture. —Compétence. 

L'arrêté  par  leauel  un  conseil  de  préfecture  re- 
fuse la  mainlevée  d'une  inscription  hypo  - 
thécaire,  réclamée  par  le  debiteur  d'un  émi- 
gré représenté  par  l’Etal,  doit  être  regardé , 
non  comme  un  jugement,  mais  comme  mm 
simple  aids  donné  au  domaine  pour  refuser 
la  mainlevée.  Cet  arrête,  ne  faisant  pas  des 
lors  obstacle  à ce  que  la  demande  en  radia- 
tion soit  portée  devant  les  tribunaux,  seuls 
competent  pour  en  connaître,  n'est  pas  sus- 
ceptible de  recours  devant  le  conseil  d'E- 
tat (4). 

(De  Piré.) 

Louis,  etc.  ; — Considérant  que  l'arrêté  dn 
conseil  de  préfecture  ne  peut  être  regardé  comme 
un  jugement,  mais  comme  un  avis  donné  au 
domaine  pour  refuser,  dans  l'intérêt  de  l'état,  la 
mainlevée  de  l'inscription  dont  il  s'agit  ; qu'ain»! 
ledit  arrêté  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  la 
demande  en  radiation  de  ladite  inscription  soit 
portée,  contradictoirement  avec  qui  de  droit, 
devant  les  tribunaux,  auxquels  seuls  il  appartient 
d'en  connaître  Art.  Iw.  La  requête.,  est  re- 
jetée. 

Du  13  nov.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


MISE  EN  JUGEMENT.—  M a irb. -Officier 

DK  POLICE  JUDICIAIRE. 

il  n’est  pas  besoin  d'autorisation  pour  la  mise 
en  jugement  d'un  maire  inculpé  d'arresta- 
tion arbitraire  et  d'abus  d'autorité , pour 
avoir,  en  qualité  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, fait  arrêter  et  conduire  devant  Us 
tribunaux  uns  femme  comme  prévenu  de  va- 
gabondage (5). 

( Bresins.) 

Du  13  nov.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

— Rapp  , M.  Villemain. 


18  nov.  1818  (afT.  Billard  de  Martigny)\  28  fév. 
I82U  (afl.  Fumier). — El  quant  à la  romnéteoco  des 
tribunaux  pour  statuer  sur  la  radiation  oes  inscrip- 
tions hypothécaires  qui  intéressent  le  trésor,  voy. 
ordonn.  des  13  fév.  et  1*'  mai  1816  (alï.  Boucher 
et  afT.  Jobord):  9 sept.  1818  (afT.  Bordeaux). 

(h)  Ainsi  décidé  encore  par  ordonn.  du  2U  dot. 
1822  (afT.  Larbanés  ).  C'est  là,  du  reste,  un  point 
constant  de  jurisprudence  administrative.  F.  ordon- 
nance du  8 janv.  1817  (afl.  de  Ckazelle),  et  la  noie; 
23  janv.  U20  (afT.  Leeorde);  22  fév.  et  24  nov. 
1821  (aff.  faujcbvnnes  cl  afT.  Vatille «*). 


( 13  nov.  1822.)  Court  royales 

Domaines  nationaux  — décompte.  - 

HÉRITIER.  — COMPETENCE. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  question  tic  savoir  si  un  parti - 
entier  poursuivi  en  paiement  d'un  décompte, 
coin  tue  étant  aux  droits  de  /’  acquéreur  d'un 
domains  national,  a.  ou  non, la  qualité  d'hé- 
ritier ou  d’ayant  cause  de  cet  acquéreur, 
la  décision  sur  le  décompte  demeurant  d'ail- 
leurs réservée  à l'autorité  administrât  ice{l) 
(Royon— C.  Domaines.) 
t)o  13  nov.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — 
Bapp.,  M.  de  Corrnenin.  — PL,  MM.  Jarre  et 
Huarl-Duparc. 


SUCCESSION.— Dksiirhence.—  Créancier.— 
Compéience. 

C'est  devant  les  tribunaux  que  doit  être  portée 
l’action  intentée  contre  l'Etat  pur  le  créan- 
cier d'une  succession  en  déshérence , à l'ef- 
fet de  faire  reconnaître  la  validité  de  son 
titre  contre  cette  succession  (2). 

(Pillet— C.  préfet  de  la  Seine.) 

Loris,  etc  ; -Considérant  que  la  succession  du 
«leur  Tiver  a été  dévolue  à l'État,  à titre  de 
déshérence;  que  l'opposition  de  la  dame  Pillet 
avait  pour  unique  objet  de  faire  reconnaître  la 
validité  de  ion  litre  contre  ledit  sieur  Tiver,  re- 
présenté par  l’Etal  et  non  de  faire  slaluer  sur  la 
créance  que  ledit  sieur  Tiver  pouvait  avoir  à ré- 
clamer contre  l’état;— Considérant  que  Cette  der- 
nière réclamation  ne  peut  être  jugée  que  par  l’au- 
torité administrative,  mais  que  l'action  de  la 
dame  Pillet,  dans  les  limites  susénoncécs,  est  du 
ressort  des  tribunaux;— Art.  1".  L’arrété  de  con- 
flit pris  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
le  25  juill.  1822,  est  annulé. 

Du  13  nov.  1822.— Ordonn.  en  cons  d’État.— 
Bapp.,  M.  de  Corrnenin. 


COM  M UNA  UX.— Usurpations.— Soumission. 

—Déchéance. 

Des  usurpateurs  de  biens  communaux  ne  sont 
plus  admissibles  a faire  la  soumission  des 
biens  qu'ils  ont  usurpés  et  a profiter  du  bé- 
néfice de  l'ordonnance  du  23juin  1810,  lors- 
que cette  soumission , au  lieu  d'être  un  acte 
spontané  et  volontaire  de  leur  part , n'est 
que  la  suite  et  l’execution  forcée  d'un  juge- 
ment contradictoire  qui  les  a condamnes  à 
restituer  tes  biens  usurpes  (3). 

(Peyrie  et  consorts— C.  coinm.  de  Plans.) 

Du  13  nov.  1822.— Ordonn.  en  cous.  d'Etat  — 
Bapp. y M.  de  Corrnenin. — P/.,  MM.  Jacquemin 
el  Odi  Ion- Barrot. 


FOURNITURES.  - Compagnie.  — Compensa- 
tion.— Sol'S-TRAITANT.  — PAIEMENT. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  pas  opposer 
en  compensât ion  wipugnie  chargée 

d'une  fourniture , les  répétitions  qu'il  pour- 
rait exercer  contre  le  chef  de  cette  compa- 
gnie personnellement ; il  peut  seulement 
constituer  ce  dernier  en  débet , el  transmet - 


(1)  Principe  confiant.  V.  la  note  qui  accompa- 
gne le  decret  du  30  juin  ISl3  (a (T.  Pinteville-Cer- 
«o»). — P.  aussi  supra , l’ordono.  du  lOjanv.  1822 
(afl.  Sercenteau). 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  21  mai 
1817  (aiT.  Itégie  des  domaines). 

(8)  Il  faut  induire  de  celte  solution,  que  lorsque 
les  choses  sont  entières,  uuo  commune  ne  peut  re- 
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tre  son  compte  au  ministre  des  finances  pour 
faire  exercer  une  retenue  égale  a son  débet 
sur  les  fonds  lui  revenant  dans  Us  ordon- 
nances délivrées. 

Le  sous  traitant  qui  représente  les  bons  rela- 
tifs au  service  d'une  place,  ayant  droit,  aux 
termes  du  decret  du  12  dec.  I80G,  d'êtte 
payé  directement  du  montant  des  fourni- 
tures par  lui  faites,  l' entrepreneur  principal 
ne  peut  comprendre  ces  fournitures  dans 
son  compte. 

(Compagnie  Dallé.) 

Du  13  nov  1822.  Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Bapp. , M.  de  Crouseilhes. 


APPEL.— Signification.— Domicile  êmj. 
Un  acte  d’appel  n'est  pas  valablement  eigrU- 
• fié  au  domicile  élu  dans  la  signification  du 
jugement,  lorsque  ce  dernier  acte  ne  contient 
pus  commandement  tendant  a exécution  (4). 
(Ferret-Lagrange— C.  La  pomarc  de.)-  arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  l’acte  d’appel 
doit,  abx  termes  de  Part.  446  du  Code  de  proc., 
être  signifié  ou  domicile,  à peine  de  nullité; — 
Considérant  que  l'appel  ne  peut  être  valablement 
signifié,  dans  le  cas  de  l'art.  584,  même  Code.au 
domicile  élu  par  lexploil  de  signification  de  ju- 
gement . qu’autant  que  celte  signification  con- 
tient un  commandement  préparatoire  a saisie- 
exécution;—  Considéi  ont  que  l’exploit  du  13  mars 
1822.  enregistré  le  16,  par  lequel  le  domicile  a 
été  élu  pour  le  sieur  Ferrel-La grange  eu  Is  mai- 
son de  M*  Bollun,  avoué  aManunes,  no  contient 
qu'une  signification  pure  et  simple  du  jngetneot 
sans  aucun  commandement;  que  r élection  de  do- 
micile est  même  faite  sans  aucune  déclaration; 
que  ce  domicilo  élu  fut  substitué  au  domicile 
réel,  b IVfTel  d v recevoir  actes  et  significations; 
d’où  il  suit  que  rappel  signifié  a ce  domicile  élu 
par  les  époux  Lapomarède  est  irrégulier  et  nul;  — 
Déclare  nul  l’appel  interjeté  par  les  époux  Lapo- 
marède, etc. 

Du  14  nov.  1822.  — Conr  roy.  de  Poitiers.  — 
Concl.  conf.,  M.  Allard-Sai ut-Ange,  subst 

PÉREMPTION.— Indivisibilité. 

La  demande  en  péremption  d’instance  est  in- 
divisible; en  conséquence,  elle  est  inadmissi- 
ble , lorsque  plusieurs  parties  étant  en  cause, 
elle  u a été  intentée  qu'à  l'égard  de  quelques- 
unes  d'entre  elles  t5). 

(Dubuisson— C.  Butaud.) 

Du  15  nov.  1822.— Cour  roy.  de  Poitiers. 


1°  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.-Prescription. 

— Tiers  uétentelb.— Interri  ption. 

2°  Saisie  immobilière.— Opposition.— Moyen 

du  FOND. 

!•/.<«  prescription  court  contre  la  femme  ma- 
riée, après  la  dissolution  du  mariage , à rai- 
son de  son  hypothèque  légalet  quoiqu'elle 
soit  dispensée  d'inscription  contre  tout 
autre  créancier  hypothécaire. — Ainsi,  la 
femme  mariée  qui,  dans  les  dix  ans  de  la 


fuser  aux  détenteurs  qui  ont  présenté  uue  soumis- 
sion régulière,  le  bénéfice  de  l ordonn.  du  ^3  juin 
1819.  C’est  également  la  conséquence  qo  en  tire 
M.  de  Corrnenin.  Quest.  de  droit  admin.  (4*  édit  », 
v®  Communes,  g 26,  ad  notas. 

(4)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  25  vr*nd.  an  12; 
28  oct.  1811,  et  les  notes;  Carré,  n.  2010:  Berriat. 
p.  527. 

(5)  V.  conf.,  Cass.  8 juin  1813,  et  la  note. 
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mort  de  ion  mari,  n’a  pal  formé  une  action 
interruptive  contre  le  tien  détenteur  des 
immeublei  de  ce  dernier,  torique  ce  tiers  dé- 
tenteur habitait  le  ressort  de  la  Cour  royal;, 
avait  juste  titre  et  bonne  foi,  eide  plus  avait 
fait  transcrire  ion  contrat  do  vivant  du 
mari,  eit  déchue  de  tout  droit  de  suite  con- 
tre ce  tiers  détenteur.  (Cod.  clr.,  3180  et 
2165.)  (1) 

l a «amination  de  purger  faite  au  tiers  déten- 
teur n'etfutvaul  pus  à la  sommation  de  payer 
ou  de  détailler  dont  parle  l'art.  2(69,  Cod. 
civ.,  et  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  interruptif  de  la  prescription  (2). 

Le  commandement  de  payer  fait  au  rurateur  à 
la  succession  vacante  du  mari,  étant  etran- 
ger uu  tien  détenteur,  n'est  pas  no»  plus  un 
acte  d'interruption. 

Lt  commandement  fait  à l'acquéreur  lui-même 
et  la  saisie  immobilière  pratiquée  contre  lui, 
n'ont  pas  pour  effet  d' interrompre  la  pres- 
cription de  I hypothèque  légale,  li  le  créan- 
cier hypothécaire  l'en  eit  désisté. 

2°  Le  décret  du  2 fév.  181 1 , qui  n'admet  pas  la 
voie  d'opposition  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, est  inapplicable  au  cas  où  l’oppo- 
sition est  fondée  sur  des  moyens  de  fond. 
L’opposition  ne  doit  être  rejetée  qu  autant 
qu’ellerepose  sur  de!  moyens  de  forme  (8). 

(Roussel— C.  Benoit,  Gosse  et  antres.)— areét. 

LA  COUR  : — Attendu  en  fait,  que  le  con- 
trat de  Tente  lait  par  Roussel  à Martin,  père  de 
la  dame  Benoit,  le  II  sept.  1804,  a été  transcrit  ; 
que  Roussel  Tendeur,  est  décède  le  16  sept. 
1811  ; que  depuis  cette  époque  jusqu'au  17  oct. 
1821  . les  époui  Benoit,  représentant  Martin, 
ont  joui  des  immeubles  que  leur  auteur  avait 
acquis  de  bonne  foi , et  sur  juste  titre  ; que  les 
réclamons  habitent  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d’appel,  dans  l'étendue  de  laquelle  lesdits  im- 
meubles sont  situés,  et  que  la  possession  des 
époux  Benoit  n'a  point  été  interrompue  par  l'un 
des  moyens  prescrils  par  la  loi  ; — Attendu,  en 
droit,  que  les  nouvelles  lois  sur  le  régime  hypo- 
thécaire ne  portent  aucune  abrogation  des  lois 
antérieures  relatives  a l'extinction  des  hypotbè- 
ques  :—  Que  l'art.  56  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
ne  dérogeait  qu'aux  anciennes  lois  constitutives 
d'hypotbèques,  et  a celles  qui  concernent  le  mode 
de  les  consolider  et  de  les  purger  ; — Que  l’art. 
202  de  la  loi  du  !)  mess,  on  3,  disposait  même 
textuellement  que  les  hypothèques  s’éteignaient 
par  la  prescription  ; et  l’art.  328  de  la  même  loi, 
que  les  lois  et  statuts  concernant  les  prescrip- 
tions seraient  exécutés;— Que  le  Code  civil  n'a 
modifié  l'ancienne  législation  a cet  égard,  qu'eu 
fixant  le  point  de  départ  de  la  prescription  du 
tiers  détenteur,  à compter  seulement  du  jour  de 
la  transcription  de  son  contrat  ; -Que  de  même 
que.  sous  l’empire  de  l’édit  de  1771,  les  opposi- 
tions au  sceau  n’aralcnt  pas  la  vertu  d’inter- 
rompre le  cours  de  la  prescription  du  tiers  ac- 
quéreur qui  ne  purgeait  pas,  s'il  nélait  pas 
inquiété  par  une  demande  en  déclaration  d'hy- 
pothèque. de  même  aussi,  sous  l'empire  du  Code 
civil,  la  simple  inscription  n’a  pu  Interrompre, 


(t)Sic,  Troplong,  dei  Prie,  et  llgpolh.,  I.  4,  n“ 
885.—  V.  aussi  Dsllox,  Pec.  alph-,  v"  llypolh.,  p. 
435,  n"  28  ; et  Merlin , Réperi.,  > ’ Inscrip.  hyp., 

§ 3,  n.  3. 

(2)  Mai  s la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
elle  même  , pour  qu'elle  puisse  être  considérée 
connue  interruptive  de  la  prescripiion,  nu  doit  pas 
être  loinbéo  en  péremption  par  defaut  do  poursui- 
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au  préjudice  du  tiers  acquéreur  , le  cours  de  la 
prescription  Que  celte  maxime  est  même  con- 
sacrée par  l arl.  2180;  — Que  quoique  l’iuicrip- 
tion  dure  dix  ans , et  que  l'hypothèque  ICgalu 
existe  sans  inrriplion  au  delà  de  ce  terme,  ni 
l’une  ni  l’autre  ne  peuvent  avoir  l’effet  de  pro- 
roger l’hypothèque  au  delà  de  l’époque  qui  leur 
est  assignée  par  la  loi  ; — Attendu  qu'en  matière 
de  prescription , l'hypothèque  légale  dispensée 
d’inscription  ne  peut  pas  produire  plus  d'effet 
que  l’hypothèque  ordinaire  suivie  d’inscriptioo  : 
—Que  l'hypothèque  est  un  droit  réel  conféré 
sur  un  immeuble  pour  sftreté  du  paiement  d’une 
créance  ; qu'elle  est  obnsidérée  comme  l’acces- 
soire de  celle  créance,  et  qu’elle  cesse  lorsque  U 
dette  s’éteint  par  l’un  des  moyens  déterminé* 
par  la  loi  -.—Que  l’inscription  n’est  que  le  com- 
plément de  l’hypothèque,  et  que  la  femme  ou  le 
créancier,  par  leurs  hypothèque!,  de  quelque 
nature  qu’elles  soient,  n'ont  que  le  droit  de  s'a- 
dresser, pour  être  remplis  de  leurs  créance»,  sur 
les  immeuble»  soit  de  leur  débiteur,  soit  du  lier» 
délenlenr  qui  n’a  pas  purgé  ; mais  que  ce  droit 
s’éteint  nonobstant  les  inscriptions  prises  par  I* 
créancier,  lorsqu'il  a laissé  écouler,  à l’égard  du 
tiers  acquéreur,  etsans  interpellation  judiciaire, 
le  délai  de  dix  ou  vingt  ans,  fixé  par  la  loi  pour 
opérer  la  prescription  , et  qu’il  doit  en  être  d« 
même  quant  a l’hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  en  laveur  de  laquelle  la  loi  n'a  pas  tait 
d’exception  ; — Qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
mode  de  purger  les  hypothèques,  avec  leur  ex- 
tinction par  la  prescription;— Qu’en  suivant  le» 
formalités  nécessaires  pour  purger , le  tien  ac- 
quéreur s’affranchit  des  hypotheques,  mais  eu 
payant  jusqu’à  concurrence  du  prix  de  son  con- 
trat Qu'au  contraire,  par  l'oillnction  résultant 
de  la  prescription,  il  repousse  entièrement  le 
créancier,  sans  faire  aucun  paiement  Qu’en 
un  mut,  pour  purger , il  faut  remplir  certaines 
formalités  ; mais  que  pour  prescrire,  il  ne  faut 
que  laisser  ecoulcr  le  temps  déterminé  par  la  loi  ; 
— Qu’ainsi  les  dispositions  législatives  qui  régis- 
sent ces  deux  objets  distincts  ne  peuvent  être 
confondues;— Quedes  motifs  ci-dessus  il  résulta 
que.  lorsqu  un  délai  de  plus  de  dix  ans,  d’après 
les  dispositions  des  art.  2180  et  2265  du  Code 
Civ.,  s'est  écoulé  . soit  depuis  la  transcription, 
soit,  dans  l'espèce,  depuis  la  mort  du  vendeur, 
jusqu’à  la  demande  formée  par  le  créancier,  la 
prescription  est  acquise,  et  le  tiers  détenteur  ne 
peut  plus  être  inquiété  ; 

Attendu  que  la  sommation  faile  à Benoit  par 
les  héritiers  Roussel,  le  22  fév.  1821,  de  notilier 
son  contrat  d'acqulsiliou  , en  exécution  des  ju- 
gement et  arrêt  des  5 août  1818  et  35  avril  1830, 
ne  peut  dire  assimilée  aux  actes  interruptifs  de 
la  prescription,  dont  parlent  lea  art.2244el  2345 
du  Code  civ.,  ni  à la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  prescrite  par  l’art.  3169  ; 

Que  le  commandement  du  33  août  1831  a été 
fait  au  curateur  à la  succewion  vacante  de  Rotu- 
le! père,  et  qu’il  est  étranger  aux  époux  Benoît, 
auxquels  on  ne  peut  l'opposer  ; 

Qu’on  ne  peut  pas  davantage  leur  opposer  le* 
sommation,  notification  et  saisie  des  27  août,  9, 
tO  et  il  oct.  suiv.,  puisque  les  héritiers  Rouget 


tes  pendant  trois.annèei.  V.  à cet  égard  , nos  ob- 
servations sur  uu  arrêt  de  la  Cour  royale  da  Tou- 
louse du  22  msrs  1821  et  les  autorités  qui  y sont 
rappelées,  t.  aussi  Bourges,  19 juill.  184t. 

(3)  V.  conf. , Bruxelles.  3 ionv  1813,  et  la  nota. 
V.  aussi  pour  le  droit  actuel  depuis  la  toi  uouvutlo 
du  2 juin  1811  , un  arrêt  de  Rouan  du  4 juin  1843 
et  uos  observations. 
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l'a  sont  désistés , et  que  ces  actes  ne  peuvent 
produire  d'effet  et  constituer  le  tiers  détenteur 
en  mauvaise  foi,  pas  plus  qu’une  citation  en 
conciliation . non  suivie  d'une  assignation  en 
Justice,  donnée  dans  les  délais  de  la  loi...  ; 

8ur  l’appel  du  jugement  du  23  mars  : — At- 
tendu que  la  voie  de  l'opposition  contre  les 
jugemens  rendus  par  défaut,  est  autorisée  par  les 
art.  157  et  158  du  Code  de  proc.,  cl  quelle 
n’est  interdite  en  matière  de  saisie  immobilière 
ne  relativement  aux  jugemens  par  défaut,  ren- 
us sur  des  demandes  en  nullité  de  procédure , 
ce  qui  résulte  du  décr.  du  2 fév.  1811  ; qu'il  ne 
faut  pas  confondre  les  jugemens  par  défaut  en 
matière  de  saisie  immobilière  avec  les  jugemens 
rendus  en  matière  d’ordre  , qui  sont  réputés 
contradictoires  et  contre  lesquels  l'opposition 
est  non  recevable  ; — Attendu  que  la  demande 
formée  contre  Gosse  ne  se  rattachait  point  à des 
vices  de  forme  ou  à des  demandes  en  nullité  de 
procédure  ; qu’elle  était  une  demande  en  ga- 
rantie dans  le  cas  où  le  moyen  de  prescription 
Invoqué  par  les  époux  Benoit  serait  accueilli  ; 
qu'ainsi  ('opposition  au  jugement  du  IG  février 
était  recevable , et  que  le  jugement  du  23  mars 
suivant  est  mal  rendu  ; — Donne  acte  aux  époux 
Benoit  de  ce  qu'ils  s’en  rapportent  sur  l'opposi- 
tion formée  par  Gosse  et  joints  au  jugement  du 
16  fév.  dernier;  — Accorde  pareillement  acte  à 
Gosse  et  joints,  de  ce  que  sur  l’appel  des  héri- 
tiers Roussel  contre  les  époux  Benoit  ils  s’en 
rapportent  ; — Et  statuant  sur  les  appels  et  op- 
positions précédemment  joints,  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  des  héritiers  Roussel  contre  les 
époux  Benoit,— Met  l’appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ;— Condamne  les  héritiers  Roussel 
en  l’amende  de  10  fr.  : — Sur  l’appel  de  Gosse  et 
joints  contre  lesdits  héritiers  Roussel,  met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  16  nov.  1822. —Cour  roy.  de  Rouen.— 2# 
ch.— Prés.,  M.  Aroux.  — Court M.  Bergasse, 
av.  gin.— PI.,  M.  Ttail  et  Chéron. 


1«  MOTIFS  DE  JUGEMENT.  — Jugement 

PAR  DÉFAIT. 

2°  Jugement  par  défaut.  — Vérification. 

3°  Saisie  immobilière.— Légalisation.— Ad- 
joint.— Extrait.— Cauier  des  charges. 

I®  Un  jugement  qui,  statuant  pur  défaut  con- 
tre le  saisif  rejette  ses  moyens  de  nullité , 
considérant  que  les  nullités  sont  mal  fondées, 
et  que  le  saisi,  en  ne  comparaissant  pas,  est 
censé  y avoir  renoncé,  ne  peut  être  annulé 
par  défaut  de  motifs,  en  ce  que  les  juges, 
n'ayant  rien  a vérifier,  n'étaient  pas  obligés 
d'indiquer  de  motifs  sur  le  fond.  (Cod.  proc. 
Civ.,  141.) 

t*  L'art.  150,  Cod.  proc.,  qui  exige  la  vérifi- 
cation de  la  demande,  avant  de  l'adjuger , 
eif  applicable  seulement  au  cas  où  c'est  le 
défendeur  qui  fait  défaut,  en  sorte  que  lors- 
que c'est  le  demandeur  qui  fait  défaut,  le 
défendeur  doit  être  renvoyé  de  la  demande 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucune  vé- 
rification (|). 

3°  La  signature  de  l’imprimeur,  placée  au  bas 
de  l'extrait  d'une  saisie  immobilière  insérée 
dans  le  journal  de  département , est  valable- 
ment légalisée  par  l'adjoint  ou  Vempéche- 
m eut  du  maire.  La  délégation  ou  l’empêche - 


(I)  Co  principe  est  consacré  paria  jurisprudence 
et  admis  par  tous  les  ailleurs.  V.  Cas».  18  avril 
1820,  la  noie  et  le*  autorités  nombreuses  qui  y 
soûl  rappel  es. 
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ment  du  maire  sont  présumés  de  droit.  (Cod. 
proc.  civ.,  G83  ) (t) 

L’insertion  de  l'extrait  d’une  saisie  immobi- 
lière au  tableau  de  l’auditoire  du  tribunal, 
doit  être  constatée,  à peine  de  nullité  de  la 
taisie,  par  un  procès-verbal.— Un  certificat 
du  greffier  délivré  depuis  l'instance  engagée, 
et  une  mention  de  l’insertion  mise  aussi  par 
le  greffier  au  bas  du  procès-verbal  de  la 
saisie,  ne  constateraient  pas  légalement  f in- 
sertion. (Cod.  proc.  civ.,  G8i.) 

Le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges , 
n'est  pas  suffisamment  constaté  par  un  acte 
énonçant  que  l'avoué  du  poursuivant  a pro- 
duit au  greffe  le  cahier  des  charges.  (Cod. 
proc.,  697  ) 

(Cantini— C.  G...) -arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  proposé  par  le  saisi  contre  le  jugement 
dont  est  appel  : — Considérant  que  celui-ci  ne  se 
présentant  pas  pour  soutenir  sa  demande  , les 
juges  n’ont  ru  rien  à vérifier,  et  ont  suilisam- 
ment  motivé  le  reiet  de  ladite  demande,  en  dé- 
clarant que  les  nullités  n’étaient  pas  fondées , et 
que  le  demandeur,  en  ne  comparaissant  pas , le 
reconnaissait  lui-méinc  implicitement  ; 

Considérant,  sur  iesdltes  nullités  reproduites 
en  cause  d'appel  Que  la  signature  de  l'adjoint 
de  la  mairie  d’Ajaccio,  pour  légalisation  de  celle 
de  l’imprimeur  du  journal  de  ladite  ville,  conte- 
nant l'extrait  de  la  saisie,  est  dite  donnée  pour 
le  maire  ; - Que  Part.  683  du  Code  de  proc.  civ., 
en  prescrivant  cette  légalisation  parle  maire,  ne 
s’oppose  pas  à ce  qu’elle  soit  valablement  failo 
par  l'adjoint  agissant  pour  ce  dernier,  et  en  fai- 
sant, en  ce,  les  fonctions,  la  délégation  ou  le  cas 
d'empêchement  du  maire  devant  alors  être  sous- 
entendus  ; 

Mais  considérant  que  l’insertion  de  l’extrait 
de  la  saisie  dans  un  tableau  de  l'auditoire  du  tri- 
bunal cl  dans  les  trois  jours  de  l’enregistrement, 
est  prescrite  par  Part.  682,  et  l’est  par  l’art,  717, 
à peine  de  nullité  ; — Qu’il  n’apparalt  pas  léga- 
lement, dans  l’espèce,  que  celte  formalité  ait  été 
remplie  dans  le  délai  déterminé  ; — Que  vaine- 
ment, dit-on  pour  le  poursuivant , que  la  loi  ne 
fait  pas  en  ce  cas,  une  obligation  au  saisissant  de 
constater  l’insertion  par  un  procès-verbal;  11 
suffit,  pour  la  nécessité  de  la  preuve  de  l’accom- 
plissement de  cette  formalité  essentielle  quant  à 
la  publicité , que  la  loi  l’ail  commandée  a peine 
de  nullité;  — Considérant  que  le  certificat  dé- 
livré depuis  l'instance  engagée,  par  le  greffier, 
et  attestantque  l'insertion  a effectivement  eu  lieu, 
outre  qu’il  n’atteste  pas  même  qu’elle  ait  été 
faite  dans  les  délais  voulus , ne  peut  pas  être 
considéré,  dans  l’état,  comme  un  acte  authenti- 
que et  de  la  nature  de  ceux  qui  peuvent,  en  pa- 
reil cas,  remplir  le  vœu  de  la  loi;  — Qu’il  en  est 
de  même  de  la  mention  inscrite  par  le  même 
greffier,  au  bas  du  procès-verbal  de  saisie  , que 
l’extrait  de  la  saisie  a été  remis  et  affiché  confor- 
mément au  prescrit  de  l’art.  682; 

Considérant  que  l’art  697  exige  que  le  cahier 
des  charges  soit  déposé  au  greffe  quinze  jours  au 
moins  avant  la  première  publication , formalité 
prescrite  aussi  5 peine  de  nullité  par  l'art.  717  ; 
— Que,  pour  en  justifier,  le  saisissant  représente 
un  acte  énonçant  qu’il  a produit  au  greffe  le 
cahier  des  charges;  maisun  acte  de  produitn’est 
pas  un  acte  de  dépôt  : le  cahier  des  charges  doit 

(2)  V.  dan*  le  même  sens,  Cass  25  fév.  1818; 
Besançon,  18  juill.  1811. 


Di 


310  ( 18  MOV.  1822.  ) Court  royale » # 

rester  pour  minute  au  greffe,  et  y devenir  le  ju- 
gement im'im*  d'adjudication  , suivant  Part.  714: 
d'où  il  suit  qu'il  est  inutile  d'examiucr  si  cet 
acte  de  production  . non  signé  de  l’avoué,  qui  y 
est  dit  ravoir  fait,  et  non  enregistré  dans  les  dé- 
lais de  la  loi , peut,  d'ailleur».  mériter  la  con- 
fiance de  la  justice  ; —Sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité  propose*  tant  contre  le  ju- 

ftemenl  dont  est  appel  que  contre  l'insertion  de 
a saisie  au  journal  du  département  ; mais,  sta- 
tuant sur  ceux  invoqués  en  vertu  des  art.  682  et 
6*17  du  Code  de  proc.  civ.  ; —Déboute  Canlini  de 
son  opposition,  etc. 

Du  IG  nov.  1822.  Cour  roy.  de  Corse.— Pré»., 
M.  Daligoy.  — Concl.,  M.  Tamiet,  av.  gén.  — 
PI.,  MM.  Vidau  et  Milante. 


MARIAGE.— Donation.— Transcription. 
Du  18  nov.  1822  (aff.  Yieillercazes).  — Cour 
roy.  d'Agen.  — F.  cet  arrêt  au  8 nov.  même 
année. 


ACTION  DOMANIALE.  — Inscription  hypo- 
thécaire. — Conseil  de  préfecture. 

Du  18  nov.  1822  ( aff.  de  Pirè  . — Ordonn.  en 
cons.  d’Elat.  — F.  celle  décision  supra , à la 
date  du  13  nov. 


TIERS  DÉTENTEUR.  - Sommation.  - Pi- 
bkmption.  — Délai. 

La  sommation  prescrite  par  l’art.  2169,  forf. 
rit».,  n'est  pas  atteinte  par  ta  péremption  de 
trois  mois,  lorsque  cette  sommation  a été 
faite  à une  époque  où  le  commandement  au 
débiteur  originaire  n'était  pas  lui-méme 
tombé  en  péremption,  c'est-à-dire  lorsqu’il 
s'est  écoulé  moins  de  trois  mois  entre  te 
commandement  et  la  sommation,  bien  que 
plus  de  trois  mois  se  soient  écoulés  entre  la 
sommation  et  la  saisie  (I). 

(D....  C.  B ...)  — arrêt. 

LA  COUR;—  Attendu  en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  nullité  en  la  Tonne  de  la  sommation 
signifiée  aux  nppelans,  comme  tiers  détenteurs 
des  biens  ayant  appartenu  au  sieur  Palejoy,  que 
celte  demande  a été  uniquement  soutenue  devant 
la  Cour,  sur  les  motifs  pris  de  la  péremption  du 
commandement  signifié  au  débiteur  originaire, 
pour  defaut  de  poursuite  dans  les  trois  mois  à 
dater  dudit  commandement;  que  la  péremption 
du  commandement  portée  par  l'art.  674  du  Code 
de  procéd.,  met  bien  le  créancier  dans  Toblisa- 
tion  de  faire  signifier  un  nouveau  commande- 
ment avant  de  procéder  a la  saisie  immobilière, 
mais  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  In  somma- 
tion faite  au  tiers  détenteur;  qu'en  effet,  cette 
sommation  régulière  faite  au  tiers  détenteur  au 
moment  où  le  commandement  signifié  au  débi- 
teur originaire  était  dans  toute  sa  force,  n’a  pu 
être  anéantie  par  la  péremption  dn  commande- 
ment, attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n’a 
étendu  il  la  sommation  qui  concerne  le  tiers  dé- 
tenteur, la  règle  tracée  par  l'art.  674,  qui  con- 


(1)  F.  sur  ce  point  et  se»  analogues,  le»  observa- 
tion» qui  précédant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion  du  9 mars  1836. — P.  aussi  la  noie  qui  accom- 
pagne un  arrêt  en  »ens  contraire  de  la  Cour  roy. 
de  Limoges  du  24  août  1811,  et  les  autorités  qui 
y sont  indiquées. — Adde,  Bourges,  19  juiil.  1841. 

(2)  Il  est  d'ailleurs  de  principe  que  le  conseil 
municipal  doit  être  appelé  a délibérer  sur  toutes 
les  actions  intéressant  la  commune.  F.  l'art.  19  de 
la  loi  du  18  juill.  1837.  n.  10. 

(3)  La  difficulté  naît  de  ce  que  les  rivières, 
même  seulement  flottables,  font  partie  du  domaine 
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cerne  le  commandement;  que  ces  deux  actes 
étant  différons  dans  leurs  formes  et  daus  leur» 
effets,  ou  ne  saurait  étendre  à l’un  les  disposi- 
tions qui  régissent  l'autre;  que  méinc.  l'art.  2176 
du  Code  civil,  a soumis  le  tiers  possesseur  a la 
restitution  des  fruit»,  a compter  de  la  sommation 
qui  lui  a été  faite,  b moins  que  les  pour>uilea 
n'aicul  cessé  pendant  trois  an»,  auquel  cas  il  fau- 
drait une  sommation  nouvelle,  ce  qui  indique 
bien  clairement  que  la  première  sommation,  ré- 
gulièrement faite,  ne  se  périme  pas.  du  moioa 
pendant  ces  trois  années  ; — Confirme,  etc. 

Du  20  nov.  1822.  — Cour  roy.  de  Nliues. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  —Conseil 
d’état  (pourvoi  au).— Maire.— Dépens. 

Le  maire  qui  a figuré  seulement  comme  habi- 
tant  intervenant  dans  une  instance  intire f* 
sant  sa  commune,  n'a  pas  qualité  pour  sa 
pourvoir  au  conseil  d'Elat  dans  l'intérêt  dé 
celle-ci , sans  l'autorisation  du  conseil  muni- 
cipal. il  doit  en  conséquence  être  condamné 
personnellement  aux  dépens  (2). 

(Fourlon— C.  Delaboureys  ) 

Du  20  nov.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d'Elat.—* 
Rapp.y  M.  ltricre. — PI.,  MM.  Loiseauel  Guénj. 


EAU  (Cours  d').  — Rivières  flottables.  — 
Curage.  - Compétence. 

Un  préfet  est  competent,  à l egard  des  rivière 4 
seulement  flottables  et  non  navigables,  dé 
même  ou' à l'égard  des  ranaux  et  simples 
cours  d’eau , pour  prescrire  le  curage  de  la 
rivière,  et  en  répartir  la  dépense  entre  les  ri- 
verains, au  moyen  de  rôles  rendus  par  lui 
exécutoires,  sauf  au  cas  de  contestations , re- 
cours au  conseil  de  préfecture  et  par  suffi  au 
conseil  d'Etat  (3). 

( Du v nier  et  autres.) 

Lotis,  etc.;— Considérant  que  la  rivière  d’Au- 
jou  est  flottable,  mais  non  navigable;  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  l'administra- 
tion doit  pourvoir  au  curage  des  canaux  et  ri- 
vières non  navigables  ; que  les  rôles  de  réparti- 
tion des  dépensé»  doivent  être  dressé*  sous  la 
surveillance  du  préfet,  ci  rendus  executoires  par 
lui;  que  le»  contestations  relatives  nu  recouvre- 
ment des  rôles,  aux  réclamations  des  individus 
imposés  et  à la  confection  des  travaux  doivent 
être  portées  au  conseil  de  préfecture,  sauf  le  re- 
cours su  gouvernement,  qui  décidera  en  conseil 
d'Elat  ; 

Art.  1"  L'arrêté  de  conflit  élevé,  le  12  oct. 
1821,  parle  préfet  de  la  Haute-Marne,  est  ap- 
prouvé. 

Du  20  nov.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Rapp.,  M.  Tarbé.— PL,  M.  Guichard. 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX.— Poudre- 
ries.— Opposition. 

Les  poudreries  établies  par  le  gouvernement  ne 
sont  pas  du  nombre  des  établissemens  dont 
la  création  ou  le  transfèrement  peuvent  être 


public,  et  que  dés  iors,  les  dépenses  d'entretien  et 
de  curage  semblent  devoir  être  mise»  à la  cbarge  de 
l'Etat.  F.  dan»  ce  sens  Uaviel,  Cours  d'eau,  L l*r, 
n.  273.— Neanmoins,  M.  Proudhon,  Domaine  pu- 
blic, 11.  S61  et  suit.,  d hésite  pas  i se  prononcer 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus.  Il  se  fonde 
sur  ce  que  la  loi  du  30  flor.  an  10,  a laquelle  «m 
ut  ajouter  celle  du  11  frim.  au  7 (art.  2 ne  met 
la  charge  de  l'Etat  que  l'entretien  des  rivières 
navigables,  tandis  que  la  loi  du  14  flor.  an  11,  met 
à la  charge  des  riverain»  le  curage  de»  cour»  d aau 
non  navigables. 
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l’objet  d'opposition  par  la  voie  contentieuse 
devant  le  conseil  d’Etat  (1). 

(Delattre  et  consorts.) 

Du  20  nov.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Ktat. 


ROULAGE.  — Plaque  (défaut  de).  — Com- 
pétence. 

C’est  à Vautorité  administrative  et  non  aux 
tribunaux  qu’il  appartient  de  connaître  de 
la  contravention  résultant  du  défaut  de  la 
plaque  prescrite  par  l’art.  34  du  decret  du 
23  juin  1806  -2». 

(Contrevenant  de  Chateauroux.) 

Louis,  etc.;  — Vu  les  procès-verbaux  dressés, 
les  15,  18,  20,  27  et  30  avril,  2 et  13  mai  1820, 
par  le  préposé  du  pont  à bascule  de  Chêteauroux, 
département  de  l’Indre,  contre  divers  individus 
dont  les  voitures  ont  été  rencontrées  sur  les  rou- 
tes royales,  n*  23  et  171,  sans  être  munis,  con- 
formément à Tari.  34  du  décret  du  23  juin  1806, 
d’une  plaque  indicative  des  noms , prénoms  et 
domiciles  des  propriétaires; — Vu  l'arrêté  do 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Indre, 
du  16  août  1820,  qui  s’est  déclaré  incompétent 
pour  prononcer  sur  les  contraventions  Vu  les 
juaemens  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à Chàleauroux,  chambre  correctionnelle,  par  les- 
quels jugemens  ce  tribunal  s’est  également  dé- 
claré incompétent  pour  prononcer  sur  ladite 
contravention;  — Vu  le  décret  du  23  juin  1806. 
concernant  le  poids  des  voitures  et  la  police  du 
roulage  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  Part.  38  du  dé- 
cret du  23  juin  1806,  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s’élever  sur  l’exécution  dudit  décret, 
et  notamment  sur  le  poids  des  voitures,  sur  l’a- 
mende et  sa  quotité,  seront  portées  devant  ie 
maire  de  la  commune,  et  par  lui  jugées  sommai- 
rement et  sans  frais;  que  ces  décisions  seront 
eiécutées  provisoirement  sauf  le  recours  au  con- 
seil de  préfecture,  comme  pour  les  matières  de 
voirie,  selon  la  loi  du  fMlor.  an  10;  — Considé- 
rant qu’il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  ré- 
pression des  contraventions  dont  il  s’agit,  aurait 
dû  être  jugée  administrativement,  et  qu’ai  nsi,  le 
tribunal  de  Châteanroux , s’est  avec  raison  dé- 
claré incompétent  pour  en  connaître  ; 

Art.  1".  L’arrêté  du  eon9eil  de  préfecture  du 
département  de  l’Indre  du  16  août  1820,  est  an- 
nulé; — 2.  Le  préfet  du  département  de  Plndre 
continuera  les  poursuites  commencées  contre  les 
conlrevenans,  en, observant  les  formes  prescrites 
par  l’art.  38  du  décret  du  23  juin  1806. 

Du  20  nov.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Happ.,  M.  Tarbé. 

COMMUNAUX.  - Vente.  - Secondes 
HERBES. 

Du  20  nov.  1822  (alT.  Commune  de  Sauvi- 
gney).—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat. — Même  déci- 


(1)  La  création  ou  le  transfèrement  des  poudre- 
ries doivent  en  effet  dan»  ee  cas  être  considérés 
comme  des  dispositions  qui  intéressent  la  sûreté 
ou  la  défende  du  territoire.  V.  dans  ce  sens  erdon. 
19  mars  1823  (aff  Segtmd);  Macarel,  Atel.  him!.,  n. 
118.  — Les  fabriques  particulières  de  poudre  on  de 
matières  fulminantes,  ont  du  reste  été  rangées 
dans  la  première  classe  par  l’ordonnance  régle- 
mentaire du  25  juin  1823. 

(2)  Une  ordonnance  du  5 nov.  1823  "aff.  Pierre), 
a jugé  cette  question  en  sens  contraire.  Mais  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'Etat  comme  celle  de  la 
Cour  de  cassation  s'est  depuis  fixée  dans  le  sens 
de  la  solution  ei-dessus.  P.  ord.  des  22  janv.  1823 
(att.  IJÜinislre  de ‘/intérieur  ; 17  mars  1825  (aff. 


sion  que  par  L'ordonnance  du  8 mai  1822  (aff. 
Fagedet).  


MISE  EN  JUGEMENT.  — Maire.  — Officier 

DE  POLICR  JUDICIAIRE. 

Du  20  nov.  1822  (a(T.  Larbanès).— Même  dé- 
cision que  par  l’ordonnance  du  13  nov.  1822 
(aff.  Bresint  ) 

JURÉ.  — Ivresse. 

Lorsqu'un  juré  ne  peut,  par  l’état  d’ivresse  où 
il  s'est  volontairement  mis,  occuper  sa  place 
parmi  les  jurés,  ni  en  contracter,  ni  en  rem- 
plir les  obligations,  il  y a lieu  de  lui  appliquer 
l’amende  debOOfr.,  prononcée  contre  le  juré 
qui  ne  se  rend  pas  a son  poste,  a renvoyer 
P affaire  à une  autre  session , et  à le  condam- 
ner aux  frais  du  renvoi,  sans  prejttdicc  des 
dommages-intérêts  de  l’accuse . (Cod.  inst. 
crim.,396,  398,  355  et  406.)  (3) 

(Varin.) 

Le  22  nov.  1822,  le  sieur  Delaunay  est  traduit 
devant  la  Cour  d’assises  de  Rouen. 

Au  nombre  des  douze  jurés  se  trouvait  le  sieur 
Pierre-Juste  Varin,  cultivateur. 

Avant  l’ouverture  des  débats,  il  a été  constaté 
que  le  sieur  Varin  ne  pouvait  occuper  sa  place  au 
banc  du  jury,  contracter,  ni  remplir  les  obliga- 
tions de  juré,  à cause  de  l’état,  d’ivresse  dans  le- 
quel il  s’était  volontairement  mis. 

Dans  ces  circonstances,  la  Cour  d'assises  à ren- 
du l’arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  406,  396,  398  et  355 
du  Code  d’inst.  crim.,  dont  lecture  a été  don- 
née à haute  voix , par  le  président  ; — Après  en 
avoir  délibéré  et  opiné  à voix  basses , condamne 
Pierre-Juste  Varin , cultivateur  et  propriétaire 
domicilié  en  la  commune  de  Criquiers,  canton 
d’Aumate,  arrondissement  de  Neufchâtel . à l’a- 
mende de  500  fr.,  pour  n’avoir  pu,  par  l’état  d’i- 
vresse dans  lequel  il  s’esl  volontairement  mis,  ni 
occuper  sa  place  au  banc  des  jurés,  ni  en  contrac- 
ter et  remplir  les  obligations;  renvoie  l’afTaire 
de  Jean-Louis  Delaunay  à la  session  prochaine , 
condamne  Ledit  Varin  à tous  les  frais  occasion- 
nés par  ce  renvoi  ; donne  acte  à Delaunay 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre  le* 
dit  Varin. 

Du  22  nov.  1822.— Cour  d’assises  de  Rouen. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE.-  Rkpeo- 
ch  es.  — Notification. 

Un  fonctionnaire  public , spécialement  un  per- 
cepteur, qui  a delivre,  en  ce  qui  concerne  le 
procès , un  extrait  des  registres  dont  il  est 
dépositaire , n'est  pas  reprochable  comme 
auant  donné  un  certificat  sur  le  point  en  li- 
tige (4). 


Vomser  ' ; 4 mai  1826  (aff.  Falcon),  etc.;  Cas».  16 
mars  1827;  15  fév.  1828.  V.  également  Corraenin, 
Droit  a-tmmistr.  (4«  édit.),  V°  Voirie  , § 5.  n.  4. 
Serrigny  , Compéi.  et  proe.  admise.,  I.  2,  n.  677. 
« Celle  contravention,  dit  ce  dernier  auteur,  est  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  car  bien 
quelle  ne  délértore  pas  la  route,  elle  pourrait  as- 
surer l’impunité  à ceux  qui  la  dégradent.  L’obli- 
gation dont  il  s’agit  est  donc  une  mesure  de  grande 
voirie.  » 

(3)  V.  à cet  égard  no»  observation»  sous  un  ar- 
rêt anal,  en  sens  contraire,  de  la  Cour  de  cassation, 
du  II  pluv.  an  8 (afl.  Grisard). 

(4)  Sic.  Chauveau  sur  Carré  , Lois  de  laproc., 
quest.  1 10. 
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Le  fermier  de  l'une  des  parties  en  cause  n’est 
pas  non  plus  reprochablc  comme  témoin  (1) 
On  ne  peut  se  refuser  à l’audition  d'un  témoin 
tous  prétexte  qu’un  de  ses  prénoms  a été  omis 
dans  la  notification  prescrite  par  l'art.  261, 
Cod.  proc.  <2). 

(D’Hervilly  — C.  Lematlc.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  reproche 

Koposé  par  la  veuve  Lcinatte  contre  Mourct , 
•lavenne  et  Lemalte , fondé  sur  ce  qu’ils  ont 
donné  au  comte  d'Ilcrvilly  . avant  leurs  déposi- 
tions, des  certificats  sur  des  faits  relatifs  an  pro- 
cès: — Considérant  que  si  l’art  233  du  Code  de 
proc.  permet  de  reprocher  les  témoins  qui  ont 
donné  des  certificats  snr  les  faits  relatifs  nu  pro- 
cès , le  législateur  n’entend  parler  que  de  faits 
particuliers  non  constatés  par  les  registres  pu- 
blics; que  dans  l’espèce,  les  certificats  délivrés 
par  les  témoins  susnommés  ne  sont  que  des  ex- 
traits de  la  matrice  du  rôle,  qui  peuvent  être  de- 
mande* par  tous  contribuables  : qu’ils  les  ont  dé- 
livrés en  qualité  de  fonctionnaires  publics,  c’est- 
à-dire  comme  percepteurs  cl  répartiteurs  de  la 
commune  ; qu'ils  ne  pouvaient  les  refuser,  et  que, 
par  conséquent , ces  certificat*  ne  sauraient  don- 
ner lieu  à aucun  reproche;  — Eu  ce  qui  touche 
le  reproche  proposé  contre  Pothier,  Muuret,  I)e- 
lavetine  et  Lemalte . fondé  sur  ce  qu'il  sont  les 
fermiers  du  comte  d’Hervi lly : — Considérant  que 
la  loi  n'admel  point  ce  fait  au  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  motiver  le  reproche  d’un  témoin;  — 
En  ce  qui  louche  le  reproche  particulier  proposé 
contre  Lemalte  et  résultant  de  ce  que  l’un  de  ses 
prénoms  n’a  pas  été  notifié  à ta  veuve  Lemalte  : 
— Considérant  que  l'art.  261  du  Code  de  proc., 
n’exige  pas  eipressémcnl  dans  la  notification  les 
prénoms  des  témoins;  qu’il  suffit  qiue  ceux-ci  y 
soient  suffisamment  désignés  par  leurs  noms , 
professions  et  demeures,  ce  qui  a lieu  dans  l’es- 
pèce : — Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à ces  re- 
proches dans  lesquels  la  veuve  Lematte  est  dé- 
clarée mal  fondée  ; — Ordonne,  etc. 

Du  22  nov.  1822.  — Cour  roy.  d’Amiens. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Comm.  de).— Interro- 
gatoire SCR  FAITS  ET  ARTICLES. 

Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
(Cod.  Civ.,  1347  cl  1354.)  (3) 

(Robigny  — C.  Guidet.) 

Du  23  nov.  1822.  — Cour  roy.  d’Amiens. 

COMMUNAUX.— Terres  vaines  et  vagues. 
— Propriétaire.—  Ecclesiastiques. — Pos- 
session. 

Du  23  nov.  1822  (afT  Comm.  de  Vaux-sous- 
Cortrie).— Cour  roy.  d’Amiens  — K.  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1er  juin  1824,  rendu  fur  le 
pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 


DERNIER  RESSORT.— Dépens.— Acquiesce- 
ment. 

Le  jugement  qui  prononce  sur  une  valeur  in- 
déterminéepeut  être  frappé  d'appel  sur  le 
seul  chef  relatif  aux  dépens , encore  qu’ils 


sJélèvent  à moins  de  1000  fr.,  et  qu’il  y ait 
acquiescement  sur  le  fond  '4j. 

(Poubeau— C.  Poubeau  )— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  fin  de  non- 
recevoir  est  prise  de  re  que.  l’exécution  du  juge- 
ment étant  consentie  au  principal,  l’appel  n’a 
eu  lieu  que  pour  les  frais  taxés  à 226  fr  ; — Mais 
que  le  procès  avait  pour  objet  la  propriété  do 
divers  héritages  d’une  valeur  indéterminée,  et 
| que,  les  dépens  n’en  étant  que  l’accessoire,  le  ju- 
i gernent  n’a  |»u  être  en  dernier  ressort  sur  au- 
cun des  points  litigieux,  etc. 

Du  25  nov.  1822.— Cour  roy.  de  Bourges.— 1r* 
rh.— Près.,  M-  Sallé.  — PL,  MM.  Déseglise  et 
Fravaton. 

HUISSIER.—  Exploit.— Intérêt  personnel. 
Un  huissier  ne  peut  instrumenter  dans  son  in- 
térêt personnel.  ^Cod.  proc.,  66.)  (5) 

Il  ne  peut  notamment  signifier  un  exploit  d’ap- 
pel dans  une  instance  eu  rrvendication  in- 
tentée contre  un  tiers  à qui  U a vendu , avec 
promesse  de  garantie , l’immeuble  objet  de  la 
contestation. 

Mais  l’acte  d’appel  signifié  par  lui  en  pareil 
cas,  est  valable  à regard  de  rappelant,  co- 
propriétaire de  l'immeuble,  qui  ne  tient  pas 
ses  droits  de  l'huissier , mais  seulement  s’est 
rendu  acquéreur  en  même  temps  que  lui  et 
dans  les  mêmes  termes. 

(Chatcnet  et  Courtois— C.  Vrignauld.) 

La  veuve  Vrignauld  avait  vendu  sans  formali- 
tés judiciaires,  au  sieur  Chatenct  et  h l’huissier 
Dupuis,  des  immeubles  appartenant  à ses  enfans 
mineurs.— Ultérieurement  Dupuis  avait  aliéné  au 
sieur  Jean  Courtois  la  portion  par  lui  acquise.  — 
Les  enfans  Vrignauld,  devenus  majeurs  formèrent 
contre  le  sieur  Chatenct  et  les  héritiers  Courtois, 
une  action  en  revendication  de  ces  biens.  — Les 
héritiers  Courtois  appelèrent  Dupuis  en  garantie. 

Par  jugement  du  Uljuill.  1821,  le  tribunal  de 
Givrai,  statuant  sur  la  demande  principale,  or- 
donna la  remise  des  immeubles  aux  enfans  Vri- 
gnauld.—Chatcnet  elles  héritiers  Courtois,  ayant 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  firent  signifier 
Pacte  d’appel  par  l’huissier  Dupuis. 

Les  enfsns  Vrignauld  oui  demandé  la  nullité 
de  cet  acte,  attendu  qu’un  huissier  ne  pouvait 
instrumenter  dans  une  cause  qui  l’intéressait  per- 
sonnellement. Us  ont  invoqué  à l’appui  de  ce 
système,  la  défense  faite  aux  huissiers,  par  l’art.  66 
du  Code  de  proc.,  d'exploiter  pour  ses  parens  et 
alliés. — Si  l’on  a craint,  ont-ils  dit,  qu>o  pareil 
cas  l’huissier  n’olfrll  pas  des  garanties  suffisantes, 
à plus  forte  raison  doit-on  le  craindre,  lorsque  cet 
officier  ministériel  estlui-méme  personnellement 
intéressé. 

Les  appelans  ont  opposé  l’art.  1030  du  Code  de 
proc.,  aux  termes  duquel  aucun  eiploit  ne  peut 
cire  déclaré  nul,  si  la  nullité  n’en  est  formelle- 
mens  prononcée  par  la  loi.— lis  ont  en  outre, 
objecté  que  Dupuis  était  sans  intérêts  puisque  le 
jugement  n’avait  pas  statué  sur  la  demande  en 
garantie. 


(1)  V.  encore  sur  ce  point  et  dans  le  même  sens, 
Chauveau  sur  Carré,  ubisuprâ,  quest.  1115. 

(2)  V.  dans  un  sens  contraire.  Rennes,  2t  janr. 
1813;  mais  voy.  la  note  qui  accompagne  cette  dé- 
cision. 

(3)  V.  rouf.,  Cass.  15  juin  1624,  et  la  note. 

(4)  Conf.,  Bordeaux,  14  août  1829. — Toutefois, 
vn>.  comme  anal,  en  sens  contraire,  Cass.  28  nov. 
1826.  V.  aussi  sur  ce  point,  Chauveau  »ur  Carré, 
Lois  de  la  proc.  , qiiu»t.  556  quater. 


(5)  V.  conf.,  Pau,  7 juill  1813,  et  la  note.  — V. 
aussi  Merlin  , Réperi v#  Huissier , g t*r,  n.  15  ; 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  note  sur  l’art.  66,  et  quesl. 
2401;  Favard  de  Langlade , Répert.,  v°  Ajourna- 
ment,  Js  5,  n.1  ; Rioche  et  Goujat,  iticlinnn.  deproc., 
v°  Huissier,  n.  104. —lia  même  été  jugé  que  l’huis- 
sier ne  peut  instrumenter  pour  la  personne  dont  il 
est  mandataire  général  et  spécial,  Cass.  24  nov, 
1817,  et  la  note. 


( 48  ifov.  1802.  ) Court  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 30  nov.  1822.  ) M 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  est  justifié  nu 
procès  que  l'huissier  Dupuis,  par  lequel  n été  no- 
tifié l'acte  d'appcJ  dont  il  s'agit,  a un  intérêt  per- 
sonnel dans  la  contestation.  puisque  ayant,  dans 
le  principe,  acquis  comme  les  appelons  des  biens 
des  intimés,  vendus  sans  formalités  de  justice,  il 
a par  la  suite,  et  avec  promesse  de  toute  garan- 
tie, transmis  les  objets  par  lui  acquis  a Courtois, 
père  de  l'un  des  appelant,  et  que  celui-ci,  atta- 
qué en  désistât  par  les  intimés,  a exercé  son  re- 
cours en  garantie  contre  ledit  Dupuis,  et  dénoncé 
son  recours  aux  intimés;  que  ledit  Dupuis  a,  d’a- 
près cela,  son  intérêt  identifié  à celui  de  Cour- 
tois dont  il  est  le  gornnl;  et  qu'exploiter  pour 
celui-ci  relativement  à l’objet  du  procès  qui  donne 
lieu  a la  garantie  contre  lui,  c'est  comme  s'il  ex- 
ploitait pour  lui-même; — Considérantque  l’art.  GG 
du  Code  de  proc.  prohibe,  a peinf  de  nullité,  à 
l'huissier  d'instrumenter  pour  ses  parens  et  alliés 
à certains  degrés  indiqués;  qu'à  plus  forte  raison, 
il  ne  peut  instrumenter  pour  lui-même  ou  dans 
son  intérêt  personnel;— Considérant  que  si  l'huis- 
sier Dupuis  se  trouve  avoir  un  intérêt  identifié  à 
celui  de  Courtois,  il  n’y  a rien  de  commun  entre 
ces  intérêts  et  ceux  des  appclans,  avec  lesquels 
il  ne  se  trouve  point  en  même  position  qu’avec 
ledit  Courtois;  d'après  quoi  il  ne  peut  y avoir 
nullité  de  l'appel  dont  il  s'agit  qu'en  ce  oui  con- 
cerne Courtois;— Déclare  l'exploit  d'appel  nul  en 
ce  qui  concerne  Courtois  seulement;  — Rejette 
l'exception  de  nullité  en  ce  qui  concerne  les  au- 
tres appclans,  etc. 

Du  26  nov.  1822.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
Près.,  M.  de  Bernard,  p.  p.— Concl.,  M.  Laba- 
dy,  av.  gén .—PI..  MD.  Btgen  et  Bréchard. 

KNQÜÊTE.  - Tèmoiss.  - Délai. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  à la 
parité,  tlu  nom  et  delà  demeure  des  témoins 
soit  faite  trois  jours  avant  l'audition. —Les 
trois  jours  fixés  par  l’art.  261,  Cod.  proc. 
cio.,  ne  sont  prescrits  que  pour  l'assignation 
de  la  partie  (I). 

(Bouquet— C.  Gaulier.) 

Du  28  nov.  1822.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
Prés.,  M.  Burbaull  de  Lamotte.  — PL,  MM. 
Boncenne  et  Foucber. 

ENDOSSEMENT.— Échéance. 

V ne  lettre  de  change  peut  être  valablement 
transmise  par  voie  d'endossement  après  son 
échéance,  et  cet  endossement  conserve  tous  les 
effets  d'un  endos  commercial.  (Cod.  cornm., 
186.)  (2) 

(Mercadier—  C.  Bardon.)  - arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  136  du  Code 
de  cornm.,  porte  que  • la  propriété  des  lettres 
de  change  sc  transmet  par  l'endossement,  • que 
cet  article  ne  di.-tm^ue  pi>  le  * ,i-  <>u  IVudu-M‘- 
menl  est  postérieur  a l'cchéancc  de  celui  où  il  a 
une  date  antérieure  ; qu’en  effet,  l'echeance  ne 
change  pas  plus  l'effet  de  l'endossement  que  la 
nature  de  la  lettre  de  change  ; que  prétendre  que 
l'endossement  fait  a celte  époque  n'opère  plus 
qu’un  transport  civil,  serait  supposer  que  la  loi 
reconnaît  deux  espèces  d'endossement,  l'un  com- 
mercial, et  l'autre  purement  civil , ce  qui  n'est 


(!)La  jurisprudence  s’esi  fixée  en  sens  contraire. 
V.  io  résumé  de  doctrine  et  do  jurisprudence  qui 
accompagne  l'arrêt  do  la  Cour  de  Turin  du  2&jum 
1110. 

(2)  T.  conf.,  Cass.  28  nov.  1821,  et  les  nombreux 
arrêts  indiqués  a la  note.  F.  aussi,  Bruxelles , U 
janv.  1822. 


écrit  dans  aucune  des  dispositions  du  Code . et 
ne  résulte  d'aucun  de  ces  articles  Attendu  que, 
dan<  l'espèce , quand  bien  même  l'endossement 
postérieur  à l'échéance  ne  constituerait  qu'un 
transport  civil,  la  déclaration  qu'invoquent  les 
sieurs  Bardon  frères  pourrait  être  opposée  au 
sieur  Mercadier,  puisqu'elle  n'a  acquis  une  date 
certaine  qu'un  an  après  la  signification  au  tireur, 
du  protêt  et  du  défaut  d’acceptation,—  Attendu 
que,  quand  bien  même  cette  déclaration  ne  se- 
rait pas  le  résultald'un  plan  concerté  entre  Rau- 
faslc-Jaume,  père  et  fils,  elles  frères  Bardon,  ce 
que  l'on  pourrait  induire  des  faits  de  la  cause, 
clic  ne  pourrait  pas  opérer  la  libération  de  ces 
derniers  ; mais  qu’il  en  résulterait  seulement  que, 
par  suite  de  certaines  affaires  et  obligationseom- 
munos.  lesdils  Raufaste  étaient  détenteurs  et 
dépositaires  de  la  lettre  de  change  dont  s’agit, 
et  que  Mercadier  l’avait  reçue  d'eux  de  bonne 
foi,  et  sans  avoir  connaissance  de  la  déclaration 
susdite,  laquelle,  au  surplus,  lui  était  absolument 
étrangère;  lesdils  Bardon  sont  tenus  d'acquitter 
le  montant  de  la  lettre  de  change,  qu’ils  doivent 
s'imputer  d'avoir  laissée  entre  les  mains  desdils 
Raufaste,  si,  contre  toute  apparence,  ils  étaient 
libères  a cct  égard  ; — Sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions. tant  principales  que  subsidiaires,  des  par- 
ties de  Castels  (Bardon  frères);  — Les  démet  de 
leur  appel,  etc. 

Du  29  nov.  1822.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  d’Aldcguier.— Concl.,  M.  Cavallé,  «v. 
gén.— PL,  MM.  Amilhau  et  Ferai. 


PÉREMPTION. — Interruption.  — Fin  de 

NON-RECEVOIR.  — INDIVISIBILITÉ. 

Des  pro/wsitions  d* arrangement  à l'amiable, 
faites  par  une  partie  à son  adversaire  et  jus- 
tifiées par  écrit , ont  four  effet  d'interrompre 
la  péremption  (3). 

Les  fins  de  non-recevoir  contre  une  demande 
en  péremption  d'instance  sont  indivisibles, 
si  elles  sont  acquises  à l'un  des  défendeurs, 
elles  profitent  a tous  (4). 

(Chol  et  Savoie— C.  D.) 

Du  29  nov.  1822.— Cour  roy.  de  Lyon. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Femme.  - 
Cautionnement.  — Compétence. 

Le  tribunal  de  commerce,  saisi  d une  demande 
intentée  contre  une  femme,  en  exécution  d'un 
cautionnement  par  elle  souscrit  pour  son 
mûri,  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  va- 
lidité de  ce  cautionnement ; si  elle  est  contes- 
tée par  la  femme,  le  tribunal  civil  est  a cet 
égard  seul  competent  (5). 

(Flageol  — - C.  Sedille.) 

Du  80  nov.  1822.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Prés.,  II.  Delamélherio. —/*!.,  M.  Mater. 


NOVATION.  — Dette  commerciale.  —Com- 
pétence. 

Du  30  nov.  1822  (a(T.  Cardon).— Cour  roy.  do 
Paris.  — V.  l'arrêt  de  la  Conr  de  cass.  du  *21  fév. 
1826,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  af- 
faire. 


(3)  K.  conf.,  Florence,  28  juin  1812,  et  U noto, 
ainsi  que  les  autorités  auxquelles  elle  renvoie. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  8 juin  1813;  Mets,  26  avril 
1820,  et  las  notes. 

(à)  F.  dans  le  même  sens,  Riom,  22  nov.  1808  ; 
Nîmes,  12  mars  I8i8. 


SI 4 (9  déc.  IMS.  ) Cours  royales  et 

VENTE  DE  MARCHANDISES. -Réception.  f 

— DlMlNTTlON  DE  PBIX. 

Le  refus  par  l'acheteur  de  rerevoir  la  marchan- 
dise. à l’époque  convenue  pour  la  livraison,  i 
par  le  mol  if  que  cette  marchandise  ne  serait 
pas  conformes  aux  échantillons,  n’opère  pas 
la  résolution  de  la  vente,  si  l’époque  n'a  pas 
été  expressément  stipulée  dans  le  contrat , i 
comme  condition  résolutoire. 

L'acheteur  peut  encore,  après  son  refus,  obliger  ! 
le  vendeur  à lui  livrer  de  la  marchandise 
conforme  aux  échantillons,  ou  à souffrir  une 
diminution  de  prix  sur  telle  qu’il  a offerte 
et  qui  serait  inférieure  à celle  des  échantil- 
lons. 

'Orcel— C.  Peschicr  }— arbêt 
LA  COUR;  — Considérant  qu'en  matière  de 
vente  de  marchandises^ objets  mobiliers.ln  non- 
livraison  on  la  non-réception  de  l’objet  vendu,  ! | 
l’époque  convenue  pour  la  livraison,  n’opère  de 
plein  droit,  la  résolution  du  marché  qu'autant 
ne  ladite  époque  a été  expressément  stipulée 
ans  le  contrat  comme  condition  résolutoire; 
un!  défaut . elle  ne  peut  donner  lien  qu’à  une  i 
simple  mise  en  demeure,  conformément  k l’art. 
1184  du  Code  civ.;  — Considérant  que  rien  de 
semblable  n’avait  été  convenu  dans  le  marché  , 
dont  il  s’agit,  et  qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  si  la  dame  Orrel,  appelante,  ne 
rpçnt  pas  la  marchandise  au  débarqnement,  ce 
fut  parce  qu’elle  ne  In  trouva  pas  conforme  aux 
échantillons,  ce  qui.  loin  de  rendre  non  receva-  ; 
ble  sa  réclamation  ultérieure  en  justice,  en  est,  J 
au  contraire,  U justification  Considérant  qu’é- 
tant convenu  en  fait,  que  la  marchandise  offerte 
par  le  sieur  Peschicr , intimé,  est  d’une  qualité 
Inférieure  aui  échantillons  par  lui  remis  à l’ap- 
pelante et  d’après  lesquels  le  prix  avait  été  dé-  ; 
terminé,  l'appelante  a le  droit  de  la  refuser,  et  ! 
qu'en  donnant  l’option  au  sieur  Pesclner  d’en  li- 
vrer d'une  qualité  égale  aux  échantillons  ou  de 
souffrir  une  réduction  sur  le  prix,  dans  le  cas  où 
il  ne  livrerait  que  celle  qu’il  a déjà  offerte,  elle 
ne  fait  rien  que  de  conforme  aux  principes  du 
contrat  de  vente,  d'après  lesquels  le  vendeur  doit 
livrer  la  marchandise  de  la  qu-ilité  qu’il  a pro- 
mise:— Considérant  que,  dans  le  cas  ou  le  sieur 
Pe-chier  refuserait  de  livrer,  il  doit  à l’appelante 
une  juste  indemnité  ; — Entendant,  condamne  le  J 
sieur  Peschierè  livrer  à la  dame  Oreel,  la  quan-  j 
tité  de  neuf  mille  quatre  cents  à neuf  mille  hait  I 
cents  kilogrammes  d’arquifoux  , conformément  I 
anx  échantillons  remis,  si  mieux  n’aime  livrer  la  ; 
même  quantité  d’arquifoux  du  chargement  du 
navire  le  Saint  Raphaël . sauf  dans  ce  dernier  1 
cas,  réduction  sur  le  prix  |»our  la  qualité  infé-  j 
rieure:  — Et  faute  par  le  sieur  Peschier  de  faire  I 
l’une  on  l’autre  de  ces  livraisons . le  condamne  à 
payer  à la  dame  Orcel  400  fr.  pour  dommages* 
Intérêts,  ainsi  fixés  d’office,  etc. 

Du 2 déc.  1822.— Cour  roy.  d’Aix.— Prés.,  M. 
Fabry.— PI  , MM.  Perrin  et  Tassy. 

MISE  EN  JUGEMENT.  - Conseillers  MU- 
NICIPAUX. 

Du  2 déc.  1822  -aff  Cons.  mvn.  de  Cassa- 
gnôles).  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.  — V,  cette 
décision  cl-après,  à la  date  du  4 déc. 

(M  C’est  ce  qui  est  enseigné  par  le»  auteurs.  V. 
Pothier,  de  la  fente  ; Merlin  . Pép.,  Faculté 
de  rachat,  n.  5;  Durergier,  de  ta  Vente , loin.  2, 
d.  62.  El  cela  résulte  comme  conséquence  de  ce 
principe,  maintenant  admis  en  jurisprudence  ( V. 
Cass.  18  mai  1818,  et  la  note},  que  la  propriété  vé- 
ritable etréelle  est  transmise  par  la  vente  faite!  pacte 


Conseil  (T Etat.  ( 3 déc.  1822.  ) 

RÉMÉRÉ.  — Donation.  — Possession. 
Lorsque  Vacquèreur  d’un  immeuble  à pacte  dq 
rachat  a donné,  par  un  acte  entre-vifs  qui  a 
reçu  les  formalités  de  dnsinuation,  cet  im- 
meuble à un  tiers , en  s' en  réservant  V usufruit, 
le  vendeur  ne  peut,  s'il  exerce  la  faculté  de 
rachat,  diriger  son  action  contre  Cacquéreur 
seulement , bien  que  celui-ci  soit  en  possession 
ci  titre  d'usufruitier ; il  doit  aussi  appeler  le 
tiers  auquel  l'immeuble  a été  donné  (1). 
(Verchelte  — C.  de  Roquetaillade  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  point  de  droit, 
la  vente  a pacte  de  rachat  transmet  la  propriété 
k l’acquéreur  ; qu’elle  ne  diffère  de  la  vente  pure 
et  simple  qu’en  ce  qu’elle  est  résoluble  par  l’exer- 
cire  du  réméré  ; que  cela  estai  vrai,  que  la  pro- 
rogation du  terme  du  rachat,  après  son  expira  - 
tion.  constituerait  un  véritable  acte  d’aliénation, 
sujet  au  droit  proportionnel  'dérision  du  grand 
juge  et  du  ministre  des  finances  du  19  nov.  1809); 
uè  cela  résulte  encore  d’une  décision  du  ministre 
es  finances  du  13  frim.,  d’après  laquelle,  lors- 
qu’un acquéreur  à pacte  de  rachat  meurt  avant 
respiration  du  terme  fixé  pour  te  réméré,  les  hé- 
ritiers de  cet  acquéreur  doivent  le  droit  de  mu- 
tation par  décès,  à raison  de  l’immeuble  sujet  à 
rachat,  encore  que  le  reirait  soit  exercé  par  le 
vendeur  avant  ta  déclaration  quia  dû  être  fournie 
des  biens  de  la  succession  de  l acquéreur;  qu’il 
suit  de  la  que  la  pleine  propriété  réside  sur  la 
tête  de  l’acquéreur  ; que  par  conséquent,  H peut 
la  transmettre  h un  tiers  ; que  dans  ce  cas.  on 
ne  pourrait  admettre,  sans  méconnaître  le  droit 
de  propriété,  que  le  rachat  peut  être  exercé  va- 
lablement avec  le  premier  acquéreur,  sans  te  con- 
cours du  propriétaire  actuel,  et  que  c’est  avec, 
juste  raison  que  Pothier  et  l’auteur  du  Répertoire 
de  jurisprudence  ont  consacré  en  principe  que, 
quand  l’usufruit  d un  immeuble  vendu!  pacte  de 
rachat  était  séparé  de  la  propriété,  il  fallait  que  le 
rachat  fût  exercé  à la  fois  contre  le  propriétaire 
et  contre  l’usufruitier;  — Attendu,  en  point  dè 
fait,  que  par  la  donation  du  18  nov.  1769.  l’abbé 
de  Lnpersonne  transmit  au  sieur  Julien  de  Ro- 
quetaillade tous  les  droits  qu’il  avait  à la  pro- 
priété du  domaine  de  Malperie  ; que  le  sieur 
Vernhetle,  vendeur  eut  connaissance  de  cette 
donation  par  l’acte  potestatif  que  le  sieur  Alibert, 
créancier  du  sieur  de  Roquetaillade,  exerçant 
les  droits  de  son  débiteur,  lui  fit  signifier  le  15 
avril  1776,  pour  lui  inhiber  d’exercer  le  rachat 
entre  les  mains  de  l'abbé  de  Lapervume;  que 
c’est  vainement  que  la  partie  de  Trintignan  pré- 
tend que  cet  acte  n’elant  pas  rapporté,  il  ne 
saurait  être  d’aurune  influence  : les  circonstances 
de  la  cause  se  réunissent  au  contraire,  pour  at- 
tester son  existence;  que  la  relation  de  l’enre- 
gistrement d’un  acte  contenant  déclaration  et 
protestation,  è la  date  du  15  avril  1776,  prouvée 
par  le  certificat  du  receveur  de  l’enregistrement 
de  Saint-Afrique,  rapproché  des  énonciations 
contenues  dans  les  actes  du  procès  soutenu  par 
Alibert  contre  les  sœurs  de  feu  le  sieur  Julien  de 
Roquetaillade.  ne  permettent  pas  de  douter  qu’il 
n'ait  été  réellement  signifié;  que  d’ailleurs,  ladite 
partie  deTrintignan  a eu  une  connaissance  légale 
de  la  donation  par  l’insinuation  qui  en  fut  faite 
dans  trois  bureaux  différens;  qu’en  droit,  la  tor- 
de rachat.  Or,  puisque  l’acquéreur  à pacte  de  rachat 
est  réellement  propriétaire  , il  transmet  réellement 
la  propriété  à celui  i qui  il  vend  ou  donne  l'immeu- 
ble par  lui  acquis,  et  dé»  lors,  celui-ci  étant  aux 
dndts  de  l’acquéreur  primitif,  il  a’ensuit  rigoureu- 
sement que  le  réméré  ne  peut  s'exercer  en  son 
absence. 
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maillé  de  l'insinuation,  introduite  pour  prévenir 
les  fraudes  et  garantir  les  intérêts  des  tiers,  l’avait 
été  aussi  pour  Axer  d’une  manière  irrévocable 
le*  droits  du  dodatatre,  et  les  mettre  a l’abri  «les 
atteintes  que  le  donateur  aurait  pu  vouloir  y 
porter  ; que  d'après  cela,  elle  devait  avoir  l'effet 
nécessaire  de  donner  à l'acte  une  publicité  légale 
telle  que  nul  lie  pût  prétendre  l'avoir  ignorée, 
pour  faire  maintenir  les  conventions  par  lui 
faites  avec  le  donateur  au  préjudice  du  dona- 
taire-, que  par  conséquent,  elle  eût  suffi,  indé- 
pendamment des  outres  circonstances  de  la  cause, 
pour  rendre  ladite  partie  de  Trintignan  inexcu- 
sable d avoir  racheté*  le  domaine  de  Mil  perlé 
sans  avoir  appelé  le  feu  sieur  de  Roqnetaillnde, 
donataire  de  ce  domaine  ; Que  Csa  oesaurtil 
s'arrêter  au  moyen  pris  de  ce  que  la  donation 
par  l'exercice  du  rachat  pouvant  se  convertir  en 
une  somme  d'argent  dont  le  sieur  de  Lapersonne 
avait  l’usufruit,  et  dont  par  suite,  il  pouvait  dis- 
poser à son  gré,  il  devenait  indispensable  de  la 
faire  nolifler  au  demandeur,  parce  que  la  vérité 
estque  la  donation  était  d'un  immeuble,  et  que. 
sou*  ce  rapport,  la  translation  d - propriété  était 
suffisamment  connue  dudit  vendeur,  soit  par 
l'insinuation,  soit  encore  par  le  susdit  acte  po- 
testatif du  15  avril  1776,  et  que  l’on  pourrait  con 
sidérer  comme  tenml  Hea  de  notification,  ayant 
été  faite  par  un  cream  ier  du  donataire,  qui  avait 
fait  saisir  tous  les  biens  de  ce  dernier,  et  y avait 
compris  ledit  domaine  de  Malperié  ; — Attendu, 
néanmoins,  que  si  la  partie  de  Trintignan  a 
exercé  irrégulièrement  le  rachat,  elle  a néanmoins 
suffisamment  manifesté  son  intention  de  rentrer 
dans  sa  propriété;  qu'a i nsi  la  demande  en  dé- 
laissement formée  par  les  parties  de  Durand  ne 
saurait  être  accueillie;  mais  que,  reconnaissant 
que  le  rachat  a été  mal  eiercé,  il  y a lieu  de  con- 
damner ladite  partie  de  Trintignan  à payer  le 
prix  de  la  renie  de  I768auxdites  parties  de  Du- 
rand; — Attendu,  quant  À la  fixation  de  ce  prix, 
qu'il  doit  l’être  par  l’acte  même  de  vente,  qui 
l’a  fixée  à 5,000  fr.,  parce  que  si,  au  lieu  d'exer- 
cer le  rachat  avec  l’abbé  de  Lnpersonnr»,  le  sieur 
Vernhetle  l'eût  exercé  avec  Julien  de  Roque- 
taillade,  celui-ci  eût  été  obligé  d’y  consentir, 
moyennant  le  remboursement  de  5,000  fr;  que 
les  héritiers  ne  peuvent  pas  demander  que  ce 
prix  soit  porté  à 6,410  fr.,  se  fondant  sur  un  acte 
qu’ils  prétendent  devoir  être  considéré  comme 
non  avenu;  — Par  ccs  motiK  ».ui*  - arrêter  à 
l’appel  incident  des  parties  de  Durand  dont  il  les 
a démis  et  démet;  disant  quant  à ce  droit  sur 
l'appel  principal,  — A réduit  et  fixé  le  prix  du 
rachat  à la  somme  de  5,000  fr..  et  aux  frais  et 
loyaux -coûte  Ordonne  l’exécution  du  juge- 
ment dont  est  appel  à concurrence  de  celle 
somme,  etc. 

Du  3 déc.  1823  —Cour  roy.  de  Montpellier. 
— PL.  MM.  Trintignan  et  Durand. 


DEPOT.  — Restitution.  — Héritier. 
Lorsqu  un  dépôt  a été  fait  entre  les  mains  d'une 
personne,  pour  être  remit  à un  tien,  et  que 
le  déposant  rient  à mourir,  avant  que  la 
remise  ait  été  effectuée . ret/e  remise  ne  cette 
pas  pour  cela  de  devoir  être  fait*  h la  per- 
sonne indiquée , nonobstant  la  réclamation 
des  héritiers  du  déposant , si  d'ailleurs  le  de- 
pôt  est  le  résultat  d'une  convention  synal- 
lagmatique, telle  que  le  déposant  lui-méme 

(I)  f.  sur  ce  point  et  comine  analogue,  Cass.  22 
nov.  1819,  ainsi  que  les  autorités  analysées  dans  le 
cour*  de  l'article. 


n'erit  pas  été  libre  de  le  retirer  à ton  gré[\). 

• Molinier  — C.  Simon.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  Part. 
1924  du  Code  civ.  le  dépositaire  d'un  dépôt  au- 
dessus  de  150  fr..  non  prouve  par  écrit,  en  est 
cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même  du 
du  dépôt , soit  pour  la  chose  qui  en  fait  l’objet , 
soit  pour  le  fait  de  la  restitution  ; — Que  par  les 
déclarations  de  MDGrelIeaa.  dépositaire,  conte- 
nues dans  le*  acte*  du  procès,  et  faites  verbale- 
ment à la  Cour,  il  résulte  1°  que  les  billets  et 
lettres  de  change  réclamés  par  les  héritiers  Si- 
mon. ont  été  déposés  entre  ses  mains  par  feu 
Simon,  avec  le  concours  de  Pierre  Molinier,  en 
sa  qualité  de  père  et  tuteur  de  Marie  Molinier; 
— 2°  Qne  le  dépôt  a été  fait  à la  charge  par  le 
dépositaire  de  remettre  les  effets  déposés,  soit  à 
ladite  Molinier.  soit  audit  Simon , scion  que 
certaines  conditions , arrêtées  entre  les  parties, 
se  réaliseraient  ou  non  ; — 3°  Que  le  dépositaire 
a pris  envers  les  deux  parties  l'engagement  de 
donner  audit  dépôt  la  destination  convenue;  — 
4°  Enfin,  que  les  conditions  se  sont  accomplies 
en  faveur  de  la  mineure  Molinier  ; — Que  les  dé- 
clarations du  dépositaire  se  rattachant  au  fait 
même  du  dépôt , foi  pleine  et  entière  doit  être 
accordée  auxdites  déclarations,  d'après  lesquel- 
les il  est  impossible  de  ne  pas  regarder  le  dépôt 
dont  il  s'agit  comme  fait  conjointement  par  Si- 
mon et  par  Molinier,  autant  dans  l'intérêt  do 
l'un  que  dan»  celui  de  I autre  ; — Qu'il  suit  de 
là  que  le  dé|>ôl,  quoique  consistant  en  des  objets 
originairement  appartenant  à Simon  , n’clail 
plus  h la  libre  disposition  de  ce  dernier,  parce 
que  les  billets  avaient  été  par  lui  endossés,  et  par- 
ce que  le  dépôt  avait  été  fait  aussi  dans  l'intérêt 
d un  tiers,  lequel  avait  un  égal  droit  éventuel 
aux  chose»  déposées . ensuite  de  la  convention 
qui,  n'ayant  rien  d'illicite  ni  d illégal , doit  être 
eaéontée  ; — Qu'à  moins  de  l’accoiu pi issement , 
en  sa  faveur,  de  la  condition,  Simon  n'aurait  pu 
réclamer  la  restitution  du  dépôt  sans  le  consen- 
tement «le  Molinier,  qui  «;tait  intervenu  au  con- 
trat, et  au  profil  duquel  le  dépositaire  s'était 
aussi  expressément  engagé  ; — Qu’il  l’aurait  pu 
d'autant  moins  après,  que,  par  le  résultat  des 
événemen»  prévus  lors  du  contrat,  la  remise  du 
dépôt  devait  être  faite  n Marie  .Molinier;  — Que 
les  droits  des  héritiers  de  feu  Simon  ne  peuvent 
être  plus  étendus  que  ceux  de  leur  auteur;  — 
Qu'enlin  les  art.  1931*  et  1944  du  Code  civil  sont 
sans  application  dans  l’espèce  actuelle,  vu  qu'ils 
supposent  le  dépûl  hH  mleroent  dans  i intérêt 
du  déposant,  et  sans  aucun  engagement  particu- 
lier par  lui  contracté  envers  des  tiers  . — Par  ces 
motifs , faisant  droit  à l'appel , - Ordonne  que 
Crellonu , lors  du  premier  commandement 
qui  lui  en  sera  fait,  remettra  audit  Mobilier  les 
billets,  lettre»  de  change  et  numéraire  détaillés 
dans  la  déclaration  qu'il  fit  en  réponse  à Pacte 
du  24  oct.  1821. 

Du  3 déc.  1822.  — Cour  roy.  de  Mmes.  — 
Prés.,  M.  Colonna  d'Islria.  — ConcL,  M.  de 
Serin,  f.  f.  d’av.  géu.— PL,  MM.  Viger  et  Mas- 
serait. 

NOTAIRE.— Honoraires.— Taxe. 

La  partie  qui  a réglé  amiablement  les  hono- 
raires d’un  notaire  est  non  recevable  à re- 
quérir la  taxe.  — La  tare  ne  peut  être  re- 

Juise  qu'à  défaut  de  réglement  amiable . (L. 
u 25  vent,  an  11,  art.  51.)  (2) 

(2)  V . dans  le  même  sens.  Cass.  17  mars  et  27 
mai  1829;  Paris,  il  avril  1806,  13  avril  1809,  les 
notes  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 
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•M  ( 4 DÉC.  18*2.)  Court  royales 

(Perrot— C.  Ragon.) 

' M*  Ragon  , notaire , à Ponioite  , avait  été 
charge  de  divers  recouvrement  pour  le  compte 
du  sieur  Perrot.  --  B mars  1820,  le  sieur  Raton 

C résente  un  état  de  ses  honoraires  ; le  sieur  Perrot 
SS  lui  alloue  et  approuve  l’état.  — La  gestion 
du  notaire  continue.  Des  contestations  s'élèvent 
antre  le  mandant  et  le  mandataire. 

En  cet  état , le  aienr  Ragoff  signifie  an  tienr 
Perrot  un  compte  général , dans  lequel  il  éva- 
lue ses  honoraires  pour  tout  le  temps  de  la  ges- 
tion ; et  il  porte  comme  article , désormais  à 
l'abri  de  toute  contestation,  le  règlement  fait  à 
l'amiable,  le  6 mars  18$),  pour  les  honoraires 
antérieurs  à celle  époque. 

Le  sieur  Perrot  soutient,  au  contraire,  que 
nonobstant  le  compte  arrêté  par  loi.  le  6 mars 
1820,  il  a droit  de  demander  que  les  honoraires 
pour  la  gestion  antérieure  à cette  époque  soient 
soumis  à la  taie.  Il  se  Tonde  sur  ce  que  le  droit 
qu'ont  les  parties  de  faire  tâter  les  Trais  et  hono- 
raires des  otficiers  ministériels  lient  à l’ordre 
public  ; et,  qu'ainsi,  un  règlement  amiable  n’éle 
pas  à la  partie  le  droit  de  requérir  la  taie. 

28  mars  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pontoise,  ainsi  conçu  : « Attendu  que  les  hono- 
raires ont  été  volontairement  et  à l'amiable  filés 
par  les  parties  dans  le  compte  de  1820.  et  que  la 
loi  du  25  vent.,  concernant  l'organisation  du 
notarial,  n'autorise  la  laie  en  justice  des  hono- 
raires des  notaires,  que  dans  le  cas  où  ils  n’au- 
raient été  filés  à l'amiable  entre  eui  et  les  par- 
ties. déclare  réguliers  les  comptes  présentes  par 
M*  Ragon.  1rs  6 mars  et  2 jnill.,  et  les  entérine.» 

Appel  de  la  part  du  sieur  Perrot. — Il  soutient 
que  la  taie  est  la  seule  voie  légale  de  faire  filer 
les  honoraires  des  notaires  ; qu’à  la  vérité,  les 
parties  peuvent,  si  elles  le  jugent  convenable,  les 
régler  amiablemenl-,  mais  qu’nn  règlement  sem- 
blable n’est  pas  obligatoire,  en  ce  sens  qu'elles 
ne  puissent  plus  recourir  h la  voie  de  la  taie, 
établie  par  la  loi , non-seulement  dans  l'intérêt 
des  diens , mais  aussi  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
publie,  qni  se  trouverait  compromla,  si  des  offi- 
ciers que  la  loi  investit  d’une  grande  confiance, 
et  dont  la  moralilé  doit  être  à l’abri  de  tout 
soupçon,  pouvaient  exiger  des  honoraires  exor- 
bitans  et  se  luire  tin  titre  contre  leurs  clicns,  des 
règlemens  surpris  à leur  bonne  foi  : que  d'ail- 
leurs, un  notaire  est  toujours  sans  intérêt  à s’op- 
poser à la  taxe  . puisqu’il  est  sûr  d'obtenir  par 
cette  voie,  la  juste  indemnité  de  ses  travaux. 

A»»gT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  raolib  des  pre- 
miers. met  l'appellation  au  néant,  et  condamne 
le  sienr  Perrot  nui  dépens. 

Du  4 dér.  1822  —tour  roy.  de  Paris  —2*  ch. 
— Prit. , M.  Agier.  — Cône I. , M.  Jaubert, 
av.  gén.  

RÉMÉRÉ.— Tenu». 

La  faculté  de  réméré  donne  lien  à «ne  action 
purement  mobilière , qui  peut  être  exercée  par 
le  tuteur,  tant  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille (11 

(Chabanier— C.  Clermont.) 

Du  4 déc.  1822  — Cour  roy.  de  Riom. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Pkbedp- 

TIOl». 

L'acte  sous  seing  prive,  par  lequel  un  débiteur 


f I)  P.  «or  ee  point,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  b déc.  1826,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dan»  ls  même  aiïairr. 

(2)  La  question  est  controversée.  T.  le  résumé  d* 


et  Conseil  d'Etat.  ( 4 née.  1822.  ) 

acquiesce  dans  les  six  mois  à un  jugement 
par  defaut  rendu  contre  lui,  mais  qui  n’a  ac- 
quis de  date  certaine  qu’apris  l'expiration 
des  six  mois,  rend  non  recevable  faction  en 
péremption  delà  part  du  tiers,  dont  le  s droite 
sont  postérieurs  à l'epoque  où  l'acquiescement 
a acquis  date  certaine  (2). 

(Thiollière  — C.  créanciers  Rigollo.)  — aubét. 

LA  COUR  ; — Allendu  que  les  conclutioni 
prises  sur  l’appel,  par  les  frères  Thiollière  em- 
brassaient trois  créances  dont  il  sont  cession- 
naires : la  première,  celte  des  nommés  Tardy 
père  et  fils;  la  seconde  celle  d'Antoine  Revier, 
et  la  troisième  celle  de  Trabuco;  — Attendu,  en 
ce  qui  concerne  la  première,  qn’il  est  constant, 
en  fait,  que  le  22  juin  1R13.  les  père  et  fils  Tardy 
ont  obtenu  par  défaut  un  jugement  de  condam- 
nation contre  Rigoilo,  jugement  qui  n'a  été 
suivi,  dans  les  six  mois,  que  d’un  commande- 
ment en  cipropriation  forcée , mais  en  vertu 
duquel,  et  avant  respiration  de  ce  délai,  ils  ont 
pris  inscription  hypothécaire  sur  les  birns  de 
leur  débiteur,  et  que  ce  dernier , par  acte  au- 
thentique du  22  mars  1817,  a reconnu  l'exi- 
stence dudit  jugement  et  a donné  son  acquies- 
cement ; — Attendu  que  le  commandement  ea 
cipropriation  forcée  n'a  pu  empêcher  la  péremp- 
tion du  jugemeut  ; qu'il  est  plulél  un  acte  préa- 
lable d’exécution  qu'une  exécution  même , et 
que  la  circonstance  que,  dans  cet  explott,  l’huia- 
ster  a déclaré  parler  a la  personne  du  débiteur, 
n'est  point  une  preuve  suffisante  que  celui-ci  a 
reconnu  l'eiistence  du  jugement;—  Attendu  qae 
la  jurisprudence,  en  interprétant  les  art.  t5ti  et 
158  du  Code  de  pror. , a généralement  admis 
qu’un  acte  d'acquiescement , donné  par  le  débi- 
teur après  l'expiration  des  six  mois,  avait  l’elTel 
de  maintenir  le  jugement  par  défaut  et  d’en  ea- 
péchrr  la  péremption , mata  que  cette  règle  ne 
peut  avoir  son  application  que  dans  le  cas  où  des 
tiers  n’auraient  point  admis  de  droits  certains 
svsnt  l’acquiescement;  — Attendu  qu’il  est 
prouvé  qu'aucun  des  créanciers  qui  ont  opposé 
la  péremption  n’avait  obtenu  de  Jugement  de 
condamnation  au  22  mars  1817 , jour  de  l'ac- 

Îuiescemrnt  donne  par  Rigoilo  aux  père  et  fila 
ardy,  ni  de  Utre  authentique  qui  constatât  leurs 
droits  à cette  même  époque  Attendu  qu'il  en 
résulte  qne  la  créance  des  frères  Thiollière , re- 
présentant les  père  et  01s  Tardy , ne  peut  être 
contestée,  et  qu  iis  doivent  être  maintenus  dans 
la  colloeation  ouverte  à leur  profil  dans  le  ta- 
bleau d'ordre  ; — Attendu , en  ce  qui  tourbe  la 
deuxième  créance...  Attendu,  relativement  h 
la  troisième  créance  provenant  de  Trabuco,  que 
le  jugement  du  6 mai  1814  , quoique  prononcé 
par  défaut  contre  Rigollo,  n’a  été  suivi,  dans  lea 
six  mois  de  sa  date  , d’aucun  acte  d'exécution, 
mais  que,  par  une  déclaration  qui  a eu  une  date 
certaine  le  14  déc  18li>,  Rigollo  a acquiescé  au- 
dit jugement;— Attendu  que,  par  cette  déclara- 
tion, Bien  qu'elle  n’ait  été  faite  qu'après  le  délai 
de  six  mois,  le  jugement  a été  maintenu  dans 
tous  scs  efiels.el  que  les  tiers  Intéressés  ne  pour- 
raient lui  opposer  le  défaut  d exécution  qu'au  - 
lanl  qu'ils  auraient  acquit  des  droits  certains 
avant  ledit  acquiescement  Attendu  qu'il  a été 
reconnu  entre  les  parties,  et  qu'il  est  établi  par 
l'examen  des  pièces,  qu’aucun  créancier  cnntre- 
disant  ne  se  trouvait  dans  cette  position  et  n’a- 


doctrio*  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  aa 
arrêt  en  sent  contraire  do  la  Cour  de  e*at.  do  6 
avr.1840. K.  aussi  Caen,  28  avril  1814  et  I*  nota. 


( 4 dèc.  1832.  ) Court  royatn  , 

Tait  de  droite  acquis  au  U lire.  1816;—  Prononce 
que  le  jugement  du  21  Juin  ihil  est  mis  a néant  ; 
Entendant . — Que  les  collocations  des  sieurs 
Thiolllère  seront  maintenus,  etc. 

Du  a déc.  1822.— Cour  roy.  de  Lyon.— 2'  ch. 
— Prit .,  M.  de  Montviol.— Mit.  Verdun  et 
Menu. 


BAC.— SorntEssiOJl.  — Domaine  de  l’état.  — 
Mise  en  possession. 

Le  ministre  des  finances  est  compétent  pour  au- 
toriser la  régie  des  domaines  à prendre  pos- 
session d'un  bac  et  des  objets  servant  à ton 
exploitation,  après  estimation  de  leur  valeur. 
— Vainement  le  possesseur  alléguerait-il 
avoir  acquis  à titre  onéreux.  (L.  du  45  août 
1194,  an.  G.)  (t) 

(Hospice  de  Bourg-Saint-Andéol  — C.  Contribu- 
tions indirectes.) 

Le  31  nov.  1841  , décision  du  ministre  des  fi- 
nances qui  autorise  les  agens  du  domaine  à pren- 
dre possession  d'un  bac  sur  le  Rbdne,  dont  l’bos- 
pice  de  Bourg-Saint-Andcoi  était  eu  jouissance. 

La  commission  adtninislrativeYest  pourra  con- 
tre cette  décision  , en  alléguant  que  l'hospice 
avait  acquis  le  bac  dont  il  s’agissait  en  1G88.  à 
titre  onéreus,  de  la  ville  de  Bourg-Saint-Audéol, 
laquelle  le  tenait  des  anciens  seigneurs  de  Vi- 
viers , concessionnaires  primitifs.  — Elle  soûle- 
naltque  les  lois  de  1192  et  de  l’aol  ne  s’appli- 
quent pas  aui  bacs  acquis  à titres  onéreus  et  per- 
pétuels. 

Lot  is,  etc.;— Considérant  que  l'art.  9 de  la  loi 
du  25  août  1792  a supprimé  les  droits  esclusifs 
de  bacs  sur  les  fleuves  et  rivières;  que  la  loi  du  6 
friro.  an  1 a déclaré  d’une  manière  absolue  que 
les  passages  publics , sur  les  rivières  et  canaus  , 
ne  peuvent  appartenir  a des  particuliers , et  doi- 
vent être  régis  par  les  agens  du  domaine;  qu’aux 
termes  de  l’art.  6 de  ladite  loi,  les  préposés  de  la 
régie  doivent  prendre  possession  des  objets  ser- 
vant è I exploitation  de  ces  passages,  après  esti- 
mation de  la  valeur  desdits  objets  ; que  dés  lors, 
notre  ministre  des  finances , par  sa  decision  du 
2t  nov.  1821,  où  sont  réservés  les  droits  de  I hos- 
pice à l'estimation  précité,  a statué  compélein- 
menl  et  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; — 
Art.  t".  La  requête  est  rejetée. 

Du  4 déc.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — 
Rapp , M Villemain.  — PI.,  Mil.  Guichard  et 
Cocbin. 


HOSPICES.  — Bail.  — Eaux  thermales.  — 
Compétekce. 

Les  contestations  élevées  entre  un  hospice  et 


(1)  F.  sur  l’attribution  exclusive  des  droits  de 
bac  au  domaine  de  l'Etat,  decret  du  29  sept.  1810 
’afl.  Augrvt).  V.  aussi  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  arrêt  de  ta  Cour  do  cassation  du  24  fer. 
1837. 

(2)  La  compétence  des  tribunaux  pour  prononcer 
b I egard  des  hospices,  de  même  qu’a  l'égard  des 
communes,  sur  les  difficultés  relatives  t l'execu- 
tion des  baux,  est  un  point  constant  en  doctrine  et 
en  jurisprudence.  F.  ordonn.  des  20  nov.  1815 
(afT.  Bichon),  et  la  note;  1 1 fév.  1820  (aff.  SouAail),- 
F.  aussi  le  Répertoire  des  rtablitirmcni  de  bien- 
faisance de  MM.  Uurien  et  Roche,  »•  Vaux,  n.  23. 
Dans  l’espèce  ci  dessus,  néanmoins,  quelques  dou- 
tes pouvaient  naître  de  ce  qu’il  s’agissait  d'un  bail 
d’esux  thermales,  et  de  ce  qu’aux  termes  de  l'arrêté 
du  s flor.  an  8,  les  difficultés  relatives  4 l'exécution 
des  baux  des  bains  atTermés  par  PEtat  sont  attri- 
buées au  conseil  de  préfecture.  Mais  il  est  reconnu 
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ion  fermier,  relativement  à l’exécution  d'un 
bail  d'eaux  thermales  appartenant  à l’éta- 
blissement charitable , sont  de  la  compétene €■ 
des  tribunaux  (2). 

(Hospice  de  Ragnères-  C.  Marthe.) 
L'hospice  de  Bagnères  réclamait  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  avait  accordé 
au  sieur  Marthe,  adjudicataire  du  bail  d'un  bain 
d'eaux  thermales  apparlcnant  à l'hospice,  le  de- 
grèvement qu’il  demandait. 

Louis,  eic.;— Considérant  qu’il  ne  s'agit,  dans 
l’espèce , que  de  questions  relatives  à l’ineiécu- 
tion  prétendue  d’un  bail , lesquelles  ne  peuvent 
être  résolues  que  par  les  règles  du  droit  com- 
mun, dont  l'application  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires; 

Art.  1«,  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
C nov.  1821 , est  annulé.  — 2.  Les  parties  sont 
renvoyées  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, si  elles  s’y  croient  fondées. 

Du  4 déc.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.  — 
Rapp. y M.  Villemain  .—PI,,  M.  Darrieux. 


PRISES  MARITIMES.  - Tribunal  dh  com- 
merce.—Compétence. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
prononcer  entre  le  capteur  d une  prise  et 
l’administration  de  la  marine , sur  un  paie- 
ment de  parts  de  prises,  que  le  capteur  pré- 
tend avoir  fait , et  dont  l'administration  con- 
teste la  validité  (3). 

(Boulon— C.  Ministre  de  la  marine.) 

Le  sieur  Boulon  était  poursuivi  en  restitution 
de  la  somme  de  3,959  f.  8 c.,  due  pour  parts  de 
prise  a l’équipage  du  corsaire  te  Neptune.  — Il 
prétendait  s’eu  être  libéré,  et  par  ce  motif  de- 
mandait l’annulation  de  la  contrainte.  — Le  mi- 
nistre concluait  au  renvoi  devant  les  tribunaux 
de  commerce. 

Louis,  etc.;— Vu  Part.  106  du  règlement  du  2 
prair.  an  11;— Vu  l’art.  191  du  Code  de  comm.; 
Considérant  qu’il  s agit  dans  l'espèce,  de  pour- 
suites exercées  contre  le  sieur  Boulon,  aux  fins 
de  paiement  de  paris  de  prise  qu’il  prétend  avoir 
effectue,  et  dont  l'administration  conteste  la  vali- 
dité, comme  ayant  été  fait  en  violation  de  l’art. 
106  du  règlement  du  2 prair.  an  11;  que  le  juge- 
ment de  celte  contestation  appartient  aux  tribu- 
naux de  commerce  ; 

Art.  1M.  La  requête  du  sieur  Boulon  est  reje- 
tée.— 2.  Les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoie 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  4 déc.  1822.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — 
Rapp.,  M.  Maillard.— Pt.,  M.  Duclos. 


que  ccl  arrêté  ne  dispose  que  pour  les  établissement 
appartenant  à l'Eial.  V.  à cet  égard,  MM.  Durieu 
et  Hoche,  ubi  tuprà,  v°  Eaux  thermales  , n.  il.— 
Toutefois,  cette  circonstance  nous  parait  expliquer 
la  réserve  avec  laquelle  Pordonnance  ci-dessus  se 
prononce  sur  la  question  de  compétence  qu'elle  ne 
tranche  en  faveur  des  tribunaux  qu’en  ce  qu'il  s’a- 
gissait, porte  le  texte,  de  questions  de  nature  à être 
résolues  d’après  les  régies  du  droit  commua,  tan- 
dis que  les  décisions  que  nous  avons  indiquées  plut 
haut  sont  beaucoup  plus  explicites. 

(3)  Celte  solution  repose  sur  le  principe  qu'en 
matière  de  prises  maritimes,  r»dmiuislralion  n’a  à 
statuer  que  sur  les  contestations  qui  touchent  à des 
intérêts  politiques.  F.  sur  ce  point,  ordonn.  des  tB 
avril  et  7 août  1816  (aff.  Egge  et  aff.  le  Corsaire  la 
Supérieure);  14  juill.  1819  (aff.  Âoiérino),  et  1m 
notes. 
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MISE  EN  JUGEMENT.  — CoRSWLLEMpitHi- 
CIPAL.  Ç% V 

L'autorisation  du  gouvernement  n'est  f us  né- 
eessaire  pour  la  mite  en  jugement  des mem- 
bres des  conseils  municipaux , à raison  des 
faits  relatifs  à leurs  fonctions  (1). 

(Conseil  municipal  de  Cassagnolles.) 

I.im  ix , etc. , > h la  lettre  de  notre  procureur 
générai  près  la  Cour  royale  de  Mi  ntpelller,  qui, 
en  transmettant  à notre  garde  des  sceaux  une 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  oom- 
mune  de  t.assagnoles,  département  de  rHérault, 
du  13  sept,  dernier,  laquelle  aurait  été  dénoncée 
par  le  préfet  de  ce  département  comme  iticnia- 
toire  a l’ordre  public  et  injurieuse  pour  divers 
foncii  nnaires  publics  , demande  l'autorisation 
de  poursuivre  Padjuint  au  maire  de  Cassagnollrs, 
et  les  membres  du  conseil  municipal,  signataires 
de  ladite  délibération;— Vu  l'art.  75  de  la  loi  du 
22  frim.  an  8 Les  décrets  des  1 1 Juin  9 août 
1809* 

Considérant  que  les  membres  des  conseils  mu- 
nicipaux ne  sont  point  agens  du  gouvernement, 
et  que,  des  lors,  ils  peuvent  être  poursuivis  sans 
autorisation  préalable  ; 

Art.  1#f.  U n'y  a lieu  de  statuer  sur  la  demande 
d'autorisation . alin  de  poursuivre  tes  membres 
du  conseil  municipal  de  Ca<*agnol les,  signataires 
de  U délibération  du  13  sept- dernier.— 2.  Notre 
,,r«M  tireur  p Béni,  prés  la  Cour  rojale  de  Mont- 
pellier , est  autorisé  à poursuivre  I adjoint  au 
maire  de  Cassagnolles , a raison  des  faits  conte- 
nus dans  sou  rapport  au  conseil  municipal  de 
Ctts&agtiollcs  et  dans  la  délibération  qui  s'en  est 
suivie  te  13  sept,  dernier. 

Du  4 déc.  1»22.  — Ordonn.  en  cons.  d'Elal. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  - 
Réception  Dol. 

L'art.  105,  Cod.  cotnvn.,  aux  termes  duquel  la 
réception  des  marchandises  et  le  patentent 
du  prix  de  la  voiture , éteignent  toute  action 
contre  le  voitunsr,  reçoit  exception  lorsqu'il 
y a eu  dot  et  fraude  de  la  part  de  ce  der- 
nier (2). 


(1)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord 
UK  ce  point.  V ■ ordonn.  dea  29  jenv.  1893  (aff. 
É’AtJ);  21  mai  1823  (afT.  Martin),  Cass.  20  mai 
1822  et  6 mai  1826;  Cormcnin  , Droit  adm .,  4* 
éd.,  »•  Alites  en  jugent.,  g 7;  Chevalier,  Juritp. 
Odm.,  t.  2,  p.  207  ; Henrion  de  Pansey,  du  Pouvoir 
municipal,  ch  1 1 et  12. 

(2)  V.  conl.,  Cass,  b avril  1824.  Toutefois,  voy. 
Cas».  29  mai  1826. 

(3)  V.  dan»  le  même  sens,  Montpellier,  22  juin 
1819.  et  24  mai  1823.  Neanmoins,  la  jurisprudence 
incline  vers  la  doctrine  contraire.  V.  à cet  egard, 
le  résumé  qui  accompagne  la  première  de  ces  deux 
décisions. 

(4) M.  Rolland  de  Yillargues,  Rêp.  du  notar.,\° 
Commencement  de  preuve  par  écrit,  n.  13,  tout  eu 
émeiiani  l'opinion  que  la  signature  d'un  individu 
comme  témoin  insirumenlaiie,  ne  doit  pas  en  gê- 
nerai servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  lui,  approuve  néanmoins  comme  formant 
une  exception  admissible,  la  solution  ci-dessus.— 
Y,  aussi  dans  le  même  sens,  Touiller,  l.  9,  n.  133. 

(&)Cet  arrêt  est  critiqué  par  Mangin,  del'  Acl.publ., 
loin.  I,n.l92.  dans  celle  double  piopusilion  qui  eu 
résulte  : 1 • Que  l'action  publique  contre  les  faux 
Commis  sur  le»  acies  de  célébration  de  mariage  ne 
peut  être  intentée  qu’apré»  que  les  tribunaux  civils 
ont  prononce  sui  I état  des  epoux  ; 2°  que  par  cela 
Seul  que  l'état  d'un  enfant  peut  être  compromis  par 
une  poursuite  en  faux  contre  l'acte  de  célébration  I 
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(Radier— C.  Chaînage.) 

Du  5 déc.  1822.— Cour  sup.  de  Liège 

DOT.  — In  aliénabilité.  — Dot  mobilière.  — 
Séparation.—  Remploi. 

Le  paiement  de  ta  dot  mobilière,  fait  a une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  sépa- 
rée de  biens,  est  nul , s’il  n’en  a pas  été  fait 
im médiale -ment  emploi  utile , alors  meme  que 
le  paiement  nauruit  été  effectué  que  d'après 
un  procès-verbal  d'ordre  ne  portant  point 
condition  de  faire  emploi  (3); 

( Pt* j referry— C.  Chabot.) 

Du  6 déc.  1822.— Cour  rojr.  d'Aix. 


PREUVE  PAR  Êt.RIT  (Commenc.de)— Té- 
moin instrumentaire. 

La  signature  apposée  à un  acte  de  vente , passé 
devant  notaire , en  qualité  de  témoin  instru- 
mentaire, par  l’ancien  possesseur  du  bien 
vendu,  peut  servir  contre  lui  de  commence - 
de  preuve  par  écrit  pour  établir  qu'il  avait 
lui-même  antérieurement  cédé  ce  fonds  par 
voie  d'échange  au  vendeur.  (C.  civ..  1347. '(4) 
(Mlchandel— C.  Delpech  et  Magut.) 

Du  7 déc.  1822.— Cour  roy.  d'Agen. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  - Réassu- 
rance. —Délai. 

Du  7 déc.  1822  i afT.  Comp.  d'aïs,  génér.—  C. 
Boulet . — Cour  roy.  de  Rouen.  — V.  cet  arrèi 
avec  celui  de  rejet  du  1"  juin  1824,  rendu  sur  le 
pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Filiation. 
-É»ci.-F»üi. 

Lorsqu’une  plainte  criminelle  dirigée  contré 
sin  officier  de  l’état  civil,  en  ce  qu'il  aurait 
rédigé  un  faux  acte  de  mariage,  tend  tout 
à la  fois  à faire  déclarer  non  mariés  les 
prétendus  epoux,  et  à faire  priver  de  son  état 
d'enfant  légitime , un  enfant  né  du  prétendu 
mariage,  il  doit  être  sursis  sur  faction  crimi- 
nelle jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
questions  d'état  (5). 


de  mariage  de  ses  père  et  mère,  on  doit  surseoir  k 
celte  poursuite  jusqu'au  jugement  definitif  de  l'état 
de  cet  enfant.  Sur  la  première  proposition.  M.  Mau- 
gin  établit  que  bien  loin  d’ôter  aux  Irjbunaui  cri- 
minels le  droit  de  connaître  des  questions  qui  con- 
cernent l'état  des  époux,  le  Code  civil  ci  le  Code 
pénal  les  ont  investis  du  droit,  non  seulement  de 
prononcer  directement  sur  les  délits  qui  s‘v  ratta- 
chent, mais  enrore  de  déclarer  l’existence,  la  vali- 
dité dea  mariagea.  et  de  donner  à leurs  jugeinens 
la  force  et  les  elfels  de  l'acte  de  célébration  lui- 
même.  y.  aussi  dans  ce  sens.  Merlin,  Bip.,  v°  Bi- 
gamie, n.  2.  V,  en  outre,  Cass.  8 mai  18*8.— Sur 
la  seconde  proposition,  M.  Mangin  dit  : « En  dé- 
clarautque  la  preuve  acquise  par  la  voie  criminelle 
de  la  célébration  légale  d'un  mariage  assure  tout 
ses  effets  à l'egard  des  enfant  «xui  de  ce  ma- 
riage , en  ouvrant  l'action  criminelle  a tous  ceux 
qui  ont  intérêt  a faire  déclarer  le  mariage  valable, 
et  conséquemment  aux  enfans  qui  en  sont  issus,  les 
art.  198  et  199  du  Code  eiv.  décident  formellement 
que  l’existence  d'enfans  sur  lesquels  peuvent  rejail- 
lir les  conséquences  de  la  décision  que  doilrctidrè 
le  juge  criminel,  n'influe  aucunement  sur  la  com- 
pétence ...  L'erreur  consacrée  par  l'arrêt  paraîtra 
encore  plus  i-videute,  si  l'ou  se  reporte  aux  motifi* 
dea  art.  326  et  327  du  Code  civ.:  leur  but  est  d'em- 
péclier  des  etrangers  de  s'introduire  dans  une  fa- 
mille , à l'aide  d'une  preuve  testimoniale  que  lea 
tribunaux  criminels  seraient  forcés  d’admettre,  lora- 
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(Thérèse  Bouzon  el  minist.  publ.— C.Guy  et  De- 
roux.)  — a Hit  Et. 

LA  COI’R  ; — Attendu  qu’il  existe  dan»  les  re- 
gistres de  Pétel  civil  de  la  commune  de  Len»- 
Lestang  un  acte  à la  date  du  20  mars  1819,  pré- 
tendu rédigé  par  le  sieur  Guy,  inaire  de  ladite 
commune  de  Lcns-Lrstang , exerçant  les  fonc- 
tions d officier  de  Pétât  civil,  exprimant  que  ma- 
riage était  intervenu  entre  Louis- François  De- 
roux  et  Thérèse  Bouzon,  et  portant  diverses  si- 
gnatures, notamment  celles  dudit  Deroux  et  du 
maire  Guy  ; — Attendu  qu’il  existe  dans  les  mê- 
mes registres  un  acte  à la  date  du  7 julll.  1822. 
prétendu  rédigé  par  le  sieur  Guy,  en  sa  qualité 
d officier  de  l'étal  civil , exprimant  qu'un  enfant 
du  sexe  masculin  serait  né,  le  G juill. , de  Fran- 
çois Deroux  el  de  Thérèse  Bouzon  , son  épouac  ; 
—Attendu  que  l'acte  civil  de  mariage  auaénoDCé 
à la  date  du  20  mars  1819,  a été  argué  de  faux 
par  Thérèse  Bouzon.  sur  le  motif  qu'elle  n aurait 
point  paru  devant  le  sieur  Guy,  officier  de  l’étal 
civil,  pour  contracter  mariage  avec  Louis-Fran- 
çois Deroux,  el  que  d'ailleurs,  ledit  acte  aurait 
été  rédigé  en  Patience  de  cet  officier  de  l étal 
civil,  lequel  l’aurait  ensuite  signé  sam  l’assistance 
des  parties;  Attendu  que  la  plainte  en  Taux  de 
Thérèse  Bouzon  , contre  l’acte  civil  du  20  mars 
1819,  emporte  rn  même  temps  une  attaque  con- 
tre l'état  de  l'enfant  présenté  à l’officier  de  l étal 
civil  de  lu  commune  dcLens-Lestang,  el  inscrit 
sur  les  registres  de  celte  rnmimm»*,  mninie  ne  <!.• 
François  Deroux  eide  Thérèse  Bouzon  son  épou- 
se. et  ce  . en  ce  sens  que  relie  plainte  tend  à 
faire  supprimer  l'état  d’enfant  légitime  que  don- 
nent a l'enfant  dont  est  accouchée  la  Bouzon , 
Pacte  civil  de  mariage  el  l'acte  de  naissance  pré- 
cités; — Attendu  qu'en  elTel  la  plainte  de  la  tille 
Bouzon  repose  sur  le  fait  qu'il  n'aurait  point  existé 
de  mariage  entre  elle  et  François  Deroux,  et  que 
par  conséquent  l’enfant  dont  elle  est  accouchée 
ne  serai!  pas  le  fruit  d’une  union  légitime  . mais 
un  enfant  naturel  ou  illégitime  ; — Attendu , 
d’ailleurs,  qu’en  soutenant  qu’elle  n’est  point 
mariée,  Ihérèse  Bouzon  réclame  contre  l'étal  de 
femme  que  lui  donne  l'acte  civil  de  mariage  du 
20  mars  1819.  pour  n'avoir  que  celui  de  fille . el 
aussi  contre  l’état  de  mari  que  donne  le  même 
acte  à Deroux;  et  qu’ainsi  elle  réclame  encore, 
sous  ce  rapport,  plusieurs  suppressions  d’étal  ; — 
Attendu  qu'il  est  disposé  par  Part.  320  du  Code 
civil  , que  les  tribunaux  civils  sont  m-uIs  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  réclamations  d'étal , cl 
par  Part.  327  que  l'action  criminelle  contre  un 
délit  de  snppression  d'étal , ne  pourra  commen- 
cer qu’apres  le  jugement  définitif  sur  la  question 
d’état  ; — Attendu  que  ces  principes  ont  été  con- 
sacrés par  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ; 
—Attendu  qu'il  doit  être  sursis  à toutes  nouvel- 
les poursuites  sur  la  plainte  en  faux  de  Thérèse 
Bouzon,  jusqu’à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  par  les 
tribunaux  civils,  sur  les  question  d’état  naissant 
de  la  plainte  «le  la  Bouzon . — Par  cas  motifs , — 
Ordonne  qu’il  sera  sursis  à toutes  poursuites  cri- 
minelles, etc. 


qu’au  contraire  les  tribunaux  civil»  seraient  obti- 
!*»  de  la  repousser.  On  voit  que  dan»  l’espèce  qui 
était  à juger,  il  ne  s'agissait  point  de  la  matière  sur 
laquelle  ces  articles  ont  disposé.  » 

(I)  Cette  question  a été  présentée  comme  résolue 
affirmativement  par  l’arrêt  auquel  «Ile  se  rattache, 
et,  en  «(Tel,  la  Cour  a admis  la  disposition  testa- 
mentaire dont  il  s'agissait  comme  concourant  o éta- 
blir un  commencement  de  preuve  par  éerit.  biais 
cet  arrêt  perd  beaucoup  de  son  autorité  sur  la  ques- 
tion en  ce  qu’il  existait  en  outre  au  procès  d'autre» 


Du  9 déc.  1822.— Cour  roy.  de  Grenoble.— Ch. 
d’acc.— Prés.,  M,  Paganon.  — Concl.,  M.  Faure 
01$,  av.  gén. 

PREUVE  PAR  ECRIT  (Commenc.  DH).-Tes- 
t a ment. — Legs.  — Cou dl  ite. 

La  dispostlion  par  laquelle  un  lesta  leur  lègue 
une  somme  déterminée  à une  personne , en 
paiement  d'une  dette  qu’il  aurait  contractée 
envers  elle,  peut-elle,  au  cas  où  elle  devient 
sans  effet , comme  disposition  testamentaire , 
par  suite  du  prédècis  du  légataire,  être  in- 
voquée par  les  heritiers  de  celui  ci,  comme 
formant  commencement  de  preuve  par  écrit, 
à l'effet  d’établir  l'existence  de  la  dette  ? (1) 

( Clamou.se  de  Corsac— C.  de  Barruel.) 

Du  9 déc.  1822.— Cour  roy.  de  Nîmes. 


PRIVILÈGE.— Contre-maître. 

Le  contre-maitrcou  chef  ouvrier  employé  dans 
une  mine,  a droit  au  privilège  accorde  par 
l'art.  2101,  Cod.  civ„  aux  gens  de  service, 
pour  leurs  salaires  de  l'année  échue  et  ceux 
de  l’année  courante  (i). 

(Dournay  — C.  Walter  Hambourg  et  Gouy.  — 

ARRÊT. 

LA  COUR: — Considérant,  quant  au  privilège 
réclamé  par  Walter,  qu’il  est  justifié  que  ledit 
Walter  n’a  rempli  que  de  simples  fonctions  de 
contre-  maître  ou  de  chef  ouvrier;  que,  dès  lors,  il 
peut,  o juste  titre  invoquer  le  privilège  que  l'art. 
2101  du  Code  civ.,  accorde  aux  gens  de  service 
quant  à leurs  salaires  pour  l'année  échue  et  ce 
qui  est  dû  sur  l’année;...  — blet  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  10  déc.  1822.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Prés.,  M.  Millet  de  Chevers .—Concl.,  M.  Cra- 
mer, suhst.  — PI.,  MM.  Baumlin,  Gallet  et  An- 
toine Chauffour. 

SURENCHÈRE.— Frais.— Prix. 

Le  surenchérisseur  n'est  pas  obligé  de  compren- 
dre, dans  le  dixiéme  en  sus  du  prix  de  la 
vente,  les  frais  de  transcription  et  de  nofi^f- 
calion  aux  créanciers  inscrits,  lesquels  frais 
qui  ne  sont  pas  des  charaes  de  la  vente,  bien 
que  l'acquereur  se  soit  obligé  par  son  contrat 
d'acquisition  à supporter  ces  frais  (3). 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  caution  offerte  au 
cas  de  surenchère , soit  susceptible  de  con- 
trainte par  corps.  En  cette  matière  la  cau- 
tion est  une  caution  légale,  et  non  une  caii- 
lion  judii  ian  e. 

(Landrieu— C.  Marquis.) 

Du  lOdéc.  1822.—  Cour  roy. d’ Amiens.— Prés., 
M.  Dubourg.— Concl. ,bl.Cailloué,  f.f.  d’av.  gén. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  — 

Forclusion. 

En  matière  de  distribution  par  contribution, 
les  créanciers  non  produisons  dans  le  délai 
d'un  mois  fixé  par  l’art.  G00,  Cod.  proc .,  ne 
sont  pas  forclos,  par  la  seule  expiration  de 


documens,  et  des  lettres,  d’après  lesquels  la  Cour 
a’eat  également  el  même  en  première  ligne  déter- 
minée. 

(2)  Cet  arrêt  est  rapporté  avec  beaucoup  plus 
d'étendue  dans  un  autre  recueil,  qui  lui  fait  juger 
des  que»lions  sans  intérêt,  ou  qu'il  ne  juge  pas  en 
effet.—  Y.  du  reste,  dans  le  sens  de  la  solution  ci- 
dessus  , bleu,  14  mai  1820;  Troplong.  Prie,  et 
hyp.,  loin.  1,  n.  142.  Y.  aussi  les  observations  qui 
accompagnent  un  arrêt  de  Paris  du  1"  auut,l831, 

(3)  y.  conf.,  Cass.  26  fév.  1922,  et  la  note. 


Court  royale  • et  Cor  tell  cTEtat.  ( il  dêc.  1822.) 


&20  ( tl  btc.  1829.  ) 

ce  delai. — 11»  peuvent  utilement  produire jus- 
qu'au  règlement  provisoire,  (Cod.  proc.,  660 
et  663.)  (1) 

(Domaines— C.  Cochez  et  consorls.J 
Le  sieur  Cochcx  avait  formé  une  saisio-arrét 
entre  les  mains  du  sieur  Sapinaud , au  préjudice 
du  sieur  N...  — Plusienrs  autres  oppositions 
avaient  déjà  été  faites  entre  les  mains  du  sieur 
Sapinaud,  par  des  créa  ne  iers  du  sieur  et  no- 
tamment par  la  direction  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.— On  procède  à la  distribution  par 
contribution  des  sommes  saisies-arrétées. 

14  mai  1821,  ordonnance  qui  autorise  le  sieur 
Cochez  à sommer  les  créanciers  opposansde  pro- 
duire.—5 avril.  sommation  aux  créanciers,  de  la 
part  du  sieur  Cochez.—  La  direction  des  domaines 
n'a  produit,  quaprès  l’expiration  du  délai  d'un 
mois,  fixé  par  l'art.  660  du  Code  de  proc.  civ.; 
mais  sa  production  a eu  lieu  avant  la  clôture  du 
procès-verbal  et  la  confection  du  règlement 
provisoire. 

4 mars  1832,  règlement  provisoire,  qui  déclare 
la  direction  des  domaines  forclose,  et  l'exclut  de 
la  distribution, surlerootif  qu’elle  a produit  après 
le  délai  d'un  mois,  à compter  de  la  sommation, 
et  par  application  de  l'art.  660  du  Code  de  proc. 

La  direction  des  domaines  a demandé,  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  la  réformalion  du  règle- 
ment provisoire.  Elle  a soutenu  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  660  du  Code  de  proc.  civ.,  qui  im- 
pose aux  créanciers  opposans,  et  à peine  de  for- 
clusion, l'obligation  oe  reproduire,  dans  le  délai 
d'un  mois,  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  que, 
par  cela  seul  qu’un  mois  s'csl  écoulé,  sans  pro- 
duction de  la  part  d’un  créancier  , ce  créancier 
soit  nécessairement  forclos;  qu'au  contraire,  il 
faut  entendre  que  le  délai  d'un  mois  est  accordé  à 
tout  créancier  pour  faire  sa  production;  qu’après 
ce  délai,  le  juge-commissaire  peut  clore  le  pro- 
cès-verbal, et  prononcer  la  forclusion  contre  le 
créancier  non  produisant;  mais  que  si  la  clôture 
du  procès-verbal,  cl  le  règlement  provisoire 
n’ont  pas  suivi  immédiatement  l’expiration  du 
mois,  et  si,  avam  cette  clôture,  le  créancier  re- 
tardataire a fait  la  production,  il  ne  doit  pas  être 
forclos. 

18  mai  1822,  jugement  qui  rejette  ces  moyens 
et  qui  maintient  le  règlement  provisoire,  par  les 
motifs  suivons:  — « Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  600 du  Code  de  proc.  civ.,  les  créanciers 
doivent  produire  leurs  titres,  dans  le  mois  de  la 
sommation  qui  leur  est  faite,  à peine  de  forclu- 
sioni;  que  de  cette  disposition  résulte , pour  tous 
les  créanciers  sommés,  l'obligation  de  produire 
dans  le  délai  d'un  mois,  du  jour  de  la  sommation, 
sans  égard  au  temps  plus  ou  moins  long  qui  peut 
s'écouler  depuis  l'expiration  de  ce  délai  jusqu'à  la 
confection  du  règlement  provisoire;  que  \a  Direc- 
tion des  Domaines  a été  régulièrement  sommée 
de  produire,  et  qu’elle  ne  peut  imputer  qu’o  elle 
seule  la  déchéance  qu  elle  a encourue.  » 

Appel  de  la  part  de  la  direction  des  domaines. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Attendu  qu’il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  660  et  663  du  Code  de  proc. 
civ.,  qu'un  créancier  n'est  forclos  de  produire,  en 
contribution , après  l’expiration  du  mois,  que 


(1)  K.  l’arrêt  en  sens  contraire  delà  Cour  d’appel 
de  Paris,  du  1"  juin  1807,  et  les  arrêts  en  sens 
divers  qui  sont  indiqués  fc  la  note. 

(2)  La  jurisprudence  s’est  fixée  en  sens  contraire. 
F.Paris,  8 fév.  et  l«r  déc.  1834,  Cass.  2 jaov.1838. 

(3)  La  jurisprudence  a assez  généralement  éta- 
bli que  le  débiteur  poursuivi  par  son  créancier  en 
vertu  d’un  litre  exécutoire , ne  peut  se  soustraire 


lorsque  le  commissaire  a clos  son  procès-verbal 
et  arrêté  le  règlement  provisoire;— Faisant  droit 
sur  l’appel  ; — Met  l’appellation  et  ce  dont  esl 
appel  au  néant;— F.mendant,  ordonne  que  le  di- 
recteur de  l’enregistrement  et  des  domaines  sera 
colloqué  dans  la  contribution  Sapinaud , par  pri- 
vilège et  préférence,  et  dans  les  termes  de  sa  pro- 
duction, etc. 

Du  il  déc.  1822.— Cour  roy.  de  Paris.— 2r ch. 
—Prés.,  M.  Agier,— ConcL,  JM.  Jaubcrl,  av.gén. 
— PL,  M.  Bonnet  fils. 


PRIVILEGE.  — Fonds  i>e  commerce. 

Le  vendeur  d’un  fonds  de  commerce  n’a  pas , 
au  ras  de  faillite  de  P acheteur,  privilège  pour 
le  paiement  du  prtx  de  la  vente  (2). 

Par  suite,  il  n’est  pas  non  plus  recevable  à de- 
mander la  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  prix. 

(Murdne— C.  syndics  Prudhon.) 

Du  11  déc.  1822.  — Cour  roy.  de  Paris 


SAISIE-ARRET.  — Consignation.—  Saisie- 
exécution. 

Lorsqu’une  somme  réclamée  par  un  créancier 
se  trouve  frappée , entre  les  mains  du  débi- 
teur, d’une  satsie-arrél , le  créancier  ne  peut , 
en  se  fondant  sur  son  titre  exécutoire,  con- 
traindre son  débiteur,  au  moyen  d’une  sai- 
sie execution,  à consigner  le  montant  de  sa 
dette  à la  caisse  des  dépôts  et  consignation », 
tant  qu’il  n’a  pas  été  statué  sur  la  validité  de 
l’opposition  au  paiement  et  sur  la  quotité  de 
la  somme  qui  devra  être  consignée  (3).  | 
(Cazabonne— C.  Jacomet.)—  arrêt. 

LA  COUR;—  Attendu  en  fait,  qu'il  existedes 
cessions  de  la  part  de  Bourdctte  et  son  épouse, 
en  faveur  d’autres  personnes  que  le  rieur  Jaco- 
met, et  des  saisies-arrêts  faites  ès  maios  du  sieur 
Cazabonne,  dont  celui-ci  cxcipc  , comme  ayant 
déjà  eu  lieu  et  lui  ayant  été  signifiées  antérieu- 
rement à l’acte  de  transport  consenti  au  sieur 
Jacomet  par  lesdits  Bourdelte  conjoints,  et  com- 
me excédant  d’ailleurs  de  beaucoup  le  montant 
des  condamnations  prononcées  en  faveur  de  ce 
dernier,  contre  le  sieur  Cazabonne,  sur  lesquel- 
les ont  été  faites  lesdites  cessions  et  saisies- ar- 
rêt; que  le  sieur  Cazabonne  ne  peut  sans  doute 
se  rendre  lui-même  le  juge  du  mérite  du  litre 
du  sieur  Jacomet  et  de  ses  effets,  mais  que, 
néanmoins,  paraissant  certain  en  fait  que  le  to- 
tal des  sommes  qui  ont  été  l’objet  des  cessions 
cl  saisies- arrêt  antérieures  surpassent  déjà  le 
montant  desdites  condamnations,  et  le  sieur  Ja- 
comel,  qui  ne  peut  avoir  plus  de  droits  qu’il  n'en 
restait  a ces  cédans,  n’ayant  établi  jusqu’à  pré- 
sent ni  le  privilège  ou  préférence  par  lui  préten- 
dus de  sa  créance,  ni  le  consentement  de  tous  les 
intéressés  à la  distribution  par  contribution  des 
sommes  dues  par  le  tiers  saisi  dont  parle  l'art. 
656  du  Code  de  proc.,  on  doit  conclure  qu’il  n’a- 
vait point  de  titre  certain  et  efficace  pour  se  li- 
vrer individuellement,  dans  ces  circonstances,  à 
des  exécutions  contre  le  sieur  Cazabonne;— At- 
tendu que  celte  voie  de  rigueur  doit  d'ailleurs 


aux  exécutions  dirigées  contre  lui,  sous  prétexta 
qu'il  existe  entre  ses  mains  des  saisies-arrêt , et 
qu'il  ne  peut  arrêter  les  poursuites  qu'eo  consi- 
gnant. V.  Cass.  26  mai  1807;  19  mars  1827; 
Bruxelles,  9 août  1809;  Roger  , de  la  Saisie-arrit, 
n.  430.  Mais  voy.  aussi  Cass.  19  ibcrm.  an  12.  — 
Ici  les  circonstances  particulières  do  l’espèce  pa- 
raissent avoir  conduit  à une  décision  contraire* 


( 11  déc.  1854.  ) Coun  royales  < 

être  strictement  restreinte  ans  seuls  cas  où  elle 
est  autorisée  par  la  loi;  — Attendu  que  le  sieur 
Jncomct  n'a  point  Tait  procéder  à la  saisie  dont 
U s'agit,  au  préjudice  du  sieur  Cazahonne,  pour 
parvenir  au  paiement  actuel  de  sa  créance,  non 
encore  discutée  avec  les  autres  cessionnaires,  ou 
saisir  Taisant  ; mais  pour  contraindre  uniquement 
le  saisi  à la  mesure  de  la  consignation  légale  des 
sommes  par  lui  dues  aux  liourdette  mariés;  — 
Attendu  qu’il  s'est  fondé  à cet  effet  sur  l’ordon- 
nance du  roi  du  3 juill.  1816;  mais  que  l’art.  8 
de  celte  ordonnance  porte  simplement  que  les 
versemens  des  sommes  énoncées  au  n • 8,  art.  2. 
seront  faits  dans  la  huitaine,  à compter  de  l'ex- 
piration du  mois  accordé  par  l’art.  656  du  Code 
de  proc.,  aux  créanciers,  pour  procéder  à une 
distribution  amiable,  et  que  ce  mois  comportera, 
pour  les  sommes  saisies  et  arrêtées,  du  jour  de  la 
signification  au  tiers  saisi  du  jugement  nui  fixe 
ce  qu'il  doit  rapporter;  —Attendu  qu'il  n existe, 
dans  l'espèce  ae  la  cause,  aucun  jugement  sem- 
blable à partir  duquel  ce  délai  ait  pu  courir  uti- 
lement, et  qu'alors  le  commandement  et  la  saisie 
du  sieur  Jacomct,  à l’effet  de  la  consignation, 
sont  évidemment  prématurés,  illégaux  et  nuis  ; 
cette  mesure  devenant  même  sans  objet  utile  cl 
effectif  jusqu'à  ce  que  le  droit  de  toutes  parties 
soit  fixé,  ou  par  leur  convention  amiable,  ou  par 
le  juge;  et  le  tiers  saisi  offrant  d’ailleurs  une 
responsabilité  plus  que  suffisante  pour  qu’il  n*y 
eût  pas  à craindre  que  leurs  intérêts  pussent  être 
compromis,  faute  de  consignation  actuelle  ; qu'il 
résulte  bien  sans  doute  de  l’art.  4,  sect.  V«,  or- 
donnance royale  précitée,  qu’il  ne  peut  être  ou- 
vert  aucune  contribution  de  deniers  à verser  dans 
la  caisse  des  consignations,  qu'après  que  ce  ver- 
sement aura  eu  déjà  lieu  ; mais  que  cette  dispo- 
sition doit  se  combiner  avec  celle  postérieure  de 
Part.  8,  sect.  2',  d’après  laquelle  le  tiers  saisi  ne 
pouvait  encore  être  contraint , au  cas  présent, 
surtout  par  voie  d’exécution  rigoureuse,  à la  con- 
signation dont  il  s’agit,  mal  à propos  cl  injuste- 
ment ordonnée  par  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, etc. 

Du  H déc.  1822.—  Cour  roy.  de  Pau. 

ENQUÊTE.  — Procès-verbal. 

Du  11  déc.  182*2  (aff.  jV...).—  Cour  roy.  d'Or- 
léans.—V.  infra,  la  note  sur  l’arrêt  delà  Cour  de 
Poitiers,  du  31  déc.  1822. 


TESTAMENT.—  Signature. 

Du  11  déc.  18*22  jaff.  lAinon).  — Cour  roy.  de 
Caen.—  V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cassation, 
du  25  avril  1825,  reudusur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 


COMMUNAUTÉ.  —Non man di k. —Loi  nn 
l’époque. 

La  communauté  entre  epoux  a pu  être  stipulée 
dans  un  contrat  de  mariage  passé  en  JVor- 
mandie , sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an 
2,  et  avant  k Code  civil  (1  ). 


(1)  L'art.  61  de  la  loi  du  17  nir.  an  2 prononçait 
l'abolition  de  toutes  lois  contraires,  usages  et  sta- 
tuts relatifs  à la  transmission  des  biens  par  succes- 
sion ou  donation,  et  l'art.  64  établissait  l’égalité  des 

Rartages  entre  enfans.  Il  parait  qu'on  pensa , en 
lormandie , que  celle  loi  consacrait  un  retour  au 
droit  commun  pour  tous  les  cas  de  transmission,  et 
•n  en  conclut  que  le  régime  de  communauté  pouvait 
être  stipulé  dans  les  contrats  de  mariage , comme 
devant  donner  lieu  à un  partage  égal,  après  le  dé- 
cès de  l'uo  des  époux  , des  biens  acquis  pendant 
leur  union.  Par  suite,  la  communauté  lut  stipulée 
VIL— ir  PARTIE. 
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En  Conséquence,  Paliénation  par  la  femme,  con- 
ntement  avec  son  mari,  de  ses  immeubles 
ormands  a dû  être  déclarée  valable. 

^ (Alix— C.  Rouland.) — arrêt. 

JLA  COUR:—  Attendu  que  les  époux  Alix  ont 
contracté  mariage  postérieurement  a la  publi- 
cation dr  la  loi  du  17  niv.  an  2 ; que  depuis  cette 
loi,  et  avant  la  promulgation  du  Code  civ.,  la 
communauté  de  biens  a été  stipulée  en  Norman- 
die dans  un  grand  nombre  de  contrats  de  ma- 
riage, et  que  c’est  par  suite  de  l’erreur  commune, 
que  les  conventions  de  communauté  rédigées  en- 
tre les  époux  normands  pendant  cet  intervalle, 
ont  été  validées  d’après  la  maxime  : errur  com- 
muais facitjus  ; qu’ainsi  le  contrat  de  mariage, 
signé  à RouenleSfrucl.  an  8 par  les  époux  Alix, 
ne  peut  être  annulé  comme  contenant  une  stipu- 
lation de  communauté;  — Attendu  qu’avant  le 
Code  civ.,  les  contrats  de  mariage  pouvaient,  en 
Normandie,  être  rédigés  sous  seing  privé,  et  qu’ils 
faisaient  foi,  surtout  quand  les  époux  étaient  ma- 
jeurs ; que  ces  contrats  étaient  signés  par  des 
personnes  dignes  de  confiance,  et  I qu'ils  ne 
contenaient  que  des  dispositions  conformes  à 
la  loi;  — Que  dans  l’espèce,  ces  circonstances  se 
rencontrent,  puisque  notamment  les  stipulations 
de  communauté  étaient  considérées  en  l’an  8 
comme  autorisées  dans  les  contrats  de  mariage, 
et  qu’il  ne  faut  pas  aller  puiser,  quant  a la  for- 
me des  contrais  faits  en  Normandie,  les  princi- 
pes adoptés  sous  l’empire  d’une  autre  coutume  : 
que  d'ailleurs,  la  dame  Alix,  agissant  en  son  seul 
et  privé  nom,  ne  peut  pas  opposer  un  acte  dont 
elle  s’est  fait  elle-même  un  litre  lors  de  l'aliéna- 
tion : Deceptis  non  decipientibus  jura  subve- 
niunt  ; — Que  la  loi  du  17  niv.  n'a  rien  réglé, 
quant  à la  forme  des  contrats  de  mariage,  et 
qu’elle  a laissé  subsister  jusqu’à  la  promulgation 
du  Code  civ.  les  usages  admis  dans  chaque  pro- 
vince;—Qu’il  ne  s’agit  point  dans  la  cause,  d’un 
droit  d’hypothèque  ou  de  préférence  entre  la 
dame  Alix  et  les  créanciers  de  son  mari,  mais  de 
la  validité  d’un  acte  qu  elle  a elle-même  signé, 
cl  sur  la  foi  duquel  un  acquéreur  a contracté.;— 
Attendu  que  l edit  des  Secondes  noces  de  1560 
n'a  pas  prohibé  la  stipulation  de  communauté 
entre  époux,  et  qu’en  admettant  la  séparation  de 
biens  prononcée  le  28  germ.  an  II,  comme  étant 
encore  subsistante  à l'époque  de  l'aliénation  du 
11  mess,  an  13,  la  dame  Alix  avait  pu,  aux  ter- 
mes de  l’art.  1449  du  Code  civ.,  couronne  à l’art. 
2*23  de  la  coutume  de  Paris,  et  aux  principes  sui- 
vis dans  les  pays  de  communauté,  aliéner,  com- 
me elle  l'a  fait  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
ses  biens  immeubles;— Attendu  que  le  prix  de  la 
ferme  de  Saint-Pierre  appartenant  à la  danto 
Alix  et  par  elle  vendue  à Rouland,  conjointement 
avec  Alix,  son  inari,  a été  employé  a payer  les 
dettes  contractées  par  la  femme  avant  son  ma- 
riage, et  lorsqu’elle  jouissait  de  la  plénitude  de 
tous  ses  droits  et  actions;  — Que  la  dame  Alix  a 
été  appelée  lors  de  la  convention  qui  a été  faite 
entre  les  divers  créanciers , et  qu'alors  elle  n’a 


dans  un  grand  nombre!  de  contrats  de  mariage,  ainsi 
qoe  l'atteste  l’arrêt  ci-dessus;  et  la  jurisprudence, 
sans  admettre  la  ronclusion  qu'on  avait  tirée  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  se  forma  dans  celte  conviction 
qu’il  y avait  eu  erreur  commune , et  par  suite,  elle 
valida  res  sortes  de  stipulation  en  vertu  de  la  maxime 
error  communié  factijus.  L'arrêt  ci-dessus  se  trouve 
dans  cette  catégorie.  V . dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  même  Cour  du  10  mess,  an  13,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  rassalion  du  ‘29  fév.  183*2 , qui 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
roy.  de  Caen  qui  avait  consacre  la  même  doctrine. 
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élevé  aucune  contestation  sur  la  légitimité  et  le 
montant  de  leurs  créances  Attendu  enfin  que 
les  faits  et  pièces  opposés  à Rouland  lui  sont 
étrangers  et  qu'ils  sont  antérieurs  à son  acqui- 
sition Met  l’appellation  au  néant  avec  amen- 
de et  dépens,  etc. 

Du  12  déc.  1822.— Cour  roy.  de  Rouen.— 2*  ch 
— Prêt., M.  Aroux.— PI., MM.  Pavieet  Fercoq 

ALIMENS.— Transaction.  — Renonciation* 
On  peut  transiger  sur  une  pension  alimentaire 
due  dans  le  cas  de  l'art . 30! , Cod.  civ.,  et 
même  y renoncer  entièrement  (1). 

Seulement  la  renonciation  ne  saurait  être  ab- 
solue, et  faire  obstacle  à une  demande  ulté- 
rieur e d'aliment  s'il  y a évidemment  besoin 
dun , côté  et  facultés  suffisantes  de  l’autre. 

(N...  -C.  N...).-  ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'une  pension  ali- 
mentaire constituée  dans  le  cas  de  l'art  301  du 
Code  civ.,  est  incontestablement  susceptible  d'ê- 
tre  modifiée  par  une  transaction  . et  même  que 
l'époux  qui  l’a  obtenue  peut  aussi  bien  y renon- 
cer que  l’autre  la  révoquer  ou  la  faire  révoquer  : 
ainsi  la  transaction  intervenue  entre  les  parties, 
le  30  mai  1821,  ne  peut  point  être  déclarée  nulle, 
lorsque  d’ailleurs  il  n’est  pas  justifié  qu  elle  ait 
été  l'effet  de  la  surprise  ou  de  la  fraude  ; — Mais 
attendu,  et  l'appelant  en  convient  lui-même, 
u'une  renonciation  à des  alimens  ne  peut  jamais 
Ire  absolue  ni  faire  obstacle  à une  demande  ul- 
térieure pour  en  obtenir,  s’il  y a évidemment  be- 
soin d'un  côté  et  facultés  suffisantes  de  l'autre; 
— Attendu  qu’on  ne  peut  douter  de  l'état  d’in- 
digence de  l'intimée;  — Attendu . à l’égard  de 
l'appelant , qu'il  la  vérité  les  produits  de  sa  pro- 
fession paraissent  être  fort  diminués,  mais  néan- 
moins qu’il  résulte  de  diverses  circonstances  de 
la  cause  qu’il  ne  serait  pas  sans  avoir  d’autres  res- 
sources qui  doivent  le  mettre  à même  de  venir  au 
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secours  de  l'intimée,  du  moins  jusqu’à  concur- 
rence d’une  faible  somme  A mis  l’appellation 
tant  principale  qu'incidente  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  — Ëmendanl,  statuant  par  jugement 
nouveau, .ayant  aucunement  égard  o la  demande: 

— Condamne  la  partie  de  Parant  à payer  h celle 
de  Vivien,  à titre  de  pension  alimentaire  et  d'a- 
vance , la  somme  de  15  fr.  par  mois  à partir  du 
jour  de  la  demande,  etc. 

Du  13  déc.  1822.— Cour  roy.  de  Metz. — Prés., 
M.  Gérard  d'Hannoncelles.  — PI.,  MM.  Vivien 
et  Parant.  

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  — Quotité  dis- 
ponible. — Réserve.  — Cumul- 
L'enfant  donataire  d’un  objet  excédant  la  quo- 
tité disponible,  et  qui  renonce  à la  succession , 
ne  peut , ouïra  la  quotité  disponible , retenir 
cet  excédant  jusqu%a  concurrence  de  sa  part 
dans  la  réserve  légale.  (Cod.  civ.,  845.)  2 . 

(Viala  - C.  Vaur.) 

Du  16  déc.  1822. — Cour  roy.  de  Montpellier. 

— Concl.,  M.  de  Ricard , av.  gén. 

1°  SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  — Vente. 
2°  Qualité.— Héritier— Chosk  jccée. 
i* La  vente  faite  par  l’héritier  bénéficiaire,  des 
immeubles  de  la  succession , sans  formalité 
de  justice,  n'est  point  nulle  ; ce  n’est  là  au' une 
renonciation  à la  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire, et  le  plein  exercice  d’un  droit  de 
l’héritier  pur  et  simple.  (Cod.  ci?.,  805  et 806; 
Cod.  proc.  civ.,  988  et  989.)  3) 

2°  Les  décisions  rendues  contre  une  personne  en 
une  qualité  (celle  par  exemple , d'héritier  bé- 
néficiaire! ne  l'emnéchent  ni  de  renoncer  à 
cette  qualité,  ni  d’exercer  tous  les  droits  ré- 
sultans d’une  qualité  nouvelle  (celle , par 
exemple,  d'héritier  pur  et  simple.  iCod.  civ., 
1351.) 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  22fév.  1831.  — V.  ce- 
pendant, Toulouse,  9 janv.  1816,  et  la  note. 

(2)  F.  sur  celte  grave  question,  les  observations 
qui  accompagnent  l'arrêt  ac  la  Cour  de  Cass,  du  18 
fév  1818. 

(I)  Chabot,  dans  son  Comm.  des  suecess.,  sur  l'art. 
803,  Cod.  civ.,  rend  très  bien  compte  de  cette  diffi- 
culté et  de  la  solution  qu'elle  doit  recevoir,  al.es  mots 
de  l’art. 805,  dit  cet  auteur  : il  ne  peut  vendre,  avaient 
fait  naître  la  question  de  savoir  si  la  vente  qu'un  hé- 
ritier bénéficiaire  avait  consentie  des  meubles  de  la 
•accession  , sans  avoir  rempli  les  formalites  pres- 
crites, était  valable,  à l'égard  des  tiers  acquéreurs, 
et  si  les  créanciers  et  légataires  n'avaient  pas  le 
droit  d’en  faire  prononcer  la  nullité.  Mais  la  ques- 
tion se  trouve  décidée  par  l'art.  989  du  Code  de 

firoc.  civ.  qui  porte  : que  la  vente  sera  faite  dans 
es  formes  prescrites,  A peine,  contre  l’héritier  bé- 
néficiaire, d'être  réputé  héritier  pur  et  simple  Et 
en  effet,  puisque  l’héritier  bénéficiaire,  en  vendant 
les  meubles  de  la  succession  , sans  les  formalités 
prescrites,  a encouru  la  peine  d'être  répoté  héritier 
pur  et  simple,  ce  nepent  être  que  parce  qu’en  ren- 
dant, de  sa  propre  autorité,  en  disposant  comme 
maître,  il  a fait  réellement  un  acte  d'héritier  pur  et 
•impie  ; or,  si  par  cette  vente,  il  a fait  un  acte  d'bé- 
ritier  pur  et  simple  , nécessairement  la  vente  est 
valable,  car  l'héritier  pur  et  simple  a le  droit  de 
vendre,  ainsi  qu’il  lui  plaît,  et  sans' remplir  aucune 
formalité,  non-seulement  les  meubles,  mais  encore 
les  immeubles  de  la  succession.  Dira-t-on  que  les 
créanciers  et  les  légataires  peuvent  renoncer  au 
droit  que  leur  donne  la  loi,  de  faire  déclarer  héri- 
tier pur  et  simple  l'héritier  bénéficiaire  qui  a vendu 
•ans  formalités,  et  qu'en  lui  laissant  la  qualité  d’bé- 


rilier  bénéficiaire  , ils  sont  autorisés  à provoquer 
la  nullité  de  la  vente  qu’il  a illégalement  faite  en 
celle  qualité?  Mais  quoiqu’ils  n’usent  pas  de  leur 
droit,  il  n’en  reste  pas  moins  certain  que  l'héritier 
bénéficiaire  a fait  un  acte  d’héritier  pur  et  simple, 
en  vendant  sans  formalités,  et  qu'ainsi  la  vente  est 
valable,  comme  si  elle  avait  été  faite  par  un  héritier 
pur  et  simple  qui  n’anrait  pas  fait  précédemment  la 
déclaration  de  ne  vouloir  être  qu'héritier  bénéfi- 
ciaire.— L'héritier  bénéficiaire  peut,  quand  il  lui 
plaît,  renoncer  an  bénéfice  d’inventaire,  qui  n'a  été 
introduit  qu’en  sa  faveur;  et,  lorsqu'il  v renonce, 
en  faisant  un  acte  d'héritier  pur  et  simple,  cet  acte 
profite  h toutes  les  personnes  qui  peuvent  y avoir 
intérêt.  Les  créanciers  et  les  légataires  ne  peuvent, 
par  leur  fait  et  pour  leurs  intérêts  personnels  , dé- 
truire les  droits  réellement  acquis  a des  acquéreurs 
qui  ont  été  de  bonne  foi,  et  qui  savaient  qu'en  ache- 
tant sans  formalités,  ils  achetaient  d’un  héritier  pur 
et  simple.  Aussi  l'art.  989  du  Code  de  proc.  civ.  ne 
dit  pas  que  les  ventes  faites  sans  les  formalités  qu'il 
prescrit,  seront  nulles.  Il  ne  prononce  à cet  égard, 
d'autre  peine  que  celle  défaire  réputer  héritier  pur 
et  simple,  l'héritier  bénéficiaire  qui  a vendu  sans 
les  formalités  prescrites,  et  les  créanciers  ou  léga- 
taires ne  peuvent  substituer  à cette  peine,  celle  de 
la  nullité  contre  les  tiers  acquéreurs.  S’ils  voulaient 
prévenir  les  ventes  que  l’héritier  bénéficiaire  pour- 
rait faire  à leur  préjudice,  il  fallait  qu'ils  fissent  saisir 
les  meubles,  et  qu'ils  en  provoquassent  eux-mémes 
la  vente...  (.es  termes  de  l'art.  806,  Cod.  civ..  ajoute 
plus  bas  M.  Chabot  (F.  sur  l'art.  806,  n.  2). il  (l’hé- 
ritier bénéficiaire),  ne  peut  vendre  les  immeubles, 
avaient  fait  naître  la  même  question  que  ces  autres 
termes  de  l’art.  605:  il  ne  peut  vendre  les  meubles. 
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(Verlillac  et  Moosset— C.  Lanfrey .) 

10  mars  1817,  jugement  qui  statuant  sur  In 
demande  de  M.  «le  Verlillac  et  de  la  princesse  de 
Revel,  héritiers  bénéficiaires  de  AI.  de  Labrousse 
de  v<  i t or  accorde  lt  préférence 

dans  1rs  poursuites  a faire  pour  la  vente  des  biens 
dépendant  de  la  succession,  à la  charge  par  eui 
de  mettre  les  poursuites  il  fin  . dans  le  délai  de 
onxc  mois.  Le  jugement  statuait  aussi , qu'après 
ce  délai,  le  sieur  Lanfrey,  créancier  inscrit  sur 
les  biens  de  M.  de  Labrousse  de  Verlillac,  serait 
subrogé  aux  poursuivant. 

m C.  1810,  arrêl  di  la  Cour  royale  de  Paris 
qui  sur  la  demande  du  sieur  Lanfrey,  le  subroge 
aux  poursuivans.— Ultérieurement,  la  dame  de 
Revel  renonce  à la  succession.  Un  nouveau  délai 
est  accordé  a M . de  V erlillac;  mais  ce  délai  s'étant 
écoulé  sans  que  la  vente  des  biens  de  la  succes- 
sion fût  elTectuee,  le  sieur  Lanfrey  a demandé  de 
nouveau  à être  subroge  aux  poursuites. 

7 juin  1821  , arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  accueille  sa  demande.  — Il  est  à remarquer 
que  ce  dernier  arrêt  a été  rendu  en  état  de  réfé- 
ré, contre  le  sieur  de  Verlillac.  agissant  non  plus 
comme  héritier  bénéficiaire,  mais  bien  comme 
héritier  pur  et  simple. 

21  juillet  suivant,  acte  notarié,  par  lequel  M.  de 
Verld lac  vend  sans  formalités  au  sieur  Mousse!  le 
bois  de  Saint- Mime,  dépendant  de  1a  succession, 
moyennant  la  somme  de  345,000  fr.  Le  vendeur 
déclare  dans  l'acte  être  propriétaire  des  bois, 
comme  seul  héritier  de  son  père,  par  l'effet  de  la 
renonciation  de  sa  soeur. 

Le  sieur  Lanfrey  a demandé  la  nullité  de  cet 
acte  de  vente,  par  le  motif  que  les  arrêts  des  23 
déc.  1819  cl  7 juin  1821  ôtaient  au  sieur  de  Ver- 
liilacle  droit  de  vendre  les  biens,  et  il  a conclu  à 
ce  qu'il  fût  procédé  a l'adjudication  des  biens, 
conformément  aux  arrêts  «le»  23  déc.  1819  et  7 
juin  1821,  qui  le  subrogeaient  aux  poursuite». 

iJ  juill.  Ih-j-j.  jugement  du  tribunal  nul  delà 
Seine,  qui  accueille  la  demande  du  ileur  Lan- 
frey. Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : — • Attendu 
qu'il  est  souverainement  jugé  que  les  biens  dont 
il  s’agit  seront  vendus  aux  enchères,  sur  la  pour- 
suite de  Lanfrey,  dans  laquelle  il  a été  subrogé  ; 
que  «*ela  a été  jugé,  1"  par  arrêt  du  23  déc.  1819, 
rendu  entre  Lanfrey.  d'une  part,  de  Verlillac  et 
sa  soeur , d’autre  part . tous  deux  cohéritiers  de 
leur  père;  2®  par  l'arrêt  du  7 juin  1821,  rendu 
entre  Lanfrey  cl  de  Verlillac,  prenant,  après  la 
renonciation  de  sa  soeur,  la  qualité  de  seul  héri- 
tier bénéficiaire  de  son  père;  3 enfin,  par  I arrêt 
du20  décembre  dernier,  rendu  encore  entre  Lan- 
frey el  ledit  de  Verlillac,  *c  préti  ndanl  être  u ul 
héritier  pur  et  simple;  qu’ainsi,  cela  est  jugé 
contre  de  Verlillac  dans  toutes  les  qualités  qu  il 
lui  a plu  d'adopter,  qualités  d'ailleurs  bien  indiffé- 
rentes .i  l'egard  de  Lanfrey,  qui  ne  pouvait  ni  les 
admettre,  ni  les  critiquer,  attendu  que  les  arrêts 
susdatés  avaient  dessaisi  M.  de  Verlillac  de  la  fa- 


La  question  a été  décidée  par  l'art.  988  du  Code 
do  proc.  cif.,  de  même  qu'elle  l'a  été.  pour  la  vente 
des  meuble»,  par  l’art.  989.  — L'art.  ÜH8  dispose 
également, et  meme  en  terme*  plu»  posinls  encore, 
que  l'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  heritier  pur 
et  simple,  s'il  a vendu  de»  immeubles  sans  se  con- 
former aux  règles  prescrites.il  faut  donc  appliquer 
ici,  pour  la  validité  de  la  venlo  de»  immeubles,  en 
faveur  des  lier»  acquéreur»,  tout  ce  qui  a été  dit 
pour  la  validité  de  la  vente  de»  meuble».  Le*  rai- 
son» de  décider  août  absolument  le»  même».»  — 
Telle  est  aussi  la  doctrine  généralement  admise. 

I . I millier,  t.  4,  n.  373;  Deivincourt,  t.  2.  p.  ‘J..; 
Durauton,  tom.  7,  n.  28;  Malpel,  des  Succession»,  | 
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cultéde  vendre  les  biens  dont  il  s’agit;  que,  dès 
lors.  Il  a fait  ce  qui  était  défendu  par  justice;  que 
la  violation  des  décisions  judiciaires  rendues 
contre  et  avec  lui,  constitue  suffisamment,  de  la 
part  de  Verlillac,  un  acte  fait  en  fraude  des  droits 
de  Lanfrey , dont  ce  dernier  peut  demander  l'annu- 
lation. «—Appel  de  la  part  du  sieur  de  Verlillac. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  jugemens  et 
arrêts  rendus  contre  de  Verlillac  et  sa  soeur,  en 
qualité  d’heri tiers  bénéficiaires  de  leur  père, 
n'ont  pu  dépouiller  lesdits  héritiers,  soit  du  droit 
de  renoncer  a la  succession,  soit  de  la  faculté  de 
se  porter  héritiers  purs  et  simples  ; - Considérant 
que  l'arrêt  du  20  déc.  1821  n'a  été  rendu  qu’en 
étal  de  référé  et  sans  préjudice  des  droits  des 
parties  au  principal;— Considérant  que  l’héritier 
bénéficiaire,  tant  qu'il  n'est  pas  dépossédé  par 
l'adjudication  préparatoire , peut  suivant  l'arti- 
cle 9S8  du  Code  de  proc.  civ. . abdiquer  le  béné- 
fice d'inventaire;-  Considérant  que  le  rembour- 
sement des  frais  faits  par  Lanfrey,  pour  arriver 
a la  vente,  est  une  question  d ordre  étrangère  au 
procès  actuel;  — Met  les  appellations  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  les  ap- 
pelaus  des  condamnations  contre  eux  pronon- 
cées. au  principal , déboule  Lanfrey  de  ses  de- 
mandes , etc. 

Du  17  déc.  1822.— Cour  roy.  de  Paris. 
HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Slbrooatiows 

SUCCESSIVES. 

Entre  plusieurs  créanciers  d'une  femme,  tous 
porteurs  de  subrogation  à son  hypothèque 
legale,  il  ne  doit  pas  y avoir  concoure  comme 
pour  distribution  de  créance  mobilière.— il 
y a préférence  au  profit  du  premier  subrogé, 
surtout  s’il  a fait  inscrire  sa  subrogation  en 
temps  utile  t,\). 

(Labouverie  — C.  Créanciers  Desbrulis.)  — 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  stipulations 
souscrites  par  Marie  Lapietre  (femme  Detbrulu) 
au  profit  de  la  veuve  Labouverie,  dans  le  contrat 
du  5 lherm.  an  8,  n'ont  rien  que  de  licite  ; — 
Que,  par  cette  stipulation,  ladite  Lopierre  a évi- 
demment cousent!  que  la  veuve  Labouverie  fût 
payée  sur  le  prix  de  la  moitié  de  l'ardoisière  de 
Riroongne.  el  ce  comme  créancière  hypothécaire 
el  de  préférence  a elle-même;  — Qu'elle  n'a  pas 
pu  depuis  contracter  avec  d'autres  créanciers, 
au  préjudice  des  droits  dès  lors  acquis  à la  veuve 
Labouverie;  — Que  les  droits  et  l’hypothèque 
de  celle-ci  ont  dûment  été  conservés,  et  que, 
dans  cet  état,  elle  doit  être  payée,  sur  le  prix  à 
distribuer,  à la  date  de  son  inscription  el  avant 
tous  autres.  — Met  l’appellation  el  ce  dont  est 
appel  au  néant;  — Emendant,  ordonne  que 
l’appelante  sera  colloquée  en  premier  ordre,  im- 
médiatement après  les  créanciers  privilégiés,  etc. 
Du  17  déc.  1822.  — Cour  roy.  de  Metz. 


a"  233,  238;  Vaxeille,  eod.,  sur  Part.  806,  o.  I ; 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  qoe»l.  3225  ; Bilhsrd,  Bé- 
néfice d inventaire,  n.  127.  — V.  aussi  Pans,  20 
frim.  an  14,  et  la  note.  Mais,  suivant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  casnaiion  du  26  janv.  1818,  la  question 
de  savoir  si  l'héritier  bénéficiaire  devient  héritier 
pur  el  simple  par  l'aliénation  sans  formalité»,  doit 
se  décider  uniquement  parla  loi  de  la  tituatiun  de» 
biens  vendus,  ►an*  avoir  égard  à la  loi  de  l'ouverture 
de  la  sticccs'ion.  V.  Cas».  27  dre.  I 20,  et  b note. 

(I)  Cela  est  maintenant  assez  constant  eu  jurispru- 
dence. y.  Pari»,  15  mai  1816  el  12  déc.  1 8 1 7 ; Mets, 
13  juill.  1820;  Angers,  19  juin  1823,  cl  les  notes. 
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COMPÉTENCE.  — Vente  de  marcii  an  dises.  . 

Du  18  déc.  1822  (a(T.  Seveune).  — Cour  rov. 
d’Agen.  — V.  cet  arrêt  avec  celui  de  rejet  du  | 
5 mai  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire.  

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Tribunal  de 
commerce.  — Opposition. 
L'opposition  à un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  rendu  par  défaut,  contre  une  par- 
tie qui , après  avoir  opposé  un  déclinatoire, 
refuse  de  plaider  sur  le  fond L n’est  recevable 
que  pendant  huitaine  à partir  de  la  signifi- 
cation (t). 

(Commun  — C.  Viet.) 

LA  COUR  ; — Attendu  que  d’après  l’art.  436 
du  Code  de  procéd..  lit.  25,  concernant  la  pro- 
cédure devant  les  tribunaux  de  commerce,  l'op- 
position a un  jugement  n’est  plus  recevable  après 
la  huitaine  de  la  signification;  — Attendu  que 
l’art.  643  du  Code  de  comm.,  ne  fait  aucune  ex- 
ception à cette  règle  posée,  qu'en  faveur  des  Ju- 
emensdont  il  est  question  aux  art.  156  et  158 
u Code  de  procéd.,  qui  sont  les  jugemens  par 
défaut  faute  de  comparaître;  — Attendu  que  le 
Jugement  dont  11  est  ici  question  n’est  pas  un 
jugement  de  cette  dernière  espèce,  mais  bien  un 
Jugement  faute  de  plaider,  partant  que  l'opposi- 
tion n’en  était  pins  recevabie  après  la  huitaine 
du  Jour  de  la  signification  ; — Considérant  que 
celle  formée  au  jugement  dont  est  Ici  question, 
rendu  le  18  oct.  1810  et  signifié  à domicile  le  5 
nov.  suivant,  n'a  eu  lieu  que  le  2*2  juillet  dernier, 
et  par  conséquent  bien  au  delà  du  délai  prescrit 
par  la  loi  Infirme,  etc. 

Du  18  déc.  1822.  — Cour  roy.  d'Amiens. 


ALIMENS.  — Transaction.— Legs. 

On  ne  peut  transiger  sur  un  don  d’alimens. 
Ainsi , est  nul  l’acte  par  lequel  un  donataire 
renonce  au  don  d’altmens  qui  lui  a été  fait , 
moyen. Mnt  une  somme  d'argent  représenta- 
tive du  capital  de  sa  pension  alimentaire. 
(Cod.  civ.,  2045;  Cod.  proc.  civ.,  581.)  (2) 
(Barjelon-l)urfort  — C.  Barjeton.) 

Le  22  juill.  1814,  le  sieur  Barjeton  MonUlse  a 
fait,  par  acte  entre-vifs,  donation  à la  demoiselle 
Barjeton,  sa  sœur,  de  tous  ses  biens,  meubles  cl 
immeubles,  sous  réserve  d’usufruit,  et  à la  charge 
de  fournir  annuellement,  dans  sa  maison,  au  sieur 
Auguste  Barjeton,  son  neveu,  à titre  de  pension 
viagère  et  alimentaire,  le  logement,  la  nourri- 
ture et  Penlrelien  conformément  a son  état.  Après 
le  décès  du  donateur,  et  Ie5ianvier  1815,  le  sieur 
Auguste  Barjeton  a transigé  avec  sa  tante  sur  la 

Knsion  alimentaire  qu’elle  était  tenue  de  lui 
irnir  : il  a consenti  à l’en  tenir  quitte,  moyen- 
nant un  capital  de  6,000  fr.  une  fois  payé,  et  qu'il 
a reçu  comptant. 

En  1822,  est  arrivé  le  décès  de  la  demoiselle 
Barjeton,  qui  a laissé  pour  seul  et  unique  héri- 
tier un  autre  neveu,  le  sieur  Barjeton-Durfort. 
— Auguste  Barjeton  a formé  alors  contre  ce  der- 
nier, une  demande  en  nullité  de  la  transaction  du 
5 janv.  1815,  offrant  de  compenser  la  somme  de 
6,000  tr.  qu’il  avait  reçue  avec  cinq  annuités  de 
sa  pension  alimentaire. 

22  juill.  1822,  jugement  du  tribunal  civil  d’ü- 


(1)  V.  sur  le  principe  de  cette  solution,  Cass.  18 
nov.  1822,  et  nos  observations.  V.  aussi  Cass.  5 mai 
1824,  et  la  noie. 

(2)  V.  les  autorités  citées  dans  l'article  ci-dessus. 
— Adde , Coftiniéres  , Encydop.  du  droit , v®  Ali- 
ment, n.  32.  — P.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  31  mai  1826  qui  décide  que,  bien 
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xès,  qui,  en  accueillant  cette  demande,  prononce 
en  conséquence  la  nullité  de  l’acte  dn  5 janv. 
1815,  condamne  le  sieur  Barjeton-Durfort  en  sa 
qualité  d’héritier  de  la  demoiselle  Barjeton,  au 
service  de  la  pension  alimentaire,  ainsi  qu’au 
paiement  des  arrérages  échus,  sauf  aux  parties 
n se  régler  comme  elles  l’aviseraient,  relative- 
ment à l'imputation  des  6,000 fr.  déjà  payés,  etc.  ; 
et  enfin  ordonne  l’exécution  provisoire  de  son 
jugement. 

Iæ  sieur  Barjeton-Durfort  a Interjeté  appel 
devant  la  Cour  royale  de  Nîmes.  Là,  il  a soutenu 
qu'aucune  loi  existante  ne  défendait  de  transiger 
sur  les  dons  ou  legs  d’alimens;  que  le  Code 
civil,  soit  au  titre  des  transactions,  ne  contenait 
ancune  prohibition  à cet  égard  ; que  le  tribunal 
d’Uzès,  pour  prononcer  la  nullité  de  l’acte  du  5 
janv.  1815,  avait  donc  créé  ou  supposé  une  dis- 
position législative  qui  n’existait  nulle  part,  et 
que  sous  ce  rapport  son  jugement  devait  être 
réformé.  — L’appelant  reconnaissait  que  sous 
l’ancienne  jurisprudence  il  était,  à la  vérité,  dé- 
fendu de  transiger  sur  un  legs  d’alimcns;  mais 
cette  défense,  ajouiait-il,  ne  regardait  que  les 
dispositions  testamentaire*  ; clic  n’existait  pas 
pour  les  pensions  alimentaires,  qui.  comme  dans 
l'espèce,  étaient  constituées  par  acte  entre-vifs, 
et  il  citait  la  lot  8,  $ 2,  OT.  de  Transactionibus , 
d’où  était  tirée  cette  distinction  , et  qui , après 
avoir  dit  qu’il  n'était  permis  de  transiger  sur  les 
aiimens  qu'avec  l’autorité  de  justice  ou  du  pré- 
teur, lorsqu’ils  étaient  donnés  par  testament, 
ajoutait:  Plané  de  alimentis,  quæ  non  mortis 
rausâ  donata  sunt . licebit  et  sine  prœtore  auc- 
tore  tramigi.  Enfin  , l’appellant  invoquait  l’au- 
torité de  M.  Merlin  dans  son  Répertoire  de  Ju- 
risprudence, v®  Aiimens,  §8.  où  , après  avoir 
exposé  les  anciens  principes  et  la  distinction 
que  l'on  admettait  sur  la  prohibition  de  transi- 
ger entre  les  aiimens  dus  par  contrat  ou  acte 
entre-vifs  et  ceux  donnés  par  testament,  il  ajoute: 
a Le  Code  civil  n’ayant  pas  renouvelé  la  défense 
de  transiger  sur  les  legs  d’alimens,  cette  dérense 
est  par  cela  seul  abrogée  ; » et  il  cite  la  loi  du  30 
vent,  an  12 , art.  7 , qui  abroge  toutes  les  an- 
ciennes lois,  notamment  les  lois  romaines,  dans 
les  matières  qui  sont  l’objei  des  diverses  lois 
dont  se  compose  le  Code  civil. 

Pour  le  sieur  Auguste  Barjeton  , intimé,  on 
répondait  : l'intention  du  donateur  a été  évi- 
demment. dans  l’espèce,  que  la  pension  alimen- 
taire, dont  il  gratifiait  sou  neveu,  ne  pût  jamais 
être  aliénée.  Il  a voulu  lui  assurer  des  moyens 
d’existence  qui  ne  pussent  jamais  lui  manquer, 
et  le  prémunir  contre  sa  propre  prodigalité.  Il  a 
exprimé  celte  intention  non-seulement,  en  ne 
lui  faisant  d’autre  don  que  celui  d’une  pension 
alimentaire,  mais  encore  en  voulant  expressé- 
ment que  celle  pension  lui  fût  payée  en  nature. 
L'acte  du  5 janv. ,1815  est  donc  une  aliénation 
tout  à fait  contraire  au  vœu  du  donateur.— 
IJuant  aux  principes  invoqués  par  l'appelant,  ils 
ne  peuvent  prévaloir  contre  cette  intention  clai- 
rement manifestée.  Mais  ces  principes  eux- mê- 
mes sont  susceptibles  de  contradiction  : car  s'il 
est  vrai  que  la  loi  8,fT.,<ie  Transact. contienne  la 
distinction  que  l'on  a fait  valoir  entre  les  dispo- 
sitions alimentaires  par  testament  et  les  disposi- 


que  les  pensions  alimentaires  soient  insaisissables, 
et  qu'il  soit  défendu  de  compromettre  sur  le»  dons 
et  legs  d'alimcns,  néanmoins,  une  pension  alimen- 
taire peut  être  cédée  volontairement  par  celui  à qui 
elle  est  due.— F. enfin  sur  la  question,  Duvergier, 
de  la  Pente,  l.  1,  n.  214. 


( 18  déc.  1822.  ) Court  royales 

lions  entre-vifs , il  faut  dire  aussi  que  celte 
distinction  ne  se  retrouve  plus  dans  la  loi  8 au 
Code,  sur  le  même  litre,  et  qui  interdit  la  faculté 
de  transiger  sur  les  alimens  sans  aucuue  excep- 
tion. Dealimentis  prœterilis , dit  la  loi,  »i  quœs- 
iio  deferatur,  transigi  potest  : de  futur it  au - 
temsineprœtoret  seu  prœsideinterposita  trans- 
actio , nulla  auctoritate  juris  censetur.  Et  tel 
était,  en  effet,  te  sens  dans  lequel  la  loi  était  ap- 
pliquée par  les  tribunaux  ; ils  n’admettaient,  en 
aucun  cas,  les  transactions  sur  alimens,  ainsi  que 
l’attestent,  contre  l'autorité  de  l’auteur  du  liéper * 
foire,  nombre  d'arrêts  rapportés  par  Papon,  liv. 
18,  lit.  1er,  n°  20  ; par  Boniface,  tom.  1*',  liv.  2, 
tit.  31,  cbap.  19;  et  par  Catelan,  liv.  l*r,  chap. 
37;  au  Journal  du  Palais  de  Toulouse,  tom.  3, 
arrêt  226.  — Au  surplus , ajoutait-on  pour  l’in- 
timé, nombre  de  dispositions  des  Codes  civil  et  de 
procédure  ne  permettent  pas  de  douter  qu’il 
n’ait  été  dans  l'esprit  de  la  législation  nouvelle, 
d’interdire  toute  transaction  sur  alimens  de  quel- 
que manière  que  le  don  ou  le  legs  en  aient  été 
faits.  L'art.  1128  du  Code  civil  dit  qu'il  n’y  a que 
les  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  qui  puis- 
sent être  l’objet  des  conventions  : or,  la  faculté 
de  se  faire  loger,  vêtir,  nourrir,  n'est  pas  dans  le 
commerce.  L*art.  1293  du  même  Code  ne  per- 
met pas  que  la  compensation  ail  lieu  dans  le  cas 
d’une  dette  qui  a pour  cause  des  alimens  déclarés 
insaisissables.  Entin.  l’art.  2043  porte  que  pour 
transiter  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer 
des  objets  compris  dans  la  transaction.  Dans  le 
Code  de  procédure,  l’art.  581  déclare  expressé- 
ment les  pensions  alimentaires  insaisissables  ; et 
l’art.  1004  défend  de  compromettre  sur  les  dons 
et  legs  d’alimens-  De  toutes  ces  dispositions,  il 
faut  nécessairement  conclure  qu’aujourd’hai , 
bien  plus  encore  qu’aulrefois , il  est  défendu  de 
transiger  sur  des  dons  et  legs  d’alimens,  quelle 
que  soit  leur  nature. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’intention  bien 
manifestée  du  donateur  était  que  les  alimens 
qu’il  chargeait  la  demoiselle  Barjelon-Massar- 
gues  de  fournir  au  sieur  Auguste  Bnrjelon  fussent 
perçus  en  nature  : —Que  ladite  demoiselle  Bar- 
jeton  n’a  pu  s'affranchir  de  l’obligation  de  les 
fournir  de  cette  manière,  sans  manquer  a la  vo- 
lonté du  donateur;  — Attendu  que  la  loi  8,  au 
Code  de  Transactionibut , prohibe  toute  trans- 
action sur  les  alimens  sans  l'autorisation  du  prê- 
teur; — Que,  si  la  loi  8,  IT-,  restreint  cette  pro- 
hibition aux  alimens  laissés  par  disposition  de 
dernière  volonté,  on  n’en  peut  rien  conclure  en 
faveur  de  l’acte  attaqué,  parce  que  le  don  d’ali- 
mens  dont  s’agit  au  procès , bien  que  renfermé 
dans  une  donation  entre-vifs,  étoil  cependant  ré- 
vocable au  gré  du  disposant , avait  trait  à sa 
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mort,  et  était  par  conséquent,  une  véritable 
disposition  à cause  de  mort; — Attendu  que  le 
Code  civil  n’a  abrogé  les  lois  antérieures  que 
dans  les  matières  qu’il  a réglées;  — Que  le  Code 
civil  n’a  rien  réglé  spécialement  à l’égard  des 
transactions  sur  les  alimens;  — Qu’on  peut,  au 
contraire,  induire  des  articles  1128,  1293  et 
2045  du  Code  civil  et  des  art.  582  et  1004  au 
Code  de  proc.  civ.,  que  le  nouveau  droit  n’a  rien 
changé  à l’ancien  sur  celle  matière  ; — Par  ces 
motifs,  dit  bien  jugé,  mal  et  sans  grief  appelé  ; 
— Ordonne,  en  conséquence , que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  etentier  effet,  etc. 

Du  18  déc.  1822.  — Cour  roy.  de  Nîmes,  — 
1"  ch — Prés. , M.  de  Cassaignoles.— PL,  Mil. 
Mouoier  - Taillades  et  Baragnon. 

HOSPICES.  — Émigrés.  — Restitution. 
Encore  que  les  biens  concédés  définitivement 
au-c  hospices  par  la  loi  du  7 sept.  1807  soient 
exceptés  de  la  restitution  à faire  aux  émigrés , 
en  vertu  de  la  loi  du  5 déc.  1814,  toutefois , 
s’ils  excèdent  la  valeur  des  anciennes  dota • 
lions  des  établissement  qui  en  ont  été  mis  en 
possession,  l’excédant  doit  être  restitué , et 
cet  excédant  doitt  au  cas  de  contestation , 
être  fixé  par  une  expertise • (L.  du  5 déc. 
1814.  art.  8;  Ord.  du  11  juin  1816,  art.  3.)  (1) 

( Duc  d’Ilavré  — C.  Hospices  de  Metz.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  l'art.  8 de  la  loi  du  5 déc. 
1814  et  les  différentes  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  11  juin  1816  Considérant  que  les 

propriétés  réclamées  par  le  duc  d'Havré  ont  été 
définitivement  concédées  aux  hospices  de  Metz 
par  la  loi  du  7 sept.  1807;  que,  par  conséquent, 
elles  doivent,  aux  termes  de  la  loi  du  5 déc.  1814, 
être  exceptées  de  la  restitution  prescrite  par  la- 
dite loi  ; — Considérant  néanmoins  que,  dans 
le  cas  où  les  biens  donnés  en  remplacement  aux 
hospices  de  Metz  excéderaient,  pour  la  valeàr, 
les  propriétés  dont  les  hospices  étaient  précé- 
demment en  possession,  l’excédant  devrait  être 
restitue  au  duc  d'Havré,  conformément  au  $ 3 do 
l’art.  8 de  la  loi  du  5 dcc.  1814,  et  de  l’art.  3 de 
notre  ordonnance  du  11  juin  1816;  que,  dans 
l’espèce,  il  est  allégué,  d’une  part,  et  contesté  do 
l’autre,  que  les  hospices  de  Metz  ont  reçu  plus 
qu’il  ne  leur  avait  été  enlevé;  que,  dans  ce  cas, 
il  est  indispensable  de  recourir  à une  expertise 
contradictoire,  en  exécution  des  art.  8,  10  et  17 
de  notre  ordonnance  du  11  juin  1816  ; 

Art.  l*r.  Notre  cousin  le  duc  d’Havré  est 
reçp  opposant  à notre  ordonnance  du  25  mars 
1820;  —2.  Les  parties  sont  renvoyées  à se  pour- 
voir pour  l’évaluation,  tant  des  biens  dont  l’hos- 
pice était  précédemment  en  possession  que  de 
ceux  donnés  en  remplacement,  conformément 
aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  11 


(I)  C’est  ce  que  le  conseil  d’Elal  avait  déjà  jugé 
par  urdoon.  des21  ocl.  1 8t  8 (aff.  Hospices  de  Limo- 
ges)-, 12  mai  1820  (afl.  Hospices  de  Laon);  15  août 
18*21  [eVi. Hospice  des  Andelys).  Celte  jurispruden- 
ce, bien  que  conforme  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  II  juin  1816,  rendue  pour  l’exé- 
cution de  loi  du  5 déc.  1814,  a été  néanmoins  cri- 
tiquée et  avec  raison,  comme  ayant  consacré  , sous 
des  formes  juridiques,  l’abus  de  pouvoir  et  f illéga- 
lité que  l’on  a reprochés  à l’ordonnance  même  sur 
laquelle  elle  s'est  appuyée.  D’après  l’art.  8 de  la 
loi  du  5 dec.  1814,  les  concessions  définitivement 
faites  aux  établissement  charitables , en  remplace- 
ment de  leurs  anciennes  dotations  dont  l’Etat  s'é- 
tait également  emparé,  devaient  re»ler  inviolables. 
Les  biens  concédés  provisoirement  pouvaient  seuia 
être  réclamés  par  les  émigrés , dans  le  cas  où  ce| 


ètablissemens  auraient  reçu  un  accroissement  de 
dotation  d’égale  valeur.  L'ordonnance  du  il  juin 
1816 , sans  tenir  compte  de  cette  disposition  , pres- 
crivit de  restituer  l'excédant  de  dotation , dans 
quelque  forme  que  la  concession  eût  été  faite.  Nous 
nous  abstiendrons  toutefois  de  plus  longs  dè- 
veloppemens  sur  ce  point,  dont  l'intérêt  aujour- 
d’hui est  en  quelque  sorte  purement  historique  , la 
loi  du  27  avril  1825  ayant  rendu  sans  objet,  et 
ayant  même  implicitement  abrogé  (art.  17  et  24), 
i'ordonn.  du  II  juin  1816.  V.  du  reste,  Corxnenin, 
Droit  administr.,  v>»  Hospices  et  Emigrés  ; Du- 
rieu  et  Roche,  Répert.  des  ètablissemens  de  bien- 
faisance, v"  Riens,  not  44  et  suit.;  Duvergier,  Re- 
cueil de  lois  , notes  sur  la  loi  du  5 déc.  1814.  V. 
aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  II  juin 
1832,  rapporté  avecjl’arréi  du  rejeldu  18  avr.1833. 
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Juin  1816;  — 3.  Il  spra  sursis  à l’exécution  de 
notre  ordonnance  du  25  mars  1820,  jusqu'à  ce 
u’il  ait  été  définitivement  statué  sur  les  prétco- 
ons  respectives  des  parties. 

Du  18  déc.  1822.— Ordonn.  en  cons  d’Etat.  — 
Rapp.,  M.  de  Peyronnet.— Pt..  MM.  Grandin  et 
Marie. 


1*  RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  - Pritiléoe 

exclusif.— Halle. 

2°  Bail  administratif.  — Résiliation.  — 
Indemnité.— Compétence. 

1*éT»I  est  au  pouvoir  d'un  maire  d'interdire, 
par  mesure  de  salubrité  et  de  police , la  vente 
de  poisson  salé  dans  la  ville,  ailleurs  qu'à  la 
halle  (1).  ce  magistrat  comme!  tm  abus  de 
pouvoir  en  concédant , au  moyen  d'un  bail , à 
un  particulier , le  privilège  exclusif  de  la 
vente  du  poisson  dans  la  Molle.— Rés.  seule- 
ment par  le  ministre  de  l’intérieur. 

1* Lorsqu'un  bail  passé  par  un  maire  se  trouve 
antiuléde  fait  par  suite  de  la  réformation  nue 
prononce  l’autorité  supérieure  d'un  arrête  de 
police  auquel  ce  bail  se  rattachait , il  n'ap- 
partient  qu'à  C autorité  administrative  de 
prononcer  fur  les  effet  s de  cette  annulation,  et 
sur  les  indemnités  réclamées  par  le  fermier\i). 

( Laroque  — C.  Ville  de  Mnutaiiban.) 

Le  30nov.  1818,  une  ordonnance  de  police  du 
maire  de  Montauban,  interdit  la  vente  du  poisson 
saté  dans  tout  autre  lieu  qu’à  la  balle.  — Le  28 
déc.  1818,  bail  de  l’exploitation  exclusive  de  la 
halle  nu  sieur  Laroque.  — Résistance  des  mar- 
chands de  poisson.  — Réclamation  du  sieur  La- 
roque, qui  sur  ce  motif  refuse  le  paiement  des 
fermages.  — Eu  vertu  d’une  clause  du  bail,  le 
conseil  de  préfecture  est  saisi  de  la  contestation 
élevée  entre  la  ville  de  Montauban  qui  demande 
In  condamnation  des  loyers,  et  le  sieur  Laroque, 
qui  demande  la  résiliation  de  son  bail  et  une  in- 
demnité de  1.000  fr.  — 24  mars  1821  , arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui,  « Considérant  que  le 
bail  à ferme  n’est  que  la  suite  et  l’exécution  d’une 
ordonnance  de  police  concernant  la  salubrité,  or- 
donnance rendue  par  le  maire  dans  le  cercle  de 
ses  fondions  exprimées  par  les  lois  des  24  août 
1790  et  24  juill.  1791,  et  qu’il  ne  lui  api»artient 
pas  d examiner  si  celte  ordonnance  est  ou  n’est 
pas  juste  ou  régulière,  et  qu’il  suffit  que  le  bail 
repose  sur  celte  ordonnance  pour  qu’il  doive  eu 
maintenir  l’exécution,  »»  condamne  le  sieur  La- 
roque  à payer  le  fermage. 

20  juin  1821,  pourvoi  du  sieur  Laroque.  — Il 
soutient  que  les  r ïivilégesontélé  aboliset  ne  peu- 
vent être  rélr Vils;  que  l’ordonnance  de  police 


(I)  y.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Cass.  26 
janv.  1821  {eSf.OUier). 

(2i  Cetta  solution  ne  nous  semble  pas  en  har- 
monie avec  la  jurisprudence  qui  attribue  aux 
tribunaux  la  connaissance  de  toutes  les  difii- 
-ciiliés  relatives  A l'exécution  des  baux  adminis- 
tratifs eu  général,  et  spécialement  des  baux  de 
haltes  passés  par  les  communes.  F Cass.  2 janv. 
1817.  et  la  note;  F.  aussi  Casa.  2 déc.  1806;  or- 
donnance dn  9 juill.  1840  (afT.  Vmmdœuvre s),  et  no» 
observations.  Sans  doute,  c’est  à l’administration 
seul  r à prononcer  sur  les  effets  d’un  acte  adminis- 
tratif, qui  annuité  un  autre  acte  administratif  anté- 
rieur; m.iisen  déclarant,  dans  l'espère,  que  cette 
annulation  entraînait  l’annulation  du  bail,  la  jus- 
tice administrative  avait,  il  nous  semble,  épuisé  sa 
juridiction  . et  c'était  dés  lors  devant  les  tribunaux 
et  non  devant  le  conseil  de  préfecture  qu’elle  de- 
vait renvoyer  les  parties  pour  faire  régler  l'indem- 
nité à laquelle  pouvait  prétendre  le  fermier  dépôt- 


étant  nulle,  le  bail  manquait  de  base  et  devait 
être  annulé. 

Le  maire  répond  que  l’intérêt  de  la  salubrité 
autorisait  l'administration  municipale  à régle- 
menter la  vente  des  denrées,  à la  circonscrire  et 
même  à la  prohiber  suivant  l’exigence  des  cas; 
que  l’ordonnance  de  police  avait  disposé  dans 
cette  mesure  et  sous  l’empire  de  cet  intérêt,  et 
et  qu’elle  était  parfaitement  légale. 

Pendant  l’instance,  le  ministre  a annulé  cette 
ordonnance  par  decision  du  24  janv.  1820,  et  dès 
lors,  le  débat  n'a  plus  porté  que  sur  le  bail. 

Loris,  etc.  : — Considérant  qu’il  ne  s’agit  pas 
seulement,  dans  l’espèce,  de  la  location  d’une 
halle;  mais  que  le  maire,  après  avoir  établi,  par 
une  ordonnance  de  police,  au  profit  de  la  ville, 
le  droit  exclusif  de  vendre  de  la  morue  salée  et 
trempée  a,  dans  un  bail  subséquent,  coocédé  le 
privilège  de  ce  droit  au  sieur  Laroque  ; — Consi- 
dérant que  ladite  ordonnance  ayant  été  annulée 
par  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  24 
janv.  1822,  te  bail  passé  en  exécution  de  cette 
ordonnance  n’a  plus  d’effet:  — Considérant  que, 
dès  lors,  il  n’appartient  qu’à  l'autorité  adminis- 
trative de  prononcer  sur  tes  effets  de  l’annulation 
devins  actes  ; 

Art.  t«.  Le  bail  consenti  au  sieur  Laroque, 
le  28  déc.  1818,  est  annulé;  — 2.  Le  sieur  La- 
roqueeat  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  Tarn-el-Garonne,  pour  y faire  statuer  sur  les 
indemnités  qu’il  réclame,  par  suite  de  l’annula- 
tion dudit  bail. 

Du  18  déc.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp.j  M.  de  Cormenin. 


COLONIES. —Fonctionnaires.— T raitbmens. 

Du  18  déc.  1822  (afT.  Desmont).— Ordonn.  en 
cons.  d’Etat.—  Même  décision  que  par  l’ordonn. 
du  29  mai  1822  (afT.  .Minuit/). 


FAILLITE.  — Théâtre  (directeur  de.)  — 
Dommages-intérêts. 

Un  directeur  de  theàtre , soumis  à un  régime 
administratif  particulier  ne  peut  pas  être 
compris  dans  la  classe  des  commerçant  or- 
dinaires qui  peuvent  être  déclarés  en  état  de 
faillite , d'après  les  dispositions  de  l’art.  437, 
Cod.  de  co mm.  (3). 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  doit  pas  constituer  en 
état  de  faillite  un  commerça  ni  qui  éprouve 
seulement  des  embarras  momentanés,  et  ce 
principe  doit  s'appliquer  plus  parfindiére- 
ment  aun  directeur  de  théâtre  dont  l’admi- 
nistration est  soumise  a des  chances  indépen- 
dantes des  calculs  les  plus  sages  (4). 


sêdé  de  sa  jouissance.  F.  dans  nuire  volumede  1849 
deux  arrêts  dans  l'espère  desquels  l’auiorilé  judi- 
ciaire a élé,  sans  difficulté . saisie  de  la  question 
d’indemnité  à propos  de  la  résiliation  d’un  bail  ad- 
ministratif, par  l'effet  d'un  acte  administratif  ulté- 
rieur. 

(3  cl  4)  Ces  solution*,  contraires  en  principe  à 
la  jurisprudence  pratique  concernant  les  adminis- 
trations tbêitrales  , pouvaient  se  trouver  justifiée» 
dan»  l’espèce,  en  ce  que  la  faillite  do  directeur  n’é- 
tait orovoquee  que  par  les  artistes  attachés  au 
théâtre,  artistes  dont  les  engagement  portaient  que 
leurs  iippointement  cesseraient  de  courir  dans  le 
rai  d'interdiction  par  ordre  de  l'autorité  , ou  de 
force  majeure  quelconque  . et  en  ce  que  la  cessa- 
tion de  paiement  n’avait  été  déterminer  que  par  un 
arrêté  du  préfet,  qui  avait  interdit  au  directeur  de 
s’immiscer  en  quoique  ce  soit  dans  l'administra  lion 
du  théâtre,  pendant  on  délai  détermine. 
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Toutefois , les  artistes  qui , par  suite  du  défaut 
de  paiement  de  leurs  appointemens.  ont  pro- 
voqué  la  faillite  du  directeur,  ne  sont  pas  pour 
cela  passibles  de  dommages  - intérêts ■ La 
condamnation  aux  dépens  est  la  seule  peine 
qui  doive  leur  être  appliquée. 

(Léger  — C.  Nangiset  autre».) 

Do  19  déc  1822.  — Cour  roy.  de  Hennés. 


DERNIER  RESSORT.  — Saisie  mobilière. 
En  matière  de  saisie  mobilière , ce  n'est  point 
par  la  valeur  des  objets  saisis  que  doit  se  dé- 
terminer le  premier  ou  le  dernier  ressort, 
mais  bien  par  le  montant  de  la  demande 
pour  laquelle  on  poursuit  la  saisie.  (L.  du  24 
août  1790,  lit.  4)  art.  5.)  (1) 

(Stcade  — C-  Masniès.) 

Du  19  déc.  1822.  — Cour  roy.  de  Limoges. 
Près.,  II.  G re Uct  de  Beauregard. 

USUFRUIT.— Donation  entre  époux. — Cau- 
tion. — Réserve  legale. 

L’époux  auquel  son  conjoint  fait  donation  de 
V usufruit  de  la  portion  de  biens  réservée  aux 
ascendans  du  donateur  (Cod.  cif.,  1094),  peut 
être  dispensé  par  celui-ci  de  fournir  caution 

Pour  assurer  la  restitution  des  biens  soumis  à 
usufruit L'art.  601  qui  autorise,  en  géné- 
ral, une  telle  dispense  de  caution,  est  applica- 
ble dans  ce  cas  (2). 

{Falquet  — C.  Chauveau.) 

La  dame  Falquet  avait  fait  à sou  mari  une  do- 
nation de  tous  les  biens  dont  Part.  1091  du  Code 
civ.  lui  laisserait  la  libre  disposition  à son  décès, 
avec  dispense  de  caution  pour  la  portion  que  la 
survivance  de  scs  père  et  mère  ne  lui  permettrait 
de  donner  qu'en  usufruit.  La  donatrice  décéda 
avant  sa  mère,  la  dame  Chauveau;  celle-ci  inou 
rut  bientûl  après.  Ses  héritiers  demandèrent 
alors!  exercer  ses  droits  lui  afférant  dans  les  suc- 
cesions de  la  dame  Falquet.  Ces  droits  furent  li- 
uidésàunesorotne  déterminée,  pour  laquelle  les 
éritiers,  se  fondant  sur  ce  quelle  provenait  d'une 
réserve  légale,  exigèrent  que,  sans  égard  à la  dis- 
pense de  caution  portée  dans  l’acte  de  donation , 
le  sieur  Falquet  fournit  caution , où,  à défaut  de 
caution,  consentit  à ce  que  la  somme  dont  il  s’a- 
git fut  placée,  conformément!  Part.  602  du  Code 
civil. 

Le  sieur  Falquet,  usufruitier,  soutient  au  con- 
traire que  la  dispense  de  donner  caution  portée 
dans  son  acte,  est  aussi  valable  relativement!  l’u- 
sufruit de  la  réserve  laissée  aux  héritiers  légiti- 
mes, qu’elle  le  serait  ! l’égard  de  tout  autre  usu- 
fruit ; il  demande  en  conséquence  ! jouir  de  la 
somme  sur  laquelle  s’exerce  son  usufruit,  sans 
être  assujetti  a donner  la  caution  exigée. 


(1)  V.  en  ce  «eus  Cass.  21  avril  1820;  Limoges, 
25  janv.  1828;  Bordeaux,  25janv.  1839;  Bourges, 
20  mai  1810.  Angers,  14  août  1840,  V.  aussi  notre 
Table  déeenss.,  ?°  Dernier  ressort,  o.  34  et  suiv. 

(2)  La  question  est  controversée.  V.  dans  N*  sens 
de  la  solution  ci-dessus.  Rouen,  13  juin  U4»>.  V. 
aussi  Delapoete,  Pand.franç.  t.4,  p.$84,  et  Massé, 
Parf.  mot.  L 1,  p.  199,  n.  3,  6°  edil.).  — Mais  voy. 
en  sens  contraire,  Nancy,  21  mai  1825;  Douai,  20 
mars  1833.  et  18  mars  1842  ; Pans,  9 hot.  1836  ; 
Rouen,  2t  fév.  1842.  — F.  encore,  Proudhon, 
de  T Utufr n.  824  cl  suiv.  ; Duranton,  t.  4,  n. 
611;  Favard  de  Langlade,  v"  Usufruit.  C'est  aussi 
en  ce  dernier  sens  que  nous  nous  sommes  pro- 
noncés en  rapportant  l'arrêt  cité  de  la  Cour  de 
Rouen  du  13  juin  1840  M.  Coin  Delisle,  Con  ment. 
anal,  sur  Part.  1094,  u.  12.  se  range  egalement 
a cet  avis.  « Mais,. ajoute-t-il,  remarquons  que  le 


Dans  le  cours  de  la  procédure,  le  sieur  Falquet, 
sans  se  départir  de  ses  prétentions , offrit  cepen- 
dant ! ses  parties  adverse»  de  placer  la  somma 
en  question  en  rente  sur  l'Etat.  Le  sieur  Tra- 
monlini  et  ses  cohéritiers  s*cn  tenant  ! la  rigueur 
de  leurs  conclusions,  rejetèrent  ces  offres. 

Sur  ces  difficultés,  le  tribunal  de  première  in* 
stance  d’Orléans  a . le  Ie'  avril  1822,  statué  ainsi 
qu  il  suit  : — « Considérant  qu'aux  termes  de  la 
clause  portée  en  la  donation  mutuelle  contenue 
au  contrat  de  mariage  du  sieur  Falquet,  le  dona- 
taire survivant  a clé  affranchi  de  tout  cautionne- 
ment comme  de  tout  emploi,  et  qu'il  résulte  de 
l’art.  601  du  Code  civ.,  que  cette  dispense  doit 
avoir  son  effet,  lorsqu’elle  est  exprimée  par  Pacte 
constitutif;  — Considérant  que , dans  l’espèce , 
le  sieur  Falquet  a offert  de  colloquer  ladite  som- 
me en  rente  sur  I Etat,  dont  les  inscriptions  se- 
raient prises  au  nom  des  héritiers  Chauveau  ; — 
Donne  acte  audit  sieur  Falquet  de  scs  offres,  et 
en  conséquence , l'autorise  ! placer  ladite  som- 
me , etc.,  et  condamne  les  sieur  et  dame  Tra- 
montini  aux  dépens.  » 

Appel.  — Le  système  de  chacune  des  parties, 
sur  la  question  importante  que  la  cause  présen- 
tait ! juger,  se  trouve  clairement  résumé  dans  les 
conclusions  de  M.  l’avocat  général.  — « On  a 
soutenu  pour  les  appelans , a dit  ce  magistrat , 
que  décharger  l’usufruitier  d’une  condition  qui 
assure  l’intégrité  de  la  restitution  des  choses  ré- 
servées , c’est  porter  atteinte  à l’intégrité  de  la 
réserve;  c’est , de  la  part  du  donateur,  éluder  la 
loi  de  la  réserve,  par  conséquent  excéder  sea 
droits  et  faire  une  disposition  de  nul  effet.  — 
D’un  attire  cùté , on  répond  pour  le  sieur  Fal- 
quet, que  la  loi  ne  limite  en  aucune  manière,  et, 
textuellement,  pour  aucun  cas,  le  droit  qu’ella 
accorde  ! tous  ceux  qui  constituent  un  usufruit . 
de  le  concéder  avec  dispense  de  caution,  et  qu’il 
ne  peut  être  au  pouvoir  des  tribunaux  de  res- 
treindre cette  faculté.  — De  là  naît  une  pre- 
mière, remarque , c’est  que  l’exception  réclamée 
dans  l'espèce  ne  résulte  que  de  la  nature  des  cho- 
ses et  non  d’une  disposition  formelle  de  la  loi..* 
La  question  est  donc  de  savoir  si  la  réserve  ex- 
clut la  dispense  de  caution.  — D’abord  , la  dis- 
pense de  caution  décharge-t-elle  l'usufruitier 
d’une  condition  essentielle  a son  titre?  en  chan- 
ge-t-elle la  nature?  L'obligation  de  fournir  cau- 
tion n’est  point  essentielle  ! l’usufruit,  puisqu'on 
peut  y déroger  ; la  dispense  de  cette  condition 
peut  rendre  l'exercice  de  l'usufruit  plus  facile, 
mais  elle  ne  le  change  point  dans  sa  substance,  qui 
n’est  toujours  qu’une  jouissance,  salvdrerumsub - 
stantid ; par  conséquent  le  domaine  de  propriété, 
dont  l’usufruit  est  démembré,  n’eu  est  point  réel- 
ment  altéré. 


cautionnement  à exiger  de  l'epoux  donataire  ne 
doit  pas  être  de  la  totalité  de  l’usufruit.  Le  dona- 
teur avait  le  droit  de  l'en  dispenser  pour  tout  ce 
dont  il  pouvait  disposer  en  propriété.  Quand  il  J 
a des  enfant  et  que  le  survivant  est  donataire  de  la 
moitié  en  usufruit , les  enfant  n’ont  droit  au  cau- 
tionnement que  pour  la  moitié  du  don;  quand  il  n J 
a qu'un  ascendant  et  que  la  femme  a I usufruit  de 
la  loUbié  des  biens,  l’ascendant  peut  exiger  une 
cauiiou  pour  son  quart;  mais  la  femme  opposera 
valablement  sa  dispense  pour  le»  troi»  autre* 
quarts,  aux  collatéraux  que  le  donateur  pouvait 
priver  même  de  la  nue  propriété  ; peut-être  meme 
devrait-on  rejeter  la  demande  comme  injuriera 
et  saus  intérêt,  quand  il  y aurait  une  parue  »uin- 
sanlede»  bien»  de  telle  naturequ’ils  ue  pussent  «ira 
aliéné»  ni  détériorés  par  le  fait  de  1 usufruitier, 
comme  seraient  de»  renies  sur  l’Etal.  » 
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K Cela  posé,  voyons  maintenant  la  nature  et  les 
effets  de  la  réserve  légale.— C’est  une  portion  de 
l’hérédité  que  la  loi  Trappe  d’indisponibilité.  Elle 
en  assure  l'intégrité  à l’héritier  qui  y a droit;  il 
en  est  approprié  dès  la  mort  du  définit,  de  la  mê- 
me manière  que  tous  te»  autres  héritiers  ; mais  la 
faveur  de  la  loi  n'a  pas  été  plus  loin  ; elle  vous  a 
ménagé  une  part  dans  l’hérédité,  l’hérédité  ou- 
verte . vos  droits  acquis , la  loi  se  retire  et  vous 
abandonne  au  droit  commun , que  vos  droits  hé- 
réditaires se  réalisent  ou  non  , qu’ils  vous  soient 
ou  non  enlevés  postérieurement , la  loi  ne  s'en 
occupe  plus  ; c’est  un  droit  qu  elle  s'est  bornée  à 
vous  conserver,  cl  non  une  réalité  qu'elle  a en- 
tendu vous  garantir.  Son  interposition  n’a  lieu 
qu'entre  le  donateur  et  vous,  elle  ne  se  continue 
pas  entre  vous  et  ses  autres  avons  droit.  — En 
un  mol,  la  faveur  de  la  loi  cesse  pour  faire  place 
au  droit  commun  qui  régit  il  l’avenir  cette  por- 
tion de  l’hérédité  comme  toutes  les  autres. 

« Maintenant  que  les  deux  dispositions  qui  nous 
occupent  sont  ainsi  analysées . voyons  si  elles 
peuvent  concourir  ou  si  elles  s’excluent.  — Nous 
avons  vu  d'un  côté,  que  la  dispense  de  donner 
caution  ne  portait  point  d'atteinte  essentielle  au 
domaine  de  propriété.  Nous  venons  de  voir,  de 
l'autre , que  l’essence  de  la  réserve  légale  n’em- 
portait que  la  conservation  de  l’émolument  hé- 
réditaire à l'époque  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion. Dans  l’espèce,  cet  émolument  est  une  mie 
propriété  qui  est  entière,  malgré  la  dispense  de 
caution , l'héritier  légitimaire  en  est  saisie  sans 
obstacle  aussitôt  le  décès  de  son  auteur.  Donc  la 
réserve  légale  peut  concourir  dans  ce  qu’elle  a 
d’essentiel  avec  la  dispense  de  donner  caution.— 
Nous  disons  en  ce  qu’elle  a d’essentiel,  et  non  en 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  d’utile  ou  de  plus  utile, 
comme  nous  l’avons  déjà  fait  pressentir.  Si  le 
législateur  eût  fait  de  ce  degré  d’utilité  une  con- 
dition essentielle  de  la  réserve , s’il  eût  étendu  sa 
faveur  jusqu’à  assurer  à l'héritier  légitimaire, 
non  pas  seulement  un  droit,  mais  la  réalisation 
du  droit , la  garantie  effective  de  ce  droit , il  en 
ferait  tout  différemment,  les  deux  dispositions  ne 
pourraient  plus  concourir,  l'une  assurant  l’exer- 
cice réel  d'un  droit,  et  i’autro  en  levant  la  sû- 
reté qui  garantit  celte  réalité. 

« Mais,  dit-on,  l'usufruitier  devenant  insolva- 
ble, l’intention  de  la  loi  est  trompée.  La  réponse 
est  qu'il  faut  distinguer  entre  le  droit  et  l’abus 
de  ce  droit,  en  permettant  au  donateur,  de  dis- 
poser même  de  ('usufruit  îles  biens  réservés  ; en 
lui  faisant  constituer  ce  droit  d’usufruit  avec  dis- 
pense de  caution,  le  législateur  n'a  pas  eu  inten- 
tion d'autoriser  la  spoliation  des  héritage*:  légiti- 
mâmes. On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  do- 
nateur ait  eu  cette  intention,  puisque,  pour  être 
dispensé  de  donner  caution,  l’usufruitier  n’en  a 
pas  plus  de  droits  sur  les  objets  donnés  que  s’il 
était  assujetti  à cette  caution.  Si.  dans  le  fait,  il 
abuse  de  son  droit,  cet  abus  ne  peu!  pas  être 
également  imputé  au  donateur,  qui  n a donné 
qu'un  droit,  et  qui,  par  cela  même,  a proscrit 
l’abus.  A la  vérité,  il  a retranché  la  précaution 
qui  pourrait  prévenir  l’abus  ; mais  dans  le  lan- 
gage des  lois  ce  n'est  pas  l’autoriser  ; tous  ceux 
qui  ont  la  nu  «-propriété  d'objets  grevés  d’usu- 
fruits sans  caution,  ont  les  mêmes  abus  à crain- 
dre. Combien  y a-t-il  de  droits  ainsi  privés  de 
garantie,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  des  droits? 
Le  droit  de  nue  propriété  pourra  dépérir  par  l’in- 
solvabilité de  l’usufruitier  ; mais  cela  sera  un  ac- 


(I)  Y conf.  Cass.  17  août  1828;  Montpellier,  14 
déc.  1827;  Bourges,  Éljaov.  1828.— Jugé  do  même 
ddo»  lu  cas  où  le  créancier  avait  lui-wéme  formé  uoe 


cident  comme  il  en  arrive  tous  les  jours,  et  qu’à 
moins  de  disposition  expresse,  la  loi  ne  peut  être 
supposée  avoir  voulu  prévoir  et  prévenir.  — A 
ces  raisons  de  droit,  il  convient  d'ajouter  deux 
considérations  : la  première  est  que  la  publica- 
tion du  titre  de  l'usufruit  est  postérieure  à celle 
de  la  loi  qui  établit  la  réserve,  de  sorte  que,  sui- 
vant la  maxime  posteriora  deroganl  prioribus. 
il  faudrait  plutôt  supposer  qu'il  a dérogé  par  les 
dispositions  sur  l'usufruit,  au  droit  de  la  reserve 
légale,  que  se  servir  de  celui-ci,  pour  restreindre 
une  disposition  plus  récente.  La  deuxième  est 
que  la  réserve  qui,  dans  l’espèce  de  l’art.  1094, 
ne  peut  jamais  profiter  qu’à  des  asrendans,  sem- 
ble être  par  sa  nature,  plutôt  un  hommage  ac- 
cordé au  titre  des  ascendans  qu’un  droit  destiné, 
dans  la  pensée  du  législateur,  à être  réalisé  à 
leur  profit.  Or,  une  disposition  dont  l’effet  doit 
être  si  rarement  recueilli  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  elle  est  faite,  doit-elle  prévaloir  sur  une  fa- 
culté que  le  droit  accorde  généralement  à tous 
ceux  qui  peuvent  disposer  de  leurs  bien»  à litre 
d’usufruit?  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Met  l’appel  au  néant  ; ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  19  déc.  4822.  — Cour  roy.  d’Orléans.  — 
Conclu  M.  Deschamps,  av.  gén. — PL,  MM. 
Baudry  et  Légier, 


HYPOTHÊQrE  LÉGALE.-  StuOGATlOS. 
Du  20  déc.  1822  (aff.  Aube).  — Cour  roy.  de 
Paris.  — V . l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
15  juin  1825 , rendu  sur  le  pourvoi  formé  dan* 
cette  affaire. 


CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE. -Vksti.  — 
Fraude.  — Surenchère. 

Lorsqu'une  vente  d'immeubles  est  faite  à vil 
prtx,  en  fraude  du  droit  des  créanciers,  les 
créanciers  inscrits  peuvent  la  rendre  sans 
effet  par  le  double  moyen  de  la  surenchère  ef 
de  l’action  en  nullité.  — Ainsi,  les  créanciers 
inscrits  qui  ont  laissé  passer  Us  délais  de  la 
surenchère,  sans  surenchérir,  sont  néanmoins 
recevables  à attaquer,  pour  cas  de  dol  et  de 
fraude , la  vente  consentie  à vil  prix  par  leur 
débiteur  (I),  quand  même  ils  auraient  pro- 
voqué Couverture  de  Tordre. 

(Bergcroi— C.  de  Gardempe-) 

En  1813,  le  sieur  Martin  de  la  Bastide  vend  au 
sieur  Lalande,  le  domaine  de  la  Cueillère, 
moyennant  la  somme  de  28,000  f. — 31  mars  1818, 
acte  devant  notaire , par  lequel  le  sieur  Lalande 
revend  le  même  domaine  aux  sieurs  Bcrgeras  et 
consorts,  pour  la  somme  de  24  000  fr.—  11  avril 
1818,  transcription  et  notification  du  contrat  aux 
créanciers  inscrits  de  ta  part  des  sieurs  Bcrgeras. 
—Le  délai  fixé  pour  surenchérir  expire,  et  l'or- 
dre s'ouvre  sur  la  poursuite  du  sieur  de  Gardempe, 
créancier  du  sieur  Irlande.—-  Plus  tard  le  même 
sieur  de  Gardempe  attaque  l'acte  de  vente  corser  tl 
par  Lalande  à Bergeras  et  consorts.  Il  soutient 
que  cet  acte  de  vente  contient  dol  ét  fraude , au 
préjudice  des  créanciers  du  sieur  Lalande;  que 
le  prix  réel  était  de  28,000  fr  , quoiqu'on  n’eût 
porté  dans  le  contrat  ce  prixqu  i 24,000  fr.  ; que 
les  acquéreurs  avaient  consenti  au  sieur  Lalande 
une  obligation  ou  billet  de  4,000  fr..  dont  il  avait 
été  donné  quittance  par-devant  Petit , notaire  à 


surenchère  et  lavait  ensuite  abandonnée  : Cas  s. 
11  janv.  1815,  et  la  note. 
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Versillac.  Le  sieur  de  Gardempe  demande  h être 
admis  à prouver,  tant  par  litres  nue  par  témoins, 
le  do!  et  la  fraude  pratiqués  par  Lalande. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Guéret,  qui  ad- 
met le  sieur  de  Gardempe  a cette  preuve,  et  or- 
donne qu'il  rapportera  préalablement  la  quittance 
de  4,000 fr.  dont  il  excipait.  et  A cet  effet,  il  lui 
est  accordé  ordonnance  de  compulsoirc  dans  les 
minutes  du  notaire  Petit. 

Appel  de  la  part  des  acquéreurs  Bergerns.— A 
l'appui  de  leur  appel,  ils  ont  invoqué  les  art. 2186 
du  Code  civil,  et  835  du  Code  de  proc.  civ.  — 
Dans  l'espèce  particulière,  ont-ils  dit,  la  preuve, 
que  le  sieur  de  Gardempe  a été  autorisé  à faire, 
ne  devait  pas  être  admise.  Lors  de  celle  offre  de 
preuve,  le  prix  du  bien  vendu  se  trouvait  défini- 
tivement fixé.  La  loi  ouvrait  aux  créanciers  une 
voie  qu'ils  n'ont  pas  prise  et  qu'ils  ne  peuvent 
plus  prendre.  Ils  pouvaient  sc  rendre  surenché- 
risseurs : ils  ne  t’ont  pas  fait;  le  délai  pour  la  sur- 
enchère est  passé.  La  preuve  testimoniale  qui 
tendrait  à donner  à l'immeuble  vendu  un  autre 

Jirix  que  celui  que  lui  assignent  le  contrat  et  la 
oi,  ne  peut  donc  être  admise.  — Vainement  on 
allègue  que  la  preuve  du  dol  et  de  fraude  doit 
être  admise  dans  tous  les  cas.  Cela  ne  fait  aucun 
doute  ; mais  il  est  également  certain  que  lors- 
que la  loi  a détermine  les  voies  et  les  délais,  pour 
exercer  l’action  propre  à prévenir  les  effets  de 
la  fraude,  ces  voies  sont  les  seules  praticables  et 
ces  délais  doivent  être  observés.  Or,  In  faculté  de 
surenchérir  attribuée  à tout  créancier  inscrit  n’est 
que  le  moyen  légal  pour  empêcher  l'effet  d’un 
accord  frauduleux  entre  le  vendeur  et  l’acheteur; 
les  créanciers  doivent  donc  exercer  la  surenchère 
dans  le  délai  prescrit,  cl  faute  de  le  faire,  ils  sont 
déchus  de  l’exercice  de  leur  droit. 

M.  F-  Talandlcr,  premier  substitut  du  procu- 
reur général,  a conclu  à la  confirmation  du  juge- 
ment. « Le  dol  et  la  fraude,  a-t-il  dit,  peuvent 
renverser  l’acte  authentique.  Pour  établir  le  dol 
et  la  fraude,  on  peut  s'étayer  de  la  preuve  testi- 
moniale. Dans  In  cause,  il  existe  des  présomp- 
tions assez  graves,  pour  que  le  sieur  de  Gardempe 
ait  été  admis  à ce  genre  de  preuve  (art.  I3.*3  du 
Code  civil).— En  vain  l’on  s’étaie  de*  art.  2180  de 
ce  Code,  835  du  Code  de  proc  civ.— Dans  ces  ar- 
ticles, le  législateur  suppose  que  tout  s'esl  passé 
régulièrement  ; qu'il  n’a  eu  dans  le  contrat  de 
vente  ni  dol,  ni  fraude,  ni  aucune  machination 
perverse  et  préjudiciable  aux  créanciers.  Le  lé- 
gislateur suppose  que  le  prix  porté  nu  contrat  est 
le  prix  légiltir.e.  Sous  ce  rapport,  et  si  les  créan- 
ciers n'ont  pas  usé  de  la  faculté  de  surenchérir 
qui  leur  est  accordée  par  l’art.  2185  du  Code  civ., 
le  prix  porté  au  contrat  est  en  effet  définitivement 
thé.  Mais  s'il  y a eu  dol  et  fraude,  simulation  du 
prix,  le  créancier  au  préjudice  duquel  elle  a été 
pratiquée  doit  être  admis  à le  prouver.  L'excep- 
tion de  dol  et  de  fraude  s'applique  à tonies  les 
règles,  et  l'on  doit  être  admis  à l'établir  puisque 
le  législateur,  dans  les  articles  ci-dessus  cités, 
n'en  a pas  Interdit  l’exercice.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  première  question  At- 
tendu que  l'art.  2186  du  Code  civil  et  les  outres 
dispositions  de  la  loi  sur  la  faculté  de  surenché- 
rir, supposent  le  cas  ordinaire  où  le  prix  stipulé 


(I)  C'est  là  un  point  constant  en  jurisprudence. 

V.  Cass.  20  déc.  1814  cl  SU  nov.  1*26;  Gu-noble. 
6 déc.  1823;  Limoges,  8 janr.  IK21;  Montpellier,  4 
juill.  1828. — 1‘.  au&sisur  re  point,  eien  général  sur 
les  délies  de  jeu  d’après  le  Code  civil  . nos  obser- 
vations en  noie  d'un  arrêtée  la  Cour  a appel  d'An- 
gers du  22  fêv.  1809. 


an  contrat  est  sincère , et  non  celui  ou  U serait 
frauduleusement  simulé  au  préjudice  d’un  tiers  ; 
que,  dans  ce  dernier  cas,  qui  forme  une  excep- 
tion à la  présomption  naturelle  de  la  bonne  foi, 
le  créancier  dont  les  droits  sont  blessés,  a droit 
d'alléguer  et  de  prouver  la  simulation  frauduleuse 
pratiquée  à son  préjudice,  conformément  h l'art. 
1167  du  Code  civil , quoiqu’il  n'ait  pas  usé  de  la 
faculté  de  surenchérir  dans  le  délai  prescrit;  que 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la  loi 
s’en  fût  expliquée,  et  que  ne  l'ayant  pas  fait,  le 
créancier,  que  rien  n'oblige  n surenchérir,  et  qui 
peut  avoir  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  le  faire, 
ne  peut  pas  être  privé  du  droit  de  démasquer  la 
fraude  et  d’obtenir  son  paiement  sur  le  véritable 
prix  de  l'immeuble  qui  formait  le  gage  de  sa 
créance  ; 

Sur  la  deuxième  question  Attendu  que  toute 
fin  de  non-recevoir  tendant  à priver  d’un 
droit  légal , doit  être  elle-même  fondée  sur  la 
loi.  et  que  la  loi  ne  décide  pas  que  le  créancier 
qui  a introduit  l’ordre  sera  forclos  du  droit  d’at- 
taquer le  contrat  d’aliénation,  quoiqu'il  décou- 
vre, après  l’ouverture  de  l’ordre,  que  ce  contrat 
renferme  une  fraude  à son  préjudice:  que,  dans 
l’espèce,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  créancier  qui 
a ouvert  l’ordre,  a par  cela  meme  reconnu  la  sin- 
cérité du  prix  ; qu’on  peut  dire  seulement  qu'il 
croyai!  d;f  bonne  foi  à cette  sincérité,  car  on  ne 
peut  pas  supposer  que  ce  créancier  r qui  pouvait 
être  rempli  de  sa  créance  sur  le  véritable  prix  s’il 
eût  été  connu,  eût  voulu  approuver  la  simulation 
frauduleuse  d un  prix  moindre,  qui  lui  enlevait 
toute  espérance  de  paiement; 

Sur  la  troisième  question  : Attendu  que,  quoi- 
que dans  l'état  actuel  des  choses,  les  indices  de 
fraude  ne  soient  pas  à beaucoup  près  concluons, 
les  faits  articulés  par  Gardempe  sont  graves  et 
précis,  et  qu'il  y n lieu  de  confirmer  le  jugement 
qui  en  permet  la  prouve;  — Sans  s'arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  tes  parties 
d’Allègre,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  21  déc.  1822.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
3-  ch  .—  Près.,  M.  Grcllet  de  Bcauregard.— PL  , 
MM.  Allègre  et  Barny. 


JEU  (Dette  de.)  — Preuve  testimoniale.— 
Paiement. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible,  pour 
établir  qu’une  obligation  contractée  pour 
prêt  antérieur,  a réellement  pour  cause  une 
dette  de  jeu.  (Cod.  civ.,  1965.)  fl) 

Est  nulle  l'obligation  souscrite  pour  dette  de 
jeu.  — Un  ne  peut  dire  que  l'obligation  con- 
sentie  ait  opéré  paiement  de  la  dette , dans  le 
sens  d-  l’art.  1967,  Cod.  civ..  et  que  le  per- 
dant ne  puisse  répéter  ce  qit'il  a volontaire- 
ment payé.  (Cod.  civ.,  1907.)  (?) 

(Pcrnety— C.  Sadan.) 

En  1819,  acte  devant  notoire  par  lequel  le 
sieur  Sadan  se  reconnaît  débiteur  du  sieur  Pcr- 
nety d’une  somme  de  4,200  fr.  ; l’obligation  est 
causée  pour  prêt  d’argent  précédemment  fait. 

Le  sieur  Perncly  fait  commandement  fison  dé- 
biteur de  payer.— Opposition  de  la  part  de  celui- 
ci,  fondée  sur  ce  que  l'obligation  a pour  véritable 
cause,  une  dette  de  jeu.  Il  demande  a faire  preuve 
de  ce  fait. 


(2)  sur  ce  point  l'arrêt  cilé  à la  note  précé- 
dente Ho  la  Cour  d’appel  d'Angers  du  22  fév.!809. 
el  nos  observation*.  I’.  aussi  Toullirr,  l.  6,  n. 
382;  Maleville,  sur  l’arl.  1965;  Locré,  Ligisl.  cïe., 
I.  15,  f>.  174;  Duranlon,  I.  18,  n.  107;  Zachari», 
t.  3,  § 350. 
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Le  sieur  Pernety  soutient,  qu'aux  termes  de 
l’art.  1341  duCodeciv.,  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes. 

Jugement  qui.  attendu  que  l’art.  1965  du  Code 
civ.  dispose  qu’il  n’y  a pas  d’action  pour  dettes 
de  jeu;  que,  sous  l’empire  des  anciennes  ordon- 
nances et  la  jurisprudence  constamment  suivie 
alors,  il  était  toujours  permis  de  prouver  qu’une 
créance,  à quelque  somme  qu’elle  put  monter, 
avait  pour  cause  une  dette  contractée  au  jeu:  que 
ces  principes,  loin  d’avoir  été  abrogés  par  le 
Code  civil,  sont,  au  contraire,  parfaitement  con- 
formas à ses  dispositions;  attendu  que  l’intérêt  de 
la  société  et  le  repos  des  familles  exigent  qu’on 
admette  ces  sortes  de  preuves,  déclare  qu’il  y a 
lieu  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  du  fait  al- 
légué par  le  sieur  Sadan.  débiteur. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Pernety. 

ARRET. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  règle  générale  tra- 
cée dans  l’art.  1341  reçoit  plusieurs  exceptions; 
qu'une  de  ces  exceptions  est  relative  aux  dettes 
de  jeu,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’art.  1963;— Atten- 
du que  si  les  termes  du  Code  civil  ne  sont  pas 
précis  sur  cet  exception,  comme  sur  celles  rela- 
tives aux  objets  de  commerce,  le  silence  ou  l’obs- 
curité de  la  lui  nouvelle  doit  s’expliquer  par  les 
lois  anciennes:— Attendu  qu’il  résulte  de  l’art.  10 
de  la  déclaration  du  1*r  mars  1781,  que  tous  con- 
trats, obligations,  ventes,  et  tous  autres  actes 
sont  annules,  quand  Ils  ont  le  jeu  pour  cause: 
que  s’il  en  était  autrement,  l'art.  I9G5  serait  a 
peu  près  sans  application,  puisque,  presque  tou- 
jours, les  joueurs  déguisent  par  départes  licites,  la 
cause  illicite  de  l’obligation:  — Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  des  présomptions  gra- 
ves que  la  dette,  ou  du  moins  partie  d’icelle, 
provient  d’une  perle  essuyée  au  jeu;  — Attendu 
que  c’est  une  véritable  subtilité  que  de  dire  que, 
par  la  remise  faite  par  Sadan  a Pernety  de  son 
obligation,  il  a véritablement  payé  la  dette  qu’il 
avait  contractée,  et  qu ainsi  il  est  dans  les  cas 
prévus  par  l’art.  19G7,  et  n’a  plus  le  droit  de  ré- 
péter ce  qu’il  a déjà  payé:  qu’en  effet,  une  obli- 
gation peut  être  substituée  a un  paiement,  mais 
qu’elle  n’est  en  réalité  qu’une  promesse  de  paie- 
ment . un  pniemeut  fictif  cl  non  réel  ; — Met 
l'anpellalion  au  néant,  etc. 

Du  21  déc.  1822  —Cour  roy  de  Lyon.— Prés., 
M.  de  Bastard,  p.  p.  - PI.,  MM.  Sauzetel  Mar- 
nas. 


1°  REMPLACEMENT  MILITAIRE  - DÉ- 

SERTION. - RESOLUTION. 

2*  Dernier  ressort.— Reliquat. 

1°  fxt  désertion  du  remplaçant  ne  donne 
lieu  à la  résolution  du  contrai  de  remplace - 


(I)  La  jurisprudence  a été  longtemps  flottante 
sur  celle  question.  Mai»  la  doctrine  contraire,  c’esl- 
a-dire  celle  d'après  laquelle  le  seul  fait  de  déser- 
tion autorise  le  remplacé  a demander  la  résolution 
du  contrat  de  remplacement,  que  le  remplacé  ail  été 
ou  lion  inquiété,  a fini  par  ('emporter.  Y.  La*».  10 août 
1 818,  el  nos  ohservaliuns  sur  cel  arrêt,  ainsi  que  les 
autorités  qui  y sont  rappelées.  Y.  aussi  la  noie  sur 
un  arrêt  de  Bordeaux  du  tî  fêv  I K 1 9.  — Toute- 
fois, cette  doctriner*!  combattue  par  M.  Troplong, 
du  Louage,  t.  3.  n.  831,  qui  pcn<e  que  les  stipula- 
tions du  remplacement  étant  soumises  aux  mêmes 
règles  que  le*  autres  contrats  civils,  il  en  faut  con- 
clure que  le  remplace  qui  o recueilli  tout  le  fruit  du 
conirat  de  remplacement,  ne  peut  ensuiie  le  mé- 
connaître. « C’est  vers  celle  opinion  , ajoute  M. 
Troplong,  que  la  jurisprudence  paraît  incliner, 
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menf.  au* autant  que  le  remplacé  se  trouva 
rnppele  par  suite  de  la  désertion  (1). 

2*  l:n  tribunal  de  première  instance  ne  peut 
statuer  en  dernier  ressort  sur  une  demande 
en  résiliation  d'une  obligation  excédant 
1.000  fr. , bien  qu*il  ne  reste  dû  sur  cette 
obligation  qu’un  reliquat  moindre  que  t .000 
fr.  ; et  que  dans  le  fait,  le  véritable  inférée 
de  la  cause  n'excède  pas  1 ,000  fr.  (2). 

(Jacqucreau— C.  Lore  j 
Décembre  1820,  acte  notarié  par  lequel  le 
sieur  Jacqucreau  s'engage  à remplacer,  au  ser- 
vice militaire,  le  sieur  Urbain  Loré.  — Il  est 
stipulé  que  le  sieur  Loré  père  paiera  au  sieur 
Jacqucreau,  à différentes  époques,  la  somme 
de  1300  francs,  mais  dont  le  sieur  Jacqtierean 
ne  pourra  exiger  le  complet  paiement  qu’a- 
près  avoir  justifié  d une  année  de  service  au 
corps  ; que  ladite  somme  de  1300  fr.  ne  sera 
point  payée  si  le  remplaçant  vient  à déserter, 
soit  en  rejoignant  ou  en  se  rendant  h son  régi- 
ment, soit  durant  le  temps  qu’en  répond  son 
remplacé,  et  que  ce  dernier,  en  raison  de  ce, 
vienne  h partir  lui-même,  ou  soit  recherché  ; 
•tors,  dans  tous  ces  cas,  il  demeurera  passible, 
envers  ledit  sieur  Loré  fils,  de  tous  dépens,  dom- 
mages-intérêts, et  lui  remettra  les  sommes  qu’il 
aura  reçues  de  lui,  et  lui  remboursera  le  cofitdu 
présent. 

Depuis,  un  sieur  Lechat-Creuzot,  cessionnaire 
du  sieur  Jacqucreau,  pour  une  somme  de800fr., 
fit  commandement,  le  26  juin  1822,  au  sieur  Lo- 
ré père,  de  payer  celle  somme,  avec  les  intérêt* 
échus  depuis  le  19  mars,  lors  dernier. 

Opposition  à ce  commandement,  de  la  part  du 
sieur  l.oré,  avec,  assignation  devant  le  tribunal 
civil  de  Chinon.  aux  lins  de  nullité  du  traité  du- 
dit jour.  17  ocL  1820,  et  de  restitution  de  la 
somme  de  150  fr.,  payée  sur  ce  traité,  sur  le  mo- 
tifque  le  sieur  Jacqucreau,  après  avoir  été  admis 
au  régiment,  le  19  mars  1821 , comme  rempla- 
çant du  sieur  Urbain  Loré.  avait  déserté  le  1W 
avril  suivant;  qu’il  avait  été  arrêté  au  Mans,  et 
condamné  à deux  ans  de  prison,  pour  vol,  par 
arrêt  de  la  Cour  d assises  du  département  de  1a 
Sartbe,  du  G juin  même  année. 

1#r  août  1822,  jugement  du  tribunal  de  Chi- 
non, qui  sur  le  motif  que . par  le  traité  dont  il 
s’agit,  le  sieur  Jacqucreau  s’est  obligé  de  rempla- 
cer le  sieur  Urbain  Loré,  au  service  militaire,  de 
manière  que  ce  dernier  ne  soit  pas  tenu  de  par- 
tir, ou  recherché  ; que  le  sieur  Jacqucreau  a été 
reçu  en  remplacement  et  admis  au  quatrième  ré- 
giment des  chasseurs  à cheval  de  l’Xriége,  le  19 
avril  1821  ; que  sou  arrestation  pour  vol,  a pro- 
curé audit  sieur  Loré  son  entière  et  absolue  li- 
bération, ainsi  qu’il  résulte  du  certificat  du  con- 
seil d’administration  dudit  régiment,  du  20  mai 


ainai  que  cela  résulte  d’un  arrêt  de  la  chambre  ci- 
vile du  14  fév.  183, S;  elle  est  la  plus  équitable  et  la 
plu»  conforme  aux  principes  généraux  sur  les  obli- 
gations. • — Nous  venons  de  dire,  au  contraire,  que 
la  jurisprudence  inclinait  dans  le  sens  opposé  a la 
décision  de  M.  Troplong,  et  à cel  égard,  nous  ren- 
voyons aux  arrêts  que  nous  avons  indiqué*  sou* 
relui  du  10  août  1818  déjà  cité.  Quant  à celui  de 
1838  qu’indique  M.  Troplong,  il  se  trouve  rap- 
porté dans  le  Vol.  de  1838.1.249.  Le  lecteur  pour- 
ra se  convaincre  qu’il  juge  une  autre  question  qua 
celle  dont  il  s'agit  ici. 

(2)  P.  en  ce  sens , Besançon,  31  mars  1827.  — » 
Mais  voy.  en  sens  contraire,  Cass.  15  mars  t8!3; 
29  déc  1830;  Metz,  27janv.l821,  et  les  autorité* 
qui  y sont  indiquées. 
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1822,  que  la  conduite  de  Jacquereau.  toute  ré- 
préhensible qu'elle  est , ne  peut  être,  pour  le 
«leur  Loré.  un  motif  de  se  dégager  de  ses  obli- 
gations; qu’il  ne  peut  demander  de  Jacquereau, 
autre  chose  qu'une  libération  définitive,  et  qu'il 
a obtenu  cette  libération  par  le  fait  de  Jacque- 
rca u Déboute,  etc. 

Appel  de  ce  Jugement  devant  la  Cour  royale 
d'Orléans. 

line  tin  de  non-recevoir  a été  présentée  contre 
cet  appel,  résultant  de  ce  que  les  premiers  juges 
n'avaient  pas  statué  au  delà  de  raille  francs. 

ARRET. 

LA  COUR  : — Considérant  que  dans  l'état  de 
la  cause  et  d’aprè»  les  divers  chefs  des  conclu- 
sions des  parties,  les  premiers  juges  se  sont  trou- 
vés saisis  d'une  demande  en  résolution  d'un  con- 
trat montant  en  principal  a 1300  fr.,  somme  qui 
eicède  la  limite  du  dernier  ressort , d’uû  il  ré- 
sulte qu'ils  n’ont  pu  juger  et  qu’ils  n'ont  jugé, 
en  effet,  qu’à  la  charge  de  l'appel  ; — Sans  avoir 
égard  à la  fin  de  non  recevoir,  ordonne  que  les 
parties  plaideront  au  fond  ; 

Et  sur  le  fond,  considérant  que  le  § 4 de  Part. 
18  de  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  dispose  que  lus  spéculations  particu- 
lières qui  ont  lieu  entre  les  contractant,  à raison 
du  remplacement  pour  le  service  militaire,  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout 
autre  contrat  civil;  — Considérant  que  l'objet 
et  l'unique  intérêt  du  traité  intervenu  entre  Loré 
re  et  Jacquereau  était  de  soustraire  le  fils  Cr- 
in Loré  au  service  militaire,  auquel  il  se  trou- 
vait appelé;  — Considérant  que  l'une  des  condi- 
tions résolutoires  établies  par  l'art.  5 de  ce 
traité , n’est  attachée  au  fait  de  la  désertion  du 
remplaçant  qu'aulaut  que  cette  désertion  de- 
viendrait la  cause  du  rappel  du  remplacé  ; — 
Considérant  que,  dans  la  cause  à juger,  cette  se- 
conde circonstance  de  la  coudition  résolutoire  a 
manqué,  puisque,  nonobstant  la  désertion  de 
Jacquereau,  Urbain  Loré  fils  n’a  été  ni  inquiété 
ni  recherché , et  que  postérieurement  a cette 
désertion,  il  a reçu  sa  libération  définitive,  en 
conformité  des  dispositions  de  l'art.  15  de  la  loi 
précitée,  du  10  mars  1818.  ainsi  qu'il  est  con- 
staté par  le  certificat  a lui  délivré  le  20  mars 
1822  par  le  conseil  d'administration  du  régiment 
de  chasseurs  à cheval  de  l’Arriége;  — Adoptant 
au  surplus  les  autres  motifs  des  premiers  juges; 
— Met  I appelalion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du  21  déc.  1822.  — Cour  roy.  d Orléans. — 
Prés. , M.  Arthuys  de  Charuizay.  — Concl. . M. 
Deschamps,  av.  gén.— P/.,  M.  Vilnot et  Moreau. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Biens  parapuer- 
kaux. 

La  femme  n'a  point  d hypothèque  légale,  exis- 
tant indépendamment  de  toute  inscription, 
sur  les  biens  de  son  mari,  à raison  de  ses 
creances  parapher ua  les  (1). 

(Loi  relie.) 

Un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  du  sieur  Loirclle , vendus 
judiciairement.  — Au  nombre  des  créanciers,  se 
présente  la  dame  Loirette,  qui  demande  à être 
colloquée  sur  les  biens  de  sou  mari,  à raison  de 
scs  créances  paraphernales,  en  vertu  de  l’hypo- 
thèque légale,  existant  à son  profit,  indépen- 
damment de  toute  inscription,  conformément  à 
Part.  2135  du  Code  civil. 


(I)  La  doctrine  contraire  a prévalu.  V.  Cas», 
il  juin  1822;  voy.  aussi  Aix,  19  août  1813;  Riom, 
19  août  1817,  et  5 fév.  1821,  et  les  notes. 


Les  créanciers  soutiennent  que  la  dame  Lol- 
rette  n’a  pas  d’hypothèque  légale  dispensée  de 
l’inscription  à raison  des  reprises  paraphernales 
qu’elle  a à eiercer  sur  les  biens  de  son  mari. 

Jugement  du  tribunal  de  Milhau,  qui  rejette 
la  demande  en  collocation  formée  par  la  dame 
Loirette,  à raison  de  ses  créances  paraphernales, 
et  qui  la  colloque  après  tous  les  créanciers  in- 
scrits. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Loirette. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  au  surplus  des 
réclamation  de  la  dame  Loirette,  qu'elles  n’ont 
pour  objet  que  des  créances  paraphernales  sur 
sou  mari,  à raison  desquelles  elle  n’a  pris  au- 
cune inscription  ; — Attendu  que,  se  fixant  sur 
l’esprit  de  la  législation  nouvelle,  touchant  lo 
régime  hypothécaire,  il  est  impossible  d’admet- 
tre que  la  femme  soit  dispensée  d’inscription, 
pour  la  conservation  de  ses  créances  parapher- 
nales sur  son  mari;  qu’en  efTet,  il  résulte  jus- 
qu'à l’évidence,  des  discussions  du  Code  civil  au 
conseil  d’Etat,  que  le  système  des  hypothèques 
occultes  fut  proscrit,  et  que  le  conseil  d'Elat  ad- 
mit en  principe,  que  désormais  toute  hypothè- 
que serait  essentiellement  publique  ; que  cette 
publicité  serait  procurée  au  moyen  de  l’inscrip- 
tion des  créances  hypothécaires  dans  les  regis- 
tres toujours  ouverts  aux  intéressés;  — Attendu 
ue,  si  ces  principes  furent  modifiés  en  faveur 
es  mineurs  et  des  femmes,  le  principal  motif  de 
ces  modifications  fut  que  la  tutelle  et  le  mariage 
étant  des  faits  notoires  de  leur  nature,  les  créan- 
ces des  femmes  et  des  mineurs  étaient  publiques 
par  cela  même , ce  qui  devait  les  dispenser  de 
tout  autre  moyen  de  publication  Qu  aussi , les 
membre»  du  conseil  d'Elat  qui  réclamèrent  ces 
modifications,  et  notamment  MM  Cambacérès 
etTronchet,  conséqucn»  avec  eux-mêmes,  ne 
parlèrent  que  de  la  dot,  qui,  déjà  l’on  avait  dé- 
crété. ne  pouvait  être  établie  que  par  un  acte 
public,  antérieur  même  à la  célébration  du  ma- 
riage, de  laquelle  elle  emprunte  une  publicité 
nouvelle  Attendu  que  les  modifications,  ainsi 
restreintes,  se  coordonnent  parfaitement  avec 
le*  motifs  qui  les  firent  admettre;  — Qu’en  se 
fixant  sur  la  teneur  des  art.  1394,  1395,  1390, 
1397  et  1543  du  Code  civ..  toutes  dispositions 
sagement  et  fortement  combinées  pour  assurer 
la  publicité  et  l’immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  et  prévenir  l’abus  des  privilèges 
que  le  législateur  se  proposait,  dès  lors,  d’atta- 
cher à ces  conventions,  Ton  est  d’autant  plus 
convaincu  que  ces  dispositions  premières  durent 
déterminer  et  justifier  l'admission  ultérieure  de 
ces  privilèges;  —Attendu  que  l’hypothèque  sans 
inscription,  pour  les  parapherriaiix.  boulverserail 
de  fond  en  comble  un  système  si  bien  combiné, 
puisqu'il  en  devrait  résulter  que  les  stipulations 
clandestines,  consignées  dans  un  acte  obscur 
sous  seing  privé,  furtivement  enregistré,  à des 
distances  éloignées  du  domicile  des  parties,  con- 
stituerait subitement,  pour  la  femme,  des  créan- 
ce* paraphernales  qui  viendraient  absorber  la 
fortune  du  mari,  et  arracher  a scs  créanciers  le 
gage  qu’il  leur  aurait  promis;  inconvénient  d’au- 
tant plus  majeur  que  l'instabilité  des  créances 
paraphernales,  toujours  livrées  aux  combinai- 
sons de  la  femme  et  du  mari , laisserait  les 
créanciers  dans  l'impuissance  absolue  d’échapper 
aux  piégf  s qui  leur  seraient  tendus;  — Attendu 
que  le  résultat  de  ce  système,  contraire  au  but 
de  toute  législation  hypothécaire,  serait  de  met- 
tre les  tiers  dans  l'impossibilité  de  traiter  sûre- 
ment avec  les  maris,  et  par  uue  conséquence 
ultérieure,  dictée  par  la  prudence,  de  placer  les 
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maris  eux-mêmes  dans  l'espèce  d'interdit  légal 
qui,  écartant  leurs  biens  du  commerce,  et  para- 
lysant tous  les  moyens  , ne  pourrait  tarder  d'en- 
tratner  la  ruine  de  beaucoup  de  familles,  sans 
qu’on  pût  dire  avec  les  partisans  de  l'hypothè- 
que légale  des  paraphernaux,  que  les  maris  con- 
serverai‘lit  les  moyens  de  sortir  de  cet  état  d’in- 
terdiction, eu  faisant  obliger  conjointement  leurs 
femmes,  ou  eu  les  faisant  renoncer  à leurs  hypo- 
thèques, car  le  même  motif  que  Ton  invoque, 
pour  faire  admettre  l'hypothèque  des  parapher- 
naux  sans  inscription,  motif  puise  dans  le  despo- 
tisme que  le  mari  exerce,  dit-on,  sur  l'esprit  de 
sa  femme,  devrait,  à peine  d'inconséquence, 
faircannulerdes  obligations  et  des  renonciations 
que  la  femme  pourrait,  avec  bien  plus  de  raison, 
soutenir  n’avoir  pas  librement  consenties; — At- 
tendu qu’accorder  aux  paraphernaux  l'hypothè- 
que sans  inscription,  ainsi  qu’à  la  dot  même,  ce 
aérait  évidemment  confondre  les  biens  dotaux  et 
les  biens  paraphernaux , et  accorder  aux  para- 
phernnux,  spécialement,  un  privilège  exorbitant 
que  le  législateur  a senti  la  nécessité  de  refuser  à 
la  dot  elle-même;  — Qu’cn  effet,  tandis  que  les 
reprises  dotales  ne  peuvent  être  établies,  ni  aug- 
mentées après  la  célébration  du  mariage , l'on 
verrait  des  reprises  , entourées  des  mêmes  pri- 
vilèges, s'établir  sous  le  nom  de  paraphernaux, 
et  frapper  a ('improviste,  après  le  mariage,  sans 
qu'il  apparût  même  do  leur  existence  : ce  qui 
serait  évidemment  un  moyen  indirect  d’augmen- 
ter et  de  constituer  des  dots  sous  un  autre  nom, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  1543  du 
Code  civil  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  voudrait  vaine- 
ment fonder  l'hypothèque  sans  inscription,  pour 
les  paraphernaux,  sur  l'empire  que  le  mari  exerce 
sur  l'esprit  de  sa  femme  et  sur  le  besoin  de  pré- 
venir les  discussions  qui  pourraient  résulter  de 
la  nécessité  de  l'inscription,  puisque,  d une  part, 
l'abus  de  l'ascendant  marital  et  l'inertie  de  la 
femme  ne  peuvent  être  facilement  supposés,  lors- 
que la  femme,  * étant  réservée  des  paraphernaux, 
a,  par  cela  même,  déclaré  qu’elle  se  reconnais- 
sait assez  d'énergie  et  d'indépendance  pour  les 
soustraire  aux  envahissemens  du  mari;— Et  que, 
d'autre  part,  le  législateur  n’a  point  hé>ilé  à la 
soumettre  pour  la  conservation  de  ses  revenus, 
dont  le  mari  se  serait  emparé,  à les  revendiquer 
par  un  acte  formel  d’opposition  dirigé  contre  le 
mari  lui-même  ; — Attendu  que  si  le  législateur 
n'a  pas  craint  d'imposer  a la  femme  une  telle 
obligation,  ou  ne  saurait  concevoir  qu'il  eût  voulu 
l’affranchir  de  la  nécessité  de  prendre  une  simple 
inscription  hypothécaire , mesure  bien  moins 
hostile  contre’ te  mari,  qu’il  peut  même  ignorer, 
et  qui.  du  moins,  ne  blesse  pas  son  autorité  d'une 
manière  aussi  sensible; — Attendu  que,  s'il  était 
permis  de  s'ériger  en  législateur,  des  considé- 
rations d’un  ordre  plus  relevé  porteraient  à refuser 
les  privilèges  de  la  dut  aux  paraphernaux,  qui,  le 
plus  souvent,  ne  sont  pour  la  femme  que  des 
moyens  d'indépendance  et  d'insubordination 
contre  l'autorité  maritale, qu’ilimpurle aux  bonnes 
mœurs  de  fortifier  plutôt  que  d'affaiblir:  — At- 
tendu, en  se  fixant  sur  les  dispositions  textuelles 
du  Code  civ.,  que  si  de  l'art  2121  on  peut  con- 
clure que  la  femme  a une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari,  pour  tous  ses  droits  et 
créances  sans  distinctions,  on  ne  peut  en  conclure 
cependant  que  cette  hypothèque  soit  dispensée 
d'inscription,  pas  plus  que  celles  que  ce  même 
article  établit  en  faveur  de  l'Etat,  des  communes 
et  des  établisscmcus  publics;-  Attendu,  nu  con- 
traire, que  l’art.  2131  établit,  comme  un  prin- 
cipe gcucral,  que  l'hypothèque,  meme  legale  n'a 
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de  rang  que  du  jour  do  l'inscription,  sauf  Ica 
exceptions  portées  dans  l’art.  2135;  — Attendu 
que  ce  dernier  article  ne  fait  exception  à la  né- 
cessité de  l’inscription  par  rapport  aux  femme*, 
que  pour  raison  de  leur  dot  et  conventions  ma- 
trimoniales, et  que  les  derniers  mots,  coneen- 
tiont  matrimoniales,  ne  peuvent  s'entendre  que 
des  conventions  portées  eu  contrat  même  de  ma- 
riage. cl  qui  constituent  la  femme  créancière,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  son  mari  ;— Attendu 
que  l’on  ne  saurait  appliquer  aux  paraphernaux, 
sous  le  régime  dotal,  la  disposition  de  cet  article, 
qui  accorde  à la  femme  une  hypothèque  pour 
remploi  de  ses  propres  aliénés,  à compter  du  jour 
de  la  vente;  — Que  cette  erreur  est  repoussée 
par  l’économie  même  de  celle  article,  qui,  d'abord 
établit  le  principe  de  Ihypothèque  légale  au  profit 
des  femmes,  pour  raison  de  leur  dot  et  conven- 
tions matrimoniales,  sans  distinction  de  régime, 
et  qui,  ensuite,  suivant  le  développement  de  ce 
principe,  par  rapport  au  régime  dotal  et  au  ré- 
gime de  la  communauté,  dispose  d'abord,  évi- 
demment, en  ce  qui  touche  le  régime  dotal,  que 
la  femme  n’a  hypothèque  pour  les  sommes  do- 
tales provenues  de  successions  et  donations  pos- 
térieures au  mariage,  qu’à  compter  de  l’époque 
des  donations  ou  de  l’ouverture  des  successions  ; 
et  ensuite,  et  évidemment  en  ce  qui  touche  le 
régime  de  la  communauté,  qu’elle  n’a  hypothèque 
pour  l’iudcrnnité  des  dettes  contractées  avec  son 
mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés, 
que  du  jour  de  l'obligation  on  de  la  vente;  dispo- 
sitions qui  se  réfèrent  clairement  aux  art.  1431, 
1433,  1450  et  1493  du  Code  civ.,  relatifs  au  ré- 
gime de  la  communauté;  — Attendu  que  les 
créances  paraphcrnales  sont  essentiellement  dis- 
tinctes de  la  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales; qu'en  effet,  la  dot  et  les  conventions  ma- 
trimoniales sont,  de  leur  nature,  comme  pu- 
bliques, immuables,  livrées  à la  suprématie  du 
mari,  tandis  que  les  paraphernaux  peuvent  être 
inconnus,  résulter  d'actes  privés,  variés  sans 
cesse,  et  restent  toujours  dans  la  dépendance 
exclusive  de  la  femme; que,  dès  lors,  la  dispense 
d’inscription,  établie  par  l’art.  2135  du  Code 
civ.,  taxativement  pour  la  dot  et  pour  les  con- 
ventions matrimoniales,  ne  peut  être  étendue  aux 
paraphernaux  ; — Attendu  qu’on  chercherait  en 
vain  dans  les  art  2140, 2193  et  2195  du  Code  civ., 
en|abu$anl  du  mot reprt#e,;inséré  dans  cct  article, 
des  motifs  d'étendre  aux  paraphernaux  le  privi- 
lège attaché  à la  dot  et  aux  conventions  matri- 
moniales, parce  qu'en  premier  lieu,  cet  article 

fiuremcnl  énonciatif  des  droits  déjà  concédés  à 
a femme,  devrait,  au  besoin,  s’interpréter  par 
les  dispositions  antérieures,  constitutives  de  ces 
droits,  plutôt  que  de  leur  servirde  commentaires; 
en  second  lieu,  parce  que  les  articles  eux-mêmes, 
dans  leur  valeur  grammatirale.  ne  présentent  pas 
d’autre  sens  que  l'art.2135.  l’adjectif  matrimonial 
se  référant  clairement,  selon  le  régime  de  la  syn- 
taxe, aux  deux  substantifs  reprîtes  et  conventions 
qui  le  précèdent,  sans  que  le  législateur  ait  dû 
s’astreindre  a répéter  cet  adjectif,  tout  à la  fois, 
et  après  le  mot  reprise»,  et  après  le  mot  conue/i- 
tions , ce  qui  eût  été  un  vice  de  locution  Intoléra- 
ble; — Attendu  que  si  l’art.  2135  avait  besoin, 
malgré  sa  précision  et  sa  lucidité,  d'un  commen- 
taire quelconque,  l’art.  551  du  Codedecomin.  en 
oITrirait  des  moyens  d’interprelatiou  bien  plus 
sûrs;  qu’en  effet,  cet  article  opposant  des  res- 
trictions, pour  le  cas  prévu,  à l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme.  à raison  de  sa  dot,  et  se  taisant 
sur  l'hypothèque  qu'on  voudrait  étendre  aux  pa- 
raphernaux,  il  s'ensuit  évidemment  que  le  légis- 
lateur o a pas  supposé  l'existence  de  cette  hypo- 
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thèquc  prétendue,  qu'il  eût  certainement  senti  la 
nécessité  de  restreindre  aussi,  et  à plus  forte  rai- 
son encore,  s’il  est  vrai  qu’elle  existât;— Attendu 
u’en  se  üiantsur  la  jurisprudence,  si  l’on  trouve, 
'une  part,  pour  l’hjpoU)éque  sans  inscription  des 
paraphernaux,  l'imposante  autorité  de  la  Cour 
de  cassation,  l'on  voit,  d’autre  part,  toutes  les 
Cours  royales,  sans  exception,  se  réunir,  pour  ■ 
établir  le  contraire,  ctnotainmenllesCours  d’Aix, 
de  Grenoble,  de  Toulouse  et  de  Montpellier, 
même  celle  de  Riom,  qui,  désertant  le  système 
qu'elle  avait  d’abord  adopté  par  un  arrêt  du  20 
fév.  1819,  n'a  point  hésité  à décider,  par  un  der- 
nier arrêt  du  4 mars  1822,  rendu  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  baron  Grenier,  que  In  femme  ne 
saurait  être  affranchie  de  la  formalité  de  l’in- 
scription pour  la  conservation  de  ses  créances  pa- 
raphernales:— Attendu,  enfin,  qu'en  appréciant 
les  motifs  memesdonnés  par  la  Cour  de  cassation, 
dans  sou  arrêt  du  il  juin  1822,  on  ne  peut  se  dé- 
fendre de  reconnaître  l'erreur  qui  lui  serait 
échappée,  lorsqu’elle  a supposé  que  l’art  2135, 
tout  comme  l'art.  2121,  porte,  sans  restrictions, 

3ue  les  femmes  ont  une  hypothèque  indépen- 
anle  de  toute  inscription  sur  les  biens  de  leurs 
maris,  tandis  que,  bien  loin  de  disposer  sans 
restriction  et  d’une  manière  indéfinie,  comme 
l’art.  2121,  l’art.  2135,  au  contraire,  en  disposant 
que  l’hypothèque  existe,  indépendamment  de 
toute  inscription  au  profit  des  femmes,  ajoute, 
pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  matrimo- 
niales, expressions  essentiellement  restrictives  et 
limitatives  de  la  disposition;  — Attendu  qu’il 
résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  la  dame  LoireUea 
été  justement  repoussée  de  l’ordre  pour  ses 
créances  paraphernaies,  à raison  desquelles  elle 
n’avait  pris  aucune  inscription  sur  les  biens  de 
son  mari  : — Par  ces  motifs,  ordonne  auant  à 
ce,  l’exécution  du  jugement  du  tribunal  ue  pre- 
mière instance,  etc. 

Du  22  déc.  1822.  — Cour  roy.  de  Montpellier. 
— PL,  MM.  Qiaramaule  et  Durand. 

AUTORISATION  DM  F MM  ME  MARIÉE.  - 
, . Dol.— Veuve. 

Du  23  déc.  1822  (aff.Aftordj.-Courroy.de 
Grenoble.  — V,  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
15  juin  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affaire. 


DONATION  A CAUSE  DE  MORT.-Rëseryk. 

—Donation  éventuelle. 

Lorsque  par  contrat  de  mariage  passé  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1731,  un  père  a 
donné  entre-vifs  à l'un  de  ses  en  fans  la  moi- 
tié de  ses  biens,  et  que  relativement  à l'au- 
tre moitié , il  a déclaré  sc  la  réserver  pour 
en  disposer  ; s'il  ajoute  qu'en  cas  de  non-dis- 
position cette  deuxième  moitié  sera  consolidée 
a la  première,  if  ne  faut  pas  voir  dans  la  deu- 
xième disposition  une  simple  donation  à cause 
de  mort  qui  reste  sans  effet  au  cas  de  prédé- 
cès. Il  faut  entendre  que  cet  ensemble  dédis - 
positions  est  une  seule  et  même  donation 
universelle,  dont  Ceflel  n'est  susceptible  de 
diminution  qu'au  cas  d’exercice  de  la  facul- 
té réservée  ; tellement  que , s'il  n'y  a pas 
de  disposition  ultérieure,  le  droit  universel 
confère  par  to  donation , aura  été,  dés  le 
jour  de  to  donalùm,  non-seulement  irrévoca- 
ble, mats  encore  transmissible  aux  enfans  du 
donataire.  (Ordonn.  de  1731,  art.  18;  Cod. 
civ.,  1086.) 

(Rognin— C.  Mayousse.) 

26  avril  1779,  contrat  de  mariage  d’Elisabeth 
Rognin , avec  Mayousse.  On  y lit  la  disposition 
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suivante  : — n Et  comme  le  présent  mariage  est 
très  agréable  audit  Rognin  père,  en  comtcnipla- 
lion  d’icelui,  il  donne  a ladite  Elisabeth  Rognin 
sa  fille  et,  pour  elle,  audit  Mayousse,  son  futur 
époux,  par  donation  entre-vifs  et  à cause  de 
noces,  la  moitié  de  tous  et  un  chacun  de  ses 
biens  meubles,  immeubles,  droits,  noms,  raisons, 
actions  et  prétentions,  pour  en  jouir  le  jour  de  la 
célébration  du  présent,  à la  charge  de  payer  et 
acquitter  les  dettes,  charges,  légats  et  autres  qui 
pourraient  se  trouver  dus  sur  lesdits  biens  don- 
nés; se  réservant,  ledit  Rognin  père,  l’autre  moitié 
de  tous  ses  biens  pour  en  jouir  et  user  à sa  vo- 
lonté, et  dans  le  cas  auquel  ü vint  à décéder  sans 
eu  avoir  disposé  en  tout  ou  en  partie,  ledit  Ro- 
gnin entend  que  la  susdite  réserve  soit  consoli- 
dée à la  présente.  » 

Elisabeth  Rognin  meurt  avant  son  père.— Le  24 
fév.  1806,  celui-ci  fait  un  testament  en  faveur  de 
ses  petits-fils,  enfans  de  la  donataire  décédée.  — 
En  1807,  mort  de  Rognin  père.  Louise  Rognin, 
son  autre  fille,  fait  assigner  les  enfans  Mayousse, 
ses  neveux,  en  nullité  du  testament,  pour  vice  de 
forme. 

Les  enfans  Mayousse  offrent  à leur  tante  sa  ré- 
serve légale  dans  la  succession,  et  soutiennent  que 
dans  le  cas  oû  le  testament  serait  nut , il  n’en 
doivent  pas  moins  être  déclarés  possesseurs  du 
reste  de  la  fortune  de  leur  grand  père,  parce  que 
la  clause  de  consolidation,  insérée  dans  la  dona- 
tion du  26  avril  1779,  doit  recevoir  son  exécution. 

11  mars  1819,  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble qui  annulle  le  testament  et  ordonne  l’exé- 
cution de  la  clause  de  consolidation. 

Appel.— L’appelante  a prétendu  qu’il  y avait 
deux  dispositions  distinctes  dans  la  clause  dont 
il  s’agit  : une  donation  entre-vifs  et  une  donation 
h cause  de  mort.  — La  première  de  ces  disposi- 
tions, disait-elle, est  irrévocable;  mais  la  deuxième 
ui  a pour  objet  la  moitié  réservée,  n’est  qu’une 
isposition  éventuelle,  une  disposition  h cause  do 
mort;  or.  cette  disposition  est  devenue  caduque 
par  le  décès  de  la  donataire  avant  le  donateur.  Il 
est  même  impossible  d'assimiler  cette  disposition 
a une  institution  contractuelle,  car  ce  dernier 
genre  de  libéralité,  est  irrévocable,  cl  Rognin 
père  s’était  réservé  expressément  la  moitié  de  tous 
scs  biens  pour  en  jouir  et  user  à volonté. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  contrats  de 
mariage  sont  susceptibles  de  recevoir  toute  espèce 
de  stipulations;  — Considérant  qu’il  résulte  des 
expressions  renfermées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage d’Elisabeth  Rognin,  que  son  père,  dona- 
teur, lui  a fait  une  donation  universelle  de  ses 
biens,  puisqu'il  a stipulé  qu’en  cas  de  non-dispo- 
sition, la  moitié  des  biens,  dont  il  s’est  réservé 
de  disposer,  serait  consolidée  à In  donation  ; — 
Considérant  qu’aux  termes  de  l'art.  18  de  l'or- 
donnance de  1731  et  de  l art.  1080  du  Code  civ., 
toute  donation  universelle,  faite  dans  un  contrat 
de  mariage , renferme  le  caractère  d'irrévocobi- 
lllé,  et  devient  par  conséquent  transmissible  aux 
enfans  du  donataire,  d’où  la  conséquence  que  lo 
prédécès  d’Elisabeth  Rognin  na  pas  rendu  ca- 
duque la  donation  à elle  faite  par  son  père,  dans 
son  contrai  de  mariage;  — Par  ces  motifs,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  etc 

Du  24  déc.  1822.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — * 
lr«  ch.-frà.,  M.  Anglès.—  Concl.,  M.  Marion, 
av.  gén .—PL,  MM.  Corbet  et  Mazcral.  x 


BILLET  AU  PORTEUR  — Perte.—  Reven- 
dication. 

Les  effets  au  porteur , sur  l'Etat,  sont,  au  cas 
de  perte  ou  de  vol,  susceptibles  d’étre  reven- 
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diquit  parle  véritable  proprietaire.  (Cod. 

ci».,  2279.;  m 

(Vandermarq— C.  Thierry.) 

Une  rcroimai'sanee  de  liquidation  »ur  l'Etat, 
montant  à 5,1100  fr. . d apparlcnsnt  au  sieur 
Thirrr' , lui  fui  soustrait.  frauduleusement  par 
un  nomme  Apesmf,  qui  la  remit  a un  sieur  Dc- 
raouchy. ngenl  d affaires,  pour  la  faire  négocier. 
—Cet  agent  d’alfaires  chargea  de  la  négociation 
le  sieur  Vandermarq,  agent  de  change.— La  né- 
gociation as  ait  eu  lieu,  mai»  le  litre  n'était  pas 
encore  délivré  i l’acquéreur , lorsque  le  sieur 
Thierry  forma  contre  le  sieur  Vaudennarq  une 
action  eu  revendication.  — Ce  dernier  prétendit 
que  la  revendication  u’élait  pas  admissible  i l’é- 
gard de»  billets  ou  effets  au  porteur,  caractère 
qui  appartient  aut  rccunnsissanccsde  liquidation; 
qu’il  est  dans  la  nature  de  tel»  effets,  que  la  pos- 
session soit  une  preuve  absolue  de  propriété  i 
l’égard  des  tiers;  qu’ils  doivent  être  assimilés  à 
une  véritable  monnaie,  en  ce  sens  que  la  simple 
remise  manuelle  en  opère  la  transmission  légale  ; 
que  si  l’on  admettait  l’action  en  revendication 
des  effets  dont  il  s’agit,  ce  serait  eu  rendre  la  né- 
gociation pour  ainsi  dire  impossible,  a raison  de 
la  difficulté  ou  l’on  serait  de  s’assurer  que  le  pos- 
sesseur est  le  véritable  propriétaire.  — A tout 
événement,  le  defendeur  appela  le  sieur  Deiuon- 
cby  en  garantie. 

13  mars  1822,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  , ainsi  conçu  : — « Statuant 
sur  la  demande  principale,  attendu  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  2273  du  Code  civ.,  tout  propriétaire 
ii  un  effet  mobilier,  perdu  ou  volé,  a le  droit  de 
le  suivre  et  revendiquer  pendant  un  intervalle 
de  trois  années  ;— Attendu  que  la  reconnaissance 
de  liquidation  dont  il  s’agit  n’est  pas  monnaie 
de  l’Etat,  etquesa  transmission  bien  qu’exempte 
de  tonte  formalité  donne  lieu  aune  vente  ou  né- 
gociation qui  l’assimile  à touteautre  marchandise 
ou  objet  mobilier  Attendu  que  la  qualnc  d’effet 
au  porteur  ne  pourrait  être  utilement  alléguée 
par  les  défendeurs  que  dans  le  cas  où  la  transmis- 
sion aurait  rendu  au  moins  incertaines  l’indivi- 
dualité et  l’identité  de  la  pièce,  et  qu  ici  I identité 
de  celle  reconnaissance  est  prouvée  au  procès  et 
reconnue  par  toutes  les  parties;— Attendu  que  si 
tout  effet  au  porteur  appaitient  légalement  a relui 
qui  le  possède,  il  y a certainement  exception  lé- 
gale a ce  droit  de  possession,  et  ce,  lorsque  l’effet 
a été  volé  ou  lorsque  ayant  été  perdu  il  est  dans 
les  mains  de  relui  qui  l’a  trouvé  .-Attendu  que 
la  soustraction  frauduleuse  de  celte  reconnais- 
sance est  reconnue  et  avouée  par  les  parties;  — 


Attendu....  (Ici  le  tribunal  statué  sur  la  demande 
en  garantie.) 

o Le  tribunal,  ordonne  que  la  reconnaissance 
de  liquidation  de  S, 000  fr.,  qui  fait  l’objet  du 
procès,  sera  remise  par  le  sieur  Vandermarq  au 
sieur  Thierry  , etfaule  par  le  sieur  Vandermarq 
de  ce  (aire,  lé  condamne  à payer  au  sieur  Thierry, 
la  somme  de  5,000  fr....— Condamne  Demonehy 
à garantir  le  sieur  Vandermatq.  »— Appel. 

AlUtT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 

Juges  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

On  26déc-  1822.  -Courroy.de  Paris.— Prêt., 
M.  Agier.—  Conel.,  M.  Jaubert,  SV.  gtn.—Pt., 
MM.  Moinot,  Boiteux  et  Bervllle. 

ENQUÊTE.— Dit.  Al. 

Lorsqu'à  raison  de  la  distance  des  lieu*,  le 
tribunal  accorde  pour  la  confection  d'une 
enquête , un  délai  plus  long  que  celui 
de  huitaine , ce  delai  court , non  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  mais  seulement  de  la 
signification  à avoué.  ( Cod.  proc.,  157  et 
158.)  (S) 

(Darfonille— C.  Caraix) 

Du  27  déc.  1812.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Prés.,  M.  de  Gaujal,  p.  p.— PL,  MM.  Larivière 
et  Lczeaud. 


DOUBLE  ECRIT— Compromis. 

Un  compromis  est  une  convention  synallagma- 
tique qui , pour  être  valable,  doit  être  fait 
double  entre  les  parties  (3). 

(Guernalle  — C-  Ihibadon  et  autres.) 

Du  27  déc.  liSI*  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
Prés.,  M.  Costard.  — PI.,  MM.  Morel  et  Coat- 
pont.  


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Mure»  -Coh- 
vol  — Frais.— Séparation  de  biens. 

Le  mineur  a une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  second  mari  de  sa  mère , dans  le  cas  où 
celle-ci  a perdu  la  tutelle  à défaut  de  con- 
vocation du  conseil  de  famille , lors  de  son 
second  mariage  (4). 

La  femme  séparée  de  Mens  a hypothèque  légale 
pour  les  frais  par  elle  faits  sur  sa  demande 
en  séparation.  (Cod.  civ.,  2121.  2135.)  (5) 
(Gaillard— C Hoche.)— arrêt. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  tourbe  rappel  inter- 
jeté par  François-Hubert  Gaillard  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Meaux,  le  3 juin  1821, 
qui  accorde  aux  mineurs  Hoche,  pour  reliquat 


(I)  Celle  décision  vient  à l'appui  de  la  règle  sou- 
vent consacrée  par  la  jurisprudence,  et  admise  par 
le*  auteurs,  que  le  principe  en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre,  ne  s applique  qu'aux  meubles 
corporels,  el  non  aux  rnembles  incorporels,  tels 
que  litres  dé  créances,  renies  , créances  d'indemnité, 
connaissement,  eic.  F.  en  ce  sens,  Cass.  2 niv.  an 
12,  el  la  noie;  Cass. 4 mai  1830,  el  les  observations 

Îui  suivent  cet  arrêt;  Il  mars  1839;  14  août  1840  ; 

obiers,  27  tiov.  1833;  Bruxelles,  4 juin  1833.  V. 
Chardon,  du  liai  ci  de  la  Fronde,  l.  1,  n.  13;  Va- 
zeilie,  des  Preserip.,  t.  2.  n.  620  ; Troplong,  i bid., 
t.  2,  n.  1065. — F.  toute  Foi»,  un  arrêt  en  sens  con- 
traire de  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  décide  que 
celqi  qui  a acquis  de  bonne  Foi  des  rentes,  est,  par 
le  seul  fait  de  là  possession,  a l'ubri  de  toute  action 
en  revendication  de  la  part  du  véritable  proprié- 
taire; 14  juin  18:<4. 

(2]  P . dans  ce  s*  ns,  Met*.  3 mar*  1826:  Chau- 
veau sur  Carré,  I. ois  de  la  proc, , quesl.  1007. 

(3)  Mais  la  nullité  ne  saurait  être  opposée  par  la 


artie  qui  a exécuté  le  compromis.  F.  Cass.  15Fév. 
814,  et  la  note. 

(4)  C’est  la  doctrine  qui  semble  prévaloir.  V.  Poi- 
tiers, 18  dec.l  824;  Nîmes,  30nov.l«31;  Colmar,  26 
nov.  1833.— F.  aussi  Persil,  Hég.  hyp.,  art.  2131; 
Grenier,  Hyp..  I.  I,  n.  280;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,s°  Uypoth.,  seel.  9,  § l*r,  n.  8;  Troplong, 
Hypoth.,\.  2,  n.  426. — F.  cependant  eo'tens  con- 
traire, Delvincourt,  t.  I,  p.  475,  et  t.  2.  p.  4*28, 
Duranton,  t.  3,  n.  426,  el  1. 19,  n.  312  ; Zacharie; 
t.  2.  § 121,  note  4. 

(5)  « Si  le  privilège  de  la  dot,  dit  M . T roplong,  t.  2, 
n-  418  ter,  ne  s'étendait  pas  aux  frais  Faits  pour  la 
mettre  en  sûreté,  les  précautions  prises  par  le  lé- 
gislateur seraient  Facilement  éludées,  n F.  dans  le 
même  sens,  Bonifacc,  t.  2,  liv.  4.  lit.  3;  Benoit, 
de  la  Dot,  t.  2,  n.  24.  Cette  doctrine  a été  aussi 
consacrée  par  plusieurs  arrêts.  F.  notamment 
Riom,  5 Fév.  1821;  Caen,  25  oov.  1824  ; Douai 
t,r  avril  !8ifi.  — F.  cependant  en  sens  contraire, 
Rouen,  12  mars  1817. 
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de  leur  compte  de  tutelle,  hypothèque  légale 
sur  les  Mens  oe  François-Charles  Gaillard,  leur 
beau-père,  comme  étant  solidairement  respon- 
sable, avec  leur  mère,  de  la  tutelle,  aux  termes 
de  l'art.  395 du  Code  cl?.;— Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ainsi  conçus  : — Attendu 
que  la  condition  des  mineurs  ne  peut  pas  être 
moins  favorable,  dans  leeaauà  la  mère  tutrice 
remariée  n’a  pas  convoqué  le  eonteil  de  famille 
et  indûment  conservé  la  tutelle,  que,  dans  le  cas 
où  le  conseil  de  famille  dûment  convoque  l'y  au- 
rait maintenue;  que  l art.  395  du  Gode  civ.  rend 
le  mari  solidairement  responsable  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage;  que  la  responsabilité  so- 
lidaire est  prononcée  par  les  deux  articles:  qu’elle 
parait  même  plus  étendue  dan?  le  premier  que 
dans  le  second  cas  ; qu'en  effet,  cette  responsa- 
bilité est  encourue  par  le  nouveau  mari,  gérant 
volontairement  une  tutelle  indûment  conservée , 
à cause  de  l’immixtion  indue  dans  les  biens 
pupillaires , qui  fait  le  caractère  principal  de  sa 
gestion; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Marie- Anne- Vic- 
toire Gratiot,  femme  séparée,  quant  aux  biens, 
dudit  François-Charles  Gaillard  dudit  juge- 
ment: — Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  dis- 
position qui  rejette  la  collocation  par  elle  de- 
mandée à l’hypothèque  de  son  contrat  de  ma- 
riage, des  frais  de  la  demande  en  séparation, 
qu'il  est  justifié  par  son  contrat  de  mariage, 
qu’il  contient  une  constitution  de  dot  a son 
rofit  ; que  la  demande  en  séparation  de 
isns  a eu  pour  objet  la  conservation  de  celte 
dot,  et  qu’il  est  de  principe  que  les  frais  légiti- 
mement faits  pour  ia  conservation  d’une  créance 
privilégiée  jouissent  du  même  privilège  que  la 
créance  dont  ils  sont  l’accessoire  nécessaire  ;— 
Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
—Ordonne  que  la  dame  Gaillard  sera  colloquée 
dans  l’ordre  dont  il  s'agit,  pour  le  montant  des 
frais  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  d’a- 

Près  la  taxe  qui  en  sera  faite,  et  ce,  a la  date  de 
hypothèque  du  contrat  de  mariage;  le  juge- 
ment, quant  aux  deux  autres  chefs,  dont  la  femme 
Gaillard  est  appelante,  par  les  motifs  y expri- 
més, sortissant  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  28  déc.  1822  —Cour  roy.  de  Paris  —3*  ch. 
—Prés.,  M.  Dupaty.— PL,  MM.  Persil,  Gaudry 
et  Cbaix-d'Est-Aoge. 

ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  — Remise.- 

NullitE. 

Lorsque  l’adjudication  definitive  n'a  pas  eu 
lieu  au  jour  indiqué  lors  de  l adjudication 
préparatoire  et  annoncé  par  des  placards  et 
affiches,  elle  doit  être  annulée  s'il  en  résulte 
un  préjudice  notoire  pour  le  saisi , sans  que 
le  retard  puisse  lui  être  imputé.  (Cod.  proc., 
703  et  suiv.)  (I) 


(1)  Il  en  serait  autrement  si  aueun  préjudice 
ne  devait  en  résulter  pour  le  saisi,  et  si  c'élail  lui- 
même  qui  eût  soulevé  l'iocidant  par  tuile  duquel 
h remise  aurait  été  prononcée.  F.  C«ss.?8vent.  an 
13,  et  la  note.  V.  aussi  Chauveau  sur  Carré,  Lois 
de  la  proc.,  quesf.  2379  êta. 

(2)  Y.  eonf.,  Nîmes,  16  juin  1835  (Volume 
1885);  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén., 
I.  I**,  p.  211.— Selon  M.  Coin-Delisle,  Comment 
anal.,  sur  l'art.  912,  n.  5 , le  contraire  s’induit  de 
celle  expression  de  l'art.  29  du  Code  pénal,  que  le 
condamné  est,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état 
d'interdiction  légale.  ■ Ces  termes  sont  généraux, 
dit  M.  Coin-Deluie,  et  s'ils  sont  généraux,  ils  com- 
prennent la  défense  de  faire  aucun  des  actes  que  la 
loi  permet  à ses  sujets  ; iis  comprennent  la  défense 
de  faire  un  testament  comme  celle  défaire  une  do- 


(Btrbuxange— C.  Negrat.) 

Du  28  déc.  1822  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
3*  ch.—  Prés. , MM.  Gillier  et  Jouhaud. 

CON  DA  M N É. — Testa  ment. 

Le  condamne  à une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, a temps  ( quoique  en  état  d’tnfercfic- 
tion  legale  pendant  la  durée  de  la  peine),  con- 
serve ta  faculté  de  tester.  (Cod.civ.,  902;  Cod. 
pén.,  29,  30  et  31.)  (2) 

(Biard— C.  les  héritiers  Lothon. ) 

La  fille  Lothon,  condamnée  à la  peine  de  la 
réclusion,  fait  pendant  qu’elle  subissait  sa  peine, 
un  testament  en  faveur  du  sieur  Biard.  concierge 
de  la  prison.— Il  parait  qu’elle  est  décédée  avant 
l’expiration  de  sa  peine. 

Les  héritiers  légitimés  de  la  fille  Lothon  ont 
demandé  la  nullité  du  testament,  vu  l'incapacité 
de  la  testatrice,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
incapacité  résultant  de  ce  qu’elle  était  dans  un 
état  d'interdiction  légale.  (Code  civil,  art.  902  ; 
Code  pén..  art.  *29.) 

Jugement  du  tribunal  de  Louviers,qui  an- 
nuité le  testament. 

Appel  de  la  part  de  l’héritier  institué. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  pén.  de 
1791,  outre  qu’il  plaçait  le  condamné  a la  peine 
de  U réclusion,  dans  un  étal  d'interdiction  lé- 
gale, disposait  qu'il  ne  pouvait  exercer  par  lui- 
même  aucun  droit  civil;  — Que  cette  dernière 
disposition  ne  se  retrouve  point  dans  le  Code 
pénal  de  1810,  qui  dispose  seulement  que  ledit 
condamné  sera  tenu  dans  un  étal  d’interdiction 
légale  Que  les  causes  d'incapacité  ne  peuvent 
être  étendues;  qu’aux  termes  de  l’art.  902  du 
Code  civ.,  toutes  personnes , excepté  celles  que 
la  loi  en  déclare  incapables , peuvent  disposer 
par  testament;  Que  l’arl.  20  du  Code  penal  de 
1810  constitue  le  condamné  à temps  dans  un  état 
d’interdiction,  dont  les  effets  se  rapportent  seu- 
lement à l'administration  des  biens,  et  nulle- 
ment a la  faculté  que  la  loi  naturelle  lui  accorde, 
et  que  la  loi  civile  ne  lui  interdit  pas  de  disposer 
de  ses  biens  par  testament  ; — Faisant  droit  sur 
rappel,  infirme  et  ordonne  que  le  testament  de 
la  fille  Lothon  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  sauf  les  réserves  légales,  s'il  y a lieu. 

Du  28  déc.  1822.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
Prés.,  M.  Aroui.— Concl.,  M.  licrgasse,  av.gén. 
—PC,  MM.  Tbil  et  Chéroo. 


I*  JOURNAUX.— Compte-rendu.  — Compé- 
tence. 

2°  Cassation.— Renvoi.— Compétence. 
i°Les  jugement  rendus  par  les  tribunaux  con- 
tre des  journalistes,  pour  infidélité  et  mau- 
vaise foi  dans  le  compte  rendu  de  leurs  dé- 
bats, sont  souverains  et  irrévocables. — Ils  ns 


nation.  Il  y a plus,  ta  loi  pénale  de  1791  avait  dit  que 
les  condamnés,  pendant  leur  peine,  ne  pouvaient 
exercer  aucun  droit  civil,  et  ajoutait  qu’ils  étaient, 
pendant  ce  lemps,en  état  d’interdiction  légale  : c’était 
définir  cette  espèce  d'interdiction  et  la  nommer  en- 
suite. Le  Code  de  1810  est  venu  ; il  a reproduit  la 
dénomination  et  supprimé  la  définition  ; il  fa  done 
tous  entendue  : non  est  norum  ut  priores  leges  ad 
posteriores  trahantur  , L.  26  , fT.  de  leg.  — Or, 
comme  l’art.  902  du  Code  civ.  a été  écrit  dans  un 
temps  où  le  Code  pénal  de  1791  était  en  pleine  vi- 
gueur; quo  par  conséquent,  jusqu’en  I8l0,lescoo- 
damnés  aux  peines  temporaires  afflictives  et  infa- 
mantes ne  pouvaient  tester,  le  Code  pén.  de  1810, 
en  reproduisant  le  système  de  l'interdiction  légale, 
s a pu  vouloir  en  restreindre  les  effets....  » F.  en- 
core dans  ce  sans,  Duranton.  t.  8,  n.  181. 
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peuvent  être  attaques  par  la  voie  d'appel  ni 
par  la  voie  de  cassation  , soit  en  ce  que  les 
tribunaux  doivent  être  assimiles  aux  cham- 
bres parlementaires,  dans  l’exercice  de  la 
juridiction  extraordinaire  contre  les  jour- 
nalistes, soit  en  ce  qu'il  n’y  a pas  de  moyen 
possible  pour  fournir  aux  juges  d'appel  ou 
de  renvoi  apres  cassation , les  élémens  néces- 
saires pour  apprécier  le  délit.  (L.  Ou  25  mars 
1822,  arl.  16.)  *1) 

2 “Le  renvoi  fait  par  la  Cour  de  cassation  après 
cassation , ne  lie  pas  le  tribunal  auquel  est 
fait  le  renvoi  : ce  tribunal  peut  examiner  sa 
compétence  et  se  déclarer  incompétent.  (Cod. 
insi.  crim., -427.) 

(Legracieux,  Guise  et  Casjano. ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  volume,  1"  part., 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 ttéc.  1822, 
dans  l'affaire  des  journaux  le  Constitutionnel , le 
Courrier  français  et  le  Pilote , qui  a cassé  les 
trois  arrêts  de  la  Cour  d'assises  de  Paris,  des  12, 

13  et  26  sept.  1822  , et  renvoyé  la  cause  devant 
la  Cour  d'assises  d'Amiens. 

Par  suite  de  ce  renvoi,  le  21  déc.  1822 , assi- 
gnation donnée,  par  le  procureur  général  , aux 
sieurs  Legracieux , Guise  et  Cassa  no,  éditeurs 
responsables  des  journaux  le  Constitutionnel,  le 
Courrier  français  et  le  Pilote , a comparaître,  le 
30  dec.  1822, devant  la  Cour  d’assises  de  la  Som- 
me, session  extraordinaire.  — Cette  assignation 
est  ainsi  conçue  : — « Attendu  que  par  l'arrêt  de 
cassation  susénoncé  , lesdits  Legracieux  et  au- 
tres ont  été  renvoyé*  devant  la  Cour  d'.istiscs  de 
la  Somme,  pour  qu'il  y soit  statué  sur  In  plainte 
d i procureur  de  Pans , du  7 sept.,  contenant  in- 
culpation d’avoir  rendu  compte  des  séances  de  la 
Cour  d'assises  de  Pari»,  dans  I a (Ta  ire  de  la  con- 
spiration de  la  Rochelle,  non-seulement  avec  in 
fidélité,  mais  encore  avec  une  insigne  mauvaise 
foi  ; - Mai»  qu'il  résulte  des  dispositions  de  In  loi 
du  25  mars  1822,  que  la  Cour  d’assises  de  la 
Somme  n est  pas  compétente;— Voir  dire  que  la- 
dite Cour  est  incompétente  et  qu'il  u'y  a lieu  a 
statuer  au  fond,  sui  le  renvoi  a elle  fait  par  la 
Cour  de  cassation.  » 

Les  (sieurs  Legracieux  , Guise  et  Cassano  ont 
feil  défaut. 

A l’audience  du  âodéc.  1822.  51.  le  procureur 
général  a pris  les  conclurions  suivantes  : « — At- 
tendu que  la  loi  du  25  mars  dernier  . est  <-\cep- 
tionnelle  et  hors  du  droit  commun;— Qu  elle  éta- 
blit en  faveur  des  chambres,  Cours  et  tribunaux, 
un  pouvoir  spécial  pour  statuer  sur  l'infidélité 
et  la  mauvaise  foi  «les  comptes  rendus  par  les 
journaux  et  écrits  périodiques , des  séances  des 
unes  et  ues  audiences  des  autres  Que  ce  pou- 
voir spécial  est  diaerlement  consacré  par  le  S 2 
de  l'art.  IU  de  celle  loi.  ainsi  conçu  : Les  dis- 
positions du  même  article  7,  relatives  au  compte 
rendu  des  uudiences  des  Cours  et  tribunaux , 
seront  appliquées  directement  par  les  Cours  M 
tribunaux  qui  auront  tenu  ces  audiences;— QtfÉ 
le  législateur  n'a  dû  ajouter  le  conformement  à 
l'article  precedent , parce  que  l’art.  15  ne  parle 
que  des  chambres  et  non  encore  des  Cours  et  tri* 
bunaux;  — Que  la  lui . s'expliquant  en  termes  gef 
néraux  et  absolus,  embrasse  toutes  les  juridici 
lions  quelles  qu  elles  soient;  — Que  l'expressiol 
directement  se  rattache  a ces  expressions  precé- 

1 

(1)  « Dans  noire  pensée,  disait  !U  Sirey  en  rap-t 

portant  l'arrêt  ci-dessus,  la  Cour  d'Amiens  a'esf 
trouvée  dans  l'impossibilité  de  juger. — : 
vau  fait  que  constater  cette  impossibilité, 
voyar  la  cause  par  ce  motif,  son  arrêt 
deaaus  de  la  critique.— Mais  elle  ne 
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déniés;— Les  chambres  applimseront  elles  me- 
mes.... Qu'il  y a a cet  égard  similitude  de  poo- 
voir  entre  celui  des  Cours  et  tribunaux  et  celui 
des  chambres,  et  que,  de  cela  même  que  les  dé- 
cisions, en  celle  matière,  ne  sont  soumises  à au- 
cun recours,  les  Cours  et  tribunaux  en  sont  ega- 
lement affranchi  ; — Que  la  similitude  des  deux 
pouvoirs  émane  du  même  principe;  car,  ainsi 
que  la  chambre  de*  pairs  ne  pourrait  prononcer 
sur  des  comptes  inlidèles  et  de  mauvaise  foi , 
rendus  des  discussions  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, et  t ict  versa,  de  même  une  Cour  ou  un  tri- 
bunal, autre  que  celle  ou  celui  qui  aurait  com- 
posé le  siège  d'audience,  ne  pourraient  être  rem- 
placés par  une  autre  Cour  ou  un  autre  tribunal  ; 
—Qu’il  faudrait,  si  la  ldi  était  muette  sur  ce 
point,  interpréter  son  silence  par  les  plus  simples 
lumières  de  la  raison;  — Que  la  similitude  des 
deux  pouvoirs  spéciaux  étant  une  fois  reconnue, 
rirrcvocabilité  absolue  des  décisions  intervenues, 
en  exécution  des  arl.  lli,  $ 2 et  7 de  la  loi  du  25 
mars  dernier,  devient  incontestable; 

• Attendu  que.  dans  la  cause  présente,  rincom- 
pétence  de  la  Cour,  fondée  sur  la  loi  du  25  mars 
dernier,  se  tire  encore  de  l'impossibilité  où  elle 
serait  de  statuer;— Uue  celte  impossibilité  ne  cé- 
derait point  au  mode  alternatif  d'un  prxrè-ver- 
bal  des  séances  rédigé  avant  ou  après  la  clôture  ; 
— Que  d'abord  la  Cour  régulatrice  a reconnu 
elle -même  que  ce  mode  n’étant  prescrit  par  au- 
cune disposition  légale , son  inobservation  ne 
saurait  donner  lieu  a un  pourvoi  admissible  ; — 
Qu'en  second  lieu  il  serait  impraticable;  — En 
troisième  lieu  insutlisant.  — Impraticable.  — 

1 On  ne  peut  concevoir  qu'une  Cour  d'assise* 
tienne,  de  ses  séances , un  procès-verbal  énumé- 
rant mot  par  mol,  tout  ce  qui  aura  été  dit  par  le 
pre-ident,  le  ministère  public,  l'accusé,  les  té- 
moins, les  jurés,  les  défenseurs,  seul  moyen  de 
lever  toutes  les  équivoques  de  la  défense.  Que  si 
on  ne  s'attache  qu’aux  circonstances  principales 
de  la  défense,  il  se  trouvera  que  le  compte  infi- 
dèle cl  de  mauvaise  foi  frappera  sur  d'autres  cir- 
constances des  débats;  — 2° Si  le  procès-verbal 
est  rédigé  posterieurement  aux  comptes  rendus 
dans  les  journaux  ou  érrits  périodiques,  il  de- 
viendra impossible  aui  magistrats  de  préciser  le 
jour,  le  moment,  l'heure  où  seront  tenus  les  dé- 
bats dont  un  compte  infidèle  aura  clé  rendu  pu- 
blic; quels  termes  précis  il  faudrait  subslilueraux 
pavages  incriminés  : ils  n’auront  que  des  souve- 
nir» intimes,  et  c e»l  précisément  à ses  souvenirs 
que  le  législateur  a entendu  les  livrer , s’en  rap- 
portant au  témoignage  de  leur  conscience.— In- 
suffisant.— En  cflel.  si  la  décision  de  la  Cour  ou 
du  tribunal,  qui  a statué,  n'élail  pas  irrévocable, 
une  autre  Cour  saisie  par  un  renvoi  de  celle  de 
cassation,  pourra  ne  point  trouver,  dans  le  procès- 
verbal,  une  preuve  suffisante  des  infidélités  et  de 
la  mauvaise  foi  reprochées,  uniquement  parce 
qu'elle  n'aura  point  cette  conviction  conscien- 
cieuse qu'elle  eût  acquise  nar  sa  présence  aux 
débats:  — Elle  aura  bien  moins  la  conviction,  eu 
ce  qui  touche  la  mauvaise  foi,  qui  est  une  de  cet 
choses  purement  intellectuelle»  qu'il  est  impossi- 
ble de  constater  dans  un  procès-verbal;— Atten- 
de que  l’art.  1 1 du  Code  de  proc.  civ.,  et  les  art. 
,505  et  suivons  du  Code  d’inst.  crim.,  ne  sont 
tifs  qu  aux  délits  commis  à l’audience; 

bse  de  celte  circonstance  ; elle  renvoie  en  établi** 

L des  principe»  contraires  à ceux  de  la  Cour  de 
nation.  — Cet  arrêt  pourra  bien  être  caasé  dans 
lérêl  de  la  loi.  n— En  effet,  la  Cour  de  cassation 
I prononcée  en  »en»  contraire  par  arrêt  du  6 
> 1 823.  V . à cette  date. 
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Qu'il*  n'ont  par  conséquent  aucun  moyen  (le 
contact  avec  une  loi  <|ui  n’embrasse  que  des 
comptes  rendu» de*  audience»  hors  de  l'enceinte 
des  Cours  et  tribunaux,  - - Attendu  qu’en  l'absence 
d’un  proces-verbal,  H ne  resterait  que  la  preuve 
par  témoins;  niais  qu'lci,  outre  la  nécessite  con- 
sacrée par  la  loi,  et  la  discussion  aui  chambres, 
do  rendre  irrévocables  le*  décisions  sur  la  ma- 
tière , il  est  remarquable  que  le  magistrature  sc 
trouverait  compromise,  si  I on  soumettait  aux  ré- 
sultats des  enquêtes , des  décision*  rendues  par 
une  Cour  ou  un  tribunal,  basées  sur  des  points  de 
faits  attestés  par  l'une  ou  l'autre  . comme  passes 
en  sa  présence;—  Qu'une  uareille  procédure  met- 
trait en  jeu  les  passions  d‘un  parti,  attirerait  de- 
vant la  justice,  des  témoins  qui  se  parjureraient, 
s'ils  allirmaienl,  ou  ne  prouveraient  rien  en  se 
tenant  dans  les  limites  d’un  témoignage  purement 
négatif;— Attendu  que  l'on  ne  remédierait  poin  a 
cet  inconvénient,  en  appelant  comme  témoins  le* 
juges  et  les  jures  : les  juges,  parce  qu'il»  sont 
recusables  pour  avoir  alle»lc  I inlideliteella  mau- 
vaise foi  des  comptes  rendus  et  applique  la  loi 
pénale  ; les  jurés,  parce  qu'étant  l'objet  d une 
critique  arriéré,  ils  pourraient  se  récuser  ou  être 
récuses  ; — Que  d’un  autre  cdlé , la  ressource  de 
leur  témoignage  ne  peut  se  rencontrer  que  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  débats  devant  une  Cour  d'as- 
sises;—Attendu  que  toute  l'économie  de  la  loi  se 
renferme  dans  ces  deux  points  capitaux,  savoir  : 
— 1*  Que  la  decision  soit  portée  par  le»  mêmes 
juges  que  ceux  qui  ont  siégé  aux  audiences  dont 
il  a été  réndu  compte,  cl  qu’en  ce  cas  elle  soit 
Irrévocable;  — 2"  Que  le  législateur  a laissé  aux 
magistrats  le  soin  de  puiser  leur  conviction  dans 
leurs  souvenirs  consciencieux;  — i>e  tout  quoi  il 
résulte  que  la  Cour  est  frappée  de  deux  incompé- 
tences, l’une  légale,  l'autre  morale,  oui  la  met- 
tent dans  l'impossibilité  de  statuer  ;— Nous  con- 
cluons à ce  que  la  Cour  se  déclare  incompétente.» 

ARRET. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  7,  et  IG  de  la  loi 
du  25  mars  dernier;  — Considérant  que  toute 
l'économie  de  In  loi  du  25  mars  dernier  se  ren- 
ferme dans  ces  deux  points  capitaux , savoir  : 
— 1*  Que  le  jugement  sur  l'infidélité  ou  la  mau- 
vaise foi  des  journaux  soit  porté  par  les  mêmes 
juges  que  ceux  qui  ont  siégé  aux  audiences  dont 
II  a été  rendu  compte , et  qu’en  ce  cas  leurs  ar- 
rêts soient  irrévocables  et  souverains , tels  que 
ceux  que  pourraient  rendre  les  libambres  en  pa- 
reille matière;— 2°  Que  le  législateur  a laissé  aux 
magistrats  seuls  qui  oui  tenu  ces  audiences , le 
soin  de  puiser  leur  conviction  dans  leurs  souve- 
nirs et  leurs  consciences  ; et  que  de  là  il  résulte 
que  la  Cqur  est  arrêtée  par  deux  moyens  d'in- 
compétence , l'un  légal  et  l’autre  moral,  qui  la 
mettent  dans  l’impossibilité  de  statuer;— Faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  se 
déclare  incompétente. 

Du  30  déc.  1822. — Cour  d'assises  d'Amiens.— 
Prêt.,  AI.  Alhiaud,  conseiller  a la  Cour  roy.— 
toncl.,  AI.  Morgan  de  Béthune,  proc.  gén. 

ARBITRAGE  FORCÉ.-  Délai.  — l’uouo 

TIOH. 

Du  30  déc.  1822  (aff.  1/èry.)  — Cour  roy. 
Lyon.  7- V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
août  1825,  rendu  sur  le  pourvoi  forme  dons  cd 
«•faire. 

(I)  V.  conf.,  ordonn.  du  SO  mai  1821  fait 
danet  de  Tarascon  . C’e*l  là  du  reste  un  point  k> 
•Uni  de  jurisprudence  administrative,  que  le  dd* 
du  pourvoi  devant  le  ceusuil  d'Etat,  ne  couru 
prolit  des  particulier»  que  par  une  notilicaiiou  | 
VU.  — Il'  PARTIR. 
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1°  CONSEIL  D'ETAT.— Pourvoi. — Délai.— 
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2°  AIairk.  — Malversation*. — Compétence. 
3°  Autorité  a dm  in  isi  hâtive.  — Autorité 
judiciaire.  — Enquêtes. 
i'L-envoi  officiel  fait  à une  commune  d’un  ar- 
rête du  conseil  de  préfecture  intervenu  entré 
elle  ei  un  particulier , ne  fait  pas  courir  eoso- 
tre  elle,  le  delai  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat. 
Ce  delai  ne  peut  courir  que  par  notification 
de  la  par  lie  adverse  (1). 

2 "Vn  préfet  n'est  pas  compétent  pour  prononcer 
sur  des  imputation  de  malversation  et  de 
divertissement  de  deniers  publics,  dirigées 
contre  un  ancien  maire. 

Z" Les  enquêtes  et  rapports  faits  administrative- 
ment, dans  une  instance  de  nature  à être 
portée  devant  les  tribunaux,  spécialement  sur 
des  faits  de  malversation  imputes  à un  an- 
cien maire,  ne  doivtnt  pas  être  annulés  par 
cela  seul  que  l'autorité  administrative  se 
déclare  incompétente.  Ils  doivent  demeurer 
comme  rcnseiyncmens , sans  faire  obstacle  à 
ce  que  l'autorité  judiciaire,  si  elle  est  ulté- 
rieurement saisie,  ordonne  toutes  les  instruc- 
tions et  informations  qu'elle  jugerait  néces- 
saires. 

(Commune  de  Gonès—  C.  Meyvillc.) 

Des  imputations  de  malversation  et  de  diver- 
tissement de  deniers  publics  s'élaient  élevées  con- 
tre le  sieur  Alcy ville , ancien  maire  de  la  com- 
mune de  Gonès,  à l'occasion  d'un  arriéré  de  con- 
tributions. — Le  conseil  demanda  une  enuuéle, 
ce  qui  fut  accordé  par  le  préfet. — Néanmoins  ce 
foneUoimaire,  eu  arrêtant  le  budget  de  la  com- 
mune , ordonna  par  application  du  decret  du 
20  germ.  an  11,  que  l'arriéré  serait  payé  sur  les 
revenus  de  l'année,  et  qu'une  somme  de  911  fr. 
serait  répartie  entre  les  priuripaux  habitans , 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'annee.  — Le 
conseil  municipal  résista , et  répondit  que  l'ar- 
riéré, provenant  de  la  mauvaise  administration 
du  deur  Mey  ville,  devait  demeurer  a sa  charge. 
—Lé  1 1 d *.  18!(i,  un  deuxième  arrêté  prescrivit, 
eo  effet,  a je  dernier  de  verser  les  91 1 fr.,  et  do 
rendre  ses  comptes  par-devant  un  commissaire. 
— Le  sieur  Meyville  obéit  h cette  injonction. 

Le  1*r  août  1818,  troisième  arrête  du  préfet 
qui  décida , en  conseil  de  préfecture,  1°  que  les 
comptes  des  percepteurs  des  années  181 1 et  au- 
tres, reconnus  réguliers,  laul  par  le  conseil  mu- 
nicipal que  par  les  commissaires,  lui  seraient  re- 
présentés pour  être  revêtus  de  son  appprobation; 
2*  que  le  sieur  Aleyvillc  était  déchargé  de  toutes 
*“  imputations  de  malversation,  sans  préjudice 
Jeux  qui  pourraient  prouver  qu'il  cil  avait  fait 
elqu'uue  qui  avait  tourné  à son  profit , de  se 
turvoir  contre  lui  dans  les  formes  voulues  par 
i lois  3°  que  la  délibération  du  conseil  munl- 
Ipal  de  Gonès  était  illégale,  et  4°  que  la  somme 
e 91 1 fr.  et  les  frais  payés  par  la  famille  du 
icur  Aleyvillc  lui  seraient  remboursés  avant  lo 
r juin  1819. 

Sur  In  notification  officielle  de  celte  décision  , 
le  directeur  général  de  l'administration  commu- 
ne forma  , dans  l'intérêt  de  la  commune , un 
jurvoi  qui  fut  rejeté,  par  ordonnance  du  8 sept. 
1819,  sur  le  motif  que  la  commune  seule  avait 
[qualité  pour  le  former  (K.  à cette  date). 

Les  29  mars  ét  15  juill.  1820,  nouveau  pour- 

: huissier.  K.  à Ml  égard,  le  résumé  qui  accompagne 
' une  ordonn.  du  18  mars  1816  (a(1.  r>mtt  et  chmus- 
têts).  I'.  aussi  ordonn.  du  28  joui.  1820  (aff.  hospice 
î do  Houx viUer)f  et  la  note. 
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vol  de  la  commune.  — Le  sieur  Meyville  oppose 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  sa  tardivelé  et 
divers  autres  moyens. 

Lotis , etc.  ; —Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  invoquée  par  le  sieur  Mey ville  que.  quel 
que  soit  le  caractère  de  l’arrêté  dont  il  s'agit  , 
l'envoi  qui  en  a été  fait  officiellement  à la  com- 
mune n'équivaut  pas  à la  notification  de  la  par- 
tie adverse,  qui  peut,  seule , mettre  en  demeure 
et  faire  courir  les  délais  ; 

Au  fond... , en  ce  qui  touche  la  demande  de 
la  commune  de  Gonès,  en  annulation  dudit  ar- 
rêté du  l®*  août  1818,  relativement  aui  malver- 
aations  et  divertissement  de  deniers  par  elle  Im- 
putés au  sieur  Mey  ville,  en  ce  que.  par  ledit 
arrêté,  le  sieur  Mey  ville  est  déchargé  de  toutes 
les  imputations  dirigées  contre  lui  ; — Considé- 
rant qu’au  lieu  de  se  borner  à déclarer  l’incom- 
pétence de  l'administration,  pour  procéder  Juri- 
diquement contre  ledit  sipur  Meyville  et  pour 
prononcer  contre  lui  des  condamnations  qn  ne 
pourraient  avoir  lien  que  sur  une  instruction  ju- 
diciaire, et  avec  notre  autorisation  donnée  en 
conseil  d'Etat,  lepréfpt,  en  conseil  de  préfecture, 
a prononcé  que  le  sieur  Meyville  était  déchargé 
de  toutes  les  imputations  dirigées  contre  lui , et 
qu'en  cela  il  était  incompétent  ; 

En  ce  qui  touche  l'enquête  et  les  rapport*  qui 
ont  été  ordonnés  et  qui  ont  eu  lieu  administra- 
tivement sur  les  faits  imputés  an  sieur  Meyville; 
—Considérant  qu'ils  doivent,  sans  rien  préjuger, 
subsister  comme  renseignemens.  et  qu'ils  ne  font 
point  obstacle  à ce  que  l'autorité  judiciaire  , si 
elle  était  saisie  de  celte  affaire,  ordonnât  toute 
instruction  et  information  qu'elle  croirait  nêces- 
aaires; 

Art.  l®r.  La  requête  de  la  commune  de  Gonès 
est  rejetée,  en  ce  qui  touche  la  disposition  de 
l'arrêté  pris  par  le  préfet  des  Basses- Pyrénées  , 
en  conseil  ae  préfecture,  le  l*'  août  1818.  — 5. 
Ledit  arrêté  est  annulé  : I*  en  ce  qu'il  prononce 
sur  les  imputations  de  malversation  et  de  diver- 
tissement de  deniers  publics  dirigées  contre  le 
•leur  Meyville,  et-maire,  dont  II  le  décharge;»» 
en  ce  qu’il  annulle  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Gonès,  du  15  avril 
1818,  et  l’enquête  oui  en  a été  la  suite;  8°  en  ce 
qu'il  ordonne  que  la  somme  de  911  IV.  19  c.  et 
celle  de  36  fr.,  pour  frais,  seront  remboursées  à 
la  famille  Meyville.  —3*  L’enquête  administra- 
tive, qui  a été  faite  sur  les  imputations  dirigées 
par  le  conseil  municipal  de  Gonès,  contre  le  sieur 
Meyville,  ainsi  que  les  rapports,  avis  et  délibé- 
rations auiqnels  ces  imputations  ont  pu  donner 
lieu,  demeurent  comme  renseignemens,  sam 
faire  obstacle  h toute  instruction  et  information 
qui  pourraient  être  Judiciairement  ordonnées, 
si  les  poursuites  de  la  commune,  contre  le  sieur 
Meyv  ille,  étaient  portées  devant  les  tribunaux. 

Du  30  déc.  18*22. — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
Bapp.,  M.  Briire. 


Conteil  d'Etat . ( 30  nie.  1822.  ) 

fions;  que  d’ailleurs,  Icsdits  intérêts  ne  pour- 
raient être  alloués  qu’a  partir  de  la  liquidation, 
qui  dans  l’espèce,  n’est  pas  encore  consommée  ; 
Art.  1*\  La  requête  est  rejetée. 

Du  30  déc.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
—Bapp.,  M.  de  Constata— rt.,  M.  Roger. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Consignation. 

— Intérêts. — Liquidation. 

En  admettant  au'au  cat  d’annulation  des  sou- 
missions de  domaines  natiotiaux , les  sommet 
consignées  dont  la  restitution  est  ordonnée , 
doivent  produire  des  intérêts , cet  intérêts  ne 
pourraient  courir  qu'à  partir  de  la  liquida- 
tion. (L.  du  6 flor.  an  4.) 

(Vaison— C.  Ministre  des  finances.) 

Louis,  etc.;- Considérant  que  la  loi  do  6 flor. 
an  4 ne  fait  pas  courir,  de  plein  droit,  l’intérét 
des  sommes  consignées  , dont  la  restitution  est 
ordonnée  par  suite  de  l’annulation  des  soumis- 


BREVET  D’INVENTION.  — Prolongation 
(airot  di). — Contentieux. 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  réfuté  à 
un  particulier  la  prolongation  de  la  durée 
d'un  brevet  d’invention  est  un  acte  de  sim- 
ple administration  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  attaqué  devant  le  conteil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse. 

(Prélat.) 

Le  refus  du  ministre  était  fondé  sur  ce  que  les 
motifs  allégués  par  le  sieur  Prélat,  ne  présentaient 
pas  assez  d importance  pour  lui  faire  obtenir  la 
prolongation  demandée. 

Lotis,  etc.;— Considérant  que  la  décision  par 
laquelle  notre  ministre  de  l’intérieur  a refusé  la 
prolongation  de  la  durée  d un  brevet  d'invention, 
accordé  au  sieur  Prélat,  est  un  acte  de  simple 
administration , lequel  n'est  point  susceptible 
d'étreallaqué  devam  nous,  en  notre  conseil  (TE* 
tat,  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  !•*.  La  requête  est  rejetée. 

Da  30  déc.  1822.— Ordonn.  en  coas.  d’Etat.— 
Bapp.,  M.  de  Crouseilhes.— PI.,  M.  Rochelle. 


CONSEIL  D’ETAT.  - Requête  civile.  — 
Pièces  paisses.— Pièces  décisives. 

Une  ordonnance  en  conseil  d’Etat,  ne  peut  être 
réputée  avoir  été  rendue  sur  pièces  fausses, 
dans  le  sent  de  fart.  2*2  du  reglement  du  22 
juill.  1806,  par  cela  seul  que  le  pourvoi  sur 
lequel  elle  est  intervenue , a été  formé  au 
nom  d’une  personne  décédée,  au  lieu  de  fètre 
au  nom  de  son  héritier,  alors  surtout  que  cette 
différence  de  noms  n’a  eu  aucune  influence 
sur  la  décision. 

De  même,  on  ne  peut  considérer  comme  pièces 
décisives,  donnant  lieu  à révision,  dans  le  cas 
où  elles  ont  été  retenues  par  l’une  des  parties, 
des  certificats  oui,  bien  qu'attestant  des  faits 
restés  ignorés  lors  de  l’ordonnance , n’en  pré- 
sentent aucun  qui  eut  pu  être  de  nature  à in- 
fluer sur  la  décision. 

Ainsi , dans  l'un  et  l autre  cas , la  requête  en 
révision  est  inadmissible  (1). 

La  partie  qui  ne  produit  aucune  pièce  décisive 
et  qui  n’annoncc  qu’aucune  soit  retenue  par 
son  adversaire,  n’est  pas  recevable  ç prouver 
les  faits  articulés  à l'appui  de  sa  demande 
en  révision. 

(Corsaire  le  Brave— C.  Bacry.) 

Louis,  etc.;—  Vu  l’art.  22  du  réglement  du  22 
Juill.  1806  ; — Considérant  que  par  cet  article , 
le  recours  en  révision  ne  peut  être  introduit  que 
dans  deui  cas  : 1®  si  l’ordonnance  a été  rendue 
sur  pièces  fausses  ; 2®  si  la  partie  a été  condamnée 
faute  de  représenter  une  pièce  décisive,  retenue 
par  son  adversaire; 

Sur  le  premier  moyen  de  révision,  oui  consiste 
en  ce  que  le  pourvoi  aurait  été  introduit,  en  1815, 
au  nom  de  David  Cohen  Bacri,  alors  décédé,  et 
qu’ain»i  notre  ordonnance  du  17  juill.  1816  au- 
rait été  rendue  sur  pièces  fausses:— Considérant 
que  les  requérans  n’ont  point  opposé  celle  excep- 

(1)  V.  dans  ce  sent,  ordonn.  du  2 fév.  1821  (aff. 
kab.  de  Biickoffskeim),  a la  note.  Adde,  Serrigny, 
Çomp.  si  proc.  edm k 1,  B.  844,  _ 
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lion  Ion  du  jugement  de  l'instance  : que,  si  le 
pourvoi  a été  forme  au  nom  de  David  Cohen  Ba- 
cri.  ou  lieu  de  Jacob  Cohrn  Barri,  ton  neveu  et 
heritier , celle  aiflérearf  de  prénom*  ne  peut 
constituer  un  faut;  qu'au  surplus  ce  tuov en  de 
révision  ne  trrait  valable  qu  aulant  que  le  Juge- 
ment aurait  été  fondé  >ur  la  pièce  arguée  défaut 
l’article  du  réglement  ci-dessus  vise  ne  devant 
s'enleudre  que  des  pièces  fausaet  qui  auraient  dé- 
terminé la  décision;  niais  que,  dans  l'espère,  no- 
tre ordonnance  de  1816  est  tout  à fait  étran- 
gère à l’eiistence  de  David  Coben  Bacri.  et 
qu’elle  n’eu  prononce  pas  même  le  nom.  puis- 
qu’elle statue  seulement  que  la  prise  du  Giusep- 
pino  sera  rrmise  aui  propriétaires  : 

Sur  le  deuxième  moyen  de  révision,  par  lequel 
les  requérant  présentent  comme  pièce  décisive  i 
retenue  par  leurs  adversaires,  le  certificat  qui 
porte  que  Cohen  Bacri  a été  forcé  de  rendre  au 
consul  anglais,  le  prit  du  navire , restitué  par 
l'effet  de  notre  ordonnance  de  1816:  — i ionsidé*  I 
ranl  que  celte  pièce  n’est  pas  décisive,  el  n’au- 
rait été  d’aucune  influence  sur  le  jugement,  puis- 
que par  notredite  ordonnance  de  1816  . nous 
avons  seulement  Jugé  que  le  navire  le  Gsusep- 
pino  était  au  nombre  des  dit  bélimens  qui,  par 
une  convention  conclue  entre  le  gouvernement 
français  el  la  régence  d’Alger,  drvaient  être  ex- 
ceptes de  l’action  des  décrets  de  Berlin  el  de  Mi-  I 
lan,  el  qu’ainsi  le  nom  et  la  qualité  du  proprié- 
taire de  ce  bitimenl  n’ont  pas  dû  être  pris  en 
considération  ; 

Considérant , sur  la  demande  de  faire  preuve 
de  la  non-identité  du  bülimenl  capture  par  les 
requérons,  avec  celui  sur  lequel  notre ordonnan 
ee  du  11  juill.  1816  a statué,  que  cette  demande 
ne  peut  être  admise,  en  vertu  de  l’art.  32  du  rè- 
glement. puisque  les  requérons  ne  produisent,  à 
rel  égard,  aucune  pièce  décisive;  qu’ils  n annon- 
cent pas  qu’elle  soit  retenue  par  leur  adversaire, 
mais  demandent  seulement  d'être  admis  1 faire 
la  preuve  de  ce  fait. 

Art.  1".  La  requête  est  rejetée. 

Du  30  déc.  1822.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Itajtp.,  M.  Maillard.  — PI.,  MM.  Béguin  et 
Detagrangc. 

SOULAGE.— Proc  ks-VKRaAix.— Timbre. 

Lu  proces-verbaux  da  ronfi  uerrifi’on  à la  po- 
lice du  roulage,  ne  sont  assujettis  ni  au  tim- 
bre, ni  à Cenreyittremeul.  (Décr.  du  23  juin 
1806,  art.  38.)  (1) 

(Ministre  des  finances  — C.  conlrevcnans  de 
l’Oise.  I 

Lort* . etc.;  — Vu  te  pourvoi  élevé  par  notre 
ministre  des  finances  contre  deux  arrêtés  dn  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l’Oise,  en 
date  lies  26  nov.  et  U déc.  1821,  qui  annullent, 
pour  défaut  de  forme,  132  proeès-verbauv  dressés 
par  le  sieur  Cousin,  préposé  au  pont  à bascule 
établi  à Senlis.  pour  contravention  a la  police  des 
routes,  el  ordonnent  la  restitution  des  amendes 
consignées  par  les  conlrevcnans,  ledit  pourvoi, 
tendant  à l’annulation  desdils  arrêtés  ; vu  lesdils 
arrêtés  du  conseil  de  préfeclure  du  département 
de  l’Oise  ; vu  les  lois  des  19  déc.  1790,  el  22  frim. 
an  T (12  déc.  1798  ; vu  l’an.  38  du  décret  du  23 
juin  1806,  qui  porte  que  les  procès-verbaux,  en 
anatiérede police  de  roulage,  seront  portésdrvant 
le  maire  de  la  commune,  pour  être  par  lui  jugés 


(I)  V.  eonf.,  ordonn.  du  29  août  • 821  (aff.  mm. 
de  l'inférieur)  ; IHjanv.  1826  afl.  l’sen). 

(2j  Lo  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  d’Or- 
léans, du  11  d-cenibro  1822 , mais  voy.  dans  la 
sens  de  la  solution  ci-dessus,  Caen,  27  août  1827; 


sommairement,  sans  frais  et  sans  formalités  ; vu 
le  décret  du  18  août  1810,  qui  n’astreint  les  pré- 
posés aux  ponts  à bascule  qu’è  I’.  Ihini.nion  de 
leurs  proces-verbaux  : vu  l’art.  77  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  qui  maintient  les  dispositions  des  lois, 
décrets  el  ordonnancés  auxquels  il  n'est  pas  dé- 
roge par  ladite  loi;  vu  notre  ordonnance  du  29 
août  1821,  rendue  en  pareille  matière  (K.  à celte 
date.) 

Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  du  19 
déc.  17181  a été  abrogée  par  les  lois  el  décrets 
postérieurs,  et  notamment  par  le  décret  du  23 
juin  1806.  qui  n'a  pas  assujetti  au  droit  de  timbre 
et  enregistrement  les  proeès-verbauv  relatifs  à 
l'exécution  des  lois  des  29  flor.  an  10  (19  mai  1802) 
et  7 vent,  an  12  (27  fév.  18081;  - Considérant 
qu’il  résulte  des  documens  transmis  par  notre 
ministre  des  finances,  que  c’est  ainsi  que  ce  dé- 
cret a été  entendu  et  exécuté  par  l’administration 
générale  des  domaines  et  de  l'enregistrement  ; 
Art.  1".  Les  arrêtés  sont  annulés. 

Du  30  déc.  1822.— Ordonn.  eu  cons.  d’F.tat.  — 
happ. . M.  Tarbé. 

COMPTABILITÉ  Pl’BL.— Comptabilité  MI- 
LITAIRE.— UlAIlTIEH-M  VITES.—  AVANCES. 

Du  3U  déc.  1822  (afT.  Marchait).  — Ordonn. 
en  eons.  d’Etat.— F.  la  note  sur  l’ordonn.  du  26 
fév.  1823  (aff  Detarolca). 

ENQUÊTE.— Formalités.— Mkktiois. 

Ett  valable  l’enquête , lorsqu’il  résulte  du  pro- 
cri -verbal  que  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  indiques  dans  l’art.  275.  Cod. 
p rue. .ont  été  observées,  encore  que  eeprucés- 
verbal  ne  contienne  pas  la  mention  formelle 
que  ces  formalités  ont  été  remplies  (2) 
(Damotir—  C.  Groleau.) 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  si  le  Code  de  pro- 
cédure dispose,  dans  son  art.  275,  que  1rs  procès- 
verbaux  d enquête  doivent,  n peine  de  nullité, 
faire  mention  de  l'observation  îles  formalités 
prescrites  par  les  art.  261,  262  , 269,  270  , 271, 
l 272,  278  et  274 , il  ne  détermine  (tas  de  quelle 
' manière  ces  formalités  doivent  être  mentionnées: 
— Qu'ainsi,  lorsque  la  preuve  de  l'observation 
de  tout  ce  que  chacun  des  articles  ci-dessus  exi- 
ge, se  trouve  dans  un  procès-verbal  d’enquête  , 
caprocès-verbalconlient  les  formes  requises  pour 
sa  validité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d y men- 
tionner, en  larmes  exprès , que  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  indiqués  en  l’art  275, 
ont  été  observées; —Attendu,  dans  l'espèce,  que 
le  prorès-verbal  d'enquétc,  argué  de  nullité,  con- 
tient dans  son  préambule  cl  sa  clôture,  et  h cha- 
que déposition  de  témoin  des  énonciations  qui 
prouvent  l'observation  des  formalités  prescrites 
r les  art.  261,  262,  269,  270,  271,  272,  273  et 
4 du  Code  de  proc.;  — Quo  d'après  ce  qui  pré- 
cède, le  veru  de  la  loi  a été  rempli  pour  sa  vali- 
dité;- Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  31  déc.  1822.  — Cour  roy.  de  Poitiers.— 
Prés.,  M.  de  Bernard,  p.  p.  — PI.,  MM.  Bon- 
ccnnc  et  Breehard. 

DOT.— Vekti.— Échange. 

La  faculté  de  vendre  l'immeuble  dotal  à charge 
de  remploi,  accordée  par  la  femme  on  mari 
dans  leur  contrat  de  mariage,  comprend  celle 
d échanger  (3). 


Grenoble,  27  août  1829.  — S*,  aussi  Chauveau 
sur  Carré,  Lois  de  la  procédure  dette,  1.  2,  qnesl. 
103.  K.  cependant  Boncenne  t.  4,  p.  309  et  suit. 

(3)  F.  eonf.,  Cass.  25  avril  1831.  — Contré, 
Toulouse,  7 fév.  1832.—  Mais  If  faculté  d'aliéner 
22* 


il 
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(Barbon  — C.  V»  Miègévllle.) 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  contrat  rte  ma- 
riage confère  au  mari  la  faculté  de  rende  les  im- 
meubles dotaux  ; — Que  l'échange  se  confond  en 
tout  avec  la  vente  ; —Que  les  memes  droits  et  les 
memes  obligations  résultent  de  l'un  et  de  l’autrei 
— Que  s'il  j a quelque  différence  entre  ces 
deux  contrats,  cette  différence  tourne  à l’avan- 
tage de  l’échange,  qui  a des  chances  plusfavora- 
hles  que  la  vente;— Attendu  que,  si  l’action  res- 
ctsuire,  |>our  cause  de  lésion,  n’eat  pas  recevable 


emporto-l-elle  telle  dliypolhéquer.  F.  Case.  22 
juin  1836,  et  les  observations  qui  suivent  cet  arrêt; 


cl  Conseil  jrf’/Tfnf.  ( 3t  lise.  1899.) 

lorsqu'il  s'agit  d’échange,  celte  différence,  qui 
semble  devoir  empêcher  de  confondre  ces  deux 
actes,  ne  doit  être  Ici  d’aucune  considération, 
puisque  les  parties,  s’étant  remariées  avant  le 
Code,  n’ont  pu  prévoir  cet  avantagé  de  l’un  sur 
l'autre,  etqu’alnsl,  en  permettant  de  vendre,  la 
femme  a donné  toute  latitude  pour  échanger,  etc.; 
— Par  res  motif*,  etc. 

Du  31  <lée.  182*.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  de  Faydel.  — Conel.,  M.  Chalrel  Du- 
rieu,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Laeroux  et  llarcau. 


16  août  1837;  23  mai  1839;  Ljou,  lOjuill.  I83T 
l'oilieri,  17  juill.  1838. 


( 1 JAKT.  1833.  ) 


1823. 


( 2 SAUT.  1823.  ) 


MARIAGE.— Pats  *th  aùokrs. 

Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  par 
des  èr  an  fais.  est  mil  s’il  n’a  pas  été  précédé 
de  publications  en  fronce  (1). 

Il  en  est  ntnsi  surtout  a l'égard  des  individus 
qui,  habitant  sur  la  frontière,  quittent  un 
moment  leur  domicile,  pour  aller  invoquer 
une  législation  étrangère,  dans  lé  but  évident 
de  se  soustraire  aux  conditions  imposées  par 
ta  loi  française. 

(Wltlmer— C.  Koppeoboeffer.)—  arrAt. 

LA  COCR  ; — Considérant  que  d'après  l'art. 
190  du  Code  civ.,  les  époux  ne  sont  respective- 
ment non  recevables  A demander  la  nullité  de 
leur  mariage  que  lorsque , avec  la  possession 
d’état , l’époux  défendeur  représente  un  acte  de 
célébration  de  son  mariage  devant  l'officier  de 
l'état  civil;  — Que,  dans  l'espèce,  il  n'apparalt 
d’aucun  artc  de  célébration  de  son  mariage 
devant  l’officier  de  l’état  civil , mais  seulement 
d’une  copie  sans  authenticité  et  sans  légalisa- 
tion, d'un  curé , desservant  ou  chapelain  catho- 
lique d A lions , qui  ne  mentionne  que  le  nom 
des  parties  qui  doivent  avoir  contracté  mariage 
devant  lui  et  le  nom  des  témoins,  mais  sans  in- 
dication de  l'Age  des  coptractans , de  leur  lieu 
de  naissance,  domicile,  ni  dn  consentement  des 
parens  ou  tuteur;  — Qu'il  résulte  des  faits  de 
la  rause,  que  l'appelant  Witlmer  était  domicilié 
A Strasbourg  et  résidant  A Hambourg  ; qu'il 
était  employé  dans  une  sdministration  française; 
que  la  Hile  de  Koppenha-ffer  babiiait  l’auberge 
tenue  dans  cette  dernière  ville  par  son  père . et 
que  c'est  de  IA  que  l'un  et  l’autre  se  sont  ren- 
dus, le  3omars  1813,  A Altona.  pour  y contrac- 
ter l'union  dont  la  nullité  est  poursuivie;  — Con- 
sidérant que  la  législation  a réglé  tout  ce  qui 
tient  aux  formes  comme  A l'essence  de  l’union 
des  époux,  et  que  celte  union  solennelle  , que  la 
loi  romaine  appelle  y'uris  divin!  et  Uumani  com- 
municatio,  repose  spécialement  sons  son  égide; 
que  c’est  elle  qui  règle,  d'une  part,  l’Age  et  tou- 
tes les  conditions  requise  pour  contracter,  et 

S ni  exige  de  l’autre,  la  publicité  cl  la  cclébra- 
on  du  mariage  devant  l'officier  civil  du  domi- 
cile de  l’une  des  parties  Qu’une  Jurisprudence 
constante  et  uniforme  affecte  de  nullité,  les  ma- 
riages mêmes  qui  seraient  contractés  publique- 
ment, mais  devant  un  officier  de  l’état  civil  qui, 
n’élant  celui  d’aucune  îles  parties,  n’aurait  aucun 
caractère  pour  procéder  A leur  union  ; — Qu'ii 


(IJ  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  rassaiioo  est 
fixée  dans  ce  sens.  V . Cass.  6 mars  1837,  et  les  eb- 


n’érhet  point  d’examiner  dans  la  cause  si  l’ab- 
sence ou  le  vice  des  publirations  prescrites  par 
l’art.  63  dn  Code  civ.,  et  qui  sont  le  fait  de  l'offi- 
cier de  l’état  civil  qui  en  demeure  responsable, 
peut  Invalider  un  mariage,  célébré  d'ailleurs  pu- 
bliquement en  France,  devant  l’officier  de  l'état 
civil  compétent,  puisque  l’art.  170  du  même 
Code,  faisant  suite  aux  trois  articles  qui  règlent 
res  publications  pour  les  mariages  contractes  en 
France,  en  fait  une  condition  de  rigneur  pour 
les  mariages  contractés  en  pays  étrangers,  entre 
Français,  et  entre  Français  cl  étrangers,  en  dé- 
clarant Irur  mariage  valable  s'il  a élé  célébré 
dans  les  formes  mitées  dans  le  pays,  imurvu  qu’il 
ait  été  précédé  des  publications  voulues  par  l’art. 
63  : d’où  on  doit  tirer  la  conséquence  que  , dans 
l'absence  de  ces  publications,  le  mariage  n’eat 
pas  valable  ; — Que  la  nécessité  absolut-  de  ce» 
publications,  dans  le  cas  des  mariages  contracté* 
a l’étranger,  résulte  encore  de  ce  que  sans  cette 
précaution  l’état  des  fsmilles  pourrait  être  con- 
tinuellement compromis,  et  la  lionne  fol  des 
individus  surprise,  au  moyen  de  préc  cdens  ma- 
riages contractés  au  dehors,  sans  solennités  ni 
publicité;  — Que  non  seulement  le  mariage  con- 
trarié en  pays  étranger  n’est  valable,  par  l’art. 
770,  qu’a  la  charge  de  ces  publirations.  niais  que 
ce  même  article  met  encore  pour  dernière  con- 
dition A celte  validité,  l’obligation  de  né  pas  con- 
trevenir aux  dispositions  contenues  dans  les  art. 
144,  jusqu’à  164  inclusivement,  et  ce  sont  ces 
articles  qui  exigent  notamment  le  consentement 
des  pères,  mères  ou  tuteurs,  jusqu’à  un  Age  fixé; 
ce  sont  ces  articles  qui  déterminent  la  capacité 
des  cuntractans  et  règlent  toute  la  substance  de* 
contrats  ; l’art.  170  en  prescrit  l’eiécution,  et  il* 
tout  obligatoires  pour  le*  Français  contractais* 
en  pays  étrangers,  comme  pour  cent  qui  con- 
tractent mariage  en  France  ;— Considérant  qu’en 
outre,  les  parties  en  cause  ne  peuvent  même  se 
ranger  dans  la  catégorie  des  Français  mariés  à 
I etranger,  la  loi  ne  pouvant  considérer  comme 
tels  que  ceux  que  des  affaires,  des  voyages,  ou 
une  résidence  temporaire  el  Jusliliee,  éloignent 
ainsi  de  leur  pairie,  et  nullement  des  Français 
habitant  la  frontière  de  I Etat,  qui,  voulant  élu- 
der les  lois,  dans  leurs  plus  sages  dispositions, 
vont,  à quelques  pas  de  leur  domicile,  invoquer 
uné  législation  étrangère  et  sans  garantie;  — 
Qu’én  interprétant  autrement  l'art.  170,  les  pre- 
tniérs  juges  ont  fait  une  fausse  application  de  cet 

— - — 

servations  qui  précédent  cet  arrêt,  — A l.it,  Mont- 
pellier, là  jour.  1839;  Hernie*,  C juill.  1849. 
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article,  susceptible  d’ouvrir  la  porte  à tous  les 
abus  ; qu'ils  ont  en  outre  admis  qu'il  n'était  pas 
constant  que  les  publications  exigées  par  Part.  63 
n’avaient  pas  été  faites  à Hambourg,  fait  qui  a 
été  depuis  attesté  par  le  magistrat  de  cette  ville, 
dans  une  forme  légale  Par  ces  motifs , — Met 
l’appellation  cl  ce  dont  est  appel  au  néant 
Entendant . — Défend  pour  l'avenir  à l'intimée 
Françoise  KoppenhirfTer  de  sequalilier  d'épouse 
légitime  de  l'appelant  et  de  porter  son  nom  ; — 
Autorise  l'appelant . sur  la  seule  production  du 
présent  arrêt,  de  le  faire  rayer  de  tous  les  actes 
et  docutnrns  où  ladite  intimée  se  permettrait  do 
le  prendre;  a quoi  faire  les  dépositaires  desdits 
actes  pourront  être  contraints,  etc. 

Du  2 janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
aud.  sol  — Prés.,  M.  Millet  de  Chevers,  p.  p.— 
Concl.,  M.  Cranter,  subst.  — PI.,  M.  Raspieler. 


CAUTION.  — Subrogation. 

Le  fait  du  créancier,  qui  rend  impossible  la 
subrogation  de  la  caution  à tes  droits  et  pri- 
vilèges contre  le  débiteur  principal,  ne  libère 
pas  toujours  la  caution  pour  le  tout.  — La 
caution  n'est  déchargée  que  jusqu'à  concur- 
rence du  préjudice  à elle  cause  par  /'impos- 
sibilité de  la  subrogation.  (Cod.  Civ  , 2037.)  (1) 
(Bouteille —C.  Rouvcllac.) 

Le  sieur  Houvellae  de  Cusson  afferme  un  do- 
maine au  sieur  Barlhe.  Le  sieur  Bouteille  inter- 
vient dans  Pacte  comme  caution  du  fermier.  — 
Bientôt  le  sieur  Barlhe  cesse  de  payer  le  prii  de 
la  location.  Une  saisie-gagerie  est  pratiquée  à 
son  domicile  à la  requête  du  sieur  Rouvellac. 
Mais  une  transaction  est  passée  entre  le  proprié- 
taire et  le  larmier:  il  est  convenu,  danscet  acte  que 
mainlevée  étant  donnée  de  la  saisie,  le  bail  de- 
meure résilié,  et  que  Barlhe  sera  tenu  de  payer 
dans  un  délai  (lié  le  montant  des  arrérages.  — Il 
est  à remarquer  que  le  sieur  Bouteille,  caution, 
demeura  etranger  il  cette  transaction. 

Cependant  le  sieur  Barlhe,  n’ayant  pas  rempli 
les  engagemens  qu'il  avait  contractés,  est  assigné 
devant  le  tribunal  pour  se  voir  condamner  au 
paiement  des  arrérages.  LesicurBouleilIcesl  cité 
aui  mêmes  fins  comme  caution  du  fermier. 

17  août  1818,  jugement  qui  accueille  les  con- 
clusions du  sieur  Rouvellac. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bouteille,  caution, 
du  chef  qui  le  condamne  en  celte  qualité.  Il  sou- 
tient qu’il  y a eu  novation  entre  le  sieur  Roo- 
vellac  et  le  sieur  Barlhe  ; que  celui-ci  a cessé 
d'élre  débiteur  en  qualité  de  fermier,  qu'ainsi  la 
caution  est  libérée  aux  termes  de  Part.  1281  du 
Code  civ.;  que,  d’ailleurs,  par  l'effet  de  la  trans- 
action souscrite  par  le  créancier,  il  y a impossi- 
bilité pour  lui  de  subroger  la  caution  au>  privi- 
lèges auiqucls  il  a volontairement  renoncé,  ce 
qui  entraîne  Pcitinction  de  ce  cautionnement, 
aux  termes  de  l’art.  2037  du  Code  civ. 

Pour  le  sieur  Rouvellac,  on  répondait  que 
Part.  2037  ne  pouvait  être  entendu  dans  un  sens 
absolu,  qu'il  doit  être  interprété  en  cc  sens  que 
le  créancier  qui  fait  l’abandon  d’un  druil,  n'est 
pas  exclu  de  sa  demande  contre  la  caution 

rur  le  total,  mais  seulement  pour  ta  part,  c’est- 
iire  pour  la  somme  pour  laquelle  la  caution 


(I)  Telle  est  la  duclriae  enseignée  par  Pothier 
des  Obligations , n.  557.  a Lorsque  , dit  cet  auteur, 
e'esl  l'action  que  le  créancier  avait  contre  l'un  dos 
Gdéjusaeurs  que  le  créancier  s'est  mis  hors  d’état 
de  pouvoir  ceder  aux  autres  fidi-jusseurs,  en  le  dé- 
chargeaut  ou  eu  laissant  donner  conge  de  sa  de- 
mande contru  lui,  on  doit  décider  qu’il  doit  être,  par 
exceptionem  ccdcndorum  aclioau», exclu  de  sa  de 


aurait  ou  recours  contre  le  débiteur,  si  le  créan- 
cier ne  s’était  [tas  mis  hors  d'état  de  lui  céder  son 
droit  contre  lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  qu’il  est  constant,  en 
fait,  que  le  sieur  Rouvellac  de  Cussac,  non-seu- 
lement a donné  mainlevée  de  la  saisie-gagerie 
jetée  le  19  mars  1817,  b sa  requête,  sur  les  meu- 
bles et  efTets  de  son  fermier,  qui  garnissaient  lo 
domaine  de  Lacroix,  mais  qu'il  a permis  aussi 
qu’une  partie  de  ses  meubles  fût  enlevée  par  lo 
sieur  Barlhe  ; que  par  ces  mêmes conventionsdont 
Bouteille  n’a  point  eu  connaissance,  le  sieur  Rou- 
vcllac et  son  fermier  ont  avancé  le  résiliement 
du  bail  k ferme  ; qu’en  outre,  ce  dernier  a re- 
noncé à demander,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  des  indemnités  au  sieur  de  Cussac;  que  dès 
lors,  il  faut  reconnaître  que  le  sieur  de  Cussac  a 
renoncé,  par  son  fait,  au  privilège  que  les  art. 
2102  du  Code  civ.,  et  819  du  Code  de  proc.  civ., 
accordent  an  propriétaire  du  domaine  affermé, 
sur  les  meubles  qui  le  garnissent  ; que  par  con- 
séquent, la  subrogation  aux  droits  du  susdit  do 
Cussac,  tels  qu'ils  étaient  constitués  par  le  bail  à 
ferme,  n’est  plus  possible  en  faveur  de  Bouteille; 
que  dans  ce  cas,  l'art.  2037  du  Code  civ.  décido 
que  la  caution  est  déchargée;  — Attendu  aussi 
qu'il  résulte  de  la  rornbinaison  de  ce  même  art. 
2037  avec  Part.  2024,  que  le  cautionnement  est 
seulement  susceptible  de  restriction  jusqu’à  con- 
currence du  préjudice  qui  a été  porté  à la  caution, 
par  l’abandon  que  le  créancier  a fait  de  ses  droits, 
et  auxquels,  par  conséquent,  il  ne  peut  plus  sub- 
roger ladite  caution  ; — Attendu  que  si  Bou- 
teille est  tenu,  en  sa  qualité  de  cantion,  au  paie- 
ment des  condamnations  obtenues  contre  Bnrtho 
à l’occasion  du  bail  à ferme,  il  doit  pouvoir 
exercer  contre  le  sieur  Rouvellac  le  droit  de 
Barlhe  lui-mème  pour  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues  à ce  dernier,  et  s'aider  de  tous 
les  moycusque  Barlhe  pourrait  invoquer  pour 
diminuer  l'effet  des  condamnations  prononcées 
contre  lui;  — Attendu,  en  cc  qui  concerne 
l’amende  et  les  dépens,  que  la  demando  de  Bou- 
teille, tendant  à cc  qu’il  soit  déchargé  du  cau- 
tionnement, est  loin  d’être  accueillie,  et  qne  la 
restriction  qu'il  obtient  de  son  cautionnement, 
sullisantc  pour  faire  ordonner  la  restitution  de 
l’amende,  reste  cependant  subordonnée  a la  vérl- 
fleatiou  qu’il  faut  faire  de  la  valeur  des  objets 
abandonnés  par  le  sieur  de  Cussac  à son  fermier, 
et  des  indemnités  que  celui-ci  pourrait  avoir  à 
réclamer;  que,  par  conséquent.  Bouteille  succom- 
bant sur  une  partie  de  ses  demandes,  rt  le  sur- 
plus ne  pouvant  être  définitivement  apprécié, 
c’est  le  cas  d’user  de  la  liberté  accordée  par 
l'article  132  du  Code  de  procédure  civile  : —Par 
ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  sans 
avoir  egard  à la  On  de  non  recevoir  proposée 
contre  la  demande  de  Bouteille,  en  décharge  de 
son  cautionnement  ; disant  quant  à cc,  droit  sur 
l'appel  du  sieur  Bouteille  envers  le  jugement  du 
17  août  1818,  ordonne  que  sur  les  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  ledit  jugement,  et  par 
celui  du  5 mai  1817,  Rouvellac  précomptera  audit 
Bouteille  la  valeur  des  objets  qu'il  a détenus  en 
exécution  des  conventions  du  11  avril  1817,  ainsi 


mande  contre  les  autres  Gdéjusseors , non  pour  le 
total,  mais  pour  la  part  pour  laquelle  ils  auraient  eu 
recours  contre  le  hdéjusseur  déchargé,  si  le  créan- 
cier ne  «'était  pas  rois  hors  d'état  de  leur  céder  son 
actiou  contre  fui...  a V.  encore  dans  le  même  sens, 
Rolland  de  Villargues  . Rép.  du  not..  s°  Caution- 
nement , n.  ICI  ; Zacharie: , Court  de  droit  civil , 
t.  3,  g 429,  note  6. 
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que  la  valeur  des  objeU  mobiliers  qu'il  n laissé 
emporter  à Barthe,  d’après  les  mêmes  conven- 
tions, sur  l’état  qui  en  sera  donné  par  ledit  Rou- 
vellac,  sauf  les  impugnations  de  droit  dudit  Bou- 
teille ; ordonne  qu'il  sera  tenu  compte  à Bouteille 
de  la  valeur  des  indemnités  qu’il  justifierait  être 
dues  à Barthe,  à raison  du  bail  à ferme,  sauf  à 
Houvellac  les  exceptions  contraires;  renvoie  les 
parties  devant  le  tribuual  d'Albi  pour  le  règle- 
ment de  comptes. 

Du  2 janv.  1813.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
1f*  cb.civ.-~ Près.,  M.  Hocquart,  p.  p.— Conclu 
AI.  de  Bastoulb,  l«f  av.  g én.— Pi.,  MM.  Deloume 
et  Jenni. 


RENTE  VIAGÈRE.— Saisie 
Une  rente  viagers  peut  être  saisie,  aussi  bien 
qu'une  rente  perpétuelle,  a moins  qu'elle  n'ait 
ete  constituée  a titre  insaisissable.  — Vaine- 
ment on  prétendrait  que  les  arrérages  seuls 
de  la  rente  sont  saisissables.  tCod.  Civ.,  1881  ; 
Cod.  proc.,  636  et  suiv.)  (I) 

(Cboiseul-Meusc-C.  Walckiers.) 

Le  sieur  Chftmpy  est  acquéreur  de  la  terre  de 
Ville.  — Le  prix  consiste  en  une  rente  viagère  de 
9,000  fr.,  constituée  au  profil  du  sieur  Choiseul- 
Meuse,  vendeur.— Un  sieur  Walckier»,  créancier 
«lu  sieur  Ckoiseul- Aleuse , forme  d’abord  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  sieur  Champy,  pour  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  : ensuite,  il  saisit  la 
rente  même,  en  la  forme  prescrite  par  les  aru  030 
et  suiv.  du  Code  de  proc.  civ. 

Le  sieur  Cboiseul -Meuse  demande  la  nullité  de 
la  saisie  de  la  rente,  en  se  fondant  fur  ce  qu’une 
rente  viagère  n’ayant  point  de  capital,  n’est  et 
ne  peut  être  saisissable;  que  tes  arrerages  seuls 
peuvent  être  atteints  par  voie  de  saisie-arrêt; 
qu'il  résulte  des  termes  mêmes  des  art.  630  et 
suiv.,  que  les  rentes  dont  ils  règlent  la  saisie  sont 
les  rentes  constituées  en  perpétuel , qui  ont  un 
capital , puisqu'il  est  nécessaire  que  le  capital 
soit  énoncé  dans  l'exploit  de  saisie  (Code  de 
proc.,  art.  637.};  que  l’arL  1981  du  Code  civ., 
portant  que  la  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée 
insaisissable  que  lorsqu’elle  a été  constituée  à 
litre  gratuit , ne  doit  pas  autoriser  à penser  que 
la  rente  viagère  constituée  à titre  onéreux  est 
nécessairement  saisissable  en  elle-même  ; qu’il 
faut  entendre  que  lorsque  la  renie  est  constituée 
a titre  onéreux,  les  arrérages  soûl  saisissables. 

Pour  le  sieur  Walckiers,  on  répand  que  la  loi 
autorise  en  général  la  saisie  des  renies  constituées 
sur  les  particuliers,  sans  distinguer  entre  les  ren- 
ies viagères  et  les  rentes  perpétuelles;  qne  cette 
dénomination  de  rente  constituée  s'applique  aux 
unes  aussi  bien  qu'aux  autres,  puisque  l’art. 1910 
du  Code  civ.  dit  : • Cette,  renie  peut  être  constl- 


(1)  V.  conf.,  Caen  , il  juin  1814,  et  la  noie. — 
Addc,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Salvial, 
Usufruit,  t.  I,  p.  8b,  art.  57. 

(-)  La  raison  de  douter  est  qu’il  semble  résul- 
ter des  termes  dans  lesquels  est  conçu  l’art.  2109 
du  Code  civ.,  et  de  la  disuncion  qui  y est  faite 
entre  les  soultrs  ou  retours  de  lou,  et  le  prix  de  la 
licitation,  que  le  privilège  n’est  général  sur  tous  1rs 
immeubles  de  la  succession  . que  dans  le  cas  du 
partage  proprement  dit,  tandis  qu’il  n’est  que  spé- 
cial sur  le  bien  licite , qui  ne  répond  qne  «le  son 
prix  dans  le  cas  de  licilution.  On  penl  atout?  que 
cette  interprétation  est  confirmée  par  I art.  2103, 
§ 3,  disposition  qui,  en  accordant  un  priviléireaux 
cohéritiers  sur  les  immeubles  de  U succesain  . ne 
parle  que  des  partages  ; et  justifier  ensuite  U dif- 
férence qui  devrait  exister  entre  les  »!eux  cas,  par 
celte  raison,  qu’en  matière  de  partage,  la  sonlte  ne 


tuée  de  deux  manière»,  en  perpétuel  ou  en  vla- 
ser  ; que  les  dispositions  de»  art  636  et  suiv.  du 
Code  de  proc.,  sont  parfaitement  applicables  à la 
saisie  d’une  rente  viagère,  bien  que  cette  rente 
n’ait  pas  de  capital;  qu'on  peut  considérer  comme 
représentant  ce  capital . le  droit  de  percevoir  la 
rente,  qui  est  parfaitement  distinct  des  arrérages, 
de  même  qu’un  droit  d'usufruit  est  distinct  de* 
fruits  produits  par  l’objet  auquel  s’applique  le 
droit;  qu’enfin  on  pouvait,  à la  rigueur,  se  con- 
former du  vœu  de  l aru  637  du  Code  de  proc„ 
qui  exige  l’énonciation  dans  l’exploit  de  saisie  du 
camial  de  la  rente , en  énonçant  la  somme  ou 
l'objet  dont  la  rente  est  le  prix. 

17  sept.  1822,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  Paris  qui  « attendu  qu’aux 
termes  de  l’art.  1981  du  Code  civ.,  toute  renta 
viagère  est  saisissable , a moins  qu’elle  n’ait  été 
constituée  à litre  gratuit,  déboute  la  partie  saisie 
de  sademandeet  ordonnequ  il  sera  passé  outre.» 

— Appel  de  la  part  du  sieur  Cboiseul- Meuse. 

aiiét. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l’appellation  au  néant. 

Du  2 janv.  1823.- Cour  roy.  de  Paris,  -î*  eh. 

— Prés.,  SI.  Agier.  — Pi.,  MM.  Colmet-d’Aige 

et  Frémy.  ____ 

PARTAGE. -Licitation.  — Privilège.—  In- 
divisibilité.  — Inscription  uvpotuf.cairr. 
—Mineur.— Mère.— Responsabilité. 

Le  privilège  accordé  par  la  loi , aux  coparta - 
geans  sur  les  biens  licites,  pour  le  prix  délia 
licitation , est  indivisible  et  grève  tous  les  im- 
meubles licites  pour  la  totalité  de  ce  prix(i). 
L'inscription  à prendre  dans  l'intérêt  des  mi- 
neur» pour  la  conservation  de  ce  privilège, 
doit  être  reguise  par  leur  mère , tutrice  légale , 
encore  qu'à  ait  été  nommé  à ces  mineurs  des 
tuteurs  spéciaux , pour  procéder  à un  parta- 
ge dans  lequel  la  mère  avait  un  intérêt  per- 
sonnel et  opposé  à celui  de  ses  en  fans  : la  no- 
mination de  ce  tuteur  ne  décharge  pas  la 
mère  des  obligations  de  la  tutelle,  et  en  con- 
quence  elle  est  responsable  des  droits  que  les 
mineurs  ont  perdu , faute  par  elle  d’avoir  re- 
quis l'inscription. 

( Fontaine  — C Créanciers  Fontaine.)— arrêt 
LA  COUR  ; — Considérant,  en  fait , qu’il  est 
constant  qu'abstraction  faite  de  ses  droits  comme 
eopartageante.  la  veuve  Fontaine,  au  lieu  d’être 
créancière  de  ses  enfans , était  leur  débitrice 
lors  de  la  (foliation  de  1812;  et  qu'elle  a reçu  la 
maison  de  Versailles  ou  retenu  le  prix  de  celte 
mai«on,  dont  elle  s>»l  rendue  adjudicataire,  non 
par  confusion  ou  à litre  de  prélèvement  de 


peut  pa»  affecter  un  immeuble  de  la  succession  plu- 
tôt qu’un  antre,  tous  les  lots  s'en  trouvant  égale- 
ment grevé»  tandis  que,  d >ns  une  licitation,  cha- 
ue  immeuble  ayant  son  prix  à part,  il  est  possible 
e déterminer  la  somme  qM  il  représente. — Mais  ces 
considérations  qui  étaient  invoquées  dans  l'espèce 
par  les  intimés,  ne  pouvaient  pas  prévaloir.  Il  rat 
de  principe  en  elTet,  que  tout  acte  qui  a pour  objet 
de  taire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers  doit  être 
assimilé  au  partage,  et  eu  produire  le» effets;  la  li- 
citation doit  donc  être  rangée  dans  celte  catégorie, 
et  dés  lors  lea  réglés  qui  régissent  le  partage  pro- 
prement dit.  sont  communes  A la  licitation.  Les  art. 
2103  et  2109  d’ailleurs  sainement  entendus,  ne  sau- 
raient justifier  la  distinction  dont  il  vient  d'étre 
parlé,  et  au  contraire  ils  s'expliquent  assez  claire- 
ment pour  qu’on  doive  considérer  les  deux  cas 
comme  placés  sur  la  même  ligne. 
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créances,  mai*  à litre  de  partage,  comme  porte 
Pacte  de  liquidation  du  2i  avril  1815,  notarié  et 
enregistré  ; — Considérant,  en  droit,  que  le  pri- 
mI.  uo  que  la  loi  accordait  aux  mineur*  copar- 
lageaus  pour  sûreté  du  prix  de  la  licitation  était 
indivisible,  et  grevait  tou*  le*  immeubles  licités 
entre  la  veuve  Fontaine  et  ses  enfans , par  con- 
séquent la  maison  de  Ve  rsa  il  le*  comme  celle  de 
Pari»;  — Que  ce  privilège  devait  être  conservé 
par  une  inscription  prise  dans  les  soixante  jour* 
de  l'adjudication; — Que  l’obligation  de  requé- 
rir celle  inscription  dans  l'intérêt  des  mineur* 
Fontaine  était  imposée,  non  à des  tuteurs  spé- 
ciaux dont  le  mandai  ne  contenait  rien  de  rela- 
tif aux  inscriptions,  mai*  à leur  mère,  comme 
tutrice  naturelle  et  légale , et  encore  par  une 
clause  ei presse  de  l'adjudication  qui  lui  avait 
été  faite  ; que  la  veuve  Fontaine  , ayant  négli- 
gé de  remplir  cette  formalité,  était  devenue 
responsable  du  privilège  et  de  la  créance  que, 
par  sa  négligence,  elle  avait  fait  perdre  à se*  en- 
fans  mineurs  ; et  que  pour  l'Indemnité  qui  leur 
est  due,  ils  sont  en  droit  d’exercer  leur  hypothè- 
que légale  sur  la  maison  de  Versailles  comme 
sur  les  autres  biens  de  leur  tutrica  ; — A mi*  et 
met  le*  appelations  et  le  jugement  du  20  février 
1822  au  néant;  — Emondant,  etc. 

Du  4 Janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Paris,  —2e 
ch.  — mi.,  M.  Dupaty.  — Omet.  , M.  Colon, 
av.  gén.  — PI. , MM  Persil  et  Parquin. 


GREFFIER.  — Commis  assermenté.  — Ré- 
vocation 

I > greffier  en  chef  d'une  Cour  royale  a le  droit 
de  révoquer  tes  commis  assermentés,  sfil  ne 
les  juge  plus  dignes  de  sa  confiance.  Ce  droit 
résulte  implicitement  de  ce  quil  est  responsa- 
ble. aux  termes  de  l'art.  59  du  décret  du  6 
juill.  1810,  des  contraventions , délits  ou  cri- 
mes dont  ses  commis  se  rendraient  coupa- 
bles dans  rexerdee  de  leurs  fonctions.  — La 
Cour  royale  n*a  point  à apprécier  dans  ce  1 
cas,  les  motifs  de  la  révocation  ; mais  il  lui 
appartient  tt  examiner  si  elle  doit  agréer  le 
nouveau  commis  présenté  par  le  greffier  en 
chef  (l). 

(N...  — C.  N...  ) 

Du  4janv.  1823.— Cour  roy.  d'Orléans. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Fourniture».  — 
Compétence. 

Un  marchand  de  chevaux  n'est  pas  justiciable 


des  tribunaux  de  commerce  à raison  des  dé- 
penses faites  dans  une  auberge  pour  la  nour- 
riture de  ses  chevaux  et  des  gens  chargés  de 
les  conduire  (2). 

( N...— C.  N...)  — arrêt. 

LA  COLR;  — Attendu  que  si  l'on  doit  ran- 
ger les  aubergistes  dans  la  classe  de*  marchands 
cl  commerçai)* , relativement  aux  achat*  qu'ils 
font  des  denrées  nécessaires  à leur  état,  aiusi 
que  pour  la  vente  qu'ils  peuvent  faire  de  ces 
marchandises,  en  gros,  et  par  parties  plus  consi- 
dérables que  ne  le  fait  présumer  une  consomma- 
tion partielle,  cl  que,  par  cette  raison  , ils  sont 
soumis  à la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  ; 
Il  en  est  autrement  lorsqu’il*  réclament  le  paie- 
ment des  fournitures  et  distributions  journalières 
qu’ils  ont  faites  à des  voyageurs . de  comesti- 
bles pour  le»  hommes,  et  de  fourrages  pour  les 
animaux  qu’ils  ont  reçus,  logés  et  nourri*  , ran- 
gés, dans  ce  dernier  cas,  sous  l’application  du 
§£,  art.  2271  du  Code  civ.:  leurs  actions  alors  se 
prescrivent  par  six  mois  d'interruption  de  four- 
nitures, et  doivent  être  décidées  par  les  tribu- 
naux ordinaires  ; —Attendu,  dans  l’espèce,  que 
Relier,  aubergiste,  réclame  le  paiement  de  four- 
nitures journalières  et  de  détail  que  Mathias 
Geèle  aurait  consommées  chez  lui  partiellement, 
tant  pour  la  nourriture  de  ses  chevaux  que  pour 
celle  des  gens  qui  les  conduisaient  et  le*  soi- 
gnaient ; que  ces  fournitures  ont  été  faites  de- 
puis le  2 février  1812  jusqu’au  1"  juin  1813; 
qu'il  «'est  passé  un  tap*  de  temps  .sufUsanl  pour 
prescrire  l’action  de  Recker,  conformément  à 
l’art.  2271  du  Code  civ.;  que  la  présomption  de 
libération,  qui  naît  de  la  prescription,  sera  assu- 
rée par  l'affirmation  que  lui  défère  l'intimé  ; — 
Par  ce*  motifs,  — Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  — Eiuenduiit , statuant  sur 
le  déclinatoire,  — Dit  qu’il  a été  incompélern- 
menl  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  ; — Evo- 
quant et  v faisant  droit,  — Renvoie  la  partie  de 
Crousse  de  la  demande  formée  contre  elle,  etc. 

Dn  4 janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Metz.  — Ch. 
correct.  — Près.,  M.  Pyrot.  — Concl.,  M.  Del- 
pierre,  cons.  aud.  — PI.,  MM.  Crousse,  Oulif  et 
Charpentier.  


!•  ASSURANCE.  — Créancier. 

2°  DELAISSEMENT  MARITIME.  — ASSURANCE.— 
Commissionnaire. 

3®  Chose  jugée.  — Action  civile.  — Action 

CRIMINELLE. 

I °Le  créancier  peut-il  faire  assurer , dans  son 


(1  ) Gel  arrêt  est  ainsi  rapporté  par  M . Colas  de  La 
Noue,  dans  sa  jurisprudence  de  la  Cnor  roy.  d Or- 
léans.— Les  greffier»  des  Cours  royales  et  des  iribu- 
naux  de  première  instance  doivent  présenter  et  faire 
admettre  au  *e<  ment  un  nombre  de  commis  greffiers 
égnl  à celui  des  chambres  de  la  Cour  ou  du  tribu- 
nal. Ces  commis  sont  aptes  à remplir  toutes  les  fonc- 
tion* du  greffier,  sauf  quelque*  obligations  person- 
nelles impo«èes  J»  celui-ci.  cl  ils  reçoivent  un  li  al- 
ternent de  l'Etat,  décret»  des  6 juill.  18 10,  art.  .«5; 
18  août  1810,  arl.  24;  80  janv.  1811,  art.  6,  7.  If 
et  16.  — Le  caractère  publie  attribué  aux  rommia 
assermentés  a fait  douter  qu’il  appartint  au  gref- 
fier de  les  révoquer  à sa  volonté,  d'autant  plu»  que 
les  décret»  organiques  de  1810,  art.  68  et  26  don- 
nent aux  Cour*  et  tribunaux  le  droit  d'ordonner  que 
ces  commis  ce*seron(  leur*  fondions.  Mai»  les  gref- 
fier* étant  chargé»  de  prcienler  le»  commis  asser- 
mentés. cl  restant  responsable*  de  leur» actes,  on  • 
dû  en  conclure  qu’il  leur  élait  permis  de  le»  révo- 
quer quand  ils  le  jugeaient  nécessaire.  V.  Carré, 
Lois  de  l'organisation  judiciaire,  queil.  145;  Bio- 


che  el  Cionjel,  Diction*,  de  proc .,  V1*  Discipline, 
n.  74,  et  Greffier , n.  70.  Ce*  auteurs  citent,  dan* 
ce  »ens.  nue  décision  du  ministre  de  la  justice  du 
22  mars  1833.  Néanmoins,  ce  droit  des  greniers  se 
ouve  modifié  en  fait  par  celui  qui  appartient  aux 
Cour*  cl  tribunaux  d’admettre  ou  de  repousser  le 
commis  qui  leur  est  présenté  eu  remplacement  du 
commis  révoqué.  Le  ministère  public  est  en  outre 
chargé  de  veiller  à ce  que  le»  gTtffier»  ne  fassent 
usage  de  ce  droit  qu’en  ca»  d'absolue  nécessité.— 
M.  Victor  Foucher.  dan»  son  édition  de  Carré,  toc. 
cil.,  exprime  le  vœu  que  la  position  des  commis 
greffier»  assermentés  soit  garantie  par  la  loi.  Il  en 
est  ainsi  pour  les  commis  greffier*  de  la  Cour  de 
cassation , qui  ne  peuvent  être  révoqué»  par  le 
greffier  en  chef  qu'avec  l'agrément  de  la  Cour  ; or- 
donn.  du  15  janv.  1826,  art.  76. 

(2)  V.  en  ce  »cn»,  mets,  0 juill.  1818;  Limoges, 
2 mars  1837.  - Mai»  voy.  en  »en»  contraire,  Lyon, 
tfijanv.  1838, cl  anal,  dan»  ce  dernier  sens,  Lima- 
ges, 21  fév.  at  13  juin  1839. 
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intérêt  personnel , de»  marchandise»  appar- 
tenant à son  débiteur  ? Une  telle  assurance 
est  elle  obligatoire  pour  tes  parties  ? (Cod. 
comm.,  33*2.)— Non  rés.  (1) 

2°Des  assureurs  peuvent  être  admit  à prouver 
que  celui  au  nom  de  qui  est  faite  l'assurance, 
n'est  pas  propriétaire  des  objets  assuré *;  et  ! 
ils  peuvent  opposer  à la  demande  en  délais- 
sement formée  par  rassuré  en  nom,  toutes  les  t 
exceptions  proposables  contre  le  proprié- 
taire. 'C(nI.  cumin.,  33î.) 

3® An  déclaration  pure  et  simple  de  non-culpa- 
bilité rendue  par  la  justice  criminelle  ordi- 
naire, au  profit  d'un  arcusé,  établit  qu'il  n’y 
a de  sa  part,  ni  crime , ni  délit,  ni  contra- 
vention. (Cmi.  insl.  crim.,  3 (A.)  — Mais  elle 
ne  dit  point  qu'il  y ait  absence  de  perpétra - 
fffm  du  fait  et  d’imputabilité  ou  de  responsa- 
bilité civile.  — Ainsi,  l'assureur  assigné  en 
validité  du  délaissement  par  l’assuré , peut 
être  admis  à ]tmuvcr  que  rassuré  a retiré  du 
navire  les  objets  assurés  , nonobstant  un  ar- 
rêt det'our  d'assises , qui  déclare  l'assuré  non 
coupable  d’avoir  soustrait  frauduleusement 
■ du  navire  les  objets  assurés.  On  ne  peut  dire 
qu'il  y ait  chose  jugée  par  la  Cour  d'assises 
sur  le  fait  d'enlèvement  des  objets  as» ares. 
(Cod.  civ.,  1351.)  (2j 

(Fuzicr— C.  les  compagnies  royales  et  d'assuran- 
ces générales.) 

I je  30  mars  1822,  Fuzicr  frères,  de  Marseille, 
foni  assurer,  |>our  compte  de  qui  il  appartiendra, 
sous  telle  dénomination  de  pour  compte  que  por- 
tent les  conuaissemens,  par  les  compagnies  roya- 
les et  d’assurances  générales,  44), 00»  fr.,  sur 
facultés,  en  or  ou  en  argent  monnayé,  chargé  ou 
h charger,  par  Jean  Fuzier.  de  Tunis,  sur  un  ou 
plusieurs  l».Uï ruons  de  sortie  d'un  ou  plusieurs 
ports  de  Tunis,  jusqu'à  Marseille,  du  10  mars 
iusqn’an  1»  juin.  — P.ir  une  clause  spéciale  de 
la  police,  la  baraterie  de  patron  fut  mise  aui 
risques  des  assureurs.  — Il  importe  de  remar- 
quer, 1°  que  les  frères  Fuzier  tirent  faire  Pas- 
snrance  dont  s'agit,  par  suite  des  ordres  qu'ils 
avaient  r»*çus  de  Fuzier,  de  Tunis,  dans  une  let- 
tre du  12  mars  ainsi  conçue  : « Faites  septante 
mille  francs  d’assurances  <n  quo  t ns,  sur  groups 
h charger . ici  ou  à la  côte . pour  moi.  C'est  une 
opération  de  M.  Abruti  Vita  Costa  , qui  veut 
vous  les  envoyer.  Il  dit  qu'il  a trois  mille  mar- 
bouts  m quo  vis , francs  de  ristourne,  chargés 
sur  un  ou  plusieurs  bAlimens  français  : cette  som- 
me me  p irait  exagérée.  Je  pense  uu'ellc  pourra 
aussi  servir  potir  moi.  si  j’y  trouve  tic  l’avantage, 
pour  le  compte  à demi , etc.;» — 2*'  Que  les  mar- 
chandises assurées  furent  chargées  sur  le  navire 
I Annette  et  Louise,  capitaine  Mouiller  ;— 3°  Que 
les  connaissement  furent  faits  au  nom  de  Fuzier, 
de  Tunis,  en  ajoutant  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendrai— 4°  Qu'cnfin,  Fuzier,  de  Tunis,  avait 
fourni  à Vite  Co.sta  pour  45, (XX)  fr.  de  traites,  en 
considération  du  chargement  fait  par  ledit  Vite 
Costa,  sur  le  navire  Y Annette  et  Louise  , adresse 
à Fuzier  frères,  de  .Marseille. 

Le  sieur  G capitaine  en  second  dn  navire 

V Annette  et  Louise,  s'est  rendu  coupable  de  ba- 
raterie, 1®  en  ce  qu'il  a chargé  des  marchandises 


(t)  y.  #ur  cette  question,  les  conclusion»  données 
par  le  ministère  public  dan»  celle  affaire . et  qui 
sont  reproduites  dans  l'article  ci-dessus.  Y.  aussi 
les  autorités  qui  y sont  rappelées. — Adde,  dans  le 
sens  do  la  négative,  Itoulay-Paty,  1. 1 , p.  1213:  Dal- 
loz. t.  2,  p.  81;  Uoudousquié,  n.  34;  K.  Persil, 
de  t Assurances,  n.  119.  Y.  en  sens  eonlr.,  ürün 
et  Jolli.it,  Assurances  terrestres , u.  97. 


sans  valeur,  nu  lien  des  marchandises  assurées; 
2*  qu'il  n soustrait  les  marchandises  chargées  et 
les  a remplacées  par  des  objets  sans  valeur,  dans 
l'intention  de  faire  périr  le  navire  en  mer,  et  3» 
qu'il  a tâché  d’efT^cluer  son  projet,  en  pratiquant 
de»  trous  à In  cale  du  navire. 

Le  sieur  Vita  Coïta,  propriétaire  des  marchan- 
dises assurées,  fut  poursuivi  comme  complice,  et 
traduit  devant  la  Cour  d’assises  , comme  accusé 
1*  d'avoir,  de  concert  avec  un  ou  plusieurs  indi- 
vidus, tenté  de  soustraire  frauduleusement,  oa 
préjudice  des  n<sureurs , la  plus  grande  partie  do 
la  valeur  donnée  à la  cargaison  de  la  goélette 
l'Annette  et  Louise,  dans  les  divers  contrats  d’ns- 
snranre.  laquelle  tentative,  manifestée  par  de» 
actes  extérieurs  et  suivie  d’un  commencement 
d’exécution . n’a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  ses  auteurs;  2®  de  complicité  de  la  sous- 
traction frauduleuse  commise  par  le  capitaine 
en  second , ou  par  un  ou  plusieurs  Individus,  de 
complicité  avec  le  capitaine  eu  second,  d’une 
partie  de  la  cargaison  du  navire  Y Annette  et 
fjouise.  consistant  en  groupa  d'or  et  d’argent,  au 
préjudice  de  la  maison  Fuzierjfrèrcs,  qui  en  était 
consignataire,  h Marseille,  pour  avoir,  avec  con- 
naissance , aidé  et  assisté  l’auteur  ou  les  auteurs 
de  la  susdite  soustraction  frauduleuse,  dans  les 
faits  qui  onl  préparé,  facilité  et  consommé  la- 
dite soustraction. 

Knlre  temps . et  aussitôt  que  les  sieurs  Fuzier 
frères  , de  Marseille,  curent  connaissance  de  la 
baraterie  pratiquée,  ils  tirent  le  délaissement  aux 
assureurs,  des  marchandise* assurées,  ol  les  assi- 
gnèrent devant  le  tribmul  de  commerce  de  Mar- 
seille , pour  voir  déclarer  le  délaissement  vala- 
ble , et  être  condamnés  à payer  la  somme  de 
40,000  fr.  assurée. 

1rs  compagnie*  d'assurances  ont  répondu  que 
l'assurance  avait  été  faite  pour  le  compte  de  Vita 
Costa;  que  d'ailleurs,  elle  ne  pouvait  l'étre  pour 
le  compte  d’un  autre,  puisqu'il  était  propriétaire 
des  marchandises  assurées;  que  les  sieurs  Fuzier, 
de  Marseille  ou  de  Tunis,  ne  pouvaient  donc  in- 
voquer des  droits  différons  et  indépendans  de 
ceux  de  Vita  Costa  ; que  celui-ci  ayant,  par  dol 
cl  fraude,  soustrait  les  marchandises  assurées,  et 
ces  marchandises  n’ayant  point  par  suite,  été 
exposées  au  danger  de  la  navigation  , le  contrat 
d’assuritnee  était  nul , aux  termes  des  articles  37 
et  38,  lit.  0,  ordonnance  de  1G81 , 348  et  357  du 
Gode  de  corum.;  qu’ainsi  U ne  pouvait  y avoir 
lieu  au  délaissement. 

Pour  Fuzicr  frères,  de  Marseille,  représentant 
Fuzier  de  Tunis,  on  répondait  : qu’ils  étaient 
les  vrais  assurés,  puisque  l'assurance  et  les  con- 
nalssemens  avalent  été  faits  en  leur  nom;  que, 
d’ailleurs,  ils  étaient  créanciers  de  Vita  Costa, 
puisqu  ils  lui  avaient  fourni  en  anticipation  des 
traites  pour  la  valeur  des  marchandises  : et  qu'à 
ce  titre,  ils  avaient  fait  faire  l’assurance,  plut 
dans  leur  intérêt  personnel  que  dans  l'intérêt 
du  sieur  Vita  Costa;  qu’ainsi  les  faits  du  sieur 
Vita  Costa,  et  les  exceptions  qui  en  résultaient 
contre  lui,  ne  pouvaient  leur  être  opposés; 
c^u'au  surplus,  il  n'était  pas  vrai  en  fait,  que  le 
sieur  ViU  Costa  eût  soustrait  frauduleusement 
des  marchandises  chargées  pour  son  compte,  à 


(2)  Le  principe  a reçu  de  fréquentes  applications 
en  jurisprudence,  y.  Cass.  19  mars  1817  ; 25  juin 
1822,  et  la  note:  Toulouse,  20  not,  et  13déc.l824. 
V.  aussi  notre  Table  dite nn.,  1831-1840,  v°  Chose 
jugée,  n°*  135  et  suit. 
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bord  de  V Annette  et  Louis?:  qn'cn  supposant  donc 
que  Fuzier  de  Tunis,  ne  fût  que  Payant  cau.se 
ou  le  mandai. tire  de  Vila  Costa.  Il  avait  droit, 
comme  Vita  Costa  l'avait  lui-méme,  de  réclamer 
l'exécution  du  contrat  d'assurance. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
M-iiir,  qai  nmoit  a pronoicirwr  laacrntchMloni 
prises  par  les  (rères  Fuzier,  en  paiement  de  la 
somme  assurée,  et  sur  les  exceptions  contraires 
des  compagnies,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  les  tribunaux  compétatf,  sur  l'action  crimi- 
nelle dirigée  contre  Abram  Yila  Costa,  pour 
•amp*  de  qui  l'assurance  a été  faite. 

Appel  de  la  part  de  Fuzier,  frères,  en  ce  que 
leurs  droits  étant  iudépendans  de  ceux  de  Vita 
Costa,  l'issue  des  poursuites  criminelles  dirigées 
contre  lui  était  sans  influence  sur  la  décision  à 
intervenir.  Kn  cet  état  de  choses,  a été  rendu 
l’arrêt  de  la  Cour  d assises,  qui  a déclaré  Vita 
Costa  coupable  d'avoir  tenté  du  soustraire  une 
partie  de  la  cargaison  de  l 'Annette  et  Louise, 
et  non  coupable  de  soustraction  effectuée. 

Les  frères  Fuzier  se  sont  emparés  de  celte  dé- 
cision, cl  out  soutenu  qu'en  considérant  l'assu- 
rance comme  faite  pour  Vita  Costa,  le  fait  dont  il 
était  convaincu  ne  viciait  point  le  contrat,  mémo 
k son  égard. 

Dans  l'intérêt  des  compagnies  d'assurance,  on 
a soutenu,  que  la  circonstance  que  Vita  Costa 
n avait  pas  été  déclaré  coupable  de  la  soustraction 
frauduleuse  d'une  partie  de  la  cargaison,  au  pré- 
judice de  la  maison  Fuzier,  frères,  n’empérliait 
pas  de  reproduire  la  (question  devant  les  tribu- 
naux civils,  surtout  lorsque  celle  question  se 

Késcnlail  comme  défense  k l ai  lion  principale. 

i outre,  on  a soutenu  et  l'on  a cherché  à prou- 
ver, en  Tait,  que  Vita  Costa  avait  repris  les  groups 
du  navire,  après  qu'ils  y avaient  été  chargés  bar 
Jean  Fuzier.  C'est  dans  cet  étal  que  la  cause  s'est 
présentée  a la  Cour  royale  d'Aix. 

51.  Brest,  substitut  de  51.  le  procureur  géuéral 
à la  Cour  royale  d'Aix,  ponant  la  parole  dans  la 
cause,  a regardé  comme  la  question  la  plus  in- 
téressante du  procès,  celle  du  savoir  si  les  sieurs 
Fuzier,  en  qualité  de  créancier»  du  sieur  Vita 
Costa,  avaient  pu  faire  assurer,  dans  leur  intérêt, 
les  marchandises  assurées. 

« La  quatrième  question  de  la  cause , a-t-il 
dit,  sur  ce  point,  est  la  plus  délkile,  el  doit 
fixer  toute  l'attention  des  jurisconsultes  et  des 
magistrats.  Sa  discussion  est  la  seule  qui  doive 
être  rappelée  pour  éclaircir  un  point  de  droit 
controversé,  nu  il  serait  si  important  de  fixer 
pour  le  bien  de  In  science,  et  l'intérêt  du  com- 
merce maritime.  File  doit  être  posée  d'une  ma- 
nière générale,  en  ce»  termes  : — Tout  autre 
que  le  proprietaire,  ou  son  commissionnaire,  pour 
lui,  peut-il  faire  assurer  des  marchandises  expo- 
sée» aux  risque*  de  la  navigation  1 Le  créancier 
ordinaire  le  peut  il  faire  eu  sou  nom  personnel, 
cl  pour  sûreté  des  avances  qu'il  aurait  fournies 
sur  la  Videur  dél  marchandises  ? 

« Oltc  question  rentre  dans  les  dispositions 
de  i .u  t.  .Miiiu  Gode  il»- o. mm.,  lequel  veut,  au 
tj  G.  que  le  contrat  d'assurance  exprime  In  qualité 
de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  de  celui 
ui  fait  assurer.  Mais  on  doit  naturellement  se 
«mander,  par  suite  de  ce  principe,  si  celui  qui 
n'est  ni  le  proprietaire  de  la  chose , ni  le  com- 
missionnaire du  propriétaire,  et  qui  ne  peut  pas 
exprimer  l'une  ou  l'autre  de  ce»  qualités,  peut 
avoir  jamais  le  même  droit  î. . — 51.  Pardessus 
l'accorde  au  créancier  du  propriétaire.  Sou  opi- 
nion est  ainsi  conçue,  loin.  2.  pag.  358  cl  ddl, 
lr*  édition  de  son  Cour»,  et  i»°  803  de  la  2r  édi- 
tion. — Fn droit  rigoureux,  il  n'y  a que  le  pro- 


priétaire d'une  chose  qui  ait  le  droit  de  la  fairo 
assurer.  .Neanmoins , par  suite  des  principes  du 
droit  civil,  qui  permettent  5 de»  créancier»  de 
conserver  des  droits  que  leur  débiteur  aban- 
donne ou  néglige  de  conserver,  un  créancier 
privilégié,  ou  non,  sur  corps  d'un  navire  en  mer, 
ou  sur  des  marchairihcs,  pourrait  les  faire  as- 
surer ; il  est  présume  mandataire  du  propriétaire; 
mais  par  cela  même,  il  n'acquiert  point  un  droit 
exclusif  à la  somme  que  l'assureur  sera  obligé  do 
payer  en  cas  de  perte  des  choses  assurées.  Le 
prix  profitera  à la  masse  entière  de*  créanciers 
du  débiteur.  — Il  suit  de  là  qu’un  créancier, 
même  non  privilégié,  quand  son  débiteur,  pro- 
prietaire «le  la  marchandise  exposée  aui  risque* 
de  la  navigation , est  négligent , peut  de  lui- 
méme,  en  son  nom  particulier,  faire  faire  l'as- 
surance, sauf  le  concours  des  autres  créanciers, 
pour  en  partager  le  bénéfice.— On  a cru  pouvoir 
appliquer  à cette  matière  une  règle  du  droit  civil, 
tandis  que  le  Code  de  commerce  .est  seul  à con- 
sulter ici,  cl  que  dans  le  cas  où  il  ne  s'explique 
pas  suffisamment,  son  véritable  commentaire  est 
dans  l'ordonn.  de  IG8I  el  la  déclaration  du  17 
août  1779.  C'est  en  rapprochant  ces  dispositions 
législatives , qu'on  parviendra  à la  solution  des 
questions  d assurance,  bien  différentes  des  ques- 
tion* ordinaires  du  droit  civil. 

« l..i  difficulté  posée  doit  être  appréciée  d'a- 
près ces  principes  et  sous  divers  point*  de  vue.— 
Lorsque  le  contrat  d'assurance  maritime  est 
forme,  il  n'est  proprement  qu'une  promesse  qui 
lire  sa  perfection  et  son  accomplissement  du  ré- 
sultat de  la  navigation.  Dans  le  voyage  sur  mer, 
il  peut  survenir,  entre  autre»,  deux  événement 
remarquables,  ou  l heureuse  arrivée  du  navire  et 
de  sa  cargaison , ou  la  perle  et  sinistre  majeur. 
Dans  le  premier  cas,  il  y a lieu  au  nuiLMueiil  de 
la  prime  ; dans  le  second  , on  doit  d’autre  pari, 
payer  l'assurance.— Mais  le  paiement  de  la  prime 
est  privilégié  sur  la  efiose  assurée,  par  induction 
de  Pari.  101  du  Code  de  comin.,  selon  Fmcrigon, 
Traité  des  Assurances , tom.  2,  pag.  572;  Po- 
tlu.T.  u UL  el  F"  Iran  gin.  pag.  ft6ft  et  278.— 
Celte  prime,  fixée  par  le  contrat,  scion  le  temps 
el  les  risques  appareils  ou  probables,  est  une 
charge  imposée  a la  propriété  ; c'est  une  diminu- 
tion du  fonds  ; une  aliénation  réelle  de  partie  de 
la  chose.  Or,  il  n’y  a que  le  propriétaire  qui 
puisse  ainsi  se  dépouiller.  Qui  non  votai  dure 
von  potest  coupla  i.  — Le  résultat  du  fait  isolé 
du  créancier,  s il  y a heureuse  arrivée,  ne  pour- 
rait amener  la  perfection  du  contrat.  Il  n'aurait 
pas  quaiile  pour  faire  compter  n l'as>ureur  une 
prime  sur  la  chose  d'autrui.  Il  ne  pourrait  lui  eu 
remettre  me  partie,  par  talée  de  pritllége;  et 
l'assureur  ne  saurait  se  prévaloir  d'un  litre  qui 
u émanerait  que  d’un  tiers , etranger  à la  chose 
même.  Son  fait  serait  de  nature  a être  repoussé 
el  contredit  par  le  propriétaire,  qui,  dans  ses 
calculs  de  commerce,  aurait  pu  vouloir  gagner 
lui-méme  cette  prime,  plus  ou  moins  considéra- 
ble, suivant  les  risques  présumé*,  cl  qui  aurait 
pu  céder  a plusieurs,  des  droits  indéfinis  sur  son 
chargement,  h titre  de  reconnaissance,  de  prêt  à 
li  grosse  ou  autrement;  alors  encore  il  pourrait 
être  repoussé  par  d'aulne  civanncrs  légitimes, 
dont  il  aurait  voulu  diminuer  le  gage  commun. 
Kt  si  plusieurs  d’entre  eux  avaient  fait  faire  plu- 
sieurs assurances  sur  la  même  marchandise,  fau- 
drait-il  payer  plusieurs  primes  et  tout  dévorer? 
On  voit  par  1 1 que  cette  action,  qui  peut  appor- 
ter divers  préjudices  graves,  même  dans  le  cas 
d heureuse  arrivée,  ne  peut  être  le  droit  person- 
nel du  »iiup!e  créancier.  — (Juand  il  arrive  perte 
presqu'eulière  ou  sinistre  majeur,  l’assureur  doit 
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payer  le  montant  de*  marchandise  assurées  ; 
niai*  avant  qu’on  poisse  eiiger  de  lui  re  paie- 
ment. Part.  383  du  Code  de  commerce  veut  que 
les  actes  justificatifs  . du  chargement  et  de  la 
perle,  lui  soient  préalablement  signifiés.  L'or- 
donnance de  la  marine,  de  f OKI  , art.  57.  et  la 
déclaration  du  17  août  1779,  art.  4,  prescrivaient 
aussi  cette  justification  Le  Code  exige  impérieu- 
sement encore,  comme  l'ordonnance,  que  l'on 
ait  fait  d'avance  l'acte  de  délaissement  dont  parie 
Part.  369.  La  demande  des  actes  justificatifs  du 
chargement  et  de  la  perte  ne  paît  s'adresser 
qu'au  propriétaire.  C'est  Ini  qui  doit  bien  con- 
naître , et  mieux  vérifier  que  tout  autre,  sa  spé- 
culation, ses  résultats  et  la  perte  qu'il  peut  avoir 
éprouvée.  L'obligation  qui  lui  e«t  imposée  de 
signifier  ces  actes,  comme  préliminaire  indis- 
pensable, ne  désigne  que  lui . ne  peut  s'adresser 
nu  simple  créancier,  que  la  loi  n'a  pas  eu  en  vue. 
Mais  Pacte  de  délaissement,  également  exigé, 
est  bien  d'une  autre  importance. 

m Dans  le  cas  de  malheurs  qui  dépassent  le 
réglement  d’avaries , le  délaissement  est  de  l’es- 
sence du  contrat  d'assurance.— Il  en  est  la  ron 
dition  substantielle.  Par  ses  effets , le  montant 
des  assurances  devenant  exigible,  et  l’assurance 
étant  le  remplacement  de  la  chose  qui  a péri, 
s’il  a surnagé  quelques  débris,  ils  doivent  être 
laissés  à Passureur.  sans  quoi  on  retiendrait  en 
ses  mains  la  chose  et  le  prix , ce  qui  détruirait 
toute  idée  de  contrat. — le  délaissement  produit 
cet  effet  légal  de  transmettre  aussitôt  la  chose  à 
celui  de  qui  on  exige  le  prix.  Delà  , In  nécessité 
de  eet  acte.  Emérigon  . qui  avait  dit,  tom.  2 . p. 
58$  et  588  de  son  Trait • t/es  Assurances,  qu’au 
propriétaire  seul  appartient  le  droit  de  faire  as- 
surer, et  que  les  ouvriers  et  fournisseurs,  quoique 
privilégiés,  ne  le  peuvent  faire,  consacre,  dans 
le  même  volume  2 . à la  discussion  de  Parle  de  ’ 
délaissement,  un  chapitre  entier  qu’il  a intitulé: 
des  Effets  et  de  la  nécessité  du  Délaissement.  Po- 
thier, n° 115,  du  Contrat  d' Assurance , dit  : 
a Les  assureurs  contractent  deux  obligations;  la 
première,  de  payer  à l’assuré  la  somme  portée 
par  la  police  en  cas  de  perte  presque  totale,  à la 
charge,  par  l'assuré,  de  leur  faire  l’abandon  de  ce 
ni  peut  rester  des  choses  assurées.  » -Cetaban- 
on  ou  délaissement  a lieu  malgté  la  clause 
franc  d'avaries:  il  doit  être  fait  dans  les  six  mois. 
Estrangin  répète  qu’il  est  indispensable,  et  il 
ajoute,  pag.  482  de  son  Commentaire,  qne  s’il  y 
avait  convention  contraire,  elle  serait  nulle,  par 
le  motif  que  tout  pacte  qui  tend  à faire  trouver  à 
l’assuré  du  bénéfice  dans  le  ftini<trc  , serait  in- 
compatible avec  le  caractère  du  contrat,  et  serait 
un  pacte  nul.  — Par  le  délaissement , ( assuré 
subroge  les  assureurs  en  son  lieu  et  place.  Il 
quitte  et  délaisse,  en  leur  faveur,  ses  droits, 
noms,  raisons  et  actions,  de  la  propriété  qu'il  a 
en  la  marchandise  chargée.  Cet  acte  peut  trans- 
mettre des  actions  contre  des  tiers,  selon  le  Gui- 
don de  la  mer . chap.  7,  art.  1 . 3 et  60,  et  Valin, 
art.  51,  pag.  1*3  et  133.  Ces  principes  se  dédui- 
sent de  I art.  69  de  l’ordonn. , et  de  la  règle  res 
pro  derelict»  habita  occupantis  slatim  fit.  L. 
38,  51»  fT,  de  iïo.r.  net.,  et  L 1,  pro  dereltclo). 
— Les  art.  372  et  385  du  Code  de  romm.  établis- 
sent nue  le  délaissement  des  objeis  assurés  ne 
peut  être  ni  partiel  ni  conditionnel,  et  qu’une 
fois  accepté,  ces  objets  appartiennent  Irrévoca- 
blement a l’assureur.— Il  est  donc  décidé  que  r>st 
là  un  véritable  transport,  nue  alienation  réelle, 
laquelle  ne  peut  être  que  le  f ait  du  propriétaire, 
ou  de  son  mandataire  [mur  lui. 

«S il  n’en  était  [tas  ainsi,  que  serait,  en  effet, 
ce  délaissement?  Que  transmettrait-il  utilement 
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delà  part  du  créancier  agissant indi virtuellement! 
Comment  la  justice  pourrait-elle  le  juger  valide 
et  forcé,  et  ordonner  en  même  temps  le  paiement 
de  l'assurance  ? Le  titre  du  créancier  ne  lui  donne 
pas  le  jus  in  re.  Il  ne  peut  point  prendre  la  chose 
de  son  débiteur  pour  la  donner  à d’autres,  à son 
Insu  et  contre  son  gré.  L’assureur  ne  peut  être 
investi,  selon  la  maxime :nemo  pote.it  uiueapere 
qui  falso  existimavit  rem  pro  derelicto  habi- 
tant esse.  (L.  6,  ff.  pro  derelicto).  D’ailleurs, 
son  prétendu  titre  de  créancier  par  simples  let- 
tres de  change,  peut  lui  être  contesté  avant  de  de- 
venir exécutoire.  Il  ne  lui  appartient  pas  d'en 
être  juge  d’avance,  de  lui  donner  un  effet  utile  de 
son  autorité  privée  Si,  par  suite  de  l’assurance, 
il  reçoit  ainsi  un  paiement  quelconque,  hors  la 
présence  de  la  justice,  qui  retirera  la  première 
obligation,  quelle  quittance  voudra-l-ll  concé- 
der? lia  pu  se  faire  deux  titre*  à lui-même;  l’un 
par  sa  créance  primitive,  l’autre  par  l’assurance 
même . dont  il  peut  abuser  par  la  négociation. 
Il  peut  avoir  deux  fois  le  prix  de  la  même  chose, 
à l’insu  de  son  débiteur  et  des  autres  créancier*, 
et  à leur  plus  grand  préjudice.  Il  ne  peut  pas  dé- 
pendre de  lui  de  changer  sa  créance  en  un  man- 
dat tacite,  dans  des  faits  aléatoires  qui  lui  sont 
étrangers,  et  qui  ont  pu  être  autrement  calculés. 
— Lf  propriétaire  n’ayant  point  donné  le  consen- 
tement à ce  sujet,  et  n’ayant  pris  aucune  mesure 
dans  son  intérêt,  U ne  peut  exister  de  présomption 
quelconque  résultant  du  titre  en  faveur  du  man- 
dat. La  ratification  même  qu’il  pourrait  obtenir 
postérieurement  du  propriétaire , n’aurait  pas 
l'effet  de  valider  son  action  antérieure,  puisque 
la  loi  générale  prohibe  d’une  manière  absolue 
l’aliénation  de  la  chose  d'autrui.  — En  matière 
civile,  la  conservation  de  l’hypothèque  de  son 
débiteur,  pour  laquelle  on  peut  faire  inscription, 
d’après  Part.  1166  du  Code  civ.,  et  Part.  778  du 
Code  de  proc.,  ne  peut  jamais  cooduire  a I alié- 
nation de  la  part  du  créancier  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur.  Ce  droit,  qui  lui  est  ainsi  attri- 
bué, n’est  jamais  et  ne  peut  constituer,  sous  au- 
cun rapport,  qu’un  acte  simplement  conservatoire. 
Voila  pourquoi  il  est  permis,  par  une  exception 
d’équité  et  d’intérêt  commun,  qui  ne  blesse  per- 
sonne.- Il  y a a remarquer  sur  ce  point,  que  le 
créancier  peut  exercer  les  droits  de  sou  débiteur, 
quand  ce  sont  des  droits  réels  déjà  acquis,  parce 
qu'il  peut  y avoir  présomption  de  fraude  à son 
égard,  d après  les  lois  6 et  40,  ff.  qua  in  frawL 
crédit,  mais  que  le  créancier  ne  le  peut  pas, 
quand  il  ne  s’agit  que  d’un  droit  desimpie  faculté, 
d un  acte  volontaire  de  son  débiteur,  acte  subor- 
donné à des  calculs  divers.  Alors  la  présomption 
d’abandon  en  fraude  des  créanciers  cesse  lotit 
aussi  bien  que  leur  droit  d’intervention.  — Telle 
est  In  règle  et  la  distinction  à faire  au  civil,  qu’E- 
niérigon  étend  même  à la  matière  des  faillites,  et 
ne  repousserait  l’opinion  de  M.  Pardessus.  (V. 
e Laedmbe,  v°  Créancier,  n°  8;  Lebrun,  des 
Successions,  liv.  4,  et».  4,  n”  42;  Renusson,  des 
propres  ; Boucher  d’Argis,  Gains  nupt. , etc.) 

« Mais,  en  général,  dans  les  principes  du  com- 
merce maritime,  ledroh  de  faire  assurer,  entraî- 
nant la  nécessité  de  faire  ie  délaissement  dans  les 
cas  prévus,  est  d une  nature  toute  différente.  Le 
délaissement,  alors  indispensable,  est  une  aliena- 
tion qui  ne  peut  être  le  fait  propre  du  créancier. 
S il  a Tait  faire  de  lui-même  une  assurance  sur  la 
chose  d’un  autre,  et  s’il  veul,  après  l'événement, 
s’appliquer  le  pour  compte,  jure  proprio , ou  en 
demander  l’exécution  à son  profit,  comme  ayant 
été  faite  en  son  nom,  il  ne  pourra  l’obtenir,  d’a- 
près la  rigueur  des  principe*  spéciaux  de  la  ma- 
tière, quand  même  il  serait  de  bonne  foi.  Mais 
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une  pareille  action  cache  le  plussouvent  des  com- 
binaisons illicites.  L'admettre  en  point  de  droit, 
serait  un  moyen  indirect  de  faire  triompher  l'in- 
justice, et  de  soumettre  les  assureurs  oui  caprices 
et  à la  discrétion  de  tiers  avec  lesquels  ils  n'au- 
raient pas  traité.— Lorsque  le  contrat  d'assurance 
est  formé,  et  que,  par  le  dol  et  la  fraude  du  pro- 
priétaire, la  marchandise  n'a  pas  été  eiuoséc  aux 
périls  de  la  navigation,  le  contrat  est  frappé  de 
nullité,  par  les  dispositions  des  art.  37  et  38.  lit. 
6 de  l'ordonnance  de  1681 , et  des  art.  348  et  357 
du  (.'ode  de  comrn.  C'est  précisément  ce  qui  s'est 
vérifié  lors  de  l’arrêt  de  la  Cour  d'assises  d’Aix, 
du  58  nov.  1822.  contre  Vita  Costa,  propriétaire 
des  groups  assurés,  nui  les  avait  simulés  et  enle- 
vés avant  le  départ  de  Tunis  ; mais  si . dans  de 
semblables  cas . on  voulait  appliquer  ensuite  au 
créancier  le  pour  comptede  qui  il  appariée  fuira, 
afin  de  donner  force  a une  assurance  nulle  des  sou 
principe,  ce  serait  là  une  violation  de  la  loi.  que 
rien  ne  peut  faire  tolérer  : quod  initio  vitiosum 
est , non  potesi  convaleseere , etc.  — Il  est  donc 
vrai  de  dire  que  le  créancier,  par  son  litre,  ne 
ut  point  faire  assurer  la  chose  de  sou  débiteur, 
droit,  dans  le  commerce  maritime,  comme 
celui  de  faire  le  délaissement,  n appuriient  qu'au 
propriétaire.  Lesdeui  droits  s'expliquent  l’un  par 
l'autre  et  rentrent  dans  le  principe  de  l'art.  332 
du  Code  de  comm  , qui  ne  signale  que  deux  per- 
sonnes qui  «lui vent  figurer  en  prÉMIM  dt  l’MM* 
reur,  dans  le  contrat  d'assurance  qu'ils  stipulent 
avec  lui  : le  propriétaire  et  le  commissionnaire 
du  propriétaire.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; -Considérant  que  les  groups  d’or 
et  d'argent  chargés  par  Jean  Fuzier,  à Tunis,  le 
1*r  avril,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra, 
sur  le  navire  l'Annette  et  J.ouise  , et  expédies  a 
la  consignation  de  Fuzier  frères,  à Mar 
étaient  évidemment  la  prifriélé  l'Abram  Vila. 
Costa,  lequel  avait  chargé  ledit  Jean  Fuzier  de 
cette  expédition  ; 

Que  cette  évidence  résulte,  savoir  ; avant  le 
chargement,  de  la  lettre  de  Jean  Fuzier  à Fuzier 
frères,  du  12  mars,  dans  laquelle  il  leur  marque 
que  c'est  une  opération  dudit  Costa  qui  veut  leur 
envoyer  lesdiles  valeurs;  du  chargement  même  , 
par  le  cachet  de  Costa  , ou  de  >on  frère , apposé 
sur  le  connaissement,  et  après  le  chargement,  et 
même  après  le  départ  du  navire , du  compte  de 
ladite  expédition,  que  Jean  Fuzier  a réglé , le  15 
avril . avec  ledit  Costa , cl  dans  lequel  il  est 
dit  que  ladite  expédition  a été  faite  d'ordre  et 
pour  compte  dudit  Costa;— Que  Fuzier  frè- 
res , sont  d'autant  moins  fondes  à contester  ce 
fait  de  propriété , qu'ils  ont  reconnu  aussi  , 
par  leurs  dépositions  dans  la  procédure  crimi- 
nelle, et  par  leurs  réponses  aux  protêts  de  non- 
ncreplatiun  dos  traites  tirées  sur  eux.  que  la  pro- 
priété de  ces  groups  n'appartenait  pas  à Jean 
Fuzier; 

Considérant  qu'il  résulte  pareillement  de  la 
lettre  de  Jean  Fuzier  à Fuzier  frères,  du  12  mars, 
quel  ordre  contenu  dans  c<*tte  letlre.de  faire  as- 
surer ladite  expédition,  n’a  été  donné  qu’au  nom 
ci  pour  compte  dudit  Costa  ; — Que  uon-seule- 
meiit  c'est  le  sens  direct  de  la  lenre , mais  de 
plus,  c'est  le  ré-ultat  du  droit  que  l'assurance  se 
rapporte  à la  propriété  , puisqu'au  propriétaire 
seul  appartient  de  >>■  (.  ire  assurer,  par  lui-même 
ou  par  un  commissionnaire;  — Que  d’ailleurs 
Costa  a constamment  soutenu,  dans  ses  réponses, 
qu’il  avait  donné  l'ordre  à Jean  Fuzier,  de  lui 
faire  assurer  celte  expédition;  et  les  réponses  de 
Costa  sont , sur  ce  point , en  parfaite  harmonie 
avec  ladite  lettre  de  Jean  Fuzier  ; — Que  d'ail- 
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leurs  encore,  à cette  époque  du  12  mars,  Jean 
Fuzier  n'était  pas  créancier  de  Costa , puisque 
ses  avances  a Costa  , sur  celle  expédition,  n'ont 
été  commencées  que  postérieurement,  *t  rien  ne 
prouve  qu'elles  eussent  été  promises  auléi  ieure- 
ment  D'où  il  résulte  que  Jean  Fuzier  n’aurait 
eu  aucun  intérêt  alors  à prescrire  l'assurance 
pour  Jui-méme,  lors  même  qu'il  en  aurait  eu  le 
droit  ; ce  qui  est  d'autant  moins  nécessaire  de 
discuter  ici . qu'on  ne  trouve  dans  cette  lettre, 
aucune  expression  qui  puisse  faire  présumer  qu'il 
commandait  cette  assurance . non  pour  Costa  . 
mais  pour  lui-même;  de  même,  postérieurement 
à cette  lettre,  après  l'assurance  effectuée,  le  char- 
gement opéré,  et  nonobstant  que  J<an  Fuzier 
eût  signé  alors  des  traites  nu  crédit  de  Costa, 
pour  une  somme  de  45,000  fr.  environ  . aucunes 
pièces,  aucuns  faits,  n'ont  été  allègues  d'où  l’on 
pût  faire  présumer  que  Costa  eût  disposé  de  la 
police  d'assurance  en  faveur  de  Jean  Fuzier,  ou 
de  Fuzier  frères;  — Considérant  que  Jean  Fuzier, 
en  commandant  ladite  assurance,  et  Fuzier  frè- 
res. en  la  faisant  couvrir  à Marseille,  n’ont  donc 
ainsi  agi  que  comme  commissionnaires  dudit 
Costa,  et  comme  tels  ils  ne  forment  avec  lui,  dans 
tous  les  actes  antérieurs  et  postérieurs  qu’une 
seule  et  même  personne;  — Que  ce  principe,  spé- 
cialement applicable  au  contrat  d'assurance  , est 
d'autant  plus  nécessaire  que  s'il  n'existait  pas,  la 
mauvaise  foi  du  commettant  pourrait  être  favo- 
risée impunément,  puisque  l'action  qui  pourrait 
êlreintentee  pour  lui,  par  son  commissionnaire, 
ne  cesserait  pas  de  lui  profiter,  tandis  que  le  fait 
de  l’un  étant  applicable  au  fait  de  l'autre , et  vi- 
nt ri  m,  ce  danuer  n'e*t  point  à craindre;— Que  ce 
principe,  attesté  par  Emérigon,  t.  1,r,  p.  140.  et 
l.  2,  p.  149,  a même  lieu  contre  le  porteur  de  la 
police  d’assurance,  à l’époque  du  dénoùment  du 
risque,  ce  porteur  étant  ainsi  l’image  de  l’assuré 
dans  toutes  les  exceptions  qui  concernent  la  po- 
lice;-Que  Fuzier.  frères,  ont  tenté  d’éluder  ce 
principe  , en  voulant  se  placer  dans  la  position 
d'un  assuré  qui , étant  porteur  de  la  police  et 
du  connaissement,  cil  présumé  propriétaire,  a 
l'égard  de  ses  assureurs,  de  la  chose  mise  en  ris- 
que;—Mais  cette  préemption  de  propriété  n'est 
pas  applicable  à l'assuré,  qui  a fait  connaître  an- 
térieurement . par  l'ordre  en  vertu  duquel  il  a 
nai , qu’il  n’était  que  le  commissionnaire  du  vé- 
ritable propriétaire  , tant  lors  du  chargement 
qu’eu  le  faisant  assurer;  aussi . Emérigon  obser- 
ve-t-il. t.  r*.  p.  157,  ■ qu'a  près  que  le  commis- 
sionnaire a nommé  son  commettant,  il  u'acquicrl 
; 

Considéra  n;  que  malgré  que  Costa , déclaré 
coupable  par  le  jury  . d'une  baraterie  avant  eu 
pour  objet  de  faire  sombrer  le  navire,  eût  été  dé- 
claré non  coupable  de  complicité  *ur  la  soustrac- 
tion de  ccs  groups , chargés  de  sou  ordre . par 
Jean  Fuzier,  a la  consignation  de  Fuzier  frères, 
la  décharge  criminelle  de  Costa , quant  à ce  fait , 
D’interdit  pas  de  reproduire  civilement  celte  im- 
putation, lors  surtout  qu'elle  n'est  opposée  que 
par  exception  à la  demande  formée  |>ar  Fuzier 
f ères,  qui  m Ropl  en  n-i.i  que  la  personne  de 
Costa  lui  même  : — Que  Costa  a pu  être  déclaré 
non  coupable  de  ce  lait,  considéré  criminelle- 
ment . sans  qu'il  en  récite  que  civilement , celte 
soustraction  n'ait  pas  été  commise  par  lui  puis- 
que si  le  jury,  par  exemple,  ne  l'avait  pas  déclaré 
coupable  de  ce  fait , dans  la  pensée  que  ce» 
groups  étant  sa  propriété,  il  avait  pu  les  retirer 
du  navire,  il  restait  toujours  à examiner,  civile- 
ment, si  l’enlèvement  de  ces  groups  ni  pas  opéré 
la  rupture  de  IVsuranre,  puisque  l'aliment  du 
risque  assuré  D étail  plus  alors  sur  le  navire  pen- 
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dant  le  voyage  Considérant,  h cet  égard , qu'il 
résulte  de  plusieurs  preuves , et  du  concours  de 
toutes  les  circonstances,  1°  que  Costa  avait  repris 
ces  groups  du  navire  avant  que  le  navire  eût  com- 
mencé son  voyage,  puisque  le  capitaine  Bouflter 
a reconnu  , dans  la  malle  particulière  de  Costa  . 
sur  un  autre  navire , les  parties  d’or  ouvré  oui 
avaient  concouru  à former  ces  groups  à Tunis, 
chez  Jean  Fuxier  ; 4“  des  valeurs  qui  apparte- 
naient à d’antres , sur  le  navire  V Annette  et 
Louise,  et  qui  leur  ont  manqué,  ont  été  trouvées 
aussi  dans  la  malle  de  Costa,  sur  l’autre  navire; 
3"  on  a trouvé  aussi,  dans  ladite  malle,  des  effets, 
bijoux  et  diamans  que  Costa  avait  enlevés  du 
navire  qui  devait  périr:  et  à qui  persuaderait -on 
que  quand  Costa  allait  faire  sombrer  le  navire, 
pour  couvrir  ses  fausses  expéditions , il  eut  laissé 
sur  ce  navire,  ces  groups  réels  qui  étaient  encore 
sa  propriété  ; 

Considérant  que  ce  n’est  pas  ici  un  cas  de  ba- 
raterie de  patron,  dont  les  assureurs  ont  garanti 
le  risque;  — C’est  le  fait  ou  la  fraude  de  Costa 
lui-même,  propriétaire  et  assuré,  de  ces  groupes 
chargés  de  son  ordre  et  pour  son  compte,  qui  les 
a repris  et  soustraits  du  navire;  de  Costa,  dont 
les  commissionnaires  sont  autant  non  recevables 
que  lui,  puisqu’ils  sont  son  image,  à demander 
l'indemnité  aux  assureurs  d’une  valeur  qui  n’a  |ias 
été  mise  en  risque,  ni  perdue,  dès  que  Costa  l’a 
reprise;  — Que  non-seulement  un  pacte  de  res- 
ponston  n’a  pas  été  stipulé  dans  la  police,  mais  que, 
déplus,  une  pareille  stipulation  eût  été  illicite;— 
Considérant  qu’en  dernier  résultat,  Costa  ayant 
rompu  l’ciéculion  de  l’assurance  par  son  propre 
feit,  la  police  doit  être  annulée,  et  qu’aucunes 
exceptions  tirées  de  ce  nue  Jean  Fuxier  a fait  des 
avances  à Costa,  postérieurement  a la  police,  ne 
peuvent  être  admises  au  préjudice  des  assureurs, 
dans  ur*  contrat  subordonné  an  fait  personnel  de 
l'assuré,  et  dont  ses  créanciers  les  plus  privilégiés 
sont  toujours  l'image  et  In  personne  envers  les 
assureurs  Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ; émondant,  sans  s’arrêter  h la  demande 
en  abandon  desdits  frères  Fuiicr,  etfaisaut  droit 
à la  demande  desdi les  compagnies,  en  nullité  de 
la  police  d'assurance  dont  il  s’agit,  déclare  ladite 
police  nnlle  et  de  nul  elTel,  et  au  moyen  de  ce, 
met  lcsditcs  compagnies,  sur  les  demandes  des 
frères  Fuxier,  hors  de  Cour  et  de  procès. 

Dn7  janv.  1823.  — Cour  roy.  d’Aix  — ConcL. 
M.  Bret,  subsL  — PI.,  MM.  Tassy  et  Chsussaud. 


(1)  Celte  décision  semble,  an  premier  abord, 
trouver  appui  dam  le  texte  et  dans  respril  de  la  loi. 
En  effet,  l’art.  270  du  Code  riv.  ne  coofére  expres- 
sément qu’à  la  femme  le  droit  de  faire  apposer  les 
scellés  ; disposition  qui  aurait  pour  but  d'empê- 
rher  que,  pendant  l’instance  en  séparation  de  corps, 
le  mari,  maître  de  la  communauté,  ne  fut  tenté  d en 
détourner  les  efTcts,  et  même  de  les  spolier  cniicre- 
meni.  D’une  autre  part,  l’art.  268  permettant  à la 
fennne  de  quitter  le  domicile  commun,  faculté  dont 
elfe  use  ordinairement,  celle  circonstance  rend  en- 
core le  détournement  plus  facile,  ce  qui  était  un 
nouveau  motif  pour  autoriser  la  femme  à faire  ap 
oser  les  scellés.  Or.  les  mêmes  dangers  ne  lem- 
Icnl  pas  habituellement  menacer  le  mari;  et  cela 
explique  le  silence  gardé  par  l’art.  270  du  Code  civ. 
— Malgré  ces  considérations,  il  nous  paraîtrait  plut 
juste  d'appliquer  au  mari  comme  k la  femme  la  dis- 
position de  l’art.  270, d'abord,  parce  qu’il  y a parité 
de  raison,  la  femme  pouvant,  comme  le  mari,  dé- 
tourner les  efTels  de  la  communauté,  soit  en  quit- 
tant furtivement  le  domicile  conjugal,  soit  en  les 
détenant  dans  une  maison  que  le  mari  n’habite 
pas,  et  en  second  lieu,  parce  qu’il  semble  difficile 
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SÉPARATION  DE  CORPS.  - Scellé*. 
Dans  le  cas  d’une  demande  en  séparation  de 
corps,  te  mari  demandeur  n’a  pas,  comme  la 
femme , aux  termes  de  l'art.  470,  Cod.  civ..  te 
droit  de  faire  apposer  les  scelles  sur  les  effets 
communs  et  d'en  faire  dresser  l'inventaire  (1). 

(Durandenu  — C.  sa  femme.) 

Le  sieur  Durandcau,  après  avoir  quitté  le  do- 
micile conjugal  depuis  près  de  7 ans.  forma  con- 
tre sa  femme  une  demande  en  séparation  de  corps. 
Il  fit  ensuite  apposer  les  scellés  dans  U maison 
habitée  par  clic,  et  qu’il  appela  le  domicile  con- 
al. 

'ourvoi  en  référé  de  la  part  de  celle-ci,  pour 
faire  ordonner  la  levée  des  scellés  sans  des- 
cription. 

28  déc.  1822,  ordonnance  du  président  dn  tri- 
bunal de  la  Seine.  En  voici  les  motifs  : 

« Attendu  qu’il  résultedesexplications  qoi  ont 
eu  lieu  de  la  part  des  parties,  lorsqu'elles  ont  com- 
paru devant  nous  pour  se  concilier  sur  la  demande 
en  séparation  de  corps  provoquée  par  Durandcau 
contre  sa  femme,  que  depuis  plus  de  sept  ans  le 
mari  et  la  femme  ont  vécu  séparément  l’un  de 
l’autre;  que  la  femme  a exercé  un  commerce  sé- 
paré, sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  son 
mari,  et  que  l’apposition  des  scellés,  faite  a la 
requête  du  mari  sans  aucune  autorisation  de  Jus- 
tice, a pour  effet  d’empêcher  la  femme  Dtir.-tn- 
dean  de  continuerson  commerce  et  de  lui  enlever 
tout  moyen  d’existence  ; ordonnons  la  levée  des 
scellés  sans  description.  * 

Appel  par  le  sieur  Durandcau. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  Part.  270  du 
Code  civ.,  n’autorise  que  la  femme  seule,  en  cas 
de  demande  en  séparation  de  corps,  à faire  ap- 
poser les  scellés  sur  les  effets  communs  Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  du  premier  juge,— Met 
l’appellation  au  néant;  — Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  pleinct  entier  effet,  etc. 

Du  9 janv.  1843.  — Cour  roy.  de  Paris.— 2*  ch. 
- Pris.  M.  Agicr.  — PL,  MM.  Force  et 
Roussiale. 


TESTAMENT  — Ivresse.— Preuve  testimo- 
niale. 

L’état  d’ivresse  opère  incapacité  actuelle  de 
tester.  (Cod.  civ.,  901.)  (2) 

Est  admissible  la  preuve  testimoniale  de 
l’ivresse  du  testateur....  alors  même  que  le 


de  dénier  au  mari  le  droit  de  faire  des  actes  con- 
servatoires sur  les  effets  qui  lui  appartiennent.  V. 
dans  ce  dernier  sens,  Angers  , 16  juill.  1817.  V . 
aussi  Massol,  de  la  Sépar.  de  corps,  p.  1 70. 

(2)  Celle  décision  qui  sc  justifie  par  le  texte  de 
Perl.  901,  d'après  lequel  pour  faire  une  donation 
entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  tain  d'es- 
prit , est  admise  par  tous  les  auteurs.  « Etre  tain 
desprit,  dit  M.  Coin-Delisle,  Comment,  analyt.  des 
donat.,  sur  Part.  901,  n.  3,  est  une  expression  éten- 
due rt  générale  qui  exclut  non-seatement  l'état  ha- 
bituel d imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  sus- 
ceptible de  faire  prononcer  l’interdiction,  mais  l’é- 
tat accidentel  qui  trouble  passagèrement  la  raison. 
Ainsi,  on  ne  peut  faire  un  testament  ou  une  do- 
nation pendant  le  délire  que  cause  une  maladie  , 
n#*pendanl  une  ivresse  qui  irait  à la  privation  de 
la  raison.  Si  les  inonumens  delà  jurisprudence  ont 
frappé  de  nullité  les  actes  et  obligations  de  la  vie 
civile,  lorsque  celui  qui  contractait  cuit  dans  l'i- 
vresse, i plus  forte  raison  doit-on  reconoahro 
que  l'ivresse  d'un  testateur  devient  un  vic« 
radical  dans  un  acte  dont  l'objet  eut  de  dépouiller 
les  héritiers  légitimes,  p P.  dans  le  mémo  sens  , 
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testament  est  authentique  : à cet  égard,  et  de 
ce  que  le  notaire  a dit,  dans  le  testament, 
qu'il  lui  avait  été  dicté  pur  le  testateur,  on  ne 
peut  conclure  que  l'état  du  testateur  a été 
certifié  par  le  notaire,  comme  un  fait  de  sa 
compétence,  et  que  cette  clause  notariée  ne 
puisse  être  impugnée  que  par  inscription  de 
faux.  (Cod.  civ.,  1341.)  (1) 

(Héritiers  Ruel-C.  Durel.) 

22  fév.  1822,  testament  par-devant  notaire, 
dans  lequel  le  sieur  Ruel  lègue  aux  époux  Durel 
le  mobilier  qu'il  possédera  au  jour  de  son  décès. 
— 18  mars  suivant,  décès  du  sieur  Ruel.  — Les 
époux  Durci  signifient  aux  héritiers  Ruel  le  tes- 
tament, et  leur  demandent  délivrance  du  mobi- 
lier légué. 

Les  héritiers  Ruel  soutinrent  que  le  testament 
qui  les  dépouillait  de  la  fortune  mobilière  de  leur 
parent , n’était  point  émané  de  sa  libre  et  saine 
volonté;  mais  qu'au  contraire  cet  acte  luiuvail  été 
surpris  dans  un  moment  où.  plongé  parle  légataire 
dans  I ivresse  la  plus  complète,  il  avait  perdu  tout 
h fait  l'usage  de  sa  raison  : ils  demandèrent  à éta- 
blir tant  par  titres  que  par  témoins,  l'existence 
des  faits sui vans:  — « lw  Que  le  22  fév.  1822.  jour 
ou  fut  reçu  le  prétendu  testament  de  Louis  Ruel. 
ce  dernier  était,  vers  les  orne  heures  du  soir  et 
avant  le  testament , dans  un  étal  d'ivresse  tel 
qu’il  n'avait  plus  l’usage  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles ; 2°  qu'il  avait  été  enivré  par  la  femme 
Durel  qui  lui  versait  de  l'eau-de-vie  a plein  ver- 
re , en  l’engageant  a ne  pas  se  gêner  et  a boire 
à sou  aise  ; 3°  qne  le  22  février,  Louis  Ruel  n’a- 
vait aucune  cause  provenant  de  sa  maladie  qui 
put  l’empêcher  de  signer  ; 4°  que  le  lendemain 
23.  il  avait  apposé  sa  signature  à un  bon  qu'il 
donnait  à prendre  sur  un  nommé  Cbaulieu,  son 
débiteur;  5“  qu’il  avait  signé  le  1*'  mars,  dix  huit 
jours  avont  son  décès.» 

Les  époux  Durci  répondirent  que  les  faits  ar- 
ticulés n’éloienl  pas  vrais,  et  que  d’ailleurs  , la 
preuve  n’eu  était  point  admissible. 

13  juill.  1822,  jugement  du  tribunal  de  Volo- 
gnes.  qui  rejette  la  preuve  offerte  par  les  hé- 
ritiers Ruel , en  se  fondant  sur  le  motif  que  la 
dictee  du  testament  faite  par  le  sieur  Ruel  justifie 
qu'il  n’était  pas  ivre  au  point, de  ne  pouvoir  tester, 
puisque  le  testament  ne  contenait  rien  que  de 
raisonnable  ; qu’admettre  la  preuve  de  l’état 
d’ivresse  de  Ruel , pour  en  conclure  qu'il  n’était 
pas  en  état  de  tester,  ce  serait  admettre  la  preuve 
qu'il  ne  l’a  pas  dicté;  ce  serait  abmcltre  une 
preuve  contre  la  prohibition  de  la  loi.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  a réglé  d’une 
manière  invariable  les  formalités  substantielles 
qui  constituent  chaque  es|»èce  de  testament  : 
u’il  n'entre  point  dans  les  attributions  légales 
'un  notaire  qui  recueille  l'expression  des  vo- 
lontés dernières  d’un  testateur,  de  constater  jus- 
qu'à quel  degré  ce  testateur  pouvait  jouir  de  sa 
raison  ou  de  ses  facultés  intellectuelles  ; Que 
la  loi  n’a  point  voulu  s’en  rapporter  n cet  égard 
au  discernement  de  l'officier  instrumentaire  ni 
des  témoins  qu'il  est  obligé  d’appeler  ; — Que 
l'opinion  qu’il  émet  que  le  testateur  lui  a paru 
sain  d’esprit,  n’est  qu'une  opinion  purement  mo- 
rale, indépendante  de  la  forme  substantielle  de 


Furgole,  des  Test.,  ch.  4,  sect.  2,  n°*  208  et  210; 
Grenier,  detDonal..  n.  101  ; Toullier,  t.  6,  n.  III; 
Duranton.  I.  8,  n.  153.—  f.  aussi  Rennes,  10  août 
1812,  et  la  note. 

(I)  La  jurisprudence  s’est  toujours  prononcée 
dans  ce  sens  sur  ce  dernier  point,  avant  comme 


Parle  dont  il  est  le  rédacteur  ; que  , par  consé- 
quent . il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  h l’in- 
scription de  faux  pour  prouver  l'erreur  dans  la- 
quelle le  notaire  et  les  témoins  ont  pu  être  in- 
duits sur  ce  point  important  ; — Que  toutes  les 
foi  « que  l'ivresse  est  portée  h un  degré  jcapablc 
d’altérer  les  facultés  intellectuelles  d’un  homme, 
Il  devient  par  cela  même  incapable  de  manifester 
sa  volonté  réelle  ; — Que  si,  comme  on  n’en  peut 
douter,  les  nionumens  de  la  jurisprudence  ont 
frappe  de  nullité  les  actes  et  obligations  île  la 
vie  civile,  lorsque  relui  qui  contractait  était  dans 
l'ivresse,  h bien  plus  forte  raison  on  doit  recon- 
naître que  lim*0  «l 'un  testateur  devient  un 
vice  radical  dans  un  testament  dont  l'objet  est 
de  dépouiller  les  héritiers  du  sang  pour  trans- 
mettre des  biens  à des  légataires  ; — Que  si.  du 
nombre  des  faits  articulés  par  les  héritiers  Ruel , 
lien  e«l  quelques-uns  qui,  prit  feotéflMIlt,  pour- 
raient ne  pas  paraître  suffisamment  circonstan- 
ciés, il  en  est  d’autres  qui  sont  entralnnns,  et 
dont  la  preuve  établirait  que  Louis  Ruel  était 
incapable  de  tester  lorsque  le  notaire  a recueil!! 
son  testament  ; — Que  d’ailleurs,  les  faits  se  prê- 
tent un  appui  naturel,  et  que  c'est  leur  ensemble 
qu'il  faut  prendre  en  0tBMéntfWj  — Que  ces 
faits  acquièrent  encore  une  nouvelle  force  de 
certaines  circonstances  qui  ont  accompagné  la 
rédaction  du  testament,  notamment  l’heure  à 
laquelle  il  a été  rédigé;  — Qu’il  suit  de  la  que  le 
premierjiige  s’est  trompe  en  repoussant  In  preuve 
des  faits  articulés  contre  ce  testament  ; — Par 
ces  motifs . inlirme  le  jugement  dont  est  appel , 
et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dù  faire  , 
appointe  les  heritiers  Louis  Ruel  à la  preuve  des 
faits  par  eux  articulés,  etc. 

Du  9 Janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Caen. — 2*  ch. 
—Prés.,  M.  Lefollet  —Concl.',  M.  Rousselin,av. 
g ésr.—  Pl.,  MM.  Valot  et  Thomine  fils. 


I#  COMMIS  VOYAGEUR.  - Compétence. 

2°  Compétence.— Vente  de  marchandises.— 
Livraison. 

\nLa  demande  en  règlement  de  compte , formée 
par  une  maison  de  commerce  contre  son 
commis- voyageur,  peut  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  la 
maison  de  commerce...  lorsqu'il  rst  reconnu , 
par  le  commis-voyageur  lui-même,  que  le 
compte  doit  être  régie  au  domicile  de  son  com- 
mettant, et  d'après  l'inspection  de  ses  livres. 
(Cod.  pror.,  59.) 

^Lorsqu’un  négociant,  sur  une  demande  qui 
lui  est  faite  par  lettre , vend  et  expédie  des 
marchandises,  les  marchandises  sont  réputées 
vendues  et  livrées  au  domicile  du  vendeur, 
dans  le  sens  de  l'art.  420.  Cod.  proc.,  en  sorte 
que  le  vendeur  peut  assigner  en  paiement  du 
j/rix,  det'ant  te  tribunal  de  ton  domicile  (2). 

(Bonnet  — C.  Muret.)  — arrêt. 

LA  COP  R ; Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
de  la  cause,  1°  que  le  sieur  Rontiei  jeune,  négo- 
ciant, demeurant  à Limoges,  a été  employé,  par 
la  maison  Mtirel-Dcborl,  de  ChAtcauroux,  en 
qualité  de  commis-voyageur,  aux  nppointemens 
convenus  entre  eux  ; qu’il  a vendu  pour  elle  di- 
verses marchandises  sur  les  échantillons  qu’elle 
lui  avait  remis  ; qu’il  a reçu  sur  les  ventes  des 


depuis  le  Code  civil.  P.  Cass.  22  ni?,  an  9;  22 
nov.  1810;  18  juin  1816;  2?  fév.  1821  ; Besançon, 
2 fruct.  an  8.  et  les  notes. 

(2)  C’est  dans  ce  sens  que  se  prononcent  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence.  V.  Mets,  5 fév.  1820  et 
les  arrêts  cités  à la  note. 
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sommes  dont  il  lui  a dû  compte  ; 2**  que  pour  le 
commerce  que  faisait  sa  femme  a Limoge?,  il  a 
lui  iDéon*  pris  de»  marchandises  chez  le  sieur  Mu- 
ret-Deborl;  — Attendu  qu'aprè»  avoir  vérifié  sa 
situation  avec  le  si.*ur  Bonnet,  le  sieur  Muret- 
Debort  a lire  sur  lui,  le  15  sept.  1822,1a  lettre  de 
change  qui  donne  lieu  au  procès,  et  que  le  tireur 
avait  passée  au  sieur  Muret  aîné,  sou  frère;  que 
le  sieur  Bonnet  ayant  refusé  d accepter  et  d’ac- 
quitter celle  lettre,  Muret  aîné  l'a  fait  protester, 
et  a fait  assigner  son  frère  au  tribunal  de  Chà- 
leauroux,  pour  lui  en  paver  le  montant  ; que  le 
sieur  Debort  a appelé  en  garantie  le  sieur  Bonnet 
qui,  sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  du 
fond,  s’est  borné  à soutenir  ie  tribunal  de  Chà- 
teauroux  incompétent; 

Attendu  qne,  comme  lont  observé  les  premiers 
juges,  les  marchandises  fournies  par  ie  sieur  Mu- 
rel-Dcbort  au  sieur  Bonnet,  ayant  été,  d'après 
lexamen  de  ses  livres , vendues  et  livrées  a Lhd- 
teauroux.  Bonnet  a pu  être  traduit  au  tribunal 
siégeant  en  cette  ville,  d’après  l'art.  420  du  Code 
de  proc.  civ.  ; 

Attendu  que  lors  même  qu'il  ne  serait  pas 
vrai  que  le»  marchandises  eussent  été  vendues  et 
livrées  a Chdleauroux.  comme  le  prétend  ie  sieur 
Bonnet,  le  second  motif  sur  lequel  tes  premiers 
juges  ont  foudé  leur  compétence,  est  plus  décisif 
encore,  parce  qu  il  n'est  pas  susceptible  de  cri- 
tique; qu'en  effet,  la  lettre  de  change,  pour  la- 
quelle Bonnet  est  traduit  en  justice,  a pour  objet, 
non -seulement  les  marchandises  qu'il  a achetées 
chez  ie  sieur  Muret  Debort,  mais  surtout  le  pro- 
duit de  celles  qu'il  a vendues  pour  lui,  en  qualité 
de  son  commis  voyageur  et  dont  il  a reçu  le 
prix  ; que  sous  ce  dernier  rapport,  ce  n'a  pu  être 
qu'au  tribunal  de  commerce  de  Chateauroux  qu'il 
a dû  être  traduit,  parce  que  c'est  dans  son  res- 
sort que  demeure  ie  sieur  Muret;  que  c'est  à 
Châle» urniti  que  le  sieur  Bonnet  a traité  ; que 
c'est  là  où  sont  ses  livres  de  commerce  ; que  c'est 
là  seulement  que  les  comptes  peuvent  être  ren- 
dus et  vérifies  ; que  le  sieur  Bonnet  a reconnu 
celle  vérité  de  la  manière  la  plus  poaitive,  soit 
dans  sa  réponse  au  protêt  de  la  lettre  de  change, 
le  4 fév.  1822.  lorsqu  il  prétendit  une  M.  Muret 
ne  lui  avait  pas  remis  de  compte  détaille  sur  les 
ventes  qu'ila  faites  pour  lui,  pendant  qu'il  a été 
porteur  de  ses  caries  à la  commission  ; que  lui 
Bonnet,  répondant,  demande  vérification  des 
livres  dudit  »ieur  Muret,  pour  compulser  les  en- 
vois faits,  provenant  des  ventes  faites  par  lui  ré- 

fiondant,  et  qn'amsitût  celle  vérification  faite, 
ui  Bonnet  se  libérera,  s'il  y a lieu  ; mais  il  pré- 
tend. au  contraire,  que  ledit  sieur  Muret  est  son 
débiteur,  soit  dans  sa  correspondance,  dans  la- 
quelle il  annonce,  tantôt  qu’il  commencera  sa 
tournée  de  Breiagne  par  Tours,  ca  qui  le  fera 
passer  par  Chûleaurout.  où  il  terminera  definiti- 
vement avec  le  sieur  Muret  ; tantûl  qu'il  se  ren- 
dra a Chàlcaurnux.  à une  époque  qu'il  détermi- 
ne; qu  il  y réglera  déliniveinenl  ses  comptes 
avec  le  sieur  Muret,  et  qu’il  espère  que  jusques- 
la  il  suspendra  toute  disposition  sur  lui;—  Con- 
firme. etc. 

Du  10  janv\  1823.  — Cour  roy.  de  Bourges.— 
Prés.,  M.  Deiamelhérie.— RL,  MM.  Mayel  Gé- 
netrj  et  Mater. 


(I  ) C e»l  ce  qui  a été  jugé  plusieurs  fois , non- 
•eulemeul  punr  des  baux  , mais  encore  pour  des 
acte»  d alu  nation.  P.  Cass.  7 mars  182?;  13  mai 
1829  ; Pari*,  13  août  1831;  Lyon,  9judl.  18  3.— 
t’. cependant  Bordeaux,  27  juin  IKiH. Aujourd'hui, 
d'apres  l’art.  448  de  la  loi  nouvelle  sur  les  fail- 
lites, • tous  paiement  faits  par  le  débiteur  pour  det- 


FAILLITK.  — Bail.  — Borne  roi. 

Les  baux  consentis  par  le  failli , postérieure- 
ment au  jour  auquel  l'ouverture  de  la  faillite 
a été  reportée,  mais  antérieurement  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite , c'est-à-dire  à 
une  époque  où  le  failli  avait  encore , de  fait , 
l'administration  de  ses  biens , son!  valables 
à l’égard  des  preneurs,  si  eetprtnturs  sont 
de  bonne  foi  II ). 

(Cuinat-Chardon —C.  Arnont.)  — arrêt. 

« LA  COL  B;  — A (tendu  que  Part.  442  du  Code 
déco  mm.,  dispose  à la  vérité  que  le  failli,  à comp- 
ter du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  deplein  droit, 
de  l’administration  de  tous  ses  biens,  mais  qu'il 
n'annulle  pas  les  actes  de  cette  administration  qui 
(le  cas  de  fraude  toujours  excepté),  ayant  eu  lieu 
avant  que  la  faillite  ait  été  déclarée,  et  le  jour  de 
son  ouverlurefixé,  se  trouveraient  cependant d'nne 
dat-  antérieure  à celle  qui  dans  la  suite,  aurait 
été  donnée  à l'ouverture  de  la  faillite;  — Attendu 
qu'une  telle  disposition  n'existe  pas;  qu’elle  ne 
peut  iras  exister,  parce  qn  elle  jetterait  le  com- 
merce et  la  société  entière  dans  les  embarras 
inextricables  ; que  tous  ceux  qui  traitent  en  ce 
moment  et  depuis  long-temps  avec  un  négociant 
Jouissant  de  la  plénitude  de  son  état,  offrant  aux 
yeux  de  tons  une  apparente  solvabilité,  et  surtout 
une  réputation  sans  tache,  pourraient  se  trouver, 
eux  et  les  leurs,  surpris,  ruinés  par  la  nullité  et 
l'anéantissement  des  opérations  faites  avec  lui  de 
bonne  foi,  si,  réduit  par  quelques  circonstances 
imprévues  a.  ne  pouvoir  faire  honneur  a ses  en- 
gagemens,  il  était  déclaré  en  faillite,  et  que  l’oo- 
verture  en  fût  fixée  a une  époque  antérieure  de 
plusieurs  mois,  de  plusieurs  années  à leurs  relations 
avec  lui;  — Attendu  que  la  loi  n'annulle  les  acte* 
faits,  même  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture de  la  faillite,  que  lorsqu'il  s’agit  d'actes 
translatif*  de  propriétés  immobilières  a litre  gra- 
tuit; que  les  autres  actes  du  même  genre,  a litre 
onéreux,  sont  seulement  susceptibles  d’être  an- 
nulés sur  la  demande  des  créanciers,  s’ils  pa- 
raissent aux  juges  porter  des  caractères  de  fraude 
(art.  444  du  (iode  de  comm.)  ; - Attendu  qu'un 
bail  n'est  point  un  acte  translatif  de  propriété  im- 
mobilière; que  celui  dont  il  s'agit  n’est  pas  nul, 
par  cela  seul  qu'il  a été  fait  à une  époque  posté- 
rieure à celle  à laquelle  a été  fixée  l'ouverture  de 
la  faillite  par  un  arrêt  rendu  plus  de  dix -huit 
mois  après  le  bail,  lors  duquel  il  n'étail  nulle- 
ment question  de  la  faillite  Moreau  ; — Attendu 
que  ce  bail,  s'il  est  susceptible  de  èrilique,  ne 
peut  être  attaqué  que  pour  simulation,  fraude,  ou 
pour  toute  autre  cause  qui  en  altérerait  l'essence; 
— Que  sou»  ces  différent  rapports,  l’arrêt  du  12 
juill.  ne  préjuge  rien  et  oe  fournil  aucuns  moyens 
a celui  qui  voudrait  l’attaquer;  qu'ainsi,  il  ue 
oréjudicie  poiut  aux  droits  du  sieur  Arnoux , 
Déclare  Arnoux  non  recevable  dans  sa  tierce 
opposition;  — Ordonne  que  l'arrêt  du  12  juill. 
sortira  sou  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  10  janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Bourges. — 
ir*  ch.— Pré#.,  M.  Sellé.— PL,  M.V1.  Devaux  et 
Fravalon. 


AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  - Servi- 
TBML 

Du  10  janv.  1823  ,aif.  Péraut).  — Cour  roy.  de 


tes  échues , et  tous  acte»  » litre  onéreux  par  lui 
pas»e«  apres  la  cessation  de  se»  paiement,  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  lailliie,  pourront  rire  an- 
nulés si.  do  la  part  de  ceux  qui  out  reçu  du  débi- 
teur ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec 
couuausauce  de  la  cessation  de  tes  paieuen*.  » 
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Paris.— Y.  Parrêl  de  la  Cour  de  cassation  du  28 
mars  1825,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle 
affaire. 


LIBERTÉ  PROVISOIRE. — Condamné. -Co*- 

PÊTKNCE. 

La  demande  en  liberté  provisoire  tous  caution 
e»t  recevable  même  après  un  arrêt  portant 
condamnation  à un  emprisonnement  correc- 
tionnel (l>. 

La  Cour  qui  a rendu  Varrét  de  condamnation 
est  encore  competente  pour  statuer  sur  une 
telle  demande.  (Cod.  inst.  crlm.,  114,  118, 
373  et  421.)  (2) 

(Engelmnnn  el  Thierry.) 
ün  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  avait  con- 
damné les  sieurs  Engelmnnn  et  Thierry  , à irols 
jours  d'emprisonnement , à 10  Tr.  d’amende  et 
aut  dépens,  par  application  de  l’art.  12  de  la  loi 
du  25  mars  1822 , pour  avoir  mis  en  vente  des 
dessins  lithographiés  , sans  l'autorisation  préala- 
ble du  gouvernement. 

Les  sieurs  EngHmann  et  Thierry  se  sont  pour- 
vus en  cassation  Or.  Part.  42!  du  Code  d’inst. 
crim.  porte  nue  « les  condamnés , même  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  police . à une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté , ne  seront  pas 
admis  à se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu’ils  ne 
seront  pas  actuellement  en  état  , on  lorsqu'ils 
n’auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution , • et 
le  même  article  ajoute  qoe  • Pacte  de  leur  écrou 
ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution  , sera  an- 
nexé à Pacte  de  recours  en  cassation.  • Pour 
satisfaire  à ces  dispositions , sans  cependant  se 
constituer  en  état  de  détention,  les  sieurs  Engel- 
mann  et  Thierry  ont  présenté  requête  h la  Cour 
royale  de  Paris . chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  la  même  qui  avait  rendu  l’arrêt 
de  condamnation,  afin  d’obtenir  leur  liberté  pro- 
visoire sous  caution.  Ils  ont  exposé  qu’il  n’y  avait 
eu  dans  le  cou»  de  l'instruction  ni  mandat  d’ar- 
rêt, ni  mandat  de,  dépôt  décerné  contre  eux  ; que 
la  peine  d’emprisonnement  d’une  très  courte 
durée  qui  avait  été  prononcée,  élntt  l’objet  prin- 
cipal de  la  condamnation  , et  qne  s’ils  étaient 
obligés  de  se  constituer  d’avance  en  état  de  dé- 
tention pour  qu'il  pût  être  statué  sur  leur  pour- 
voi. Il  arriverait,  au  cas  où  le  résultat  de  ce  pour- 
voi leur  serait  favorable  . qu'ils  auraient  snbi  la 
peine  a laquelle  ils  auraient  été  injustement  con- 
damnés. et  qu’ainsi  la  seule  voie  de  recours  qui 
leur  était  ouverte  pour  faire  réformer  une  con- 
damnation injuste , serait  par  le  fait  sans  aucun 
avantage  pour  eux.  — D’un  autre  côlé,  les  sieurs 
Engelmann  el  Thierry  soutenaient  que  bien  que 
la  Cour,  en  rendant  son  arrêt,  se  fût  dessaisie  du 
fond  du  procès , elle  n'en  était  pas  moins  compé- 
tente pour  statuer  sur  leur  demande,  attendu  qu’il 
ne  s’agissait  uniquement  dans  celle  demande  que 
de  l'exécution  de  ce  même  arrêt. 

M.  le  procureur  général  a néanmoins  conclu 
au  rejet  de  la  requête  . sur  ce  fondement  , que 
ces  demandes  en  liberté  provisoire  ne  pouvaient 
être  admises  que  durant  l’instruction  des  affaires 


(1  et  1}  V.  en  ce  sens,  Cass.  27  msn  1830.  C'est 
aussi  l'opinion  généralement  admise  par  les  auteurs. 
Y.  Carnot,  sur  l’art.  416  du  Code  d’inst.  crim  , 
observ.  sddit..  I.  3.  p.  16t  , n.  10  ; Legraverend  , 
t.  I , ch.  0,  p.  347  ; Bourguignon,  Jurisp.  des  Codes 
crim.,  sur  l’art.  421,  n.  5. 

(3)  f.a  question  divise  le*  auteur*  et  la  jurispru- 
dence. f.  dans  le  sens  de  l'arrêt  ri-deseus.  Rome,  2 
mai  1811  ; Bourges,  20  dée.  1831  (aff.  Cheulon); 
Douai.  18 sept.  I840( Volume  1840).  — F.  aussi  Fa- 
vard,  Hep.,  s9  Ajournement,  $ 4»  d.  8;  Delaporte, 


et  par  les  juges  qui  en  étaient  chargés;  que  dans 
l’espèce,  non- seulement  l'instruction  était  ter- 
minée. mais  encore  cjue  la  Cour  était  dessaisie  el 
avait  épuisé  «n  juridiction;  qit’ainsi  elle  ne  pou- 
vait plus  s’occuper  d’une  demande  qui  n’aurait 
pu  être  formée  qu’incidemmonl  a une  instance 
encore  pendante. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Après  en  avoir  délibéré  dans  la 
chambre  du  conseil;— Vu  la  requête  el  les  con- 
clusions du  ministère  public;  — Vu  les  art.  114  , 
118,  373  et  421  du  Code  d’insl.  rrim.,  et  la  de- 
mande mise  en  délibération;  — En  ce  qui  touche 
la  compétence  : —Considérant  que  la  Cour  saisie 
du  procès  par  l'acte  d'appel  ayant  rendu  un  arrêt 
définitif  dont  l’exécution  est  suspendue  par  l’ef- 
fet du  pourvoi,  la  demande  en  liberté  provisoire, 
incidente  à l’exécution  de  cet  arrêt,  doit  être 
portée  devant  elle. 

En  ce  qui  touche  le  fond  .'-Considérant  qu’un 
condamne  à une  peine  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  emportant  privation  de  la  liberté, 
n'ayant  été  constitué, ni  en  état  de  mandat  de  dépôt 
ni  en  état  de  mandat  d’arrêt,  n'a  eu  aucun  motif 
de  saisir  le  tribunal  ou  la  Cour  de  sa  demande 
en  liberté  provisoire  sous  caution  . pendant  l’in- 
struction du  procès  et  avant  le  jugement  ou  l’ar- 
rêt définitif; — Considérant  que  des  termes  géné- 
raux de  l’art;  4*21, il  résulte  que  ce  condamné  a le 
droit  de  former  la  demande  en  liberté  provisoire 
sous  caution,  et  que  la  loi  ne  l’a  point  privé  d’une 
faculté  qu  elle  n'a  pas  refusée  à des  individus 

Prévenus  de  faits  plus  graves;  -Considérant  que 
exercice  d’une  action  ne  naît  qu’au  moment  où 
l’on  a intérêt  de  la  former  , et  que  la  demande 
en  liberté  provisoire  peut  être  présentée  en  tout 
état  de  cause  ; — Que  , dans  l’espèce  , il  y a lieu 
d'admettre  ladite  demande  ; — Faisant  droit  sur 
icelle , ordonne  que  Geoffroi  Engelrnann  et 
Pierre  Thierry  seront  mis  provisoirement  en  li- 
berté, sous  leur  propre  caution  , jusqu'à  la  déci- 
sion de  la  Four  de  cassation  sur  leur  pourvoi 
contre  l’arrêt  de  la  Cour;  lixe  à la  somme  de 
500  fr  , pour  chacun,  le  cautionnement  à four- 
nir par  eux. 

Du  1 1 janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Paris.  — Ch. 
des  appels  de  police  corr.— Près.,  M.  Desère.  — 
llapp.,  M.  Montmerqué. 


1°  BREF  DELAI.  — Ordonnance  do  juge. — 
Appel. 

2°  Emprisonnement.—  Assignation.— Domi- 
cile élu.— Délai  de  distance.— Ordon- 
nance. — Greffier.  — Dommages-inté- 
rêts. 

L'ordonnance  du  président  qui  permet  d'as- 
signer à bref  délai , peut  être  attaquée  devant 
le  tribunal  et  successivement  devant  la  Cour 

d'appel  (3). 

2° L’élection  de  domicile  qui  doit  être  faite  par 
le  créancier  dans  Pacte  d'écrou,  dispense  d'a- 
jouter aux  délais  des  assignations  données  à 
ce  domicile,  un  delai  à raison  des  distances  (4). 

L'ordonnance  qui  commet  tm  huissier  pour 


I.  1,p.  88.— Mai*  voy.  en  sens  contraire,  Colmar, 
17  avril  1817 : 8 dée.  18*27 ; Toulouse,  13  juill.  1827; 
Paris,  6 juill.  1830;  Douai,  31  oct.  1835  ( Volume 
1836  . y.  aussi  Carré,  Lois  de  la  proc.  ne.,  et  son 
annotateur  Chauveau,  quest.  378  ; Bioehcel  Goujet, 
DM..  v®  Ajournement,  n*'  6*2.  V.  en  outre  nos  ob- 
servations sous  Carré!  cite  de  Douai  du  18  sept. 
1810. 

(4)  y.  Cass.  20  mars  1810,  la  note  et  les  autori- 
tés qui  y sont  rappelées. 
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V exécution  de  la  contrainte  par  corps , doit 
à peine  de  nullité , être  signée  par  le  greffier 
du  tribunal  (1  ). 

Le  débiteur  incarcère'  ne  peut , en  cas  de  nul- 
lité de  l'emprisonnement,  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts s'il  est  réellement  débiieur(i), 
(Manau— C.  Hassan.) — arhë t. 

LA  COI  K ; — Attendu  que  l'autorisation  don- 
née nui  présider»  de  permettre  Passignoiion  à 
bref  delai,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité, 
n'est  point  impérative,  mais  purement  faculta- 
tive; que  le  refus  d'octroyer  cette  permission  ne 
constituerait  pas  un  déni  de  justice,  et  que  ces 
sortes  d'ordonnances  laissent  la  faculté  de  se 
ourvoir,  pour  les  faire  réformer,  devant  le  tri- 
unal  civil  qui  forme  le  premier  degré  de  juri- 
diction ; — Attendu  que  Hassan  pouvait  deman- 
der devant  les  premiers  juges  l'annulation  de  la 
citation  à bref  délai  et  celle  de  l'ordonnance  qui 
l'avait  permise;  que  les  premiers  juges  avant 
rejete  sa  demande . il  est  loisible  à ladite  partie 
de  la  représenter  devant  la  Cour  et  de  former 
sur  ce  grief  un  appel  incident; 

Attendu  que  l'élection  de  domicile  fuite  d'ex- 
près commandement  de  la  loi  en  matière  d’em- 
prisonnement. dispense  d'ajouter  aux  délais  des 
assignations  données  à ce  domicile  aucun  délai 
pour  la  distance  du  domicile  élu  au  domicile 
réel; 

Attendu , sur  l’appel  principal , qu'il  n’a  pas 
été  Justifié  de  l'accomplissement  des  formalités 
voulues  pour  le»  actes  du  ministère  de  juge  dans 
r ordonnance  qui  a commis  l'huissier  chargé  de 
l’arrestation,  ni  de  l'existence  du  cas  d’exception 
où  elles  pourraient  n’étofl  pas  exigées  ; 

Attendu  que  Manau.  debiteur  effectif,  ne  doit 
pas  obtenir  de  dommages  Par  ce*  motifs,  sans 
s’arrêter  à la  demande  en  rejet  de  l'appel  inci- 
dent relevé  par  He»*an,  en  démet  celui-ci  ; — 
Kl  disant  droit  sur  l’appel  principal,  auntille 
l'emprisonnement  de  Manau;  ordonne  qu'il 
sera  mis  en  liberté,  et  son  écrou  barré  par  tout 
gedtier  le  détenant,  et  ce.  sur  la  notification  du 
présent;— Déclare  n y avoir  lien  de  lui  accorder 
des  dommages,  etc. 

I)u  13  janv.  1823.— Cour  roy.  de  Toulouse.— 
i,r  ch. 


1*  LEGS.—  OEuvrks  pies. — Action. 

2°  Exécuteur  testamentaire.— Refus. 

1°  La  disposition  jxir  laquelle  un  testateur  dé- 
clare qu'il  veut  qu’une  partie  de  ses  biens 
soit  vendue  pour  le  prix  en  être  employé  en 
f trier  es  pour  le  repos  de  son  âme  et  de  celte 
de  son  épousé , a pour  celle-ci  un  intérêt  mo- 
ral qui  lui  donne  qualité  pour  en  réclamer 
l’execution. 

2" Lorsqu'un  exécuteur  testamentaire  refuse 
d'accepter  la  mission  à laquelle  l'a  appelé  le 
testateur , les  héritiers  de  celui-ci  se  trouvent 
nécessairement  investis  de  ses  droits  et  obli- 
gations, et  ne  peuvent,  contre  leur  gré,  être 
remplacés  par  un  curateur  nommé  en  justice. 

'Josse— C.  Josse.)—  arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  du  moment  où 
le  curé  de  la  Croix- Avranchin  avait  formelle- 
ment déclaré,  sur  la  sommation  4 lui  faite  le  26 
mai  1821,  que  scs  occupations  et  son  Age  ne  lui 
permettaient  pas  d accepter  les  foucl ions  d’exé- 
cuteur testamentaire  à lui  attribuées  par  le  testa- 


ment de  Jean  Josse,  du  30  Janv.  1817,  les  héri- 
tiers naturels  dudit  Josse  se  trouvaient  légale- 
ment saisis  des  droits,  charges  et  obligations 
résultant  de  ses  dispositions  testamentaires  ; que, 
sous  ce  rapport , la  veuve  dudit  Jean  Josse  avait 
action  contre  lesdils  héritiers  pour  l'exécution 
de  ces  mêmes  dispositions , s'il  demeure  con- 
stant qu'elle  ait  intérêt  de  réclamer  cette  même 
exécution  ; 

Considérant,  en  effet , qu'après  avoir  disposé 
en  laveur  de  son  épouse,  Je  la  propriété  de  tous 
ses  meubles,  effets  et  objets  mobiliers,  morts  et 
vifs,  même  de  ses  immeubles  par  destination  de 
la  loi,  ainsi  que  de  l'usufruit  et  jouissance  de 
tous  scs  autres  biens  immeubles,  Jean  Josse  dé- 
clare par  son  testament  du  30  janv.  1817  vouloir 
ue  ses  biens  immeubles,  autres  que  ceux  par 
eslinalion  légués  à son  épouse,  fussent  Rendus, 
à la  charge  de  souffrir  la  jouissance  de  celle  der- 
nière de  la  manière  que  son  exécuteur  testamen- 
taire le  jugerait  a propos , cl  qu'il  voulut  égale- 
ment que  les  deniers  provenant  de  cette  vente 
fussent  employés  ainsi  et  comme  son  exécuteur 
testamentaire  le  voudrait , à faire  prier  Dieu  tant 
pour  le  repos  de  son  âme . de  scs  pare  us  vivaus 
et  trépasses,  que  de  celle  de  son  épouse  et  de  ses 
père  et  mère  ; que,  dès  lors,  il  est  évident  que  la 
veuve  Josse  a un  intérêt  moral  à l'exécution  des 
dernières  dispositions  de  son  mari,  et  suffisant 
pour  la  réclamer  auprès  des  héritiers  de  celui-ci; 

Considérant  cependant  que  l'exécution  du  tes- 
tament de  Jean  Josse  appartenant  a ses  héritiers, 
le  tribunal  d'Avranches  ne  devait  pas  , comme  U 
l’a  fait,  déclarer  ceux-ci  dessaisis,  considérer  la 
succession  de  Jean  Josse  comme  vacante  et  y 
nommer  un  curolcnr  pour  celte  exécution  .. , — 
Infirme  le  jugement  dont  c»t  appel;— Déclare  la 
veuve  Josse  recevable  et  fondée...  ; — Ordonne 
que.  dans  le  delai  de  six  mois,  les  héritiers  Josse 
seront  tenus  de  faire  procéder  publiquement  à 
la  vente  <les  immeubles  ; — Ordonne  également 
que  les  deniers  qui  proviendront  de  celle  même 
vente,  seront  par  lesdits  héritiers  Josse  employés 
à faire  effectuer  les  prières  dont  l'exécuteur  les- 
ta me  nUli  re  désigné  par  Jean  Josse  était  char- 
gé, etc. 

Du  13  Janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Caen. — 
Préf.,  U.  Hegnée.  ConcL , M.  Ch.  de  Préfcln, 
•v.  gcu.  PL  y M.  Delisle  cl  Binard. 


SURENCHÈRE.  - Joe*  férié. 
Une  déclaration  de  surenchère  peut  être  vala- 
blement faite  un  dimanche.  (Cod.  proc.  dv., 
G 8,  710  et  1037.)  (3) 

(Homard  — C.  de  Hérain  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  toute  nullité 
doit  être  prononcée  par  la  loi,  et  que  ce  moyen 
doit  être  plus  restreint  qu'étendu  ; — Qu'on  ne 
peut  assimiler  Indisposition  des  art.  73  cl  1037  du 
Code  de  proc.  civ.  au  fait  particulier  de  la  cause; 
qu’il  ne  s'agit  pas  d’une  assignation,  d'une  signi- 
fication, ou  d'un  acte  quelconque  d’exécution, 
mais  seulement  de  l'accomplissement  d'une  for- 
malité qu'un  surenchérisseur  doit  remplir  dans 
le  délai  de  l'arl.  710  du  Code  précité; — Que  Part. 
90  du  décret  du  20  mars  1808,  en  fixant  les  jours 
où  les  greffes  des  tribunaux  sont  ouverts,  n'a  pas 
défendu  aux  greffiers  de  recevoir  des  déclarations 
dans  les  jours  de  fête  légale;  que  d'ailleurs, si 


(1)  V.  en  ce  sensy  Toulouse,  17  juio  1822,  et  la 
note. 

(2 ) Sic,  Florence,  12  août  1809;  Caen,  15  janv. 
1823;  Rennes,  28  déc.  1814;  Pardessus,  Jhroit 
commun.  1522.  — Contré  , Montpellier,  19  juin 


1807; Nîmes,  22  mars  1813;  Nancy,  23  juill.  1313; 
Carre,  Lois  de  la  proc.,  n.  2726;  Com-Deliale, 
Comment,  anal,  sur  Part.  2069,  u.  91 . 

(3 J I . Rouen,  14  jauv.  1816,  et  la  note  qui  m- 
compagne  cet  arrêt. 
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l’on  pouvait  tirer  des  expressions  de  cet  article 
que  lesdits  greniers  doivent  tenir  leurs  greffes 
fermés  lesdits  jours  de  fêle,  ce  règlement,  non 
plus  qu'aucune  loi,  ne  porte  à peine  de  nullité, 
d’où  il  suit  que  les  premiers  juges  ont  ajouté  à 
la  disposition  dudit  article,  ce  qui  est  une  contra- 
vention à l’art.  1030  du  (Iode  de  proc.  civ  — 
Sans  avoir  égard  à la  nullité  proposée  contre  la 
surenchère,  la  déclara  bonne  et  valable,  etc.... 

Du  14  janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Rouen. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. — Interdiction. 

Du  14  janv.  1823  (aff.  Yiyuier).— Cour  roy.  de 
Montpellier.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du 
27  avril  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


1°  FAUX  INCIDENT.  — Faux  principal-  - 
Chose  jugée.  — Non  bis  in  idem. 

2°  Testassent  authentique.  — Témoins  in- 
strumentaires. — Faux. 

3*  Notaire.  — Responsabilité-Testament 
AUTHENTIQUE. 

1°  La  voie  de  faux  incident  civil  est  ouverte , 
même  après  épuisement  de  la  voie  de  faux 
principal,  si  la  décision  intervenus  sur  le 
faux  principal  n’a  statué  que  sur  la  culpa- 
bilité de  la  personne,  sans  vérifier , c'est-à- 
dire,  sans  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausse- 
té de  la  pièce  arguée  de  faux{ I). 
Spécialement  : Lorsque  sur  une  accusation  de 
fuux  principal,  dirigée  contre  le  notaire 
rédacteur  d'un  testament,  le  jury  a déclaré 
que  l'accusé  n'était  pas  coupable  d'avoir 

Îraudulcusement  dénaturé  la  substance  ou 
ss  circonstances  de  ce  testament,  ce  testament 
peut  encore  ultérieurement  être  attaque  par  la 
voie  de  faux  incident  civil.  (Cod.  proc.  civ., 
214.)  (2) 

2°  Lorsqu’un  testament  authentique  est  argué  de 
faux , en  ce  qu'il  atteste  qu'il  a été  dicté  par 
le  testateur  et  écrit  par  le  notaire  en  sa 
présence  et  en  celle  des  témoins , la  déclara- 
tion des  témoins  instrumentaires  portant 
que  le  testament  fut  apporté  tout  écrit  par  le 
notaire , peut,  suivant  les  circonstances , être 
prise  en  considération  pour  constater  le 
faux  (3). 

3°  Lorsque  V inobservation  des  formalités  vou- 
lues à peine  de  nullité  dans  un  testament  au- 
thentique, ii  eu  lieu  au  su  et  dans  rintérét 
de  V heritier  institué,  celui-ci,  après  que  le 
testament  a été  annulée  n'a  pas  de  recours 
contre  le  notaire  rédacteur,  pour  la  répéti- 
tion du  montant  de  la  succession  léguée  : il 
y a lieu  seulement  à condamner  le  notaire 
aux  frais  du  procès  (4). 


(Lévêque  — C.  Noyer  et  héritiers  Després.) 
to  fév.  1816,  testament  par-devant  notaire,  dans 
lequel  la  dame  Lévêque,  veuve  Després,  institue 
la  dame  Vigneron,  veuve  Lévêque,  sa  cousine,  sa 
légataire  universelle.  — Apres  le  décès  de  la 
veuve  Després,  ses  héritiers  légitimes  ont  attaqué 
son  testament  du  10  fév.-,  ils  ont  soutenu  qu’il 
n’avait  point  été  dicté  par  la  testatrice  ; qu’il 
u’avait  point  été  écrit  en  sa  présence,  ni  en  celle 


dos  témoins,  et  que  la  testatrice  n'avait  point  été 
interpellée  de  signer. 

La  veuve  Lévêque,  légataire  universelle,  a op- 
posé le  texte  du  testament  qui  renfermait  la  dé- 
claration expresse  que  les  formalités  eiigées 
avaient  été  remplies. 

Alors  les  heritiers  légitimes  se  sont  inscrits  en 
faux  contre  le  testament. 

Jugement  qui  admet  l’inscription  de  faux  et  or- 
donne, sur  la  demande  delà  légataire,  la  mise  en 
cause  du  notaire  Noyer,  qui  avait  reçu  le  testa- 
ment. Les  heritiers,  pour  faire  la  preuve  des  faits 
par  eux  articules,  ont  fait  entendre  des  témoins, 
parmi  lesouels  figuraient  les  quatre  témoins  in- 
strumentaires du  testament.  Mais  les  poursuites 
devant  le  tribunal  civil  furent  interrompues  par 
les  pour  suites  en  faux  principal  dirigées,  par  le 
ministère  public,  contre  le  notaire. 

Devant  la  Cour  d'assises,  la  question  fut  ainsi 
posée  au  jury  : a Noyer  est-il  coupable  d’avoir, 
dans  un  testament  par  lui  reçu  le  10  fév.  1816... 
frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les 
circonstances  de  ce  testament,  notamment  en  j 
attestant  faussement  que  la  testatrice,  veuve  Des- 
prés, lui  a dicté  ce  testament,  en  présence  des 
témoins  y dénommés,  et  qu’il  l’a  écrit  tel  qu’il 
lui  a été  dicté  au  domicile  de  la  testatrice?  » — 
La  réponse  du  jury  fut  : « Non,  l’accusé  n’est  pas 
coupable.  » Ainsi  Noyer  fut  acquitté. 

La  légataire  reprit  l’instauce  devant  le  tribunal 
civil,  pour  faire  ordonner  l’exécution  du  testa- 
ment. Les  héritiers  reproduisirent  leurs  moyens 
de  faux  incident. 

La  légataire,  après  avoir  cherché  à écarter  les 
dépositions  de  différées  témoins,  et  notamment 
celles  des  quatre  témoins  instrumentaires,  deman- 
dait l'exécution  du  testament  de  la  veuve  Després, 
et  elle  concluait  subsidiairement  à ce  que  le  no- 
toire la  garantit  du  préjudice  qui  pourraitrésulter 
pour  elle  de  l’annulation  du  testament. 

Noyer,  en  se  portant  tiers  opposant  contre  le 
jugement  qui  avait  admis  l’inscription  de  faux  et 
ordonné  sa  mise  en  cause,  demanda  à être  mis 
hors  de  procès. 

Les  héritiers  légitimes  de  la  veuve  Després  per- 
sistèrent à conclure  4 la  nullité  du  testament,  et 
à ce  que  par  suite,  la  légataire  fût  tenue,  sous 
une  contrainte  de  1U, 000  fr.,  à leur  rendre  compte 
de  la  succession  dont  elle  s’éiait  emparée. 

23  iiov.  1818,  jugement  définitif  qui,  aprèsavoir 
statué  sur  les  reproches  formés  contre  les  témoins, 
et  avoir  rejeté  notammeut  ceux  qui  étaient  pro- 
posés contre  les  témoins  instrumentaires,  sauf  à 
n’avoir  que  tel  égard  que  de  raison  à leurs  dépo- 
sitions, déclara  nul  et  de  nul  effet  le  testament  de 
Madeleine  Lévêque,  veuve  Després,  reçu  par  le 
notaire  Noyer,  le  10  fév.  1816,  etc.  Le  tribunal 
faisant  droit  sur  la  demande  en  garantie  formée 
contre  le  notaire,  sans  avoir  égard  à ladite  de- 
mande, en  ce  qui  concernait  le  rapport  de  la  va- 
leur de  la  succession,  dit  néanmoins  à bonne  cause 
cette  demande  tant  à l’égard  de  la  répétition  des 
frais  auxquels  la  veuve  Lévêque  était  condamnée, 
que  relativement  aux  frais  provenant  du  chef  de 
ladite  veuve  et  a scs  faux  frais,  lesquels  sont  mis 
à la  charge  du  notaire  pour  tenir  lieu  de  dom- 
mages-intérêts. „ - 


(l  et  2)  C’est  une  doctrine  généralement  suivie  : 
voy.Cass.24  nov.  1 824,  et  la  noie.  F.auasi  les  notes 
qui  accompagnent  deux  arrêts  en  seus  contraire  de 
la  Cour  de  cassation  des  4 mars  ISI7  et  21  avril 
1819,— Adde,  Chauveau  lut  Carré,  Loitdc  la  proc ., 
t.  2,  quesi.  943. 

(3)  V . en  ce  sens,  Cass.  23  nov.  1812;  12  août 
1831;  12  mars  1833  , et  nos  observations  sur  ce 
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dernier  arrêt;  Rennes,  18  avril  1816;  Nancy,  24 
juill. 1833;  I’au,  23  déc.ls36.  y.  néanmoins,  Cass. 
17  déc.  1818;  Douai,  9 dcc. 1828;  Colmar,  21  nov, 
1829. — Mais  vov.  la  note  qui  accompagne  l'arrêt 
précité  du  17  déc.  18(8. 

(I)  K.  décisions  analogues,  Lyon,  18  janv.  1832; 
Douai,  2 janv.  1837 . 
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Appel  de  la  part  de  la  légataire  et  de  la  part 
du  notaire.  — La  veine  Léveque  s’est  principale- 
ment attachée  à soutenir  qu'il  ) avait  choie  jusee 
tant  sur  l’Inscription  que  sur  roccusalioodefaui, 
tant  sttr  la  vérité  de  la  pièce  que  sur  l'innocente 
de  son  anteur;  que  par  conséquent,  il  y avait  lin 
de  non-recetuir  insurmontable  contre  toutes 
poursuites  sur  le  fam  incident,  dès  que  le  notaire 
avait  été  acquitté  par  la  justice  criminelle.— Après 
l’arrêt  de  la  Cour  d’assises,  on  n'avait  plus,  disait- 
elle,  à esaioinerlcmérile  de  l’inscription  defaut, 
la  fausseté  ou  la  vérité  du  testament.  Ce  point 
était  irrévocablement  jugé.  — La  prétendue  nul- 
lité du  testament  repose  sur  ce  qu  iln’auraitpolul 
été  dicté  par  la  testatrice,  et  sur  ce  qu'il  n aurait 
point  été  écrit  en  sa  présence.  Mais  res  moyen» 
de  nullité  ne  sont  que  la  conséquence  de  la  fnus- 
selr  du  testament.  Or,  la  Cour  d’assises  a décidé 
qu  il  n’était  pas  faits,  puisqu'elle  a absous  le  no- 
taire. Le  testament  ne  pouvait  être  nul  et  faui 
sans  que  le  notaire  fùi  coupable;  le  vice  de  l’un 
faisait  le  crime  de  I voire  ; le  testament  ne  pent 
pas  être  nul,  si  le  notaire  n’est  pas  un  faussaire. 

— line  sim  [de  réOesinn  aurait  dû  arrêter  le  pre- 
mier juge;  il  aurait  dû  voir  que  l’inscription  de 
bus  dont  il  avait  d’abord  été  saisi  avait  été  con- 
vertie en  accusation  de  faus  principal  ; un  alors 
l'affaire  de  faus  loni  entier  .ml  principal  qu'in- 
cident, avait  été  renvoyée  devant  la  Cour  d'as- 
sises;  que  la  compétence  -eule  avait  changé, 
parce  que  l’accusation  criminelle  avail  remplace 
[ inscription  civile,  mais  que  c’élaii  toujours  le 
même  acte,  les  mêmes  faits  et  ie  même  procès  t 
Juger.  — Le  crime  de  faos  pcul  être  poursuivi  de 
deus  manières,  mais  il  n’esi  ermi»  ni  de  les  cu- 
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l'obligation  de  rejeler  la  pièce  du  procès,  si  ia 
Cour  d’assises  la  déclare  fausse,  ou  de  l’admettre 
si  elle  la  déclaré  valable.— Enlin,  si  le  testament 
dont  il  s’agit  est  nul,  c’eat  parce  qu’il  esl  faus  i s’il 
csl  faus  que  deviendra  l'arrêt  qui  l’absout?  Il  but 
donc  recommencer  son  proc  ès.car  le  crime  ne  peut 

Cas  rester  impuni.  Mais  une  pareille  théorie  n« 
lesserait-elle  pas  la  raison  et  la  justice?—  Dira- 
t-on  que  la  légataire,  après  la  décision  de  la 
Cour  d’assise»,  a conclu  elle-mérac  sur  le  faui 
incident , sans  opposer  l’exception  résultant  de 
cet  arrêt,  et  quelle  y a renoncé?  Mais  celle  ex- 
ception licol  a l’ordre  public  et  i l’autorité  des 
juridictions  : la  tribunal  aurait  pu  la  suppléer 
d'office,  elle  peut  doue  encore  être  proposée 
maintenant.  — Kn  conséquence,  la  veuve  Lévê- 
qnc  concluait  à la  validité  dn  testament,  et  pre- 
nait des  conclusions  subsidiaires  en  garantie  con- 
tre le  nnlaire  pour  être  indemnisée,  nnn-»cule- 
ment  des  frais  cl  faux  frais  occasionnés , mais 
encore  de  loulc  la  perte  qu  elle  éprouverait  par 
l'anéantissement  du  testament. 

Le  notaire,  de  son  cûlé , pour  soutenir  son  ap- 
pel, a employé  les  mêmes  moyens  que  la  veuve 
Lévéquc  sur  l’cxreption  de  chose  Jugée.— fl  a de 
plus  discuté  la  question  desavoir  si  les  témoins 
qui  avaient  figuré  au  testament,  avalent  pu', être 
entendus  pour  déclarer  des  faits  contraires  h 
ceux  par  eux  attestés  dans  cet  acte.  — Comment, 
a-t-il  dit,  serait-il  permis  d'ajouter  fol  i la  décla- 
ration de  pareils  témoins?  \emoeredilurttitrpi- 
tuilinem  surtm  aUefjnnt.  iïqellc  garantie  a-i  on 
que  des  témoins  déposent  la  vérité  , quand  ils 
viennent  déposer  qu’il»  onl  atteste  le  faus?  Que 
deviendrait  la  foi  duc  au»  iries,  s'il  élait  permis 


muter,  ni  de  les  faire  succeuer  l'une  à loutre,  i de  les  anéantir  par  les  déclarations  de  reui*là 
Biles  n'ont  l’une  et  l oulre  qu'au  seul  but,  c'est  l précisément  qui  auraient  éié  appelés  pour  leur 
b fausseté  ou  la  vérité  de  la  pièce.  La  rondam-  I donner  nn  plus  grand  caractère  de  vérité 1 Si  le 
natiun  ou  l'absolution  du  prévenu  Consacre  donc 
très  clairement  la  fausseté  ou  la  vérité  de  l’acte. 

Ainsi,  le  tribunal,  après  le  renvoi  -le  la  question 
de  faut  devant  la  Cour  d'assises,  ne  resiaft  plus 
saisi  que  de  lu  question  principal-  sur  I Vieeuium 
du  testament,  suspendue  et  subordonnée  à lu  dé- 
cision sur  le  faui.  - Si  le  testament  eût  été  dé- 
elsrc  faux  et  le  notaire  condamne  aux  travaux 
forcés,  certes,  la  légataire  n’aurail  pu  reprendre 
ia  procédure  du  faus  incident,  et  soutenir  encore 
que  son  lesUmcnl  cuit  vrai.  Pourquoi  l’héritier 
serait-il  plus  favorisé,  lorsque  le  testament  a été 
déclaré  vrai  et  ie  notaire  acquitté?  — Dira-t-on 
que  la  Cour  d'as»i»es  a seulement  déclare  qu  il 
n’éUUpas  constant  que  le  notaire  fût  coupable? 

Mais  comment  la  justice  criminelle  aurait-elle 


reproche  propos*  ne  se  trouve  pas  textuellement 
écrit  dans  la  loi,  n'eiiste-t-il  pas  dans  la  nature 
même  des  choses?  — La  Jurisprudence  ancienne 
el  la  jurisprudence  moderne  sont  conformes  à 
cet  égard.  Suftoul  la  jurisprudence  actuelle  rie 
pcul  laisser  aucun  doute  sur  ce  puint.  On  peut 
consulter  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du 
5 juin  IHI1;  qo  arrêt  de  la  Cour  de  iliom  du  17 
mars  18111;  enlin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  r assatlon 
elle  même,  du  t7  déc  1818,  qui  a rejeté  le  pour- 
voi forme  contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5 
juin  1817. 

Enlin,  le  sieur  Noyer  a prétendu  que,  quand 
même  le  testament  viendrait  à être  annulé,  il  ne 
devrait  être  tenu  à aucune  espère  de  garantie  en 
vers  la  légataire.  — Le  principe  d'action  de  la 


prononcé  sur  le  crime,  sans  prononcer  sur  l'acte  i veuve  Lévéquc  repose  , a-l-il  dit,  sur  cetle  re- 
qui  le  constituait  fil  faut  le  reconnaître,  la  vérité  ! marque  : si  le  testament  est  nul,  r’est  qu’il  est 
du  testament  et  l'innocence  du' notaire  éiaienl  faut.  Mais  dans  quelle  circonstance  le  prétendu 
Indivisible».-— Vouloir  mettre  en  question  si  l’au-  faux  aurait-il  été  commis?  Dans  l’intérèl  de  qui? 


torité  des  arrêts  des  Cours  d'assises  agit  sur  les 
tribunaux  civil»,  ce  sérail  douler  des  principes  du 
dro.’l  eide  la  raison.  Il  est  évident  qu’en  minière 
eritnitfclle,  chaque  membre  de  la  société  est  re- 
présenté par  le  ministère  public  qui  agitas  nom 
de  tous. 

Landenne  juri-prndcnee  était  constante  sur 
ce  point;  la  nouvelle  l’est  également.  Deux  exem- 
ples fumeux  peuvent  êlrc  cités  : le  jiremier  est 
relatif  au  procès  de  la  dame  Duuhaut  ; le  second 
à celui  de»  frère»  Michel  contre  Régnier.— Mer- 
lin , qui  donna  des  conclusions  dans  la  pre- 
mière affaire  , ne  balança  pas  alors  à professer 
cette  opinion,  et  M.  le  procureur  général  Mourra, 

2ui  fut  entendu  lors  de  la  seconde , adrque  sans 
ifficullé  le  même  sentiment  — M.  Carré,  dans 
«CS  Questions  ,1.4,  p.  *62,  pose  la  question  et 
décide  formellement  que  te  tribunal  civil  est  dans 


On  n’a  pas  perdu  de  vue  que  ce  serait  cher  la 
veuve  Lévéquc  et  d»n»  l inleréi  seul  de  celle-ci 
que  toutes  les  menaces  auraient  été  pratiquées  et 
1*  travail  préparé;  si  donc  U y a eu  faux , ce  qui 
ne  peu!  plus  être  remis  • n question,  ce  faux  «l'au- 
rait été  commis  qu  i la  sollicitation  de  la  veuve 
Lévéquc,  el  pour  son  avantage  personnel.  Elle 
ne  pourrait  donc  se  plaindre  du  peu  de  succès 
des  maniruv  res  doai  elle  aurait  été  complice.  — 
Le  noiaire  ne  peut  donc  tire  rendu  garjnl  de  I* 
perte  des  objets  légués,  ni  des  frais  fails  i l'occa- 
sion de  l’executlou  du  testament,  cl  le  jugement 
qui  l’a  rendu  passible  de  tous  les  frais  lait»  a l’oc- 
casion de  l'exécution  du  testament,  doit  être  ré- 
formé. .. 

LA  COUR  ; — Considérant,  »r  là  première 
question,  que  par  arrêt  de  la  Cour  d aubes  do 


( 15  Jaxt.  1823.  ) Cours  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 15  jaxt.  1823.  ) 35$ 


département  de  l'Orne , le  notaire  Noyer  a été 
iftpilé  ét  f accusation  portée  contre  lui,  de  s'être 
rendu  c(.ii|i.ible  d’avoir . dans  le  testament  du  10 
fev.  IHlti.  Irauduleusement  dénaturé  la  substance 
oo  les  circonstances  de  ce  testament,  notamment 
en  y attestant  faussement  que  la  testatrice  lui  n 
dicté  ce  testament  en  presence  des  témoins  y dé- 
nommés. et  qu'il  l’a  écrit  tel  qu'il  lui,  a été  dicté 
au  domicile  de  la  testatrice;  — Mais  qu’il  ne  ré- 
sulte pas  de  cet  arrêt  et  de  la  réponse  du  jury 
que  toutes  les  énonciations  portées  au  testament 
soient  vraies,  puisque,  quand  bien  rttln  elle, 
seraient  fausses,  l’accusé  devait  être  acquitté  s’il 
n’avait  pas  agi  frauduleusement  et  dans  des  in- 
tentions criminelles;  car  la  question  intention- 
nelle, supprimée  dans  le  Code  criminel  actuel,  se 
trouve  toujours  implicitement  comprise  dans  le 
mot  coupable  et  dans  l'expression  frauduleuse- 
ment, employés  dans  la  question;  — Que  l’arrêt 
de  la, Cour  d'assises  n'ayant  décidé  rien  autre 
chose,  sinon  qu’il  n’y  avait  pas  crime  de  la  pnrt 
du  notaire,  c'était  au  tribunal  ressaisi  de  l 'action 
en  inscription  de  faux  et  en  nullité  du  testament, 
à examiner  si,  abstraction  faite  de  toute  fraude 
oo  intentions  criminelles,  et  de  tout  crime  de  la 

Ci  du  notaire,  il  n’y  a pas  quelques  énonciations 
ises  dans  le  testament;  et  si  ce  testament  a été 
fait  avec  toutes  les  solennités  et  les  formalités 
prescrites  par  la  loi;  qu'ainsi , la  tin  de  non-re- 
cevoir que  l’on  veut  faire  sortir  de  l’arrêt  de  In 
Cour  d’assises  contre  l’inscription  de  fuux  Inci- 
dent, ne  peut  être  accueillie; 

Considérant,  sur  la  seeoude  question,  que  si 
des  témoins  d’un  testament  doivent  inspirer  peu 
de  confiance , lorsqu’ils  viennent  convenir  que 
des  faits  contenus  dans  un  testament  qu’ils 
ont  signé  ne  sont  pa«  vrais,  puisqu’on  ce  cas  ils 
devaient  refuser  de  signer. et  que  leur#  dépositions 
se  trouvent  en  contradiction  avec  l'attestation 
résultant  de  leurs  signatures,  néanmoins  leurs 
dépositions  peuvent  être  prises  eo  considération, 
si  l'on  aperçoit  que  ces  signatures  ont  été  don- 
nées par  l'effet  de  l'ignorance,  de  la  simplicité, 
et  parce  que  ces  témoins  n om  pas  senti  toute 
l'importance  et  les  conséquences  des  signatures 
qu  ils  donnaient,  et  lorsque,  d’autre  part,  la  vé- 
rité de  lenrs  dépositions  se  trouve  confirmée  par 
les  dépositions  d'autres  témoins  et  par  les  faiis 
et  ci rco mlances  du  procès  ; — Qu’il  résulte  de  la 
déposition  du  premier  témoin  de  l'enquête  des 
intimés,  que  le  notaire  Noyer  vint,  le  Hlfév.  vers 
midi  chez  la  veuve  Després,  tenant  à sa  main  un 
papier  écrit;  qu'il  demanda  a la  veuve  si  elle 
était  toujours  dans  l’intention  de  donner  tout  son 
bien  A sa  coastoe  Lévéquc . qtfMMltO  iMut.ru 
présence  des  quatre  témoins,  ce  papier  qui  était 
le  testament,  et  que  les  témoins  le  signèrent;— 
Que  les  dépositions  des  quatre  témoins  instru- 
mentaires sont  toutes  uniformes  et  conformes  a 
la  déposition  du  premier  témoin,  et  que  tous  at- 
testent que  ce  testament  fut  apporté  tout  écrit, 
et  qu'il  n'a  poiut  été  dicté  par  la  veuve;  que  seu- 
lement il  a été  lu  en  leur  présence;  — Que  des 
quatre  témoins  instrumentaires  qui  ont  signé 
racle,  deux  ne  savent  pas  lire,  et  que  trois  n’ont 
pu  reconnaître  le  testament  que  par  In  signature 
qu’ils  y ont  apposée  ; — Que  ces  témoins  simples 
et  non  lettrés  ont  pu  penser  que  les  expressions 
insérées  par  le  notaire  dans  le  testament , qu’il 
avait  été  dicté  par  In  testatrice  et  par  lui  écrit  en 
sa  présence  et  en  celle  des  témoins,  n’étaient  que 
de  style  et  qu’ils  s'en  sont  rapporté.,  au  notaire; 
que  ce»  témoins  jouissent  d’une  réputation  de 
probité  au-dessus  du  soupçon,  et  qu  appelés  a 
rendre  hommage  à la  vérité,  sous  la  religion  du 
serment,  la  crainte  qu  ou  avait  cherché  à leur 


Inspirer  de  s’étre  compromis  en  signant  le  testa- 
ment, n’a  pas  fait  taire  leur  conscience;... 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que 
tout  ce  qu’a  fait  le  notaire  Noyer  l’a  été  dans  l’in- 
térêt de  In  veuve  Lévèque:  que  c’est  elle  qui  en 
devait  profiter;  qn'il  paraît  que  c'est  chez  elle 
que  le  testament  a été  écrit,  et  qu’elle  n’est  point 
étrangère  à l’inobservation  des  formalités  dn  tes- 
tament; que  si  le  notaire,  plus  instruit  qu’elle, 
a de  plus  grands  torts,  elle  ne  peut  exiger  de  lui 
qu'il  Inl  paie  la  valeur  d’une  succession  a laquelle 
elle  n’a  jamais  en  un  droit  réel,  et  que  le  premier 
tribunal  a bien  jugé  en  ne  lui  accordant,  contre 
le  notaire,  que  son  recours  des  frais  auxquels  elle 
a été  condamnée,  ainsi  que  de  scs  dépens  person- 
nels ; — Confirme. 

Du  15  ianv.  1823.  — Cour  roy.  de  Caen.  — 2* 
ch.— Près.,  M.  Lefollet.  — Bnpp.f  M.  Sauvage. 
— Concl.,  M.  Marcel  Rousselin,  1"  av.  gén.  — 
PI.,  MM.  Simon  père  et  Baveux  fils. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE  -'Biens  para- 
pher 5 aux. 

f.a  femme  a,  pour  remploi  de  ses  biens  para- 
pher naux,  comme  pour  scs  autres  reprises , 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
indépendamment  de  toute  inscription  (Cod. 
clr.,  2135.)  (1) 

fLa  dame  Micussens.)— arrAt. 

LÀ  COUR;  - Attendu,  en  ce  qnl  touche  Pap- 
pel  interjeté  par  la  dame  Mienssens , cl  sur  la 
question  qui  ronsiste  à savoir  si  la  femme  a,  sur 
les  biens  de  son  mari,  qui  a reçu  le  prix  de  ses 
parophemnux  aliénés  . une  hypothèque  légale  , 
Indépendante  de  toute  Inscription  . pour  la  res- 
titution de  ce  prix  ; — Que  l'art.  2121  du  Code 
civil  accorde  à la  femme  . sur  les  biens  de  son 
mari,  une  hypothèque  légale  pour  ses  droits  et 
créances;  — Que  cet  article  dispose  d’une  ma- 
nière absolue  et  sans  distinction  ; et  conséquem- 
ment, il  attribue  à la  femme  mariée  une  hypo- 
thèque légale  pour  ses  créances  parapbcrnnles, 
comme  pour  ses  autres  droits  et  créances  ; — 
Que  l’art.  2155  du  même  Code,  déclare  que  l'hy- 
pothèque légale  des  femmes  mariées  existe,  in- 
dépendamment de  toute  Inscription  ; — Que  cet 
article,  toutefois  , fait  des  distinctions  relatives 
aux  divers  droits  et  créances  des  femmes  mariées; 
— Qu'ai  nsi,  la  difficulté  se  réduit  à savoir  si  ces 
distinctions  ont  en  pour  objet  de  limiter  à cer- 
taines créances  la  dispense  d’inscription,  et  d’ex- 
cepter de  celte  faveur  les  créances  pnraphernnles; 
—Que,  si  l’on  consulte  le  texte  de  fort.  2135,  on 
voit  qu’il  met  au  nombre  des  hypothèques  dis- 
pensées d’inscription  celles  qu’ont  les  femmes 
mariées  pour  l'indemnité  des  dettes  qu’elles  ont 
contractées  avec  leur  mari,  et  pour  le  remploi 
de  leurs  propresaliénés;— Or,  cet  article  n’ayant 
pas  distingué  le  régime  sons  lequel  In  femme  est 
mariée  , ni  l’espèce  de  biens  d’où  peuvent  déri- 
ver ses  créances,  il  en  résulte  que,  dans  tons  les 
cas,  la  femme  a un»»  hypothèque  dispensée  d'in- 
scription pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari  ; — Que  le  mol  rem- 
ploi, qui  signifie,  ainsique  l’enseigno  l'auteur 
dn  nouveau  Répertoire  . non-seulement  le  rem- 
ploi qui  a lieu  réellement,  en  remplaçant  un 
immeuble  par  un  autre,  mais  encore  celui  qni  a 
lieu  fictivement,  en  en  payant  In  valeur,  a été 
employé  dans  eel  article  dans  son  acception 
générale , n'étant  pas , d’ailleurs  , possible  de 
supposer  qoe  la  loi  ait  entendu  restreindre  I hy- 


(!)  C'est  In  doctrine  qui  a prrvnlu.  V.  Aix,  19 
août  1813;  Kiom,  5 Irv.  1821;  Cass.  Il  juin  I&22, 
et  le*  arrêts  qui  y sont  indiqués. 
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pothèque  d'inscription  an  remploi  réel,  et  la 
refuser  ainsi,  même  à la  femme  commune  eu 
biens,  pour  le  remboursement  du  pris  de  scs 
biens  personnels  aliénés  ;— Qu’eniin,  cet  article , 
en  se  servant  du  mot  propret,  qui  signifie  les 
biens  dont  on  a la  propriété,  à l'exclusion  de  tout 
autre,  a entendu  parler  de  tous  les  biens  person- 
nels de  la  femme  mariée  : en  efTel.  la  loi  ne  s'é- 
tant nullement  servie  de  ce  mot.  en  traçant  les 
régies  relatives  au  régime  de  la  communauté,  on 
ne  peut  dire  qu'il  soit  consacré,  dans  le  langage 
de  la  loi.  è «primer  exclusivement  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme  commune  ; et  l'on  est  sur- 
tout convaincu  que,  dans  l’article  dont  il  s’agit. 

Il  a été  employé  dans  son  acception  générale , 
si  l’on  considère  que  l’art. 531  du  Code  de  comm-, 
en  renouvelant  cette  disposition,  a substitué  aux 
mots  ses  propret  les  mots  ses  biens,  quoique  ce 
dernier  ait  été  conçu  dans  un  sens  de  restric- 
tion contre  la  femme  du  débiteur  failli  : 

Que  dès  lors,  il  est  certain  que  les  expressions 
dont  l’art.2135  s’est  servi,  s'appliquentaux  créan- 
ces paraphernales  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  comme  aux  créances  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté;  —Que 
d’ailleurs,  cet  article  doit  s'interpréter  par  les 
autres  dispositions  corrélatives  de  la  loi;— Qu'il 
résulte  de  l’art.  2136,  que  les  maris  sont  tenus 
de  requérir  l'inscription  de  toutes  les  hypothè- 
ques dont  leurs  biens  sont  grevés  en  faveur  de 
leurs  femmes,  el,  par  conséquent , des  hy  pothè- 
ques  dérivant  de  leurs  parapnernaux  ; et  des  art. 
2193,  et  2194  et  suivans,  qu’un  mode  particulier 
est  établi  pour  purger  les  hypothèques  attribuées 
aux  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris,  non- 
seulement  pour  leur  dot  et  conventions  matri- 
moniales, mais  encore  pour  leursautres  reprises  ; 
ce  qui  embrasse  absolument  les  créances  des 
femmes,  de  quelque  nature  qu  elles  soient;— Or, 
la  loi  n’a  pu  imposer  aux  maris  l'obligation  de 
faire  inscrire  les  hypothèques  résultant  des  biens 
paraphernanx , que  parce  que  les  femmes  en 
étaient  dispensées  ; et  si , en  traçant  un  mode 
particulier  et  plus  rigoureux,  pour  purger  les 
hypothèques  dispensées  de  toute  inscription,  elle 
a compris  dans  scs  dispositions  les  hypothèques 
résultant  des  créances  paraphernales,  l'on  doit 
an  conclure  aussi , que  le  législateur  a regardé 
ces  hypothèques  comme  étant  nu  nombre  de 
celles  qui  existent,  indépendamment  de  toute 
inscription  ;—  Qu'entin.  si  la  rédaction  du  telle 
de  la  loi  pouvait  présenter  quelque  ambiguité, 
l’on  devrait  rechercher  quelle  a été  l'intention 
du  législateur , plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens 
littéral  des  termes;  — Qu’il  résulte  des  discours 
prononcés  par  les  orateurs  qui  exposèrent  les 
motifs  de  la  loi,  des  observations  du  tribunal  et 
des  discussions  qui  eurent  lieu  au  conseil  d'Etat, 
lors  de  l'adoption  de  cet  article , que  l'objet  du 
législateur,  en  faisant  des  distinctions  relative- 
ment aux  divers  droits  et  créances  des  femmes, 
fut,  non  de  limiter  è quelques-uns  la  dispense 
d'inscription , mais  uniquement  de  fixer,  selon 
la  diversité  de  leur  nature , l'époque  è laquelle 
l'hypothèque  qui  leur  était  attribuée  prendrait 
naissance  ; - Que  cette  intention  se  manifeste 
surtout'par  les  motifs  qui  déterminèrent  la  lui  ; 
— Que  Ces  motifs  furent,  en  effet,  la  considéra- 
tion de  la  dépendance  morale  de  la  femme,  et  le 
désir  de  ne  pas  la  mettre  en  opposition  d'intérêt 
et  de  volonté  avec  ton  mari , ce  qui  l'exposerait 


(I)  La  question  a été  jugée  diversement;  il  pa- 
rait ressortir  de  la  jurisprudence  que  les  habitant 
sont  ou  non  reprocbahles,  selon  qu'ils  ont  ou  n’ont 
pas  un  intérêt  direct  et  indiridnrt  dans  la  contes- 
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au  danger  de  compromettre  sa  fortune  ou  la  paît 
domestique  ; Que  ces  motifs  existent,  soit  qu'il 
s'agisse  du  biens  paraphernaui  de  la  femme, 
soit  qu’il  s’agisse  de  ses  autres  biens:  — Que  le 
législateur  l'a  reconnu,  en  accordant  à la  femme, 
par  l’art.  2121.  une  hypothèque  légale  pour  tes 
rréanres paraphernales.  et  en  la  dispensant,  par 
l'art.  2256,  de  faire,  même  contre  des  tiers,  des 
actes  interruptifs  de  la  prescription,  dans  loua 
lu  cas  où  ces  actes  pourraient  réOéchir  contre 
son  mari  : — Or . il  impliquerait  que  les  mêmes 
motifs  existant,  la  disposition  de  la  loi  ne  fût  pas 
la  même;  que  le  législateur  eût  en  même  temps 
reconnu  l'impuissance  et  l'incapacité  de  la  femme 
pour  agir  contre  son  mari , et  qu  après  lui  avoir 
accordé  la  faveur  d’une  hypothèque  légale  pour 
scs  paraphernaux,  il  l’eùt  rendue  le  plus  souvent 
illusoire  par  la  nécessité  de  l'inscription  l>’où 
il  suit  que , soit  qu'on  considère  isolément  le 
sens  littéral  de  l'art.  2135  du  Code  civ..  soit 
qu’on  le  considère  dans  ses  rapports  avec  les  au- 
tres articles  du  même  Code,  soit  enfin . qu'on  en 
recherche  l’esprit  dans  lu  discours  des  rédacteur! 
de  la  loi  et  dans  lu  motifs  qui  l’ont  déterminé, 
il  est  évident  que  la  dispense  d’inscription,  ac- 
cordée a la  femme  par  l’art.  2135,  s’applique  aut 
hypothèques,  dérivant  de  ses  biens  parapher- 
natix,  comme  à celles  qui  dérivent  de  ses  autres 
biens,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l’a  décidé 
par  son  arrêt  du  II  juin  1822;  — Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  15  janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Pau.  — 
Prit.,  M.  de  Figarol,  p.  p.  —Concl.,  M.  de  La- 
caze,  subst. 


EMPRISONNEMENT.  —Nullité — Douua- 
GES-INTtetn. 

Du  15  janv.  1823  (afT.  Metnel).  — Cour  roy. 
de  Caen.  Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  13  janv.  1823  (afT.  Hanau, 
4'  quest.). 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Fkmsib  étbaü 

g Ému. 

Du  15  janv.  1823  (alf.  Coulon).  — Cour  roy. 
île  .Montpellier.  — Y.  cet  arrêt  avec  celui  de  re- 
jet du  U janv.  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celte  affaire. 


1*  TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE.— Cou- 

MUFTI.  — HaBITANS. 

2°  Enquête.  — Assignation. 
i°  Le  s habitant  et  propriétaires  d'une  commu- 
ne «onl  reprochâmes  comme  témoins  dans 
une  enquête  intéressant  la  commune,  (Cod. 
proc..  283.)  (I) 

2°  L'assignation  donnée  à la  personne  même 
de  l'avoué,  ne  peut,  en  matière  d'enquête 9 
remplacer  l'assignation  à la  partie , au  do- 
micile de  son  avoué , exigée  par  l'art,  261 , 
Cod.  vroc,  (2). 

(De  Dreux  Brezé  — C.  Comm.  de  Nueil.) 
l)u  16  Janv.  1823.  — Cour  rojr.  d'Angers.  — 
PL , M.M.  Üeicuric  el  Duboys. 


INTERDICTION.  — àctbs  nul*. 

L'art.  508,  Code  civ.,  d'après  lequel  les  actes 
faits  par  l'interdit  antérieurement  à l inter- 
diction peuvent  être  annulés  en  cas  de  dé- 
mence notoire,  est  applicable  meme  au  cas 
où  il  s'agirait  d'actes  antérieurs  à une  pre- 


lation.  P.  Cass.  17  mai  1827;  2 déc.  1835;  l6nov. 
1 8 H : Liege,  t2  ocl.  1 8 1 7 , cl  le»  notes. 

(2)  V.  dan»  ce  sens,  Turin,  24  «où!  1810,  cl  la 
note;  Bruxelles,  Il  uior»  ISIS. 
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mière  poursuite  d'interdiction  rejetée,  et  qui 
n’aurait  donné  lieu  qu’à  la  nomination  dun 
conseil  judiciaire • 

(Fourconal  — C.  Bcdos.) 

Dn  16  janv.  18*23.— -Cour  roy.  de  Montpellier. 


f*  MINEUR.—  Commerçant.  — Billbt  a or- 
dre. — Endossement. 

2°  et  3°  Requête  civile.— Mineur.— Défense 
(défaut  de).— Délai. 

1#  Le  mineur  émancipé  et  autorise'  à faire  le 
commerce,  qui  a endossé  un  billet  valeur  re- 
çue comptant  et  pour  fait  de  son  commerce, 
peut  opposer  d celui  à qui  il  a transmis  l’ef- 
fet par  cet  endossement,  qu’il  n’est  pas  com- 
merçant, et  que  la  transmission  de  la  valeur 
en  litige  n’a  pas  eu  pour  objet  un  fait  de  com- 
merce. 

VLe  mineur  devenu  majeur  est  recevable  à se 
pourvoir  par  requête  civile  pour  défaut  de  dé- 
fense, ou  pour  non  valable  dé  fente  (en  ce  qu’il 
n’aurait  pas  opposé  devant  les  juges  l’excep- 
tion péremptoire  de  minorité),  bien  qu’il  ait 
acquiescé  au  jugement  contre  lequel  la  requête 
civile  est  dirigée , et  qu’il  fût  à l’époque  de 
cet  acquiescement , émancipé  el  autorisé  à 
faire  lecommerce.  (Cod.  proc..  481.) 

3°  Le  délai  de  trois  mois  pour  former  requête 
civile,  ne  court , à l’égard  du  mineur  éman- 
cipé et  autorisé  à faire  le  commerce  , de 
même  qu’à  l’égard  du  mineur  non  émancipé 
et  non  autorisé  à faire  le  commerce,  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  faite 
après  la  majorité  (Cod  proc.,  484). 

(Demoiselle  Clément— C Lézac.) 
Jugement  de  première  instance  ainsi  conçu  : 
—«  Attendu  qu’il  est  reconnu,  en  fait,  que  la  de- 
moiselle Mélanie  Clément  était  mineure  à l’é- 
poque où  elle  a transmis , par  voie  d’endosse- 
ment, au  sieur  Lézac,  le  billet  qui  a servi  de  base 
au  jugement  du  22  août  dernier  ; — Que  cette 
transmission,  qui  présente  une  véritable  aliéna- 
tion , n’a  pu  être  valablement  consentie  par  la 
demoiselle  Clément  par  cela  seul  qu'elle  était 
émancipée;  qu’il  aurait  encore  fallu  qu'elle  y eût 
figuré  avec  les  assistances  el  autorisations  que 
les  art.  482  et  suivans  du  Code  civil,  exigent  pour 
la  validité  des  actes  consentis  par  les  mineurs 
émancipés;  qu'il  n'y  a d'exception  à l'incapacité 
dont  un  mineur  est  frappé  que  celle  qui  est  éta- 
blie par  l'art.  487  du  Code  civil,  et  suivie  des  for- 
malités prescrites  par  l’art.  2 du  Code  de  comm.; 
—Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  demoiselle  Clé- 
ment avait  bien  été  autorisée  par  son  père  h faire 
le  commerce)  mais  que  cette  auiurisatiun,  qui  la 
rendait  habile  à se  livrer  à celte  profession , ne 
constitue  pas  seule  le  commerçant;  qu'il  faut  en- 
core y joindre  l'exercice  de  fait  de  cette  profes- 
sion, ou  que  l’obligation  ait  clé  contractée  pour 
faits  de  commerce,  puisque  ce  n’est  que  pour 
ceux-là  seulement  que  le  mineur  est  réputé  ma- 
jeur;—Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que 
la  demoiselle  Clément  n’a  jamais  été  commer- 
çante, dans  le  sens  de  la  loi  ; que , dès  lors,  la 
seule  question  à examiner  est  celle  de  savoir  si 
l'endossement  qu’elle  a passé  en  faveur  du  sieur 
Lezae  peut  constituer  un  acte  de  commerce  ; - 
El  sur  ce.  attendu  que  le  simple  transport  d’un 
billet  à ordre  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acte  de  commerce  que  lorsqu’il  a lieu  entre  né- 
socians,  ou  qu’il  moite  du  contexte  même  île 
l’endossement  qu’il  a eu  lieu  pour  une  opération 
de  commerce  ; qu’il  a déjà  été  établi  que  la  de- 
moiselle Clément  n’était  pas  commerçante;  que 
le  sieur  Lézac  lui-méme  ne  l’a  pas  considérée 


comme  telle,  pnisque,  dans  le  Jugement  du  22 
août,  non-seulement  H ne  lui  a pas  donné  cette 
qualité,  mais  encore  il  l’a  affranchie  de  la  con- 
trainte par  corps-,— Attendu  que  l’endossement 
valeur  reçue  comptant , pour  mes  affaires  do 
commerce , qui  a transporté  au  sieur  Lézac  la 
propriété  du  billet  dont  U s'agit,  ne  présente  pat 
par  lui-même  une  opération  de  commerce;  qu’il 
aurait  encore  fallu  que  le  sieur  Lézac  justiûAl  quo 
la  somme  qui  parait  avoir  été  par  lui  comptée  à 
la  demoiselle  Clément,  avait  servi  au  paiement 
ou  à l’acbat  de  marchandises  pour  le  commerce 
qu’elle  était  autorisée  à faire  ; — Que  le  sieur  Lé- 
zac ne  peut  pas  même,  pour  éviter  cette  Justifica- 
tion, se  placer  dans  la  catégorie  dun  tiers  por- 
teur, puisqu’il  tient  le  billet  dont  il  s’agit  direc- 
tement de  la  demoiselle  Clément,  et  qu  il  n’a  pu, 
en  conséquence,  ignorer  sa  qualité  de  mineure 
et  les  formalités  auxquelles  celle  qualité  la  sou- 
mettait;—Attendu  que,  dans  1’hvpothèse,  il  est 
évident  que  le  billet  dont  il  s’agit  n’a  été  sous- 
crit que  pour  garantir  au  sieur  Lézac  la  dette  du 
sieur  Clément  père  par  la  signature  des  enfans  de 
ce  dernier  ; que  celte  intention  s’induit  de  toutes 
les  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  de  la 
nature  de  l’obligation,  de  la  qualité  des  tiers 
obligés,  du  délai  accordé  pour  le  paiement  et  de 
la  déclaration  faite  à l’audience  par  la  demoiselle 
Clément;  qu'elle  n’a  rien  reçu  du  sieur  Lézac,  dé- 
claration qui  est  corroborée  par  l’absence  do 
toute  note  de  négociation  entre  le  sieur  Lézac  et 
la  demoiselle  Clément;— Que  de  toutes  ces  pré- 
somptions, qui  ont  les  caractères  exigés  par  l'art. 
1353  du  Code  civil,  il  résulte  la  preuve  que  l'é- 
mancipation, l'autorisation  de  faire  le  commerce 
et  les  énonciations  de  l’endossement  du  billet 
dont  s’agit,  n’ont  eu  pour  but  que  d’éluder  la  loi, 
en  donnant  à la  demoiselle  Clément  une  capacité 
apparente  qu  elle  lui  refusait; 

» Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  Part. 
48 1 du  Code  de  procédure,  le  mineur  est  admis 
à se  pourvoir  par  rcqiiêlre  civile  envers  lesjuge- 
mens  rendus  contre  lui  et  envers  lesquels  les  dé- 
lais de  l’opposition  et  de  l’appel  sont  expirés,  s’il 
n'a  pas  été  défendu  ou  s’il  ne  l’a  pas  été  valable- 
ment; — Que,  dans  l’espèce,  la  demoiselle  Clé- 
ment, qui  a comparu  lors  dti  jugement  du  22 
août  dernier,  ne  s'est  pas  valablement^  défendue, 
puisqu’elle  n’a  pas  opposé  la  seule  exception  pé- 
remptoire qu’elle  eût  à faire  valoir,  celle  tirée  de 
sa  minorité;  que  la  requête  civile  qu’elle  a impé- 
trée  envers  le  susdit  jugement  a été  précédée  des 
formalités  voulues  par  la  loi  et  formée  dans  les 
delais  exigés  par  le  Code  de  procédure  ; qu’il  y 
a lieu,  en  conséquence,  de  l'accueillir, — Le  tri- 
bunal admet  la  demoiselle  Clément  en  «a  requête 
civile  envers  le  jugement  du  22  août  dernier;  re- 
met les  parties  dons  le  même  état  où  elles  étaient 
avant  le  jugement  ; condamne  le  sieur  Lézac  aux 
dépens.  * — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,— Confirme,  etc. 

Du  17  janv.  1823.-Cour  roy.  d’Aix. — Prés., 
M.  d’Eymer  de  Montmeyon.  — PL,  MM.  Tassy 
et  Cresp. 


ADULTÈRE.— Action.  — Appel.—  Chambre 
cor  u ectionnellb.— Compétence. 

L’action  en  adultère  appartient  exclusive- 
ment au  mari  • en  cette  matière,  le  ministère 
public  ne  procède  que  comme  partie  jointe. 
—Ainsi,  une  Cour  royale  peut  être  saisie  de 
la  connaissance  d’un  délit  d’adultère  par 
l’appel  du  mari  seul , et  sans  qu  il  y ait  ap - 
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Î>el  du  ministère  publie.  (Cod.  pén.,  336;  Cod. 
ust.  crim.,l".)f1) 

(Barbaud  — C.  Barbaud.) 

En  1822,  le  sieur  Barbaud  rend  plainte  en 
adultère  contre  sa  femme.  — Le  ministère  pu- 
blic conclut  au  renvoi  de  la  plainte. 

11  oct.  1822,  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle,  qui.  conformément  aux  conclu- 
sion' du  ministère  public,  renvoie  la  darne  Bar- 
baud de  la  plainte,  attendu  que  les  faits  ne  sont 
pas  suffisamment  justifiés. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Barbaud.  — Le  mi- 
nistère public  n’appelle  point. 

En  cetétat  de  choses,  et  devant  la  Cour  royale, 
on  soutient,  dans  l’intérêt  de  la  dame  Barbaud, 
que  l'appel  Interjeté  par  son  mari  est  non  rece- 
vable. attendu  que  cet  appel  n’a  pour  but  que 
l’application  de  la  peine  ; qu’en  cela  II  est  l’exer- 
cice de  l'action  publique,  exclusivement  réservée 
au  ministère  public  - qu’en  vain  Ton  argumente- 
rait de  ce  qu'en  matière  d adultère,  et  aux  tenues 
de  l’art.  336  du  Code  pén.,  le  ministère  public 
ne  peut  agir  que  sur  la  dénonciation  du  mari; 
que  le  but  de  celle  disposition  a été  de  bisser 
au  mari  la  faculté  de  choisir  entre  l'impunité  de 
sa  femme  et  le  silence,  et  l’application  de  la 
peine,  jointe  a la  publicité;  mais  qu’on  ne  peut 
en  induire  que  le  mari  soit  chargé  d’exercer  la 
vindicte  publique,  et  qu’il  puisse,  sans  le  con- 
cours du  ministère  public,  provoquer  l’applica- 
tion des  peines  prononcées  par  la  loi,  dans  l’in- 
térêt de  la  société,  bien  plus  encore  que  dans  l'in- 
térêt du  mari. 

Le  sieur  Barbaud  répond  que  l’adultère  est 
bien  plutôt  un  délit  contre  le  mari  qne  contre  la 
société  ; qu'en  conséquence,  la  loi  a voulu  donner 
au  mari  le  droit  d’exercer  sa  vindicte  privée; 
qu'elle  a subordonné  l’action  du  ministère  pu- 
blic à celle  du  mari,  de  telle  sorte  que  le  minis- 
tère public  ne  peut  poursuivre  qnc  sur  la  plainte 
du  mari,  et  que  le  mari  reste  toujours  le  maître 
d’arrêter  les  poursuites  en  renonçant  a sa  plainte; 
qu’ainsl,  le  ministère  public  n’est  que  partie 
jointe,  tandis  que  le  mari  est  partie  principale, 
ayant  qualité  pour  provoquer  l’application  de  la 
peine. 

ARItÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  l’art.  336 
du  Code  |fn  , l’action  en  adultère  appartient 
exclusivement  au  mari  ; que  le  ministère  public, 
dans  cette  poursuite,  n’est  que  partie  jointe  .-Sans 
s’arrêter  ni  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir 
présentée  par  la  femme  Barbaud,  ordonne,  etc.... 
—Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
—.Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  17  janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Paris.— 
Ch.  d’appel  de  police  correct.  — Prés.,  M.  De- 
scze.  — Concl..  31.  de  Peyronnet*  subst.  — P/., 
MM.  Bartbe  et  Goyer- Duplessis. 


(!)  La  question  est  controversée.  La  doctrine 
consacrée  par  l’arrêt  cr-dessos , est  enseignée  par 
Merlin  Ouest.,  Adultère.  g 6,  et  elle  acté  admise 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  carnation  des  3 sep- 
tembre USt  et,  19  octobre  1837  ( Volume  1837). 
Mai»  la  doctrioe  contraire  résulte  d’un  arréx  par 
lequel  b Cour  royale  de  Paris,  abandonnant  la  ju- 
risprudence quelle  avait  adoptée  par  l'arrêt  ci-des- 
sus. a jugé  que  l’appel  du  mari  n ‘autorise  lee  juge» 
à prononcer  que  sur  les  intérêts  civils;  cVsl-v  dire, 
dans  le  cas  où  il  s’agit  d’un  prévenu  de  complicité 
d'adultère,  sur  les  dommages  intérêts  réclamé»  par 
l'appeUiil,  et  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  aucune 
peine  contre  le  prévenu  qui  aurait  été  acquitté  en 

tireiniére  instance,  F.  arrêt  du  8 juin  1837  (Vo- 
ulue 1837;.  — r C’en  aussi  dans  ce  dernier  sens 


CESSION  DE  BIENS . - Boare  foi. 
L'individu  condamné  correctionnellement  pour 
fait  de  courtage  clandestin , est  par  cela 
même  réputé  en  état  de  mauvaise  foi,  et  par 
suite  inadmissible  au  bénéfice  de  cession  de 
biens.  — A cet  égard,  fart.  575,  Cod.  comm., 
n est  pas  limitatif  : il  n’est  qu'indtcati/  des 
cas  ou  la  mauvaise  foi  présumée  dm  debiteur 
doit  le  faire  exclure  du  bené/tee  de  cession. 
(Cod.  Ctv.,  1268  ; Cod.  cumin.,  575.)  (2) 

(P.—  ('.  les  courtiers  de  commerce  de  la  tille  de 
Paris.) 

Le  sieur  P.  condamne  correctionnellement  A 
une  arneude,  et  a 25,000  fr.  de  dommages*  inté- 
rêts envers  les  courtiers  de  commerce  du  la  ville 
de  Paris,  pour  fait  de  courtage  clandestin,  a for- 
mé une  demande  en  cession  de  biens,  afin  d'ar- 
rêter l’exécution  par  corps  qui  allait  être  pour- 
suit ie  contre  lui.  — Mais  celle  demande  a été 
combattue  par  les  courtiers  de  commerce,  sur  le 
motif  que  le  sieur  P.  devant  être  présumé  eu  état 
de  mautaUe  foi,  ie  bénéfice  de  cession  ne  pou- 
vait lui  être  accordé,  aux  termes  des  art.  1268  du 
Code  civil  et 575  du  Code  de  commerce. 

Le  sieur  P.  a soutenu  au  contraire  que  le  bé- 
néfice de  cession  devait  lui  être  accordé.— D'une 
part,  a-t-il  dit,  l’art.  1268  du  Code  civil,  dispose 
d'une  manière  générale,  que  « la  cession  judi- 
ciaire est  un  bénéfice  accordé  au  debiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis, 
pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  taire  en 
justice  l'abaudon  de  tous  ses  biens  à ses  créan- 
ciers, nonobstant  toute  siipulaiiou  contraire.  •— 
El,  d’une  autre  part,  Part.  575  du  Code  de  com- 
merce a pris  soin  de  déterminer  d’une  maniéré 
spéciale  les  cas  où  ce  bénéfice  ne  pourrait  être 
accordé  à cause  de  la  mauvaise  foi  présumée  du 
débiteur  : « ne  pourront  être  admis  au  bénéfice 
de  cession,  porte  cet  article;  1°  les  stellioua- 
laires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  per- 
sonnes condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escro- 
querie, ni  les  personne* comptables;  2°  les  étran- 
gers, les  tuteurs,  administrateurs  ou  dépositai- 
res. » — Or,  le  sieur  P.  soutenait  ne  se  trouver 
dans  aucun  des  cas  de  mauvaise  foi  présumée, 
ci-dessus  spécifiés  par  la  loi;  d'où  U concluait  que 
la  règle  générale,  portée  en  l’art.  1268  du  Code 
civil,  lui  était  applicable. 

23  mai  1822,  jugement  dn  tribunal  civil  de  le 
Seine,  qui  Mette  la  demande  du  sieur  P.t  et  or- 
donne la  continuation  des  poursuites,  « Attendu, 
porte  le  jugement,  que  I art.  1268  du  Code  civu 
n'admet  le  débiteur  au  bénéfice  de  cession  que 
lorsqu’il  est  malheureux  et  de  bonne  foi,  et  qu  il 
lui  incombe  d en  faire  la  preuve  ; — Que  Part. 
575  du  Code  commerce  est  indicatif  et  non  limi- 
tatif des  cas  où  le  débiteur  doit  être  exdu  du  bé- 
néfice de  cession; —Qu’il  en  résulte  seulement 
que,  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article,  il  n’y  a 

que  s*  prononcent  Mangin,  de  T Action  pu6L,  t.  1, 
n.  140;  Chauveau  et  Helie,  L 6,  p.  223,  et  Le  SeU 
lyer,  des  Act.  pub.  et  priv.,  t.  2,  n.  505.  Au  sur- 
plus, la  décision  ci -de**  us  est  encore  contredite  par 
uu  arrêt  de  la  Cour  loyale  de  Caen  du  13  jaav* 
1842  ( Yulume  1842;,  qui,  loin  d'admettre  que 
l’action  en  adultère  appartienne  exclusivement  au 
mari,  décide  qu’en  cette  matière,  comme  en  toutes 
autres,  le  ministère  public  est  recevable  à interjeter 
appel  sans  le  concours  du  mari. 

(2j  F.  anal,  dans  ie  même  »«ns,  Riom,  22  nue. 
IKO'J  ; Aix.  30  déc.  1817  ; Bordeaux.  30  août  1821. 
'On  sait  que  d’après  le  nouvel  art.  541  du  Code  de 
comm.,  aucun  débiteur  commerçant  ne  peut  être 
admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens. 
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pas  lien  a esaminer  s’il  ; a malheur  ou  bonne  fol , 
et  que  dans  les  autres  la  solution  de  celle  ques- 
tion est  abandonnée  à la  prudence  du  jupe;  — 
Que  P.,  ayant  été  correctionnellement  condamné 
à 2,00<>  fr.  d’amende  el  25,000  fr.  de  dominages- 
ioleréls  pour  courtage  clandestin,  et  s’étant  ainsi 
rendu  coupable  d'un  déljt  prevu  par  la  loi,  n'est 
pas  recevable  è invoquer  sa  bonne  foi,  surtout 
vis-à-vis  des  courtiers  de  commerce,  ses  créan- 
ciers pour  les  dommages-intérêts  adjugés  ; qu'au 
surplus,  il  ne  jusliGc  d’aucune  perte  ni  d’aucun 
malheur,  etc.  a 

Appel  par  la  sieur  P.  devant  la  Cour  rojale  de 
Paris. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Met  l'uppellalion  au  néant,  or- 
donne que  ce  dout  est  appel  sortira  son  plein  et 
snlier  effet,  etc. 

Du  17  janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
Près.,  M.  Dupaly.  — PL,  MM.  Derryer  dis  et 
Parquin. 

!•  et  2°  ÉMIGRATION. -IUntk  foncière.— 
PRESCRIPTION. 

3°  Rente  rovciàaa.  — Aeuérages.  — Pres- 
cription. 

i'La  confiscation,  pour  émigration,  d'un  im- 
meuble grevé  de  rente  foncière,  n'a  pas  dé- 
gage l’émigré  de  l'obligation  personnelle  de 
servir  la  rente,  encore  même  qu'avant  ton 
émigration,  il  ti’edi  été  obligé  qu’en  qualité 
de  détenteur  : étant  cause  de  la  eon/isealion, 
c'est  à lui  d’en  supporter  le  dommage. — La 
confiscation  n’a  pas  le  même  effet  qu'aurait 
eu  le  déguerpissement.  (Cod.  civ.,  1907  ; CouL 
de  Paris,  «tel  101.) 

S“La  demande  de  liquidation  formée  contre 
l’Etat  aux  droits  de  lemigrè  debiteur  d'une 
rente  foncière,  a interrompu  la  prescription 
trentenaire.  comme  l'eût  fait  une  citation  en 
justice.  (Cuil.  civ.,  2244.)  (1) 

3 "L’art.  *277,  Cod.  civ.,  sur  la  preseriplibilité 
des  arréragée  de  renias,  s’ap plique  aiuc  ren- 
tes foncière t,  tout  aussi  bien  qu’aux  rentes 
constituées.— 1 M’applique  à tous  les  arrérage s 
échus  depuis  le  Code  y mais  non  à ceux  échue 
antérieurement  (*). 

(Cornu  de  Balivière  — C.  Decan.) 

Du  17  janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
Prés.,  M.  Séguier.— PI.,  MM.  GuéroullelLami. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Cous s.  DS).— APPRO- 
BATION DÉCR1TUEE. 

Vn  billet,  nul  pour  défaut  de  bon  ou  approuvé 
de  la  part  du  souscripteur,  ne  peut,  quoique 
revêtu  de  sa  signature , dire  considéré  Comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
rexistence  de  l'obligation  (Cod.  civ.,  131U  el 
1347  .)  (3) 

(Héritiers  Morin  — C.  Saint-Anbtn.i  — ARitfiT, 
LA  COUR;  — Vu  l'art.  1326  du  Code  civ.;  — 
Considérant  que  le  billet  «ouscrit . le  *6  octobre 
1813,  par  feu  Marin  , au  protil  de  Marlc-Made- 
teine  Philippeaui,  n’a  point  été  écrit  de  sa  main, 
et  que  le  bon  qui  se  trouve  Joint  s sa  signature , 


( I)  V.  en  ce  sens,  Colmar,  9 prair.  au  13. 

(7)  T,  dans  le  même  sens,  Cass.  21  déc.  1812; 
Brucelles,  21  déc.  1812.  V.  encore  sur  ce  point  el 
ses  analogues,  Cass.  24  prair.  su  8;  25  avrd  1820, 
et  les  ootes. 

(3,  Question  controversée.  V.  dans  le  sens  de 
l'arrêt  ci-dessus,  Cass.  22  avril  1818;  Bruxelles,  28 
juill.  1819;  Mets,  1 fév.  1813,  elles  notes.— Mais 
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ne  porte  point,  en  toutes  lettres,  la  somme  dont 
il  s'esl  déclaré  débiteur;  — Qu'ainsi  cet  acte  ne 
satisfait  point  a la  formalité  essentielle  prescrite 
par  1 article  précité  du  Code  civil,  el  doit  être 
regardé  comme  nul  ; — Considérant  d'ailleurs 
qu'un  acte  nul  pour  inobservation  d'une  formali- 
té essentielle,  ne  saurait  produire  aucun  effet; 
que,  par  conséquent,  I intimé  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  signature  Morin  . apposée  au  billet  du  26 
oct.  1813,  comme  d’un  commencement  de  preur 
ve  par  écrit;  quenlln  ce  serait  éluder  la  dispo- 
sition réprobstive  de  la  loi,  que  de  suppléer  par 
la  preuve  testimoniale  au  vice  essentiel  de  l’acla 
dont  il  s'agit  ; — Déclare  nulle  et  de  nul  effet 
l'obligation  du  26  oct.  1813,  el  par  suite,  Saint- 
Aubin  mal  fondé  dans  sa  demande,  etc. 

Du  17  janv.  1823.  — Cour  roy.  d’Amiens.  — 
Prés.,  M.  de  Malleville,  p.  p — ConcL,  M.  Bos- 
quillon  de  Fontenay,  I”  av.  gén. 


INCENDIE,  — Responsabilité.  — PROPRIÉ- 
TAIRE. 

Vn  propriétaire  n'est  pas  responsable,  envers 
ses  voisins,  de  t'incendie  arrivé  par  la  faute 
de  son  locataire,  quand  meme  l’accident  au- 
rait pu  être  prévu,  d’après  la  profession  et 
l'emploi  habituel  que  ce  locataire  faieait  du 
feuel  de  matières combusliblet.— Peu  importe 
d’ailleurs  que  le  propriétaire  habite  lui-même 
dans  la  maison  incendiée.  (C.  civ.,  1793.)  (4) 
(Brun  — C.  Bagrlot.) 

Marie  Brun  possédait  à Saint-Marcellin  (Isè- 
re) une  maison  contiguë  à celle  du  sieur  Bagnot, 
commissaire  de  police.  — Elle  y avait  introduit 
depuis  quelque  temps , à titre  de  locataire , le 
sieur  Germain  Pënnelon,  qui  y exerçait  l’étal  du 
chapelier.  — Le  11  sept.  1821,  un  violent  incen- 
die réduisit  celte  maison  en  cendres,  et  causa 
même  quelques  dégâts  a celle  du  sieur  Bagriut. 

Celui  -ci,  convaincu  que  cet  accident  devait  étr* 
attribué  à la  négligence  de  Germain  Pennelon , 
dont  la  profession  entretenait  constamment  dans 
la  maison  des  préparations  el  un  appareil  qui  nè* 
ensilaient  l’emploi  du  feu  et  de  matières  le*  plus 
combustibles , intenta  contre  lui  une  action  en 
justice.— Riais  bientôt  après,  s' étant  aperçu  qu’il 
était  dans  nn  état  d insolvabilité , il  s’adressa  à 
Marie  Brun  elle-même,  prétendent  qu’elle  était 
responsable  du  fait  de  son  locataire. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Saint- Marcellin 
le  débouta  de  cette  dernière  demande. 

Appel.  — Devant  la  Cour,  il  posa  en  fait,  et 
demanda  même  à rapporter  la  preuve  que.  lors 
de  l'événement,  Marie  Brun  habitait  mi  maison 
en  même  temps  que  Pennelon  : supposant  ce  fait 
constant,  it  y voyait  une  raison  décisive  pour  U 
frapper  de  la  responsabilité  des  faits  de  celui-ci. 
—Sur  tous  ces  points  divers,  il  représentait  que 
Marie  llrun  était  grandement  coupable  vis-è-vig 
de  ses  voisins,  eu  introduisant  dans  sa  maison  un 
individu  qui,  par  l’état  qu’il  exerçait,  faisait  naî- 
tre un  danger  continuel  d’iucendie;  que  puisque 
ce  danger  était  son  ouvrage,  qu'elle  eu  était  la 
primitive  et  principale  cause,  elle  devait  être  te- 
nue de  ses  suites;  qu'ainsi,  des  principes  évidens 
d’équité  Lui  faisaient  un  devoir  d'indemniser 


voy-  on  sens  contraire,  Casa.  2 juin  1823;  6fev.l839 
elles  arrêts  indiqués  sus  notes. 

(4)  V.  sur  cette  question  et  tes  analogues , Tu- 
rin, 8 août  1809;  Poitiers,  19  juin  1819,  les  notes 
qui  accompagnent  eea  arrêts,  et  les  autorités  qui  g 
sont  indiquées.  V.  encore  dans  le  sens  de  la  deci- 
sion ci-dessus,  Duvergier,  du  Louage,  l.  1.  n.  415; 
Troplong,  cod.,  t.  2,  n.  368.  T.  toutefois,  Paris,  21 
déc.  1812. 
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Cenx  qui  s’en  trouvaient  Tieliffl».  - En  ce  qui 
Concerne  U circonstance  que  Marie  Brun  habi- 
tait sa  maison  lors  de  l'événement . il  citait  un 
passage  de  Rousseau-de-Lacombe  ( v°  incen- 
die, n-  7) , conçu  en  ces  termes  : « Le  proprié- 
taire qui  ne  demeurait  point  dans  sa  maison,  où 
le  feu  a pris  et  qui  l’avait  louée,  n’est  point  tenu 
du  fait  de  son  locataire  ou  fermier  envers  les  voi- 
sins dont  les  maisons  ont  été  brûlées  ( Darge vi- 
tré , coutume  de  Bretagne , 5119,  glose  1 , nu  3 ; 
Basnage , sur  la  coutume  de  Normandie . 453); 
ce  qui  s’entend,  ni»  culpam  in  inducendi » ad- 
tniscrit , suivant  la  loi  il . ff.  loeat...  » — Il  lirait 
de  là,  par  argument  à contrario,  la  conséquence 
que,  dans  le  cas  inverse,  le  propriétaire  qui  ha- 
bile la  maison  où  le  feu  se  manifeste  doit  être 
frappé  de  la  responsabilité.  — Il  s’en  servait  en- 
core pour  fortifier  son  système , parce  qu  il  y 
trouvait  l'occasion  de  faire  remarquer  que  Marie 
Brun  , en  logeant  un  chapelier  chez  elle , avait 
commis  cutpam  in  inducendo.  — Il  argumen- 
tait, par  analogie,  de  l’art.  1735  du  Code  civil, 
où  il  est  dit  que  « le  preneur  est  tenu  des  dégra- 
dations et  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  de  ses 
•ous-loeataires  : * il  démontrait  que  celte  dispo- 
sition est  fondée  sur  ce  que  le  preneur  est  respon- 
sable des  chois  qu’il  a faits,  parce  qu’en  sous- 
louant  il  devient  bailleur  lui-méme;  qu’ainsi  on 
devait,  par  parité  de  motifs,  en  inférer  que  tout 
bailleur  doit  être  frappé  d’une  semblable  respon- 
sabilité; — Qu’au  reste  . un  tel  système  ne  pou- 
vait produire  que  des  résultats  très  heureux  pour 
la  société,  puisqu’il  tendait  a rendre  les  proprié- 
taires plus  circonspects  et  plus  soigneux  sur  le 
choix  de  ceux  qu’ils  reçoivent  à titre  de  loyer 
chez  eux, 

arrêt. 

LA  COUR  Considérant  qu’il  est  fort  indif- 
férent que  Marie  Brun  habil&t  ou  n’habilàt  pas 
Sa  maison , des  lors  qu’il  est  convenu  au  procès 
que  le  feu  a pris  dons  un  appartement  autre  aue 
le  sien,  et  qu  elle  avait  loué  à un  tiers;  qu’en 
droit,  un  propriétaire  n’est  pas  rc$|>onsable  des 
faits  de  son  locataire ; — Considérant  que  les  fàils 
d’imprudence  et  de  négligence  articulés  par  Ba- 
griot  ne  sont  d’aucun  poids,  parce  que  la  location 
avait  été  passée  à un  homme  dont  la  profession 
n’est  point  défendue  par  la  loi,  môme  dans  l’en- 
ceinte des  villes  ; qu’aucune  disposition  n'obiigeail 
Marie  Brun  de  surveiller  la  manière  dont  cette 
profession  était  exercée,  et  qu’une  telle  snneil- 
fanec  concernait  spécialement  la  police  munici- 
pale, dont  Bagriot  lui-même  était  un  des  agens; 
—Par  res  motifs,  met  l’appellation  au  néant,  or- 
donne que  le  jugement  du  tribunal  de  Sainl- 
Mareellin  sortira  son  plein  et  eutier  effet,  etc. 
Du  17 Janv.  1823.— Cour  roy.  de  Grenoble.— 
l»t  ch.— Pré*.,  M.  Anglès.— PL,  MM.  Bonnard 
et  Burdet  fils. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— Dotation  kn- 
trk  epocx.  —Révocation.  — IUritieb.— 
INDEMNITÉ. 

Les  héritiers  d'une  femme  décédée  dans  le  cours 
d'une  instance  en  séparation  de  corps  par 
elle  formée  pour  sevices  et  injures  graves, 
ne  sont  pas  recevables  à demander,  en  repre- 
nant l’instance . la  révocation  d'une  donation 
mutuelle  faite  entre  les  époux  par  leur  con- 
trat de  mariage.  lorsque  cette  révocation  n’a 
pas  été  demandée  par  la  femme  (.1), 

Mais  si  la  demande  en  séparation  est  justifiée 


(I)  F.  conf.,  Taris, 6 juill.  1 81 4, et  la  noir;  Douai, 
15  juin  1828. 

{2)  V.  en  co  sens,  Pœiix  et  Henrion,  des  fientes 


par  les  enquêtes,  ils  peuvent  se  faire  définiti- 
vement adjuger  les  provisions  qui  avaient 
été  accordées  à la  femme  et  les  indemnités 
qu'elle  avait  réclamées. 

(Héritiers  Auzcray— C.  Picqoenot.) 

Du  17  janv.  1823.  — Cour  roy  de  Rouen. — 2* 
ch.  — Prés.,  M.  Aroux.  — PL,  MM.  Hébert  et 
David. 


RENTE.  — Action  personnelle.  — Compé- 
tence. 

L'action  qui  a pour  objet,  soit  le  paiement  des 
arrérages  d'une  rente  hypothéquée  sur  un  im- 
meuble, soit  l'obtention  d’un  titre  nouveau 
de  cette  rente,  est  personnelle.-- On  ne  jytul 
considérer  une  telle  action , comme  étant  à 
la  fois  réelle  et  personnelle,  ou  mixte,  en  ce 
qu  elle  est  dirigée  oulnnl  contre  l’immeuble 
hypothéqué  que  contre  la  personne  du  dé- 
biteur de  la  rente. — En  conséquence,  elle  doit 
être  portée  exclusivement  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur.  (C.  proc.,  59.)  (2) 
(De  Polart — C.  hospices  de  Lille.) 

Une  rente  de  20  livres,  affectée  à une  fondation 
pieuse,  avait  été  constituée  en  1740,  par  le  sieur 
Binon,  au  profil  de  la  paroisse  de  Grisy,  et  hy- 
pothéquée sur  le  domaine  de  Villemain. 

Pendant  la  révolotlon,  cette  rente  s’est  trouvée 
transférée  aux  hospices  civils  de  la  ville  de  Lille. 
— En  1821.  les  administrateurs  de  ees  hospice* 
ont  formé  contre  le  mineurGeoffroy  de  Villemain, 
dans  la  personne  de  la  dame  Dumas  de  Polart  sa 
mère  et  tutrice,  et  dans  celle  du  sieur  Dumas  de 
Polart,  rotateur,  alors  détenteurs  des  domaines 
de  Villemain,  une  action  en  paiement  des  arré- 
rages échus  de  la  rente  dont  s’agit,  et  en  même 
temps,  en  délivrance  d'un  titre  nouveau  de  ladite 
rente.  — Cette  action  était  portée  comme  actien 
à la  fois  réelle  et  personnelle,  on  mixte,  devant 
le  tribunal  de  Melun,  dans  l’arrondissement  du- 
quel se  trouve  situé  le  domaine  de  Villemain, 
hypothéqué  à la  rente. 

Mais  les  sieur  et  dame  Dumas  de  Polart,  an 
nom  du  mineur  qu’ils  représentaient,  ont  décliné 
la  juridiction  de  ce  tribunal,  soutenant  que  l’ac- 
tion intentée  contre  eux  était  purement  person- 
nelle ou  mobilière,  puisqu’il  s’agissait  d’une  rente 
déclarée  meuble  par  la  détermination  de  la  loi 
(art.  529);  et  que  toute  action  relative  à cette 
rente  ne  pouvait  par  conséquent  être  portée  que 
devant  les  Juges  de  leur  domicile. 

lin  jugement  du  tribunal  de  Melun  a rejete  ce 
déclinatoire  sur  le  motif,  « que  la  demande  des 
hospices  de  Lille  n’avait  pas  seulement  pour  ob- 
jet d’exiger  des  sieur  et  dame  Dumas  de  Polart 
ci-nommés,  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
de  2ü  fr.,  mais  encore  litre  nouvel  et  reconnais- 
sance de  ladite  rente;  — Que  l’action  intentée  à 
cet  égard,  affectant  ledit  domaine  de  Villemain, 
situé  dans  l’arrondissement  de  Melun,  était  di- 
rigée autant  contre  ce  domaine  que  contre  le 
propriétaire;  que  sous  ce  rapport  l’action  était 
tout  à la  fois  réelle  ou  personnelle,  ou  mixte,  etc. 
Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  de  Polart. 

ARRÊT 

LA  COUR  Considérant  que  toute  rente  est 
mobilière  et  que  toute  action  y relative  participe 
de  la  nature  de  la  rente*,— Considérant  que  le  do- 
micile des  tuteurs  du  mineur  n'est  pas  dans  l'ar- 
rondissement de  Melun  ;—  A mis  et  met  l’appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émenaant, 
décharge  les  sieur  et  dame  Dumas  de  Polart  des 


foncières,  p.  215  et  221  ; Troplong,  de  ta  Preserip., 
I.  2,n.  843. 
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condamnation»  contre  eux  prononcées,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  les  juge»  qui  en  doi- 
vent connaître,  etc. 

Du  18  janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 1" 
eh.  — Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.  — PI.,  MM. 
Ranté  et  Labrouste. 

ENDOSSEMENT.— Échêa  vcr. 

Vn  effet  de  commerce  peut  valablement  être 
transmit  par  endossement  postérieurement 
à son  échéance.  (Cod.  comm.,  1360  (1) 
Toutefois,  le  souscripteur  peut  refuser  paie- 
ment, s’il  prouve  qu'nnlérieurcment  a l'é- 
chéance il  s'était  libéré  du  montant  de  l'effet, 
au  moyen  d’arrangement  particuliers  prit 
avec  Ccndasscur. 

fGobron— C.  Delahant-Chatenay.) 

Du  18janv.  1823.— Cnurroy.  deM oit.— Prés., 
M.  Pyrol. — PI-,  MM.  Crousse  et  Dommanget. 

FAILLITE.— Ptm.ARATtoiv.—  Cordamuê. 

La  déclaration  de  faillite  peut  être  faite  par 
un  condamné  ou  J-  travaux  forcés  à temps  : 
une  telle  déclaration  ne  constitue  point  une 
action  en  justice.  (Cod.civ.,25;  Cou.  c.,442.) 

(Renet— C Singer  et  autres.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  jugement 
du  3 janv.  1822,  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  Voici  les  motifs  de  ce  juge- 
ment : — « Considérant  que,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assise»  du  Sliiuin  1821,  Bret  avait  été  condam- 
né aui  travaux  forcés;  — Que , par  suite  de  cette 
condamnation,  il  s'était  trouvé  dan»  un  étal  d'in- 
terdiction légale;— Qu’au»  termes  de  l’art.  25  du 
Code  civ.,  l'interdit  ne  peut  former  aucune  ac- 
tion en  justice,  ni  faire  aucun  acte  d'administra- 
tion valable,  que  sous  le  nom  cl  par  le  ministère 
d’un  curateur  spécial,  judiciairement  nommé;  — 
Que,  par  une  suite  nécessaire  , la  déclaration  dé 
faillite  faite  par  le  fondé  de  pouvoir  de  Bret , 
postérieurement  à l'interdiction  de  ce  dernier , 
est  un  acte  Irrégulier  ;-Qu’alnsi  le  jugement  du 
3 janv-,  intervenu  sur  une  pareille  déclaration  , 
doit  être  annulé  . sauf  les  droits  et  actions  du 
aieur  Renel , pour  se  pourvoir  plus  régulière- 
ment. » 

Appel  dé  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Re- 
net, syndic  proi  isoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  déclaration  faite 
par  un  condamné  ou  par  un  fonde  de  pouvoir,  ne 
constitue  ni  une  action  en  justice,  ni  nn  acte 
d'administration,  mais  seulement  un  simple  ren- 
seignement donné  à la  justice;  — Met  l'appella- 
tion et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  — 
F.memlant,  décharge  l’appelant  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées ; — An  principal, 
déclare  les  inlimés  non  recevables  dans  leur 
tierce  opposition  auxjugcmens  des  3 janv.  et  11 
fév.  1822;— Ordonne,  en  conséquence,  que  les- 
dits  jugemens  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  etc. 

Du  18  janv.  1823.  — Cour roy.  de  Paris.  —3' 
eh.— Près. , M.  Dupaty.— PL,  MM.  deCouflans 
et  Rumilly. 


fl)  V,  conf,  C»iu.  JS  nov.  1811 , et  nos  obser- 
vations. 

(2)  Cela  est  reçu  en  domine  et  en  jurisprudence. 
• Lorsque  le  désistement  n’est  lait  que  sous  certai- 
nes conditions,  dit  M.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
ta  proc.,  I.  3,  quest.  1 160,  les  tribunaux  ne  peuvent 
forcer  le  défendeur  à t'accepter;  car  ils  n’om  pas  le 
droit  de  lui  imposer  des  conditions  auxquelles  sa 
volonté  seule  pourrait  lo  soumettre.  Co  n'est  que 
dans  le  cas  où  il  n'ea  résulterait  pour  lui  aucune 
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DESISTEMENT. -Acceptation.— Conditions. 
Pour  qu’une  partie  puisse  être  tenue  d'accepter 

un  désistement,  cet  acte  doit  être  pur  et  sim- 
ple, sans  condition  ni  réserve  (2). 

(Ruffel— C.  Arnal.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  qu’en  droit,  pour  qu’une 
partie  poisse  être  obligée  d'accepter  on  désiste- 
ment, cet  acte  doit  être  pur  et  simple,  sans  con- 
dition et  sans  réserve;  — Attendu,  en  fait , que 
l’acte  de  désistement  dont  il  s’agit  au  procès,  loin 
d’ôtre  en  cette  forme,  renferme  deux  conditions 
que  le  sieur  François  Rey  et  Jeanne-Marie  Ruf- 
fel ont  droit  de  ne  pas  accepter;  que,  par  la  pre- 
mière, le  sieur  Antoine  Ruffel  déclare  qu’il  ne 
veut  payer  les  sommes  portées  dans  la  transac- 
tion du  i*r  août  1820 , que  lorsque  François  Rey 
en  fera  un  emploi  solide  en  biens  immeubles , en 
qnoi  RufTei  impose  aux  mariés  Rey  et  Ruffel  une 
obligation  gênante  et  à laquelle  il  ne  déuend  pas 
de  lui  de  les  séumettre;  que  paria  deuxième 
rondition  , Antoine  RuITel  se  réserve  toute  l’uti- 
lité de  son  opposition  envers  le  commandement 
fait  à la  requête  d Amat  et  de  Marguerite  Al- 
mont,  mariés,  réserve  qui  peut  nuire  h François 
Rey  et  Jeanne-Marie  Ruiïcl , si , comme  ils  le 
soutiennent , elle  dispensait  Antoine  Ruiïcl  de 
remplir  les  obligations  qu’il  aurait  contractées 
a leur  décharge  envers  Marguerite  Aimons  veuve 
en  premières  noces  du  père  commun;  — Que  les 
mariés  RulTel  ont  été  d’autant  plus  fondés  à ne 
passe  contenter  d'un  pareil  désistement , qu'en 
l’acceptant  Us  auraient  créé  contre  eux  des  fins 
de  non-recevoir , relativement  à des  questions 
dans  lesquelles  ils  peuvent  être  très  mal  fondés , 
mais  qu’ils  ont  manifestement  le  droit  de  faire 
décider  par  les  tribunaux  Par  ces  motifs,  sans 
s’arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que 
subsidiaires  du  sieur  Antoine  RufTei,  lo  démet  de 
son  appel  du  jugement  rendu  le  23  mai  der- 
nier, etc. 

Du  18  janv.  1823.— Cour  roy.  de  Toulouse. 


SAISIE  IMMOBILIERE. — Procès- vrrb al.— 
Écritlrk.— Désignation.— Nullité. 

En  matière  de  saisie  immobilière , le  procès- 
verbal  n'est  pas  nul  par  ce  qu'il  n'a  pas  été 
écrit  de  la  main  de  l’huissier  ni  rédige  sur  les 
lieux  (3),  n»,  lorsque  la  désignation  des  biens 
a exigé  plusieurs  séances , parce  qu'il  ne  men- 
tionne pas  l’ouverture  et  la  clôture  de  chaque 
vacation  4). 

'Robcis— C.  N..^— arrêt 
LA  COUR:  — Attendu  l°que  le  procès- ver- 
bal de  saisie  immobilière  dont  il  s'agit  en  énonce 
la  date,  mentionne  le  transport  de  l’huissier  sur 
les  lieux,  et  est  slané  de  l’huissier;— 2°  Que  la  loi 
n’exige  pas  que  les  procès-verbaux  de  saisie  im- 
mobilière soient  écrits  en  entier  de  la  main  do 
l’huissier;  — 3”  Qu  elle  n’exige  pas  que  les  pro- 
cès-verbaux de  saisie  immobilière  soient  rédigés 
sur  les  lieux  mêmes;  qu’elle  n exige  pas  non  plus, 
lorsque  1’opcraiion  a dure  plusieurs  semaines, 
qu’ils  fassent  mention  de  l ouvcrture  et  de  la 
clôture  de  chaque  séance;— Met  l’appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;— Emendant,  — Or- 


espèce  d’obligation  , que  lea  tribunaux  doivent  in- 
terposer leur  autorité  pour  briser  un  refus  capri- 
cieux. Hors  de  là.  leur  puissance  s’arrête.  » V.  encore 
en  ce  sens,  nos  observations  sur  l’arrêt  de  Cass,  du 
12  déc.  1820  ; Thoniine  Desmazurcs,  p.  173;  Hau- 
(«fouille  . pag.  212.  V . aussi  Turin,  8 juill.  1807,  et 
la  noie;  Pans,  24  août  tStO;  Rennes,  16  fév.  1820  ; 
Bordeaux,  22  août  (826. 

3)  V.  conT.,  Puris,  28  déc  1820,  et  la  note. 

4)  Sic,  Renne#,  20  feV.  1820. 
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donne  que  le*  poursuites  commencées  seront 
continuées,  etc. 

Du  80  junv.  1823.— Cour  roy.  de  Paris. 


SÉPARATION  DE  (.OR PS.— Donation  e n t r k 
époüx.-  Révocation. 

Du 81  janv.  1883  (aff.  N....).— Cour  roy.d’Aix, 
— Même  décision  que  par  i’arrêtde  Cour  d'Agén. 
du  1"  mai  1881  (aiï.  i'assaigne). 

PÉREMPTION.  — Delai.  — Repbise 

D1NSTANCB. 

Pour  que  l’événement  qui  donne  lieu  à reprise 
d'instance  proroge  de  six  mois  le  délai  de  la 
péremption,  il  n est  pas  necessaire  qu'il  ait 
été  notifié  (1). 

(Isambert—  C héritiers  Fuper.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Part.  397  du 
Code  de  proc.,  après  avoir  fixé  a trois  ans  le  temps 
ordinaire  requis  pour  l'accomplissement  de  la 
péremption  d'instance,  a augmente  ce  temps  de 
six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y a lieu  a de- 
mande en  reprise  d'instance,  ou  en  constitution 
de  nouvel  avoué; — Considérant  que  la  proroga- 
tion du  délai  de  six  mois,  dans  le  cas  où  il  y a 
lieu  à reprise  d instant  e , a été  établie,  par  in  se- 
conde partie  dudit  art.  397,  dan*  I intérêt  de  la 
partie  ayant  droit  à la  reprise  d'instance  ; qu’ain- 
si,  nonobstant  le  defaut  de  notification  du  décès 
du  demandeur  ou  de  l’appelant,  les  héritiers  de 
celui-ci  ajanl  droit  à la  reprise  d’instance,  peu- 
vent invoquer  l'augmentation  du  délai  accordé 
par  l'article  précité;-  Considérant  que  le  dernier 
acte  de  procedure,  fait  dans  l'instance  dont  il  s a- 
gil,  est  du  19  avril  1819,  et  que  la  demande  en 
péremption  a été  formée  le  84  avril  1888,  à l’ex- 
piration de  trois  ans  et  cinq  jours  Mais  que  le 
86  octobre  précédent,  Marie  Puhu,  veuve  d’An- 
dré  Fruger , l’un  des  appelons , était  décédee, 
ainsi  qu'il  est  justifié  par  son  acte  de  décès,  dé- 
livré par  le  maire  de  lacnniuiunede  Pont-l’Abbé; 
ue.  par  conséquent , l’héritier  de  ladite  veuve 
ruger  se  trouve  dans  le  cas  d’invoqurr  I aug- 
mentation de  six  mois  accordée  par  l’art.  397  ; 
que  celte  augmentation  profile  aux  autres  appe- 
lons, l’instance  ne  pouvant  être  éteinte  pour  une 
partie  et  subsister  pour  l’autre;  — Déclare  les 
frères  Isambert  purement  et  simplement  non  re- 
cevables dans  leur  demande  en  péremption,  clc. 
Du  88  janv.  1883.  - Cour  roy.  de  Poitiers. 

ÉMIGRÉ.  — Remboursement.  — Libération. 

— Décision  ministerielle. 
L'annulation  par  le  ministre  de  l’intérieur  de 
l’arrêté  d'une  adminisfra/t'on  centrale  qui 
avait  autorisé  le  versement  dans  les  caisses 
de  l’Etat,  d’une  créance  due  à un  émigre,  ne 
fait  pas  obstacle  à ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, charge  du  contentieux  des  domaines 
nationaux  décide , sauf  recours  au  conseil 
d Etat,  si  le  versement  est  libératoire  pour  le 
débiteur  (8). 

{ Castelnau  — C.  Basquial-Toulousclle.  ) 

Le  sieur  Castelnau  avait  obtenu  du  ministre 


(1)  La  jurisprudence  s’est  prononcée  en  ce  sent. 
F.  Lyon,  16  mai  1817;  Metz,  12  avril  l8atî;  Bor. 
deaux,  llauùl  1828;  Pari»,  28  mai  1888. — F. aussi 
Ro)  n juJ,  de  la  Péremption , p.  45;  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  I.  3,  quest. 1423  bis.  Mais 
voy.  en  sens  contraire,  Caen,  17  janv.  |H2K. 

<2)  Ainsi  jugé  encore  par  ordonn.  des  16  juin 
182»  ( aff'.  Teyssier  ) ; H août  même  apnée  (aff. 
Lammervillc)  I'.  egalement  dans  le  même  sens 
ordoun.  des  17  juill.  et  14  août  1822  (aff.  de  Fau- 
dra» et  aff.  de  Saint-Leu). 
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de  l'intérieur  l'annulation  d’un  arrêté  de  l'admi- 
nistration centrale  des  Landes,  qui  avait  autorisé 
le  sieur  Basquiat  à rembourser  daus  les  couses 
de  I Etal  une  créance  antérieure  à l’émigration. 
Muni  de  celte  décision,le  sieur  Castelnau  demanda 
aux  tribunaux  la  condamnation  de  sa  créance 
ronlre  le  sieur  Basquial.  — La  Cour  royale  de 
Pan  le  renvoya  devant  l’autorité  administrative. 

— Alors  il  s’adressa  au  conseil  d'Etat,  demandant 
le  maintien  de  la  décision  ministérielle  et  l’an- 
nul.j lion  du  versement.  — Son  adversaire  a ré- 
pondu que  le  pourvoi  était  non  redevable,  par 
le  molii  que  la  décision  ministérielle  n’était  pas 
attaquée,  et  que  la  demande  relative  au  paiement 
n'avait  pas  subi  l’épreuve  du  premier  degré  de 
juridiction. 

Louis,  etc,  Vu  les  arrêtés  du  gouvernement 
des  23  et  89  plu v lèse,  9 fructidor  an  10,  22  fruc- 
tidor an  13,  16  et  24  juin  1808,  qui  renvoient 
devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y être  statué 
sur  la  validité  des  remboursement  opérés  dans 
les  caisses  du  domaine,  en  exéculiou  des  arrêtés 
d’autorisation  pris  par  les  administrations  cen- 
trales ; 

« Considérant  que,  de  l’aveu  du  sieur  Bas- 
quial-Toulousette.  d’après  les  dispositions  des 
lois,  cl  aux  termes  de  la  jurisprudence  constante 
du  conseil  d’Etat,  établie  par  les  arrêtés  et  dé- 
crets ci-dessus  visés,  l’acte  du  l,r  messidor  an  3 
ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte  d'ad- 
ministration, et  non  comme  un  acte  de  juridic- 
tion ; — Qu’il  s’agit  de  savoir,  dans  l’espèce , si  9 
indépendamment  dudit  acte , le  versement  fait 
dans  les  caisses  de  l’Etal  le  1er  messidor  an  3.  a 
opéré  la  libération  du  débiteur,  d'après  les  dis- 
positions des  lois  de  la  matière;  — Que  celte 
question  rentre  dans  le  contentieux  des  domai- 
nes nationaux,  dont  la  connaissance  est  réservée, 
par  la  loi  du  88  pluviôse  an  8,  aux  conseils  de 
préfecture;  — Que  c'est  donc  le  cas  d'y  renvoyer 
les  parties , pour  y élre  prononcé,  au  premier 
degré,  sur  ladite  question,  sauf  recours  au  con- 
seil d’Etat; 

Art.  1er.  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
le  conseil  de  préfecture  des  Landes,  pour  v faire 
statuer  sur  la  validité  du  remboursement  dont  il 
s'agit,  et  sauf  recours  au  conseil  d’Etat. 

Du  22  janv.  1823.  — Ordonn.  en  coqs.  d'EtaL 

— Bapp.,  M.  de  Cormenin.  — PI •,  MM.  CocBin 
et  Lossis. 

PÊCHE— Rivière  navigable.  — Domaines 

ENGAGÉS. 

La  pêche  dans  les  rivières  navigables  appar- 
tient aujourd'hui  exclusivement  au  domaine. 
— Il  n'y  a pas  d'exception  en  faveur  des  an- 
ciens engagistes  ou  échangistes.— La  loi  du 
1 *(lur.  an  10,  en  faisant  revivre  au  profit  de 
l'Etat,  le  droit  exclusif  de  pêche,  n'a  apporté 
à Véyard  des  particuliers  aucun  changement 
aux  lois  de  la  révolution  qui  ont  supprimé 
sa  ns  indemnité  tout  droit  exclusif  de  ptche  (3). 

(Hébert.) 

Par  un  bail  à fief  du  11  nov.  1789,  les  enfant 


(3)  V'.  dans  ce  sens,  décr.  et  ordoun.  des  1 1 avril 
181 U (aff.  Leuffroy  Leroux)\ 30  juill  1817  (aff.  Bou- 
dard ; 30  moi  1881  (afT.  6'anmia  de  Bailleux);  27 
avril  IK25(a(T.rtaeanaud);  14  mai  1828  («ff.  Merle); 
Cass.  8 mai  1826;  Rouen  , 27  nov.  1838  ( Volume 
1839).  V.  pareillement,  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1, 
n.24o;  Proudhon,  Domaine  publie,  loin.  3.  n.  888; 
Cormenin,  Droit  adm,,  v°  Cours  d’eau,  n.20.  Mal- 
gré celle  jurisprudence  nombreuse,  et  i'opioion  gé- 
nérale des  auteurs,  la  question  ne  laisse  pas  que  de 
présenter  encore  aujourd’hui  des  doutes  en  pré- 
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mineurs  du  sieur  Hébert  étaient  devenus  proprié- 
taires d'un  droit  de  pêcbe  sous  deux  arches  du 
pont  de  Yernon  , dans  la  Seine.— En  1812,  la 
veuve  llebert  et  scs  enfans  jouissaient  encore  de 
ce  droit  de  pèche,  lorsque  le  gouvernement  s'en 
empara  et  l'afferma.  La  dame  Ilêbert  réclama 
contre  cette  dépossession  auprès  du  ministre  des 
finances. 

S janv.  1815  et  30  juillet  1817,  décisions  de  ce 
ministre,  qui  rejettent  la  réclamation  de  la  dame 
llebert,  sur  le  motif  qu'aux  termes  des  decrets 
des  G et  30  juillet  1793,  et  d'après  l’avis  du  con- 
seil d’Etat  des  30  mess,  et  11  tberm.  an  12,  tout 
droit  d*  pèche  dans  les  rivières  navigables  avait 
été  aboli  comme  féodal. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  la  dame  llel>ert 
contre  ces  deux  décisions.  — Les  lois  abolitives 
de  la  féodalité,  a-t-on  dit,  ne  sont  pas  applicables 
h l'espèce.  Cea  lois  n'ont  eu  pour  objet  que  d'a- 
bolir la  directe  seigneuriale  en  faveur  du  con- 
cessionnaire. Ici , au  contraire , c’est  le  conces- 
sionnaire qu’ou  dépouille.  l)’on  autre  côté,  le 
droit  de  pèche  est  si  pen  seigneurial  par  sa  na- 
ture, que  le  gouvernement  l'exerce  en  le  don- 
nant a la  ferme  ; mais  pour  exercer  ce  droit  il 
faut  être  propriétaire.  Or,  le  gouvernement  ne 
Part  i*.i>  devMMi.  Di  édit  de  février  1566  a dé- 
terminé ce  qu'on  devait  entendre  par  domaines 
du  roi,  et  a réglé  les  cas,  les  conditions,  les  ef- 
fets cl  formalités  des  aliénations  pour  l’avenir. 
Cet  édit,  et  les  lois  des  déc.  1790  et  14  vent, 
an  7,  sur  les  domaines  engagés,  ont  respecté  les 
droits  acquis  avant  rédit.  Un  décret  du  8 mai 
1812  a continue  cette  disposition.  Enûu  l'ordon- 
nance de  1609  t Ut. 27,  art.  41  ),  en  déclarant  les 
rivières  navigables  dépendances  du  domaine  de 
l'Etat,  a réserve  tes  droits  de  pèche,  acquis  par 
! liculiers  anierieumnciit.  Le  utre  consti- 
tutif du  droit  de  pêche  sous  le  pont  de  Veinon 
remonte  a 1489  , le  gouvernement  ue  peut  au- 
jourd'hui dépouiller  la  dame  Hébert  de  ce  droit. 

L'administration  drs  eaux  et  forêts  a répondu 
que  Icsdécr.  des  6 et  30  juill.  1793,  avaient  aboli, 
comme  féodal,  le  droit  de  pêcbe  sur  les  rivières 
navigables;  que  dès  tore,  il  fut  libre  a chacun  d’y 
pécher;  que  depuis,  la  loi  du  14  flor.  an  10 avait 
donné  au  gouvernement  la  faculté  d'affermer  le 
droit  de  pécher  dans  ces  rivières;  qu’ainsi,  elle 
avait  mis  entre  les  mains  de  l’Etat,  nu  dfpU  qui 
n appartenait  plus  a personne  : d’où  la  consé- 
quence que  la  dame  Hébert  était  sans  droit  pour 
I affermer. 

Lotis,  etc.  Vu  l'édit  du  mois  de  fév.  1566. 
et  l’ordonn.  de  4669  ;— Vu  les  dccr.  des  6 et  30 


sence  delà  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  fluvia- 
le, qui  louleu  attribuant  le  droit  de  pèche  dans  le* 
rivière*  navigable*, exclusivement  à I Etal.  dispose, 
art.  83,  que  «le*  droit*  acqui*  antérieurement  à la 
loi,  seront  jugé»,  en  cas  de  contestation,  d'apre*  le* 
loi»  existant  avant  §a  promulgation,  n Celle  dispo- 
sition vague  jette  nécessairement  du  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  l'abolition  du  droit  Je  pêche  au 
proüt  des  particulier»,  prononcée  par  les  decret*  de* 
6 et  30  juill.  1793,  et  la  loi  du  14  dur.  an  10.  e»l 
géuerale  et  ab»ulue,  comme  le  décide  l’ordonnance 
ci-de**us , ou  *i  alla  est  au  contraire  inapplicable 
aux  concession*  anciennes,  faite»  à une  époque  où 
l'aliénalio'i  de*  choses  dépendantes  du  domaine  pu- 
blic pouvait  avoir  lieu.  Aussi  un  arrêt  de  la  Cour 
do  cassation  du  9 nov,  1836  ( Volume  1836  ) a-t-il 
admis  implicitement  qu'un  particulier  peut  pré- 
tendre au  droit  de  pèche  dans  une  rivière  naviga- 
ble, a’il  est  en  mesure  de  ju»liGer  d'une  possession 
acquise  avant  l edit  de  1366,  qui  a consacré  te  prin- 
cipe de  l’inaliénabilité  du  domaine  de  l'Etat.  Ou 
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juill.  1793,  cl  8 frim.  an  2;— Vu  la  loi  du  14  flor. 
an  10;  — Vu  le»  avis  du  conseil  d'Etat  des  11 
lherni.  an  12  et  17  juill.  1808;  — Vu  notre  ordon- 
nance du  30  juill.  1817  il)  : 

Considérant  que  la  demande  adressée  à notre 
ministre  de»  finances , par  les  heritiers  Hébert, 
avait  pour  objet  de  faire  modifier  et  restreindre 
les  baux  de  pêche  précédemment  affermes,  et 
qu’ainsi  nolredil  ministre  devait  examiner  s'il  y 
avait  lieu  ou  non  d'admettre  la  demande  ; — 
Considérant  qu  en  rejetant  la  demande,  nolredit 
ministre  U fait  une  juste  application  desdécr.  des 
6 et  30  juill.  1793,  et  8 frnn.  an  2.  de  la  loi  du  14 
flor.  an  10  et  des  avis  du  conseil  d’Etat,  des  H 
therm.  an  12  et  17  juill.  1808;  — Art.  1*\  La 
requête...  est  rejetée. 

Du  22  janv.  1823.— Ordoon.  en  cons.  d’Etat.— 
llapp.,  Al.Tarbé. — PL,  M.  Leroj -Neufvlllelle. 


DOTATIONS. — Éviction. — Indemnité. 

Les  bénéficiaires  de  dotations  attise*  sur  des 
propriété*  anglaises  situées  en  France , qui 
ont  été  dépouillés  par  suite  des  traités  de 
1814.  nont  droit  à aucune  indemnité  (2). 
(Lecordier.) 

Du  22  janv.  1823.— Ord-mn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  Maillard  — Pt.,  M.  Nicod. 


CONSEIL  D’ETAT.— Pourvoi.— Donation.— 
Traiiés  t»ou tiques. 

Les  questions  relatives  aux  effets  du  traité  de 
Fontainebleau,  par  rapport  à des  particu- 
liers, ne  peuvent  être  l'objet  d’un  pourvoi 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten • 
lieuse  (3). 

Tain  et  autres  - C.  ministre  des  finances  ) 
L'empereur  Napoléon  s’était  réservé  en  abdi- 
quant, par  le  traite  de  Fontainebleau,  du  11  avril 
1814,unesomme  d<- 2 milliuns,  qui  devait  être  ré- 
partie entre  différentes  personnes  parmi  lesquelles 
se  trouvait  le  bison  Foin.  Celle  clause  du  traité 
ayant  reçu  réprobation  du  gouvernement  pro- 
visoiro  et  du  gouvernement  royal , des  états  de 
répartition  furent  dressés,  mais  la  répartition 
n’eut  pas  lieu.— Les  réclamations  formées  auprès 
du  ministre  des  finances  étant  restées  sans  résul- 
tat , les  intéressés  se  pourvurent  au  conseil 
d’Etat. 

Louis,  etc.;— Vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances  du  4 août  dernier,  portant  que  l’au- 
teur de  la  disposition  dont  il  s'agil,  s’étant  remis, 
par  le  fait,  en  possession  des  moyens  de  l’execu- 
ter,  et  n’en  ayant  point  usé,  avait  détruit  le  droit 
d’en  réclamer  de  nous  la  réalisation;— Considé- 


voit  aussi  dan*  le  tableau  général  annexé  à l'or- 
donnance du  10  juill.  1835  que,  sur  la  Marne,  un 
particulier  a conservé  de»  droit»  de  pèche  en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pari*  du  9 mai  1823,  qui 
a acquis  l'autorité  delà  chose  jugée.  V.  au  surplus  à 
cet  égard,  Garnier,  lirgime  des  eaux,  t.  1,  p.  288; 
Daviel,  u6i  tup.,  n.  239.  V . aussi  urdonn.  du  19 
juin  1838  (aff.  l oyer  d’ Argentan). 

(1)  K.  à celte  date  (ail  J loudard). 

'2)  Dans  l'espèce,  il  s’agissait  d'une  do.atiou  de 
2.ÔO0  Ir.  accordée  au  réclawaul  sur  des  propriétés 
confisquées  sur  des  Anglais  par  suite  du  nlocus  de 
1806.  et  restituées  k leur»  anciens  maîtres  sous  la 
restauration.  — Au  surplus,  les  actes  de  cette  es- 
pèce ont  souveut  élé  considérés  comme  des  acte» 
politiques  dont  le  conseil  d Etat  n'avait  pas  4 con- 
naître. Y.  sur  ce  point  l’ordoun.  ei-aprés  (aff.  Faits) 
et  celle  du  l*r  mai  1 822  (aff  Laffitte  i,  aiu»i  que  le» 
ordoon.  indiquée*  k la  uote. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  urdonn.  des  l*rmai  1822  (aff. 
Laffitte),  et  la  noie;  23  juiU.  1823  (aCf.  Murai). 
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rant  que  les  questions  relatives  aux  effets  que 
peut  avoir  le  traité  de  Fontainebleau,  du  11  avril 
1814,  ne  sont  point  de  nature  à être  portées  de- 
vant nous , en  noire  conseil  d’Etat,  par  la  vole 
contentieuse;  — Art.  !•'.  La  requête...  est  re- 
jetée 2.  La  requête  en  intervention  est  pareil 
lement  rejetée. 

Du  22  janv.  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp  . M.  de  Crouseilhcs.  — PL,  MM.  Dar- 
rieux  et  Nicod. 

ROULAGE.— Plaque.  — Compétence.  -Pro- 
cès- ve  nn  al. — Affirmation. — Assistance. 
C'est  aux  conseils  de  préfecture  et  non  aux  tri- 
bunaux de  police  qu'il  appartient  de  connaî- 
tre de  la  contravention  résultant  du  défaut 
de  plaque  aux  voitures  de  roulage  1 1.^ 

En  matière  de  police  de  roulage,  les  procès-ver- 
baux sont  valablement  affirmés  devant  le 
maire  qui  doit  provisoirement  connaître  de 
la  contravention  (2\ 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  préposé  du  pont 
à bascule  qui  dresse  procès-verbal  d'une  con- 
travention a la  police  du  roulage,  soit  assisté 
d'un  autre  agent  pour  la  rédaction  de  ce 

atroces -verbal.  -, 

In.  de  l'intérieur  — C.  conlrevcnans  de  Chà- 
' teauroux.) 

Le  conseil  de  préfecture  avait  annulé,  par  plu- 
sieurs arrêtes,  les  procès-verbaux  du  préposé  au 
pont  à bascule  de  ChAteaiiroux,  sur  le  motif  qu’il 
ne  s’était  pas  fait  assister  pour  leur  rédaction,  et 
qu’il  les  avait  affirmés  devant  le  maire.  — Par 
d'autres  arrêtés,  il  N’était  déclaré  Inrompélent 
pour  prononcer  sur  la  contravention  résultant  du 
défaut  de  plaque  aux  voilures  de  roulage.— Le 
tribunal  de  police  correctionnelle , saisi  ensuite 
de  celte  dernière  contravention,  s’élail  pareille- 
ment déclaré  incompétent. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a déféré  tous  ces 
arrêtés  au  conseil  d’Ktat,  et  demandé  le  règle- 
ment du  conflit  négatif. 

Lotis,  etc.;— Vu  les  lois  des  10  déc.  1790  et  22 
frim  an  7;  — Vu  l’art.  38  du  décret  du  23  Juin 
1806,  qui  porte  que  les  procès-verbaux  en  ma- 
tière de  police  de  roulage  seront  portés  devant 
le  maire  de  la  commune,  pour  être  par  lui  jugés 
sommairement , sans  Irais  et  sans  formalités  ; — 
Vu  le  décret  du  18  août  1810,  qui  n’astreint  les 
préposés  aux  ponts  à bascule  nu’à  raflirmatinn 
de  leurs  procès-verbaux , et  le  nécret  du  IG  déc. 
1811,  qui  les  autorise  à faire  l'affirmation,  soit 
devaiitlc  Juuc  de  paix,  soit  devant  les  maires  ou 
adjoints;— Vu  l’art.  77  de  la  loi  du 28  avril  1816, 
qui  maintient  les  dispositions  des  lois,  décrets 
ou  ordonnances  auxquels  il  n’est  pas  dérogé  par 
ladite  loi;  — Vu  nos  ordonnances  des  19  août,  31 
octobre  et  20  nov.  1821,  rendues  en  (Mireille  ma- 
tière : 

Considérant  qu’il  résulte  de  l'ensemble  des 
règlernens  concernant  la  police  de  roulage  que  la 
répression  des  contraventions  dont  il  s’agit  au- 
rait dû  être  jugée  administrativement,  et  quai  nsi 
le  tribunal  s'est  avec  raison  déclaré  incompétent 
pour  en  connaître;— Considérant  que  le*  préten- 
dues causes  de  nullité  sur  lesquelles  reposent  les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l’Indre  ne 
sont  pas  fondées,  attendu  que  les  procès-verbaux 
de  contravention  sont  valablement  affirmés  do- 
rant le  magistrat  qui  doit  en  connaître,  et  alten- 


(I)  V.  conf..  ordonn.  du  20  nov.  1822  (aff  cm- 
trtrenant  de  Chdteauroux\  rl  la  note. 

{2)  F.  conf., ordonn.  du  30 mai  1821  (aff.  mm.  de 
f tn/rrir url,  et  les  autorités  indiquées  dans  la  noie. 
—Quant  au  pouvoir  conféré  aux  inaires  pour  con- 
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du  qu’il  est  impossible  d’exiger  que  le  préposé  au 
pont  à bascule,  agent  nécessairement  isolé,  se 
fasse  assister  pour  rédiger  lesdils procès-verbaux: 
Art.  1*r.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
de  l'Indre  sont  annulés;— 2.  Le  préfet  de  l’Indre 
continuera  les  poursuites  commencées  contre  les 
contrevenans. 

Du  22  j8nv.  1823. -Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Tarbé. 


TRAVAUX  PUBLICS.  - Dommages. —Com- 
pétence. 

Il  n’y  a pas  lieu  à f application  de  la  loi  du  8 
mars  1810,  n»  par  conséquent  à recourir  aux 
tribunaux , lorsqu'il  ne  s'agit  que  rf* apprécier 
à l’égard  d une  propriété  privée,  les  effets  et 
les  conséquences  d’un  travail  d’utilité  pu- 
blique, entrepris  sur  un  fleuve  qui  fait  partie 
du  domaine  de  l’Etat. —Dans  ce  cas,  le»  dé- 
préciations ou  dommages  occasionnés  aux 
propriétés  particulières,  ne  peuvent  être  con- 
statés et  évalués  qu'administrativement,  con- 
formément à la  loi  du  16  sept.  1807  (3). 

(Gourgnes.) 

Lors  de  la  constrnclion  du  pont  de  Bordeaux, 
une  digue  fui  établie  dans  une  partie  du  lit  du 
fleuve,  pour  déverser  ses  eaux  sur  l’autre  partie,  et 
faciliter  l'exécution  des  travaux.  Les  riverains 
séparés  des  eaux  par  la  digue  ne  pouvaient  plus 
aboutir  à leurs  propriétés  avec  des  bateaux;  d’au- 
tre part,  la  digue  interceptait  les  canaux  établis 
pour  le  dessèchement  de  leurs  fonds,  et,  sous  ce 
double  rapport,  leur  causait  un  grave  préjudice. 
Ils  portèrent  leurs  plaintes  devant  le  tribunal  de 
Bordeaux,  demandèrent  que  des  dispositions 
fussent  prescrites  dans  l'intérêt  de  leurs  exploita- 
tions et  qu’on  leur  allouAt  des  indemnités. 

Le  préfet  éleva  le  conflit  sur  le  motif  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  régler  l’exécution  des  tra- 
vaux ordonnés  par  l'administration  dans  l'intérêt 
public,  et  que  l’administration  seule  est  juge  du 
dommage  causé  par  ses  travaux. 

Les  réclamons  se  sont  opposés  au  conflit.  Us 
ont  reconnu  à l’administration  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  on 
accélérer  l'exécution  des  travaux;  mais  ils  ont 
prétendu  que,  lorsque  ces  mesures  portent  attein- 
te aux  droits  des  tiers,  lorsqu’ils  les  privent  d’une 
servitude  utile,  il  est  exclusivement  réservé  aux 
tribunaux  d’apprécier  le  dommage. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  a ré- 
pondu qu’aux  termes  des  art.  538  et  644,  on  ne 
peut  acquérir  une  servitude  sur  un  fleuve  ; qu’en 
conséquence  les  réclamons  ne  sont  pas  fondés  à 
dire  qu’on  les  a dépouillés  d’une  portion  quel- 
conque de  leurs  propriétés,  ni  qn’on  les  a privés 
d’une  servitude. 

Louis,  etc.;  —Vu  les  lois  des  16  sept.  1807  et  H 
mars  1810  Considérant  qu’il  s’agit,  dans  l’es- 
pèce , d’apprécier  les  effets  et  les  conséquences 
d'un  travail  d utilité  publique,  entrepris  sur  un 
fleuve  qui  fait  partie  du  domaine  de  l’Etal;  la- 
quelle entreprise  ne  nécessite  pas  une  expropria- 
tion forcée;  qu’ainsi  il  n’y  a pas  lieu  d’invoquer 
l'application  de  la  loi  du  8 mars  1810,  ni  le  ren- 
voi de  la  demande  devant  l'autorité  Judiciaire; — 
Considérant  qu’il  s’agit  seulement  de  déprécia- 
tion on  dommages  qui  ne  peuvent  être  constatés 
et  évalués  que  conformément  aux  dispositions 


naître  provisoirement  do  ces  contraventions,  voy. 
la  note  sur  l’ordonnance  dn  12  mai  1819  (aff.  The- 
venin). 

(3)é\  sur  ce  point,  une  ordonn.  du  23  juin  1319 
(iff.  Lecousin),  et  nos  observations. 
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Erescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807;— Art.  I«r. 
'arrête  de  conflit...  est  approuvé. 

Du  22  janv.  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Elat. 
— Rapp.t  M.  Tarbé.  — PL,  M.  Darricui. 

VOIRIE.— Démolition.  — Préfet.  — COMPÉ- 
TENCE. 

Un  préfet  est  compétent , sauf  recours  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  pour  ordonner  la  démoli- 
tion de  deux  arceaux , comme  nuisibles  à une 
grande  route.— En  conséquence,  l'arrêté  qu’il 
a pris  à ce  sujet  ne  peut  être  déféré  directe- 
ment au  conseil  d'Etat  (1). 

(Dampmartin  et  Dangers.) 

Louis,  etc.; — Vu  la  décision  de  noire  ministre 
de  l'interieur,  du  22  juin  1822,  portant  qu'il  n'y 
a pas  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  prefel.  mais  qu'une 
indemnité  est  due  au  sieur  de  Dampmartin, 
qu’elle  sera  réglée,  de  gréa  gré,  entre  lui  et  la 
ville  d'Uzès,  ou  suivant  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  8 mars  1810; 

Considérant  que  le  pourvoi  du  sieur  Damp- 
niartin  et  de  la  demoiselle  Dangers  est  formé 
contre  un  arrêté  du  préfet  du  Gard,  pris  dans  les 
limites  de  sa  compétence  ; que  le  pourvoi  direct 
oucouseil  d'Etat  n'était  pas  recevable;  — Consi- 
dérant qu'il  n’y  a pas  de  pourvoi  contre  la  déci- 
sion ministérielle  relatée  dans  la  lettre  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  du  22  juin  1822;  qu’en  cet 
étal  la  requête  doit  être  rejetée;  — Art.  t".  Les 
requêtes  sont  rejetées. 

Du  22 janv.  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Rapp.,  JH.  Villemain.— PL,  M.  Jousselin. 


TRAVAUX  PUBLICS.  — Routes.  — Extrac- 
tion dp.  matériaux.— Compétence. 

Aux  termes  des  lois  des  28  pluv.  an  8 et  16 
sept.  1807,  les  conseils  de  préfecture  sont  seuls 
compélens  pour  connaître  des  contestations 
relatives  aux  indemnités  dues  pour  terrains 
occupés  pour  prendre  les  matériaux  néces- 
saires aux  travaux  dentretien  des  routes  (2j. 

(Guidelleur—  C.  Richard  Duplessis.) 

Du  22  janv.  1823.  — Ordonn.  eu  cous.  d'Etat. 

— Rapp..  M.  Tarbé. 


1®  CHEMIN  DE  HALAGE.— Interception.— 
Servitude.  — Compétence. 

2°  Domaines  nationaux.  — Chemin  de  ua- 
lace.  — Servitude.  — Compétence. 
i°Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compélens 
pour  connaître  de  la  contravention  résultant 
de  ('interception  dun  chemin  de  halage , qu’en 
ce  qu'elle  porte  obstacle  à la  navigation. — 
C'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de 


(1)  La  régie  est  consume.  V.  ordonn.  du  21 
mars  1619  (aff.  Rémond)  ; 1*'  dot.  1820  I Ville 
d'Elbauf). 

(2)  Le  principe  est  constant,  pourvu  toutefois 
que  l'entrepreneur  ait  agi  par  les  ordres  del  admi- 
nia. ration  et  sur  des  terraios  qu'elle  lui  avait  dé- 
signés. V.  ordonn.  des  t*r  nov.  1814  (aff.  Fau- 
connet)", 9 avril  et  3 déc.  1817  (aff.  Quessereur  et 
aff.  Oman);  12  mai  1820  ( aff.  Mousseron).  V.  aussi 
ordonn.  des  20  nov.  1813  (a(T.  Rémond);  19  dec. 
1839;  Cass.  16  avril  1836. 

(3)  K.  conf.,  ordonu.  du  30  sept.  1814  (aff.  Bon- 
net). V.  aussi  ordonn.  du  8 mai  1822  (aff.  Comte); 
Garnier,  des  Chemins,  p.  49  ; Daviel,  Cours  d'eau, 
I.  I,  n.  492.  Celle  jurisprudence  consacre  implici- 
tement le  principe  que  la  servitude  de  balage  n’est 
uuiquement  imposée  aui  riverains  que  dan*  l imé* 
rél  de  la  navigation,  et  qu'à  moins  devoir  une  ser- 
vitude fondée  en  litre  [ce  que  les  tribunaux  peu- 
vent seuls  apprécier,  ainsi  que  le  décide  l'ordunn. 


statuer  sur  l'existence  dune  servitude  de 
passage  u l'usage  des  gens  de  pied  le  long  de 
la  rivière  ou  du  chemin  de  halage  (3). 

2° Le  conseil  de  préfecture  n’est  pas  davantage 
compétent  pour  statuer  à cet  egard,  par  cela 
seul  que  la  servitude  serait  réclamée  contre 
l'acquéreur  d'un  domaine  national , si  elle 
n'est  pas  spécialement  imposte  à cet  acqué- 
reur par  le  procès  verbal  d’adjudication  (4). 
(Giblaine— C.  Communes  de  Corseul  et  Crelieri.) 

Le  sieur  Giblaine  avait  élevé  une  digue  pour  se 
garantir  di  s inondations.  Les  communes  en  de- 
mandèrent la  destruction,  pur  le  motif  qu'elles 
étaient  privées  d'un  passage  à pied  le  long  de  la 
rivière  et  même  d’un  chemin  de  halage. 

Deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  adoptant 
ces  deux  motifs,  et  $c  fondant  sur  l'adjudication 
du  sieur  Giblaine,  qui  chargeait  en  outre  ce  der- 
nier de  toutes  les  servitudes  imposées  a son  do- 
maine, ont  pronoucé  conformement  h leur  de- 
mande. — Pourvoi  pour  excès  de  pouvoirs. 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  les  questions 
de  servitude  et  de  propriété  sont  généralement 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  et  que  le 
conseil  do  préfecture  n'aurait  pu  statuer  sur  le 
rétablissement  du  passage  des  gens  de  pied  qu'au* 
tant  que  celle  seivitude  aurait  été  spécialement 
imposée  à l'acquéreur  par  le  procèa-vorbol  d’ad- 
judication. ce  qui  n’est  pas  dans  l'espèce,  et 
qu'ainsi,  à cet  égard,  il  a excédé  les  bornes  de 
sa  compétence; 

Considérant  que  ledit  conseil  était  compé- 
tent pour  connaître  des  contraventions,  relatives 
à l’interception  «in  mardia-pied  de  la  navigation, 
et  que  sa  décision  sur  ce  chef  est  suflisaimnent 
motivée;  — Considérant,  néanmoins,  que  la 
servitude  du  marche-pied,  pour  les  besoins  de  la 
navigation,  n’est  pas  de  même  nature  que  la  ser- 
vitude d’un  passage  constant  et  habituel  pour  les 
gens  de  pied  ; 

Art.  lr*.  Les  arrêtés  sont  approuvés  et  main- 
tenus dans  la  disposition  qui  concerne  le  marche- 
pied de  la  rivière  de  Alontafilan;  — 2.  Ils  sont 
annules,  pour  cause  d’incompétence,  dans  la  dis- 
position relative  a la  servitude  d'un  passage  à 
i usage  des  gens  de  pied.;  — 3.  Sur  ce  dernier 
chef,  les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir,  si 
elles  n y croient  fondées,  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  et  sauf  aux  communes  de  Corseul  et 
de  Crehcn  a obtenir  préalablement  les  autorisa- 
tions nécessaires  pour  eslcr  en  justice. 

Du  22  janv.  1823  —Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
Rapp.,  AI.  Tarbé.  — PI.,  AI.  Bouchcrcau. 


ci-dessus),  les  particuliers  ne  peuvent  prétendre  à 
user  de  ce  chemin  pour  les  besoins  de  passage,  et 
pour  l’exploitation  de  leurs  terres.  • Il  y a,  dit  JM.  Üa- 
vief,  uàt  suprà,  t.  I,  n.  76 , un  double  motif  de  le 
décider  ainsi:  d'abord  ce  serait  aggraver  la  condi- 
tion du  fonds  asservi  que  d'étendre  au  prolit  de 
tous  une  servitude  spéciale  pour  la  navigation  fart. 
705  du  Code  civ.).  et  puis  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion exige  que  les  chemins  do  halage  ne  soient  con- 
sacrés qu'à  son  usage  exclusivement,  parce  que  ai 
l'on  en  faisait  une  voie  publique  indistinctement,  ils 
pourraient  se  nuire  l’un  à l’autre.  » Toutefois,  l’art. 
181  du  projet  de  Code  rural  portail  : — « Toute  per- 
sonne a le  droit  d'user  pour  son  passage,  du  mar- 
chepied le  long  des  rivières  navigables  en  ne  cau- 
sant aucun  obstacle  à la  navigation,  ni  aucun  pré- 
judice aux  propriétés  riveraines  » M.  Daviel  s’é- 
lève avec  force  contru  celte  disposition. 

(4)  V.  conl.,  décret  du  11  avril  1810  (afT.  coma». 
de  Landerneau). 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Répétition. 

— Compétence. 

La  tribunaux  sont  compétent  pour  statuer  sur 
la  répétition  formée  par  «n  particulier  du 
montant  des  contributions  par  lui  payées  à 
la  décharge  d'un  autre.— Mais  s’il  y n con- 
testation sur  le  point  de  savoir  dans  quelles 
proportion#  leurs  propriétés  respectives  de- 
vaient être  imposées,  ils  doivent  renvoyer  • 
devant  l'autorité  administrative  pour  faire 
régler  le  montant  des  contributions  de  chacun 
d'eux  (I). 

(Pcytavfn  — C.  Peytavin.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  les  lois  des  3 frfm.  an  7 et 
28  pluv.  an  S.  et  l'arrêté  du  24  flor  an  8 ,— Con- 
sidérant que  le  tribunal  était  bien  compétent, 
pour  statuer  sur  les  répétitions  formées,  par  le 
sieur  François  Peytavin,  du  montant  des  contri- 
butions par  lui  payées  à la  décharge  de  Jean-An- 
toine Peytavin  ; mais  que,  dès  lors  qu’il  s’élevait 
entre  les  parties,  des  contestations  sur  le  point  de 
••voir  dans  quelle  proportion  leurs  propriétés 
respectives  devaient  être  imposées,  h*  tribunal 
devait  les  renvoyer  devant  l’autorité  administra- 
tive, pour  faire  régler  le  montant  desdites  con- 
tributions ; et  qu'il  a excédé  ses  pouvoirs  lorsoue, 
par  son  jugement  du  t*c  mai  1822,  Il  a charge  un 
commissaire  géomètre  d'une  opération  à laquelle 
fi  ne  pouvait  être  régulièrement  procédé  que 
par  un  sgeut  de  l’administration  ; 

Art.  1".  L’arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet 
de  la  Lozère,  le  21  juin  t822,  est  maintenu. 

Du  22  janv.  1823.  — Ordonn.  en  cous.  d'Etat. 
— Rapp.,  M.  de  Oooseilhcs. 


USINE.— Autorisation.— Opposition. — Com- 
pétence. — Démolition  — Amende. 

Le  particulier  qui  entreprend  des  travaux  sur 
une  rivière  navigable,  sans  autorisation  et 
nonobstant  les  de  fentes  à lui  faites , doit  être 
condamné  à ta  démolition  et  à Vamende, 
alors  même  qu'il  serait  en  instance  pour  ob- 
tenir Vautorisation  et  qu’il  se  prévaudrait 
de  l'avis  favorable  du  préfet  et  de  radminis - 
tratinn  des  pont s-et  chaussées  [i). 

La  demande  en  autorisation  de  construire  une 
stsine  ne  peut  être  l’objet  d'un  chef  de  conclu- 
sions devant  le  conseil  d'Etat,  ni  dune  in- 
tervention de  la  part  d’une  partie  opposante. 
C'est  devant  le  ministre  de  f’infériVur  que  les 
parties  doivent , à ctt  égard,  produire  leurs 
demandes  respectives  [Su 

. (Montnuberic  — C.  Sevenne.y 
Le  sieur  Montauberic  répondait  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui.  en  disant,  pour  sa  justifica- 
tion, qu’il  n’avait  commencé  les  travaux  de  son 
moulin  que  d’apres  l’avis  favorable  du  préfet  et 
de  l'administration  des  ponts  ct-chaussées,  et  de- 
manda il.  avec  l'annulation  de  l’arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  l'autorisation  de  continuer  ses 
travaux. 

Louis,  etc.  ; — Vu  l’édit  de  1669.  l'arrêté  du 
gouvernement  du  19  vent,  an  6,  et  la  loi  du  29 

fier,  an  10  ; 

Considérant,  sur  les  conclusions  du  sieur  Mon- 


(!)  La  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  est  fixée 
Sur  ce  point  d'une  manière  certaine.  F.  ordonn.  des 
*3  janv.  cl  2-1  f**V.  1820  (alT.  Routtel  et  aff.  Mon- 
naye), et  les  notes.  F.  aussi  ordonn.  des  2 fév.  et 
31  mars  1825  (aff.  ftégyex  aff.  Larase);  21  juin  1826 
(aff,  comm.  de  Saint  Marcel)  ; 27  avril  même  an- 
née (alT.  Vicier). 

(2)  l\  dans  ce  sens,  ordonn.  du  1*»  mars  t826 
(iff.  Houppin).  «Eo  pareil  cas.  dit  M.  David,  des 
Court  d’eau,  t.  I,  n.  354,  le  droit  ne  nuit  que  de 


( 25  JANV.  1828.  ) 

tauberic,  tendantes  h l’annulation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  du 
•4  juin  1821,  que  le  requérant  ayant  entrepris, 
sans  autorisation  et  nonobstant  i prohibitions 
oui  lui  avaient  été  signifiées,  des  travaux  sur  la 
Garonne,  le  conseil  de  préfecture  a dû  en  ordon- 
ner la  destruction  et  prononcer  une  amende  pour 
contravention  à l’édit  de  1669  et  à l'arrêté  au  19 
vent,  an  6 ; 

Considérant,  sur  le  chef  de  conclusions  du  sus- 
dit requérant,  tendant  à être  autorisé  à consi rulre 
son  moulin  que  ce  n’est  pas  devant  nous  en  no- 
tre conseil  d’Etat,  par  la  vole  contentieuse,  qnït 
doit  poursuivre  ‘cette  demande;  — * Considé- 
rant, sur  l'intervention  de  la  dame  Sevenne,  que 
c>sl  devant  notre  ministre  de  l'Intérieur  qu'elle 
doit  présenter  ses  moyens  d'opposition  è la  de- 
mande en  autorisation  dunieOT  Montanberic; 

Art.  1".  Les  requêtes sont  rejetées;  — 

2.  Le  sieur  Montauberic  et  la  dame  Sevenne  sonl 
renvoyés  devant  notre  ministre  de  l'intérieur, 
pour  y faire  valoir  leurs  moyens  respectifs,  pour 
obtenir  ou  faire  rejeter  l’autorisation  de  construire 
le  moulin  sus-mentionné. 

Du  22  janv.  1823. -Ordonn.  en  eons.  d'Etat  — 
Rapp.,  M.  Maillard.  — PL,  MM  Naylies  et 
Guibout. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Verificatioii 

U ECRITURES. 

Un  testament  olographe  n'est  qu'un  acte  sous 
seing  privé,  sujet  à vérification  d’écriture 
comme  tous  les  actes  de  cette  nature.  — Les 
héritiers  du  sang  ns  peuvent,  en  conséquence, 
en  arrêter  l’effet , en  déclarant  ne  pas  recon- 
naître l’ecrüure  (4),  surfoul  lorsou'il  existe 
de  fortes  présomptions  en  faveur  de  la  sincé- 
rité de  l'acte. 

La  vérification  de  l'écriture  dun  testament 
olographe  ne  peut  être  mise  à la  charge  de 
Vherilier  légitime.  C’est  au  légataire  institué 
à fournir  les  pièces  de  comparaison  (3). 

(Héritier  Dutron  — C.  Evêque  d’Amiens.)  — 

ARRÊT. 

LA  COUR  En  ce  qui  touche  la  Question  de 
savoir  h qui  la  saisine  de  la  succession  de  la  veuve 
Dutron  doit  appartenir,  soit  desdits  légataires 
universels,  soit  de  ses  héritiers  collatéraux,  qui 
ont  toujours  méconnu  les  écritures  et  signature 
de  son  testament  olographe  Considérant  que, 
suivant  Part.  1006  au  Code  civil.,  le  légataire 
universel,  institué  même  par  un  testament  olo- 
graphe, est  saisi  de  plein  droit,  par  la  mort  du 
testateur,  sans  être  tenu  de  demander  délivrance 
de  son  legs,  lorsqu’il  n’existe  point  d’héritier  à 
réserve  ; que  l'art.  1007  urcscril  les  formalités  à 
remplir  pour  l’exécution  de  ce  testament  ; et  que, 
d’après  l’art  1008,  le  légataire  universel  doit  se 
faire  envoyer  en  possession  par  uue  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil  ; qu’il  suit  de  ce* 
articles  que  la  loi  établit  une  saisine  de  droit  en 
faveur  de  ce  légataire,  et  que  ladite  ordonnance 
lui  confère  celle  de  fait  ; que  si,  dans  des  circon- 
stances graves,  que  les  juges  oot  le  droit  d ap- 


l'ordonn. royale  de  conceston.  L’arrêté  du  préfet  est 
purement  préparatoire,  et  ne  confère  ni  titre  ni 
possession  legale.  • 

(S)  F.  conf.,  ordonn.  du  IS  août  1823  (afT.  Bé- 
nard); toutefois,  vny.  également  une  ordonn.  du 
28  juin.  1h20  alT.  l'émana:),  et  la  noie, 

(4  et  5}  F.  eonf.,  Colmar.  12  jtoiH.  1807.  et  nos 
observations.  F.  ans«i  Toulouse,  l*r  mai  1817; 
Rennes  et  Agen,  17  fév.  el5  juill.  1820.  Toutefois, 
voy.  aussi  Cass.  13  nov.  1816,  *4  la  noie. 


et  Conseil  d'Etat . 


( *5  JAitv.  1823.  ) Cours  royales  et 

précier,  les  efTot»  d’un  testament  olographe  peu- 
vent être  suspendu»,  cela  ne  doit  point  avoir  lieu 
dans  le  cas  île  méconnaissance  des  écriture  et  si- 
gnature du  testament  par  les  héritiers,  quand  il 
eiislc  des  faits,  desquels  résultent  de  fortes  pré- 
somptions de  la  sincérité  de  l’acte  méconnu; 
qu'alors  l’envoi  en  possession  accordé  aus  léga- 
taires doit  être  maintenu,  et  que  seulement  il 
échrt  de  procéder  à une  vérification  ; — Consi- 
dérant, dons  le  fait,  que  les  héritiers  de  la  veuve 
Dnlron  son!  des  collatéraui  auiquels  la  loi  n'ac- 
corde pas  de  réserve  ; que  tes  légataires  univer- 
sels ont  été  envoyés  en  possession,  par  une  or- 
donnancé du  président  du  tribunal  civil  de  llean- 
vais  ; qu’ils  ont  la  saisine  de  droit  et  celle  de  fait; 
qu'il  esiste  des  circonstances  Imposantes  en  fa- 
veur de  la  sincérité  du  litre  dont  ils  se  préva- 
lent, notamment;  1*  celle  que  la  veuve  DuUon, 
dans  un  testament  notarié,  s’est  référée  à un  pré- 
cédent testament  olographe,  contenant  des  libé- 
ralités de  la  nature  de  celles  faites  par  l'acte  au- 
thentique ; 2"  celle  que  les  esperts  qui  ont  vé- 
rifié le  testament  olographe  dunl  il  s’agit,  dans 
une  instance  cotre  lesdils  héritiers  et  le  sieur 
Delbée,  légataire  particulier,  oui  reconnu  la  vé- 
rité des  écriture  et  signature  de  la  veuve  liulron; 

ue  c’est  donc  le  cas  de  maintenir  l'ordonnance 

envoi  en  possession  obtenu  par  lesdils  légatai- 
res universels; 

F.n  ce  qui  touche  la  disposition  du  jugement 
dont  est  appel,  qui  a mis  a la  charge  des  héri- 
tiers la  vérification  des  testament  cl  codicille  de 
la  veuve  Uutron  : — Considérant  que  ces  actes 
ne  sont  que  des  écrils  privée;  que  c'est  à la  par- 
tie qui  eteipe  d’un  écrit  privé  méconnu,  de  le 
faire  vérifier,  suivant  les  art.  1323,  13J4  du  Code 
elvil,  et  193  du  Code  de  procéd.;  — A mis  et  met 
l’appellation  et  le  Jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  la  disposition  qui  a mis  a la  charge 
des  appelans  la  vérification  desdits  testament  et 
codirille  de  la  veuve  Dutron  ; — Entendant,  — 
Les  décharge  de  ladite  rondamnatlOh;— Faisant 
droit  au  principal,  — Ordonne  que  la  vérifica- 
tion desdits  testament  cl  codicille  srra  faite  à la 
diligence  du  représentant  dcsdils  légataires  uni- 
versels, etc. 

Ou  25  janv.  1823.  — Cour  roj.  d'Amiens.  — 
Pré».,  M.  de  Malevillc.  p.  p.  — Court.,  M.  Boa- 
quillon  de  Fontenay,  1*'  av.  gén. 

DONATION  OÉOUISÈE.-VALlDtTt. 

Du  25  janv.  1823  jalT  Murazzani) .—  Cour  roy. 
de  Bastia.—  V.  cet  arrêt  indiqué  dans  les  obser- 
vations qui  accompagnent  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  13  aoiH  1817,  eide  la  Cour  de  Col- 
mar, du  10  déc.  1813. 

MARIAGE  — Militaire.- Étranger.—  Cok- 

VgNTIO.VS  MATRIH03IALBS. 

Du  25  janv.  1823  (alT.  Ooe).  — Cour  roy.  de 
Colmar.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  août  1826 , rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 


ÉTRANGER.  — DÉMgisingME.Yr  de  terri- 
toire.— LiTISPEMDASCK. -CoMPETKISCE. 
Lorsque  dans  ts  cours  d'une  instance  en gagée 
entre  un  étranger  et  un  Français  en  matière 
personnelle , et  devant  un  tribunal  alun 
français,  te  heu  de  ce  tribunal  est  séparé 
. de  la  France,  l’instance  n«  peut  être  reprise 
ou  cotitinuie  devant  les  juges  de  oe  lieu, 


(1)  V.  comme  analogue,  Casa.  Il  avril  1818.  F. 
aussi  Cass.  22  janv.  1806,  et  nos  observations. 

(2)  La  jurisprudence  t’est  prononeéa  en  sent 


Conseil  d'Etat.  ( 28  janv.  1823.  ) 3C7 

devenus  étrangers;  elle  doit  être  portée  de- 
vant un  tribunal  de  France  fl). 

(Sougeutt  — C.  .Meyer.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  conventions 
Passées  entre  Meyer  cl  le  général  Sougenn,  le  10 
déc.  1809,  ont  été  consenties  à une  éjtoque  où 
tous  les  tiens  étaient  Français  ; — Considérant 
que  l’action  intentée  à raison  de  ccs  conven- 
tions par  Meyer  contre  le  général  Sougenn  est 
purement  personnelle  ; que,  quoiqu’elle  T’eût  été 
régulièrement  dans  le  principe  devant  le  tribunal 
d’Annecy,  alors  que  Sougcon,  général  français, 
n'avait  d'autre  domicile  qu’ Annecy,  et  que  le  tri- 
bunal était  français , l’instance  n'ayant  pas  été 
terminée  avant  qu’Annccy,  comme  faisant  partie 
de  la  Savoie,  ait  été  distrait  de  la  France  par  le 
traité  du  20  nov.  1813,  cette  instance  ne  pou- 
vait. depuis  ce  traité,  être  reprise  devant  le  sénat 
de  Chambéry  , qui  était  incompétent  dès  lors 
qu'il  s’agissait  de  statuer  sur  uue  action  person- 
nelle, intentée  par  Meyer,  étranger  de  la  Savoie, 
contre  le  général  Sougcon,  qui,  quoique  Savoi- 
sien  d’origine,  élgfi  devenu  Français  depuis  1792, 
et  était  toujours  resté  Français,  même  depuis  le 
traité  du  2 n hov.  1813 , ainsi  que  ce  fait  résulte 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  qu'il  a 
obtenues  du  roi  de  France,  le  30  janv.  1817; 
qu  il  eu  aurait  été  de  même,  en  supposant  que 
le  général  Sougeon  ne  fût  redevenu  Français 
que  depuis  scs  lettres  de  naturalité,  dis  lors  que 
l’intancc  n’avait  été  reprise  cl  jugée  que  posté- 
rieurement aui  lettres  de  naturalité  ;— Considé- 
rant que  le  principe  liré  de  la  loi  30,  if.,  de  Ju- 
dieiis,  ne  peut  recevoir  d’application  que  quand 
il  s'agit  de  juridiction  de  tribunaux  d’une  même 
souveraineté,  et  non  de  celle  a'un  tribunal  étran- 
ger à laquelle  on  Français  ne  peut  être  soumis, 
ni  même  se  soumeltre,  ensuite  des  obligations 
qu’il  a contractées  envers  son  souverain  et  des 
lois  qui  régissaient  la  France  Considérant  que 
l'art.  32  du  traité  du  2F  mars  1760,  Interveuu 
entre  le  roi  de  France  et  le  roi  de  Sardaigne,  ne 
faisant  un  devoir  ans  Cours  souveraines  de  France 
de  déférer  aus  lettres  rogatoires  qui  leur  sont 
adressées  par  le  sénat  de  Savoie,  qu’autant  que  le 
sénat  ait  été  compétent  pour  prononcer  sur  la 
CoiHestatiun,  li  s'ensuit  que  c'est  le  cas  de  faire 
droit  à l’oppositiou  formée  par  le  général  Sou- 
eon  envers  l’ordonnance  de  la  Cour,  du  2 août 
entier  ; — Faisant  droit  a l’opposition  formée 
envers  son  ordonnance  du  2 août  dernier,  cl  ré- 
parant ladite  ordonnance , — Déclare  n’y  avoir 
lieu  à permettre  dans  son  ressort  l’exécution  des 
arrêts  du  sénat  de  Chambéry  dont  il  s'agit,  sauf 
b Meyer  à se  pourvoir  devant  un  triounal  fran- 
çais compétent,  etc. 

Du  27  janv.  1823.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 

ABSENT  (Militaieb'.  — AnvsiMsir tTBcm  — 
Nomi.tatiox. 

La  loi  du  11  renf.  an *2,  relative  au  mode  doit- 
minisirafion  des  biens  des  militaires  absent, 
est  abrogée  depuis  la  pair  générale  (ou  du 
moins  depuis  la  loidu  13  janv.  1817),  et  rem- 
placée par  les  dispositions  du  t oile  civil  sur 
tes  absent,  en  ce  sens  que  lorsqu'il  g a lieu  de 
nommer  un  administrateur  pour  représenter 
un  militaire  absent;  cette  nomination  doit 
être  faite  par  le  tribunal  de  première  instan- 
ce, conformément  aux  art.  1 12  e<  sut».,  Cod. 
cto.,  et  non  par  un  conseil  de  famille,  comme 
le  prejcrivail  la  lot  du  11  vent.,  an  2 (2). 


contraire.  F.  Cass.  9 mars  1819,  et  les  arrêta  citée 
à la  note.  F.  aussi  Nancy,  24  janv.  1820. 


S68  ( 58  ianV.  1843.  ) Court  royales  et 

(Crouiel— C.  Rédarés.) 

Du  48  janv.  1848.  — Cour  rrj.  do  Nîmes.  — 
1'.  ch.  — Prés..  M.  Fournier  Claussonne.— PI., 
MM.  Uoycr  et  Espéraudieu. 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.-Ventf.. 
La  séparation  de  patrimoines  peut  être  deman- 
dée par  un  créancier  de  la  succession,  après 
la  vente  des  immeubles  du  défunt,  tant  que 
l’acquéreur  ne  s'est  pas  dessaisi  de  son  prix. 
(Cod.  dv.,  880.1  itj  , . . 

Tout  créancier  a également  le  droit  de  deman- 
der celte  séparation,  encore  qu'il  n’ait  pat 
prit  inscription  dans  les  six  mois  de  b ouver- 
ture de  la  succession , alors  surtout  qu  il 
n’existe  que  des  créanciers  chirographaires  de 
rhéritier.  (Cud.  civ..  877  «14111.) 

(De  Beaumont— C.  Moinard.)— 

LA  COUR:  — Considérant...; 

Considérant  que  le  pril  d’un  immeuble  vendu 
représente  cet  Immeuble,  Unlqu’ll  n’est  pas  sorti 
de»  mains  de  l’acquéreur  ; —Considérant  que,  d’a- 
près ce  principe,  les  immeubles  dépendant  de  la 
succession  d on  défunt,  et  qui  ont  été  vendus  par 
l’héritier,  on  sur  l’héritier,  ne  sont  pas  réputés 
sortis  de  scs  mains,  tant  qur  l’acquéreur  ne  s’est 

Sis  dessaisi  du  pris,  et  que,  dès  lors,  la  disposition 
nalé  de  l’art.  880  ne  peut  pas  devenir  un  obsta- 
cle 4 la  demande  en  séparation  du  patrimoine  du 
défunt  d’avec  celui  de  l’héritier: 

Considérant  que  de  la  combinaison  des  art. 
878  et  21 1 1 du  Code  eiv. . il  résulte  que  le  lé- 
gislateur a eu  uniquement  en  vue  dans  ce  der- 
nier article,  d’assurer  les  droits  du  créancier  de 
rhéritier  qui  aurait  pris  une  inscription  sur  les 
biens  immeubles  du  défunt,  et  d’empêcher  que  la 
demande  en  division  de  patrimoine  ne  puisse  lui 
être  opposée,  toutes  les  fois  que  le  créancier  du 
défunt  n’aurait  pas  fait  inscrire  sa  créance,  dans 
le  délai  de  sii  mois  qui  lui  est  accordé  à cet  effet, 
mais  qu’il  n’a  point  entendu,  dans  ce  dernier  cas, 
priver  le  créancier  du  défunt  du  droit  de  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines,  surtout  lors- 
que , comme  dans  l’espèce , il  n’ciistc  que  des 
créanciers  chirographaires  de  I héritier  ; — Met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  48  janv.  1843.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
Conef. . M.  Tabady.av.  gén— Pt.,  MM.  Boncenne 
et  Bréchard. 


1»  CONSEIL  D’ÉTAT.  - Pourvoi.  — Délai.— 
Notification.  - Communes. 

*•  Commune. -Paecoum*.— Compétence. 

l ‘L'envoi  officiel  à une  commune  d’une  déci- 
sion rendue  entre  elle  et  une  autre  commune, 
ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi  au 
conseil  d’Etat.  Ce  délai  ne  peut  courir  que 
d’une  notification  légale  faite  par  la  com- 
mune adverse  (4). 

2«f,ri  préfet  n'est  pas  compétent  pour  statuer 
entre  deux  communes,  sur  un  droit  de  par- 
cours qui  est  réclamé  par  l’une  d’elles,  en 
vertu  d’une  possession  imtnémoriale  et  de 
titres  anciens;  ce  litige  est  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux. 


(t)  V.  conf.,  Cass.  26juinl828.  Toutefois,  voy. 
aussi  Grenoble,  41  avril  1813 
(9)  V.  dans  ce  sons , ordonn.  du  30  dêe.  1842 
(»FT.  cornai,  de  Goncs),  et  la  note. 

;3)  Un  conseiller  municipal  n’est  pas  un  agent  du 
gouvernement.  V.  dans  ce  sens,  ordonn.  du  4 dé- 


Cortsetl  d'Etat.  ( 49  iahv.  1843.  ) 

(Comme"»  de  Thann-C.  communes  de  Cernajr 
et  Steinbach.) 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  l’envol  officiel, 
fait  a la  commune,  d’une  décision  rendue  en  ma- 
tière contentieuse , n équivaut  pas  à une  nolili- 
eation  légale  de  la  partie  adverse,  qui  seule  peut 
faire  courir  les  délais  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Thann  fonde 
ses  droits  au  parcours  en  litige  sur  une  possession 
immémoriale  et  sur  des  titres  anciens;  que  l’eia- 
m<Hi  de  ces  questions  est  du  ressort  de  l’autorité 
judiciaire  ; qu’atnsi  le  préfet,  dans  l’arrêt  attaqué, 
a excédé  sa  compétence  ; 

Art.  1".  L’arrêté  est  annulé  pour  cause  d'in- 
compétence, sauf  aui  parties  à sc  pourvoir  devant 
les  tribunaux,  si  elles  s'y  croient  fondées. 

Du  29  janv.  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
—Rapp.,  M.  Bricre.- Loiscau  elChau- 
veau-Lagarde. 

MISE  EN  JUGEMENT.  — Coksriu.ur  muni- 
cipal. — Arrestation  arbitraire.  — 
Maire. 

Il  n'esl  pas  besoin  d'autorisation  pour  la  m tse 
en  jugement  d'un  conseiller  municipal  pré- 
venu de  voies  de  fait,  d'arrestation  et  de  dé- 
tention arbitraires^).— Mais  il  en  est  autre- 
ment d’un  maire  prévenu  des  mêmes  faits  : il 
ne  peut  être  poursuivi  qu’avec  l'autorisation 
du  gouvernement.  (Const.  du  22  frim.  an  8, 
art.  75.)  U) 

(Wll  — C.  Qnérln  et  Juny.) 

Du  29  janv.  1823.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp M.  de  Cormenin. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  - Ressort.  — 
Voirik.  — Compétence. 

Un  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  des  contraventions  de  grande  voi- 
rie commises  hors  du  departement  dans  le- 
quel il  exerce  sa  juridiction. 

(Hast  — C.  Ponts-et- chaussées.) 

Loris,  etc.;  — Considérant  qu’il  résulte  de  la 
matrice  des  rôles  descuntribulious  ci-dessus  visée, 
que  la  pièce  de  terre,  sur  laquelle  la  contraven- 
tion reprochée  aux  sieurs  Nast  aurait  été  commise, 
est  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Chelles,  département  de  Seine-eUMarne,  et  non 
sur  celui  du  département  de  Seine-et-Oise;  — 
Qu’ainai  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise  a prononcé  incompétcmrnent,  en  statuant; 
hors  des  limites  de  son  territoire  sur  ladite  con- 
travention'; 

Art.  1er.  L’arrêté  attaqué  du  conseil  de  pré- 
fecture de  Seine  et-Oise.  du  12  oct.  1819,  est  an- 
nulé, sauf  à notre  directeur  général  de!  adminis- 
tration des  ponls-et-rhaussées  à poursuivre,  s’il 
s’y  croit  fondé,  les  sieurs  Nast  devant  le  conseil 
de  préfecture  de  Seinc-et-Mamc,  à raison  des 
contraventions  qui  leur  sont  imputées  par  le 
procès-verbal  du  4 avril  1818. 

Du  29  janv.  1823.  — Ordonn.  en  cons  d Etal. 
— Rapp. y M.  Brière.  — PL,  M.  Piet. 


cemh.  1822  (»ff.  conseil  municip.de  Canagnolles ). 

(4)  La  solution  serait  différente  ai  le  maire  avait 
agi  comme  officier  de  police  judiciaire:  dans  ce  der- 
nier cas,  il  n’est  pas  considéré  comme  agent  du 
gouvernement.  V.  ordonn.  du  13  nov.  1822  (aü, 
Uraunt;,  et  U note. 


b( 
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1#  ORDONNANCE  ROYALE.  - DÉCISION  MI- 
NISTÉRIELLE. 

2°  cl  8*  Banni.  — Rappel.  — Restitution. 
—Dotation  sir  le  domaine  exthaor- 
di  N a i r e.  — Opposi  riON. 

4*  Emigré.  — Rkmiii  ii«».  — Domaine  ex- 
traordinaire. 

i°Une  décision  ministérielle  ne  p eut,  en  aucun 
cas,  avoir  l'autorité  d'une  ordonnance  royale ; 
elle  ne  peut  ni  révoquer , ni  modifier  une  telle 
ordonnance,  fût-il  dit  dans  la  décision  du 
ministre  qu'elle  n'a  été  rendue  qu’ après  avoir 
pris  préalablement  tes  ordres  du  roi.— Rien 
ne  peut  suppléer  la  signature  du  roi  sur  les 
actes  qui  en  sont  susceptibles. 

2° L'ordonnance  de  simple  rappel  d'un  banni 
n’emporte  pas  restitution  des  biens  dont  il 
avait  été  privé  par  suite  de  son  bannisse- 
ment, surtout  s'il  en  a été  légalement  disposé 
au  profit  d'un  tiers. 

L’opposition  en  la  forme  contentieuse  n'est 
pas  recevable  contre  l'ordonnance  du  25  mai 
1816  qui  a déclaré  réunis  au  domaine  de  l'E- 
tat, les  biens  dépendant  de  l’ancien  domaine 
extraordinaire , qui  avaient  formé  la  dota- 
tion d'individus  bannis  depuis  en  vertu  de  la 
loi  du  t2janv.  1 SIC  (1). 

3 °Les  biens  provenant  de  l'ancien  domaine  ex- 
traordinaire ( notamment  des  actions  sur  le 
canal  du  midi)  dont  les  bannis  ont  été  dépos- 
sédés, et  qui  ont  fait  retour  au  domaine  de 
l'Etat,  ont  dû.  en  vertu  de  la  loi  du  5 déc. 
1814,  être  remis  aux  anciens  proprietaires 
émigrés  qui  en  avaient  eux-mémes  été  dé- 
pouillés par  l'ancien  gouvernement.  — Ces 
biens,  ainsi  remis,  n’ont  pu  désormais  être 
rendus  aux  bannis  qui  ont  obtenu  leur  rap- 
pel en  France  (2). 

(Defermon  — C.  Héritiers  Caraman.) 

Le  comte  Détention,  donataire  d’un  majorât 
de  vingt  actions  sur  le  canal  du  Midi,  se  trmne 
compris  dans  le  nombre  des  individus  bannis  de 
France,  en  vertndc  la  loi  du  li  janv.  1816.— Le 
25  mai  suivant,  une  ordonnance  du  roi  déclare 
ne  les  biens  du  domaine  extraordinaire  reçus  cil 
on  par  les  bannis,  cl  dont  ils  jouissaient  a titre 
gratuit,  seraient  considérés  comme  ayant  fait  re- 
tour au  doiuainede  l’Etat.— Le  coinlc  Defennon 
fut,  en  conséquence  de  celle  -mesure,  dépossédé 
des  actions  qui  composaient  son  majorai.  — Les 
héritiers  de  Caraman,  émigrés  cl  anciens  pro- 
priétaires de  res  actions,  eu  réclamèrent  la  res- 
titution nui  termes  de  U loi  du  5 déc.  1814. 

8 août  1816,  arrête  du  ministre  de  ia  maison 
du  roi  qui  (ait  remise  aux  héritiers  de  Caraman 
des  actions  dont  il  s’agit. 

Cependant,  eu  1818,  le  comte  Defermon  obtient 
du  roi.  la  permi>sioii  de  rentrer  en  France. 

25  janv.  1819.  décision  do  ministre  de>  finances, 
non  signée  du  roi,  mais  rendue,  y est-il  dit,  après 
avoir  pris  les  ordres  de  S.  M..  qui  ordonne  la 
réintégration  des  bannis  admis  a rentrer  en 
France,  dans  les  biens  qui  leur  avaient  été  con- 
cédés à litre  gratuit,  et  qui  avaient  fait  retour  au 
domaine,  cl  déclare  eu  outre,  que  les  choses  sont 
remises  au  même  étal  ou  elles  étaient  à l’époque 
du  12  janv.  1816,  sous  la  réserve,  toutefois,  du 
droit  des  tiers. 

Kn  vertu  de  celle  décision,  le  comte  Defermon 
a réclamé  les  vingt  actions  sur  le  canal  du  Midi 
qui  avaient  forme  son  majorai,  et  dont  kl  avait 
été  dépossédé  lors  de  son  bannissement. 


(I  et  2)  Le  conseil  d'Eiat  tut  revenu  plus  tard 
sur  Is  jurisprudence  qui  résultait  des  deux  solutions 
ci  dessus.  Y.  ordonn.  du*9  mai  1832  (»ff.  Merlin ). 

VH.— si*  partir. 


Interviennent  sur  cette  réclamation  les  héritiers 
de  Caraman.  qui,  s'appuyant  de  l'ordonnance  du 
25  mai  1816,  soutiennent  devoir  conserver  ces 
mêmes  actions,  rentrées  dans  les  mains  du  do- 
maine, cl  dout  remise  leur  a été  faite  en  vertu  de 
la  loi  du  5 déc.  1814. 

Le  comte  Defermon  forme  alors  opposition  an 
conseij  d'Etat  contre  celle  même  ordonnance  du 
25  mai  1816;  il  soutient  que  la  loi  du  12  janvier 
précédent  n'a  poiut  ordonné  le  retour  des  ma- 
jorais au  domaine,  et  que  l’ordonnance  du  25  mal 
n’a  pu  être  plus  rigoureuse  que  la  loi  ; que.  dans 
tous  les  cas,  la  décision  ministérielle  du  25  janv. 
1819  a remis  les  choses  au  même  état  qu’au  12 
janv.  1816,  et  qu’elle  a,  par  conséquent,  anéanti 
les  effets  de  l'ordonnance  —Le  comte  Defermon 
soutient  d’ailleurs  que  la  remise  faite  aux  héritiers 
de  Caraman  est  irrégulière,  et  qu’elle  doit  être 
considérée  comme  non  avenue,  en  ce  qu'il  n'ap- 
partenait pas  au  ministre  de  la  maison  du  roi  de 
l'ordonner,  mais  bien  a la  commission  de  remise 
instituée  par  la  loi  du  5 déc.  1814. 

Louis, etc.;— Considérant,  quautâ  l’opposition 
formée  par  le  comte  Defermon,  envers  l’ordon- 
nance du  25  mai  1816,  que  cctleordonnancc  n’est 
pas  de  nature  à être  attaquée  par  la  voio  con- 
tentieuse; 

Considérant,  quant  à la  décision  de  notre  mi- 
nistre des  Onances,  en  date  du  25  janv.  1819, 
uc  rien  ne  peut  suppléer  à notre  signature, 
ans  les  actes  qui  sont  susceptibles  d’en  être  re- 
vêtus; — Qu’ainsi,  quoiqu'il  soit  énoncé,  dans 
cette  décision,  que  le  ministre  qui  l a rendue 
avait  préalablement  pris  nos  ordres,  cette  énon- 
ciation ne  suffit  pas  pour  lui  attribuer  l’autorité 
d'une  ordonnance  émanée  de  nous,  et  n’empéche 
point  qu’elle  ne  doive  être  uniquement  consi- 
dérée que  comme  une  simple  decision  ministé- 
rielle; 

Considérant,  au  fond,  que  la  loi  dtl  12  janv. 
1816  nous  déférait  le  pouvoir  d’éloigner  de  la 
France  les  individus  compris  dans  l'art.  2 de  no- 
tre ordonnance  du  24juill.  1815,  et  de  les  priver 
en  outre  de  tous  biens  et  pensions  à eux  concédé* 
à titre  gratuit;— Que,  par  notre  ordonnance  du 
17  janv.  1816,  nous  avons  déclaré  que  tous  les 
individus  dénommés  dans  l’art.  2 de  celle  du  24 
juillet  précédent,  et  an  nombre  desquels  était  le 
sieur  Defermon,  seraient  tenus  de  sortir  de  Fran- 
ce; — Qu’une  deuxième  ordonnance,  en  date  du 
25  mai  de  la  même  année,  porte  expressément 
que  les  donataires  du  domaine  extraordinaire, 
exceptés  de  l’amnistie  par  la  loi  du  12  janvier, 
sonlprivésdes  biens  de  ce  domaine  dont  ils  jouis- 
saient & titre  gratuit,  et  queres  biens  seront  con- 
sidérés comme  ayant  fait  retour;— Que  le  comte 
Defermon  est  spécialement  mentionné  dans  cette 
ordonnance;— Qu'il  résulte  de  l’art,.  10  de  la  loi 
du  5 déc.  1814,  que  les  actions  représentant  la 
valeur  des  canaux  et  dont  l’ancien  gouvernement 
avait  disposé,  doivent  être  rendues  aux  anciens 
propriétaires  aussitôt  qu’elles  sont  retombées 
dans  le  domaine  de  l’Etat,  par  l’effet  du  droit  do 
retour;  - Que.  dès  le  jour  où  notre  ordonnance  du 
25  mai  a été  rendue,  les  actions  dont  ii  s’agit  sont 
rentrées  dans  le  domaine  de  l'Etat,  par  l’effet  du 
droit  de  retour,  et  ont  dù  être  immédiatement 
restituées  aux  anciens  propriétaires,  conformé- 
ment à la  loi  du  5 déc.  1814;  — Que  In  décision 
par  laquelle  nous  avons  révoqué  le  banissement 
prononcé  contre  le  comte  Defermon  ne  révoque 
point  la  peine  pécuniaire  à laquelle  il  avait  été 
egalement  soumis;— Que  cette  révocalion  ne  sau- 
rait résulter  d’une  décision  ministérielle;  — Que 
nos  ordonnances  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être 
annulées  ou  modifiées  par  les  décisions  «les  mi- 
21 
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nfstres;  — Que,  par  conséquent,  notre  ordonnance 
du  25  mai  a conservé  toute  sa  force,  nonobstant 
la  décision  de  notre  ministre  des  finance*,  du  <5 
Janv.  18t9;-Que,  d’ailleurs,  celte  décision  elle- 
même  réservait  les  droits  des  tiers;  — Que  cette 
réserve  recevait,  dans  la  contestation  actuelle,  son 
application  naturelle,  et  même  la  seule  dont  elle 
fût  susceptible;  — Qu'en  effet,  quoique  la  peiue 
dont  il  s’agit  pût  être  considérée  comme  révoca- 
ble, tant  que  les  choses  auraient  été  entières,  elle 
avait  cessé  de  l’être,  dans  l’affaire  actuelle,  dès  le 
moment  où,  le  droit  de  retour  ayant  été  eiercé, 
nous  n'aurions  pu  faire  un  acte  de  munificence 
envers  le  sieur  Defermon,  sans  dépouiller  les  hé- 
ritiers de  Caraman  d'une  propriété  qu’ils  avaient 
légalement  recouvrée. 

Art.  1".  La  requête  est  rejetée. 

Du  29  Janv.  1823.— Ordonn.en  cons.  d’Etat.— 
M.  de  Crouseilhes.— /»/.,  1UM.  Raoul  et 


TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages.— Compé- 
tence. 

Dj  tribunaux  sont  seuls  competent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  résiliation  de  bail  for- 
mée par  un  fermier  contre  son  bailleur,  à 
raison  du  dommage  qu’il  éprouve  dans  sa 
jouissance  par  suite  de  Vexécution  de  tra- 
vaux publies.— Mais  c'est  à l’autorité  admi- 
nistrative seule  à prononcer  sur  l’action  ré- 
cursoire  de  ce  dernier  contre  l’administra- 
tion (1). 

(Destors— C.  Chapuis  et  Lépine  ) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  loi  du  27  floréal  an  10, 

3 ai  ordonne  i’ouvcrturc  du  canal  de  dérivation 
ela  rivière  de  lOurcq.  ainsi  que  des  canaux  de 
gainl-Denis  et  de  Saint-Star  tin;— Vu  l’arrété  du 
gouvernement  du  *20  therm.  an  2.  portant  art.  5 , 
• Le  préfet  de  la  Seine  est  chargé  de  l'adminis- 
tration générale  des  travaui  du  canal,  même  pour 
les  parties  situées  hors  du  département  de  la 
Reine;  * — Vu  la  loi  du  IG  sept.  1807,  litre  11,  et 
Je  décret  interprétatif  du  18  août  1810; 

Considérant,  dans  l’espèce,  que.  si  les  demandes 
en  résiliation  de  bail,  formées  par  le  sieur  Des- 
tors contre  le  sieur  Chapuis-Lépine,  étaient  du 
ressort  des  Tribunaux,  il  n’en  était  pas  de  même 
de  la  demande  récursoire  eu  indemnité,  formée 
Contre  ia  ville  de  Paris  et  la  compagnie  des  ca- 
naux;-Considérant,  en  ce  qui  touche  celle  der- 
nière réclamation,  que,  d’après  les  dispositions 
du  litre  11  de  la  loi  du  IG  sept.  1807,  et  du  dé- 
cret interprétatif  du  18  août  1810,  c était  devant 
le  conseil  de  préfecture  que  le  sieur  Chapuis  de- 
vait porter  sa  demande  en  indemnité,  a raison 
des  dommages  qu’il  prétend  avoir  été  causés  à 
son  moulin  par  l'exécution  des  travaux  de  dériva- 
tion entrepris  sur  la  rivièredu  Crou,  pour  la  cons- 
truction du  canal  de  Saint-Denis; 

Art.  1«r.  L'arrêté  de  conflit  est  maintenu.  — 
2.  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  est 
considéré  comme  non  avenu,  dans  le  chef  seule- 
ment qui  statue  sur  les  indemnités  dont  il  s'agit. 

Dn  29  janv.  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d Etat. 
— Jlapp.}  M.  de  Cormenin. 

JOURNAUX.  — Comptes  rendus.  — Appel. 
— Cassation. 

Du  30  janv.  1823  (aff.  Legracieux  et  autres;. 


(I)  r.  sur  le  principe  de  divisibilité  de  compé- 
tence, sur  lequel  repose  la  solution  ci-dr»sut , le* 
observation»  qui  accompagnent  l'ordonn.  du  14  mai 
J817  (afr.  Gramtr  . V.  aussi  dans  le  même  sens, 
•njoou.  du  8 jui|l.  1518  (aff.  Rôsie rj.  — V.  encore 


— Cour  roy.  d’Amiens.  — P.  cet  arrêt,  suprà, 
au  30  déc.  1822. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE.  — Re- 

PROCHES. 

Les  juges  peuvent  admettre  contre  les  témoins , 
d’autres  motifs  de  reproche  que  ceux  spéci- 
fiés par  l'art . 283.  C nd.  proc.  civ.  : les  dispo- 
sitions de  cet  article  sont  démonstratives  et 
non  limitatives  (2).— Ainsi  tm  témoin  peut 
être  reproché  comme  ayant  ses  intérêts  liés  à 
ceux  d une  partie. 

( De  Quemeni  — C.  Coiette  ).  — arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  tourbe  les  reproches 
proposés  par  l'appelant  contre  onze  des  témoins 
ui  ont  été  entendus  à la  requête  de  l'intimé, 
ans  l'enquête  qui  a eu  lieu  en  exécution  de 
l’arrêt  de  la  Cour,  du  20  mars  1822  ; — Considé- 
rant qu’il  est  de  principe  en  droit  consacré  per 
la  jurisprudence,  que  les  individus  dont  l’intérêt 
se  lie  à celui  de  l’une  des  parties,  ne  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  ou  sont  suscepti- 
bles d'étre  reprochés  ; et  que  l’art.  283  du  Code 
de  proc.,  en  désignant  certaines  classes  de  té- 
moins reprochables , ne  porte  point  de  disposi- 
tion limitative  et  qui  déroge  au  principe  général 
ci-dessus  pose  ; - Considérant  que  les  témoins 
qui  ont  été  reprochés  par  l’appelant  lors  de  l’en- 
quête, et  à l'égard  desquels  il  se  réserve  de  faire 
valoir  aes  reproches  par  ses  conclusions  subsi- 
diaires. sont  tous  propriétaires  de  pièces  de  terre 
qui  aboutissent  à la  haie  dont  il  s'agit , ou  fer- 
miers des  portions  de  la  pièce  de  terre  de  l'inti- 
mé qui  longent  celte  baie,  ou  qui  y aboutissent  : 
d’où  il  suit  qu'ils  ont,  comme  l'intimé,  intérêt 
à ce  que  la  haie  de  l'appelant  soit  réduite  dans 
sa  hauteur  et  son  épaisseur,  pour  que  leur  jouis- 
sance en  reçoive  moins  de  préjudice;  — Qu’atnsi 
les  reproches  proposés  contre  ces  témoins  sont 
bien  fondés;  — Admet  les  reproches  proposés 
par  l’appelant  ; — En  conséquence,  — Dit  qu'elle 
n'a  aucun  égard  aux  dépositions  de  ces  té- 
moins, etc. 

Du  31  janv.  1823.  — Cour  roy.  d'Amiena. — 
Ch.  civ.  — Ptés.,  M.  de  Maieville,  p.  p. — 
ConcL,  M.  Bosquillon  de  Fontenay,  t"  av.  géo 

GARANT.  — Garantie.  — Acquiescement.— 
— Appel. 

Le  garant  corutamnè  avec  le  garanti  par  suite 
de  l’action  en  garantie,  peut  interjeter  ap- 
pel encore  que  le  garanti,  défendeur  princi- 
pal en  première  instance,  ait  acquiescé  au 
jugement. 

(Colin.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  importe  peu  que 
celo»  qui  a obtenu  son  recours,  et  qui  par  cela 
même  est  désintéressé,  acquiesce  nu  jugement 
qui  le  condamne,  cet  acquiescement  ne  peut 
nuire  au  garant,  qui,  dans  ce  eas,  a incontesta- 
blement le  droit  d’appeler  lui  -même  de  la  con- 
damnation principale,  quoique  non  portée  contre 
lui,  afin  de  faire  tomber  la  condamnation  récur- 
soire  dont  il  est  frappé  ; on  conçoit  qu'il  n’en 
peut  être  autrement  ; l’exception  portée  par  Jean 
Colin  contre  le  mérite  de  l’appel  à son  égard  doit 
donc  être  écarté  ; — Attendu,  au  rond,...  - Par 
ces  motif*,...  — A donné  acte;  ..  — Au  princi- 
pal, — A mis  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ; — Entendant,  etc. 


suprà , ordonn.  22  janv.  1823  'aff.  Guidetleur),  et 
la  noie. 

(2)  I’.  conf.,  3 juill.  1820,  et  les  nombreuses  dé- 
cisions dans  le  mémo  sens,  ainsi  que  les  autorités 
indiquées  en  note. 


1"  ri: t.  1829.  ) Court  royale!  et  Conseil  d'Etat.  ( 1"  »ÉV.  1823.  ) 371 


Du  31  janv.  — Cour  rov.  de  Melr.  — Ch.  clv. 
— Fret.,  M.  Gérard  d’Hnnnoneelle».  p.  p.  — 
Cotiel.,  M.  Pyfot,  av.  gén.  — PI. , SIM.  Cbarf 
pcnlier,  Crousse  et  Dommangct. 


CONDITION.— Legs.  - Bowes  mokcrü. 

La  condition,  impute*  à une  fille  légataire,  de 
ne  pat  s'écarter  d'une  conduite,  honnête  et 
décente,  est  licite  et  efficace  : elle  n’a  rien  de 
contraire  aux  bonnet  mwurs.  n»  an  elle-même 
ru  et  raito n des  débats  tjui  pourront  s'élever 
sur  la  conduite  de  la  légataire.— En  consé- 
quence, la  jeune  personne,  légataire,  est  dé- 
chue de  ton  legs,  si  elle  est  convaincue  d’in- 
conduite. (Cod.  civ..  900.) 

(Lacan-Balcnci  et  Moustrou—  C.  Senllne  A....) 

Le  29  fév.  1812,  Jean  Moustrou , sur  le  point 
de  partir  pour  remplacer  au  service  militaire  le 
Sieur  I-acau  Halencl,  (Il  son  testament  par  lequel 
Il  institua  pour  son  héfttlèrc  universelle  Sentlne 
A ...  sous  I»  condition  suivante  : —«Néanmoins, 
ladite  institution  ne  de\ra  sortir  son  elTct  , due 
dans  le  cas  où,  au  Jour  où  ma  mort  pourra  être 
connue,  ladite  A...  ne  serait  point  mariée;  vou- 
lant, en  lui  donnant  mon  bien,  améliorer  son 
sort,  si  elle  n’est  point  mariée,  et  l'encourager  à 
persévérer  dans  les  mœurs  que  je  lui  ai  con- 
nues. Niais  si , ce  que  je  ne  puis  croire,  elle  ve- 
nait à changer  de  principes , et  s’écarter  de  la 
conduite  d’une  honnête  et  décenlc  Illle,  le  pré- 
sent testament  restera  comine  nul  et  non  fait.  ■ 
—En  1813,  décès  de  Jean  Moustrou.  Kn18!9. 
Scntine  A...  fait  enregistrer  le  testament  et 
assigner  le  sieur  Lacan  ■ Balenel  en  paiement 
d'une  partie  du  pris  du  remplacement  encore 
due.- Celui-ci  allégua  qu’il  avait  payé  ans  héri- 
tiers légitimes  de  J an  Moustrou  tout  ée  qu'il 
restait  devoir,  et  produisit  leur  quittance.- 9en- 
line  A...  prétend  que  celte  quittance  est  fraudu- 
leuse, et  demande  à en  foire  la  preuve.  Les  hé- 
ritier interviennent  dans  l’Instance. 

U niai  1822 , Jugemcut  qui  admet  la  preuve  of- 
ferte. 

Appel  de  la  part  de  Lacau-Balencl  et  des  hé- 
ritiers Moustrou.  Après  avoir  soutenu  nue  la 
preuve  offerte  ne  pouvait  être  admise  , ils  ont 
prétendu  que  l'institution  faite  en  faveur  de  Sen- 
tine A...,  par  le  testament  de  Jean  Moustrou 
était  conditionnelle,  cl  que  |a  condition  n'ajanl 
pas  été  rempile,  céttc  Institution  devait  être  ré: 
voquée.  Ils  ont  demandé , en  conséquence,  à 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins , qu’en 
1815,  quatre  ans  avant  qu’on  eût  connaissance 
du  iléees  de  Jean  Moustrou,  Sentine  A...  devint 
enceinte  hors  mariage  ; qu'elle  fut  chassée  de  la 
mal'on  de  C..  de  S...,  à cause  de  sun  incondui- 
te ; qu’elle  se  fit  accompagner  a Dax  pour  y trou 
Ver  une  aeconeheuse  cher  qui  elle  pût  cacher 
sa  grossesse  : que  le  18  sept.  1815,  elle  accoucha 
dans  celle  ville  de  liai,  d'un  cnlunl  mâle  qui  fut 
rois  i l’hospice  de  cette  ville. 

Dans  (intérêt  de  Sentine  A...  on  a répondu 
que  la  condition  InqHvsée  par  le  testateur  devait 
être  réuni  ée  non  écrite,  au»  termes  de  l’art.  9U0 
du  Code  civil,  qui  porte:»  Dans  toute»  disposi- 
tion enlre-vlfv  ou  testamentaire , le»  conditions 
lm|Hvs»ibles.  celles  qui  seront  contraires  aux  lois 
et  aux  nvoenrs,  seront  réputée»  non  écrites.  » — 
Celle  condition  , a-t-on  dit , blesse  le»  règles  de 
la  justice  et  de  la  morale;  n'c»t-il  pas  injuste, 
n'est-ll  pas  Immoral  de  présenter  une  prime  pé- 
cuniaire pour  observer  de»  devoirs  qu  il  serait 
honteux  de  ne  point  remplir!  une  pareille  offre, 
avec  quelque  restriction  qu’elle  soit  exprimée, 
est  uuc  injure  faite  à la  personne  qui  en  est  l’ob- 


jet. Prévoir  le  cas  où  line  Illle  cessera  d'être 
honnête  et  décente,  où  un  magistrat  resserad'è- 
Ire  juste,  ti’est-ee  point  porter  imc  cruelle  at- 
teinte à leur  réputation  ? Annoncer  qu'il  est  né- 
cessaire que  l'intérêt  les  soulicuiie  dans  leurs  de- 
voirs . auxquels  ils  pourront  manquer  un  jour, 
c'est  leur  faire  injure,  commettre  un  scandale  et 
affliger  la  morale.  Crie  telle  condition  attachée 
à la  validité  d'une  disposition  gratuite  est  donc 
réellement  immorale , et  doit  être  , dès  lors  , ré- 
putée non  écrite , aux  termes  de  I art.  U00  du 
Code  civil.  — Mais  le  scandale  qui  résulterait  de 
l'admission  des  preuves  offertes  doit , dans  tous 
les  cas . faire  rejeter  la  demande  des  héritiers. 
Permettre  de  prouver,  par  témoins , qu'une  fille 
à manqué  aux  lois  de  la  décence  et  de  l'honnè- 
tclé,  ce  serait  ouvrir  un  vaste  champ  à la  médi- 
sance et  à la  malignité.  Des  témoins  complaisans 
viendraient  attester  des  faits  dont  le  scandale 
troublerait  les  familles,  alarmerait  la  soclélé  : des 

fireuves  de  celle  nature  feraient  bientôt  revivre 
es  désordres  que  les  lois  nouvelles  ont  voulu 
faire  cesser. 

ARBtT. 

LA  COCR  ; — Attendu  . au  fond,  que,  par  le 
testament  du  29  fév.  1812.  Jean  Monslrou  in- 
stitua Sentine  A...  pour  son  néritièro  universelle, 
dans  tous  ses  biens  disponibles , au  jour  de  son 
décès  : • Voulant,  dit  lé  testateur,  en  lui  donnant 
mon  bien,  améliorer  son  sort . et  l'encourager  à 
persévérer  dans  les  bonnes  mœurs  que  je  lui  ai 
connues  ; mais  si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  elle 
venait  à changer  de  principes,  et  à s'écarter  de 
la  conduite  d'une  honnête  et  décente  Illle,  le 
présent  testament  restera  comme  nul  et  non 
fait  ; • — Attendu  que  celte  disposition  ne  doit 
avoir  sou  effet,  d'après  la  volonté  formelle  cl 
l’intention  non  équivoque  de  son  auteur,  qu’au- 
tant  que  la  condition  qu’elle  renferme  aura  été 
remplie;  que,  vainement,  on  a prétendu,  dans 
l'intérêt  de  la  partie  de  Deyt  (Sentlne  A...), 
qu’une  pareille  condition  devait  être  regardée 
comme  non  écrite,  puisqu'elle  n’est  ni  impossi- 
ble, ni  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  et  que 
celles-là  seules  sont  réputées  non  écrites  dans  les 
donations  entre-vifs  et  tes  actes  de  dernière  vo- 
lonté, aux  termes  dfe  l'art.  9U0  du  Code  civil  ; — 
Attendu,  néanmoins,  que  la  certilude  du  défaut 
d'accomplissement  de  la  condition  Imposée  par 
Jean  Moustrou  a sa  libéralité,  ne  saurait  résulter 
de  la  simple  déclaration  de  la  sage-femme  D"  ; 
mais  que  s'agissant,  dans  l’espèce,  H établir  un 
fait,  on  esl  recevable  à suppléer  à l'insuffisance 
de  celte  production  par  la  prenvc  testimoniale  ; 
-Attendu  que  les  faits  articulés,  notamment 
celui  de  l'accouchement  hors  mariage,  sont  per- 
tinens  et  admissible»,  puisque  si  In  preuve  en  esl 
rapportée,  il  en  résultera  que  Sentine  A...  aura  , 
ar  son  inronduite,  perdu  les  droit»  qu’une  vie 
onnête  et  régulière  lui  assurait  sur  la  surcession 
de  Moustrou,  son  bienfoMMr  ; — Par  ces  motifs, 
admet  la  partie  rie  Sleahnig  (Larau-Balenci),  du 
chef  des  parties  de  Laniarqne  (les  héritiers 
Moustrou),  à l'exercice  de  tons  les  droit»  et  ac- 
tions qu  elles  auraient  pu  taire  valoir  ; ee  fai- 
sant, et  sans  s arrêter  a la  On  do  non-recevoir 
opposée  par  la  partie  de  l>eyl,  relativement  a 
l'inadmissibilité  des  faits  articulés  par  celle  de 
8lr.ih.iig.  dont  elle  demeure  déboutée,  duc  lare 
lesdlts  tait»  pertlnrn»  et  admissible»  : en  consé- 
quence, et  avant  faire  droit,  soit  sur  l’appel  prin- 
cipal de  ladite  partie  de  Sicabnig.  soit  sur  l’appel 
Incident  de  celle  de  Deyt,  et  des  autres  conclu- 
sions de  toute»  partie»  au  fond  ; — Ordonne  que 
ladite  partie  de  Sieabaig  prouvera,  suivanl  »o 
offre,  tant  par  litres  que  par  témoin»,  savoir,  ale 
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Du  1"  fé».  1823.— Cour  rojf.  de  Peu.— Ch.  rir. 
—Prés.,  M.  de  Figarol.  — Concl.,  M.  de  Lussjr, 
»v.  gén,— PL,  MU.  L*borde,L»rme  et  Levicille 
Gts. 


ORDRE.— Sommation  DE  PBODOIBF.— Domi- 
cile tut. 

L'individu  (tm  avoué)  chei  lequel  un  créancier 
a élu  domicile  dans  son  inscription  hypothé- 
caire peut , lorsqu’il  poursuit  lu i-méme  la 
confection  de  l’ordre,  el  quoiqu’il  ail  des 
intérêts  opposés  à ceux  de  ce  créancier,  faire 
notifier  à son  propre  domicile  la  sommation 
de  produire  à l’ordre.  (Cod.  civ.,  2136  ; Cod. 
proc.,753.)(l) 

(Ducroyet— C.  Aucour.) 

Ainsi  jugé  : — « Considérant  que  la  somma- 
tion de  produire  a été  faite  ainsi  que  le  prescrit 
l’art.  753  du  Code  de  procéd.,  au  domicile  élu 
par  Ducroyet  dans  son  inscription,  et  que  ce  se 
Tait  augmenter  la  rigueur  de  la  loi  que  d’assu- 
jettir le  poursuivant  à faire  une  sommation  par- 
ticulière au  domicile  réel  du  créancier;  qu’ainsi 
l’ordre  est  régulier  et  doit  être  exécuté.  » 

Du  1"  fév.  1823.— Cour  roy.  de  Lyon. 


ARBITRE  (tiers).  — Arbitres  porcés.  — 
Délai.  — Prorogation. 

Du  3 fér.  1823  (afT.  Belle).— Cour  roy.  de  Bor- 
deaux. — V . cet  arrêt  avec  celui  de  rejet,  rendu 
le  17  mars  1824,  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 


ÉVICTION.— Prescription.— Garantie. 

V acquéreur  évincé  par  l'effet  de  la  prescription 
commencée  avant  la  vente,  mais  accomplie 
depuis  qu'il  est  propriétaire,  n’a  point  de  re- 
cours contre  son  vendeur,  à raison  de  l'évic- 
tion. (Cod.  civ.,  1826.)  (2) 

(Brièrc— C.  Dubourg.) 

21  vent,  an  3,  la  dame  Dubourg  vend  aa  sieur 
Brière  une  partie  de  la  terre  d'Axy  ; il  est  dé- 
claré expressément  que  dans  cette  vente  est 
compris  un  bois  nommé  le  Buisson  de  la  Brosse. 
—En  i8l3,  le  sieur  Brière  cite  en  police  correc- 
tionnelle plusieurs  habitans  du  village  de  Va- 
lette, pour  s’être  permis  de  prendre  du  bots  dans 
le  Buisson  des  Brosses.— La  coinmpne  intervient 
«t  excipe  du  droit  de  propriété.  La  cause  ren- 
voyée devant  te  tribunal  civil,  les  habitans  de 
Vaiatle  conclurent  à être  maintenus  dans  la 
propriété  et  possession  du  bois  communal  des 


fl)  Celle  décision  est  rigoureuse  , mais  elle  esl 
«ndique,  du  moins  , pour  le  cas  où  l'élection  de 
domicile  sérail  pure  el  simple,  c'esl-à-dire,  pour  le 
•as  où  aucun  mandai  n aurait  élé  acceplé  par  la 
personne  chei  qui  le  domicile  a élé  élu.  Que  si , an 
contraire , colle  personne  * était  engagée  à soigner 
las  intérêts  du  mandant,  à l'avertir  des  actes  qui 
pourraient  lui  èlre  signifiés  s ce  domicile  élu , alors 
■eus  pensons  qu’il  y aurait  lieu  à restitution,  sinon 
à l'égard  des  tiers , du  moins  k l'égard  du  manda- 
taire déloyal  ou  infidèle. 

(2)  « Eu  effet,  dit  M.  Troplong,  de  la  Vente,  1. 1 , 
n.  425,  une  prescription  commencée  n’est  absolu- 
ment rien;  elle  ne  confère  aucun  droit;  elle  n'est 
que  le  commencement  d'une  espérance  vague  en- 
core, fugitive,  féconde  en  déceptions,  puisque  à tout 
moment  le  moindre  acte  d'interruption  ou  de  pour- 
suit* peut  la  foire  évanouir.  L’acheteur  doit  s'im- 
puter d'avoir  laissé  convertir  cette  espérance  in- 
certaine en  un  droit  de  propriété  positif  el  insur- 
montable. Il  ne  tenait  qu'à  lui  de  couper  le  fil  de 
cette  indue  possession....  » lr.  dans  le  même  sens. 
Duvergier,  de  ta  Vente,  t.  I,  n°8l4.— V.  cepen 
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Brosses,  connu  sous  le  nom  d’usages  de  Valette. 
Subsidiairement,  ils  offrent  de  prouver  que,  plus 
de  trente  ans  avant  1813,  ils  en  avaient  joui 
paisiblement. 

Le  sieur  Brière  forme  contre  la  dame  Dubourg, 
sa  venderesse,  une  demande  en  garantie , en  cas 
d’éviction. 

11  juill.  1820.  jugement  du  tribunal  de  Nevers, 
qui  rejette  la  demande  des  habitans  de  Vaiatle. 

Appel.— 12  juin  1822,  arrêt  qui  admet  les  ha- 
bitans de  Yalatte  à établir  une  possession  tren- 
tenaire  avant  1813.  — Alors  le  sieur  Brière  a re- 
nouvelé sa  demande  en  garantie.— Dans  son  in- 
térêt, on  soutient  que  - le  vendeur  doit  garantir 
son  acquéreur  de  toutes  les  évictions  que  celui- 
ci  éprouve.  Or , disait-on . madame  Dubourg  a 
vendu  positivement  au  sieur  Brière  le  Buisson 
des  Brosses  ; s’il  en  esl  évincé,  elle  doit  l’en  ga- 
rantir. Peu  importe  la  cause  de  l'éviction,  si  elle 
ne  provient  pas  du  fait  de  l’acquéreur  lui-même. 
La  prescription  invoquée  par  Icshabiians  de  Va- 
iatle ne  peut  être  reprochée  au  sieur  Brière; 
depuis  l’époque  de  son  acquisition  jusqu'en  1813, 
il  ne  s'est  écoulé  que  dix-huit  ans;  celte  posses- 
sion serait  insuffisante  pour  donner  lieu  h la 
prescripiion.  La  prescripiion  sur  laquelle  les  ha- 
bitans de  Valatte  basent  leur  droit,  ne  peut 
donc  point  être  reprochée  au  sieur  Brière  ; elle  a 
pris  naissance  lorsque  la  dame  Dubourg  était 
propriétaire  de  la  terre  d’ A X)  .comme  venderesse, 
elle  doit  donc  garantir  tout  ce  qu’elle  a vendu. 

On  objecte  vainement  que  la  prescription  n’é- 
tait pas  accomplie  lors  de  la  vente  de  l'an  3 , 
qu’elle  n’était  que  commencée,  que  si  le  sieur 
Brière  se  fût  opposé  à la  jouissance  des  habitant 
de  Yalatte,  comme  ses  titres  lui  en  donnaient  le 
droit,  la  prescription  n’aurait  jumais  été  acquise. 
— Mais  celte  objection  n’est  que  spécieuse.  En 
effet,  la  dame  Dubourg  vendaut  purement  et  sim- 
plement le  buisson  des  Brosses , le  sieur  Brière 
devait  croire  qu'elle  en  était  propriétaire  d'une 
manière  absolue;  que  sa  propriété  n’était  altérée 
par  aucun  vice;  que  lui,  comme  acquéreur,  ne 
pouvait  en  être  évincé . par  suite  d’une  posses- 
sion qui  lui  était  étrangère,  et  dont  il  n était  fait 
aucune  mention.— Celui  qui  est  propriétaire  d un 
immeuble  ne  peut  en  perdre  la  propriété  par  la 
possession , qu’autaiit  que  celte  possession  est 
trentenaire.  L'acquéreur  d'un  immeuble  est  donc 
fondé  à penser  qu'une  telle  possession  aura  seule 
l'efficacité  de  lui  enlever  sa  propriété.  SI,  lors  de 
la  vente,  le  vendeur  a toléré  quelques  années  de 


danl  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4 février 
1831  (Yuluine  1831),  qui  décide  que  leveudeur 
doit  garantie  à l’acquéreur  évincé  par  suite  de  la 
prescription  trentenaire  acquise  en  faveur  d’un 
liera,  bien  que  Ja  prescription  ne  se  soit  accompli* 
que  depuis  U vente,  si  elle  avait  commence  avant, 
et  qu'il  importait  peu  que  l’acquéreur  ait  pu  l'in- 
terrompre avant  la  révolution  du  temps  nécessaire, 
et  qu’il  ne  l'ail  pas  fait.  Mais  celte  décision  esl  cri- 
tiquée par  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer. 
«La  Cour  de  Bordeaux,  dit  M.  Troplong,  n'a  pas  fait 
assez  d'attention  qu'une  prescription  commencée 
ne  forme  aucun  droit  acquis,  tellement  que  le  lé- 
gislateur pourrait,  sans  encourir  le  reproche  de 
rétroactivité,  n'avoir  aucun  éaard  aux  prescriptions 
commencées.  Vainement,  objecte-t-elle  que,  du 
moius,  la  possession  du  tiers  détenteur  contient  un 
germe  d'éviction;  je  réponds  que  le  germe  était 
sans  consistance  au  moment  de  l'aliénation  ; qu’il 
était  toujours  menace  d avortement , et  que  s'il  a 
été  fécondé,  c'est  par  l'incurie  de  l'acheteur,  dont 
le  fait  ne  doit  pas  être  imputé  au  veudeur.  » 
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jouissance , il  doit  donc  en  prévenir  l’acquereur. 
Une  prescription  commencée  est  un  vice  qui 
porte  atteinte  à la  propriété  : le  vice  ne  peut  être 
connu  de  l’acquéreur,  le  vendeur  doit  l’en  aver- 
tir. S’il  ne  le  fait  pas.  il  trompe  l’acquéreur  qui , 
pendant  trente  ans,  ne  doit  rien  avoir  à craindre 
des  effets  d une  possession  quelconque;  si  donc 
il  est  évincé  avant  cette  époque,  il  peut  s'en  plain- 
dre à son  vendeur  nui  lui  a célé  les  vices  de  l'ob- 

iet  vendu.  — Si  In  dame  Dubourg  eût  averti  M 
Irière  que  depuis  plusieurs  années  les  habitans 
de  Valatte  jouissaient , quoique  sans  droit,  du 
Buisson  des  Brosses,  il  se  fût  opposé  à leur  jouissan- 
ce, la  prescription  ne  se  fût  point  accomplie.  Son 
silence  est  la  cause  de  l’éviction  ; elle  ne  peut  donc 
sa  soustraire  a la  garantie  réclamée  contre  elle. 

Pour  la  dame  Dubourg,  on  répondait  que  le 
vendeur  d’un  immeuble  ne  peut  être  garant  de 
l’éviction  de  son  acquereur,  qu’aulant  qu’elle 
provient  des  droits  qu’une  autre  personne  pou- 
vait y avoir  lors  de  la  vente.  Que  toute  la  diffi- 
culté consiste  donc  à savoir  si  madame  Dubourg 
était  réellement  propriétaire  en  l'an  3.  Or,  com- 
ment en  douter?  les  titres  les  plus  respectables 
rouvent  sa  propriété.  Cm  litres,  clic  les  a remis 
M.  Brière  qui  pouvait  de  suite  se  mettre  en 
possession.  Quelques  actes  de  jouissance  faits  par 
les  babitans  de  ValQtte,  antérieurement  à la  ven- 
te, ne  portaient  aucune  atteinte  a la  plénitude 
de  son  droit  de  propriété.  Lorsque  la  possession 
s’est  prolongée  le  leinps  nécessaire  pour  la  pres- 
cription . elle  a un  effet  rétroactif  qui  fait  consi- 
dérer celui  qui  a prescrit  comme  propriétaire , 
depuis  le  commencement  de  sa  possession:  mais 
jusqu'à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  la 
possession  est  sans  influence  sur  la  propriété , 
qui  n’en  reçoit  aucune  restriction.  Ko  l'an  3,  la 
dame  Dnboorg  avait  donc  la  pleins  propriété  du 
Buisson  des  Brosses  ; elle  a transmis  tous  ses 
droits  au  sieur  Brière.  S’il  sc  fût  rnis  de  suite  en 
powwioo , s'il  sc  fût  opposé  à celle  des  habitans 
de  Valatte  . ils  n’auraienl  pu  invoquer  contre  lui 
une  prescription  qu’il  oc  doit  imputer  qu’à  sa  né- 
gligence. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’action  en  re- 
cours est  fondée  sur  ce  que  la  dame  Dubourg  au- 
rait vendu  au  sieur  Brière  soixante-seize  bosse- 
lées dans  le  même  Buisson  des  Brosses  dont  il  sc 
trouve  évincé  ; mais  que  l’arrêt  du  12  juin  der- 
nier reconnaît  que  les  titres  anciens  produits  par 
les  intimés  . établissaient  cette  propriété  en  leur 
faveur;  que  si  depuis  ils  l'ont  perdue  par  la  pres- 
cription, cette  prescription  n’éloit  que  commen- 
cée en  l‘nn  3,  époque  d»*  la  vente  ; qn’ainsi  alors 
la  dame  Dubourg  était  propriétaire,  et  que  les  in- 
timés ne  peuvent  imputer  qu*a  eux-mêmes  la 
perte  qu'ils  ont  fuite  en  laissant  accomplir  le 
temps  de  la  prescription  ; — Maintient  les  babl- 
tans  dans  la  propriété  du  Buisson  des  Brosses,  et 
renvoie  la  daine  Dubourg  de  l’action  en  garantie 
contre  elle  formée. 

Du  4 fév.  1823.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — lr* 


(11  Question  grave  et  des  plus  controversées,  et 
sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  qui  avait  d’abord 
consacré  la  doctrine  de  l'arrél  ci-dessus,  a fini  par 
ae  ranger  à la  doctrine  contraire.  Y.  Cas*.  22  juin 
1833.—- V.  aussi  sur  ce  point,  les  observations  qui 
accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
SI  nov.  1821,  et  les  autorités  qui  y sont  rappelées. 

(2)  La  question  de  savoir  si  la  femme  qui  a né- 
gligé de  prendre  inscription  dan»  les  deux  mois  de 
la  notification  à elle  faite  du  contrat  de  vente,  est 
tellement  déchue  qu’elle  ne  puisse  pas  se  présenter 
sur  le  prix,  en  d’autres  termes,  si  la  perte  du  droit 
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ch.  - Prés.,  M.  Sallé , p.  p.  — PL,  MM.  Dése- 
glise,  Mater  et  Thiot-Yorenne. 


1»  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Expropria- 

TION  FORCER. 

2®  et  3®Inscription.— Collocation.— Notifi- 
cation. 

\*  L’expropriation  forcée  purge  l'hypothèque  lé- 
gale non  inscrite....— Le  purgement  a effet 
même  au  profit  des  créanciers.  (Cod.  civ., 
2193  et  suiv.)  (1) 

2 °La  femme  est  non  recevable  à demander  sa 
collocation  à l'ordre,  tant  qu’il  n’y  a pas 
inscription  de  son  hypothèque  légale.  - La  fin 
de  non-recevoir  est  indépendante  de  la  con- 
servation ou  extinction  du  fond  du  droit  hy- 
pothécaire. (Cod.  proc.,  752 et  suiv.)  (2) 

3°La  notification  préalable  de  l'adjudication 
est  nécessaire  pour  qu'il  y ait  obligation 
d'inscrire  l'hypothèque  légale  de  la  femme.... 
en  ce  qui  touche  l'acquéreur....  non  en  ce  qui 
touche  les  créanciers.  (Cod.  civ.,  2193  cl  suiv.; 
Cod.  proc.,  752  et  suiv.)  (3) 

(Robert  et  Dardenue  — C.  Quenotet  consorts.) 

Les  immeubles  du  sieur  Millet  ont  été  vendus 
les  uns  volontairement,  les  autres  par  adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière.— Un  ordre  a été  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix. 

La  dame  Millet,  ou  quoique  soit,  les  sieurs  Ro- 
bert cl  Dardcnne,  ses  créanciers,  subrogés  à son 
hypothèque  légale,  sc  présentent  à l'orure  et  de- 
mandent à être  colloqués,  à la  date  du  contrat  de 
mariage.—  Il  est  à remarquer  que  l’hypothèque 
légale  de  la  dame  Millet  n’était  pas  inscrite,  et, 
d'ailleurs,  il  parait  que  les  acquéreurs  volontaires 
n’avaient  pas  rempli  les  formalités  prescrites  pour 
purger  les  hypothèques  légales. 

En  cet  étal  de  choses,  les  sieurs  Quenol  et  con- 
sorts créanciers  inscrits  s'opposent  à In  colloca- 
tion des  sieurs  Dardcnne  et  Robert.  Ils  soutien- 
nent d’abord,  quant  aux  biens  vendus  sur  saisie 
immobilière,  que  l’adjudication  a suffi  pour  pur- 
er  l'hypothèque  légale  non  inscrite  de  la  dame 
lillet  ; qu'ainsi  son  droit  étant  éteint,  elle  ne 
peut  être  colloquée  utilement;  qu’en  second  lieu 
et  relativement  au  prix  des  biens  vendus  volon- 
tairement, l’hypothèque  légale  doit  être  réputée 
purgée,  puisque  l’ordre  est  ouvert,  et  qu'aux  ter- 
mes de  Part.  775  du  Gode  de  proc.,  l’ordre  ne 
peut  être  ouvert  qu’après  les  formalités  et  les  dé- 
lais prescrits  par  les  art.  2194  et  2195  du  Code 
civ.  pour  le  purgernent  des  hypothèques  légales; 
qu’au  surplus  et  en  admettant  que  les  formalités 
prescrites  pour  purger  les  hypothèques  légales 
n'eussent  pas  été  remplies  et  que  le  fond  du  droit 
hypothécaire  existât  encore,  la  dame  Millet  n’é- 
tant pas  inscrite,  était  non  recevable  à sc  présen- 
ter à l’ordre  ; — Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
752  et  suivons  du  Code  de  proc.,  les  créanciers 
inscrits  sont  seuls  recevables  à se  présenter  à 
l'ordre. 


Je  suite  entraîne  la  perto  du  rang  anr  le  prix,  cal 
aussi  l’une  des  plus  importantes  et  l’une  des  plus 
controversées  du  régime  hypothécaire.  V.sur  cette 
question  . dans  laquelle  la  Cour  de  cassation  a'esl 
constamment  prononcée  contre  la  femme, le  résumé 
de  doctrine  et  de  jurisprudence,  elles  observations 
qui  accompagnent  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
Il  août  1829.  Y.  aussi  Montpellier,  2 juill.  1840 
et  la  note,  et  inf.  Grenoble,  16  fév.  1823. 

(3)  P.  sur  ce  point,  le»  observations  qui  accom- 
agnenl  l’arrél  cité  sou» U première  question,  Cass. 
1 nov.  182t. 
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Le*  .sieur»  Hubert  et  Dnrdenne  répondaient, 
uc  Hypothèque  legale  de  la  femme  est  l'objet 
'une  faveur  spéciale  ; que  le  mode  particulier 
de  purgement  indique  par  le*  art.  2193  et  suivans 
peut  seul  éteindre  soi}  droit  ; que  l'adjudication 
par  expropriation  forcée  ne  produit  pas  cet  effet 
exorbitant,  puisquaucune  disposition  legale  ne  le 
dit  formellement;—  One  p ,iti\  -ment  aux  biens 
vendus  volontairement,  en  supposant  que  le  dé- 
faut d'inscription  pût  foire  repousser  dé  l’ordre 
un  créancier  ordinaire,  Hypothèque  légale  de  la 
femme  étant  dispensée  de  l'inscription  tant  que 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  2193  et  sui- 
vais ne  sont  nas  remplies  , et  ces  formalites 
n'ayant  pas  eu  lieu  dans  l'espèce.  In  fin  de  non- 
recevoir  résultant  du  défaut  d’iuscription  ne  lui 
est  pas  opposable. 

3 oet.  182t.  jugement  du  tribunal  de  Charle- 
villc  qui  rejette  ia  lin  de  non  recevoir  opposée  a 
la  dame  Millet  ou  a ses  créanciers  subrogés  a son 
hypothèque  légale,  et  ordonne  que  pour  parve- 
nir au  règlement  définitif  de  l’ordre.  Il  sera  a la 
requête  des  sieurs  Dardenne  et  Hobcrt,  agissant 
du  chef  delà  dame  Millet,  procédé  a la  liquida- 
tion des  reprises  et  indemnités  auxquelles  cette 
dernière  avait  droit,  pour  être  colloque»  ensuite 
sur  le  moulant  de  ce»  reprise*  et  indemnités. 

Appel  de  la  part  des  sieur»  Qucuot  et  consorts. 
— Us  ont  conte-dé,  en  fait,  que  la  dame  Millet 
eût  des  reprises  à exercer  -,  et,  en  droit,  Us  ont 
souteuu  que  relativement  aux  biens  vendus  par 
expropriation  Hypothèque  légale  avait  été  pur- 
gée par  l'adjudication;  que  relativement  aux 
bien*  vendus  volontairement,  la  question  de  sa- 
voir si  Hypothèque  était  ou  u’élait pas  purgée, 
était  tout  a Tait  indifférente  ; qu’il  suffisait  que  la 
dame  Millet  ne  fût  pas  inscrite  pour  qu’elle  Alt 
non  recevable,  quant  a présent,  pour  produire  à 
Tordre;  qu’à  la  vérité,  tant  que  le  tiers  acqué- 
reur n’avait  pas  notifié,  déposé  et  affiché  sou  con- 
trat, en  la  forme  prescrite  par  les  articles  2193, 
2191  cl  2195,  il  n’jr  avait  nas  nécessité  pour  la 
femme  de  s’inscrire,  cl  qu’elle  conservait , sans 
inscription,  son  droit,  k l'égard  de  l'acquéreur; 
ruais  qu'on  ne  pouvait  en  conclure  que  la  femme 

fût  également  dispen>ée  d'inscripti à l'égard 

des  créanciers,  et  qu’elle  pût  concourir  avec  eux 
dans  l'ordre,  sans  avoir  préalablement  fait  in- 
scrire son  hypothèque. 

ARRÊT. 

LA  COl’R  .—Attendu  qu’il  ri’y  a pas  la  moin- 
dre apparence  que  la  femme  Millet,  mariée  sans 
ainlr.it,  ait  aucune  reprise  à exercer  sur  les  biens 
de  suu  mari  ou  de  la  Communauté,  soit  a titre 
de  dot,  successiou.  donation  ou  remploi,  suit  à 
litre  d'indemnité  des  déliés  contractées  en  c«>m- 
ingq,  -Attendu  qu’en  supposant  ce  dernier  ca», 
lé  seul  dont  les  intimés  se  prêta  ail,  comme,  aux 
termes  de  l'art.  2135  du  Lodc  < tv.,  elle  n'aurait 
dhypuibcuuc  non  soumise  à l'inscription  qu’à 
cunmLer  du  jour  des  obligations,  il  est  clair 

3o*elc  uc  pourrait  rien  réclamer  au  préjudice 
e»  appelons,  tous  créanciers  antérieurs , — At- 
tendu, au  surplus,  qu'a  défaut  d’inscription  prise, 
quant  a présent,  tous  scs  droits  hypothécaires 
quelconques  sur  le»  biens  dout  il  s'agit  doivent 
être  considéré»  comme  étant  absolument  éteints  : 
,,u  effet,  quant  aux  immeubles  adjug  s sur  saisie 
I rmuobilicrc,  c -la  ne  peut  être  douteux,  celle  es- 
pèce de  poursuite  cl  de  procédure  purgeant  in- 
contestablement toutes  les  charges  et  hypothè- 
que» non  inscrites,  de  même  que  le  faisait  au- 
trefois ie  décrût  forcé, a l'égard  des  creances  pour 


(I)  f,  on  «e  sons,  €mu  U déc.  1442.  Douai, 
25  nov.  Ig33;  Pari»,  21  déc,  1S3C.  Mail  voy.  en 
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lesquelles  U n'y  avait  pas  d opposition;  et  quant 
aux  biens  vendus  volontairement,  par  cela  seul 
qu'il  y a ordre  ouvert  pour  ladi»lribuliou  du  prix, 
ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  775  du  Code  de  proc.. 
ne  peut  avoir  lieu  qu'aprè»  l'expiration  du  délai 
de  rigueur  établi  par  l'art.  2195  du  C.  civ.,  pour 
l'in»criptiou  de  Hypothèque  légale;  - Attendu, 
enfin,  que  si,  contre  toute  probabilité,  l'ordre 
avait  été  ouvert  prématurément , Il  résulterait 
bien  de  là  que  la  femme  Millet  pourrait  encore 
s’inscrire  par  la  tuile  et  poursuivre  le»  ucqrn  reur» 
eu  déclaruliuii  d'hypothèque,  mais  ce  ne  serait 
pas  une  rnisoii  pour  que,  dans  I état  des  cotises  et 
I sans  avoir  pris  inscription , elle  pùt  intervenir 
«la n>  l’ordre,  la  loiu'admvtlant  à y figurer  que  les 
créanciers  inscrits,  ainsi  que  cela  résulte  évident- 
! ment  des  art.  752,  753,  759,  772,  773,  etc.  du 
Code  de  nrôc.;  ainsi,  sous  tout  rapport,  les  pré- 
1 tcnliouMlc*  créancier»  qui  *e  sont  mis  a ses  droit» 
doiu-nt  être  rejelees,  cl  c’est  le  cas  de  réformer 
h'  jugement  dont  est  appel;  — Par  ces  motifs,  a 
donné  acte  aux  parties  uc  Charpentier  de  la  dé- 
claration par  elles  faite,  qu'elles  adhèrent  aux 
conclusions  de  celle  de  Crousse  ; au  principal,  a 
mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

l)u  5 fév.  1823.—  Cou»  roy.  de  Metz.  — /*rü., 
M Gérard  d'H.innonccllcs,  p.  p.  — Pi,  MM. 
Dommanget,  Charpentier  et  trousse. 

H KN  i K V I A ( i È H E.  - Surets*. — B kb tu  atio n . 
Le  créancier  tl'une  renie  %'iagère  constituée 
pour  prix  d'un  immeuble,  auquel  fes  sûretés 
promîtes  pur  le  contrat  ont  été  données,  et 
qui.  faute  de  paiement  des  arrérages,  a fait 
vendre  les  biens  du  débiteur , ne  peut  deman- 
der la  résolution  du  contrat  pour  rentrer 
dans  la  propriété  de  Vimmeuble,  encore  que 
Je  prix  des  biens  vendus  ne  soit  pas  suf/fsant 
pour  assurer  le  paiement  des  arrérciÿes  et  que 
le  débiteur  soit  hors  d'état  de  donner  d'autret 
garanties  ; le  créancier  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  exigé  de  plus  amples  garanties. 
(Cod.  eh.,  1977  et  1978.)  <l) 

(Cnrvallo  — C.  Loubcau.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  iesart.  1977  et  1978  du  Code 
civil  ; — Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  du  pre- 
mier de  ces  articles  que  celui  au  profil  de  qui  la 
rente  viagère  a été  constituée  ne  peut  demander 
la  résiliation  du  contrat  qu'autani  que  le  consti- 
tuant uc  lui  donne  pa*  les  sûretés  stipulées  pour 
son  exécution;  — Attendu,  en  fait,  que,  par  con- 
trat du  9 sept.  1812,  Carvaltn  père  et  fils  s'ob- 
ligèrent de  payer  au  sieur  Loubcau  une  rente  v ia- 
gere  «le  3,900  fr. . pour,  prix  d'une  maison  que 
celui-ci  leur  avait  vendue  ; que,  par  le  même 
acte.  Ils  lui  hypothéquèrent,  pour  sûreté  de  paie- 
ment de  cctli*  rente,  cette  mahon  et  une  autre 
: maison  à eux  appartenant,  sise  11  Saint-  Kspril, 
, rue  M-iuhec;  — Attendu  qu’il  résulte  des  pièces 
produites,  et  de  l’aveu  de*  parties,  auo  les  sûre- 
tés promises  ont  été  données  telles  qu  elles  avaient 
! éfé  stipulées;  que,  dès  lors,  le  pacte  étant  par- 
| fait,  il  doit  être  exécuté,  sons  qn’il  soit  permit 
d’y  porter  aucune  olteinte,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être;  — Attendu  que,  des  dispo- 
j riiions  de  l'art.  1978  précité,  il  résulte  que  le 
créancier  de  la  rente  peut,  ■«  défaut  «h*  paiement 
des  arrérage»,  non  nas  demander  le  rembourse- 
ment du  capital,  ni  rentrer  dans  le  fonds  par  lui 
aliéné,  mais  fafre  saisir  et  vendre  les  bien'  «le  son 
debiteur,  et  faire  ordonner  »ur  le  produit  Pem- 
! ploi  d’une  somme  suffisante  pour  le  service  des 


»cn»  contraire.  Dijon,  14  mars  1817.  V.  aussi  le» 
nuie»  sur  ce»  divers  arrèu. 


( 7 rtT.  1883.  ) Court  royale!  et  Cowetl  d'Etat.  ( 8»Êv.  7883.  J 67S 


arrérages  ; que  tels  sont  les  principes  particu- 
lier» auv  rentes  viagères,  dent  on  ne  saurait  s’é- 
carter sans  contrevenir  à In  loi  : que,  d'après  cela, 
le  sieur  Loubeau  a seule»  eut  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  qui  lui  ont  été  hjpalhéqués.  et 
de  faire  placer  sur  le  produit  une  somme  suffi- 
sante pourla  service  de  la  rente  ; — Qu’il  a déjk 
usé  de  ses  droits,  entendus  en  ce  sens,  dés  qu’il  a 
fait  vendre  une  des  susdites  maisons,  du  pris  de 
laquelle  il  a profité,  et  qu’il  serait,  d’ailleurs,  sou- 
verainement injuste  qu  après  a voir  perçu,  en  ren- 
lea,  le  pris  de  sa  uaisun.  il  pût  encore  s’en  re- 
mettre en  possession,  en  faisant  résilier  le  con- 
trat par  lequel  II  s’en  était  dessaisi  ; — Attendu 

aue  c'est  par  sa  faute  que  des  sûretés  plus  abon- 
nîtes et  plus  étendues  n’ont  pas  été  promises, 
et  qu'il  doit  s’imputer  si  les  biens  de  ses  débi- 
teurs sont  insufGsans  pour  le  service  de  la  rente 
dunt  il  s’agit  : d’où  la  conséquence  que  le  sieur 
Loubeau  est  tout  k la  fois  irrecevable  et  mai  fondé 
dana  ses  prétentions,  et  que  le  jugement  dont  est 
appel  doit  être  réformé  ; — Par  ces  motifs,  ré- 
forme le  Jugement; —Et  jugeant  de  nouveau, 
déclare  le  sieur  Loubeau  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  résiliation  du  con- 
trat de  vente, il  la  date  du  9 sept.  1818,  sans  pré 
judlce  à lui  de  Caire  procéder,  aui  formes  déter- 
minées par  la  loi,  k la  vente  des  Immeubles  qui  fu- 
rent affectés  au  service  de  la  rente  viagère  par  lui 
stipulée  dans  ledltacle,  et  de  faire  ordonner  que, 
sur  le  produit  de  celte  vente,  il  sera  fait  emploi  k 
ton  profit  d’une  somme  suffisante,  s'il  ; a lieu, 
pour  le  service  des  arrérages  de  ladite  rente,  con- 
formément k la  loi,  etc. 

Du  5fey.  1893.  — Cour  roy.de  Pau.  — Prés., 
M.de  Figarol,  p.  p.  — PI.,  MM.  Pommlès,  La- 
vielle  et  Lambert. 


PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Commeüc.  de).  — Ap- 

PR0BATI08  Il  ECHUT  RE 

Un  tnliel  nul  four  défaut  de  bon  ou  approuvé 
de  la  port  du  souscripteur,  ne  peut,  quoique 
r reélu  de  fa  signature,  être  considéra  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
l’riittcnca  de  ^obligation.  (Cad.  civ.,  1386  et 
I34M  (1) 

(Roumaine  — C.  Bous  seloL)— arrEt. 

LA  COUR  ; — Attendu  quç  le  cautionnement 
sous  seing  privé  souscrit  par  la  veuve  Lallouetle, 
ne  présenta  point  l'approuve  etigé  par  la  loi, 
Comme  garantie  du  sérieuse!  de  la  sincérité  d'une 
obligation  de  ce  genre;  — Attendu  que  la  loi 
avant  spécialement  pre-c  rit  ce  mode  de  garantie. 
Il  ne  peut  j dire  suppléé , qu’en  tout  cas,  ce  ne 
pourrait  être  que  par  d’autres  écrits  émanés  de  la 
personne  même  qui  s'est  obligée,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  ici;  — Attendu  que  si  l’on  consi- 
dérait en  pareil  cas  la  seule  signature  ou  le  simple 
approuvé  de  récriture,  comme  faisant  un  corn- 
nieucenienl  de  preuve  par  écrit,  susceptible  iPau- 
toriser  le  supplément  d'une  preuve  leslinlou  ale, 
ou  qu'il  suffit  d'ailleurs  de  faire  résulter  la 
preuvede  l'obligation,  soit  de  certaines  présomp 
lions,  soit  de  telles  ou  telles  circonstances,  ce 
serait  évidemment  substituer  une  autre  espèce  de 
preuve  k celle  que  la  lui  a positivement  voulue,  et 
éluder  la  garantie  spéciale  qu'elle  a jugée  néces- 


(f)  La  question  est  roolroversée.  Mais  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  eassatioo  semble  s’èire  dé- 
finitivement fixée  en  si  os  contraire,  f.  Cass.  2 juin 
1883,  et  la  note,  f'-aus.-i  dan.  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus.  Casa.  22  avril  tels  ; Bruxelles,  28 juill. 
1319 ; Amiens,  t7  janv.  1823,  elle»  notes. 

12)  V.  en  ce  sens,  Cas  . IGprair.  an  13;  29  mars 
1808  ; 7 eoktlSlb;  6 août  1840  ( Volume  1840); 


saire  et  contrarier  également  son  vœu  et  sa  pré- 
voyance; — Ainsi  donc,  encore  qu’il  s’élève  dani 
la  cause  de  fortes  présomptions  de  la  sincérité  du- 
dit cautionnement,  elles  doivent  néanmoins  fléchir 
devant  la  disposition  rigoureuse  delà  loi;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu’il  ne  s'agit  point  d’une 
dette  commerciale,  du  moins  k l’égard  de  la  veuve 
Lallouetle;  — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  7 fov.  1893.  — Cour  roy.  de  MHz.  — Prit., 
M.  Gérard  cTHannoncelles,  p.  p.  — PI.,  MM. 
Dommanget  et  Crouase. 


ORDRE.  — FoRCListoît.  — Partie  saisis. 

Du  7 fév.  1823  (aff.  Reyjal).—  Cour  roy.  de 
Limoges.  — Même  dérision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  deCicn  du  88  juill.  1888  (aff.  Uommais). 

1*  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 
—Appel. 

8°  Literbictiojv.  — Actobisatios  de  femme 

MARtÈK. 

t "l  e défaut  d'autoritation  de  la  femme  mariée 
peut  être  opposé  en  fout  état  de  cause,  même 
en  coûte  d'appel,  (Cod.  civ.,  213  ; Cod.  proc., 
464.)  (2) 

2* La  double  auloriiation  de  la  juttice,  pour  la 
convocation  du  contrit  de  famille,  et  pour  la 
lignification  à faire  au  defendeur  en  inter- 
diction, renferme  virtuellement  Cautorisa - 
fronde  f ««nue  pounuivanle  d ester  en  ju- 
gement. (Cod.  civ.,  215.H3) 

[0....  -C.O....) 

Le  tribunal  civil  de  Moissac  avait  autorisé  U 
dame  O..,.  k convoquer  le  conseil  de  famille,  pour 
qu'il  donnkl  son  avis  sur  l’état  du  sieur  0....  son 
mari,  dont  elle  demandait  l'Interdiction  pour 
cause  de  démence.  Le  conseil  de  famille  s'était 
prononcé  k l'unanimité  pour  l’interdiction.  Après 
un  interrogatoire  subi  parle  mari,  devant  le  tri- 
bunal, la  dame  O....  l’avait  cité  pour  y voir  pro- 
noncer son  interdiction;  subsidiairement  voir 
admettre  la  preuve  des  faits  articulés  et  nommer 
un  administrateur  prov  isoire. 

iodée.  1882,  Jugementqui  admet  la  dame  O.... 
k la  preuve  des  faits  articuléa.  — Appel. 

ASRtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  173  du  Code 
de  proc  civ.  n’est  applicable  qu’aux  nullités  con- 
tenues dana  les  exploits  et  actes  de  procédure,  et 

3uel'on  conteste  a ta  dame  O....  sa  capacité,  faute 
'autorisation  préalable  dèster  en  Jugement;  — 

Attendu  que  pour  le  sieur  O on  dit  qu’indé- 

pendammenl  de  l'accomplissement  des  formalités 
spéciales,  imposées  i tout  époux  comme  à tout  pa- 
rent demandeur  en  interdiction.  U femme  qui  pro- 
voquel’lnterdicliondeson  mari  doil  préalablement 
se  pourvoir  d’une  autorisation  d'ester  en  jugement; 
— Attendu  que  ce  n’est  point  par  un  argument 
tire  de  l’art.  213  du  Code  civ.  qu’on  prétend  jus- 
tifier ce  système,  puisqu'on  recouiiaitqu'en  pareil 
cas  l'épou-e  ne  doit  pas  demander  à son  époux 
la  permission  d’agir  contre  lui  pour  le  faire  in- 
terdire; — Que  ce  sérail,  dans  le  système  de  l'ap- 
pelant, directement  à la  justice, quel  épouse  de- 
vrait s’adresser  ; — Attendu  que  ce  recours  direct 
k la  Justice,  qui  n’aurait  pas  lieu  sur  le  refus  du 
mari,  présenterait  une  exception  au  droit  com- 


Bordcaux.  ' " mars  1826.  T.  juin  Merlin,  Ripert., 
v”  JutarieaftoR  maritale,  sec!.  8,  a.  8 ; Carré,  doit 
de  ta  proc.,  quesl.  2911  ; Duranlon,  t.  2,  n.  464, 
et  suiv. 

(S)  F.  dans  le  même  sent,  Rouen.  16  flor.  an  13. 
Mais  voy.  la  note  anr  cet  arrêt.  V.  aussi  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  eesaaUoo  dut 
janv.  1822. 
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mun,  suivant  lequel  la  femme  ne  doit  jamais 
s'adresse»  à la  justice  qu'oprès  avoir  mis  son  époux 
en  demeure  ; — Attendu  que  les  exceptions  son 
de  droit  écrit,  cl  doivent  être  consacrées  par  la 
loi;  — Attendu  que  la  législation  française  ac- 
tuelle ne  déroge  à la  disposition  générale  de  l'art. 
21 5 du  Code  clv.,  que  pour  le  ras  où  il  s'agit 
d’une  demande  en  séparation  de  biens,  ou  d’une 
demande  en  séparation  de  corps;  qu’elle  y dé- 
toge aussi  pour  le  cas  de  l’interdiction,  mais  de 
l'interdiction  prononcée  pour  les,  demandes  a 
former,  ou  les  défenses  à tenir  par  la  femme  d’un 
nterdit,  comme  il  résulte  clairement  des  dispo- 
sitions de  l’art.  222  du  Code  civ.,  et  de  l’art  804 
du  Code  de  proc.  civ.;— Attendu  que  la  demande 
en  interdiction  qu’une  épouse  peut  être  réduite 
à former  contre  son  époux,  ne  pouvant  être  ré- 
gie ni  par  lè  droit  commun,  ni  par  les  exceptions 
ui  viennent  d’cire  indiquées,  il  faut  chercher 
ans  la  loi  d’autres  dispositions  destinées  à pro- 
téger tout  à la  fois  l’épouse  demanderesse  et 
l’époux  defendeur;  — Attendu  que  l’art.  490  du 
Code  civ.  donne  la  capacité  aux  époux,  sans  dis- 
tinction, de  provoquer  l’interdiction  de  l’autre 
époux  ; — Attendu  que  le  lit.  2 du  Code  de  proc. 
régie  les  formes  spéciales  de  la  procedure  en  in- 
terdiction; —Attendu  que  la  double  autorisation 
de  la  justice  pour  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  et  pour  la  signification  à faire  au  defen- 
deur en  interdiction,  renferme  virtuellement  l’au- 
torisation de  l'épouse  poursuivante  d’ester  en  Jii- 

§emenl;  — Attendu  qu’avant  la  lot  abolitive  du 
ivorce,  et  vu  aussi  la  spécialité  de  ce  genre  de 
poursuite,  l’épouse  n’avait  nul  besoin  d’autorisa- 
tion préalable  et  expresse  pour  demander  le  di- 
vorce; clic  la  trouvait  dans  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  Code  civ.,  mais 
ces  formalités  étaient  toutes  imposées  à l’époux, 
aussi  bien  qu’à  l’épouse;  — Attendu  que,  dans 

l’espèce,  la  dame  0 s’ôtant  d’abord  adressée 

h la  justice,  lui  ayant  présenté  une  requête  cr- 
pOliUve  de  la  demande  et  des  faits  justificatifs, 
ayant  été  autorisée  d'abord  à convoquer  le  con- 
seil de  famille,  et  ensuite  à assigner  son  mari,  a 
tenu  de  la  loi  et  de  la  justice  toute  la  capacité 
nécessaire  pour  ester  en  jugement  ; — Attendu 
que  si  l'appel  est  mal  fondé,  la  qualité  des  parties 
n’en  autorise  pas  moins  la  compensation  des  dé- 
pens : — Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  con- 
seil, sans  s’arrêter  à la  lin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  la  partie  de  Mazoyer;  ordonne  que  le 
Jugement  du  10  déc.  1822  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Du  8 fcv.  18:23.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Pré».,  M.  d’Aygucvivcs.  Conet..  IU.  de  Bas- 
toulh,  1"  av.  gén.  — P/.,  MM.  Romiguières  et 
Malpel. 

ENQCÊTK.— Assignation. 

Du  8 fév.  1823  (ofT.  Leblanc).  — Cour  roy.  de 
Limoges.  — y.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  8 juin  1822  (aff.  AUczard). 

EXPROPRIATION  FORCÉE  - Indivision. 
La  portion  indti  ue  d'un  cohéritier  ne  peut  pas 


(I)  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  consacré 
la  doctrine  contraire,  c’est-à-dire  celle  d’après  la- 
quelle la  défense  portée  par  l'art.  2205  s'applique- 
rait seulement  h la  mi<e  en  vente  cl  non  a la  saisie. 
y.  Cass.  14  déc.  1319.  V.  aussi  Gènes.  23  juill. 
1312  ; Poitiers.  20  août  1335. Mai»  elle  a plus  tard 
obnndonnè  celte  jurisprudence,  et  décidé  que  la 
prohibition  faite  par  l’ar|.220Sfdoit  s'entendre  non- 
seulement  de  la  vente,  mais  encore  de  toutes  les 
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être  saisie,  de  même  qu’elle  ne  peut  pas  être 
vendue  par  ses  créanciers  personnels.  (Cod. 

civ.,  2205.)  (1) 

La  nullité  d’une  saisie  immobilière , résultant 
de  ce  qu’elle  a été  pratiquée  sur  les  immeu- 
bles d'une  succession , par  un  créancier  per- 
sonnel d'un  cohéritier , avant  partage  ou  lici- 
tation (Cod.  civ.,  2205)  peut  être  proposée  par 
le  cohéritier  débiteur.— Ce  droit  n'appartient 
pas  exclusivement  aux  autres  cohéritiers  ,.2). 

(Dardailhan—  C.  Berger.) 

Le  sieur  Berger,  créancier  de  Jean -Louis  Dar- 
dailhan, a fait  saisir  immobilièrement  les  biens 
dépendant  de  la  succession  du  sieur  Dardailhan 
père,  indivise  entre  ledit  Louis  Dardailhan  et 
ses  cohéritiers,— Déjà  les  placards  pour  parvenir 
à la  première  publication  a>  aient  élé  affichés,  lors- 
que le  sieur  Louis  Dardailhan  demanda  la  nullité 
des  poursuites,  en  se  fondant  sur  l’art.  2205  du 
Code  civil . qui  défend  la  mise  en  vente  de  la 
part  indivise  d’un  cohéritier  dans  les  immeubles 
d’une  succession,  par  ses  créanciers  personnels  , 
avant  le  partage  ou  la  licitation. 

A cette  prétention,  le  sieur  Bprcer  a d’abord 
opposé  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  du  défaut 
de  qualité  du  sieur  Dardailhan  pour  se  prévaloir 
de  la  disposition  de  l'art.  2205,  qu’il  prétend  n’é- 
ire  établie  qu’en  faveur  des  cohéritiers  du  dé- 
biteur. — Ensuite,  il  a offert  d'arrêter  ses  pour- 
suites à l'adjudication  préparatoire,  cl  il  a sou- 
tenu qu’au  moyen  de  celle  offre,  le  vœu  de  l'art. 
2205  se  trouvait  rempli;  puisque  cet  article  no 
prohibe  pas  la  saisie  des  biens,  mais  seulement 
leur  mise  en  veute. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Florac  . qui 
adopte  ces  moyens  en  la  forme  el  au  fond  ; en 
conséquence,  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites jusqu'à  l’adjudication  préparatoire  exclu- 
sivement. sauf  à les  continuer  après  le  partage 
à faire  entre  les  cohéritiers.’ 

Appel.  — L’appelant  s’est  attaché  à établir  en 
premier  lieu,  qûe  les  juges  avaient  erré  en  lut 
déniant  qualité  pour  demander  la  nullité  des 
poursuites  de  saisie,  puisque  l'art.  2205,  ne  con- 
férant pas  à telle  ou  telle  personne,  le  droit  ex- 
clusif d’invoquer  le  bénéGce  d’inventaire  de  ses 
dispositions,  il  en  résulterait  que  ee  droit  appar- 
tenait au  débiteur  comme  à tout  autre  , avec 
d’autant  plus  de  raison  , que  celui-ci  peut  avoir 
le  plus  grand  intérêt  à ce  que  scs  biens  ne  soient 
vendus  que  lorsqu’on  connaîtra  en  quoi  ils  con- 
sistént.  — Puis,  pour  prouver  que  l'art.  2205  de- 
vait être  entendu  dans  le  sens  de  la  prohibition 
absolue  de  toute  saisie  ou  poursuite,  il  a rappelé 
le  discours  prononcé  par  M.  Lahardy,  orateur  du 
gouvernement,  en  présentant  le  titre  29  du  Code 
civil  : « Jusqu'à  ce  que  |ous  les  biens  possédés 
en  commun  soient  licités  ou  partagés,  il  est  in- 
certain si  tel  ou  tel  immeuble,  telle  ou  telle  por- 
tion d’immeuble,  écherra  dans  le  lot  d'un  cohé- 
ritier débiteur  *,  s’il  ne  recueillera  pas  pour  sa 
part  successive  une  somme  d’argent,  au  lieu  d'un 
corps  héréditaire;  si  même,  après  le  prélève- 
ment des  dettes  de  la  succession , il  restera  quel- 
que excédant  sur  lequel  il  puisse  exercer  son  droit. 
Il  faut  donc,  en  pareille  occurrence,  que  le  créan- 


pourtuiies  d'expropriation  autre*  quels  commande- 
menlqui  précède  la  saisie,  y.  Cas#. 3 juill.  1326;  Pau, 
lOdée  1332;  Lyon,  9 janv.  1333.  Cette  doc- 
trine est  aussi  celle  de  la  plupart  des  auteurs.  F.  les 
notes  qui  accompagnent  les  arrêta  cité*. 

(2)  V.  en  ce  sen».  Besançon,  21  juin  1311;  Bor- 
deaux , 5 juill.  1*32  ; l.von  , 9 janv.  1833,  et  lea 
noies  sous  res  divers  «rrèts.  — En  sens  contraire, 
Paria,  23  août  SIG,  et  la  note. 
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der  personnel  attende  l’événement  qui  doit  con- 
solider la  propriété  ou  l'usufruit  sur  la  tête  de 
son  débiteur,  pour  pouvoir  diriger  contre  lui  sa 
poursuite  en  expropriation.  • 

L'intimé  a invoqué  à l’appui  de  son  système, 
l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  déc.  1819, 
qui  a décidé  que  la  défense  portée  en  l’art.  9905 
s’appliquait  seulement  à la  mise  en  vente  et  non 
h la  saisie. 

ARRÊT. 

LA  COÜR  ; —Attendu  que  la  prohibition  éta- 
blie par  l’art  2905  du  Code  civil,  étant  générale 
et  absolue,  ne  peut  être  censée  introduite  seule- 
ment en  faveur  du  cohéritier  non  débiteur;  tandis 
que  le  cohéritier  débiteur  est  l’objet  direct  des 
poursuites  en  expropriation,  et  soumis  aux  frais 
qu'il  aurait  pu  éviter  en  acquittant  son  créancier, 
si  celui-ci  eût  suspendu  la  saisie  jusqu’au  par- 
tage de  la  succession;  — Attendu  que,  si  Part. 
22<i5  porte  que  la  part  indivise  d’un  cohéritier 
dans  les  immeubles  d’une  succession,  ne  peut  être 
mise  eo  vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant 
le  partage  ou  la  licitation,  cela  doit  s’entendre 
nécessairerrvcnl  de  tout  ce  qui  a trait  à la  saisie 
immobilière,  parce  que  la  mise  en  vente,  en  ma- 
tière d’expropriation  forcée,  signifie  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  la  loi,  pour 
parvenir  à l'adjudication  des  biens  d’un  débiteur, 
et  non  pas  la  seule  adjudication  qui  consomme 
l’expropriation,  indépendamment  des  poursuites 
qui  ont  dû  la  précéder;  qu’en  effet,  si,  par  mise 
en  vente,  le  législateur  eût  voulu  indiquer  exclu- 
sivement l’adjudication,  au  lieu  du  mot  gené- 
riaue  mite  en  vente,  il  aurait  employé  celui  d’ad- 
judtration,  pour  la  distinguer  des  poursuites, 
comme  il  a fait  dans  les  art.  2213  et  991 5;  — At- 
tendu, d’ailleurs,  que  l’art.  9901  n’aulorise  le 
créancier  à poursuivre  l’expropriaiiou  que  sur 
les  immeubles  appartenant  en  propriété  au  dé- 
biteur ; que  jusqu’au  partage  entre  les  cohéritiers, 
les  immeubles  dune  succession  n’appartiennent  à 
aucun  d’eux,  puisqu'il  est  incertain  quelle  spra  la 
portion  de  chacun,  et  qu’en  outre  il  peut  arriver 
que  par  suite  des  rapports,  prélèvement  et  paie- 
ment des  dettes,  il  ne  reste  rien  à partager,  ou 
même  qu’il  ne  revienne  au  cohéritier  débiteur 
qu’une  somme  d'argent;  que  dès  lors,  et  eh  exé- 
cution de  l’art.  9904,  on  ne  saurait,  avant  le  par- 
tage, commencer  les  poursuites,  parce  au'ellcs  ne 
peuvent  être  dirigées  que  sur  un  objet  déterminé 
et  certain,  et  que.  faute  de  base,  le  poursuivant 
ne  peut  non  plus  satisfaire  à l’art.  697  du  Code  de 
proc.  civ.,  d’après  lequel  le  cahipr  des  charges 
doit  contenir  une  mise  h prix  faite  par  lui.  et  lin 
corps  certain  à vendre;  — Attendu  que  les  droits 
du  créancier  sont  suffisamment  garantis  par  la 
faculté  h lui  accordée  de  provoquer  le  partage, 
pour  expreer  ensuite  régulièrement  ses  actions 
sur  les  biens  échus  a son  débiteur  ; — Que.  dans 
l’espèce,  le  créancier  est  intervenu  dans  l'instance 
en  partage  de  la  succession  à laquelle  son  débi- 
teur a droit,  et  que,  sans  en  attendre  le  résultat, 
il  s’est  volontairement  exposé  h faire  des  actes 
nuls.cn  commençant  avant  le  temps  son  eipro- 
priauon;  — Réforme  et  déclare  nuis  et  de  nul 


fl)  Ainsi  jugé  encore  par  la  Cour  royale  de  Gre- 
noble, le  14  août  1820  et  le  25  no*  1893.  Mais 
voy.  en  sens  contraire.  Cass.  16  août  1896  et  7 juin 
1832;  Limoges,  5 août  1836;  Lyon.  20  janv.  1837. 
V.  aussi  dans  ce  dernier  sens.  Tonifier,  t.  5,  n.  806; 
Mele.ille,  Analyse,  sur  fart.  1078 ; Merlir,  RSp., 
v°  Partage  d’mrmdant , n.  12;  Favard,  Ripert., 
end  terb  . n°  12;  Grenier,  des  Donations,  t.  Ir», 
n°  399;  Duranlon.  t.  9,  n.  659;  Vaieille,  des  Do- 
nations, sur  fan.  1079,  n.  9.—*  La  Cour  de  cassa- 


effet  tous  les  actes  de  poursuites  en  expropriation 
forcée  faits  par  le  sieur  Berger,  etc. 

Du  10  Tév.  1893.— Cour  roy.  de  Nîmes.- 3*  ch. 
— Près.,  M.  Colonna  d istria.  — Concl.,  M.  Goi- 
raud  Labaurne,  av.  gén.  — PL,  MM.  Goiraud- 
Labaume  fils  et  Vigier. 


PARTAGE  D’ASCENDANT.  - Lots.  - Com- 
position. 

Dans  les  partages  ou  distributions  de  biens  que 
Us  loi  permet  aux  ascendans  de  faire  entre 
leurs  descendons , tous  les  immeubles  de  la  suc- 
cession peuvent  être  attribués  à quelques-uns 
des  copartageant,  tandis  gu*  les  autres  ne 
reçoivent  qu'une  somme  d’argent.—  ici  ne 
s’appliquent  pas  les  règles  du  partage  ordi- 
naire . qui  veulent,  autant  que  faire  se  peut, 
que  chaque  lot  se  compose , en  nature , de 
toutes  les  espèces  de  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, qui  se  trouvent  dans  la  succession. 
(Cod.  civ.,  1075  et  suiv.j  (1) 

( Coulondre  — C.  Coulondre.  ) 

Le  8 avril  1813,  le  sieur  Antoine  Coulondre 
ayant  deux  Gis  et  plusieurs  filles,  fait  entre  eux 
le  partage  de  ses  biens  par  acte  entre-vifs.  — Il 
donne  le  quart  par  préciput  o ses  deux  fils,  et 
fait  entrer  tous  les  immeubles  qu’il  possédait 
dans  la  composition  de  leurs  lots.  Quant  à scs 
filles,  il  leur  assigne  à chacune  une  somme  d’ar- 
gent; et  il  est  dit  en  outre,  que  s’jl  laisse  à son 
décès  d’autres  biens  que  ceux  dont  il  vient  de 
faire  la  distribution  entre  ses  enfans,  le  partage 
en  sera  fait  en  la  forme  ordinaire.  — Il  est  à re- 
marquer, toutefois,  que  tous  les  enfans  Couloo- 
dre  intervinrent  h l’acte  de  partage  ainsi  fait,  et 
qu’ils  acceptèrent  chacun  la  portion  qui  leur  ôtait 
assignée. 

Eo  1891.  Antoine  Coulondre  est  décédé,  et  ses 
filles  ont  demandé  la  nullité  de  l’acte  de  partage 
de  1813,  sc  fondant  sur  ce  que  tous  les  immeubles 
de  la  succession  avaient  été  attribués  à leurs 
frères,  tandis  qu’elles  avaient  été  réduites  pour 
leur  portion  héréditaire , à une  simple  somme 
d’argent;  elles  demandaient,  en  conséquence,  le 
partage  des  biens  en  nature.  Elles  soutenaient 
d’ailleurs  subsidiairement  que  les  donations  faites 
à leurs  frères  excédaient  la  quotité  disponible, 
et  elles  en  demandaient  la  réduction. 

4 mai  1899.  jugement  du  tribunal  civil  de  Nî- 
mes, qui  admet  la  réclamation  des  filles  Coulon- 
dre,  sur  le  motif  que,  dans  les  partages  faits  par 
les  ascendans . on  ne  devait  pas  s’écarter  de  la 
règle  générale,  qui  veut  qu’on  fasse  entrer  dans 
chaque  lot  une  portion  égale  de  meubles  et  d'im- 
meubles; que  la  mise  des  immeubles  nu  lot  d’un 
seul  copartageant  renfermait  une  véritable  lici- 
tation , qui  ne  pouvait  être  valablement  faite 
qu’autanl  qu'il  y aurait  impossibilité  d'une  com- 
mode division  des  immeubles,  et  que , par  con- 
séquent, la  vérification  de  ce  fait  devenait  indis- 
pensable avant  de  statuer  sur  la  demande  en  nul- 
lité de  parlnye,  etc.— En  conséquence,  ordonne, 
avant  faire  droit,  qu’il  sera  procédé  à la  vérifica- 
tion et  estimation  des  immeubles  et  effets  mobi- 


tion,  tout  en  maintenant  en  prinripe  la  doctrine 
par  elle  consacrée  dan»  ses  deux  précédons  arrêts, 
a néanmoins  décidé  le  12  août  1840,  que  les  juges 
peuvent  se  dispenser  d'annuler  un  partage  qui  aé- 
rait mis  toutes  lesferéanres  et  renies  dansun  mémo 
lot,  si  d'ailleurs  ces  renies  et  créances  sont  peu 
considérables  relativement  à la  valeur  totale  de  la 
•accession. — F.encore  comme  consacrant  une  ex- 
ception au  principe  , un  arrêt  de  Caen  du  15  juin 
1835,  et  un  arrêt  d’Agen  du  10  mai  1888, 
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lier*  compris  dans  l'acte  attaqué;  enjoint  aux 
experts  de  rapporter  si  ces  biens  peuvent  être 
commodément  partagés,  et'*. 

Appel  de  la  pari  des  frères  Coulondrc  devant 
la  Cour  royale  de  Mmes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que . s’agissant  d’uu 
partage  fait  par  un  ascendant  entre  sesenfans, 
c'est  d'après  I art.  1075  et  suivait»  du  Code  civil, 
qui  régissent  spécialement  ces  sortes  d’actes, 
qu’ou  doit  apprécier  le  mérite  et  les  effets  de 
celui  du  8 avril  1813  ; qu’Antoine  Coulondre 
ayant  déjà  marié  trois  de  >e*  filles,  les  ayant  do- 
tées en  argent,  et  la  plus  jeune  l’ayant  été  de- 
puis delà  môme  manière,  il  put.  eu  consultant 
leurs  positions  respectives  et  leprs  vrais  intérêts, 
conserver  dans  leurs  lots  le»  sommes  qu  elles 
avaient  reçues  ou  qu’elles  avaient  à recevoir, 
comme  il  peut  mieux  convenir  a leurs  mari»  de 
ne  pas  les  rapport  s a U masse,  pour  recevoir  A 
leur  place  des  portion.'  d'immeubles  et  de  meu- 
bles qui  leur  eussent  clé  moins  productives  ; — 
Qu'en  procédant  ainsi,  non-seulement  il  lie  bipssa 
aucune  disposition  de  la  loi,  mai»  que,  ne  Pavant 
fait  qu’en  la  présence  et  avec  l’aiscntimeut  de  sa 
famille  entière,  réunie  autour  de  lui , il  résulté 
de  ce  couccrt  unanime  de  tou»  ses  enfans,  que 
les  lob,  quant  il  leur  composition,  ont  été  formés 
contre  le  gré  de  chacun . ce  qui  n’ompécberait 
pas  que,  si  ceux  qui  furent  départis  aux  deux  fils 
excédaient  en  valeur  les  avantages  qu'il  avait  été 
au  pouvoir  du  pare  commun  de  leur  faire,  ils  ne 
fusseut  sn>cept»blc>  d’être  attaques  ; mais,  en  ce 
cas,  la  seule  voip  de  la  lésion  étant  ouverte  pour 
faire  réparer  une  inégalité  réprouvée  par  l’art. 
1079.  les  premiers  juges  devaient  se  borner  A or- 
donner la  vérification  , au  lieu  de  faire  dépendre 
la  validité  ou  l’invalidité  du  partage  du  point 
de  savoir  si  les  biens  compris  auraient  été  sus- 
ceptibles d’une  commode  division,  ce  fait  réel 
ou  supposé  ne  devant  exercer  aucune  influence 
sur  U cause...,  etc.  ; — Disant  droit  A l’appel  dei 
frères  Coulondre,  réforme  le  jugement  du  4 mal 
dernier,  en  ce  seulement  qu’il  mande  aux  ex- 
perts de  vérifier  si  les  biens  compris  au  partage 
du  8 avril  1813,  étaient  ou  non  susceptibles  de 
commode  division,  etc. 

Du  tl  fév.  18-23.—  Cour  roy.  de  Mmes,— 
1"  ch.  civ.  — Prés , M.  Fournier  de  Lausonne. 
— tond.,  M.  GuiUot,  av.  gén.  — PL,  MM.  Es 
péraudieu  et  Monmer-Taillade. 


APPEL  INCIDENT. -Intimé. 

Les  parties  intimées  sur  un  appel  ne  peuvent 
appeler  incidemment  qu'à  l'egard  de  l'appe- 
lant principal.  — i n intime  ne  peut  appeler 
incidemment  d'un  chef  qui  statue  entre  lui  et 
un  autre  intimé.  ;Cod.  proc.,  433  ) (1) 
(Legendre  C.  la  dame  Leclerc. J 
Trois  parties  étaient  en  cause  devant  le  tribu- 
nal de  Cosuc,  savoir  : le  sieur  Legendre,  le  sieur 
Petit  et  ta  dame  Leclerc.-  G déc.  182.1,  jugement 
qui,  I*  condamne  Polit  à restituer  A Legendre 
tes  fruits  d’un  béril.ige,  et  aux  dépens,  2*  ordonne 
qu’au  cas  d’insolvabilité  de  Petit,  la  dame  Leclerc 
acquittera  les  dépens,  et  qui  enfin,  par  une  (roi- 
6ietne  disposition,  condamne  Petit  A garantir  la 
dame  Leclerc  des  condamnations  prononcée» 
contre  elle. 

Appei  principal  de  la  part  de  Petit  de  tous  les 
chers  du  Jugement  qui  le  condamnent  soit  envers 
Legendre,  soit  envers  la  dame  Leclerc. 


(1)  Sic,  Toulouse,  31  mars  Iü28.  V.  A cet  égard 
TaUndier,  de  i Appel,  o°  4(8;  Y.  aussi  Cas».  13 
mars  1837. 
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Appel  incident,  delà  part  de  la  dame  Leclerc,  ' 
du  rhef  qui  la  condamne  envers  Legendre  A ac- 
quitter les  dépens,  au  cas  d’insolvabilité  de  Pe- 
tit.—Il  faut  remarquer  que.  lorsque  la  dame  Le- 
clerc a mterjt  le  appel,  le  délai  de  trois  mois  était 
expiré. 

Le  sieur  Legendre  soutient  que  l'appel  inci- 
dent de  la  dame  Leclerc  est  non-recevable,  en  ce 
qui  le  touche  : attendu  que  l’appel  incident  ne 
peut  être  interjeté  qu’a  l’encontre  de  l’appel 
principal  et  ne  peut  être  dirigé  que  contre  l'ap- 
pelant principal  ; que  l’intimé  ne  peut  incidem- 
ment appeler  d'un  chef  qui  est  relatif  A une  au- 
tre partie  aussi  intimée. 

La  dame  Leclerc  répond  que  la  qualité  seule 
d’inlimée  donne  ic  droit  de  prendre  des  conclu- 
sions contre  tonies  les  parties  en  cause,  même 
contre  celles  qui  ne  sont  uu’inlimées;  que  le 
droit  accordé  A l'intimé  de  former  un  appel  in- 
cident n’est  aucunement  limité  par  la  loi  ni  spé- 
cialisé pour  certains  cas. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  partie  qui 
gagne  un  procès  sur  quelques  chefs  et  qui  suc- 
combe sur  d'autres,  pourrait  sans  doute  appeler 
d»*s  dispositions  qui  la  grèvent,  mais  que  souvent 
elle  ne  se  plaint  pas  dans  l’espérance  que  son 
adversaire  exécutera  le  jugement;  — Qne  si  ce 
dernier  appelle,  il  serait  injuste  que  la  partie  qui 
a fait  un  sacrifice  A la  paix  en  devînt  victime; 
qu’alort  elle  doit  être  restituée  dans  tous  ses 
droits,  et  que  tel  a été  |c  motif  de  la  loi  qui  per- 
met à l'intimé  d interjeter  incidemment  appel;— 
Mais  qu’il  n’y  o aucun  motif  pour  que  cet  appel 
incident  puisse  être  dirigé  contre  une  partie  qui 
ne  se  plaint  pas  du  jugement;  qu'ai  psi  tel  appel 
ne  peut  être  admis  qu'au  respect  de  l’appelant 
principal,  et  que,  hors  ce  cas.  les  parties  rentrent 
dans  le  droit  commun,  suivant  lequel  tout  appel 
doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois  par  assigna* 
tion  A personne  ou  domicile,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, l’appel  a eu  lieu  par  acte  d'avoué  et  plus  de 
trois  moi»  après  la  signification  du  jugement.  — 
Déclare  la  dame  Leclerc  non  recevable  dans  son 
appel  incident. 

Du  12  fév-  1823  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Près .,  M.  Sall£— fond.,  M.  Pasraud,  av.gén. 
—PL,  MM.  Delasalle,  Mater  et  Deséglise. 


LEGS. — Etari.issemens  de  biknfàisaKcé.— 
Autorisation.— Pourvoi. 

Le  décret  qui  autorise  un  établissement  de 
bienfaisance , a accepter  un  legs , n’étant 
qu'un  acte  de  pure  administration , ri'eif  pae 
susceptible  (Té tre  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse (2). 

(Bescheferl  et  Leblanc  Duplessis— C.  administra- 
tion des  pauvres.) 

Louis,  etc.;— Considérant,  dans  l’espcce,  que 
le  dccr.  du  IG  me>s  an  13.  qui  autorise  l’acc ep- 
lation  du  legs  dont  il  s’agit,  n’est  qu’un  acte  de 
pur<>  administration,  et  qu’ainsi  il  n’est  pas  sus- 
ceptible d’être  attaqué  p^r  la  voie  contentieuse; 
— An.  1".  La  requête  ..  est  rejetée. 

Du  12  fév-  1823.— Orduno.  en  con».  d’Etat.— 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.  - Renvoi. 

Appel.  - Rétractation. 
L'ordonnance  rendue  entre  un  particulier  et 
une  commune,  et  qui.  en  décidant  que  la 
contestation  existante  est  de  ta  compétence 
de  l'autorité  judiciaire . renvoie  les  parties 


(2)  Conf.,  ordunn.  du  20  juin  1816  (aff.  d'flul- 
leau  , et  la  noie.  V.  aus»i  Durieu  et  Roc  tir.  Repert . 

des  éuMUsemens  de  Lenfaumrus  , v°  l.tbcroàie*. 
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devant  les  tribunaux , ne  statue  en  rien  sur 
l'autorisation  nécessaire  a la  commune  pour 
ester  en  jugement  (I). 

Lorsque  te  conseil  de  préfecture  a autorisé  une 
commune  a dtftmlre  contre  l'action  d’un 
particulier , Uni  en  première  instance  qu'en 
appel,  il  ne  peut,  apres  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  détruire  cette  autorisation, 
et  enlever  a la  commune  condamnée  le  droit 
d’inlerjeier  appel  (2). 

(Ville  de  Poliiers-C.  Maihé.) 

Lotis,  etc.;  — Considérant  que  noire  or- 
donnance du  i9  août  1821,  en  décidant  que  les 
contestai. on* qui  di usent  les  punies  devaient  être 
jugée»  pur  les  tribunaux  ordinaires,  et  en  les  y 
renvoyant,  n'a  statué  que  sur  une  question  île 
compétence,  et  n'a  rien  prononce  sur  l'autorisa- 
tion nécessaire  ii  la  ville  de  Poitiers  pour  ester  en 
jugement;- Que  la  ville  de  Poitiers  la  reconnu 
elle-même,  puisqu'elle  a demandé  et  obtenu  du 
conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  plaider, 
par  l'arrête  du  29jiov.  1821  ; 

Considérant  que,  par  les  dispositions  dudit  ar- 
rêté , le  conseil  de  préfecture  a formellement 
autorisé  la  ville  de  Poitiers  a défendre  contre 
l'action  du  aieur  Maillé,  soit  en  première  in- 
stance. soit  en  appel;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  deiiuire  l'autorisation  pur  lui  ac- 
cordée. et  que  la  ville  de  Poitiers  demeure  sulli- 
sanuneul  autorisée  a suivre  l'appel  ; 

Arl.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Vienne,  du  14  t-epL  1822.  est  annulé; -2.  La 
ville  de  Poitiers  demeura  autorisée  a suivre  sur 
Pappel. 

Du  12  fev.  1823.— Qrdonn.  en  cons.  d Etat.— 
Ru pp  , M.  Lcbeau.— PL,  M Qdiion  Barrot. 

ÉMIGRÉ.— Commuml— Biess  cokcedbs. 

Du  12  fév.  1823  çall.  commune  de  Rostrcnen 
—Ordonnance  en  conseil  d Etat.  — Dénie  déci  - 
aion  que  par  l'ordonn.  du  17  nov.  1819  (aff. 
commune  de  Pontricux ), 


(I)  t.  conf.,  Cass.  20  oet.  1814  («ff.  Robert  de 
Saint-Victor et  la  noie.  V.  aussi  une  orduon.  du 
6 nov.  1823  (aff.  Cumm.  de  ta  Petite-Pierre),  qui, 
«a  déclarant  ! autorité  administrai!  ve  incouipi  toute 
pour  connaîtra  d'uu  litige  entre  une  commune  et 
un  particulier,  evpriiae  formellement  que  le  renvoi 
devrai  les  tribunaux  no  dispense  pas  la  commune 
de  »e  pourvoir  de  1 autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. Le  conseil  d'Etat  a encore  coopéré  impli- 
citement le  ra<-iiir  principe,  en  autorisant  lui-iu.  me. 
•n  terme»  rxprc's,  les  communes  dans  uu  grand 
•ombre  d'sITuires  doutil  a renvoyé  I»  couoai*»ance 
aux  tribunaux.  V.  orüouu.  des  7 mars  1821  (ali. 
cumm.  de ( atui'die  . sept»  IM&  (sL 
2 août  lh‘20  (an.  vtUe  de  Saints  j,  etc.  Les  auteurs 
reconnaissent  du  reste  unauiuieiiienl,  comme  le  dé- 
cide I ordonnance  ci-dessus,  que  le  renvoi  pur  et 
simple  devin!  les  tribunaux  ne  préjuge  rien  à IV- 
gard  de  l'autorisai  ou.  V . Cormeuiu,  Droit  admin. 
(fr  éd.).  v®  Commune*,  n®  10;  Serrigny.  l'ompet, 
elproc. adm.,i,  1 , n.  409;  Purieu  et  Huche,  Ri- 
pert. des  établissement  de  bienfaisance,  v"  Procès. 

(2  V.  cubL.  ordoiin.  du  23  juill.  1823  (ait. 
Cumm.de  Pinelle],  — fin  sens  contraire,  mais  dans 
une  e»pèce  ou  la  commune  ava  l elle  même  de- 
mande une  nouvelle  autorisation  : ordonn.  du  2 
mai  1837  v aiï.  commune  de  JSaü^rt . (Volume 
1837).  — La  question  ne  peut  aut  res  plu»  aujour- 
d'hui se  présenter,  du  moins  dans  les  même»  ter- 
me». depuis  la  loi  du  18  juill.  1837  sur  l'adminis- 
tration municipale  qui  dispose,  art.  49,  que  les 
Communes  doivent  sc  pourvoir  d'une  nouvelle  au- 
torisation pour  interjeter  appel  de  tout  jugement 


MAJORAT.— Jlgeme.xt  ki  ranger. 

L'annulation  d un  majorai  ne  peut  être  de- 
mandée  par  un  tiers,  en  vertu  d'un  arrêt  éma- 
né d'un  tribunal  etranger  qui  n a pas  été 
rendu  executoire  par  les  tribunaux  fran - 
çais  t3). 

(W.  Stacpoole— €.  Stacpoole.) 

Le  sieur  William  S arpoole,  après  de  longuet 
eide  nombreuses  instances,  qui  remontaient  à 
1792,  obtint,  de  la  haute  Cour  des  pairs  d An- 
gleterre, un  arrêt  definitif  qui  condamna  le  sieur 
Gcoigç»  Stacpoole  à lui  paver  une  somme  de 
8U,40;i  liv.  sterl.,  avec  intérêts  et  frais.  — Geor- 
ges. dans  la  prévision  peut-être  de  ces  condam- 
nations, s était  réfugié  en  France,  y avait  trans- 
porte »a  fortune,  s'y  était  fait  naturaliser,  et 
avait  obtenu  l autorisation  d'y  fonder  un  majo- 
rai avec  le  litre  de  comte.  --  Porteur  de  l’arrêt 
de  condamnation . le  sieur  William  Stacpoole 
viut  en  France  pour  le  faire  exécuter.  Le  fonds 
du  majorai,  qui  s'élevait  eu  renies  .1  >,eoo  fr., 
fixa  d abord  son  attention.  Ce  fonds  était  par  sa 
nature  inaliénable  et  insaisissable.  Mais  s'il  par- 
venait à prouver  que  l'érection  du  majorai  n'a- 
vait été  pour  son  débiteur  qu'un  moyen  de  se 
soustraire  a des  poursuites  imminentes,  le  dol, 
qui  est  une  cause  rescisoire  de  tous  les  actes,  de- 
vait entraîner  l'annulaliou  du  majorai.  Le  sieur 
William  Stacpoole  s'adressa  donc  au  couseil 
d'Etat,  et  présenta  une  requête  qui  tendait  à 
cette  ün  et  à la  restitution  des  rentes  formant  la 
dotation. 

Louis . etc.  ; — Considérant  que  (e  sieur  Vil- 
liai»  Stacpoole  demande  l'annulation,  à son 
roüt.  du  majorai  iustitué  par  le  sieur  Georges 
tacpoole;  — Considérant  que  le  sieur  William 
ve  fonde  uniquement  sur  un  arrêt  de  la  haute 
Cour  des  pairs  d Angleterre;  Considérant  que 
cct  arrêt  ne  peut  avoir  d autorité  et  d'eiecuiion 
en  France  sans  l'intervention  des  tribunaux 
français  Qu  ainsi  le  requérant  est  sans  titre  et. 
par  conséquent,  non  recevable,  quant  à présent, 


rendu  contre  elles.  Mais  on  peut  encore  se  deman- 
der »i.  en  ihnac  générale,  (autorisation  de  plaider, 
une  fois  accordée  à une  commune,  peut  ou  non  être 
révoquée?  Dans  le  sens  de  faftinnaiive.  on  pour- 
rait dire  que  les  autorisations  de  plaider  n étant  que 
des  actes  de  tutelle  administrative,  ne  doivent  pas 
avoir  le  caractère  d irrevocabilite  attaché  aux  actes 
de  juridiction  ; que  les  decisions  du  conseil  de  pré- 
fecture à cet  égard  n'acqttierejil  pas  l'autorité  ue  la 
choie  jugée,  e'  que  de  même  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, mt  ox  éclairé,  peut  revenir  sur  la  decision 
par  laquelle  il  aurait  refuse  l'autorisai  on  { F.  or- 
donn. de»  8 »ept.  1*2«».  co mm.  de  Ulmod  ; 16  iév. 
18:3,  alT.  romm.  de  Saint  Pierre,  Vol.  l>-34.  2. 
600),  de  m nie  il  doit  avoir  la  taculié  de  revenir  sur 
la  decision  pai  laquelle  d a accordé  une  autorisa- 
tion qui  de  lu  'iiH*  que  le  refus,  peut  n'avoir  rie  ac- 
cordée que  dans  l'ignorance  de  fait»  important  dont 
d n auiait  ru  connaissance  que  pustérieuieinent. 
Neanmoins,  fr  système  contraire  a prévalu  et  l'on 
a pen«r  que  donner  aux  conseils  ce  préfecture  la 
faculté  de  rétracter,  pendente  h te,  uue  autorisation 
accordée,  ce  serait,  dans  certains  cas,  leur  donner 
le  droit  exoïbitânt  de  toucher  aux  droit»  que  les 
actes  de  procédure  et  le  jugement  de  première  in- 
stance peuvent  constituer  en  faveur  de»  communes. 
V.  dans  ce  >eus.  Hevenhon,  des  Autdritaiwns  de 
plaider,  n.  47;  Senigny  Compét.  et  proc.  a -tu,, 
t.  t,  n.  «06;  l'ormenin , Droit  admin,,  6*  éd.,  v* 
Commune!,  $ 39,  ad  notas  ; Durieu  et  Roche,  uêi 
tup,.  n*  19. 

’3j  V.  sur  le  principe  de  cette  solution,  Cass.  19 
avril  1819,  et  la  note. 
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dans  sa  demande  ; — Art.  1*r.  La  requête...  est 
rejetée. 

Du  12  fév.  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  de  Curmenin.- PL,  MM.  Dupratet 
Niant. 


MISE  EN  JUGEMENT.  — Autorisation. 

La  demande  en  autorisation  de  poursuivre  des 
fonctionnaires  publics,  ne  peut  être  portée  di- 
rectement devant  le  conseil  d’Etat,  en  la 
forme  contentieuse , et  tans  l'intermédiaire 
du  procureur  général , par  le  particulier 
lésé  (1). 

Au  surplus,  une  telle  demande  n'est  recevable 


lionnaires  inculpés,  et  s'est  constituée  jHzrfto 
civile  (2). 


(Fabry—  C.  maréchal  Soult  et  autres.) 

Le  sieur  Fabry  (3)  demandait  la  mise  en  juge- 
ment, 1M  du  maréchal  Soult,  qui,  comme  mi- 
nistre de  la  guerre  en  1815,  avait  ordonné  de  le 
mettre  en  jugement  ; 2°  du  sieur  Duhamel,  chef 
de  bureau  au  ministère  de  la  guerre,  qui  avait 
rédigé  le  rapport  au  ministre  ; 3°  du  sieur  Pré- 
vost. cher  de  division,  qui  lui  avait  présenté  ce 
rapport  ; et  4"  du  général  Desburcaax , qui  avait 
prononcé  sa  condamnation  comme  président  du 
conseil  de  guerre. 

Loris,  etc  Considérant  que  la  demande  en 
autorisation  de  poursuivre  le  maréchal  duc  de 
Dalmalic,  le  lieutenant-général  Desbureaux , et 
les  sieurs  Prévost  et  Duhamel,  a été  formée,  non 
par  notre  procureur  général  près  la  Cour  royale 
de  Paris,  mais  par  le  sieur  Fabry  seulement,  et 
qu’elle  a été  directement  portée,  par  ce  dernier, 
en  notre  conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse, 
qui  ne  peut,  dans  aucun  cas.  être  employée  pour 
les  demandes  de  cette  espece  ; — Considérant, 
d’ailleurs,  que  le  sieur  Fabry.  en  ce  qui  concerne 
le  maréchal  duc  de  Dalmatie  et  le  lieutenant- 
géuéral  Desbureaux , n’a  point  formé  de  plainte 
régulière,  et  qu’il  ne  s’est  constitué  partie  civile 
ni  contre  les  dénommés  ci-dessus  ni  contre  les 
sieurs  PCévost  et  Duhamel  : d’où  il  résulte  qu'il 
serait,  dans  toutes  les  suppositions,  sans  qualité 
pour  intervenir  en  notre  conseil  d’Etat,  et  pren- 
dre, devant  lui,  des  conclusions  sur  la  demande 
en  autorisation  d’une  poursuite  criminelle;  — 
Art.  l«‘.  Les  requêtes...  sont  rejetées. 

Du  12  fév.  1823. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. — 
Rapp.,  M.  Maillard.— PI.,  M.  Sirey. 


THÉÂTRE.— Préfet. — Miss  en  jugement. 

La  police  des  théâtres  appartenant  auxmaires , 
sous  la  surveillance  des  préfets , un  préfet  ne 
peut  être  poursuivi  erv  dommages-intérêts , 
pour  avoir  approuvé  Varrité  du  maire  qui 
refuse  à un  particulier  l’autorisa  lion  de  don- 
ner des  représentations  théâtrales. 


(1)  V.  en  ce  sens  ordonn.  des  tl  janr.  1829 
(alf.  Briére),  et  10  fév.  1835. 

(2)  Ce  si  eu  effet  un  point  constant  de  jurispru- 
dence, que  la  mise  eu  jugement  des  fonctionnaires 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une  plainte  et  une  in- 
struction judiciaire.  F.  Cass.  24  juin  1819,  et  la 
note;  ordonn.  des  12  mai  1820  (aiï.  Laurent);  2 
fév.l82l(aiT.lfrynar</];  4 juin  1823  {stt.Langlade). 

(3)  V.  pour  les  faits  de  cette  affaire,  Cass.  6 juill. 
1815  ; ordonn.  de*  31  janr.  1817  et  12  mai  1819; 
Cass.  15  juill.  même  année;  ordonn.  do  22  fév.  1821. 

(4)  Il  a été  jugé  au  contraire  que  les  gens  de  ser- 
vice auxquels  l'art.  2101  accorde  privilège  pour  le 
paiement  de  leurs  salaires,  ne  doivent  pas  s’enten- 
dre seulement  de  ceux  quîsool  attachés  au  service 


(Lerebotirs  — C-  Saint-Chamans.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  loi  du  9 juin  1790,  qui 
confirme  les  anciennes  ordonnances  snr  la  police 
des  spectacles;— Vu  le  decr,  du  !•*  sept.  1793  ; 
—Vu  le  décr.  du  3 juin  1806:  — Considérant  que 
la  police  des  théâtres  appartient  aux  maires, 
sous  la  surveillance  des  préfet»;  — Art.  1«.  La 
requête...  est  rejetée. 

Du  12  fév.  (823.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
—Rapp.,  M.  de  Sennones. 


PRIVILÈGE.— Oct»ie». 

Un  ouvrier  travaillant  dans  un  atelier,  et  paye 
à tant  par  mois,  ne  peut  être  assimilé  anx 
gens  de  service,  en  ce  qui  touche  le  privilège 
conféré  par  Vart.  2101,  Cod.  cte.,  n°  4 (4). 

(Remy— C.  Delvincourt  et  Pauthot.)  — arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  qu’un  ouvrier  qui  tra- 
vaille dans  un  atelier,  ne  peut  être  rangé  dans  la 
classe  des  gens  de  service;— Attendu  que  cet  ou- 
vrier ne  peut  réclamer  de  privilège  que  sur  les 
objets  qu’il  a confectionnés:  que  Remy  ne  prou- 
ve point  qu'au  moment  de  l’ouverture  de  la  fail- 
lite, il  se  trouvât  dans  les  magasins  des  objets 
de  cette  nature  pour  une  somme  plus  considé- 
rable que  les  293  fr.  90  c.  qui  lui  ont  été  attri- 
bués avec  privilège.  — Condamne  Delvincourt  et 
Pauthot  A payer  a Remy,  par  privilège , 293  fr. 
90  c. 

Du  14  fév.  1823. -Cour  roy.  de  Bourges.  — 2* 
ch.  — Pré*.,  M.Delamélherie.— PL,  MU.  Mayet- 
Génetry  et  Thiot-Varenne. 

NOTAIRE.— Mandataire.— Intérêt».  — 
Dommage»  intérêts. 

Le  notaire  chargé  de  faire  rayer  des  inscrip- 
tions hypothécaires,  et  qui  a reçu  les  fonds 
nécessaires  ri  ce  sujet,  doit  être  considéré 
comme  mandataire  de  sàn  client  ; il  est  tenu 
dés  lors  de  payer  Vin térit  des  sommes  qu’il 
n’a  pas  employées  conformément  au  mandat ; 
il  peut  même , suivant  les  circonstances,  être 
condamné  en  des  dommages-intérêts.  (Cod. 
civ.,  1984  etl  990.) 

(S...— C.  Roisdeneroela.) 

3 mars  1806,  contrat  de  vente  du  domaine  de 
Bores,  passé  devant  M*  S...,  notaire.  On  fait 
transcrire  le  contrat.  Il  est  certifié  que  le  do- 
maine vendu  est  grevé  de  deu\  cent  seize  in- 
scriptions. Les  sieur  et  dame  Boi-sdenemeU,  ac- 
quéreurs, chargent  Mr  S...  de  faire  rayer  les  in- 
scriptions, et  lui  remettent,  à cet  effet,  les  sommes 
nécessaires  — En  1822,  les  sieur  et  dame  de 
Boisdcncmets  ont  vendu  le  domaine  de  Bores.-  On 
a reconnu,  alors,  que  cent  sept  inscriptions,  du 
nombre  de  celles  que  M*  S...  s'était  chargé  de 
faire  payer,  grevaient  encore  t’ immeuble. 

Les  sieur  et  dame  de  Boisdenernels,  obligés  de 
laisser  entre  les  mains  de  l’acquéreur  une  somme 


intérieur  ou  personnel  du  maître  qui  les  emploie,  el 
que  celle  expression  comprend  tou»  ceux  qui  font 
pour  lui  un  service  quelconque  ; tels,  par  exemple, 
que  les  ouvrier»  d'une  fabrique  : ?.  Lyon  , 25  avril 
1X36.  el  6 mai  1843  ; les  commis  de  négoctans  : 
Lyon,  1**  fév.  1832;  etindiaiiociement  Uu» ceux 
qui  engagent  leurs  service». auclle  qu’en  soit  la  na- 
ture, à l'année,  au  «nota  ou  à la  journée  : Paris,  19 
août  f 8-44. — V .cependant  dans  le  sens  de  l'arrêt 
ci-dessus, Paris,  30  juill.  1828;  !•’  août  1834.1  . au 
surplus  nos  observations  sur  la  question  en  rote 
de  ce  damier  arrêt,  cl  les  autorités  en  doctrine  et 
en  jurisprudence  qui  y sont  citées,  ainai  que  celles 
rappelées  aussi  sous  l'arrêt  précité  de  Lyon  du  6 
mai  1842. 


( 14  fév.  4883.  ) Cours  royales  t 

de  48,000  fr.,  «ans  intérêts,  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  rapporté  mainlevée  et  radiation  des  in- 
scriptions, ont  traduit  M*  S.,  devant  la  chambre 
de  discipline,  et  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Mantes.  Ils  ont  conclu  a ce  que 
M*  fût  condamné  à leur  restituer  781  francs 
40  c.  qu’il  avait  reçus  pour  faire  la  radiation  des 
cent  sept  inscriptions,  avec  les  intérêts,  depuis 
seize  ans.  et  à leur  rembourser,  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, 450  fr.,  somme  à laquelle  s’éle- 
vaient les  intérêts  de  48,000  fr.,  laissés  entre  les 
mains  de  l’acquérenr. 

Mr  S...  a soutenu  qu’il  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  mandataire  des  sieur  et  dame  de 
Boisdenemets,  pour  la  radiation  des  inscriptions 
dont  il  s’agissait:  que  cette  qualité  impliquait 
avec  les  fonctions  de  notaire  dont  il  était  révéla, 
oue  les  fonds  au»  lui  avaient  été  remis,  l’avaient 
été  à titre  de  dépût,  et  qu'il  offrait  de  les  restituer; 
mais  qu’on  ne  pouvait,  dès  lors,  le  condamner  , 
comme  mandataire,  à payer  les  intérêts  de  cette 
somme,  ni  à des  dommages-intérêts,  à raison  de 
l’inexérution  du  prétendu  mandat. 

I4janv.  1823,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mantes,  ainsi  conçu  : Attendu  qù’il  est  constant, 
d’après  les  faits  de  la  cause  , et  notamment  par 
la  mainlevée  des  cent  neuf  premières  inscrip- 
tions obtenues  par  Me  S...,  que  c’est,  non  a titre 
de  dépût,  mais  comme  mandataire,  à l'effet 
d’obtenir  ia  mainlevée  des  cent  sept  dernières  in- 
scriptions que  ledit  M*  S...  a reçu  cette  somme 
de  781  fr,  10  c.;— Attendu  que  M' S....  a reconnu 
loi-même  le  mandat  a lui  donné  par  les  parties 
de  Sotaler,  devant  la  chambre  des  notaires,  le  24 
juill.  1822,  puisqu'il  a dit  avoir  fait  beaucoup  de 
démarches  pour  obtenir  la  mainlevée  des  cent 
sept  dernière»  inscriptions;  — Attendu  que  cette 
allégation  d’avoir  fait  des  démarches  n'en  est 
pas  moins  one  reconnaissance  du  mandat,  quoi- 
que rien  n'indique  qu'elles  aient  réellement  eu 
lieu,  aucune  mainlevée  sur  les  cent  sept  inscrip- 
tions n’ayant  été  obtenue  par  M*  S....;— Attendu 
que  20*  S....  allègue  bien,  mais  ne  prouve  pas 
qu’il  ait  fait  aucune  démarche  à l’effet  de  faire 
rojer  une  seule  de  ces  cent  sept  inscriptions; — 
Attendu,  dès  lors,  qu'il  doit  être  réputé  avoir 
employé  celle  somme  à son  usage , dès  l’instant 
ou’eile  lui  a été  remise,  lorsqu’on  considère  qu’il 
s'est  écoulé  plus  de  seize  ans  depuis  le  moment 
où  a commencé  son  mandat,  et,  par  conséquent, 
qu’aux  termes  de  l’art.  1996  du  Code  civ.,  il  en 
doit  les  intérêts  depuis  cette  époque  ; 

En  ce  qui  louche  la  somme  de  450  fr..  pour 
perle  dlnléréls  d’une  somme  de  18,000  fr.  pen- 
dant six  mois  : — Attendu  que  les  parties  de 
Sobier  n’ont  perdu  ces  intérêts  que  parce  que 
M*  S....  a négligé  d'accomplir  le  mandat  qui  lui 
était  confié  ; — Condamne  M*  S....  à payer  aux 
parties  de  Sobier,  i°  les  781  fr.  10  c.  reconnus  ; 
2*  la  somme  de  624  fr.  80  c.  de  dommages  -inté- 
rêts, pour  seize  ans  et  quatre  mois  d’intérêts  de 
ladite  somme  de  781  fr.  10  cent.;  3°  450  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  perle  de  six  mois  d’in- 
térêt de  la  somme  de  18,000  fr.,  eto.  » 

Appel  de  la  part  de  M' S.... 


(f  ) Cela  a été  également  jugé  de  la  manière  ia 
plot  expresse,  par  la  Cour  de  cassation  le  17  mars 
1831. — Il  a même  été  jugé  qu’une  obligation  sous 
seing  privé  portant  une  date  antérieure  à l’époque 
où  le  souscripteur  a été  pourvu  d’un  conseil  judi- 
ciaire , fait  foi  de  ta  date  contre  loi,  tant  qu’il  ne 
prouve  pas  qu’il  y a antidate.  K.Cass.  8 mais  1*36 
Orléans,  25  août  1887;  Paris,  20  avril  1831,— Jugé 
pareillement  qu’elle  fait  foi  de  sa  date  contre  le 
conseil  judiciaire,  qui  ne  peut,  à cet  égard,  êtra 
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ARRftT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  - Met  l’appellation  au  néant . ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  14  fév.  1823.— Cour  roy.  de  Paris.- 3*  ch. 
Prés.,  M.  Dupaly.  — Concl. , M.  Colomb,  1er  av. 
gén.— PL,  MM.  Lavaux  et  Louault. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Date  certaine. 
Les  actes  souscrits  par  un  individu  auquel  il  a 
été  nommé  un  conseil  judiciaire,  et  qui  n’ont 
point  date  certaine  avant  la  nomination  du 
conseil,  doivent  être  annulés  lorsqu'il  n'existe 
dans  la  cause  aucune  circonstance  qui  fasse 
présumer  que  ces  actes  sont  antérieurs  à la 
dation  du  conseil  (1 }. 

(Restoql  — C.  héritiers  Fayard  de  Sinceny.) 

ARRftT. 

LA  COUR  Considérant  que  ce  serait  éluder 
les  dispositions  de  l’art.  502  du  Code  civ,,  que 
de  déclarer  valables  des  actes  souscrits  par  un  in- 
dividu auquel  il  a été  nommé  un  conseil  judiciaire, 
quoique  ces  actes  n’aient  point  de  date  certaine 
antérieure  à l'interdiction  ou  a la  nomination  du 
conseil,  et  que  l'interdit  ail  pu  les  antidater; 
- Considérant  que,  dans  l'espèce,  feu  Fayard  de 
Sinceny  a été  pourvu  d’un  conseil  par  jugement 
du  14  janv.  1817;  que,  dès  celte  époque  il  n’a 
plus  été  capable  d’emprunter  ni  de  recevoir  des 
capitaux  sans  l'assistance  de  ce  conseil  ; — Que 
les  deux  lettres  de  chonge  dont  on  poursuit  le 
paiement  contre  ses  héritiers,  n'unt  été  enregis- 
trées qu’a  près  le  jugement  précité,  et  qu’il  n’existe 
l>ointf  dans  la  cause,  d'actes  ni  de  circonstances 
qui  lui  fassent  présumer  qu’elles  lui  soient  anté- 
rieures;—Confirme,  etc. 

Du  15  fév.  1823.— Courrov. d’Amiens.— Prés., 
M.  de  Mallet  ille.—  Concl.,  M.  Bosquillon  de  Fon- 
tenay, l‘r  av.  gén. 


SÉPARATION  DE  BIENS  — Exêcctio*.  _ 
Nullité.  — Déchéance. 

Est  nulle  ou  sans  effet  la  séparation  de  biens 
qui  n'a  pas  été  executée  ou  suivie  de  poursui- 
tes dans  la  quinzaine  de  la  prononciation . — 
L’art.  872,  Cod.  proc.  civ.,  n’a  point  dérogé 
à l'art.  1444.  Cod.  civ.  (2). 

La  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  l’art. 
873,  Cod.  proc. , contre  les  créanciers  du 
mari  qui  ne  forment  opposition  au  jugement 
de  séparation  de  biens  que  plus  (Tun  an 
après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  872;  ne  s'étend  pas  à l'action 
en  nullité  de  la  séparation  pour  défaut  de 
poursuites  dans  la  quinzaine  du  jugement  : 
les  deux  actions  sont  distinctes  et  la  déchéan- 
ce encourue  par  les  créanciers  à l’égard  de  la 
première , laisse  entière  la  seconde  (3). 

(Guénot—  C.  Billanlon.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  premiers 
juges  ont  écarté  ia  demande  de  la  dame  Guénot 
par  une  fin  de  non-recevoir  qu  avait  proposée  la 
dame  Bil lardon,  et  qu'elle  puisait  dans  l’art.  873 


considéré  comme  on  tiers.  V.  Orléans,  21  mars 
1838.— Mais  voy.  en  sens  contraire  sur  ce  dernier 
point,  Paris,  26  juin  1838. 

(2  et  3)  V.  eonf.,  Cass.  Il  juin  et  13  août  1818  ; 
Amiens,  19  fév.  1824.  V.  cependant  Limoges,  24 
déc.  1811. aussi,  sur  la  question  de  savoir  si  l’art. 
872  du  Code  de  proc..  a dérogé  à l’art.  1444  du 
Code  eiv. , les  observations  qui  accompagnent  un 
Rrrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  il  dtc.  1810. 
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du  Code  de  proc..  qui  n’accorde  qu'une  année 
aui  créancier»  pour  attaquer  par  In  voie  rie  tierce 
opposition  un  jugement  de  séparation  de  bien»; 
— Attendu  que  l'art.  873  parle  d'un  jugement 
de  séparation  que  les  créanciers  souriraient  atta- 
quer: -Attendu  que  la  dnnee  veuve  Guénotdan» 
an  réclamation  *ur  les  procès- verbaux  d’ordre,  et 
dans  une  demande  principale  qu'elle  a fait  si- 

f initier  nu  domicile  de»  »ieur  et  dame  Bil lardon, 
v 3 Juin  I82<,  sans  examiner  si  les  formalités  re- 
quise» pour  la  validité  du  ;ugemenl  de  Réparation 
avaient  été  remplie»,  a soutenu  que  la  réparation 
était  nulle  parce  qu'elle  n'avait  point  été  ciécutee 
dans  la  quinzaine  qui  a suivi  le  jugement,  com- 
me l'exige,  à peine  de  nullité,  l'art.  14U  du  Code 
civ.;  — Attendu  que  pour  exciper  de  cet  article, 
auquel  n'a  point  dérogé  I art.  873  du  Code  de 
proc..  U n’y  a ni  tierce  opposition  à former  au 
jugement  de  séparation,  puisqu'»  défaut  d’exécu- 
tion dans  le  délai  détermine  il  n'existe  pas  de  sé- 
paration. ni  délai  à observer,  l’opposition  ne  pou- 
vant avoir  lieu  qu'au  moment  où  on  veut  agir  en 
vertu  de  la  séparation  annuler  ;— A ifi-mlu  qu'en 
prononçant  contre  la  dame  veuve  GuénOl  la  tin 
de  non-recevoir  résultant  de  l'art.  873  du  Code 
de  proc.,  le  premier  tribunal  lui  a fermé  une 
voie  qu'elle  ne  prenait  pas.  la  critique  du  juge- 
ment de  séparation;— Attendu  qu'il  a laissé  sans 
examen  le  véritable  moyen  qu'elle  lui  avait  pré- 
senté dans  des  conclusions  précises , le  moyen 
qu’elle  nuisait  dans  l'art.  14 U du  Code  civ.,  la 
nullité  de  celle  séparation,  eu  admettant  MM 
qu'elle  eût  été  régulièrement  prononcée,  — Dit 
qu'il  a etc  mal  juge  . Itcnvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  premiers  juges  à l'effet  de  sta- 
tuer sur  la  demande  de  la  dame  Guénot,  etc. 

Du  15  fév.  1833.—  Cour  roy.  de  Bourges. 

1*  JUGEMENT  PAR  OitFAGT. - OrrodnoM. 

Hkitkii  a i ton. 

3°  et  3°  Aiut dicatioh  dkumtivk.—  Enchères. 

—Appel. 

Lorsqu'il  y a eu  opposition  extrajudiciaire 
à un  jugement  par  defaut,  la  réitération  par 
requête  eu  recevable,  tant  q\s'il  n*y  a pas  eu 
exécution  consommée  ou  commencée,'—  La 
déchéance  attachée  au  défaut  de  réitération, 
dans  la  huitaine  de  l’opposition  extrajudi - 
ciaire,  ne  s’entend  que  du  ca » où  il  y a eu 
commencement  (Texécution  du  juaement , 
avant  réitération  d'opposition  ^Cod.  proc  , 
158  et  163.)  (1) 

f*L’ne  adjudication  défini  tire  sur  expropria  lion 
forcée , nnnonrée  à jour  fixe  et  commencée  au 
jour  indiqué,  ne  peut  être  renvoyée  à un  autre 
jour , sous  prétexte  qu’il  u'apparaltrait  pas 
d'enchérisseurs.  — Si  tes  formalités  ont  été 
remplies,  si  surtout  les  enchères  ont  été  ou- 
vertes et  les  feux  allumés,  sans  enchérisseurs , 
il  y a nécessité  de  prononcer  f adjudication 
definitive  au  profit  de  l’adjudicataire  provi- 
soire. Cod  proc.,  70S  et  7 41. Md) 

3° Les  tribunaux  d'arrondissement  n'ont  point 
etatlribution  tellement  exclusive  pour  pro- 
noncer les  adjUiticatinns  sur  expropriation 
forces , que  les  juges  d appel  ne  puissent,  sur 
le  refus  des  premiers  Juges , faire  ce  qu'ils 
auraient  dû  faire,  et  prononcer  l’adjudica- 


(I)  Celte  question  est  controversée  ; cependant 
b solution  ci -demi»  e»l  relié  qui  r»!  le  plut  géné- 
ralement suivie.  V.k  cet  <'gard,Colmar,t'*juinlii42 
•t  le  résumé  qui  accompagne  re  dernier  urréi. 

(3)  Il  en  sérail  autrement  s’il  s'agissait  de  vente 
volontaire  de  bieo»  de  uiincur.  Dau»  ce  cas , il  a 
été  jugé  que  c'csl  le  prononcé  de  l'adjudication  par 
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tion  lorsque  d’ailleurs  toutes  les  formalités 

préalables  ont  été  remplies.  ( Cod.  proc.  dv. 

473  et  708.1 

Mollat- C.  Mingnnult.) 

En  1817,  une  maison  saisie  réellement  sur  le 
sieur  Mingnaull  est  adjugée  a la  dame  Mingnnult, 
son  épouse,  pour  le  prix  de  4,050  fr.  — Faute 
d’exécution  des  danses  du  cahier  des  charge»,  la 
revente  sur  folle  enchère  est  poursuivie  par  le 
sieur  Mollat,  l'on  des  créanciers,  et  l'adjudication 
provisoire  a lieu  a »on  prolit  sur  une  mise  à prix 
de  600  fr.  Toutes  les  formalités  et  publications 
nécessaires  pour  arriver  a l’adjudication  défini- 
tive ayant  eu  lieu,  et  aucun  nouvel  enchérisseur 
ne  se  présentant  au  Jour  indiqué  pour  cette  ad- 
judication, le  tribunal  de  CbAlrauroux , saisi  de 
la  poursuite,  remet  la  vente  an  30  *rpt.  ihis. 

Nouvelles  annonce»  de  cette  remise,  et  le  30 
sept.,  de»  bougies  ayaut  été  allumées  pour  pro- 
céder a I adjudication,  trois  feux  s'éteignent  sans 
nouvelle  enchère  Mais  le  tribunal  déterminé  par 
la  modirilé  du  prix,  et  dans  l'intérêt  tant  du  saisi 
que  des  créanciers,  crut  ne  devoir  pas  pronon- 
cer l'adjudication  definitive  rie  l'immeuble  au 
profil  du  sieur  Mollat  pour  les  600  fr.  oflerls  lors 
de  l'adjudication  préparatoire.  Il  « r.i • nna,  eu 
conséquence,  et  d office,  une  nouvelle  remise  de 
la  vente  ou  28  oct..  pendant  lequel  leoips  de 
nouvelles  affiches  seraient  apposées. 

Le  sieur  Mollat  a interjeté  appel  de  ee  Juge- 
ment devant  la  Cour  royale  de  Bourges;  il  y a 
soutenu  que  les  premiers  juges,  après  toutes  les 
formalites  remplie»  pour  passer  de  ( adjudication 
préparatoire  à l'adjudication  définitive  . après 
i'extincUon  des  trois  feux  a l'audience  et  au  Jour 
indiqués,  sans  nouvelles  enchères  , n avaient  pas 
pu  renvoyer  la  vente  à un  jour  plus  éloigné; 
qu'aux  termes  des  art.  708  cl  742  du  Code  de 
proc.  civ.,  l’adjudication  définitive  de  l’immeu- 
ble était  acquise  att  dernier  enchérisseur  sur  sa 
mise  a prix  . et  que  les  juges  n'avaient  pu  se  dis- 
penser de  prononcer  celle  ajudication  qu'en  mé- 
connaissant les  dispositions  formelles  de  la  loi. 
Le  sieur  Mollat  concluait  à ce  que  l'immeuble 
lui  fût  en  conséquence  définitivement  adjugé  , 
pour  le  prix  de  600  fr. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  prononce  en 
effet  cette  adjudication  : cel  arrêt  Tut  rendu  con- 
tre la  dame  Minguanll,  par  défaut,  foule  de  com- 
paraître. 

Par  acte  extrajudiefaire  du  19  mars  1821,  la 
dame  Mingnaull  forme  opposition  a cel  arrêt,  êt 
ce  n’est  que  le  23  juill.  suivant,  C'est-à-dire,  bien 
après  la  huitaine,  qu’elle  renouvelle  cette  oppo- 
sition par  requête. 

Le  sieur  Mollat  a prétendu  tirer  de  là  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'opposition  de  la  dame 
Mingnault , en  argumentant  de  l'art.  162  du  Code 
de  proc.  civ  — Au  fond  , le  sieur  Mollat  soutient 
qoe  c’est  a tort  que  les  premiers  jr.cw  lui  ont 
refusé  l'adjudication  définitive  de  l'immcnble 
saisi,  et  qu'en  réformant  leur  jugement.  In  Coor 
peut  rldoil  prononcer  Immédiatement  cette  ad- 
judication. 

Sur  le  moyen  de  forme,  par  lequel  on  préten- 
dait repousser  son  opposition,  la  dame  Miu- 
gnault  répondait  que  l'art.  Ilfci,  invoqué  par  le 
sieur  Mollat,  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  seuls 


l«  juge,  et  non  l'extinction  des  trois  feux  sans  nou- 
velle enchère  qui  confcrc  an  dernier  enchérisseur 
les  droits  d'adjudieatairc,  et  qor,  dr»  lors,  cette  der- 
nière enchère,  quoique  suivie  de  Pexiioction  de  trois 
leux,  n’est  pe»  un  obstacle  à re  que  r»djudieatiah 
soit  renvoyee  par  le  ttibuosl,  si  ce  renvoi  est  jugé 
convenable.  V.  Lyon  , 21  julU.  1888. 
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jugemens  par  défaut  dont  l'exécution  aurait  été 
commencée  ; que,  dans  l'espère,  il  n'y  avait  pas 
eu  de  commencement  d'exécution  ; quai  nsi,  et 
aux  termes  de  l’art.  158,  ( opposition  était  rece- 
vable, et  avait  pu  être  régularisée  par  requête 
d'avoué  jusqu  à l'exécution.— Au  fond,  la  dame 
Miognault  soutenait  que  la  disposition  de  Part. 
745  du  Code  de  proc.  civ.  était  facultative;  cet 
article  portant  • qu'au  jour  fixé  par  le  tribunal , 
il  sera  procédé  à une  troisième  publication  (du 
cahier  des  charges) . lors  de  laquelle  les  objets  ' 
saisis  pourront  être  vendus  définit! vêmeut,  etc.  » 
J>'où  la  dame  Mingnaull  concluait  que  les  tribu- 
naux avaient  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  la  fa- 
culté de  remettre  ('adjudication  définitive  il  un 
autre  jour  que  celui  qui  avait  été  indiqué.-  Elle 
ajoutait  d'ailleurs  que  si  la  Cour  croyait  devoir , 
comme  elle  Pavait  déji  fait,  confirmer  le  juge- 
ment , elle  ne  devait  pas  prononcer  elle  même 
l'adjudication  définitive;  qu'elle  devait  renvoyer 
pour  la  prononcer  devant  les  premiers  juges,  déjà 
saisis  de  la  poursuite,  et  qui  avaient  attribution 
spéciale  à cet  effet. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant , sur  la  première 
question,  que  Mollat  fait  résulter  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  opuosea  la  femme  Mingnnult  de 
«e  qu’elle  a formé  opposition  à l'arrêt  du  20  nov. 
4820,  par  acte  exlrajudiclaire  du  19  mai  1821.  et 
de  ce  qu'elle  ne  Pa  pas  renouvelée  dans  la  hui- 
taine , par  requête  avec  constitution  d'avoué, 
comme  l'exige  Part  162  du  Code  de  proc.  ^At- 
tendu que  cet  article  parle  d'une  opposition  qui 
aérait  formée  au  moment  où  le  jugement  par  dé-  ! 
faut  reçoit  son  exécution . ce  qui  n‘a  pas  de  rap- 
port à l'espèce  actuelle;  que  la  femme  Mingnaull 
a renouvelé  son  opposition  par  requête  d'avoué 
à avoué,  le  23  juiil.  1821,  et  que,  l'arrêt  n'ayant 
feçu  à celle  époque  aucune  exécution . elle  y 
était  recevable,  aux  termes  de  Part.  158  du  même 
Code; 

Considérant . sur  la  deuxième  question , qu'en 
4817,  les  créanciers  de  Guillaume  Mingnaull 
firent  saisir  et  vendre  sa  maison;  que  sa  femme , 
séparée  de  biens,  et  aussi  créancière  pour  ses  re- 
prises. s on  rendu  adjudicataire  pour  la  somme 
de  4 650  fr.;  que,  n ayant  pu  remplir  les  condi- 
tions de  ('adjudication,  Moltat,  un  des  créanciers, 
poursuivit  la  vente  de  la  même  maison  a sa  folle 
enchère;  qu'il  la  porta  à GOOfr.,  somme  pour  la- 
quelle elle  lui  fut  provisoirement  adjugée  ; qu'au 
iour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive,  Mol- 
ial  ajouta  25  fr.  4 sa  première  mise,  et  qu'il  ne 
se  présenta  aucun  enchérisseur,  que  les  premiers 
juges  effrayes  de  la  modicité  de  la  mise  comparée 
au  prix  offert  en  1817.  et  considérant  1* intérêt 
des  créanciers  et  celui  de  la  partie  saisie  , ren- 
voyèrent l'adjudication  au  28orl.;  qu  ils  s'y  cru- 
rent fondés  d'après  Part.  742  du  Code  de  proc., 
qui  porte  * qu'au  jour  fixé  par  le  tribunal  il  sera 
procédé  4 une  troisième  publication  , lors  de  la- 
quelle les  objets  saisis  pourront  être  vendus  dé- 
finitivement»;—Que  de  celle  expression  , pour- 
ront, ilsonl  conclu  qu'au  jour  même  indique  pour 
l'adjudication  définitive,  le  tribunal  pouvait,  dé- 
terminé par  des  circonstances  particulières , rte 
pas  adjuger;  - Attendu  qu'en  supposant  celte  in- 
tention au  législateur,  les  premiers  juges  eussent 
dû  prononcer  la  remise  a l'ouverture  de  l'au- 
dience, dès  qu'ils  se  seraient  assurés  que  le  pour- 
suivant était  seul , qu'il  ne  $e  présentait  aucun 


(I)  V.  en  ce  sens, Bordeaux,  18  cl  25  avril  1X33. 
F.  aussi  sur  ce  poifl,  U Dole  qui  accompagne  un 
arrii  de  la  Cour  royale  de  Bourg  s,  du  21  mars 
1817,  cl  les  autorités  qui  y sont  rappelées,  ainsi 
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enchérisseur:  mais  qu'ayant  romp'i  les  formalités 
exigées  pour  l'adjudication  définitive,  ayant  fait 
allumer  successivement  trois  bougies  qui  se  sont 
éteintes  sans  que  la  mise  de  l'adjudication  provi- 
soire ait  clé  couverte,  il  n'était  plus  en  leur  puis- 
sance de  priver  cet  adjudicataire  du  droit  que  lui 
assuraient  les  art.  706  et  708  du  Code  de  proc.; 
qu'iis  devaient  le  déclarer  adjudicataire  définitif; 

Sur  la  troisième  question,  considérant  qu'a  la 
vérité  (‘expropriation  forcée  est  attributive  de  ju- 
ridiction ; mais  attendu  que  celte  attribution  n'a 
d'objet  que  pour  les  différons  actes  de  la  procé- 
dure qui  appartiennent  exclusivement  au  tribu- 
nal devant  lequel  l'expropriation  a été  portée  ; 
ue,  dans  l'espèce,  tous  les  actes  de  cette  nrocé- 
ure  sont  terminés;  que  le  tribunal  de  Château- 
roux  a consommé  son  droit  ; que  renvoyer  de- 
vant lui  uniquement  pour  qu'il  prononce  que 
Mollat  est  adjudicataire  déûnfiif,  ce  qu'il  ne 
pourrait  refuser,  ce  qu'il  devrait  faire  sans  au- 
cune espèce  de  formalité,  ce  serait  occasionner 
et  des  lenteur»  et  des  frai* inutile»;  — Sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  Mollat,  reçoit  la  femme  Mingnnult,  oppo- 
sante 4 l'arrêt  du  26  nov.  1820;  — Ordonne  que 
ledit  arrêt  sera  exécuté  suivaut  sa  forme  et  te- 
neur, etc. 

Du  15  fév.  1823.  — Courroy.  de  Bourges.  — 
Préi.,M.  Delamétherie.— P/.,  M.  Fravalon, 

CAUTIONNEM.  DE  TITULAIRE.  - Saisie. 
Le  capital  du  cautionnement  d'un  notaire  peut 
bien  être  saisi  par  ses  créanciers,  mais  il  ne 
peut  leur  etre  distribué  qu’a  la  cessation  des 
fonctions  du  notaire,  jusqu’à  cette  époque,  les 
intérêts  peuvent  seuls  être  distribues  aux 
, créanciers.  (Cod.  civ.,  2092  et  2093;  Cod. 
proc  civ., 557, L. du 25 vent. an  il, art.  33.;  (4) 
(Léon  — C.  Gras.)  - arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  d’après  Part. 
33  de  la  loi  du  25  vent,  an  tl . les  notaire»  ont  été 
été  assujettis  a un  cautionnement  spécialement 
affecté  a la  garantie  de»  condamnations  pronon- 
cées contre  eux , par  suite  de  l exercice  de  leurs 
fonctions;  — Considérant  que  si , par  l'effet  de 
cette  garantie , le  montant  du  cautiounenieut  a 
été  employé,  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire  est 
suspendu  de  scs  fonctions,  jusqu’à  l’entier  réta- 
blissement du  cautionnement,  et  que,  faute  de 
te  faire,  dans  le  de»ai  de  six  mois,  il  est  censé  dé- 
missionnaire ; que.  de  ces  dispositions,  il  faut 
conclure  que  pendant  tout  le  temps  qu'un  notaire 
exerce  ses  fonctions,  le  montant  de  son  caution- 
nement ne  peut  être  diminué,  que  par  l’effet  de 
la  garantie,  résultat  des  condamnations  pronon- 
cées coulre  lui,  4 raison  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, sauf,  à la  cessation  de  ces  mêmes  fonctions, 
4 être  distribué  aux  créanciers  dans  l'ordre  éta- 
bli par  Part.  1"  de  la  loi  du  15  niv.  an  13;  - Par 
ces  motifs , a mi»  l'appellation  gu  néant , et  par 
nouveau  jugement,  sans  s'arrêter  à la  demande 
en  délivrance  formée  par  Gras,  du  cautionne- 
ment fourni  par  le  sieur  Leon , notaire , du  la- 
quelle il  est  débouté,  lui  réserve  tous  les  droits 
résultant  de  son  opposition  , pour,  par  lui , être 
exercés  4 l'époque  où  cesseront  les  fonctions  du 
sieur  Léon,  sauf  à Gras  4 se  prévaloir  du  jour  de 
l'opposition  . en  la  forme  de  droit , des  intérêts 
dudit  cautionnement  etc. 

Du  15  fév.  182».—  Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
! 4*  ch.  — Pt.,  MM.  Massonnelet  fcabatery. 


que  dans  notre  Table  dree*  . v°  Cauiionn.  de  ti - 
tutaire , n°il  et  suit. — F.  cependant rn  sens  con- 
traire, Cass.  11  juin  1811 , l"  juin  1814;  26  mars 
1821  ; 4 fév.  1822. 
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HYPOTHÈQUE  LEGALE.  -PURGE. -SUREN- 
CHERE. 

A défaut  d'inscription  de  F hypothèque  legale 
du  mineur , dans  Us  deux  mws  de  l'exposi- 
tion du  contrat,  cette  hypothèque  se  trouve 
purgée  même  à l'égard  du  créancier,  qui 
par  l'effet  d une  surenchère , est  devenu  pro- 
priétaire de  l’immeuble.  Cette  surenchère  n'a 
pu  faire  revivre  l'hypothèque,  ni  anéantir  te 
bénéfice  des  formalités  accomplies  parte  pre- 
mier acquéreur  (1). 

(Héritiers  Barrai  — C.  Riondet.)  — arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  question  desa- 
voir si  l’hypothèque  des  mineurs  Barrai  aurait 
été  purgée  de  (ait,  que  toutes  les  formalités  exi- 
gées pour  la  purgation  de  l'hypothèque  légale  des 
enfans  Barrai  sur  la  maison  dont  il  s’agit,  ayant 
appartenu  à Barrai , leur  père,  ont  été  remplies, 
et  sont  suffisamment  justifiées  y — Que  ces  forma- 
lités, remplies  à la  requête  de  Riondet,  acqué- 
reur volontaire,  Pont  été  par  lui  avant  que  la  sur- 
enchère faite  par  Desriaux  fût  connue,  et  à une 
époque  où  il  avait  le  droit  de  faire  ces  formalité»; 
— Que  les  enfans  Barrai  ont  laissé  écouler  le  dé- 
lai de  deux  mois , porté  par  l arL  2195  du  Code 
civ.,  sans  prendre  inscription,  et  ont,  par  consé- 
quent , perdu  Hypothéqué  à laquelle  ils  pou- 
vaient avoir  des  droits  ; — Que  reflet  de  la  sur- 
enchère ne  peut  être,  ni  de  faire  revivre  celte 
hypothèque . ni  d anéantir  les  formalites  que 
Riondet  avait  eu  le  droit  de  faire  pour  purger 
celte  hypothèque,  et  qu'elles  doivent  profiler  a 
l'acquéreur  sur  surenchère,  puisque  , aux  termes 
de  Part.  2188  du  Code  civ.,  il  e»l  tenu  de  rem- 
bourser au  premier  acquéreur  dépossédé  les  frais 
de  son  contrat  cl  ceux  de  transcription  , et  par 
voie  de  conséquence,  ceux  qu'il  aurait  faits  pour 
parvenir  à la  purgation  des  hypothèques  legales 
ou  conventionnelles;  — Confirme,  etc. 

Du  15  fev.  1823.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
2*  ch.  — Prés.,  M.  Dubois.  — Concl.,  M.  Ma- 
rion, cons.  aud.  — PI.,  MM.  Gabourd  et  Long- 
champ. 

FAILLITE.  -Revendication.—  Echange.  — 
— Résolution. 

Celui  qui  a remis  un  billet  par  lui  souscrit  à 
un  banquier , en  recevant  de  lui  une  lettre  de 
change,  ne  peut,  au  cas  de  faillite  du  ban- 
quier et  de  non-paiement  de  la  lettre  de  chan- 
ge, revendiquer  son  billet,  bien  qu'il  se  trouve 
encore  dans  les  mains  du  failli  (2)  On  ne 
peut  invoquer,  en  ce  cas,  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  résolution  des  échanges. 
(Cod.  civ.,  1705  ; Cod.  coinm.,  583  et  584.) 

(Syndics  Lousleau  — C.  Aventurier.) 

Le  18  août  1822.  le  sieur  Aventurier,  négo- 
ciant, prend  chez  le  sieur  Lousleau,  banquier  h 
Liiuugcs,  une  lettre  de  change  de  3,000  fr.  tirée 
ar  ce  dernier  sur  le  sieur  >oualhicr,  banquier 
Paris,  payable  le  18  sept.,  valeur  eu  échange. 
De  son  côte , le  sieur  Aventurier  remet  des  bil- 


(1)  F.  dans  ce  sens,  Grenoble,  Il  août  1829.  Ces 
décision»  rentrent  dans  la  question  si  coouovcrsee 
de  savoir  si,  de  ce  que  Phy  polheque  légale  de  U 
femme  ou  du  imn  ur  e»l  purgee  par  le  défaut  d'in* 
scription  dans  le  delai  lue  par  Pari.  2195  du  Code 
civ.,  en  ce  qui  louche  les  droit»  de  I acquéreur  ou 
le  sort  de  la  propriété  immobilière  , un  peut  cou-  , 
dure  qu'elle  soit  également  purgée  a l'égard  des 
créanciers,  et  relativement  au  prix.  Sur  cette  ques- 
tion, que  la  Cour  de  cassation  a constamment  réso- 
lue affirmativement,  mais  que  la  plupart  des  Cours 
royale»  ont  décidée  en  sens  contraire,  voy.  le  ré-  i 
sumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accora-  | 


1er»  signés  de  lui . nu  sieur  Lousleau  , dont  Puo 
de  1017  fr.,  payable  le  30  octobre. 

21  août  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Limoges . qui  déefare  la  faillite  du  sieur  Lous- 
teau  et  la  fixe  au  20  août. 

La  maison  Noualhier  refusant  d’accepter  la 
lettre  de  rhauge  dont  le  sieur  Aventurier  était 
porteur,  il  la  lit  protester.  Il  se  pourvut  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  , en  reven- 
dication de  ses  billets  , qui  se  trouvaient  encore 
dans  le  portefeuille  du  sieur  Lousleau.  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  son  opération  était  un  échange, 
et  comme  il  se  trouvait  privé  de  l'objet  à lui  pro- 
mis ou  donné , il  était  fondé  à réclamer  relui 
qu'il  avait  donné  en  échange,  aux  termes  de  Part. 
1705  du  Code  civ. 

20  sept.  1822,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande ou  sieur  Aventurier:  « Attendu  que  l'opé- 
ration qui  avait  eu  lieu  étant  un  échange,  il  fal- 
lait en  induire  que  le  sieur  Aventurier  n’avait 
remis  scs  billets  au  sieur  Lousleau  que  sous  la 
condition  qu'il  les  garderait  et  les  lui  restitue- 
rait , en  ras  de  non-paiement  de  la  lettre  de 
change;  que  celle  condition  était  conforme  aux 
usages  du  commerce  , et  notamment  a ceux  de 
la  place  de  Limoges;  que  la  lellre  de  change 
n’ayant  point  été  payée  par  la  survenance  de  la 
faillite  du  tireur,  l'échange  s'était  trouvé  résolu, 
aux  fermes  de  l’art.  1705  du  Code  civil , et  qu'il 
étaty  dès  lors  de  toute  justice  de  remettre  les  par- 
ties au  même  état  qu'auparavaut , en  ordonnant 
ue  le  sieur  Aventurier  resterait  en  possession 
e scs  billets,  puisque  le  sieur  Lousleau  ne  les 
avait  pas  encore  négociés.  • 

Appel  de  la  part  des  syndics  de  la  faillite. — Ils 
ont  soutenu  qu'il  n'y  avait  point  en  d'échange, 
mais  une  simple  opération  de  change  et  de  ban- 
que , à laquelle  ne  pouvaient  s’appliquer  les  rè- 
gles du  droit  commun  en  matière  de  résolution 
dû  contrat  d’échange;  et  que  le  sieur  Aventu- 
rier prétendait  en  vain  revendiquer  ses  billets, 
puisqu'il  ue  se  trouvait  rangé  (fans  aucune  des 
exceptions  établies  par  le  Code  de  commerce  au 
litre  des  revendications  en  cas  de  faillite. 

Le  sieur  Aventurier  a soutenu  que  l’opération 
par  lui  faite,  était  un  échange  régi  par  les  dispo- 
sitions du  Code  civil.  11  a invoqué  l'opinion  de 
Pothier,  Traité  du  contrat  de  change . n*  73,  et 
celle  de  M.  Dolvincourt,  Insti tûtes  de  droit  com- 
mercial, lom.  2,  pag.  98  et  487. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Limoges , en  statuant  sur  les  contesta- 
tions des  parties,  a fondé  sa  décision  sur  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  Attendu  que, 
suivant  ce  dernier  Code,  imite»  le»  valeurs  qui  se 
trouvent  dans  les  mains  d’un  failli  sont  légale- 
ment présumées  être  sa  propriété,  sauf  les  excep- 
tions qui  peuvent  résulter  du  droit  de  revendi- 
cation; — Que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que 
dans  les  circonstances  déterminées  par  ledit  (Àide 
de  commerce , et  que  ta  partie  d'Albin  n'a  pas 


pagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  cotation  du  8 mai 
1827,  et  la  note  sous  un  arrêt  de  Montpellier  du  2 
juill.  1840.  — P.  aussi  supra,  Metz.  5 fév.  1825. 

(2)  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  particulier  a con- 
fié des  billets  à ordre  è un  banquier  poar  lui 
faire  de  l'argent,  et  le  garder  en  caisse,  sous  un  in- 
térêt de  b pour  100  a litre  de  compte  courant,  s'il 
arrive  que  le  banquier  vienne  à faillir  sans  avoir 
disposé  des  billets , le  souscripteur  de  res  billets 
doit  pourvoir  à scs  intérêts  ou  au  recouvrement  de 
se*  droits,  moins  par  voie  d’aetion  en  revendica- 
tion que  par  voie  d’action  en  nullité  de*  billets 
pour  a«‘faut  de  cause.  V,  Cass.  21  mars  1831. 
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établi  suffisamment  qu'elle  sc  trouvait  dans  l'un 
des  cas  où  la  demande  en  revendication  doit  être 
admise  ; — Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ; — Émcndanl,  réformant  cl  faisant  ce 
que  les  premiers  lam  auraient  dû  faire  ; — Dé- 
boute la  partie  d’Albin  de  la  demande  en  reven- 
dication par  elle  formée,  etc. 

Du  15  fév.  1823.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Pris.,  M.  Grille!  de  Beauregard.  — Cône  !..  M. 
Guillebert,  av.  gén.—  PI.,  MM.  Barny  et  Albin. 

ARBITRES  FORCÉS.  — Dernier  ressort. 
Du  15  fév.  1823  (aff.  N...) -Cour  roy.  de  Metz. 

— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Lyoo  du  21  mars  1823  (aff.  Fournier ). 

ARBITRAGE.  — Amiabi.es  compositeurs.  — 
Jugement.  — Formes. 

De  ce  que  les  parties  en  nommant  des  arbitres 
leur  ont  donné  la  faculté  de  prononcer  com- 
me amiables  compositeurs,  et  de  s'écarter , 
au  fond , des  règles  du  droit,  or»  n’en  peut 
induire  qu'elles  aient , par  cela  même , en- 
tendu renoncer  à l'observation  des  formes 
légales  et  ordinaires,  soit  relativement  à la 
procédure,  soit  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment arbitral  lui-même.  (Cod.  proc.,  1009  et 
1019.)  (!) 

tPoitier— *C.  Deplagne.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  arbitres  qui  ont 
rendu  le  jugement  arbitral  du  22  juin  1821  dont 
est  appel,  n’ont  point  observé  les  formes  pres- 
crites pour  les  tribunaux  ; que  cependant  l’art. 
1009  du  Code  de  proc.  leur  en  imposait  l’obli- 
gation. les  parties  ne  les  en  ayant  nas  dispensé  par 
le  compromis  qui  leur  conférait  leurs  pouvoirs; 

— Que  vainement  on  a prétendu  que  les  arbitres 
étant  par  le  compromis  qui  les  avait  nommés, 
autorisés  à prononcer  comme  amiables  compo- 
siteurs, ils  étaient  dispensés  de  se  conformer  aux 
formes  prescrites  pour  les  tribunaux,  de  même 
qu'il*  n'étaient  pas  tnnus  de  suivre  rigoureuse- 
ment les  règles  du  droit  dans  leur  décision  ; que 
l’art.  1009  du  Code  de  proc.,  qui  prescrit  aux  ar- 
bitra de  suivre  dans  la  procéoore  les  délais  et  les 
fer— RS  établis  pour  les  tribunaux,  a moins  que 
les  parties  n’en  soient  autrement  convenues,  et 
l’art.  1019  qui  leur  enjoint  de  décider  suivant  les 
règles  du  droit  à moins  qu'ils  n'aient  pouvoir  de 
prononcer  comme  amiables  compositeurs,  ont  un 
objet  distinct  et  particulier  ; que  le  premier  de 
ces  articles  se  rapporte  à la  forme  et  le  second  au 
fond  ; quainst  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  parties, 
en  donnant  a leurs  arbitres  la  faculté  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs,  et  de  s'écarter, 
au  fond,  des  règles  du  droit  rigoureux,  aient,  par 


(I)  F.  coDlr., Colmar,  29  mai  1813,  et  la  noie.— 

Suant  a la  question  de  savoir  si  la  qualilé  d’amia- 
es  compositeurs  donnée  aux  arbitres  emporte  re- 
nonciation à l’appel,  voy.  Metz,  22  juin  1818,  et  la 

note. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Caen,  7 mars 
1812;  Cas».  4 mars  1810  ( Volume  1840).  — 
Mais  voy.  anal,  en  sens  contraire,  Cass.,  10 
□ov.et  17  déc.  1823.  — F.  aussi  les  arrêts  de  la  Cour 
de  casa,  des  22  juill.  1811  et  6 mars  1813. 

(3)  Celle  question  parait  devoir  être  résolue  af- 
Grmalivemeol,  d'après  la  déclaration  faite  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  que  les  Chambres  n étaienl  astrein- 
tes à aucune  forme  de  procédure  pour  l'exercice  du 
droit  que  leur  confère  cette  loi  de  citer  directe- 
ment devant  elles  les  prévenus  du  délit  d*  offense. 
Néanmoins  , dans  l’affaire  ci-dessns,  la  Chambre, 
décidée  par  des  considérations  de  fait,  a prononce 

VII.— ir  Mimr, 
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cela  même,  entendu  renoncer  h l’observation  des 
formes  légales  et  ordinaires,  soit  relativement  a 
Il  procédure  qui  précède  le  jugement  orbitral, 
soit  relativement  à ce  jugement  en  lui-même;  — 
Déclare  le  jugement  arbitral  du  22  juin  1821,  dont 
estoppel,  irrégulier  et  nul;— Ce  faisant,  remet 
les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  ledit  jugémeut,  etc. 

Du  17  fév.  1823.  — Cour  roy.  de  Limoges. 


PRÊTRE  DÉPORTÉ.  — Héritiers.  - Cox- 
fiscation.  — Remise. 

La  remise  des  biens  d’un  prêtre  déporte',  faite 
à ses  héritiers  en  exécution  de  l'art.  3 de  ta 
loi  du  22  fruct.  an  3.  ne  leur  transmettait 
que  des  droits  précaires.  — Le  prêtre  pou- 
vait, ultérieurement,  en  rentrant  en  France 
et  en  se  faisant  relever  de  l'état  de  dépor- 
tation et  de  mort  civile,  reprendre  ses  biens 
dans  les  mains  de  ses  heritiers  (2). 

(Taille!  — C.  Taillet.) 

Du  17  fév.  1823.  — Cour  roy.  de  Rouen. 


CHAMBRE  DES  PAIRS.  — Offense.  — Jour- 
naux. — Citation  a la  barre.  — Défense. 

La  Chambre  des  pairs  peut-elle,  à raison  d'une 
offense  commise  envers  elle  par  un  journal , 
citer  à sa  barre,  séance  tenante , l’editeur  du 
journal  incriminé  ? (L.  du  25  mars  1822,  art. 
15.)  (3) 

Le  prévenu  traduit  à la  barre  de  la  Chambre 
despairs, pour  délit  d'offense  envers  la  cham- 
bre, a le  droit  de  se  faire  assister  d'un  dé- 
fenseur (4). 

(Marlainville  et  Pesson.— Aff  An  Drapeau  blanc.) 
Du  18  fév.  1823.— Chambre  des  pairs. 


MARCHÉS  A TERME.  — Effets  publics. 

Du  18  fév.  1823  (aff.  Augé).  — Cour  roy.  do 
Paris.  — F.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  août  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affaire. 


ASSURANCE  MARITIME. -Réticence. 
Du  18  fév.  1823  (afT.  Assureurs  de  Bordeaux). 
—Cour  roy.  de  Bordeaux.  — F.  l'arrêt  de  la  C*  ur 
de  cassation  du  7 déc.  1824,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  celle  affaire. 


PRIVILÈGE.  — Vendeur.  — Inscription  nv- 
pothécairb. 

Le  vendeur  ou  le  bailleur  de  fonds  inscrit  pour 
la  conservation  de  son  privilège,  prime  les 
créanciers  de  l'acquéreur  , quoique  antèrieu- 


le  renvoi  au  lendemain,  délai  qui  a même  été  pro- 
roge à trois  jour».  Cauchy,  Précédent  de  la  cham- 
bre det  Pair»,  p.  629. 

(4)  Cette  proposition  résulte  également  de»  dé- 
clarations faite»  par  M.  le  garde  des  sceaux  dan»  lu 
cours  île  la  discussion  de  la  loi  du  2i  mars  1822. 
Toutefois,  il  est  h remarquer,  que,  dans  l’espèce, 
la  Chambre  s’appuyant  sur  cette  considération,  que 
l’opinion  d’un  ministre  ne  pouvait  faire  loi  pour 
elle,  a pris  une  délibération  spéciale  pour  autoriser 
le  prévenu  à se  pré.enter  assisté  d’un  défenseur. — 
V.  au  surplus  sur  ce  point,  Cauchy,  Précédent  delà 
Cour  det  Pairt , p.  631.  — Rappelons  aussi  que, 
lors  des  poursuites  dirigées  contre  le  Journal  de 
Commerce  en  1826,  la  chambre  des  députés  admit 
ce  journal  k faire  présenter  sa  défense  par  un  avo- 
cat, qui  fût  M.  Barthe.  depuis  garde  des  sceaux.  — 
I*.  au  surplus,  pour  la  suite  de  cette  affaire,  la  dé* 
rision  du  22  fév.  ci-aprés. 
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remcnt  inscrits.— L'art.  2106,  Cod.  civ  . doit 
s'entendre  en  ce  sens,  que  l'effet  du  privilège 
est  autre  chose  que  le  rang  ; que  l'inscription 
est  necessaire  pour  donner  effet  an  privilège  ; 
mai»  que  le  rang  du  privilège  est  indépendant 
de  l’inscription.  (Cud  civ.,  2106  et  2108.)  (1  ) 
(Calniet  — C.  Gau.) 

Du  19  fév.  1823.  — Cour  roy.  de  Toulouse. 

DÉSISTEMENT.  — AcorrascïuiftT.  — Appel. 

— Dm». 

Le  désistement,  par  l'intime,  du  jugement  dont 
est  appel,  (ri  ce  désistement  est  donne  par 
un  simple  acte) , ne  suffit  pas  pour  terminer 
le  litige  ; l'appelant  est  fonde  a insister  pour 
obtenir  arrêt,  en  ce  qu'au  cas  de  perte  de  la 
copie  sigtafue  à l’appelant.  le  jugement  pas- 
serait en  force  de  chose  jugée,  sans  qu’il  fut 
possible  à l’appelant  d'établir  le  désistement 
— Ainsi,  lu  frais  même  postérieurs  au  désis- 
tement, sont  à la  charge  de  t’intimé.  (Cod. 
proc.,  402  et  130.)  (2) 

(David  — C.  Mallet  de  Maillj.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  heritiers 
de  Mnilly  ont  bien  fait  signifier  à David , le  6 
janvier  dernier,  qu’ils  acquiesçaient  à son  appel 
rl  qu'ils  consentaient*  payer  les  fraisé  leur  charge-, 
mais  qo  en  réponse  à cette  signification,  David 
leur  a déclaré  que  leur  acquiescement  riélaft  pas 
suffisant  ; — Considérant  qu'il  n'en  est  pas  . en 
effet,  d'un  acquiescement  à un  appel  comme  d'un 
dMstement  : qu'au  cas  de  désistement  les  Juge- 
inens  attaqués  par  la  voie  d’appel  passent  en  force 
de  chose  jugée , tandis  qu’au  cas  d'acquiesce- 
ment . la  décision  attaquée  par  la  voie  d'appel 
conserve  sa  nature  de  litre  authentique,  contre 
l'eiPrution  duquel  l'appelant  u'aurait  que  des 
pièces  qui , pouvant  se  trouver  perdues  ou  éga- 
rées. l'exposeraient  à des  contestations  nouvelles 
dont  le  résultat  pourrait  compromettre  set  inté- 
rêts : que.  dés  lors,  les  héritiers  Mallet  de  Mailty 
ayant  gardé  le  silence  sur  la  signification  du  24 
janvier  dernier,  David  a été  fondé  à poursuivro 
l'audience  et  4 conclure  4 la  réformation  du  ju- 
gement du  15  mai  1818;  — Infirme,  etc. 

Du  19  février.  1823.  — Cour  roy.  de  Caen. 

EMPRISONNEMENT.  — Jü8K»B8T.-Tua!vs- 
cuiptiou. 

La  transcription,  sur  les  registres  du  geôlier, 
du  jugement  qui  autorise  l’arrestation,  ne 
doit  pas  nécessairement  être  faite  par  le  geô- 
lier lui- meme  ; if  suffit  que  sa  signature  en 
garanliue  l’exactitude.  ( Cod.  proc.,  790  et 
794.) 

( Tison  — C.  Nicolet.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  n'a  pu  entrer 
dans  la  pensée  du  législateur . en  ordonnant  la 
ranscription  sur  le  registre  du  geélier,  du  Juge- 
ment qui  autorise  l’arrestation  , que  cette  tran- 

(1)  La  jurisprudence  et  le  doctrine  sont  untni- 
mes  en  faveur  de  celte  solution.  V . Cass.  26  janv. 
et  13  déc.  1813;  22  fév.  1825;  Nlmaa,  12  déc.  181 1, 
loi  nolca  et  iea  auloriléi  qui  y août  iudiquéea. 

(2)  Cola  a élé  jugé  par  nombre  d’arrêts.  V. 
Rrnvelles,  20  avril  1809  et  25  mai  1810;  Riom  7 
Juïll.  1825;Toulouse,  30janv.1830  et  26aov.l834; 
Nancy.  15  novembre  1831;  Paris,  20  mars  184t. 
Telle  est]  aussi  l’opinion  do  Fayard  de  Langladc  f 
Héperl. , v"  Itéeislemenl,  n.  4;  Carré , Lms  ie  la 
proc.,  quesl.  1159;  Talandier,  dsf  Appel, n.  376. — 
V,  repvndanun  aeni  contraire,  llaulcliulle.  p 212; 
Cofliniérca,  Jour  n.  des  Avoués,  1 2,  p,  235;  Pigeau, 
Proc,  civ.,  p.  430,  cl  Chauveau  sur  Curé,  lor.  cil. 


scription  fut  faite  par  le  gedlier  à peine  de  nul- 
lité ; qu'il  suffit  qu’il  garantisse  feiaclilude  de 
celle  transcription  par  sa  signature; -Qu’en  in- 
terprétant , comme  l’a  Tait  le  tribunal  de  Cher- 
bourg, l'art.  790  du  Code  de  proc.,  on  arriverait 
4 ce  résultat  absurde  que,  dans  le  cas  de  maladie 
d’un  geAlier , ou  de  toute  autre  circonstance  qui 
l'empêcherait  d’écrire,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourrait  être  exercée  régulièrement  dansl'arron- 
dissement  où  se  trouverait  le  gedlier;  — Infir- 
me, etc. 

Du  19  février  18X3.  — Cour  r»y.  de  Caen. 


MISE  EN  JUGEMENT.  - Gard*  soaurriER. 

— CUASSE. 

L’autorisation  du  gouvernement  n’est  pas  né- 
cessaire pour  la  mise  en  jugement  d'un  garde 
forestier  inculpé  d’avoir  commis  un  délit  de 
chasse,  en  sun  cillant  une  coupe  de  bois.  Ce 
délit  ne  peut  être  réputé  avoir  élé  commis 
par  le  garde  dans  l'exercice  de  tes  fonc- 
tions ;31. 

(Gérard.  ) 

Lot  is,  etc.; — Tu  la  loi  du  22  Mm.  an  8,  tes 
décrets  des  1!  juin  et  9 août  1806;  — Considé- 
rant que  le  délit  de  chasse  imputé  au  sieur  Geor- 
ges Gérard,  et  qn  il  aurait  Commis  en  surveil- 
lant une  coupe  de  bois  . ne  constituerait  pas  on 
délit  commis  dans  l’eserrice  de  ses  fonctions,  et 
que,  dés  lors,  il  n'est  pas  besoin  d’une  autorisa- 
tion préalable  pour  poursuivre  ledit  sieur  Geor- 
ges 4 raison  de  ce  bit  : 

Art.  1".  Il  n'y  a lieu  d'autoriser  la  continua- 
tion des  poursuites  commencées  contre  le  sieur 
Georges  Gérard. 

Du  19  fév.  1833,  — Ordoun.  eu  cons.  d'ElaL 
1»  COMPTABILITÉ.- Cotm  des  comptes. 

V COMPÉTENCE.—  COMPI  AELE.-  DSIIOUA TtOK. 
1*C'kc  question  de  comptabilité  gui  était  sou- 
mise au  conseil  général  de  liquidation,  à l’é- 
poque de  sa  suppression,  doit  être  portée  à la 
Cour  des  comptes,  aux  termes  de  l’art.  8 du 
décret  du  13  déceindre  1809. 

2 "te  comptable  qui  a procédé  devant  le  conseil 
de  liquidation,  et  qui  s’est  ainsi  soumis  à la 
juridiction  administrative,  ne  peut  décliner 
la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  en  ss 
fondant  sur  la  clause  d’un  marche  passé  en- 
tre fui  et  l'administration,  et  portant  que 
toutes  les  contestations  seront  jugées  par  ar- 
bitres (4). 

( Guérard  — C.  Trésor.  ) 

Du  19  Tév.  1823.  — Ordonn.  en  coni.  d'Etat. 

FABRIQUES.— Hospices.  - Reistis.— Droits 

ACQCIS. 

L'arrêté  du  7 fherm.  an  11,  qui  a rendu  aux 
fabriques,  par  préférence  aux  hospices,  les 
rentes  qui  étaient  dues  originairement  aux 

(3)  Y.  en  sais  contraire,  uu  arrêt  d«  la  Cour  de 
cassation  du  4 ocl.  1823.  Mais  voy.  la  note  qui  ac- 
compagne ceUe  décision  elle»  autorités  auxquelles 
elle  renvoie.  E.  aussi  Casa.  Il  sept.  1812,  et  la 
noie. 

(4)  En  matière  adminialralive,  pas  plus  qu'en 
matière  civile,  on  no  peut  déroger  aux  régira  do 
compétence,  s.  ordonnances  des  17  nov.  1821  (t£T. 
Outrant);  13  juillet  et  17  août  1825  (aff.  Li- 
sage et  aff.  Bayer)  ; 2 iepi.  1829  (aff.  ville  de  Dun- 
kerque)-, 12  avril  1832  (alf.Socirlc  du  Pont  Uemrp). 
V.  aussi  Caaa.  Il  mars  1839;  licnrion.  Autorité 
judiciaire,  cbap.  21  ; Carré,  Cvmpél.  cia,,  loin,  1, 
n.  269;  Cormeoia,  v°  Baux  ads s„  n.  2;  Scrrigny, 
Compil,  si  proa.  «dm.,  1. 1,  u.  571. 
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fabriques  pnr  des  tiers,  s'étend  à du  renies 
originairement  dues  pnr  les  hmpiees  eux-mè- 
mémes,  et  a le gord  desquelles  le  transfert 
n'a  pas  été  consommé  il). 

i Hospice  dr  Saint- Etienne.  ) 

I. 'hospice  se  prévalait  de  ce  que  l'arrêté  de 
l'an  1 1 parle  des  rentes  dues  aux  fabriques  par 
des  particuliers , et  non  de  celles  dues  par  des 
hospices,  et  que  ses  effets  ne  peuvent  être  éten- 
dus au  delà  de  ses  termes. 

tans,  etc.; — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’arrêté  du  7 thrmi.  an  11,  et  de  l'avis  du  con- 
seil d'K.tat  du  30  avril  18117.  les  rentes  provenant 
des  fabriques , dont  l’aliénation  et  le  transfert 
n’avalent  pas  été  consommés  antérieurement  à 
la  promulgation de  l'arrété  du  7 thrrmidoran  tt, 
retournent  aux  fabriques  et  doivent  leur  être 
restituées  ; — Considérant  que  l’hospice  de  Saint- 
Etienne  ne  JustiHe  pas  qu’il  ail  été  envoyé  en 
possession  de  la  rente  dont  II  s agit,  antérieure- 
ment à la  promulgation  de  l’arrêté  du  7 Iberin. 
an  t<  : 

Art.  t*’.  Les  requêtes sont  rejetée*. 

Du  19  flév.  1823.  Ordonn.  en  cens.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  de  Crouseilbes.  — PI.,  M.  Sirey. 

EAU  (Coi  ns  o’).— Travact.--  Démolition.  — 
Régi  ement.— Compétence. 

Un  eonteil  de  préfecture  est  compétent,  pour 
ordonner  la  destruction  d'un  outrage  fait 
sans  autorisation  sur  un  cours  «ffnri,  et  qui 
est  de  nature  à changer  le  régime  des  eaux, 
sauf  à la  partie  intéressée  à se  pourvoir  si 
elle  s’y  croit  fondée , soif  devant  les  tribu- 
naux, en  ce  qui  touche  les  questions  de  pro- 
priété et  de  Srrritude,  soit  devant  iadminis- 
ti on,  pour  demander  un  nouveau  réglement 
d'eaux  (2). 

(Dupuis.) 

Loris,  etc.  ; - Considérant,  snr  la  compétence, 
qu’aux  termes  de  l’art  1"  de  la  loi  du  29  flor.  an 
10,  le  batardeau  dont  II  s'agit  a pour  objet  de 
changer  le  régime  des  eant  du  contre-fossé  ; 
qu’une  telle  entreprise  he  pouvait  être  faite  sans 
autorisation,  et  que  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  en  connaître;— Considérant,  au 
fond,  qu'en  ordonnant  la  destruction  d'un  ou- 
vrage fait  sans  autorisation,  le  conseil  de  préfec- 
ture a fait  une  Juste  application  des  lois  et  ré  (fir- 
me ns  de  voirie  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  les  arrêtés  dudit 
conseil  de  préfecture  n'ont  point  statué  sur  les 
questions  de  propriété  et  de  servitude  élevées 
par  le  sieur  Dupuis,  et  qn’ils  ne  font  point  ob- 
stacle à ce  que  ce  propriétaire  porte  lesdites 
questions  devant  les  tribunaux  , s’il  s’y  croit 
fondé,  soit  pour  établir  que  ledit  contre-fossé 
lui  appartient , snr  toute  sa  largeur,  soit  pour 
justifier  du  droit  d’attacher  ses  ouvrages  à la 
digne  ou  rive  extérieure  du  canal;  — Considé- 


(1)  I'.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  8 jsnv. 
I»|7  (sff.  fabrique  de  Saint-Nicolas),  et  la  note.— 
Toutefois,  vejr.  aussi  ordonn.  du  23  fév.  1820  (sff. 
fabrique  de  Valence). 

(2)  Le  conseil  d’Elst  a jugé  eà  sens  contraire , 
dans  un  grand  nombre  de  ras , que  les  conseils  de 
préfectore  étaient  incompéten»  pour  connaître  des 
contraventions  eomnuses  sor  1rs  eonrs  d'rsn,  qui 
no  sont  ni  navigables  ni  flottables.  I . ordonn.  des 
16  avril  lin  (aff.  Li/jpii;  » septembre  1828  (aff. 
W AmmemeviUr),  18 jailli  I82«(aff.  Denis),  îOjuill. 
18X9  (aff.  Tondu  l’ouliain),  et  tes  notes,  V.  du  reste 
à cet  egard,  les  observations  qui  acrompagnent  une 
ordonna,  du  ÏO  juin  1821  (aff.  de  Leecaille), 

(3)  C'est  la  uo  point  suc  lequel  la  jurisprudence 


ranl,  en  outre,  que,  si  le  régime  aeluci  d'écou- 
lement de*  eaux  du  rontre-fossé  peut  être  mo- 
difié, s<im  inconvénient  pour  le  canal  et  les  pro- 
priétés riveraines,  le  sieur  Dupuis  peut  te  retirer 
devant  l'administration  pour  demander  un  nou- 
veau règlement  d'eau  ; 

Art.  t".  La  requête  du  sieur  Dupuis  est  reje- 
tée, sauf  à lui  h se  retirer,  a il  s’y  croit  fondé, 
devant  les  tribunaux  . sur  les  questions  de  pro- 
priété et  de  servitude;  et  devant  l’administra- 
tion, en  demande  d’un  nouveau  règlement  d’eau. 

Du  19  fév.  1823,-Jfapp.,  M.  Tarbé.-PL,  M. 
Huet. 


VOIRIE.  — Paris.  — Havtecr  n*s  maisons. 
A Paris,  les  réglemens  défendent  d'élever  un 
attique  au-dessus  Scs  maisons  qui  ont  déjà  la 
hauteur  fixée  ; mais  on  ne  peut  considérer 
comme  un  attique  ou  étage  complet,  trois  lu- 
carnes séparées  par  te  rampant  du  comble , 
encore  bien  que  ces  ouvrages  semblent  avoir 
pour  objet  d'éluder  en  partie  la  loi  (3). 

(Ministre  de  l'intérieur  — C.  Cnurbonne.) 
Lotis,  été. ;— Vu  le  pourvoi  élevé  par  notre 
ministre  de  l’intérieur  : — Considérant  que  les 
réglemens  défendent  d’élever  un  attique  au- 
dessus  des  maisons  qui  ont  déjà  la  hauteur  fixée 
par  les  réglemens  ; mais  qu’on  ne  peut  considé- 
rer comme  un  attique  ou  étage  complet,  trois  lu- 
carnes séparées  pnr  le  rampant  du  comble;— 
Considérant  que,  quoique  les  ouvrages  faits  par 
le  sieur  de  Cuurbonne  semblent  avoir  ou  pour 
objet  d’éluder,  en  partie,  les  mesures  de  polico 
adoptées  dans  l’Intérêt  public,  on  ne  peut  néan- 
moins lui  opposer  aucun  règlement  qui  ait  dé- 
terminé la  largeur  des  lucarnes,  et  que,  sur  ces 
deux  chefs , le  conseil  de  préfeclure  a fait  une 
juste  application  des  règles  existantes; 

Art  1->.  Le  pourvoi  formé  contre  l’arrêté  du 
cunseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  29  nov. 
1820,  est  rejeté. 

Du  1*1  fév.  1823.— Ordonn.  ch  cous.  d’Etat.— 
Rapp-,  M.  Tarbé.— PL.  M.  Macarel. 


ROULAGE.  — Jantes.  — Voitcres  n 'exploi- 
tation. 

L'exception  portée  par  l’art.  8 du  décret  du  23 
juin  I80ti,  en  faveur  de  l'agriculture,  relati- 
vement à la  largeur  des  jantes  des  voitures 
d'exploitation,  n'est  applicable  qu'aux  trans- 
ports qui  se  font  d'un  point  à l’autre  d'une 
ferme  et  de  ses  dépendances,  et  ne  peut  être 
étendue  aux  transports  qui  ont  pour  but  de 
livrer  les  grains,  denrées  ou  engrais  à la 
consommation  ou  ou  commerce.  Ainsi,  cette 
exception  ne  peut  être  invoquée  par  le  fer- 
mier, à raison  des  voitures  attelées  de  plu- 
sieurs chevaux,  qu'il  occupe  à transporter 
des  grains,  dans  une  ville,  et  à rapporter  les 
engrais  qu’il  y achète  (4). 


du  conseil  d'Etat  est  assrx  incertaine,  ou  du  moins 
varie  selon  les  espèces  qui  paraissent,  au  conseil, 
présentée  ou  ne  nas  présenter  contravention  S la 
déclaration  d’avril  1788,  et  aux  lettres  patentes 
d’aobt  178*.  relatives  I la  hauteur  des  maisons  à 
Paris.  V.  dans  le  sens  de  Is  solution  ci-dessus,  or- 
donn. du  22  août  l834faff.Pefago().Mais  voy.  dans 
un  sens  contraire  . ordonn.  du  11  juin  1837  ( aff. 
Aubenel.  toc.  cil.)  ; 2 août  18.78  («IT.  Serre  loin). 

(I)  La  jurisprudence  du  conseil  d’Iftalest  con- 
stante sur  ce  point.  I".  ordonn.  des  28  juitl.  et  20 
oct.  1819  (aff  Dutailliscl  aff.  Pourrierj,t t les  no- 
tes , ainsi  que  les  nombreuses  dérisions  dans  le 
même  sens  auxquelles  elles  renvoient.  AJiie , or- 
doun.  des  2*  déc.  1823  (eff.  I lin.  de  Tin lér.);  22 

23 
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(Ferlé  et  coiuortt.) 

Du  19  fév.  1823. — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
Ropp.y  M.  Tarbé.— PI.,  M.  Odilon  Birrol. 


CHEMIN  VICINAL.  - Largecü.  — CONTRA- 
VENTION.— PROPRIÉTÉ.— COMPÉTENCE. 

Lonqu'il  e’agit  de  faire  déterminer  par  l'ad  • 
minùtration  la  largeur  d’un  chemin  vici- 
nal. c'es t devant  le  préfet  et  non  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  Va/faire  doit  être 
portée . 

Vn  arrêté  du  conteil  de  préfecture , en  statuant 
Mur  des  contraventions  de  voirie , relatives  à 
un  chemin  vicinal,  ne  préjuge  rien  sur  la 
largeur  que  doit  avoir  le  chemin,  ni  sur  la 
question  de  propriété.  — La  largeur  du  che- 
min reste  soumise  à la  décision  du  préfet,  et 
la  question  de  propriété  aux  tribunaux  (1). 

(Reguedat— C.  commune  de  Puey.) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  loi  du  9 vent.  an  13,  re- 
lative aui  plantations  des  grandes  routes  et  des 
chemins  vicinaux  : — Considérant  que  la  vicina- 
lité  do  chemin  dont  il  s’agit  n'est  pas  contestée; 
—Considérant  fque  le  renvoi  fait  par  la  Cour 
royale  d’Amiens,  de  la  question  de  largeur  du 
chemin,  à l’autorité  administrative,  conférait  au 
sieur  Reguedat  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le 
préfet,  mais  non  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture;-Considérant  que  les  arrêtés  attaqués  par 
le  sieur  Reguedat  n’ont  statué  que  sur  des  con- 
traventions reprochées  audit  sieur  Reguedat  on 
à son  fermier  . et  qu’ils  ne  font  point  obstacle  à 
ce  que  la  fixation  de  la  largeur  du  chemin  soit 
prononcée  par  le  préfet . sans  préjudice  de  la 
question  de  propriété  des  contre-allées,  qui  de- 
meure soumise  aux  tribunaux; 

Art.  !•».  La  requête  est  rejetée. 

Du  19  fév.  1823. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
— Rapp.,  M.  Tarbé.  — PL,  MM.  Scribe  et  Loi- 
seau.  * 


SIGNIFICATION  A AVOUÉ.  — Exploit.  — 
Nullité. 

La  notification  d'un  acte  d'avoué  à avoué,  dans 
les  instances  liées,  n'est  pas  soumise  aux  for- 
malités exigées  pour  les  exploits  ordinaires. 
(Cod.  proc.,  61.)  (3) 

(Pellat—  C.  Pellat.) 

Du  20  fév.  1823.— Cour  roy.  de  Grenoble. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. -Offense.— Peine»  . 

—Majorité.— Cumul. 

La  décision  de  la  Chambre  des  Pairs,  sur  la 
culpabilité  du  prévenu  de  délit  d'offense 
envers  la  Chambre,  et  tur  l'application  de  la 
peine,  doit  être  prise  à la  majorité  absolue 
des  suffrages  des  membres  présens  (3). 

Le  délit  d'offense  envers  la  Chambre  des  pairs, 
doit  être  puni  cumulativement  de  l'amende 
et  de  l’emprisonnement,  et  non  de  l’une  de 


ces  detix peines  seulement.— L'art.  1 A de  la  loi 
du  28  mars  1822,  est  inapplicable  au  délit 
d’offense  envers  les  chambres,  prévu  par  l'art . 
15  de  la  même  loi  (4). 

(Martalnville  et  Pesson.  — Aff.  du  Drapeau 
blanc.) 

Du  22  fév.  1823.— Chambre  des  Pairs. 


AUTORISATION  DR  FEMME  MARIÉE.  — 
Emprunt.—  Mari.— Pouvoir  spécial. 

Le  mari  qui  autorise  sa  femme  à lut  donner 
pouvoir  d'emprunter  telle  somme  qu’il  lui 
plaira,  et  d'engager  ses  propres,  sans  déter- 
miner la  somme  a emprunter,  est  suffisam- 
ment autorisé  par  le  pouvoir  que  lui  donne 
sa  femme  dans  les  mêmes  termes,  à emprun- 
ter, même  une  somme  exorbitante,  eu  egard 
à la  fortune  de  la  femme  • il  y a dans  «n 
tel  pouvoir , la  spécialité  voulue  par  la  loû 
(Cod.  clv.,  223,  1338  et  1987.)  (5) 

(De  Coucêxe— C.  Perin.) 

Du  25  fév.  1823.  — Cour  roy.  de  Poitiers. 

COMMUNES.-  Limites.  — Ordonnance 
royai.k  . — Opposition. 
L'ordonnance  royale  qui  fixe  les  limites  respec- 
tives de  deux  communes,  en  reservant  à cha- 
cune ses  droits  d’usage  et  autres , «Tes!  sus- 
ceptible ni  d'opposition  ni  de  tierce  opposi- 
tion par  la  voie  contentieuse  '6). 

(Communes  d'Ozau  et  de  Mauziat  — C.  commune 

d* Amères. 

Loris,  etc.;  — Considérant  que  notre  ordon- 
nance du  7 juill.  1819,  en  fixant  les  limites  du 
territoire,  entre  les  communes  d'Oxan  eide  Mau- 
zial,  d'une  part,  et  la  commune  d’Asnières,  a ré- 
servé an  MME  premières  communes,  les  droits 
d’usage  et  autres  qu’elles  pouvaient  avoir;  qu'a  in - 
si  celte  ordonnance  ne  constitue  qu'un  acte  d’ad- 
ministration publique,  contre  lequel  le  pourvoi 
par  la  voie  contentieuse  ne  peut  être  admis; 

Art.  l*r.  Les  requêtes  sont  rejetées. 

Du  26  fév.  1823.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — 
Rapp.,  M.  Maillard.— PI.,  M.  Guichard. 

COMPTABLE  PUBLIC.  - Responsabilité. 
Le  prépose  comptable  qui,  ne  recevant  peu  un 
objet  faisant  partie  d’un  envoi  à lui  adressé, 
négligé  de  faire  connaître  que  cet  objet  ne 
s'est  pas  trouvé,  et  met  ainsi  l'administra^ 
lion  dans  l'impossibilité  de  recourir  contre 
le  voiturier  chargé  de  l’envoi , est  responsable 
de  la  valeur  de  lrobjet  manquant. 

(Ksnou  — C.  Ministre  de  la  guerre.) 
Louis,  etc.;— Considérant  quo  le  débet  récla- 
mé du  sieur  Ksnou  se  compose,  1“  d’une  somme 
de  79  fr.  28  c.,  pour  la  valeur  d'une  caisse  de 
pharmacie  à lui  expédiée,  cl  dont  il  ne  s’est  pas 
chargé  dans  sa  comptabilité...;  — Considérant, 
que  c’est  en  vain  que  le  sieur  Ksnou  allègue  que 


Jain  1825  (afT.  Corlhisr) ; 8 juin  1826  (alf.  Loiret). 
X (l)  Les  motifs  de  l'ordonnance  ci  dessns,  déter- 
minent parfaitement  la  compétence  respective  des 
préfets,  des  eonseils  de  préfecture  et  des  tribunaux 
en  matière  de  chemins  vicinaux;  la  régie  est  du 
reste  constante.  F.  lordonn.  du  18  janv.  1815  (aff. 
Jfoèt),  elle  résumé  de  jurisprudence  qui  accompa- 
gne celle  décision.  F.  aussi  ordonn.  des  23  ju  n 
1819  (aff.  Chapuis);  8 mai  1822  (alf.  Routier). 

(t)  Y.  sur  le  point  de  savoir  si,  en  général,  les 
significations  à avoué  sont  soumises  aux  formalités 
des  exploits,  Med,  17  août  1815,  et  la  note. 

(3)  V.  à la  date  du  18  fév.,  la  première  décision 
renduo  dans  la  mémo  affaire.  — Le  vole,  dans  ce 
csa,  est  déterminé  comme  s'il  s'agissait  du  vote 


d'une  loi  ; mais  souvent  des  membres  de  la  cham- 
bre ont  exprimé  le  regret  que  l'on  ne  suivit  pas 
dans  ces  occasions  les  usages  de  la  Cour  des  pairs, 
qui  veulent  les  cinq  huitièmes  des  voix  pour  les 
condamnations.  F.  i’affoire  Ney , 6 déc.  181  S.  F. 
aussi  Cauchy,  Préeédens  de  ta  Cour  dee  Pairs,  p. 
63b. 

(4)  V.  également  Cauchy , ubi  tuprd.  V.  aussi 
comme  analogue,  la  noie  qui  accompagne  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  6 fév.  1823  (aff.  Btche). 

(b)  V.  comme  analogue,  en  sens  contraire , an 
arrêt  de  la  même  Cour  du  S pluv.  an  13,  et  les  au- 
torités indiquées  par  la  noie. 

(6)  F.  rouf.,  ordonn.  dn  3 déc.  1817  (ail.  habit, 
de  Mnulineau),  et  la  noie. 


( ®*  tkv.  18*3.  ) Court  royales  et 

ta  Misse  de  pharmacie  ne  loi  est  pas  parvenue, 
puisque,  s'étant  débité  des  autres  objets  compris 
dans  l’envoi  dont  elle  faisait  partie,  il  n’a  pas 
annoncé  que  celte  caisse  ne  t'y  trouvait  pas,  et 

an'alnsi,  ayant  mis  l’administration  dans  Pimpos- 
bilite  de  recourir,  pour  cet  objet,  contre  le  voi- 
turier chargé  de  cet  envoi,  il  doit  en  être  rendu 
responsable  : 

Art.  >•'.  La  requête  est  rejetée. 

Du  Î6  fér.  1823.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Happ.,  M.  Maillard.— PI.,  M.  Béguin. 

COMPTABLE.  — Comptabilité  militaire.— 

QUARTIER-MAITRE.  -AVANCES. 

Le  quarlier-maUre  qui,  contre  la  prohibition 
de  I arrête  des  consuls,  du  8 flot,  on  8,  a fait 
des  avances,  sans  autorisation  du  conseil 
f administration  du  corps,  ne  peut  en  exiger 
le  remboursement  de  l'adminutration  de  la 
guerre  (l).  • 

».  (DewolM-C.  Ministre  de  la  guerre.) 

Du  2b  fév.  1823. -Ordonn.  en  cons.  d'EtaL  — 
Mapp.,  M.  Maillard. -PI.,  M.  Darrieux. 

DOMAINES  NATIONAUX.  - Vente.  -In- 
demnité. - Compétence.  -Gabantib. 

Les  contestations  sur  les  adjudications  des 
buns  vendus  par  la  caisse  d'amortissement, 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture |î),  notamment , les  demandes  en  indem- 
nité pour  défaut  de  contenance  ou  moins-va- 
lue  des  biens  vendus. 

La  régie  générale  usitée  dans  les  adjudications 
de  biens  domaniaux,  d'après  laquelle  la  vente 
est  faite  sans  garantie  de  mesure,  consistan- 
ce et  valeur,  s'applique  aux  adjudications 
de  bois  provenant  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment (3) Quelle  que  soit  la  quantité  d'ar- 

bres manquons,  l 'adjudicataire  n’a  pas  un 
véritable  droit  à une  réduction  de  prix.  — 
Si  le  mécompte  est  grave,  il  peut  y avoir 
lieu  à une  demande  en  indemnité,  mais  seu- 
lement à litre  gracieux,  par  voie  de  pure  ad- 
ministration, et  sans  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse. 

(Perraud— C.  Caisse  d'amortissement.) 

Du  26  fév.  1823.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Maillard.- PI.,  M.  Maeirel. 

DOMAINES  NATIONAUX.—  Reivtb. — E4o- 
iialit<.— Question  préjudicielle. 
Lorsque  dans  une  affaire  de  décompte,  dévolue 
a ta  connaissance  de  l' administration,  il  je 
présente  à juger  une  question  préjudicielle , 
touchant  ta  féodalité  d’une  renie,  celle  ques- 
tion préjudicielle  doit  être  jugée  par  les  tri- 
bunaux, avant  que  l'affaire  principale  toit 
jugée  par  radminietration  (*). 

(Crose— C.  Domaines.) 

Lousa,  etc.;— Considérant  qu’avant  de  statuer 
aur  le  décompte  du  prix  de  la  rente  en  litige . il 
a’agit  de  savoir  si  ladite  renie  était  ou  non  feo- 


Conseil  d’Etat. 


( I"  eau  1816.  ) 189. 


dEle  ; — Considérant  que  cette  question  préalable 
est  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Art.  1".  Il  est  sursis  h statuer  sur  la  requête 
dea  héritiers  Espié,  ainsi  qu’à  l’exécution  de  U 
décision  attaquée,  jusqu’à  ce  que  les  tribunaux 
aient  prononcé  sur  le  nature  de  la  rente  dont  il 
•'agit. 

Du  26  fév.  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  de  Cormenin.— Pt.,  M.  Sirey. 

1°  B ENTE.  — Reconnaissance.— Titms  pri- 
mordial. 

2°  Approbation  d'éceitube  — Rente, 

3*  Preuve  par  écrit  (commrncemert  de).— 
Reconnaissance  de  rente. 

L’existence  d'une  rente  ancienne  peut,  selon  les 
circonstances,  être  déclarée  par  les  juges  d’a- 
près un  acte  de  reconnaissance  du  débiteur, 
bien  que  cet  acte  ne  relate  pas  la  teneur  du 
litre  primordial.  (Cod.  clv„  1331.)  (5) 

2*  L'acte  de  reconnaissance  d'une  rente  créé» 
par  des  actes  antérieurs  , n’est  pas  soumit 
pour  sa  validité,  à la  formalite  du  bon  ou 
Approuvé  exigé  par  l’art.  1326,  Cod.  cir.  (6). 
3°  En  tout  cas  , un  pareil  acte  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exit » 
lenee  de  ta  rente  (Cod.  civ.,  1347  (7). 

(Vallée— C.  Bourcy.)— aeeét. 

LA  COUR;... — Considérant  que  si.  la  teneur 
du  titre  primordial  de  la  rente  dont  il  s’agit,  n’est 
pas  spécialement  relatée  dans  la  reconnaissance 
du  22  août  1gt7,  cette  omission  ne  peut  êlre 
d’aucune  influence  dans  l’espèce  particulière  de 
la  cause  , puisqu’il  ne  s’élève  aucune  difficulté 
entre  les  parties  ni  sur  la  quotité,  ni  sur  la  na- 
ture, ni  sur  l’époque  de  l'exigibilité  de  la  renie , 
mais  seulementsurson  existence;  qu'ainsi  la  pré- 
tention des  intimés  tendant  au  rapport  du  titre 
primordial  de  ladite  rente  n’est  pas  admissible  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l’art.  1326 
du  Code  civ.,  qui  exigent  que  le  billet  ou  la  pro- 
messe sous  seing  privé  par  lequel  une  partie  s’en- 
gage envers  l’autre  à lui  payer  une  somme  d’ar- 

fteot  ou  une  chose  appréciable,  soient  écrits  de 
a main  de  celui  qui  les  a souscrits,  ou  revêtus 
d’un  bon  ou  du  mot  approuvé,  ne  penvenl  s’ap- 
pliquer à l’acte  sous  seing  privé  du  22  août  1817  • 
Que  cet  acte,  qui  a eu  pour  objet  la  reconnaia- 
sancc  du  service  d’une  rente  créée  et  reconnue 
par  des  actes  antérieurs,  devrait  d’ailleurs  être 
considéré  comme  un  commencement  de  preuve 
psr  écrit  de  l'existence  et  du  service  de  la  rente 
réclamée  par  l’appelant;  et  que  les  actes  etdocu- 
mens  produits  au  procès  complètent  ce  commen- 
cement de  preuve  et  justifient  pleinement  l’eii*- 
tenee  de  ladite  renté;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  *8  fév.  1823.  — Cour  roy.  de  Poitiers. 

I BILLET  A ORDRE.  — Valeur  entend».  — 
Tiers  porteur. 

Cn  billet  à ordre  causé  valeur  entendue  n'est 
qu'une  simple  promesse  constituant  une  oàK- 


(I)  Cas!  ce  que  le  conseil  d’Etst  evait  déjà  jugé 

Car  ordonn  du  30  déc.  1822  ( ifr.  Jforeéon}.— 
Ane  cette  deenicre  espèce, le  quactiec-nisiice  pré- 
tendaii  execeec  les  droits  et  sciions  des  etéindecs 
du  cocps,  qu'il  svait  payés  de  ses  deniers.  Le  conseil 
é’Etel , tans  se  prononcer  formellement  eur  cette 
prétention  . a jugé,  conformement  aux  règles  de  la 
eoœpubiiiiè  administrative,  qu’elle  ne  pouvait  faire 
l'objet  d’un  pourvoi  avant  d’avoir  été  soumise  au 
Runisire  de  la  guerre. 

(2)  Mais  seulement  eu  re  qui  touche  les  eontes- 
btiuns  élevées  entre  l'adjudicataire  et  l'adminis- 
tration. A l'égard  des  tiers,  les  tribuninx  sootsculs 


compétent.  Y. ordonn.  du  29  déc.  1819  (alt-Tarié), 
èt  la  note. 

(3)  Le  principe  est  certain  ; toutefois,  voy.  or- 
donn. du  22  juiil.  1818  (ait.  Bourg). 

(4)  Y.  conl.,  ordonn.  du  7 août  1816  (sff.  Chef- 
fontaine),  et  la  note. 

(&)  P.  dsnt  le  même  tene,  Casa.  6 mai  18(7;  19 
déc.  1820;  I"  juiil.  1829;  Paris,  6 juiil.  1810; 
Bruxelles,  26  janv.  1820  et  16  oct.  1822  ; Poitiers, 
17  fev.  et  16  mare  1823. 

(6)  Y.  aur  cette  question,  Casa,  13  fruct.  an  lt, 
et  le  note. 

(7)  r,  Amiens,  17  janv.  1823,  et  la  nota. 


3*0  ( S mars  1823.  ) 

gmtion  civile;  et  le  vice  d'un  pareil  billet 
étant  apparent,  peut  être  oppoeè  même  au 
tiert  porteur  (1). 

( Elles  — C.  Boraeh.)  — arrêt. 

LA  COU  H;  — AUendu  due  Part  188  du  Code 
de  connu,  exige,  pour  un  des  caractères  consti- 
tutif» du  billot  à ordre,  l'énonciation  de  la  valeur 
Reçue  ; qu'elle  oc  te  rencontre  pas  dans  reflet 
dont  l'intime  réclame  le  paiement,  puisqu'il  n'é- 
nonce qu’une  t a feiir  entendue,  qu’ainsi  col  effet 
n'e*l  qu  une  simple  promesse  constituant  une 
obligation  purement  civile  ; que  le  vice  de  ce 
billet  étant  apparent,  il  peut  être  opposé  au  tiers 
porteur  aussi  bien  qu'au  souscripteur  : — #Par  ces 
motifs  ; — Met  l'appellation  ci  ce  dont  est  appel 
au  néant;  — Entendant..  , — Renvoie  les  par- 
ties à se  pourvoir  par-dcvaul  les  juges  ordinai- 
res. etc. 

Du  1"  inar»  18i3.  — Cour  roy.  de  Colmar. 


PARTAGE.  — Ecrit.  — Partage  verra  l. 
Tout  partage  de  succession  n'est  definitif  qu’au- 
tant  qu’il  est  fait  ou  constaté  par  écrit;  un, 
partage  verbal  n’est  pas  un  obstacle , tant 
qu’il  n’y  a pas  prescription  acquise , à l'ac- 
tien  ultérieure  afin  de  partage , de  la  part  de 
l'un  des  héritiers  (* . 
f Arnianjeon  - C.  Chevereau.)  — airf.t. 

LA  COUR-.'-  Considérant  qu'il  parait  bien 
que  vers  1807,  il  y a eu  un  partage  des  biens  de 
Sylvain  Chevereau  et  do  Marie  Hmouard:  qu'il  a 
été  articule  et  non  dénié  que  chacune  des  parités 
était  imposée  à la  contribution  foncière,  pour  les 
objets  à elle  échus,  et  que  la  vente  d'un  de  ces 
immeubles,  faite  par  la  femme  de  Georges  Ar- 
manjeon  et  avouée  à la  présente  audience,  ne 
laisse  aucun  doute  à cet  égard  ; mais  que  l’acte 
de  partage  u'etaot  pas  rapporte  et  ! action  pour 
<*n  demander  un,  non  prescrite,  il  doit  nécessaire- 
ment être  ordonné  eu  y rapportant licli veinent  le 
prix  pour  lequel  lesbiens  vendus  seront  estimés 
parles  experts  chargés  de  l’opération;  — Bit 
qu'il  a été  bien  jugé  au  chef  qui  ordonne  le  par- 
tage, etc. 

bu  3 mars  18*3.  — Cour  roy.  de  Bourges. 


SERMENT. — AcQtiKSCEMKKT. — Appel.  • 

Une  partis  peut  appeler  du  jugement  qui  a dé- 
féré le  serment  d'office  à son  adversaire , et 
«lie  n’est  pas  déchue  de  ce  dfoit , ni  parce 
qu  assignée  pour  assister  à la  prestation  du 
serment,  elle  n'a  pas  interjeté  oppel  avant  le 
jour  indiqué  pour  le  recevoir,  ni  parce  que  son 
avoue  a assiste  à la  prestation  du  serment  3). 

(Berlin*  lot — C.  Rerthelot.) 

I»U  4 mar»  1 8*3.  — Cour  roy.  de  Poitiers. 

MINEUR.— Éma.ncu'aïiu.v— Bail.  — Ferma- 
ges AM  II.IPRS. 

La  réception  anticipée  de  fermages  ne  peut  étr 


(I)  La  quertionest  controversée.  V.  dans  le  sens 
de  b dérision  «-dessus.  Bordeaux, iherm.  an  R; 
Caen,  lSjanv.  1813  ; Bourges,  17  avril  1*32. Mais 
voy.  en  sens  contraire,  Bourges.  € août  18*5;  Pa- 
ris. 4 tev.1830;  Cass.  * mai  1836.  les  notes  et  ob- 
servations qui  accompagnent  plusieurs  de  ces  ar- 
rêts. Vt  anal  dans  le  »eu»  de  l'arrêt  «-dessus, 
Paris , ISfév.  1837. 

(3)  V.  en  ce  sens.  Delviocourt.  toui.  2.  p.  344, 
n.  8;  Poujol.  sur  l’art.  816.  n,  3;  Merlin,  Hépert., 
v®  Partage,  § l”.  a.  2.— »L’opiaion  de  ce»  auteur» 
est  toutefois  contredite  par  Maletille  sur  l'art.  816. 
Mais  elle  a été  confirmée  par  la  jurisprudence.  V. 
Bastia,  29  nov.  |830,  etOjanv.  1*33  ; ce  dernier 
arrêt  juge  en  outre  que  la  preuve  testimonial*  de 


( 6 mars  18*3.  ) 

considérée  comme  un  acte  tf  administration 
permis  au  minetsr  émancipe.  (C.dv.,  481.)  14) 
(Josnet  — C.  T.impon.) 

Du  5 mars  18**.  — Cour  roy.  de  Polller».  — 
JH.  M.  Br  ce  ha  rd. 

PÉREMPTION.— Co»c  ilia  TW». 

La  péremption  qui  anéantit  tous  les  actes  d’une 
instance,  ne  porte  aucune  atteints  à la  pro- 
cedure de  conciliation  qui  a précédé  fit i- 
stance.—Si  d ne  la  demande  est  reproduite, 
elle  n’est  pas  assujettie  de  nouveau  au  préli- 
minaire de  conciliation.  Cod.  proc.,  49  ét 
401.)  |B' 

i Laitier— €.  Girard  et  Poucet. ) 
Procès-verbal  de  non-conciliation  entre  le  sieur 
Lattier,  d'une  part,  et  les  sieurs  Ponrei  et  Gi- 
rard, d'autre  part.— 21  et  25  julll.  1814,  exploit 
à la  requête  du  sieur  Lattier , contenant  copie 
du  procès-verbal  de  non-conciliation  et  assigna- 
tion aux  sieurs  Pmizet  et  Girard,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Montélimart.  — Trois  ans  et  gjx 
mois  s’écoulent  sans  poursuites. 

5 déc.  1819.  demande  en  péremption  de  l’ig- 
tfance  formée  par  le  sieur  Pouzet,  tant  contre 
le  sieur  Lattier  , que  contre  la  dame  Girard» 
héritière  bénéficiaire  de  son  mari. 

Sur  celte  demande,  le  sieur  Lattier  déclare  re- 
connaître la  péremption,  se  désiste  de  l’instance 
périmée,  et  par  exploit  des  to  et  14  ocl.  1820, 
il  sigmie  le  procès-verbal  de  uon-conclHation 
de  1814,  el  assigne  de  nouveau  le  sieur  Pouzet 
et  ta  dame  Girard. 

Le  sieur  Pouzet  et  la  dame  Girard  soutien- 
nenl  que  la  demande  du  sieur  Laitier  est  non 
recevable,  en  ce  qu’elle  n’a  pas  été  précédée  du 
préliminaire  de  conrilialion.  lis  prétendent  que 
la  citation  en  conciliation  donnée  lors  de  la 
première  demande,  et  le  procès-verbal  de  non» 
conciliaUon  ont  été,  comme  tous  les  autres  actes 
de  I instance,  frappés  de  péremption;  qu’aimi, 
il  y avait  nécessité  de  tenter  de  nouveau  la  con- 
ciliation. - Ils  invoquent  l'autorité  de  Lepa«o, 
pag.  99,  et  celle  de  Carré,  148*  Question.  Ils 
insistent  principalement,  sur  ce  que,  rolalKe- 
menl  a la  dame  veuve  Girard,  qui  n'avait  pas 
été  partie  dans  la  première  instance,  qui,  par 
conséquent , n’avait  pas  personnelle  ment  refusé 
de  se  concilier,  la  tentative  de  conciliation  était 
absolument  indispensable- 
2 août  18*1 , jugement  ainsi  conçu  s «r-  « At- 
tendu que  lo  sieur  Lattier  n'a  point  épuisé  . de 
conformité  à la  loi,  le  préliminaire  de  la  conci- 
liation, principalement  envers  la  d-mie  Girard  , 
qui,  succédant  au  fait  d'autrui,  pouvait  avoir  des 
motifs  pour  se  concilier  par  ta  conviction  où  elle 
avait  pu  être  de  la  garantie  exercée  contre  elle , 
par  Pouzet;  qu’ainsi.  en  admettant  même  que  le 
certificat  de  iioo-cuncüinlkinqui  avait  précédé  la 
demande  faite  eu  1814,  put  servir  contre  Pouzet 


l'existence  d'un  partage  verbal  , allégué  per  quel- 
ques-uns de» ayant  droit,  est  inadmissible)  ; Tou- 
louse, 30  août  1837.  ^.encore  anal,  dans  le  même 
eena,  Cass.  6 juili.  1836  Mais,  **n  l’absence  d'un 
acte  de  partage, le*  juges  peuvent  dérlarer  que  ce 
partage  a eu  lieu,  a’ii  existe  à cet  égard  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  U. Bourges,  19  avril 
1830:  surtout  si  la  demande  en  partage  parait 
entachée  de  do!  et  de  frauda;  Casa.  X?  a* ni  1836. 

(3)  f . dans  le  même  sons,  Besançon  , 15  mai 
lé  18,  et  la  note;  Chauveau  sur  Carré,  Lots  de  ta 
proc.,  quest.  62t. 

(4)  Sic , Tropiong,  du  Louage,  L I.  n*  145. 

(ôj  V.  en  ce  sens,  Agen,  7 mars  180e,  nos  ob- 
servations et  le*  aulonléa  qui  y sont  rappelée*. 
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pour  colle  de  1830,  il  n’est  point  suffisant  contre 
U dame  Girard,  qui  peut  avoir  d’autres  motifs 
que  son  mari,  dont  elle  est  héritière . pour  ac- 
cueillir ou  non  des  propositions  de  conciliation  : 
sur  ces  motifs,  le  tribunal . jugeant  en  premier 
ressort , donne  défaut  de  plaider  contre  Morel- 
Fillapra,  avoué  du  sieur  Laitier,  et  pour  le  profit 
déboule  celui-ci  de  sa  nouvelle  demande , à la- 
quelle il  est  déclaré  non  recevable;  le  condamne 
en  tous  les  dépens  de  l'instance.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Laitier.  Il  soutient 
que  le  préliminaire  de  conciliation  ne  fait  point 
partie  de  l'instance,  qu’ainsi  le  proces-verbal  de 
conciliation  n'  -si  pas  un  acte  de  l'instance  qui 
soit  atteiul  par  la  péremption  ; qu’en  consé- 
quence . il  a pu  intenter  une  nouvelle  demande 
sans  réitérer  la  tentative  de  conciliation  déjà 
faite.  Il  die  Pigeau.  tome  1,  pape  46,  et 
Demiau-Crouzilhac,  pag.  53.  — Il  ajuute  qu’en 
supposant  que  la  tentative  de  conciliation  fèl 
nécessaire  à l’égard  de  la  dame  Girard,  qui  n’é- 
tait pas  partie  dans  la  première  instance , d'un 
autre  cété,  comme  la  daine  Girard  était  héritière 
bénéficiaire  de  son  mari , et  qu’en  cette  qualité 
elle  ne  pouvait  ni  transiger,  ni  se  concilier,  elle 
ne  pouvait  opposer  à faction  intentée  cumre 
elle,  une  lin  de  uon-rccevoir  prise  du  défaut  de 
tentative  de  conciliation. 

akr8t. 

LA  COCR  : — Attendu  que  le  préliminaire  de 
la  conciliation  n’est  pas  un  acte  de  procédure 
dans  l’Instance,  qu'il  est  au  contraire  destiné  à 
prévenir,  et  que,  d’ailleurs,  la  veuve  Girard, 
comme  héritière  bénéficiaire  ne  devait  pas  être 
citée  en  conciliation  ; —Ordonne  que  le»  parties 
continueront  de  procéder  sur  les  fins  , des  assi- 
gnations des  tO  et  14  uct.  1820.  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Du  6 mars  1823.  — Tour  roy.  de  Grenoble.— 
y ch.  - Prc»,  M.  Dubois.— Pi.,  MM.  Massoael, 
▼icille  et  Bardet. 


SÉPARATION  DR BIENS.—  Acns  comsebva- 

IOIUE.  —SAISI»  GAGKRIE. 

La  femme,  demanderesse  en  séparation  débitas, 
peut  former  une  saisie- gageri»  sur  tes  meu- 
ble» et  effets  garnissant  la  maison  maritale. 
C'est  un  acte  eonsercatoire  autorisé  par  Vart. 
869,  Cad.  proc.  cru.  01. 

(La  dame  Veyrinas—  C.  le  sieur  Veyrinas  ) 
En  1822,  la  dame  Veyrinas  a obtenu  l’autori- 
sation de  poursuivre,  sa  séparation  de  biens  d’a  • 
vec  son  mari  Elle  se  fondait  sur  le  dérangement 
des  affaires  de  cc  dernier. 

Le  si  décembre,  jour  même  de  l'assignation  en 
séparation,  la  dame  Veyrinas  obtint,  sur  requête, 
du  président  du  tribunal  de  Rocherhouart,  per- 
mission de  saisir-gager  entre  les  uiains  d<*  son 
mari,  les  meubles  et  effet»  garnissant  sa  maison 
d'habitation  et  dépendant  de  la  communauté. 

Les  23  et  21  décembre,  la  saisie-gagerie  et! 
effectuée  Le  mari  se  rend  opposant. 

Le  8 Jauv.  1823,  jugement  qui  maintient  pro- 
visoirement la  saisie. 

Appel  du  sieur  Veyrinas. 

Il  soutenait  d’abord,  qup  la  dame  Veyrinas 
avait  quitté  la  maison  maritale  depuis  la  saisie  g 
■Telle  était  dés  lors  non  recevable  à en  deman- 
er  le  maintien,  va  que  la  saisie  n’était  qn’un 
incident  sur  la  poursuite  de  fiction  en  sépara- 


it) V . eoof. , Bourres,  23  a»»,  an  10,  et  sur  les 
mesures  provisoires  otiVu  géoérsl  la  jurisprudence 
a autorisées,  à la  requ  le  de  U femme.  Amiens,  5 
plnv.  an  13.  et  la  note.  T.  aussi  Paris, 20  nov.  1815. 

at  nages,  même  Cour,  6 jauv.  1188,  al  la  note. 
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lion,  et  que  tonte  femme  qui  déserte  le  domicile 
marital,  sans  autorisation,  n’est  pas  reçue  à se 
pourvoir  en  séparation. 

Au  fond,  le  sieur  Veyrinas  soutenait  que  l’art. 
869.  tout  en  permettant  à la  femme  demande- 
resse en  séparation  de  biens,  de  prendre  des 
mesure»  conservatoires,  ne  l’autorise  nullement 
à agir  contre  le  mari  par  voir  de  saisie-gagerie, 
attendu  que  celte  voie  est  établie  uniquement  en 
faveur  des  propriétaires  envers  leurs  fermiers  ou 
locataires,  ou  des  créanciers  envers  leurs  dé- 
biteurs forains.  (Art.819  et  suiv.  Cod.  deproc.) 

On  répondait,  pour  la  dame  Veyrinas,  qu’en 
(ail,  elle  n'avait  pas  quitté  la  maison  maritale;  et 
que  quand  même  elle  l’aurait  quittée  depuis  la 
saisie,  c'eût  etc  forcement,  à la  suite  de  la  mau- 
vaise humeur  du  mari,  qu’aurait  excitée  la  me- 
sure conservatoire  qu  elle  venait  de  prendre  ; et 
que  loin  que  sa  conduite  à cet  égard  pût  élever 
Contre  elle  une  Un  de  non-recevuir,  U en  résulte- 
rait un  nouveau  motif  de  croire  que  ses  iuléréts 
étaient  en  péril,  et  qu’il  y aurait  lieu  de  main- 
tenir la  saisie. 

Au  fond,  on  invoquait  l’art.  869  : Il  ne  pourra 
être,  sauf  les  mesures  conservatoires,  prononcé, 
sur  la  demande  en  séparation,  aucun  jugement, 
qu’un  moia  après  l’observstion  des  formalités,  etc. 

Qui  veut  la  fin.  disait-on,  veut  les  moyens. 
Or,  la  disposition  de  la  loi  serait  le  plus  souvent 
inutile,  si  en  permettant  à la  femme  des  mesures 
conservatoires,  elle  ne  l'avait  pas  autorisée  8 
saisir-gager  les  meubles  dépendant  de  ia  commu- 
nauté, vu  qu'il  n'y  a que  deux  sortes  de  mesures 
conservatoires  par  voie  de  saisie  -,  la  saisie-arrêt 
et  la  saisie-gagerie.  L'une  n'a  lieu  qu’envers  lies 
tiers,  l'autre  frappe  directement  sur  cc  dout  le 
debiteur  est  nanti  Ini-mémr.  Celle-ci  est  la  plus 
simple  et  ta  pins  sûre;  et  l’art.  869  dn  Cod.  ils 
proc.  ne  distinguant  pas  les  embrasse,  les  per 
met  l une  et  l'autre.  (Hep.  de  M.  Merlin,  v°  Se 
para  lion  de  biens,  seeL  ï,  g 3.  pag.  415.) 

L'art.  270  du  Cod.  civ.,  que  la  jurisprudence 
a déclaré  applicable  à la  séparation  de  corps  ou 
de  biens,  autorisait  la  femme,  durant  l'instance 
en  divorce,  à requérir,  pour  la  conservation  do 
ses  droits,  l’apposition  des  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  communauté,  oa  bien  à les  saisir 
en  constituai)!  le  mari  gardien  judiciaire.  Cette 
mesure  est  identique  avec  la  saisie-gagerie. 

AERÊl. 

LA  cor*  ; — Attendu  que  le  [ait  de  déser- 
tion de  la  maison  maritale,  invoque  en  cause 
d'appel,  n’ayant  point  été  articulé  par  le  sieur 
Veyrinas.  dans  sa  requête  en  forme  d’opposilii>n 
à M.  le  président  du  tribunal,  ni  pendant  l'in- 
struction du  procès  en  première  instance . la 
présomption  de  droit  est  que  la  dame  Veyrinas 
n'a  cessé  (i'babüer  avec  son  mari  ; et  que  d’ail- 
leurs ce  moyen,  s’il  existe,  pourra  être  invoqué, 
si  on  le  crût  utile,  lors  de  la  décision  sur  la  sé- 
paration de  biens; — Attendu  que  fart.  869 du 
Cod.  de  proc.  civ.,  tout  eu  prescrivant  qu'il  no 
pourra  être  prononcé,  sur  la  demande  en  sépa- 
ration, aucun  jugement,  qu’un  mois  après  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  au  titre  des 
Séparations  île  èfasu,  donne  néanmoins  à la 
femme  le  droit  de  faire,  dans  l'intervalle,  les  ac- 
tes conservatoires  qu'elle  croit  nécessaires  dans 
son  intérêt  ; — Attendu  que  si  la  faveur  accordée 
par  les  art.  819  et  suiv.  du  Cod.  de  proc.,  aux 
créanciers,  de  saisir  en  vertu  de  permission  du 
président,  ne  pouvait  être  exercée  que  contre 
leurs  locataires,  fermiers  ou  débiteurs  forains, 
alors  le  droit  accorde  à la  femme  par  l'art  869, 
de  faire  de»  actes  conservatoires,  deviendrait 
tout  a fait  illusoire,  puisqu’il  dépendrait  d'un 
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mari  (te  mxuvaisu  foi  de  dissiper  tout  son  mobi- 
lier pendant  l'instruction  de  fa  «éparntton  ; — A 
regard  de  la  validité  de  la  saisie,  attendu  que  la 
décision  de  cette  question  est  subordonnée  a 
celle  de  la  séparation  ; — Par  ces  motifs,  et  encore 
eeui  «primés  au  jugement  dont  est  appel,  met 
l’appel  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne,  etc. 

Du  7 mars  1X33.  — Cour  roj.  de  Limoges.— 
Prit.,  M.  Grellet  de  Beauregard.  — Conei.,  M. 
Guillibcrt,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Baroj  et  Du- 
mont.   


f TÉMOIN  EN  MAT.  CIV.  — Reproches— 
Commise.— If  autans. 

2*  ENQL  *T  E.  — DÉI.A  I.  — A «SION  ATION. 

I-Les  habitant  ou  propriétaire!  d'une  commune 
ne  peuvent  être  entendue  comme  témoin!  dans 
une  enquête  qui  inlérette  la  commune  (11. 
Vil  n ’ettpat  nécettaire  que  le  délaide  trait 
jour t prétérit  pour  tattignaliok  à la  partie 
qui  doit  ottitter  à l’enquête,  toit  observe 
pour  la  notification  à celte  partie  det  noms, 
professions  et  domicile»  des  témoins.  (Cod. 
proc.,  261.)  (2) 

(l’ugeaud  — C.  commune  de  Vouillé.) 

Du  7 mars  1823.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
Pré».,  M.  Bodin  — Pi.,  MM.  Boncenne  et  Bré- 
ebard. 


SÉPARATION  DK  CORPS. — Donation  entre 

ÉPOUX.—  REVOCATION. 

Du  8 mars  1823  (aff.  Maréchal).  — Cour  roy. 
de  Paris.  — I’.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  13  rév.  1826,  rendn  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affaire. 


LIBRAIRE  —Brevet.— Exploitation. 

Du  8 mars  1823.  (aff.  Eemol).— Cour  roy.  d’A- 
miens.- V.  l’arrêt  delà  Cour  de  cassation,  du  13 
mai  1823,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 


(Millet— C.  Hoche.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  le  12 
déc.  1852.  Voici  les  motifs  du  jugement  : « At- 
tendu que  par  la  clause  iode  l'adjudieallon  faite 
h Cadrés,  le  30  août  18011,  l’adjudicataire  a été 
soumis  à rembourser,  dans  les  six  mois  de  la  no- 
tification du  décès  des  rentiers , le  capital  laiaaé 
dans  ses  mains  pour  icserrice  des  rentes  viagères  ; 
que  par  la  clause  12 , il  a été  stipulé  que  faute 
d’ciécuiion  d’aucune  des  clauses  de  son  adjudi- 
cation, il  pourrait  y être  contraint,  même  par  la 
voie  de  la  revente  à sa  folle  enchère;  — Que  par 
jugement  du  13  août  1807,  la  veuve  Hoche,  au- 
torisée à recevoir,  après  le  décès  des  rentiers,  ce 
qui  resterait  du  capital  laissé  dans  les  mains  de 
Cadrés,  s’est  trouvée  légalement  subrogée  dans 
lesdroits  appartenant  au  vendeur,  aui  termes  des 
articles précHésdel’adjudication  du  30 aodt!806; 
—Qu'Il  ne  s'agit  pas  d’un  droit  Inhérent  à la  per- 
sonne du  vendeur,  mais  d'un  moyen  d’exécution 
qui  penl  être  exercé  par  le  créancier  du  vendeur, 
comme  par  le  créancier  lui-même;— Que  le  Code 
de  procédure,  ni  aucune  loi  antérieure  ne  porte 
de  disposition  prohibitive  d une  clause  semblable 
è celle  dont  il  s'agit,  et  dont  la  veuve  Hocbe  n'a 
pu  poursuivre  l’exécution  que  quand  son  droit 
a été  ouvert  par  le  décès  des  rcnliers  ;—  Que  les 
reventes  faites  par  l’acquéreur,  avant  l'acquit  du 
prix  total  de  son  adjudication  ne  peuvent  con- 
trarier l’action  du  vendeur  ou  de  son  ayanlcause, 
dont  les  sous-acqnéreurs  ont  pu  se  faire  instruire 
avant  leur  acquisition,  a 

Appel  par  le  sieur  Millet. 

AERtT 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;— Met  l'appellation  au  néant;  — Ordonne 
que  ce  dont  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet; — Condamne  l’appelant  en  l’amende  et  aux 
dépens,  etc. 

Du  12  mars  1823.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 3* 
ch.—  Pré».  M.  Dupaty.— Concl.,M.  Vanin,  cons. 
aud.— PI.,  MM.  Gaudry  etDevesvres. 


DERNIER  RESSORT.— Qualité. 

Bit  en  dernier  reitort  le  jugement  rendu  tue 
une  contestation  inférieure  à mille  franc», 
encore  bien  qu’il  statue  sur  la  question  de 
eavoir  si  i’uns  des  parties  a la  qualité  de  do- 
nataire universel  (S). 

(Savy— C.  Rergère.) 

Du  11  mars  1843— Cour  roy.  d’Agen.— Prés., 
M.  Delong,  p.  p.— Concl.,  M.  Lébé,  ay.  gén. 


FOLLE  ENCHÈRE.  - Créancier.  — Pour- 
suites. 

tes  créanciers  inscrils  sur  un  immeuble  vendu 
par  licilalion  ont,  comme  le  vendeur  lui- 
même,  le  droit  de  poursuivre  contre  l'adju- 
dicataire ou  ses  ayant  cause  la  revente  sur 
folle  enchère,  s’ils  ne  sont  pas  payés  du  mon- 
tant de  leur  collocation,  alors  surtout  que  ce 
droit  a été  réservé  par  le  cahier  det  char- 
gct  (4). 


USURE.  — Pbeuve  testimoniale. 

Du  12  mars  1823  ( aff.  Russie  ).  — Cour  roy. 
de  Nîmes.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  28  juin  1821  (aff.  Phi- 
lippe). 


DOT.  — Remploi. 

Du  41  mars  1823  ( aff  Freinais.)  — Cour  roy. 
d’Angers.  — V.  l’arrêt  de  la  Coor  de  cassation 
du  4 niai  1825,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Dépens.  ^ 
Les  frai»  d'un  jugement  par  defaut  ne  doiven 

Îat  rester  à la  charge  de  la  partie  défaillante, 
orsaue  fur  l'opposition  elle  obtient  la  ré  for- 
mation du  jugement  obtenu  contre  elle  (5). 

( Garnery  — C.  Touquel.  ) — arbêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  art.  436  , 437 
et  438  du  Code  de  proc.,  au  titre  de  la  Procédure 


fl)  P.  conf.,  Angers,  l6janv.  1823,  et  1a  note. 

(2;  Sic,  Poitiers.  28  nov.  IS22. 

(3)  V.  sur  ce  point,  Cass.  24  msrs  1812,  et  nos 
observations.  F.  aussi  Bourges  et  Riom  , 27  mars 
et  18  avril  1825;  Amiens,  8 avril;  Poitiers , 24 
nill.  1826. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  8 iuill.  1828.  Telle  est  aussi 
l'opinion  des  auteurs.  V.  Pigeau,  loin.  2,  p.  151  et 
25t;  Carré,  Lois  delà  proe.,  1.3,  quesi.  251*  ;De- 
miau-CrOnxilhar,  p.  4SI  ; Lepage,  p.  499;  Favard 
de  Langlade,  I.  5,  p.  80;  Dalloz,  Htc.  alph..  t.  If, 
p.  85?,  n.  2;  liioche  et  Goujet,  v®  Poile  enchère, 


n.  16.  C’est  aussi  la  solation  qui,  d’aprés  Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  de  la  proc. , torn.  5,  ouest. 
2426  bit.  doit  être  admise  sous  l’empire  de  la  loi 
du  2 juin  1841.  Toutefois, eel  apleur  laisse  aux  tri- 
bunaux la  faculté  d’apprécier  la  position  du  deman- 
deur en  folle  enchère.  « Le  but  commun , dit-il, 
c'est  le  paiement  par  toutes  les  voies  légales.  La 
folle  enchère  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces. 
Nous  penchrrions  à étendre  plnlAt  qo*4  icslrt  indre 
le  cercle  des  intéressés.  La  sagesse  des  magistrats  y 
pourvoira,  m 

(5)  Question  controversée.  F»  les  observation* 


( 14  mars  1823.  ) Court' royalet  et 

de  commerce,  qui  Autorise  le  défaillant  A former 
opposition  au  jugement  rendu  contre  Ini,  ne  l'o- 
blige point  A payer  les  frais  4e  sa  contumace, 
ainsi  que  cela  avait  lieu  sous  l’ancienne  législa- 
tion ; — Attendu  que,  d’après  les  principes  ac- 
tuels . c’est  toujours  la  partie  qui  succombe  en 
définitive  qui  doit  être  condamnée  A tous  les  frais 
du  procès  ; qu'ainsi  c'est  A tort  que  le  tribunal  de 
commerce,  qui  a fait  gagner  A Gtrnery  son  pro- 
cès an  fond , l'a  condamné  aua  dépens  de  sa 
contumace  ;—  Met  l’appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que,  par  ieetul, 
Garner;  a été  condamné  ans  frais  de  sa  contu- 
mace ; — Entendant,  quant  A ce,  — Le  décharge 
de  ladite  condamnation;  — Au  principal,  — Dé- 
clare Touquet  non  recevable  A cet  égard,  dans 
sa  demande,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens 
d’appel  et  de  demande,  etc. 

Du  13  mars  1823.  — Coor  ro;.  de  Paris.— 
Prit.,  M.  Agier.  — PI-,  AIM.  Lamy  et  Carré. 


ASSURANCE  MARITIME.  - Liquides.  - 
COOLAGB. 

la  cloute  franc  de  coulage  stipulée  dont  une 
assurance  de  liquides,  doit  s'entendre  non- 
seulement  du  coulage  provenant,  soif  du  vire 
des  futailles,  soit  du  vice  propre  delà  choie, 
dont  tel  assureurs  sont  trailleuri  affranchit 
par  le  droit  commun,  mats  encore  du  cou  lape, 
résultant  d'un  evenemenf  de  mer  et  de  force 
majeure  (!’. 

(Séjourné  — C.  Rebcequi.)  — AusUtT. 

* LA  COUR;  — Considérant  que  quoique  par 
cea  expressions,  franc  de  coulape  , on  paraisse, 
au  premier  aspect,  n’avoir  entendu  prévenir  que 
cette  déperdition  plus  ou  moins  lente , plus  on 
moins  considérable  que  tous  les  liquides  éprou- 
vent dans  les  futailles  qui  les  contiennent,  soit 
par  le  propre  vice  de  leur  nature,  soit  par  celui 
dés  futailles  ; et  qu'il  soit  par  conséquent  difficile 
de  confondre  cette  déperdition  progressive  avec 
la  perle  subite  cl  totale  qu’occasionoe  l'effort 
d'une  vague  ou  toute  autre  fortune  de  mer,  ce- 
pendant, par  le  droit  commun,  les  assureurssont 
affranchis  de  la  déperdition  graduelle  qu'éprou- 
vent les  liquides,  et  quanti  la  police  d assurance 
porte  1a  clause  expresse,  franc  de  coulage,  cette 
clause  serait  sans  valeur  et  sans  cfTcl,  si  on  la 
restreignait  au  coulage  dont  le  droit  commun  af- 
franchit les  assureurs;  — Considérant  qu’il  est 
attesté  par  Emerigon  ( Traité  det  atturancei  ), 
et  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  que 
depuis  longtemps  l’usage  a étendu  l elfet  de  cette 
Clause  A toutes  les  fortunes  de  mer  autres  néan- 


qui  accompagnant  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la 
Cour  de  Rouen , du  9 janv.  1806,  et  les  autorités 
qui;  sont  rappelées,  r. aussi  Rome,  17  janv.  1811, 
et  la  note.  — Adde,  dans  te  sens  de  la  decision  ci- 
dessus,  Carré,  Lois  de  la  pruc.,  quest.  67 1 . Cet  au- 
teur se  fonde  sur  ce  que  le  Code  de  procédure  si 
as  reproduit  la  nécessité  de  refondre  les  dépens 
ans  le  cas  de  défaut  faute  de  plaider,  qui  existait 
sousl’empire  de  l'or  donc.  de  1667.  V.  eueoreChau- 
veau  sur  Carré,  toc.  cil.  Remarquons  toutefois  , 
qu’en  matière  criminelle,  la  difficultés  été  prévue 
et  tranchée  par  l'art.  187  du  Code  d'insi.  crim. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  a jugé  que  les  frais  de 
l’expédition  eide  la  signification,  doivent  rester  à 
la  cuargc  du  prévenu,  et  que  c'est  IA,  d’apres  l'art. 
187,  une  régie  impérative,  sans  que  dans  aucun 
cas  le  défaillant  puisse  être  dispensé  de  ces  /rois 
cmtumaciauz.  r.  Cass,  80  août  1821. 

(I)  f.  cenf.,  Aix,  23  nov.  1818,  et  la  note. 

L’art.  605  du  Code  de  comra.  a été  repro- 
duit en  termes  plus  formais  par  l’art.  496  de  la  nou- 
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moins  que  celles  qui  autorisent  te  délaissement, 
ou  qui  nécessitent  le  sacrifice  de  quelques  mar- 
chandises pour  le  salut  commun,  ou  ponr  le  sou- 
lagement du  navire;  qo’enfin  on  a toujours  en- 
tendu par  cette  clause,  franc  de  coulage,  comme 
équivalant . pour  les  liquides.  A celle,  franc  d e 
toute  avarie  particulière  pour  les  autres  marchan- 
dises, ainsi  qu'il  a été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour, 
du  23  nov.  1818; — Et  adoptant  au  aurplut  les 
motifs  des  premiers  Juges , — Ordonne  que  ee 
dont  e<t  appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  etc. 

Du  14  mors  1823.  — Cour  ro;.  d’AIx.  — Prêt., 
M.  d’Eymar  de  MunUneyau.  — PI. , MM. 
Creps  et  Semer  le. 

FAILLITE.  — CUakciiis.  — RaetsTaaa. 
La  ditpoeilion  de  Fart.  S05,  Cod.  comm,,  sui- 
vant laquelle  tes  créanciers  d'une  faillile 
peuvent  être  ajtreinti  à la  représentation  de 
leurs  registres,  n'est  point  applicable  au  cas 
où  les  droit!  du  créancier  sont  reconnut  et 
fixés  far  un  jugement  patté  en  force  de 
chose  jugée  (2). 

(Darr;  — C.  Canietle.l 

Par  suite  drquelques  opérations  de  commerce, 
il  s'éleva  une  contestation  entre  DarryetGandon, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Beyeux.— Un 
jugement  du  11  sept.  1820,  et  un  arrêt  confir- 
matif, du  3 avril  1821,  reconnurent  que,  toute 
balance  faite,  Darr;  était  créancier  de  la 
somme  de 

Gandon  étant  tombé  en  faillite,  Darr;  te  pré- 
senta lors  de  la  vérification  des  créances.  — Ca- 
ruette,  syndic  delà  (Ailllte,  contesla  les  préten- 
tions de  Darry,  et  demanda  que,  suivant  l’art. 
SOS  du  Code  de  comm.,  il  lui  fût  ordonné  de  pro- 
doire  ses  livret  pour  établir  ses  compte*  arec 
Gandon  et  Justifier  sa  créance. 

Jugement  qui  ordonne  cette  production. 

Appel.  — Darry  soutient  que  l'art.  SOS  n’est  pas 
applicable  pu  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  y a 
Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  re- 
connaît l’existence  et  fixe  le  montant  des  droits 
du  créancier;  qu’alors  il  existe  une  présomption 
jurit  et  de  jure  qui  le  dispense  de  toute  autre 
preuve.  ■ 

AitaéT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  titre  de  Darry 
est  un  jugement  rendu  le  11  sept.  1820;  que  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  el 

Ïi'fl  n'est  attaqué  par  aucune  roir  légale  ...  ; — 
éformant,  déclare  Caruette,  syndic  de  la  masse 
Gandon.  non  recevable  A contesier  la  créance  do 


veile  lui  des  Faillites,  qui  dispose  que,  v dans 
tous  les  ras, le  juge-commissaire  pourra,  meme  d’of- 
fice. ordonner  la  représoniion  des  livre»  du  créan- 
cier, ou  demander  , en  venu  d’un  compulsoire, 

Ju’il  en  soit  rapporté  nn  extrait  fait  par  les  juges 
u lieu.  »—  « Mais  l'arrêt  ci-desvua,  même  avec 
la  rédertion  do  l'ancien  Code,  dllM-  Renonard, 
des  Faillites , t.  2.  p.  21,  était  susceptible  de  criti- 
que, parce  qu’au  lieu  de  te  borner  A prononcer,  eu 
fait,  la  validité  de  U créance,  il  a dénié  le  droit  de 
demander  le  représentation  det  registres.  Le  juge- 
commissaire  ne  statue  pas  sur  la  créance;  et  l’on 
présente  un  titro  authentique  , un  jugement  pesté 
en  force deehose  jugée,  re  ne  sera  pas  lui,  ee  tare 
le  tribunal  qui  décidera  et  devra  décider  que  le  litre 
aura  sa  valeur,  que  le  jugement  aura  se  force.  Maie 
le  juge-commissaire  peut  toujours  faire  représen- 
ter les  litres  A telle  On  qu’il  appartiendra;  les  li- 
vres peuvent  fournir  la  preuve  que  le  jugement  a 
été  esécutê;  que  le  créance  a depuis  été  payée.* 
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Darrv  établie  par  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Baveux,  du  1 1 sept  ly -O,  ainsi 
qu'à  exiger  de  llarr)  aucune  production  île  lixrea 
uu  justification , debout  Caruette  du  contredit 
apporté  a l'admission  an  pa^aif  de  la  faillite  de 
Gnndoo,  du  montant  des  condamnations  pro- 
noncées au  profil  de  Uairy  par  ledit  jugement  et 
l'arrêt  du  3 avril  l*2l. 

Du  li  mars  1823.  — Ceur  roj.  de  Rouen.  — 
*s  eh.  — Prtt.,  M.  Aroux.  — Coiul,,  .11.  Ber- 
gassc,  av.  geu.  — PI.,  MH.  Thtl  et  de  Mal- 
herbe. 


RENTE.— Prescrirtior  qrisrprnisaLE.— Co- 
nraiTitCR  soi  inviRK 

I. a  prescription  de  cinq  ont  établie  par  l'art. 
2217,  Cad.  su.,  et!  opposable  au  codébiteur 
solidaire  d une  rente,  qui.  apres  avoir  pape 
en  entier  les  arrerages,  exerce  ton  recours 
contre  ton  codebiteur,  après  un  laps  de  cinq 
ans.  (Cad.  civ..  2277  et  1251.) 

(Valensot  — C.les  créanciers  Coillet.)  — arrêt. 

LA  ( OCR  Attendu  que  l’art.  1251  du  Code 
civ.  dispose  que  la  subrogation  a lieu  de  plein 
droit  au  profil  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'au- 
tres ou  |>our  d autres  au  paiement  de  la  dette , 
avait  intérêt  de  l’acquitter,  et  que  déjà  il  en  était 
ainsi,  antérieurement  au  Code  civil,  dans  le  res- 
sort du  Châtelet  et  du  parlement  de  Paris  où  les 
coobtigés  étaient  subrogés  de  droit  au  créancier, 
et  qu’ainsï  le  Code  nouveau  n'a  fait  que  conser- 
ver et  consacrer  undroil  ancien.— A tlcodu  que 
cette  subrogation  a été  expressément  acquise 
aux  créanciers , par  le  jugement  du  8 Ih  rm.  an 

II,  qui,  en  les  mettant  au  lieu  et  place  de  ta 
dame  Durand  , tes  a autorisés  à poursuivre  les 
sieurs  Valensot.  père  et  lits,  pour  les  contraindre 
au  paiement  des  deux  tiers  des  arrérages  de  la 
renie  qui  écherraient  au  prolit  de  la  dame  Du- 
rand, jusqu'à  son  décès,  au  fur  et  à mesure  d'é- 
chéance et  d'exigibilité;  — Atlenduquece  n'est 
même  qu’en  verlu  d«  celte  subrogation  et  de 
cette  autorisation  réitérée  et  renouvelée  dans  le 
jugement  de  18t>*.  qu'ils  agissent  aujourd'hui,  et 
que.  dès  Ion , ils  uc  peuvent  repousser  celle  su- 
brogation qui  leur  est  acquise , non-seulement 
de  droit,  mais  encore  par  le  tait  du  jugement  de 
l'an  II  et  de  1807;- Attendu  que  reflet  de  la  su- 
brogation est  de  mettre  le  second  créancier  à la 
pince  du  premier  , mais  il  ne  peut  avoir  des 
droits  dlffcrens  des  siens  et  on  peut  lui  opposer 
les  mêmes  exceptions  : on  pouvait  opposer  à la 
dame  Durand  la  prescription  de  cinq  ans,  contre 
les  arrérages  de  la  rente  viagéie,  suivant  l’art. 
2277;  la  même  prescription  a couru  contre  ceux 
qui  ont  été  subrogés  a ses  droits.  Ils  étaient  au- 
torisés à poursuivre  les  père  et  fils  Valensot.  pour 
les  deux  tiers  des  arrérages , au  fur  et  a mesure 
d'échéance  et  de  l'exigibilité:  ils  doivent  s'impu- 
ter de  ne  l’avoir  pas  rail,  et  d’avoir  attendu  près 
de  dis-sept  ans  sans  agir;  ta  prescription  de  cinq 
ans  a eu  pour  objet  de  puulr  les  créanciers  de 
leur  négligence;  et.  d’autre  part,  de  prévenir  la 
ruine  qui  sérail  souvent  le  résultat  d'une  masse 
eonsidètablc  d’arrérages  accumulés;  — Attendu 
qu’il  est  constant  entre  les  parties  . que  la  dame 
Durand  est  décédée  !c  t*  nov.  181!)  : que  depuis 
son  décès  jnsqu  au  17  avril  1822,  jour  de  la  cita- 
tion en  conciliation  des  Intimés,  Il  s’est  écoulé 
drus  ans  cinq  mois,  d'où  il  fuit  que  la  demande 

(1)  P.  sur  ce  point  et  dans  le  même  sens,  Paris, 
lûjuin  1811.  el  nos  ubservaiions.  T.  aussi  Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  355. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  8 avril  1812,  et  la  nota.— P. 
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ne  pouvait  plus  être  fondée  que  sur  les  deux  tiers 
des  deux  annuités  et  sept  mois  de  la  rente  via- 
gère échue  au  décès  de  la  dame  Durand,  et  pen- 
dant la  durée  des  cinq  ans  avant  la  demande;— 
Attendu  que  les  oITrrs  faites  par  les  appelans  en 
première  instance  de  payer  aux  intimés  la  somme 
de  200  fr.  96  c..  pour  les  deux  tiers  des  annui- 
tés de  ladite  renie  viagère  exigible  avec  intérêts 
cl  les  frais  fait» jusqu'aux  ofires , étaient  suffisan- 
tes;-Met  l'appellation  el  ce  dont  est  appel  an 
néant;— Emondant,  etc. 

Du  15  mars  18?3.  — Cour  roy.  de  Lyon.  — P 
ch.— Prés..  M N’ugue.-foncl..  M.  Monter, a», 
gén.— PI..  M.  Guerre  elVarenard. 

EXPLOIT.  — Domicile  (cnARGEMUiT  DR).— 
Nci-litr. 

Est  nul  rexploil  notifie  à une  partie  dans  b 
cours  d'une  instance,  à un  domicile  que  celte 
partie  a déclaré,  par  acte  signifie  réquliérb- 
ment,  avoir  quitte  (1). — La  partie  qui  a fiait 
signifier  rexploil  n’est  pas  recevable  a prou- 
ver qu'au  moment  de  cette  signification,  son 
adrersaire  habitait  encore  son  ancien  dOr 
micile,  alors  surtout  que  celle  demande  en 
preuve  parait  avoir  pour  objet  d'entraver  la 
marche  de  la  procédure  el  de  retarder  le  ju- 
gement du  procès. 

(Chopin— C.  de  Plorbror.) 

Du  15  mars  1823.— Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Près..  M Delamélherie.  — PL,  MM.  Deseglise 
et  Mater. 


ABSENT.  — Admivistii  vrai  n.  — MimstRer 
pcri.ic.— Procuration. 

Le  ministère  public  a la  roie  d’action  pour  faire 
nam  mer  un  notaire  chargé  de  représenter  les 
présumés  n biens,  de  pourvoir  a leurs  intérêts 
et  de  defendre  leurs  droits.  (Cod.  civ.,  115; 
L.  24  août  1790.  Ut.  8,  art.  2.)  (2) 

Il  y a lieu  de  nommer  un  notaire,  chargé  de 
représenter  un  présumé  absent,  bien  que 
l'absent  ait  laissé  un  fondé  de  peoeoirs,  et 
les  interets  de  l'absent  et  du  procureur  fondé 
sa  trouvent  en  opposition.  (Cod.  civ.,  512.) 

Dame  Gelinet-) 

En  1817 . le  sieur  Gellnel  donne  à h»  dame 
Anne  Ford,  son  épouse,  une  procuration  à l’effet 
de  gérer  el  administrer  les  affaires  commune». 
—Au  mois  de  Juin  1*20,  Il  part  ponr  l'Améri- 
que - Vers  la  fin  de  1822 , Anne  Gelinet  forma 
ronire  son  mari  absent  une  demande  en  sépara- 
tion de  biens.  Jugement  par  defaut  qui  ac- 
cueille cette  demande.  — Ene  liquidation  des 
biens  de  la  communauté  est  faite  en  vertu  de  ce 
jugement.  — La  dame  Gelinet  en  demande  l'ho- 
mologation au  tribunal.  — Le  procureur  dn  roi 
requiert  alors  qu’avant  de  passer  outre,  et  même 
en  annulant  tonl  ce  qui  a été  fait  Jusque-là , le 
tribunal  nomme  un  notaire  chargé  de  représen- 
ter le  sieur  Gelinet  dans  les  nouvelles  opérations. 
Il  se  fonde  sur  ce  que  le  sieur  Getinel  n’a  été  ni 
représenté  ni  défendu,  putsqne  sa  femme  n'a  pu 
agiren  même  temps  comme  adversaire  et  comme 
mandataire  de  son  mari. 

Jugement  qui,  attendu  que  le  sieur  Gelinet 
a laissé  , eu  partant,  une  procuration,  et  que  ce 
n’est  pas  le  cas  de  l’application  de  fart  113  dn 
Code  civil,  rejette  la  demande  du  ministère  pu- 
blie, et  homologue  la  liquidation. 


au  surplus  sur  l’action  du  roiniatàre  public  en  ma- 
tière rivde.  Casa.  I*'  août  1820  et  5 mars  1821  ; 
Bruielles,  6 triai,  eu  14,  I"  août  1808,  et  les 
notes 


( ÏS  DAM  1823.)  rôtir»  royale»  et 

F Apprl  dr  lu  pari  du  procureur  du  roi.  — M. 
Julien  , premier  avoral  gênerai,  a soutenu  cet 
appel  par  un  réquisitoire  donl  voici  la  suh- 
slanee  : — • L'ailu  le  112  du  C»de  civil  prévoit 
le  rat  où  ii  y a nécessite  de  pourvoir  a l’ad- 
minislralion  de  tout  ou  partie  des  biens  lais- 
sés par  une  personne  présumée  absente  et  qui 
n'a  poinl  de  procureur  tonde  ; il  j est  dit  qu'il 
y sera  statue  par  le  tribunal  de  première  in- 
stant» sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées.— Le  sens  de  celle  disposition  est  clair  et 
précis.  Ce  n'est  que  dans  le  ras  où  il  y a néces- 
sité, non  pas  seulement  relative,  mais  absolue. 
indispensable,de  pourvoir  a l'administration  des 
biens  du  présume  absent , et  dans  le  cas  encore 
où  il  na  point  de  procureur  fondé,  ou  ii  n'a 
» laissé  personne  pour  le  défendre,  que  la  justice 
doit  y pourvoir  : la  réunion  de  res  deut  circon- 
slauees  est  de  rigueur,  et  aucune  considération 
ne  saurait  les  séparer  dans  le  sens  vrai  et  dans 
l'esprit  naturel  de  cet  article.  — C’est  alors,  en 
etTcl,  que  l'Intervention  des  magistrats  est  utile, 
de  rigueur;  ils  doivent  statuer  sur  la  demande 
des  parties  intéressées;— Mais  qu'cntend-On  par 
arlies  Intéressées  ? Ces  mots  présentent  un  dou- 
te sens  : ils  peuvent  s'entendre  d'abord  des  per- 
sonnes qui  ont  un  intérêt  direct  à demander 
u'il  soit  pourvu  à l'administration  des  biens 
un  présumé  absent . pour  une  disposition  pro- 
visoire à prendre  en  faveur  de  créanciers.  Ce 
sms  ottie  l'idee  d une  partie  isolée  qui  a besoiu 
de  se  Caire  un  conlraiip  leur,  il  s'entend  eucore 
de  deux  parties  principales,  dont  l une  seulement 
a uu  intérêt  actif.  — Quelle  est  donc  celle  partie 
ui  entre  en  concurrence  avec  la  première,  pour 
emauder  l'exécution  de  la  mesure  ordonnée,  si 
ce  u'esl  celle  parlie  qui  ne  représente  pas,  mais 
qui  agit  pour  obtenir  que  le  présumé  absent  soit 
représenté  ? si  ce  n'est  le  ministère  public  qui 
est  spécialement  chargé  de  veiller  aui  intérêts 
des  personnes  présumées  absentes,  ainsi  que  le 
porte  formellement  l'art.  114.— Eu  coulianlceUc 
mission  au  ministère  public,  la  loi  u'a  pu  le  vou- 
loir que  sous  un  rAle  lût  il  passif  et  ridicule. 

Or,  ne  le  serait-il  pas  en  effet , si  après  avoir 
remarqué  que  les  intérêts  de  l'absent  sont  com- 
promis. ou  que  les  formalités  de  la  loi  à leur 
égard  n'oul  pas  été  remplies,  le  ministère  public 
n'avail  le  droit  de  demander  que  les  erreurs  fus- 
scul  réparées.  Etre  chargé  de  veiller  aux  Intérêts 
de  quelqu'un,  n'est-ce  pas  être  autorisé  à faire 
tout  cc  que  ces  iulérèts  exigent  ? Et  l'on  ne  peut 
dire  que  par  celle  obligation  imposée  au  minis- 
tère public.  le  législateur  ait  vuulu  seulement 
que  lorsqu'il  s'agirait  des  intérêts  de  l'absent , 
les  geus  du  roi  fusseul entendus;  car  il  n'aurait 
pa«  tait  4 cet  égard  une  disposition  particulière. 
- Si  ces  deux  droits  el  ces  devoirs  de  veiller  aux 
intérêts  des  absens.  et  de  se  faire  entendre  dans 
les  demandes  qui  les  concernent,  n'étaient  point 
essentiellement  distincts,  le  législateur  ne  les  au- 
rait pas  distingués  par  les  termes;  il  se  sérail 
borné  a dire  : le  ministère  public  sera  entendu 
dans  toutes  les  demandes  concernant  les  présu- 
més aliscos Mais  c’est  ici  que  son  intention  se 

manifeste  d'nnc  manière  toute  particulière;  ii  a 
envisagé  deux  ras  : celui  ou  lé  présumé  absent 
serait  représenté  par  un  fondé  de  pouvoirs,  cl 
celui  où  il  n'aurait  confié  à personne  le  soin  de 
ses  intérêts.  Dans  le  premier  cas,  celui  qui  a une 
demande  à former  ennlre  un  absent,  trouve  un 
contradicteur;  le  ministère  publie  n’a,  dès  lors, 
qu’a  donner  «on  avis  sur  In  demande.  — Hans  le 
second  cas,  l'absenl  n’est  point  représenté,  le  mi- 
nistère public  est  alors  spécialement  chargé  de 
veiller  à ses  intérêts  et  de  faire  tout  ce  que  lés 
circonstances  commandent. 


Consiùl  iTBtnt.  ( 15  mars  1828.  ) 395 

Quelle,  sont  les  objection*  opposées  à ce  sys- 
tème ? on  dit  : L'établissement  d une  partie  pu- 
blique qui  représente  la  société  el  qui  agit  dans 
les  rirroiutaacfs  où  celle  société  est  intéressée  , 
est  une  institution  qui  a pour  objet  I intérêt  gé- 
uéral  Il  faut  donc  distinguer  cc  qui  est  d'ordre 
public,  et  ce  qui  est  relatif  aux  intérêts  privés 
îles  particuliers  Pour  ce  qui  est  d'ordre  public  , 
le  législateur  a , dans  les  cas  spécifiés  au  Code 
civil,  donné  au  ministère  public  la  voie  d'action; 
mais  la  conservation  des  intérêts  privés  ou  des 
fortuites  particulières , quoique  tenant  à la  rhoae 
publique,  i raison  des  rapports  généraux  établis 
entre  les  individus,  n'est  cependant  pas  d'ordre 
public. 

Rien  n'est  plus  vrai,  sans  contredit,  que  la 
dislincüou  qui  csl  faite  entre  l'intérêt  général  on 
l'ordre  publie,  el  l'intérêt  privé.  Mais  rien  moins 
exact  que  de  dire  que  la  société  n'est  point  trou- 
blée par  la  discussion  des  inléréls  individuels. 
Sans  doute,  si  le*  droits  el  les  intrrêls  privés 
étaient  garantis  par  la  seule  force  de  la  loi,  loti 
serait  dit;  mais  il  u'eu  est  poinl  ainsi,  el  loin  que 
des  dispositions  spéciales  aient  assuré  les  inté- 
rêts el  les  droits  des  présumés  abséns . cea  droits 
seraient  méconnus  dans  l'espèce  , si  le  ministère 

Rublic  n'agissail  pas.  — Un  iuvoque  eu  oulre  la 
,l  du  2 1 août  1790  qui  porte,  art.  2,  lit.  8 : « Au 
civil,  les  commissaires  du  roi  exercent  leur  mi- 
nistère. non  par  voie  d'action  . mais  seulement 
par  celle  de  réquisition  dans  les  procès  donl  les 
juges  auront  été  saisis,  s 

Le  sens  de  cet  art.  2 est,  qu'en  général,  dans 
les  matières  qui  ne  sont  relatives  qu'à  des  inté- 
rêts privés  , les  procureurs  du  roi  ne  peuvent 
point  agir  d’oOice.  Mais  en  conclure  qu'ils  ne 
le  peuvent  en  certains  cas  et  pour  l'ordre  publie, 
lorsqu'il  u'ctisle  aucune  partie  privée  qui  puisse 
agir,  c’est,  dit  M.  Merlin  t/féperl.,v°  Chambre , 
des  avouas),  de  quoi  on  ne  s'est  jamais  avisé  ; 
c est  à quoi  s’opposent  formellement  les  lois  los 
plus  précises;  et  il  cite  les  art.  184  et  191  du 
(iode  civ.,  la  loi  du  U>  flor  an  4.  et  d'autres.  Il 
faut  ajouter  qu’a  cêtede  l'art.  2 de  la  loi  de  I79Q, 
se  trouve  l'art.  3 dans  lequel  on  lit  après  l'obli- 
gation imposée  aux  procureurs  du  roi  de  parler 
pour  les  mioeurt,  les  interdits,  les  femmes  ma 
riés  : ils  seroul,  en  noire,  chargés  de  veiller  pour 
les  absens  indéfendus.  Cc  n’esl  pas  seuleuieul  une 
obligation  d être  cuteiidns  daus  les  causes  qui  les 
concernent,  car  il  était  plus  facile  de  la  com- 
prendre dans  la  disposition  relative  aux  indivi- 
dus que  nous  avons  désignes  ; mais  r'esl  un  de- 
voir d'uu  autre  genre,  et  ce  devoir  est  celui 
qu'exerce  ici  le  ministère  public. 

M.  Merlin,  dans  sou  réquisitoire  i la  suite  du- 
quel est  intervenu  l'arrêt  de  Cassation  du  2t>  août 
1807,  a dit,  après  avoir  cité  les  art.  18t.  302  et 
491  du  Code  civ..  qui  donnent  au  ministère  pu- 
blic la  voie  d’action  : s Hors  ces  trois  cas , le 
Code  civil  tic  déroge  eu  rien  à la  régie  établie 
par  la  loi  de  1790.  «-  Celte  observation  n’est  pas 
ciaetc  il  suffit  tic  rappeler  que  le  ministère  pu- 
blic agit  egalement  par  voie  d'action  en  vertu 
drs  art.  50 el  57  du  Code  civ.,  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  avis  du  conseil  d'Elat  du  12  brum.  an  tt. 

On  ne  peut  davantage  s'appuyer  sur  la  loi  du 
13  janv.  1817  pour  prétendre  que  si  celle  loi  a 
constitué  le  ministère  [lublic  partie  principale, 
lorsqu’il  s’agit  de  militaires  absens,  c’est  que  le 
Code  civil  lui  redisait  ce  caractère.  Le  but  de 
cette  loi  a été  d’abréger  les  délais  pour  la  décla- 
ration d'absence  et  l’envol  en  possession  provi- 
soire, mais  le  législateur  n'a  nullement  entendu 
déroger  aux  dispositions  du  Code  civil  concer- 
nant les  présumés  absens. 


***  ( 16  mars  18*3.  ) Court  royales  et 

M.  l’avocat  général  a terminé  en  Invoquant  i 
le  discours  du  conseiller  d'Elat  Bigot  Préa- 
meneu et  celui  de  Huguet,  tribun.;  VExprit 
du  Code  civil , par  Locré , p.  324.  3*5  et  32$; 
Proudhon,  Cours  de  droit  français,  p.  130  et 
131;  l’opinion  de  Franchi,  auteur  italien,  p. 
53,  celle  de  Toullier,  p.  308  et  309,  et  enfin 
celle  de  Delvincourt , Coure  de  droit  civil , 
P-  43. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  ministère  public 
n'est  sans  doute  point  chargé  d’agir  par  lui-même 
pour  les  personnes  présumées  absentes,  et  de  faire 
valoir  leurs  droits  et  leurs  intérêts;  sous  ce  rap- 
port , il  est  vrai  de  dire  qu’il  n’a  point  la  voie 
d’action;  mais  II  l’a  incontestablement  pour  leur 
faire  établir,  le  cas  échéant,  des  administrateurs, 
curateurs  ou  notaires,  h FelTet  de  les  représenter, 
de  pourvoir  & leurs  intérêts  et  de  défendre  leurs 
droits.  C’est  dans  ce  sens  que  doivent  être  enten- 
dues les  deux  dispositions  renfermées  dans  l’art. 
114  du  Code  civ.  Si  dans  la  dernière,  le  ministère 

Ïiublic doit  seulement  conclure,  dans  la  première 
I peut  et  doit  agir;— Attendu  que  le  droit  d’agir 
emporte  celui  d’appeler;  — Attendu  que  s’il  en 
était  autrement,  il  pourrait  arriver,  dans  une  foule 
de  cas,  que  les  présumés  absens  demeureraient 
sans  être  représentés,  ni  défendus , d’où  il  pour- 
55J  *?or  préjudices  irréparables  en 

définitive; — Ainsi,  dans  l’espèce,  l’appel  inter- 
jeté par  le  procureur  du  roi  est  évidemment  re- 
cevable ;—  Attendu,  au  fond,  que  Pierre  Gelinct 
a disparu  déjà  depuis  plusieurs  années,  et  que  l’on 
ne  connaît  pas  le  lieu  de  s.i  résidence  actuelle; 
que.  dés  lors,  il  est  présumé  absent  ; -r-  Attendu 
qu  il  n a point  de  procureur  fondé,  l'effet  de  la 
procuration  par  lui  donnée  à sa  femme  ayant 
cessé;— Ainsi,  un  notaire  aurait  dû  être  commis 
pour  le  représenter  dans  les  inventaire,  partage 
et  liquidation  ordonnés  par  le  jugement  du  9 
“ Attendu  qu’il  ne  suffît  pas  que  la  confec- 
tion de  ces  opérations  ait  été  confiée  à un  notai- 
re; *!?e  poinl  rcPrés*nté.  tellement  qu’il  a 

Îrocédé  et  dû  procéder  par  défaut  contre  lui;— 

I faut  donc  reconnaître  que  lesdites  opérations 
ne  sont  point  régulières;  mais  comme  neanmoins 
toute  été  fait  de  bonne  foi,  c’est  le  cas  d'accueil* 
lu-  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  l’une  et 
l’autre  parties; 

En  conséquence,  — Sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir,  a mis  l’appellation  et  ce  dont  est 
appel  nu  néant  ; — Emendant.  avant  faire  droit 
sur  la  demande  en  homologation,  commet  André, 
notaire  à Met* , à l’effet  de  représenter  Pierre 
Gelmet,  présumé  absent,  et  de  vérifier,  dans  son 
Intérêt,  les  opérations  auxquelles  il  a été  procédé, 
en  exécution  du  jugement  du  9 ocl.  1822,  pour 
ce  fait,  en  revenir,  cl  être  statué  ce  qu’au  cas 
appartiendra. 

bu  ir.mars  1823. -Cour  roy.  de  Melz.-Prés., 
M.  Gérard  d’Harmoncelles,  p.  p.  — ConcL,  M. 
Julien,  1*'  av.  gén M.  Charpentier. 

PÉREMPTION.— Conciliation. 

Du  tfi  mars  t823(aff.  laitier).— Cour  roy.  de 
Grenoble.  “ Y.  cet  arrêt  tuprà,  h ta  date  du  6 
mars. 


(•)  F.  en  ce  .en», Rouen,  6 août  1842;  Urillard, 
Ccmp.  eomm.,  p.  233.  V.  an*.!  le  résumé  de  juris- 
prudence et  de  doctrine  qui  accompagne  un  errèt 
de  t.  Cour  royale  de  Bourges  du  Ib  fêt.  1842. 

lia  d'ailleur,  été  jugé  qu'un  meunier  par  la  seul 
fait  de  >a  profession , n'est  pas  commerçant:  g. 

Colmar,  23  mers  1814. Hais  il  en  serait  autrement 
s'il  achetait  des  grains  pour  lesrerendre.  F.  Cass. 


Conseil  d'Elat.  ( 18  mu  4828.  ] 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE, — Mecmeb. 
— Meule. 

L'achat  par  un  meunier  d une  meule  Aetlinêe 
nu  service  de  son  moulin,  ne  lé  rend  pat  jus- 
ticiable de t tribunaux  de  commerce  (4). 
(Beanmont— C.  Roger  et  Follicl.)- abuEt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  la  meule  vendue 
par  Roger  et  Fulliet  à Braucourt,  a bien  servi  t 
ce  dernier  pour  l'usage  de  son  moulin , mais  ne 
lait  point  partie  des  objets  de  son  commerce,  n’a 
point  été  livrée  pour  être  revendue;— Déclare  le 
jugement  dont  est  appel  nullement  et  incompé- 
lemmcnt  rendu,  ele. 

Du  47  mars  4843.— Cour  roy.  d'Amiens. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE. -Femme. -SuiBO 
cation. 

La  femme  qui  concourt  à l'obligation  hypothé- 
caire conuntie  par  ton  mari,  au  profit  d'un 
tien,  tubroge  par  là  meme  ce  tiers  dant  l'ef- 
fet de  ton  hypothèque  légale,  et  et  dernier 
doit  être  colloqué  sur  les  biens  hypothéquée , 
par  préférence  au  créancier  porteur  tf  une  su- 
brogation p oitirieure,  alort  même  qu'elle  se- 
rait exprette  (4). 

(Colnlrc— C.  Dumoncourt.)  _ 

Da  47  mars  4843.— Cour  roy.  d'Amiens. 

FEMME. — Aftobisation  m a jutai. k. 

Do  47  mars  1843  (a IT.  Eveillard.)— Cour  roy. 
de  Renne». -Même  décision  qne  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  casa,  du  4 avril  1844  (aff.  Boullanger). 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE. -ScaaTiTCTim 

RECIPROQUE. 

Lorsqu'à  prêt  oeoir  institué  deux  héritière,  par 
une  seule  et  même  disposition,  riant  l'univer- 
t ahte  de  set  biene , le  teitateur  a ajouté  que, 
dam  le  cat  où  l'un  d'eux  viendrait  à déco- 
der tant  enfant,  avant  l’autre,  il  veut  que 
l’effet  de  la  disposition  tourne  au  profit  teul 
du  survivant  : cette  clause  doit  être  considé- 
rée comme  renfermant  une  eubttilulion  pro- 
hibée. (Cod.  clv.,  896.)  (3) 

(Guillaumeau— C.  Guillaumeau.) 

Le  22  fruct.  an  14,  Marie  Guillaumeau  a fait 
un  testament  mystique,  par  lequel  elle  a légué 
à Jacques  et  Catherine  Guillaumeau,  ses  frère  et 
sortir,  la  propriété  et  la  totalité  des  biens  meubles 
et  immeubles  qui  se  trouveraient  composer  sa 
succession  i son  décès,  pour,  par  eus.  s'en  em- 
parer et  disposer  en  pleine  propriété  et  par  moitié 
entre  en  s.  incontinent  son  décès.  — El  dans  lo 
cas  (est-il  ajouté)  où  l’un  ou  l’autre  dcsdils  Jac- 
ues  et  Catherine  Guillaumeau  arriverait  à décé- 
er  sans  enfant,  l'on  avant  l'autre,  je  veus  et  en- 
tends que  l’effet  du  présent  testanirnt  tourne  au 
prolil  seul  du  survivant.  .—La  testatrice  est  dé- 
cédée le  44  avril  1844. 

Le  46  mal  suivant,  Pierre  Guillaumeau , son 
autre  frère,  a attaqué  le  testament  comme  con- 
tenant une  substitution  prohibée. 

44  mars  1841,  jugement  du  tribunal  civil  d’An- 
gnuléme  qui  annufie  le  testament  par  les  motifs 
ul  suivent  • Attendu  que,  par  son  testament 
u 44  fruct.  an  42,  reçu  Clément,  notaire...,  la 
nommée  H^rie  Guillaumeau,  fille  majeure,  en 


26  juin  ISIS;  Angers,  It  déc.  1823,  elles  notre 
(2)  K couf..  Paris,  29  août  1822,  et  lo  rento 
de  li  note. 

(3i  C’est  U,  d'après  la  jurisprudence,  une  diffi- 
culté qui,  se  résumant  presque  toujours  dans  l'ap- 
préciation des  termes  du  testament,  est  plut  de 
tait  que  de  droit.  t\  Cass.,  26juill.  1608;  19  juill. 
1*14  ; 10  jauv.  1621  ; 36  déc.  1836,  al  les  notes. 
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insinuant  Jacques  et  Catherine  Guillaumeau,  ses 
frères  el  sœurs,  ses  héritiers  universels,  et  en  leur 
léguant  en  pleine  propriété  l'universalité  de  ses 
biens  meubles  el  immeubles,  a voulu  néanmoins 
ue  dans  le  cas  où  l’un  ou  Parure  de  ces  deux 
entiers  arriverait  à décéder  sâns  enfans,  l’un 
avant  l'autre,  que  PefTcl  de  son  lapUflttat  tour- 
nât au  profit  seul  du  survivant  d'eux:— Attendu 
qu’une  telle  disposition  contient  une  véritable 
substitution  prohibée  par  Part.  890  du  Code  eiv., 
en  ce  que  celui  qui  précéderait  l'autre  sans  enfans 
serait  chargé  de  conserver  cl  de  rendre  à celui 
qui  lui  survivrait;  qu'alors  les  deux  colégalaires 
ne  pourraient  pas  se  dire  propriétaires  irrévoca- 
bles des  bien»  compris  dans  l'institution,  tandis 
que  cette  propriété  leur  a clé  transmis  par  ledit 
testament;  qu'au  moyen  d'une  telle  clause  le  tes- 
tament de  Marie  Guillaumeau  se  trouvant  nul, 
ne  peut  produire  aucun  efTet.  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  institués. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  d'Augoulème, 
et  qui  y sont  exprimés,  ordonne  que  ce  jugement 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  18  mars  1823. -Cour  roy.  de  Bordeaux.  — 
Près.,  M.  de  Marbotin  de  Conleneuil,p.p-— PI., 
MM.  de  Saget  el  Guillcmcteau. 


NATURALISATION.  —Service  Mit  it aire. 
Un  individu  né  en  Franc e d'un  père  étranger , 
mais  qui  a son  domicile  dans  le  royaume 
depuis  longues  années , qui  a épousé  une 
Française  et  formé  en  France  un  établisse- 
ment de  commerce , est  réputé  Français  et  est 
comme  tel  obligé  de  satisfaire  à la  loi  du 
recrutement  (I). 

(Wagner  -C.  Préfet  de  la  Seine.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant,  en  droit , que 
l'exercice  des  droits  civils,  en  France,  est  indé- 
pendant de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle  ne 
s'acquicrt  et  ne  se  conserve  que  conformément  a 
la  loi  constitutionnelle  ; — Considérant  que  la 
Charte  ne  conto  ni  point  tfi  dispositions  relatives 
aux  étrangers;  que  le  décret  d'avril  1790  réputé 
Français  tou»  ceux  qui.  nés  hors  du  royaume  de 
parons  étrangers,  soûl  établis  en  France  cl  do- 
miciliés doits  le  royaume  depuis  cinq  ans.  s'ils 
oui,  en  outre,  acquis  des  immeubles  en  France 
ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un  élablitse- 
menl  de  commerce;  que  les  autres  conditions, 
exigeas  de  i'étrauger  par  celte  loi,  ainsi  que  par 
les  constitutions  de  l'an  3 el  de  l’an  8,  telles 
que  le  sermcul  civique  ou  l'inscription  sur  les 
registres  de  l étal  civil,  ne  sont  exigées  de  l’é- 
tranger que  pour  être  admis  a exercer  en  Franco 
les  droits  de  citoyen  actif;  — Considérant  que 
les  dispositions  de  l’article  13  du  Code  civ., 
n’ont  point  eu  d'cfTel  rétroactif  contre  les 
étrangers  établis  en  France  el  déjà  réputés 
Français,  qui  ont  continué  a jouir  de  l'exercice 
des  droits  civils  et  nécessaires  à la  conservation 
de  leurs  personnes  el  de  leurs  biens;  que  ces 
etrangers  qui,  réputés  Français,  jouissaient  «li- 
ces avanlago,  qui  pouvaient  même,  avant  l’abo- 


(1)  F.  dans  un  sens  contraire,  Mmes,  32  déc* 
1835;  Montpellier  , 22  juin  1828.  Toutefois,  I** 
aussi,  Cass.,  27  avril  1819;  Lyon,  10  nov.  1827; 
Coin-Ddisle,  C omment,  anal.,  sur  l’art.  6 du  Code 
civil,  n.  19. 

(*)  La  question  o fait  difficulté;  mais  la  solu- 
tion ci-dessus  a prévalu.  V.  Cass.,  21  avril  1813; 
27  fév.  1817;  Il  janv.  1831  ; Caen.  13  jaov.  1813. 
— F.  en  sens  contraire,  Cass.,  12  juin  1815 

(S)  La  question  est  des  plus  controversées  Nom- 


lilion  du  droit  d'aubaine,  succéder  en  France  à 
leur  père,  à l'exclusion  du  fisc , ont  toujours  dû 
contribuer  el  ont  en  effet  contribué  aux  frais  de 
protection  el  ont  été  soumis  aux  lois  de  police  et 
de  sûreté  dont  le  service  de  la  garde  nationale  et 
le  recrutement  de  l'armée  font  essentiellement 
partie,  et  'ont  indépendans  de  l’exercice  des 
droits  politiques  ; — Considérant  que  le  fils  de 
l'étranger,  réputé  Français,  suit  la  condition  de 
son  père,  jouit  des  mêmes  avantages  el  doit  être 
soumis  aux  mêmes  obligations;— Considérant,  en 
fait,  que  Wagner  fils,  né  en  Fronce,  en  1800,  d'un 
père  étranger,  mais  réputé  Français  par  son  do- 
micile continu  dans  le  royaume,  depuis  1784,  par 
son  mariage  avec  une  Française,  et  par  rétablis- 
sement de  commerce  qu'il  a formé  à Paris , est 
Français  et  soumis  à la  loi  commune;  qu'ayant 
atteint  l'âge  prescrit  par  la  loi.  Il  a pu  être  ap- 
pelé a faire  partie  du  recrutement  de  1821;  — A 
mis  et  met  l'appellation  au  néant;— Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
efTet,  etc. 

Du  18  mars  1823.— Cour  roy.de  Paris.— Prés., 
M.  Séguier,  p.  p. -Concl.,  M.  Quéquel,  av.  gén. 
—PL,  MM.  Coulure  el  Louault,  fils. 


!•  FEMME  NORMANDE.  - Dot.  — Statut 

REEL. 

2°  Dot.  — I>  aliénabilité.  — Héritiers. 

3°  Usufruit  légal.  — Saisie. 

1®  l a femme  normande  mariée  à Paris,  an- 
térieurement au  Code  civil , n'a  pu,  posté- 
rieurement à ce  Code,  aliéner  valablement , 
même  avec  l’autorisation  de  son  mari,  ses 
immeubles  dotaux  situés  en  JVormandie  (2). 
(Plantés,  80, 81, 82, 126,  127;  Cod.civ.,  1558.) 
2 °Ei  i inaliénabilité  de  la  dot  n'est  pas  seulement 
établie  dans  l'intérét  de  la  femme,  mais  en- 
core dans  celui  de  ses  héritiers.  (Cod.  civ.# 
1554.)  (3) 

yi.es  intérêts  des  capitaux  dus  au  mineur , 
n’appartenant  à son  père,  à titre  d’usufruit 
légal , qu’à  la  charge  de  l’entretenir  et  de  l'é- 
lever, ne  peuvent  être  saisis.  [Cod.  civ.,  384.) 

(Fischer  — C.  Daguet.) 

F.n  l’an  5 , la  demoiselle  Bernicot  épousa  le 
sieur  Daguet.  — Le  contrat  de  mariage  rut  passé 
a Paris,  où  demeurait  le  sieur  Daguet  ; les  époux 
se  soumirent  au  régime  de  la  communauté  éta- 
blie par  la  conlumc  de  Paris.  — Par  le  même  con- 
trat de  mariage , les  père  cl  mère  de  la  demoi- 
selle Bernicot  lui  constituèrent  en  dot  le  domaine 
de  la  Cbabotière,  situé  en  Normandie,  à la  char- 
ge de  retour  à leur  profil,  en  cas  de  décès  de  leur 
tille,  sans  enfans , el  sous  la  défense  d'aliéner  cet 
Immeuble , à moins  de  remploi  en  autres  biens 
d une  valeur  des  deux  tiers,  et  avec  l'agrément 
des  sieur  et  dame  Bernicot,  père  et  mère- 
En  1810,  les  époux  Daguet  ont  changé  le  do- 
maine de  la  Cbabotière  contre  une  maison  appar- 
tenant au  sieur  Bazin,  et,  en  outre,  moyennant 
unesoulte  de  10,000  fr..  que  1rs  partie»  omviu- 
rent  devoir  rester  entre  les  mains  du  sieur  Ba- 
zin, jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  fait  emploi  au  proüt 
de  la  dame  Daguet. 


bre  d'arrêts  ont  consacré  l'aliénabilité  de  la  dot 
•prés  le  mariage,  en  faveur  du  créancier  porteur 
d'obligation»  consentie»  par  la  femme  durant  aoa 
mariage.  V.  Pari»,  13  mar»  1821,  et  6 déc.  1825; 
Toolouae,  24  nov.  1834.  — Mais  F.  dans  le  sens  de 
la  decision  ci -dessus  , Casa.,  8 mars  1832;  Paris, 
12  juin  1833;  Caen,  8 déc.  1828,  el  21  dec.|l839  . 
— F.  encore  les  noies  qui  accompagnent  plusieurs 
de  ces  arrêts,  et  celle  qui  est  placée  toua  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Hiom,  du  2 fév.  1819. 
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En  1811,  Ici  «leur  cl  dame  P.vgurt  ont  vendu 
au  sieur  Hilbert  la  miiis-n  provenant  de  l’échan- 
ge fait  avec  le  sieur  Bazin  , el  re  movennatit  le 
prit  de  6,00(1  fr  , qui  est  également  resté  entre 
les  mains  de  l'irquéreiir.-  Quelque  temps  après, 
lesépoiit  Daguet  ont  souserit  solidairement  une 
obligation  au  profit  du  sieur  Fischer,  de  la  somme 
de  8,000  fi-.,  pour  prêt. 

Apres  le  décès  de  la  dame  Daitnet,  et  en  18ît, 
les  heritiers  Fischer  se  sont  opposes  A ce  qne  les 
sieurs  Bazin  et  (iilbert  se  dessaisissent  de'  som- 
mes qu’ils  avaient  cardées  en  mains,  aox  termes 
des  contrats  rt-dessns. 

Le  sieur  Marie,  tuteur  du  mineur  Daguet,  seul 
héritier  de  sa  mère,  a demandé  la  mainlevée  de 
ces  oppositions , attendu  que  les  sommes  saisies 
représentaient  un  immeuble  dotal,  inaliénable 
suivant  la  coutume  de  Normandie  . bien  que  la 
dame  lia  «uct  se  soit  mariée  sous  la  coutume  de 
Paris. 

Les  héritiers  Fischer  ont  soutenu  , 1”  que  le 
statut  normand  n'élail  pas  réel,  mais  personnel; 
2°  qu'en  tous  cas,  l’inalténalnlité  de  In  dut  ne 
pouvait  être  invoquée  par  les  héritiers  de  la  fem- 
me; que  ce  privilège  n’étalt  établi  qu'en  faveur 
de  celte  dernière;  3"  enfin  que  les  intérêt'  des 
sommes  nm'lées  étant  attribués  au  père  de  l’en- 
fant mineur  (381  du  Code  civ.i,  devenaient,  dans 
l'espèce,  saisiseables , Jusqu'à  concurrence,  nu 
moins,  de  l'est  édant  des  besoins  de  l'enfant. 

Le  !8Janv.  lit**  jugement  du  tribunal  ci  vil  de 
Parts,  qui  rejette  les  prétentions  des  héritiers  Fis- 
cher.—Les  motifs  du  Jugement  sont  en  subslan  - 
ee,  • que  la  disposition  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie relative  a rtnallénabtlllé  de  la  dot , for- 
mait un  statut  réel , dont  l’effet  était  de  régler 
privativemenl  le  mode  de  transmission  des  biens 
dotaus  situes  dans  son  ressort. el  encore  bien  que 
la  femme  eût  transféré  ailleurs  son  domicile  ; 
qu'ainsi,  lors  même  que  la  même  femme,  en 
sc  mariant  tous  une  coutume  différente,  était  de- 
venue capable  de  cautionner  et  de  s'engager  per- 
sonnellement, les  obligations  qu’elle  contractait 
ne  trouvait  néanmoins  recevoir  aucune  evérnllon 
sur  les  biens  dotaux  situés  en  Normandie  ; — 
Qu-,  d autre  part,  le  statut.de  l’innliénablllté 
était  établi,  non-seulement  dans  l’intérêt  des  fem- 
mes elles-mêmes,  mais  encore  dans  celui  de  leurs 
enfant  et  de  leurs  héritiers,  tellement  que  lesdits 
enfant  ou  héritiers,  tout  aussi  bien  que  la  fem- 
me , avaient  le  recourt  subsidiaire  contre  les  ac- 
quéreurs de»  biens  dotaux  : -»  fjii’au  surplus,  les 
Intérêt»  detrapitaui  dut  au  mineur  n'appartien- 
nent au  père  qu’a  la  charge  de  l’entretien  cl  de 
l'éducation  dudit  mineur.  • 

Appel. 

ARUiT. 

LA  COOR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme,  etc. 

Bu  III  mars  1823.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 5* 
ch.  — Près..  M.  Agier.  — Costef.,  AI.  Jaubert , 
av.  gén.  — PL,  MAI.  Bazin  el  Mollol. 


VENTE.  — Costbf.-i.kt  trk.  — T ix as  acqué- 
reur —Simulation. 

Une  contre-lettre,  tout  Setup  prier,  par  tan. 
déclaration  d'un  acquéreur  que  la  vente  ee' 
simulée,  a-t-elle  date  certaine  eu -a -vit  d’un 
j fier»  acquereur  du  signataire  de  la  contre- 
lettre  ? — Ce  tiers  acquereur  V n'est -il  que 


. (1-3)  /'.  sur  ces  questions,  et  dan»  la  sent  de  la 
solution  ci-dessus.  Cas»..  18  dec  liittl ; Sa  avril 
1828;  Niuie»,  14  avril  K lî.—é', cacore,  outra  lus 
autorités  citées  dans  la  discussion  de  i’arrél  que 
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| l'ayant  cause  de  ton  vendeur ? (Cod.  clv., 
1328.'  (1) 

Une  vente  simulée  peut  être  tans  effet,  à regard 
de  celui  à qui  elle  fait  titre  d'acquéreur,  et 
cependant  avoir  effet  à l'égard  des  tiers  à 
qui  rct  acquéreur  revend,  si  le  premier  con- 
trat de  vente  a été  revêtu  de  toutes  tes  forma- 
lités qui  donnent  publicité  ei  saisine,  si  d'ail- 
leurs tes  tiers  acquereurs  n’onf  pal  eu  con- 
naissance de  la  simulation  et  ont  acquis  de 
bonne  foi.  (Cod.  ctv.,  Iû83.)  (S) 

(Dumont -Iiiirville  - C Dubois-Dubay.) 

Le  10  avril  1789,  la  dame  Fortin,  veuve  Crol- 
sllles,  mère  de  six  enfant,  tend  (ou  parait  ven- 
dre) par  acte  publie,  la  terre  de  Vcj  au  sieur 
Pihan,  pour  la  somme  de  26.000  ft.  reçue  comp- 
tant; mais,  le  St  mai  1789,  Pihan  souscrit  une 
contre-lettre,  par  laquelle  il  reconnaît  que  l'acte 
du  10  avril  précédent  est  simalé;  qu’il  n’a 
compté  aucun;  somme;  qu’en  réalité,  Il  n’èsl 
que  détenteur  de  la  terre,  pour  la  revendre  cl  en 
faire  passer  le  prix  sur  la  tète  de  l’une  des 
filles  de  la  venderesse . alors  mariée  an  sieur 
Mannnry.  heau-frère  de  lui  Pihan. 

La  veille  notariée  reçoit  toute  publicité  et 
toute  eiérntion.  — Quant  à la  contre-lettre  sons 
seing  privé , elle  reste  secrète  (elle  n'a  été  enre- 
gistrée que  le  10  mars  1817*. 

Pihan  revendit  en  détail  la  lcrrc  du  Vey  : 
Mv  lé  ronde  Dnbois-Dubay  en  acheta  une  par- 
tie. par  acta  du —Après  lé  décès  de  la  dame 

Kortln-Crolsilles,  vemlércsse  . les  heritiers,  no- 
tamment ladami-nuiiiiint-DurvIllé,  ont  querellé 
la  vente  du  10  avril  1789,  comme  simulée,  et 
ils  ont  attaqué  les  tiers  acquéreurs,  notamment 
M le  coude  Dubois  Bnbay , comme  porteur 
d’une  vente  à non  domino,  le  sieur  Pihan.  ac- 
quereur simulé,  ayant  venriu  I»  rhose  d’autrui, 
indépendamment  du  défaut  dé  titre,  ou  de  son 
invalidité.  L«  dame  Dumonl-Durville  soutenait 
que  les  tiers  acquéreurs  avalrnt  acquis  de  mau- 
vaise foi  et  en  connaissance  de  la  contre-lettre.' 

Ce  reproche  n’élall  pas  appuyé  sur  dés  preuves 
convaincantes. — Il  a donc  fallu  contester  princi- 
palement sur  l’etfel  naturel  el  légal  de  la  pre- 
mière vente  publique  . du  10  avril  1781),  et  de 
la  eontre-leltre  du  28  mal  suivant.  — A cet  égard, 
grands  débats,  d'abord  de  la  pari  du  sieur  Pihan, 
qui  a esclpé  d’une  transaction  entré  toutes  par- 
ties.—Débats  surtout  de  la  part  des  lier»  acqué- 
reurs. qui  ont  soutenu  que  la  contre-lettre  était, 
relativement  A eux,  sans  dote  certaine  ipuurunc 
époque  antérieure  A leur  acquisition),  el,  en 
tout  ras,  sans  HTet  légal,  puisque  la  venté  pn- 
blfque  avait  eu  l'effet  de  saisir  l’acquéreur  réel 
ou  apparent. 

Les  tiers  arqnércurs  s'étayaient  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  du  22  déc.  18ii9,  au  profil  de 
Fontrnrlle  contre  Blaulnt maintenu  par  arrêt 
de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  du  18  dêc.  1810. 
—Ils  citaient  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. du  21  fév.  1814.  el  de  plus  l'autorité  de 
Mer  , in,  Qucet.  de  Itroit,  v*  Heritier,  p.  573; 
Repcrt , v*  Succession,  t.  1”,  5 A,  n* 2 ; — Flaust, 
tom.  I",  pag.  10;  H nuard,  y Héritier,  le  f fou- 
veau  Denisart , v-  Héritier,  g S,  n*  18. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  faction  princi- 
pale de  la  ve«ve  Dunionl-Durville  a pour  objet 
de  rentrer  eu  possession  et  propriété  de  ia  terra 

de  Vey,  qui  n est  plus  dans  la  main  de  Piban, 


nous  rapportons  ici,  Tout  lier,  I 8,  n.  182;  Duron- 
luO,  I.  I A.  n.  101;  Pisimin  , des  Contre -lettres, 
n 30,  g 8 ; l'roptong,  des  llyp  , I.  2,  ».  888. 
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mais  dans  celle  des  tiers  acquéreurs  qui  figurent 
au  procès,  et  dont  U dépossession  est  conclue, 
avec  répétition  des  fruits,  depuis  la  mort  de  la 
veuve  de  Croisilles;  que  cette  dépossession  est 
conclue  sur  le  motif  que  la  vente  de  la  terre  de 
Ve)  est  nulle,  de  nullité  absolue;  et  que  ce  qui 
est  essentiellement  nul.  ne  peut  produire  aucun 
effet . d'où  la  veuve  Dumont-Durv  Ille  conclut  que 
les  ventes  [ailes,  soit  par  Piban,  soit  par  Man- 
noury, rétrocessionnaires  de  celui-ci , sont  frap- 
pées de  nullités  radicales , tout  aussi  bien  que  le 
Contrat  du  lu  avril  1789;  — Que  tel  était  le  but 
oitgiuaire  de  l’action  instruite  et  Jugée  à Falaise, 
et  dont  l'appel  est  soumis  à la  Cour,  puisqu’il 
est  vrai  «que  la  cédule  introductive  d’instance, 
â la  date  du  7 nlv.  an  6,  était  dirigée  contre 
Jacques  Gomonl  et  François  Mahuet.en  leur 

rllté  de  tiers  acquéreurs  et  tiers  délenteurs, 
.larlie  de  la  terre  de  Vey.  et  que  ce  n’a  été 
que"  dans  le  Cours  de  l’instruction  que  Pihan,  les 
époui  Mannoury  et  le  comte  Dubois-Dubay  oui 
été  epproehés  h l’étal  de  la  cause  ; » — Qu’il  suit 
de  la  que  dans  Tordre  naturel  des  idées,  la  pre- 
mière question  qui  doit  Hier  l’attention  de  la 
Cour  est  la  nullité,  ou  la  validité  des  contrats  des 
tiers  acquéreurs,  par  la  raison  que,  • si  la  nullité 
de  leurs  contrais  était  prononcerai  que  la  veuve 
Dumont-I)urv  ille  rentrât  en  possession  et  pro- 
priété de  la  terre  de  Vey,  ses  conclusions  contre 
Pihan,  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  conclusions 
récursoires,  deviendraient  sans  objet.  • — A cet 
égard,  considérant  que  le  contrat  de  vente  de  la 
terre  de  Vey,  en  date  du  10  avril  1789,  est  revêtu 
de  toutes  les  formalités  eiterieureset  essentielles 
qui  constituent  la  validité  d'un  contrat  de  vente; 
que  la  veuve  de  Croisilles,  propriétaire  de  cette 
terre,  avait  incontestablement  le  droit  de  la 
vendre,  et  même  celui  de  disposer,  è sa  volonté, 
des  deniers  provenant  de  la  vente,  même  en  fa- 
veur de  ses  enfans,  au  préjudice  des  autres,  sans 
que  la  tradition  de  ces  deniers  pût  être  criti- 
quée ; que.  d’un  antre  rûté  Pihan  n'étant  point 
nne  personne  prohibée,  pouvait  acquérir  ; que, 
par  conséquent,  ee  contrat  était  inattaquable 
dans  s«  substance  et  dans  sa  forme,  relativement 
*ui  tiers  acquéreurs;-  Qu’à  l’égard  de  la  publi- 
cité, la  lecture  en  a été  faite  pur  le  notaire,  à 
l’issue  de  la  messe  paroissiale  du  lieu  où  les  fonds 
sont  situés,  formalité  qui  était  alors  la  seule  con- 
sacrée pour  garantir  la  notoriété  des  contrais,  et 
donner  ouverture  à la  clameur;  — Que  la  veuve 
de  Croisilles.  qui  s’était  réservé  le  fief  noble,  a 
reçu  le  troisième  des  contrats  des  tiers  acqué- 
reurs; Que,  d’après  les  renseignemens  fournis 
an  procès,rien  ne  prouve  que  la  terre  de  Vey  eût 
été  vendue  originairement  à vil  prix;  qu’au  con- 
traire, le  contrat  n’ayant  point  été  suivi  de  cla- 
meur par  les  lignagers,  tout  portait  à croire  qu’il 
avait  été  fuit  à sa  juste  valeur;  — Que  la  fraude 
ne  se  présume  point;  que  c'est  à celui  qui  l’allè- 
gue à en  faire  la  preuve;  — Qu’en  supposant 
même  que  le  titre  de  vendeur  originaire  renfer- 
mât des  vices  capables  d’en  opérer  la  nullité, 
elle  ne  pourrait  être  prononcée  contre  ses  tiers 
acquéreurs,  qu’autanl  qu’il  serait  prouvé  qu'ils 
auraient  connu  ces  vices,  à l’époque  a laquelle 
Ils  ont  contracté; 

Que  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans 
le  procès  actuel  ; qu’on  ne  peut  même  raison- 
nablement suppnscrque  les  tiers  acquéreurs  aient 
eu,  au  temps  de  leurs  rontrats,  connaissance  de 
la  contre-letlre . puisque  les  épous  Mannoury  , 
au  profit  desquels  cHe  avait  été  faite,  avaient  le 
plus  grand  intérêt  a la  tenir4arhée.  et  que  ce 
■’a  été  que  postérieurement  au  Jugement  de 
Falaise  qu’elle  a été  produite  ; — Que  toutes  les 
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circonstances  alléguées  par  la  veuve  Dumont- 
Durville  contre  le  comte  Dubois-Duba).  ne  sont 
pas  de  nature  â prouver  qu'il  ait  été  un  acque- 
reur de  mauvaise  foi;— Qu'a  l'égard  des  Mahuet, 
il  y a,  indépendamment  des  motifs  ci-dessus  ex- 
primés, cela  de  particulier  en  leur  faveur,  qu'ils 
obtinrent  des  iellrcs  de  ratilication,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’cdil  de  1771,  qui  était 
alors  en  vigueur,  formalité  qui  donnait  a leur 
contrat  un  nouveau  caractère  de  publicité  , que 
l’un  d’eux  vendit  les  biens  de  sa  femme  pour  en 
faire  le  remploi  dans  l’acquisition  de  la  terre 
de  Vey.  circonstance  qui  prouve,  d’une  part,  sa 
bonne  foi , et  de  l’autre  , que  dans  l’opinion  des 
gens  du  pays . la  vente  de  la  terre  de  Vey  était 
sincère,  par  la  raison  que,  si  l'a-quéreur  des 
biens  de  la  femme  Mahuet  eût  conçu  le  plus  lé- 
ger doute  sur  la  validité  du  remplacement , Il 
n'aurait  pas  consenti  a verser  ces  deniers  pour 
une  acquisition  de  remploi , dont  il  demeurait 
garant  envers  la  femme  normande,  et  même  en- 
vers ses  enfans,  pour  le  cas  d'éviction;  — Qu'il 
suit  de  ces  diverses  considérations,  que  ce  sciait 
porter  atteinte  à la  fol  publique,  que  d’anéantir 
de  semblables  contrats;  qu'au  contraire,  il  y a 
lieu  de  les  maiutcnirau  profil  des  tiers  acquéreurs, 
et,  â plu-  forte  raison , de  repousser  la  demande 

en  répétition  de  fruits ; — Par  ces  motifs , 

parties  ornes  de  nouveau  en  leurs  moyens  et  con- 
clusions, et  M.  Hubert,  conseiller,  en  son  rap- 
port, h Taudirncedu  11  de  ce  mois  de  mars  1823; 
—Statuant  sur  l’appel,  tous  moyens  de  fait  et  de 
droit  réservés,  cl  sans  entendre  rien  préjudicier 
sur  les  caractères  de  la  contre-lettre  , non  plus 
que  sur  l'influence  qu’on  pourrait  lui  supposer, 
par  rapport  a la  validité  ou  invalidité  du  contrat 
du  Irt  avril  1789,  ordonne  que  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à partir  de  ce  jour,  la  veuve  Dumont- 
Dun  ille  produira  la  transaction  qui  a réglé  avec 
ses  frères  et  sieurs,  et  notamment  avec  les  epoux 
-Mannoury  , les  droits  qu'elle  avait  h prétendre 
et  qu’elle  a recueillis  dans  la  succession  de  la 
veuve  de  Croisilles,  mère  commune , a défaut  de 
quoi  elle  est , dès  a présent , déclarée  non  rece- 
vable dans  son  action  , et  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Falaise  définitivement  confirmé,  à l’égard 
de  Pihan  et  la  veuve  Mannoury  et  son  fils , mis 
hors  de  cause  ; maintient,  dans  tous  les  cas,  dé- 
finitivement le  comte  Dubois-Dubay,  Mahuet , 
Lahoguc,  Mahuet,  Maréchaux  et  Gomont,  dans 
la  propriété  et  possession  des  portions  de  la  terre 
Duvcy,  par  eux  acquises  ; — Confirme  en  con- 
séquence te  jugement  dont  est  appel  à leur 
égard,  etc. 

Du  19  mars  1823.  — Cour  roy.  de  Caen.  — S* 
ch. — Concl.,  M.  Rousselin,  av.  gén. 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  - Sursis. 
—■Autorité  admimstrativr.—  Purliutb. 

Le  tnbunal  correctionnel,  tutsi  U' une.  plainte 
en  dénonciation  calomnieuse  par  un  maire 
ui  a été- signalé  un  prefet  comme  coupable 
e malversation  et  de  concussion , doit,  lors * 
que  les  faits  imputés  ont  été  dénonces  ou  pro- 
cureur du  roi  par  le  prévcnuy  surseoir  au 
jugement  de  la  plainte,  jusqu'à  ce  yu  il  ait 
ete  prononcé  en  justice  sur  la  réaltté  ou  la 
fausseté  de  ces  faits.  — il  ne  suffirait  pas 
que  le  préfet  les  ait  déclarés  faux  et  calom- 
nieux par  une  lettre  adressée  au  maire. 
(Cod.  peu. y 373;  L.  du  26  mai  1810,  art.  25.)  (i) 


(l)  I'.  à cci  égard.  Cas».  12  mai  cl  22  déc.  1327; 
18  sept.  Ib3l);  26  mai  Ih32;  .Ninie».  27  no*.  Ib2!); 
Mangin,  Ad.  publ,,  l.  I,  n.  22b.  V.  au.»i  la  dqI« 
qui  accompagne  uu  arrèi  du  24  frira,  au  13. 
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Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  peu l 
exister  sans  qu'il  y ail  publicité.  H n'en  est 
pas  de  ce  délit  comme  de  cet uide  diffama- 
tion ou  d'injure,  qui,  aux  termes  des  lois  des 
17  el  46  mai  1819,  n’exislé  qu'au! ant  que  la 
publicité  accompagne  la  diffamation  ou  (in- 
jure. (Cod.  pén.,  3730  (1) 

( J créer  — C.  WolfT  et  autres.  ) 

Lej  sieur»  Wotff,  Scbiubont  el  autres  adressè- 
rent. le  8 aoAl  1841,  au  préfet  du  Bas-Htiin,  une 
dénonciation  dans  laquelle  ils  imputaient  au 
sieur  Joeger,  maire  de  la  commune  de  Scissein- 
heiai,  des  prérarications  et  de»  concussions,  te 
18  sept,  suivant,  le  sieur  Matler  el  d'autres  ha- 
bitant de  ladite  commune , adressèrent  au  même 
fonctionnaire  une  nouvelle  plainte  contenant  les 
mêmes  imputations.— Par  une  lettre  du  44  nov., 
le  préfet  déclara  au  sieur  Jœger  qu'il  reconnais- 
sait que  les  accusations  dont  il  avait  été  l’objet 
étaient  fausses  et  calomnieuses.  Muni  de  cette 
lettre,  le  sieur  Jceger  fil  citer  en  police  correc- 
tionnelle les  signataires  des  deux  plaintes,  comine 
prévenus  du  délit  prévu  par  Part.  313  du  Code 
pén.  — Ceui-ci  offrirent,  en  se  prévalant  de 
Part.  27  de  la  loi  du  46  mai  1819.  d’administrer 


la  preuve  des  faits  imputés,  et  demandèrent  que, 
dans  le  cas  où  celte  preuve  ne  serait  pas  admise, 
il  leur  fût  donné  acte  de  la  dénonciation  qu'lia 
en  faisaient  au  procureur  du  roi. 

Le  48  fév  1844,  jugement  du  tribunal  de  Stras- 
bourg, qui  leur  donne  scie  de  cette  dénonciation, 
et  en  esécution  de  l'art.  45  de  la  loi  du  46  mal 
1819,  surscoil  à statuer  jusqu’à  ce  que  l’autorité 
judiciaire  . seule  compétente , ait  prononcé  sur 
leur  réalité  ou  sur  leur  fausseté.— Appel. 

AUnÊT. 


LA  COUR;  — Considérant  que  tout  citoyen  a 
droit  de  dénoncer  à i'autorilé  tout  fait  qui,  par 
sa  nature,  porterait  préjudice  soit  a la  société, 
soit  à lui-même . soit  à autrui  : —Que,  pour  que 
Pesercice  de  ce  droit  puisse  devenir  un  délit  et 
prenne  le  caractère  de  calomnie,  il  faut  que  la 
dénonciation,  portant  sur  des  faits  faut  ou  essen- 
tiellement inesacts.  soit  jugée  calomnieuse  par 
l'autorité  compétente  : que,  lorsque  les  faits  im- 
putés sont  passibles  de  peines  correctionnelles,  il 
n’appartient  qu'à  l’autorité  judiciaire  de  la  dé- 
clarer telle,  soit  que,  statuant  sur  la  dénoncia- 
tion, elle  condamne  ou  absolve  la  personne  in- 
culpée, soit  que,  statuant  sur  la  plainte  en  dé- 
nonciation calomnieuse,  elle  reconnaisse  par  elfe- 
même  qu'il  y a ou  non  délit  de  calomnie  ; — 
Qu'au  cas  particulier,  les  dénonciations  dont  s’a- 
git, portent  sur  des  faits  de  malversations  el  pré- 
varications qui,  s’ils  étaient  vrais,  seraient  pas- 
sibles des  peines  graves  établies  par  le  Code  pén.; 
que . dès  lors,  le  préfet  du  Bas-Rhin,  en  appré- 
ciant ces  faits  par  sa  lettre  du  44  nov.  1841,  n’a 
pu  le  faire  que  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions. c’esl-à  dire  qu'il  a pu,  après  eiamen,  des- 
tituer ou  maintenir  dans  scs  fonctions  le  maire 


inculpé,  lui  retirer  ou  lui  continuer  la  confiance 
du  gouvernement;  qu’il  pouvait  encore  à son 
égard  remplir  les  fonctions  de  police  judiciaire 
qui  sont  attribuées  aus  préfets  par  l'art.  10  du 
Code  d’inst.  crim.  ; mais  qu’il  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  ni  le  juger,  ni  le  condamner,  ni  l'ab- 
soudre; — Que  le  système  de  l’appelant  condui- 
rait à ce  résultat,  que  tout  fonctionnaire  de  l’ordre 


administratif,  dénoncé  au  préfet  comme  coupa- 
ble d'un  crime  quelconque,  de  vol  ou  de  fana, 
par  etcmple,  et  déclaré  par  lui  injustement  in- 
culpé, ne  pourrait  plus  être  poursuivi  par  l'auto- 
rité judiciaire;  et  encore  que  la  dénonciation 
étant  ainsi  irrévocablement  déclarée  calomnieuse, 
il  ne  resterait  plus  aui  juges  que  l'appréciation 
morale  du  fait  de  calomnie,  et  la  simple  applica- 
tion de  la  peine  édictée  par  Paru  373  du  Code 
pén.  Or,  il  suffit  d’énoncer  un  pareil  résultat  pour 
détruire  le  système  qui  devrait  y conduire  ; — 
Que,  d'ailleurs,  il  n'y  a pas  lieu  d'appliquer  à la 
cause,  ainsi  que  l’ont  fait  les  premiers  juges,  les 
lois  des  17  el  96  mai  1819.  qui  n’envisagent  le 
délit  de  calomnie,  diffamation,  injure  qu’en  tant 
qu’il  serait  accompagné  de  publicité;  — Par  cet 
motifs,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  19  mars  1843.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Ch.  corr.  - Prés. . M.  Jacquot.  — Concl. , M. 
Costé,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Brillcl  et  Aubry. 

CONSEIL  D’ÉTAT.  — Tieuce  opposition.  — 

MviriTIONNAIUE  GINÉUAL.  — CuÉAISCIEES. 
Les  créanciers  d'un  munitionnaire  général  ne 
sont  pas  recevables  à former  tierce  opposi- 
tion à (ordonnance  rendue  contradictoire- 
ment avec  leur  débiteur  14). 

(Fournier  et  Créton.)  -, 

Du  19  mars  1843.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
- Rapp-,  M.  Maillard.  - PL,  M.  Huet. 

1*  CONSEIL  D’ÉTAT. — Pouuvoi.— IisrtuÈT. 

DI  LA  LOI. 

4*  Roulage  (police  du}.  — Jantes.  — Caaa- 

GESSEIVT. 

VLe  conseil  d’Etat  saisi  par  un  ministre  d’un 
pourvoi  dans  l’ intérêt  de  la  loi.  ne  peut  sta- 
tuer en  ce  qui  concerne  les  parties  intéressés» 
lorsqu'elles  ne  réclament  pas  (3). 

4» Les  contraventions  pour  excès  de  chargement 
des  voitures  attelées  de  plus  d'un  cheval, 
doivent  être  constatées  par  le  pesage  sur  le 
pont  à bascule,  lorsque  leurs  roues  ont  des 
jantes  de  onze  centimètres  de  largeur  et  plue. 
— Maie  lorsque  leurs  jantes  n’ont  vas  celle 
largeur,  il  suffit  de  constater  qu'elles  sont 
attelées  de  plus  d’un  cheval,  pour  que  la  con- 
travention soit  régulièrement  établie  (à). 

(Ministre  de  l'intérieur.) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  lettre  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  du  31  octobre  i844,  et  le  rapport 
y nnncié,  et  tendant  à l’annulation  de  cinq  ar- 
rêtés du  conseil  de  prélecture  du  département  de 
l'Aisne,  et  au  remboursement  des  amendes  qui 
ont  pu  être  payées,  en  esécution  desdils  arrêtés 
prison  matière  de  police  de  roulage;  — Vu  l'ar- 
rété  du  conseil  de  préfecture  du  departement  de 
l'Aisne,  du  11  Juill.  1841,  qui  condamne  les  sieurs 
Lamy,  Fournier,  Dion  et  Godard  a 50  fit.  d'amende, 
chacun,  el  aus  frais,  pour  cause  de  conlraveotion 
à la  police  du  roulage  ; — Vu  l'arrêté  dudit  con- 
seil. etc.  (Quatre  autres  arrêtés  qui.  par  les  mêmes 
motif.,  condamnent  dis- huit  autres  contres enana 
à des  amendes  de  50  fr.  cl  même  de  100  fr.):  — 
Vu  les  arrêtés  dudit  conseil,  des  lOfév.  et  ô mars 
1844,  qui  renvoient  an  préfet  les  réclamations  des 
sieurs  Sallandre,  Didier  et  Lemoine,  et  invitent 
iesdits sieurs  à solliciter  du  ministre  de  l’intérieur 
le  rapport  des  précédé  ru  .arrêtés,  en  ce  qui  les 


(1}  Cels  nous  paraît  ioeontettsble.— A l'inverse, 
on  s prétendu  quels  dénonciation  calomnieuse  pu- 
blique, n'était  pas  punissable , mais  ce  système  a 
élé  aussi  rejeté  avec|riisos  : Cass.  29  juin  1 833. 

(2)  F.  sur  ce  peint,  lu  note  qui  tecompagne  l'or- 
éoon.  du  t"  déc.  1819  (ait.  Reubell)  , V.  aussi  ou- 


tre Telle  décevra.,  v*  Tierce  opposition,  n.9elsutv. 

, S V.  dans  es  sens  Serrigny,  Lump,  et  proeéd. 
admimsl..  t.  1”,  n.  3(3,  — r.  aussi,  ordonn.  do26 
mai  1837  (aff.  linèmiriiin. 

(1)  F.  conf.,  ordonn.  du  21  déc,  1833  (nff, 
Jf  iniit.  de  f inlér.). 


( 1!>  MARS  182.1.  ) 


Court  royal? s et  Cor.sril  d'Etat. 


ronrrrne;— Vu  I»  réclamation  adressée  an  préfet 
du  département  de  l’Aisne,  le  4 mars  182a,  par 
le  sieur  Fournier,  l'un  des  voituriers  condamnés; 
— Vuuotreordonnoncedu7  mars  1821, rendue  en 
pare!  Ile  matière;  — Vu  la  loi  du  7 vent,  an  12  (27 
fév.  1804)  cl  le  décret  du  23  juin  1806; 

Considérant  que  le  pourvoi  du  ministre  a été 
fait  dans  l’intérêt  de  la  loi,  et  que,  les  parties 
intéressées  n'étant  pas  encore  devant  nous,  il  n’y 
a pas  lieu  de  statuer  en  ce  qui  les  concerne; 

Considérant,  à l'égard  des  voitures  dont  les 
roues  ont  des  bandes  de  onie  centimètres  de  lar- 
geur, que  le  décret  du  23  juin  1806  n’a  pas  pro- 
portionné leur  chargement  au  nombre  des  che- 
vaui  qui  les  tirent,  mais  4 la  largeur  de  leurs 
jantes  ; qu'aux  termes  dudit  décret,  lorsque  les 
voitures  sont  attelées  de  plus  d’un  cheval  et  ont 
des  jantes  de  onie  centimètres  et  plus,  les  con- 
traventions pour  eieès  de  chargement  ne  peuvent 
être  constatées  que  par  le  pesage  sur  un  pont  4 
bascule,  cl  qu'amsi  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l’Aisne  a mal  a propos  appliqué, 
dans  certains  cas,  une  disposition  de  la  loi  du  7 
vent,  an  12  (27  fév.  1804),  laquelle  disposition  ne 
subsiste  que  pour  les  voilures  dont  les  jantes  ont 
moins  de  onie  centimètres  de  largeur,  et  a été 
abrogée  pour  les  jantes  de  onie  centimètres 
et  plus  ; 

Art.  1".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l’Aisne,  des  28  mai,  10  juill. 
13  sept.,  9oct.  cl27nov.  1821,  sont  annulés  dans 
la  disposition  qui  a étendu  aux  voitures  dont  les 
jantes  ont  ouïe  centimètres  cl  plus  de  largeur,  une 
règle  que  les  mêmes  arrêtés  ont  justement  appli- 
quée 4 d’autres  voilures  dont  les  jantes  n avaient 
pas  telle  largeur.  * . 

Du  19mars  1823.  — Ordoitu.  en  cons.  d’Etat. 
— Eapp.,  M.  Tarbé. 

ÉTABLISSE.!! K.MS  DANGEREUX. — Dèfkmse 

DU  TKRRITOIRE.  — OPPOSITION.  — CONSEIL 
D’ÉTAT. 

Les  dispositions  prises  par  le  gouvernement 
pour  ta  formation  des  établissemens  qui  in- 
ter  estent  la  sûretc  ou  la  défense  du  territoire , 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  opposition  par 
la  voie  contentieuse  devant  le  conseil  d'E- 
tat (1). 

Le  conseil  d'Etat  ne  peut  non  plus  4trc  saisi 
directement  de  Ui  demande  d’un  particulier , 
tendant  à ce  que  le  gouvernement  fasse  à son 
égard  application  des  lois  sur  l' expropria- 
tion pour  utilité  publiquet  à l’occasion  d'un 
établissement  dangereux  formé  dans  son 
voisinage  par  r administration , dans  l'inté- 
rit  de  la  sûreté  du  territoire  (2j. 

(Scgond  — C.  Ministre  de  la  Guerre.) 

La  construction  d une  nouvelle  salle  d'artifice 
ayant  été  ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
dans  un  local  dépendant  du  château  de  Vincennes 
et  touchant  à la  maison  du  sieur  Scgond.  celui-ci 
forma  opposition  et,  subsidiairement,  il  demanda 
une  indemnité.  — Le  ministre  de  la  guerre  or- 
donna qu  il  serait  passé  outre,  sans  indemnité. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  20  noy. 
1822  (sff.  Delattre ). 

(2)  Quel  que  puisse  être  le  droit  d'un  particulier 
k réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  que  lui 
cause  le  voisinage  d’un  établissement  dangereux 
créé  par  le  gouvernement;  il  est  évident  que  la  de* 
mande  ne  pourrait  être  souirilse  au  conseil  d’Etat, 
qu'après  avoir  été  portée  devant  la  ministre  que 
la  matière  concerne.  C'est  du  reste,  comme  on  lo 
sait,  un  point  très  controversé,  que  celui  do  savoir 

VII.  -Il*  PARTIR. 
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Pourvoi  au  conseil  d'Etat.  — Le  sieur  Scgond 
reproduit  sa  demande  principe  '*»  sa  demande- 
subsidiaire.  Il  rappelle  que  déjà  deux  incen- 
dies ont  eu  lieu  ô Vincennes  et  ont  consumé  les 
précédentes  salles  d'artifice  ; il  soutient  que  le 
voisinage  d'une  salle  d’artifice  est  inhabitable; 
que  cet  établissement  réduit  à rien  la  valeur  de 
sa  maison  : il  demande,  en  conséquence,  à ce  que 
l'Etat  lui  achète  sa  maison,  ou  qu'il  l’indemnise 
de  toute  autre  manière  suffisante. 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  les  dispositions 
prises  par  le  gouvernement  pour  la  formation  des 
établissemens  qui  intéressent  la  sûreté  ou  la  dé- 
fense du  territoire  ne  peuvent  devenir  l’objet 
d’une  opposition  par  la  voie  contentieuse:  — En 
ce  qui  concerne  la  demande  en  expropriation, 
considérant  que  ces  sortes  de  demandes  ne  peu- 
vent nous  être  adressées  directement  en  notre 
conseil  d’Etat  ; 

Art.  i*r.  La  requête  du  sieur  Segond  est  re- 
jetée, saufàluiàse  pourvoir,  ainsi  qu’il  avisera, 
pour  obtenir,  s’il  y a lieu,  les  indemnités  aux- 
quelles il  prétendrait  avoir  droit. 

Du  19  mars  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’ElaL 
- Eapp.,  M.  Tarbé.  — Pl.t  M.  Sirey. 

PATENTE.  - Négociant. 

Les  commerçons  qui,  aux  termes  de  l’art.  5G 
de  la  loi  du  25  mars  1817 , doivent  être  pa- 
tentés comme  négocians,  sont  ceux  dont  tes 
spéculations  embrassent  indistinctement  l'a- 
chat et  la  vente  en  gros  de  tous  genres  de 
marchandises,  ou  dont  le  commerce  réunit , a 
l’achat  et  à la  vente  des  marchandises , de 
operations  de  banque  qui  n'ont  pas  assez 
d'etendue  pour  faire  classer  leurs  auteurs 
parmi  les  banquiers. 

(7n  commerçant  qui  est  à la  fois  épicier  en 
gros  et  meunier , n'est  pas  soumis  à la  paten- 
te de  négoeiant,  encore  qu'H  soit  constaté 
quen  outre  de  ses  deux  professions,  il  se  soit 
occupe  de  quelques  opérations  sur  les  vins 
et  eaux-de-vie  et  sur  les  fers. 

(Ravcau-Tambonnc.) 

Le  sieur  Raveau-Tambonnc.  épicier  en  gros  et 
meunier,  patenté  comme  négociant,  avait  formé 
une  réclamation,  qui  fut  rejetée  1“  sur  des  pièces 
émanées  de  la  régie  des  contributions  indirectes, 
constatant  que  le  sieur  Raveau  Tant  bon  ne,  se  li- 
vrait au  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie. ; 2* 
sur  un  jugement  qui  le  condamnait  h payer  une 
livraison  de  fers,  cl  3°  sur  une  sommation  d’a- 
voir à livrer  des  vins  qu'il  s'était  engagé  à trans- 
porter des  magasins  du  vendeur  dans  ceux  de 
l’acheteur. 

Louis,  etc.;— Vu  la  loi  du  brum.  an  7,  qui 
classe  les  commcrçans  de  toute  espèce,  et  déter- 
mine le  taux  dc'lcurs  patentes  respectives; 

Vu  la  loi  du  25  mars  1817  et  la  décision  minis- 
terielle du  30  sept,  même  année,  qui  explique  la 
différence  établie  entre  la  classe  des  marchands 
en  gros  et  celle  des  négocians  : 

Considérant  qu’aux  termes  mêmes  de  l’art.  9 
de  ladite  décision , visé  par  l’arrêté  du  conseil  do 
prélecture  de  la  Vienne,  les  commerçai»  dési- 


si  le  règlement  des  indemnité»  qui  peuvent  éiredur# 
aux  particuliers,  pour  dommages  causés  par  de» 
travaux  d’utilité  publique  , appartient  aux  tribu- 
naux ou  à l’adminihtration  Y.  sur  ce  point,  les  ob- 
servations qui  accompagnent  l’ordonn.  du  23  juin 
1819  (alT.  I.ecousin).— V.  aussi,  quant  au  régle- 
ment des  indemnité»  réclamées  * raison  des  dommn- 
ge»  causés  par  le  voisinage  d’élablisseinens  dange 
reux  autorisés,  mais  appartenant  h des  particulie es , 
Cass. , 3 mai  1827  (ntf.  Higawl),  et  la  note. 

26 


401  [ 19  MARS  1813.  ) 


Court  royales  et  Conseil  d'Etat. 


( 22  mars  1823.  ) 


gnés  dans  l'art.  SG  de  la  loi  du  25  mars  1817  sont 
ceux  dont  les  spéculations  embrassent  indistinc- 
tement l'achat  et  la  vente  en  gros  de  tous  genres 
de  marchandises,  ou  dont  le  commerce  reunit , 
à Tachai  et  à la  vente  des  marchandises,  des 
opérations  de  banque,  lorsque  ces  opérations 
n ont  point  assez  d'étendue  et  d’importance  pour 
faire  classer  leurs  auteur»  parmi  les  banquier*;— 
Considérant  qu'en  conséquence  de  celle  d»*tim- 
tion,  il  ne  résulte  pas  des  faits  allégués  contre  le 
sieur  IUveau-Tarnbonne , épicier  en  gros  et 
meunier,  qu'il  doive  être  rangé  dans  la  classe  des 
négocia  ns; 

Art.  1".  L’arrété  est  annulé;—!.  Le  sienr  Ra- 
veau-Tambonne  se  pourvoira,  par*dcvanl  qui  de 
droit,  pour  le  règlement  du  taux  de  sa  patente 
comme  épicier  en  gros , et  pour  la  restitution 
des  droits  qu'il  aurait  indûment  payés. 

Du  19  mars  1823.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. — 
llapp .,  H.  de  fle— —ci.— PL,  M.  Piet. 

VOIRIE. — Démolit»)*. 

I.e  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
ordonner  la  démolition  d'une  maison  située 
sur  une  route  départementale , et  dont  les 
murs  de  facey  surplombant  de  plus  de  la  moi - 
fié  de  leur  épaisseur , menacent  la  sûreté  pu- 
blique. (Décl.  des  18  juill.  1729  et  18  août 
17J0.)  (1) 

(Cavellier.) 

Louis,  "etc.; — Vu  l'art.  4 de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8.  et  les  déclarations  royales  des  18  juill.  1729 
et  18  août  1730 . et  le  $ 5 de  l’art.  471  du  Code 
péo»  : — Considérant  qu'aux  termes  des  déclara- 
tions des  18  juill.  1729  et  18  août  1730,  il  y a lieu 
d’ordonner  la  démolition  des  hàlirnens , lorsque 
les  murs  de  face  surplombent  de  plus  de  la  moi- 
tié de  leur  épaisseur  '.—Considérant  qu'il  s'agit , 
dans  l’espèce,  d'une  maison  située  dans  une  tra- 
verse qui  fait  partie  de  la  roule  départementale 
de  Lorient  à Brest,  et  qu  ainsi  le  couseil  de  préfec- 
ture était  compétent  pour  (aire  l'application  des 
règlcmens  de  grande  voirie;  —Considérant  qu’il 
■est  constaté  par  les  trois  procès-verbaux  de  vi- 
»j te  et  d'expertise,  que  le»  murs  de  face  de  la 
maison  de  la  dame  veuve  Granuer  surplombent , 
et  que  notamment  celui  du  pignon  orientai  est 
en  surplomb  de  plus  de  moitié  de  son  épaisseur  ; 
qu’ii  en  est  résulté  le  déplacement  des  trois  as- 
sises » upéricures  d un  pilastre  en  luaçounerie,  et 
la  rupture  de  plusieurs  pièces  de  charpente  ; 

Art.  lr'.  La  requête  est  rejetée  ; 

Du  19  mars  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp.y  M.  Tarbé.— Pl.,  M.  Sirey. 

ARDITRaVGE  FORCÉ.  — Derrier  ressort. 
Les  arbitres  forcés , en  matière  de  société  com- 
merciale, sont  juges  en  dernier  ressort  des 
contestatiofis’  dont  l'objet  n'excède  pas  1000 
fr.  ( Cod.  connu.,  52  et  61G;  Cod.  proc., 
2023.)  (2) 

(Fournier  — C.  Sivord  et  Sourd.)  — arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  l’art.  1023 du  Code 
de  |>roc.  civ.  n'a  eu  pour  but,  dans  ses  dispos!- 


(I)  Eo  cas  de  péril  imminent,  le  même  pouvoir 
npparliendrdii  au  préfel.  V.  ordonn.  du  2 juill. 
2820  (aiï.  Dideron ),  el  la  note. 

(21  V.  eonf.,  Meu.  15  lé?.  1823,  et  la  note. 

(&)  V.  en  ce  «en» . Paris,  4 mars  1824  ; Bourses, 
27  (év. 1826:  13  fev.l327el  3 janv.1828;  Cas».  7 lév. 
1837,  et  31  déc.  1838.  La  Cour  de  cassation  a nean» 
in  oui  « décidé  par  arrêt  du  11  juill.  1829  que  le» 
ju;;  es  «ni  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appré- 
cier.. eo  matière  d'expropriation  pour  cause  d u* 
|iiité  publique,  le»  uiouts  d'urgence  allégués  par 


lions,  que  de  fixer  devant  quels  magistrats  de- 
vaient être  portés  les  appels  émis  des  sentences 
arbitrales,  et  non  pas  de  décider  que  1 appel  de 
ces  mêmes  sentences,  quelles  que  soient  les  som- 
mes sur  lesquelles  elles  portent , est  nécessaire- 
ment recetable  ; 

Que  si  l'aupel  de  ces  sentences  doit  être  porté 
devant  les  Cours  royales  pour  les  matières  qui 
eussent  été,  soit  eo  premier,  soit  en  dernier  res- 
sort, de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance,  c'est  qu'il  faut  bien  qu  une  Cour  supé- 
rieure, uon-seulenieiit  ait  seule  le  droit  de  déci- 
der en  ce  cas  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé.  mats 
aussi  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'ap- 
pel est  recevable  ou  non  recevable  ; 

Attendu  que  les  arbitres  nommés,  au  désir  de 
la  loi,  par  les  tribunaux  de  commerce,  sur  les 
contestations  entre  associés , ont , è l'égard  du 
premier  ou  du  dernier  ressort,  les  mêmes  règles 
que  les  tribunaux  de  commerce  qu'ils  remplacent; 
el  qu'uinsi.  dans  le  cas  ou  ils  jugent  sur  une  de- 
mande qui  ne  va  pas  jusqu’à  l,OUO  fr.,  ! appel  de 
leur  jugement  est  non  recevable,  comme  l'aurait 
été  celui  du  tribunal  de  commerce,  s’il  eût  pu  ju 
ger  lui-même  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Sivord  et 
Sourd,  contre  Fouruier,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  ne  tendait  q4Tà  faire  condamner  ce- 
lui-ci à leur  payer  et  rembourser  une  somme  de 
549  fr.;  que  c est  sur  celle  demande  que  le  tri- 
bunal de  commerce,  par  son  jugement  du  i*r  fev. 
1822.  vu  qu'il  s'agissait  de  contestation  entre  as- 
sociés, a nommé  les  arbitres  de  la  sentence  des- 
quels il  s’agll  ; que,  conséquemment,  ces  arbitres 
n'ayant  eu  à siatuer  et  n'ayant  statue,  en  cifet, 
que  sur  une  contestation  qui  u'avail  d'autre  ob- 
jet qne  le  remboursement  de  cette  somme  de 
549  ir.,  remboursement  auquel  ib  ont  condamné 
l’appelant,  leur  jugement  est  eu  dernier  ressort, 
et  était  iiisusceplible  d'appel  ; — Par  ces  motifs, 
déclare  l’appelant  non  recevable  dans  son  ap- 
pel, elc. 

Du  21  mars  1823.  — Cour  roy.  de  Lyon.  — 
ch.— Prés. y M.  ThienoL— Concl.,  M.  Justinien. 

EXPLOIT.  - Parlakt  a...  — Époux. 

Du  21  mars  1823  (aff.  Toulaine).  — Cour  rov 
de  Bourges.  Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles  du  8 déc.  18l4(aff.  Kervyn.) 


EXPROPR.  POUR  CAUSE  D’UTIL.  PUBL.— 
Prise  br  posanssio*.— Ikdkmaiik  préala- 
ble. 

L'administration  ne  peut y depuis  la  Charte , 
meme  en  cas  d’urgence , être  autorisée  à se 
mettre  provisoirement  en  possession  d'une 
propriété  privée,  avant  que  l'indemnite  due 
au  proprietaire  ait  été  définitivement  réglée 
et  payee.—Les  art.  19  et  20  de  la  loi  du  8 
mars  1810.  qui  permettaient  l’expropriation , 
sans  indemnité  préalable , en  certains  cas. 
ont  été  virtuellement  abrogés  par  Cari.  10  de 
la  Charte.  (Charte  const.,  art.  10;  Cod.  civ., 
545.)  (3) 

l’administration , el  pour  lui  accorder  ou  refuser 
l'envoi  en  possession  provisoire  du  terrain  expro- 
prié.— D'après  la  loi  du  3 mai  1841,  arL  65el*uiv. 
(Volume  1341  ),  la  prise  de  possession  des  pro- 
priétés privées  peut  avoir  lieu,  en  cas  d'urgence, 
sans  paiement  d'indemnité  préalable,  et  sur  consi- 
gnation d'un  somme  déterminée  provisoirement 
par  le  tribunal.  — Le  niérne  principe  sur  l'occupa- 
tion temporaire  en  cas  d’urgence , est  consacré  eu 
matière  de  travaux  de  fortification,  par  la  loi  du 
30  mars  1831. 
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(Préfet  de  la  Somme— C.  Geusc  aîné.  et  comp.) 

l a direction  donnée  au  canal  du  duc  d’Angnu- 
léme  avait  érigé  la  destruction  d’une  usine  située 
h Amiens,  et  appartenant  à Gcuse  aîné  et  coinp.; 
mais  l'administration  n'ayant  pu  s'accorder  avec 
les  propriétaires  pour  la  Citation  de  l'Indemnité, 
deux  expertises  eurent  lieu.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d Amiens  fixa  celte  indemnité 
à 50,000  fr.  Les  deux  parties  ont  respectivement 
interjeté  appel. 

Eli  attendant  qu'elle  fût  irrévocablement  ré- 
glée, M.  le  préfet  de  la  Somme  a demandé  qu'at- 
tendu l’urgence  des  Iravaux.  Il  lût  provisoirement 
autorisé  à prendre  possession  de  l'usine , et  4 la 
détruire,  sauf  à payer  ensuite  l’indemnité,  et, 
pour  l'obtenir,  il  s'est  fondé  sur  les  dispositions 
des  articles  19  et  20  de  la  loi  du  8 mars  1810. 

l’our  le  sieur  Geuse  on  a répondu,  que  l'art.  10 
de  la  Charte  portant  : « l'Etat  peut  exiger  le  sa- 
crifice d'une  propriété,  pour  cause  d’iutérét  pu- 
blic légalement  constaté,  mais  avec  une  indem- 
nité préalable,  » a virtuellement  abrogé  les  ar- 
ticles de  la  Int  du  8 mars  |8t0,  qui  permettaient 
que  l'expropriation  précédé!  la  concession  de 
l’indemnité.  — On  soutient  que  l'abrogation  ré 
suite,  non -seulement  des  termes  exprès  de  l’art.  10 
de  la  Charte,  mais  encore  de  l’Interprétation  et 
de  l'apptfcàUop  qui  en  a été  faite  dans  diverses 
lois  ou  ordonnances. 

8 ocl.  1822,  jugement  du  tribunal  de  première 
Indance  <T Amiens,  qui  rejette  la  demande  du 
préfet  de  la  Somme. 

Appel  de  la  part  du  préfet  de  la  Somme. 

ARnfcT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l’art  ."45  du  Code  civ.,  nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'esj  pour  cause  d’u- 
liliié  publique,  et  moyennant  une  juste  rt  préa- 
lable indemnité;  — Que  l'art  7 dp  la  Charte 
consiiiulionnelle  consacre  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés;—Que , suivant  l’art.  !0,  l’Etat  peut  exi- 
ger le  sacrifice  d’une  propriété,  pour  cause  d'in 
lérêt  public,  légalement  constate,  mais  avec  une 
Indemnité  préalable;— Qu'il  suit  de  là  qu’un  pro- 
priétaire ne  (K-ut,  pour  quelque  motif  que  ce  soif, 
être,  ni  définitivement,  ni  provisoirement,  dé- 
possédé par  l'administration , qu’après  l'évalua- 
tion et  le  paiement  de  l'indemnité  — Considérant 
que  la  loi  du  8 mars  18(0.  a d'abord,  par  son 
art.  19,  évidemment  dérogé  aux  dispositions  du 
Code  civil,  et  créé  de  nouvelles  exceptions  au 
principe  qu’il  consacre;  — Mais  que  ces  déroga- 
tions, qui  ont  pu  avoir  leur  cfTel  ayant  la  pro- 
mulgation de  la  Charte,  ont  cessé  d'exister,  quels 
que  soient  les  motifs  qui  lés  avaient  fait  admettre, 
par  la  force  de  l'art.  10  de  celte  loi  fondamen- 
tale, avec  lequel  elfes  «Ont  inconciliables;  Que 
cet  article  n’a  été  Inséré  dans  le  Code  politique 
des  Français,  que  pour  rendre  désormais  impos- 
sibles les  atteintes  portées  à la  propriété  par  la 
législation  précédente;— Que,  d’ailleurs,  la  Charte 
a,  par  la  disposition  de  l'art.  GS,  expressément 
abrogé  toutes  les  lois  antérieures  qui  lui  sont 
contraires;  — Que.  par  conséquent,  elle  ne  s’est 
pas  bornée  à établir  des  principes  pour  les  légis- 
lateurs, mais  qu’elle  a aussi  impiété  des  règles 
aux  juges,  et  a tous  les  pouvoirs;— Que  c'est  pour 
cela  que,  dans  tout  le  royaume,  l'autorité  ju  li- 
cialre  a Cessé  de  se  conformer  auX  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle;  cl  de  la  loi  du 


(I)  K.dans  le  même  sens.  Turin,  27  fév.  I8QS; 
Renne.,  20  no».  1814,  et  les  notes. 

[ *)  La  question  a soulevé  une  controverse  qui  n'a 
pas  encore  cessé.  La  Cour  de  cassation  s’est  con- 
•UtnmeDtproooDcce  eu  sens  contraire  de  l'arrêt  ci- 


20  avril  1810,  relatives  aux  tribunaux  spéciaux, 
quoique  ces  dispositions  n aient  été  abrogées  par 
aucune  loi,  autre  que  la  Charte,  à laquelle  elles 
Soûl  contraires;— Qu’ainsi.  c'èst  avec  raison  que 
las  premiers  juges  ont  écarté  l’appticalion  de 
l’art.  19  de  la  lofdu  8 mars  1810;  Que  leur  dc- 
clsionest  fortifiée,  nou-seulcmenl  par  l'ordon- 
nance du  roi.  du  30  avril  ISIG,  qu’ils  ont  citée, 
mais  encore  par  l’art.  15  de  la  loi  du  17  juill, 
1819,  cl  par  l'art.  50  de  l'ordonnance  du  Roi,  du 
!"  août  1821,  relatifs  aux  servitudes  imposées  à 
la  propriété,  pour  là  défense  de  l’Etat;  Que  l’a- 
brogation spéciale  des  dispositions  de  la  loi  du  8 
mars  1810,  qui  sont  contraires  à l’art.  10  de  la 
Charte  consiiiulionnelle,  est  même  expressément 
déclarée  dans  les  motifs  de  cette  dernière  ordon- 
nance:- D’où  il  résullq  que,  si  l'intérét  même  do 
ta  défense  de  l’Etat  n'a  pu  faire  fléchir,  en  faveur 
du  domaine  militaire,  la  règle  tracée  par  l’art.  10 
de  la  Chaite.  les  tribunaux  xic  sauraient  la  mé- 
connaître, pour  hâter  îles  travaux  qui  sont  a exé- 
cuter dans  l'Intérieur  du  royaume,  quelle  que 
soit  leur  utilité;  — Adoptant,  au  surplus,  Icsrnu- 
tirs  énoncés  dans  le  jugement  du  8 ocl.;— A mis 
et  met  l’appellation  au  néant;— Ordonne,  etc. 

Du  Î2  mars  !823.  — Cour  roy.  d’Amiens.  — 
Prés.,  M.  .Malien Ile,  p.  p.— Court.,  M.  Rosquil- 
lon  de  Fontenay,  !"  av.  gén.—  PI.,  MM.  Girar- 
din  et  Despréaui. 

SAISIE-ARRÊT.  — DÉCLARATION  AFFIRUA- 
tive.t- Délai. 

Ce  tiers  saisi  qui  n’a  pas  fait  sa  déclaration 
dans  le  délai  à lui  accordé,  peut  être  admis  à 
la  faire  ultérieurement . encore  bien  que  ce 
délai  ail  été  fixé  par  un  arrêt  qui  ait  disposé 
que.  faute  de  faire  ta  déclaration  dans  le 
/our  détermine.  Userait  réputé  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie . - l'ne  telle 
disposifion  ne  peut  être  eohsiac  rée  que  comme 
comminatoire.  iCod.  pruc.,  577  cl  1(1X9.)  (I) 
(Dcsbirreanx— C.  Dègmny.) 

Du  24  mars  1823.  - Courroy.  de  Paris. — Prés., 
M.  Agicr.— Pl„  MM.  Dupin  jeune  cl  Leroy. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— Donation  entré 
inouï. 

La  séparation  de  corps  opère,  comme  le  divor- 
ce, au  profil  de  l'epoux  qui  fa  obtenue,  la 
révocation  des  avantages  par  lui  faits  à son 
■ conjoint  par  contrat  de  mariage.  iCod.  civ., 
299  et  959  ) (2) 

(JL..  C.  N...)-ARRfir. 

LA  COUR  ; — Attendu...  (tes  premiers  motifs 
concernant  la  demande  relative  a la  séparation 
de  corps);— Attendu,  snr  la  disposition  du  juge- 
ment dont  est  appel,  qui  applique  à l'époux 
contre  lequel  la  séparation  de  corps  a été  pronon- 
cée. l'art.  299  du  Code  civ..  chap.  ! . des  Effets 
du  divorce  Que  tout  concourt  A faire  pen-er 
que  les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables 
à la  séparation  de  curps;  que  d'abord  les  tribu- 
naux qui , dans  leurs  observation»  sur  le  projet 
du  Code  civil  uni  demandé  le  rétablissement  de 
la  séparation  de  corps , avaient  sons  leurs  yeux . 
les  dispositions  du  cliap.  4 ,.dcs  effets  du  divorce, 
et  entendaient  tellement  les  appliquer  à la  sépa  • 
ralion  de  corps,  qu’ils  disaient  que  ce  rétablisse- 
ment serait  l'objet  d'un  article  ou  de  deux  dont 
on  pourrait  faire  an  chapitre  séparé  â lu  fin  du 


dessus;  mai,  la  plupart  des  Cours  royales  ont  suivi 
lu  doctrine  qu  consacre  eet  arrêt  F.  a cet  égard, 
nos  observations  sons  on  arrêt  do  la  Cour  do  cas- 
sation du  13  juiil.  1513. 

ati* 
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litre  du  Divorce,  et  celui  qui  a été  fait  ; — Que  / 
l-’on  voit  que  les  mêmes  causes  motivent  le  di-  | 
vorce  et  la  séparation  de  corps  ; après  le  divorce, 
les  époux  ne  pouvaient  se  réunir;  ils  le  peuvent 
après  la  séparation  de  corps  qui  emporte  la  sépa- 
ration  de  biens,  mais  qui  ne  peut  avoir  lieu  par 
consentement  mutuel  : voilé  les  seules  différen- 
ces entre  le  divorce  et  la  séparation  ; — Que  les 
art.  1452,  1463  et  1518  du  Code  civ.,  qui  trai- 
tent aussi  des  intérêts  civils  des  époux  , assimi- 
lent le  divorce  à la  séparation  de  corps,  et  leur 
donnent  les  mêmes  effets  dans  les  cas  prévus:  — 
Que,  depuis  Pabolilion  du  divorce,  la  séparation 
de  corps  resterait  sans  mode  d’exécution,  quant 
aux  intérêts  civils  des  époux  , si  on  n’adopte  pas 
celui  que  prescrit  le  chap.  4 du  Divorce , qui  n’a 
oint  été  aboli . et  qui  est  suivi  relativement  à 
éducation  et  aux  intérêts  des  enfans , comme  il 
l’est  aussi  dans  les  dispositions  réglementaires 
des  formalités  des  enquêtes;  qu’il  doit  en  être  de 
même  de  l’art.  299;— Que  la  jurisprudence  anté- 
rieure au  Code  civil  appliquait  les  dispositions 
contenues  en  cet  article,  À l'époux  séparé  de 
corps,  sur  la  demande  de  celui  qui  avait  obtenu 
îa  séparation;  qu’il  y a même  raison  de  les  lui 
appliquer  aujourd’hui; -Qu’on oppose  l’art.  959, 
qui  porte:  • Les  donations  en  faveur  de  mariage 
ne  seront  pas  révocables  pour  cause  d’ingrati- 
tude ; » — Mais  d’abord  on  confond  les  donations 
entre-vifs  en  faveur  du  mariage,  dont  parle  cet 
article,  avec  les  donations  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage,  tandis  que  la  loi  les  distingue 
en  traitant  des  premières  dans  le  chap.  4,  et  des 
secondes  dans  le  chap.  9 du  Code  civ.;— Qu’il  ne 
s’agit  évidemment  dans  le  chap.  4 que  des  dona- 
tions entre-vifs  faites  en  faveur  de  mariage,  par 
de*  tiers,  et  on  conçoit  à cel  égard  le  motif  des 
dispositions  de  l’art.  959;  les  donations  qui  en 
sont  l’objet,  faites  en  faveur  du  mariage , appar- 
tiennent anx  deui  époux , à leurs  enfans  ; elles 
ont  nu  déterminer  les  familles  à consentir  ou 
mariage;  Il  serait  injuste  que  l'ingratitude  de  l’un 
des  époux  privât  les  autres  intéressés  d’une  do- 
nation dont  ils  ne  se  seraient  pas  rendus  indi- 
nes  ; au  contraire,  les  donations  entre  époux 
onl  traitent  les  chap.  8 et  9 du  Code  dv.,  quoi- 
que déclarées  Irrévocables  sous  les  modifications 
exprimées  dans  les  art.  1093  et  1083,  n’intéres- 
sent que  les  deux  époux  : ce  sont  des  avantages 
qu’ils  se  sont  faits , et  dont  Us  peuvent  être  pri- 
vés dans  le  cas  prévu  par  l’art.  299,  parce  qu’au- 
cune disposition  relative  à ces  avantages  ne  porte 
qu’ils  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d ingrati- 
tude, et  que,  conséquemment,  ces  donations  ren- 
trent dans  le  commun  des  exceptions  a la  règle 
de  l’irrévocabilité  prescrite  par  les  art.  953  et 
855  du  Code  civ. 

La  révocation,  dans  ce  cas,  ne  frappe  plus  ni 
Pun  ni  l’autre  des  époux  ni  les  enfans  communs, 
l’ingrat  seul  est  privé,  et  le  but  moral  de  l’art. 
299  est  certain  ; mais  on  objecte  que  la  révoca- 
tion, prononcée  par  l'art.  299,  au  chapitre  du 
Divorce,  n’est  pas  répétée  dans  le  chapitre  5,  qui 
traite  de  la  séparation  de  corps  : qu  ll  n’est  dé- 
rogé à la  règle  de  l’irrévocabilité  des  donations 
en  faveur  du  mariage  que  dans  le  cas  de  divorce 
et  non  dans  celui  de  la  séparation  de  corps  ; d'a- 
bord, de  ce  que  le  chapitre,  qui  traite  de  la  sé- 
paration de  corps,  n’est  pas  comme  celui  du  di- 
vorce, suivi  des  effets  du  chapitre  de  celle  sépa- 
ration, doit-on  conclure  que  la  législation  a en- 
tendu qu’elle  n'en  produirait  pas?  Ou  bien,  au 
contraire,  en  voyant  que  le  chapitre  qui  précède 
immédiatement  celui  de  la  séparation  de  corps, 
traite  des  intérêts  civils  des  époux,  nest-il  j*a> 
plus  naturel  do  penser  qu’on  doit  y recourir,  dans 
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ce  cas  absolument  semblable  ; l'art.  4.  lit  Pré- 
liminaire du  Code  civil,  prescrit  aux  magistrats 
de  juger  malgré  l'obscurité  ou  l'insuffisance  de  la 
loi  ; les  savans  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil 
expliquent,  daus  leur  discours  préliminaire,  les 
motifs  de  cet  art.  4,  nui  se  trouvait  aussi  dans  leur 
projet;  après  avoir  fait  sentir  futilité,  la  néces- 
sité d’une  jurisprudence,  ils  admettent  l'inter- 
prétation par  xoie  de  doctrine,  qui  consiste  à 
saisir  le  vrai  sens  des  lois,  à les  expliquer  a\ec 
discernement,  à les  suppléer  dans  les  cas  qu’elles 
n'ont  pas  réglés  ; sans  pouvoir  d’interprétation, 
ajoutent-ils,  pourrait-on  concevoir  la  possibilité 
de  remplir  l’office  de  juge  ; c'est  d’après  ces 
principes  et  d'après  la  jurisprudence,  déjà  établie 
sur  ce  point  par  plusieurs  Cours  royales,  que,  en 
voyant  ^séparation  de  corps  assimilée  au  divorce 
et  la  demande  pour  l'obtenir  admise  pour  les 
mêmes  causes  déterminées  que  pour  le  divorce, 
on  a du  en  conclure  que  ces  effets  seraient  les 
mêmes,  puisqu’on  n’en  a pas  prescrit  d'autres; 
parce  que  tontes  les  fois  qu’il  est  question  du  di- 
vorce dans  les  derniers  articles  du  Code,  on  y 
comprend  la  séparation  de  corps  pour  leur  at- 
tribuer les  mêmes  effets  ; parce  qu’enün  les  mo- 
tifs de  écs  dispositions  s’appliquent  au  divorce 
comme  a la  séparation;  Attendu  que,  si  mal- 
gré cette  partie  de  motifs  fart.  299  ne  devait  pas 
être  appliqué  à l’époux  contre  lequel  la  sépara- 
tion de  corps  est  prononcée,  du  moins  Part.  959 
ni  aucune  autre  disposition  du  Code  n’interdit 
aux  époux,  dans  le  cas  d'exception  à la  règle  de 
l’irrévocabiiité  des  donations  entre-vifs,  de  ré- 
voquer les  avantages  qu’ils  se  sont  faits,  par  leur 
contrat  de  mariage;  le  chap.  9 qui  traite  de  ces 
donations,  ne  répétant  pas  plus  Part.  959,  chap. 
4,  que  celui  de  la  séparation  de  corps  ne  répète 
Part.  299  des  effets  du  divorce , on  ne  pourrait 
donc  aussi  l'étendre  d’un  cas  à un  aqtre;  ainsi  la 
distinction  entre  les  donations  faites  entre-vifs  en 
faveur  de  mariage,  et  les  donations  faites  entre 
époux  par  leur  contrat  de  mariage,  n’est  pas  arbi- 
traire -,  elle  est  faite  par  la  loi  ; ainsi  la  demande 
| du  sieur  S.,  tendant  à la  révocation  des  axantages 
! faits  à son  épouse  par  le  contrat  de  mariage  ponr 
j cause  d’inexécution  des  conditions  de  la  donation, 
our  cause  d'ingratitude  et  d’injures  graves,  doit 
tre  accueillie,  puisque  ce  sont  toutes  ces  causes 
prouvées  qui  ont  motivé  la  séparation  de  corps 
qu’il  a obtenue  ; on  n’a  pas  à craindre  que  la 
juste  privation  de  ces  avantages  fasse  obstacle  à 
ta  réunion  des  époux  ; il  doit,  au  contraire,  eo- 
gager  celui  qui  l’aura  éprouvée  à faire  toes  ses 
efforts  pour  la  faire  cesser  par  les  meilleurs  pro- 
cédés envers  l’autre  époux  qui  peut  toujours  con- 
sentir an  rétablissement  de  la  communauté  dis- 
soute, aux  mêmes  conditions,  ainsi  que  le  pres- 
crit l’art.  1451,  Cod.  civ.;  il  rétablit  par  de 
nouvelles  dispositions  les  avantages  révoqués, 
efforts  que  ne  ferait  pas  fépoux  coupable  si,  mal- 
gré son  ingratitude,  il  conservait  les  avantages  à 
lui  faits  ; ainsi  est  écartée,  sans  aucun  inconvé- 
nient, celle  scandaleuse  conséquence  du  prétendu 
silence  de  la  loi  sur  les  effets  de  la  séparation  de 
corps,  qui  laisserait  l’époux  coupable  jouir  des 
avantages  que  l’autre  époux  ne  lui  aurait  faits 
qu’en  contemplation  du  mariaue  et  pour  récom- 
penser sa  fidélité  a en  remplir  les  devoirs;  — At- 
tendu que  la  déclaration  faite  par  le  siearS...., 
de  renoncer  de  son  cété  aux  avantages  stipulés 
en  sa  faveur  par  son  épouse,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  anx  conditions  énoncées  dans  son  acte 
signifié  le  12  de  ce  mois,  dispense  d’examiner  si 
l’art.  300,  Cod.  civ.,  eût  été  applicable  en  cas  do 
séparation  de  corps  ; — Par  ces  motifs,  etc.  , 
Du  25  mars  1823.— Cour  roy.  de  MoD. 
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AUTORISATION  DE  COMMUNE.  -Degrés 

DE  JURIDICTION. — CONSEIL  D'ÉTAT. 

Les  autorisations  de  plaider  accordées  aux  com- 
munes en  conseil  d'Etat , embrassent  tous  les 
degrés  de  juridiction  {1 }. 

(Tille  de  Metz.) 

Louis,  etc.; —Considérant  que,  sur  la  consulta- 
lion  de  trois  avocats  près  la  Cour  royale  de  Metz, 
désignés  par  notre  garde  des  sceaux,  nous  avons, 
par  notredüe  ordonnance  du  9 juin  18*2,  auto- 
risé la  ville  de  Metz  h se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  en  réclamation  de  la  propriété  dite  Paille- 
Maillc;  que  cette  autorisation  embrasse  tous  les 
degrés  de  juridiction  ; Art.  !•*.  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Moselle,  du  6 déc.  1822, 
est  annulé.— 2.  La  ville  de  Metz  demeure  auto- 
risée à suivre  sur  l’appel  du  jugement  contre  elle 
rendu  le  6 août  1822. 

Du  26  mars  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

DOMAINES  NATIONAUX.  — Éviction.  — 
Garantir. 

Le  gouvernement  Français  ne  peut  être  garant 
envers  des  acquéreurs  de  biens  vendus  natio- 
nalement dans  des  pays  momentanément 
placés  sous  la  domination  française  et  rede- 
venus étrangers,  que  des  troubles  et  évictions 
provenant  de  son  propre  fait  ou  qu'il  eût  été 
en  son  pouvoir  d'empéchcr  £). 

(Bruley-Deshullières.) 

Du  26  mars  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  de  Cormcnin. —PL,  M.  Darrieux. 

DOMAINES  NATIONAUX.  - Interpréta- 
tion.— Bornage.— Compétence. 

Le  conseil  de  préfecture  saisi  dune  contestation 
relative  à un  immeuble  vendu  nationalement 
ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent , sous 
prétexte  qu'il  existe  un  ancien  bail  dont  l'in- 
terprétation appartient  aux  tribunaux , et 
quUl  s'agit  d'un  bornage  à faire  entre  les 
parties ; il  doit  commencer  par  déclarer  ce 
qui  résulte  de  l’adjudication , et  renvoyer  en- 
suite devant  les  tribunaux  la  question  de  bor- 
nage (3). 

(Bennont-Devaulx  — C-  commune  de  Yolbellc.) 

Du  26  mars  1823.' — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

Jl app..  M.  de  Corraenin.  — PI.,  MM.  Dufour 
d’Astafort  et  Sirey. 


DOMAINES  NATIONAUX.  - Bornage  - 
Compétence. 

2°  Conseil  d’Etat.— Pourvoi.— Degré  de  ju- 
ridiction. 

\*En  matière  de  domaines  nationaux,  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  les  questions  d’anticipation  et  de 
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bornage.— U doit  se  réduire  à interpréter  les 
actes  de  ventes  et  renvoyer  les  partis»  devant 
les  tribunaux,  alors  même  que  le  litige  serait 
engagé  entre  l’acquéreur  et  l’Etat  (4). 

2 °On  ne  peut,  devant  leconseil  d'Etat,  m alla • 
quer  un  arrêté  dans  lequel  on  n'a  pas  été  par- 
tie, ni  former  une  demande  qui  n’a  pas  été 
présentée  au  conseil  de  préfecture. 

(Prévost— C.  Domaines.) 

Du  26  mars  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. — 
Rapp.,  M.  Lebeau.  — PL,  MM.  Lecouturicr  et 
1 este-Lebeau. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  - Expertisf. 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant 
une  expertise , a disposé  qu’au  cas  ou  Us  deux 
premiers  experts  ne  seraient  pas  d'accord,  il 
serait  nommé  un  tiers  expert,  il  ne  peut 
sans  se  réformer  lui-méme,  U cas  de  désac- 
cord se  présentant,  prononcer  sur  le  fond  du 
litige  en  l’absence  au  rapport  du  tiers  ex- 
pert. 

(Ville  de  Pontarlicr.— C.  Chambord.) 

Louis,  etc  Considérant  que,  par  son  arrêté 
du  17  avril  1820  , le  conseil  de  préfecture  du 
Doubs  a prononcé  formellement  que.  dans  le  cas 
où  les  deux  premiers  experts  ne  seraient  pas  d’ac- 
cord sor  le  taux  de  la  réduction,  il  serait  nommé 
un  tiers  expert  pour  être  statué  sur  ce  qu’il  ap- 
partiendrait;—Considérant  que  le  conseil  de  pré- 
lecture reconnaît,  en  fait,  dans  son  arrêté  du  10 
juill  1821,  que  les  deux  premiers  experts  n’étaient 
pas  d'accord;  que,  dans  cet  étal,  le  conseil  de 
préfecture  ne  pouvait,  sans  se  réformer  lui  même, 
prononcer  sur  la  quotité  de  l’indemnité,  en  l’ab- 
sence dn  rapport  du  tiers  expert: 

Art.  1".  L’arrêté  du  conseil  ae  préfecture  du 
Doubs,  dn  18  juill.  1821,  est  annulé  ; — 2.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, pour  être  statué  au  fond,  après  néan- 
moins que  le  préambule  de  la  tierce  expertise 
aura  été  rempli. 

Du  26  mars  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d Etat. 
—Rapp.,  M.  Lebeau.  — Pl.t  MM.  Loiseeu  et 
Nicod. 


GUERRE.— Défense  du  territoire.  —Dom- 
mages.—Indemnités. 

Les  travaux  de  défense  ordonnés  par  un  génê- 
• ral  en  chef  dans  une  retraite  et  exécutés  pen- 
dant que  l’armée  manœuvrait  en  présence 
de  l'ennemi,  ayant  pour  objet  de  s'opposer 
à l'envahissement  du  territoire , constituent 
un  fait  ordinaire  de  guerre  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à aucune  indemnité  : la  loi  du  13 
juillet  1791,  sur  la  défense  des  places  fortes , 
est  inapplicable  à ce  cas  (5). 


(I)  Cette  solulioo  doit  elle  encore  faire  règle  au- 
jourd'hui, en  présence  de  l’art.  49  de  la  loi  du  18  1 
juill.  1837,  qui  veut  qu'après  tout  jugement  inter- 
venu les  communes  ne  puissent  te  pourvoir  devant 
un  autre  dégré  de  juridiction,  qu’en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture? 
M.  Reverchon , des  Autorisations  de  plaider , n° 
12,  ne  le  pense  pas.  « Il  est  clair,  dit  cet  au-  i 
teur,  que  la  decision  du  conseil  d’Etat  est  limitée  ! 
eu  degré  de  juridiction  pour  laquelle  elle  est  inter-  I 
venue,  et  que  le  conseil  de  préfecture  peut,  sans  I 
violer  l'autorité  légale,  ni  même  l’autoiiié  morale  ! 
de  celte  décision  , statuer  en  toute  liberté  sur  la 
question  de  savoir  s’il  y a lieu  de  déférer  à la  Cour 
royale  ou  à la  Cour  du  cassation,  lo  jugement  ou 
l'arrêt  défavorable  émané  des  juges  de  première 
instance  ou  d’appel.  Les  motifs  qui  ont  dicté  la  dis- 
position du  dcuxicmo  paragraphe  do  Part.  49,  s’ap- 
pliquent ici  daus  toute  leur  force.  » 


(2)  V.  eonf.,  ordonn.  du  8 mai  1822  (afT.  Petit), 
Dans  l’espèce  qui  a été  l’objet  de  la  aolulion  ci- 
dessus,  I éviction  de  l’acquéreur  avait  été  pronon- 
cée par  le  tribunal  de  la  Rote,  à Roino,  malgré 
linterveotioa  de  l'ambassadeur  français. 

(3  > F.  dans  ce  sens,  ordonn.  du  8 mai  1822  (afT. 
Laura),  et  celle  qui  suit. 

(4)  V.  en  ce  sens,  ordonn.  du  17  nov.  1*819  (aff. 
Dameeourl),  et  la  note  ; F.  aussi  la  décision  qui 
précédé. 

(5)  C’est  ce  que  le  conseil  d’Etal  a encore  jugé 
par  ordonnance  en  date  du  même  jour  (alf.  Bel- 
lamy), et  par  ordonnance  du  22  janv.  1824  (afT. 
Deserce  ).— I.o  loi  du  13  juillet  1791,  invoquée 
dans  ces  espèces,  n’rtait  eu  effet  spéciale  qu'à  la 
défense  des  places  de  guerre,  et  celait  un  point 
resté  douteux  que  celui  de  savoir  si  lo  principe 
d’indemnité  qu'elle  consacrait  à l’égard  des  pro* 
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(Glairet— C.  ministre  de  la  guerre.) 

II  s'agissait  de  travaux  exécutés  en  août  1813. 
sur  le  bord  de  la  Nivelle,  jiar  ordre  du  maréchal 
Soult.  Ils  avaient  pour  objet  de  couvrir  l'armée 
pendant  sa  rctiaite  d'Espagne.  L’arrélé  qui  en 
prescrivit  l'exécution  recommandait  aux  officiers 
du  génie  de  s'entendre  avec  les  maires  et  les  nro- 
priétaires,  a l'effet  de  faire  expertiser  le»  bois 
avant  de  les  abattre , et  de  ménager  ainsi  le 
mov en,  aux  parties  intéressées,  de  recouvrer  ul- 
térieurement les  indemnités  auxquelles  elles  au- 
raient droit.  Les  événeniens  ne  permirent  pas 
l'accomplissement  de  ce»  formalités.  Toutefois, 
les  propriétaires  réclamèrent  de»  iudeiunité»,  cl, 
sur  le  refus  du  ministre  delà  guerre,  recoururent 
au  cousri!  d'Llat. 

Lotis,  etc.:  — Considérant  que  les  travaux  de 
défense  qui  donnent  lieu  auv  réclamations  des 
demandeur»,  ont  eu  pour  objet  de  s'opposer  à 
rcnvaüUsement  du  territoire  français;  qu'ils  ont 
été  exécutes  taudis  que  l'armée  manœuvrait  en 
présenre  de  l'ennemi,  que,  par  conséquent,  il* 
constituent  un  lait  ordinaire  de  guerre  qui , d'a- 
près les  principes  du  droit  commun , ne  peut 
donner  lieu  à aucune  indemnité;  que  la  loi  du  13 
Juill.  1791,  su;  la  défense  des  places  forte»,  n'est 
pas  applicable  à l'espèce; 

Art.  \ J.  Les  requêtes  sont  rejetées. 

Du  2Ü  mars  1823.  — Ordonn.  en  cou».  d’El*L 
—Kapp.,  Al.  Lebeau.— PL,  Al.  N’icod. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. - Coliocatios.  — 
Dot. 

Du  28  mars  1823  (afT.  Croy-Chanel).  — Cour 
iot.  de  Rouen.— P.  cet  arrêt  au  28  mal , même 
année. 

FRUITS.  — CoiitRii  ikr.  — Droit  réel. 
Le  coheritier  à qui  est  due  une  restitution  de 
fruits  par  son  cohéritier , qui  a joui  de  l'en- 
tière succession,  n’a  qu'une  action  personnelle 
contre  celui-ci,  et  non  un  droit  réel  sur  les 
biens  héréditaires.— Il  ne  peut  donc  exiger 
des  biens  héréditaires  jusqu'à  due  concur- 
rence. par  préférence  aux  créanciers  person- 
nels de  son  cohéritier.  (Cod.  civ.,  825,  883, 

2108,  n°  3JI1J 

(Blanzac  — C.  Blanznc.J 
Décès  du  sieur  Blanzac,  «ère.  — Le  siçur  An- 
toine Blauzac,  héritier  insinué,  délivre  h tes  fr< 
res  et  sœurs  une  portion  héréditaire.  — Il  parait 
que  la  portion  attribuée  aux  enfaus  Blanzac  tic 
suffisait  pas  pour  compléter  leur  légitime.  Eu 
conséquence,  ils  forment  ronlre  leur  frère  une 
demande  en  supplément  de  légitime,  et  eu  res- 
titution des  fruits  perçus  sur  la  partie  des  biens 
qui  leur  revenait. 

Deux  experts  sont  nommés.  — Ils  reconnais- 

priéiét  particulière»  envahies  dan»  le  rayon  de  res 
places  pour  tes  besoin»  de  la  défense,  pouvait  en 
vertu  de  la  loi  du  H mars  1810,  être  appliqué  au» 
propriétés  silures  hors  de  leur  rayon  . et  sur  toul 
autre  point  du  territoire.  La  loi  du  30  mars  1831 
est  venue  remplir  la  laçune  que  présentait  A cet 
égard  notre  législation,  et  a,  en  étendant  le  prin- 
cipe d'indemnité  A toutes  les  propriété»  , inoraea- 
tanémenl  occupée»  ou  démolies  pour  la  défense 
du  territoire,  délerinioé  les  formes  particulières 
d'expropriation  A suivre  pour  ces  cas  d'urgence.— 
La  solution  ci-dessus  n'eu  conserve  pas  moins  sa 
valeur,  mémo 'aujourd'hui,  eu  c«  qu'elle  contacte 
cette  régie  que,  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi,  les 
faits  ordinaires  de  guerre  ne  dotinepi  heu  A aucune 
indemnité.  Ce  principe  a du  reste  été  appliqué 
par  le  conseil  d Et{\l  dans  on  grand  nombre  Pet- 
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sent  qu'un  supplément  de  légitime  est  dù;  ils  li- 
quident ta  restitution  des  fruits';  et  ils  délivrent 
des  biens  héréditaires  aux  légiti maires,  soit  pour 
lenr  supplément  de  légitime,  soit  pour  la  restitu- 
tion des  fruits  ; 

Le  sieur  Antoine  Blanzac  ou  quoi  que  soit,  ses 
héritiers . ne  contestent  pas  la  délivrance  des 
fonds  héréditaires,  pour  le  supplément  de  légltir 
me;  mais  ils  soutiennent  que  les  cohéritiers  u ont 
pas  droit  a obtenir  des  biens  héréditaires . en 
paiement  de  leur  créance  en  restitution  des  fruit»; 
que  c’est  la  une  créance  personnelle,  contre  l’hé- 
ritier qui  a perçu  les  fruits,  pour  laquelle  il 
n’existc  ni  privilège,  ni  préfércuce. 

7 déc.  1822,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  d’Agen,  qui  décide  que  les légitimâmes 
n'ont  pas  droit  a être  payés,  en  biens  héréditaires, 
de  leur  créance,  en  restitution  des  fruits:  — » At- 
tendu que  toutes  parties  consentent  A l'homolo- 
gation du  rapport  et.  que  le  seul  -point  litigieux 
qui  se  soitêieve  entre  elles  consiste  uniquemeui, 
au  principal,  en  ce  que  les  experts  auraient  attri- 
bue des  biens  fonds  aux  demandeurs . pour  if 
restitution  des  fruits,  si  les  défendeurs  ne  lès 
paient  pas  dans  un  délai  déterminé;  — Que,  si 
celle  disposition  existe  dans  ie  jugement  de  dé- 
faut , contre  lequel  les  enfaus  d'Antoine  Blanzac 
se  sont  pourvus  par  opposition , cl  y ont  été  ad- 
mis, comme  il  comte  du  jugement  contradictoire 
qui  a annulé  le  rapport  des  premier»  experts,  le 
tribunal  ne  peut  pas,  en  déihtilive,  cumacrer 
une  disposition  qui  tendrait  a créer  un  privilège 
exorbitant  du  droit  commun,  et  qu'on  ne  ren- 
contre, ui  dans  la  loi,  ui  dan»  la  jurisprudence) 
—Que  si,  dans  Lapeyrère,  on  trouve  une  déci- 
sion semblable . roudée  sur  la  maxime  fructuf 
auyent  hou  éditaient , et  qu'il  pense  que  l'hypo- 
thèque du  légilimairc.  pour  la  restftution  de* 
fruits,  remonte  au  décès  des  père  et  mère . il  sc- 
iait tout  au  moins  intempestif,  dans  l'état  de  la 
législation  actuelle,  sous  le  régime  hypothécaire, 
d'accueillir  une  telle  décision  seule  et  absolue, 
isolée  , puisque,  si  lesbiens  des  hem iei s >1  An- 
toine Blanzac  »e  trouvaient,  comme  on  l'a  plaidé, 
grevés  depuis  longtemps  d une  foule  de  dettes 
hypothécaires,  les  créanciers  pourraient  attaquer 
le  jugement  actuel  par  U voie  de  la  tierce  oppo- 
sition; qu'il  peut,  d ailleurs,  arriver  que  lesbiens 
soient  suffisant  pour  parer  A toutes  les  dettes,  et 
qu’en  tout  état  de  cause,  les  légillmaires  ne  se 
trouvent  jamais  privés  de  faire  valoir  leurs  droit» 
et  privilèges  A l'encontre  des  créanciers,  lesqueli 
sont  les  seules  parties  avec  qui  Us  devront  uJUir 
rienrernent  les  discuter.  » 

Appel  de  la  part  des  enfans  Blanzac. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  experts,  en  at- 
tribuant des  hfens  fonds  aux  légitimaires  pour 


père»,  et  notamment  A de»  perle*  de  bois  destinés 
a l’approvisionnement  de  raris,  occasionnées  par 
l'invasion  : ordonn.  du  23  avril  1823  (ait.  Jodat)  ; 
au  pillage  commis  par  1rs  troupes  ennemies  : ord. 
des  11  rcv.  1824  'afT.  Jfoprf);  27  avril  1823  (afT. 
Doumere),  et  9 juin  1830  (afT.  Puuehot );  à un  en- 
lèvement de  bois  opéré  dans  les  forêts  d’un  parti- 
culier, par  ordre  du  maire  de  la  commune,  pour  les 
besoins  des  troupes  ennemies  : ordonn.  du  16  nov. 
1825  (afT.  Schœugrun),  etc.  — F.  aussi  ordonn.  du 
3U  août  1842,  aH.ftoux.  j 
(1  ; La  question  est  diversement  résolue  par  lajti- 
risprudence.  V . dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-dessus, 
Grenoble,  21  juill.  1826;  Montpellier,  21  août 
IS27;  l’au,  28  juill.  1828.  — Mais  F.  en  sens  con- 
traire, Toulouse.  10  mar»  1821,  22  août  1822  et  2 
mai  1825;  Cass.  24  fév.  1829. 
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tour  tenir  lieu  de  la  restitution  des  fruits,  ont 
créé  un  privilège  exorbitant  du  droit  commun, 
et  qui  n'est  fonde,  ni  sur  le  teste  de  la  loi.  ni  sur 
la  jurisprudence;  — Attendu  que  le  légitimai™, 
qui  a une  action  directe  et  incontestable  pour 
revendiquer  la  portion  des  biens  qu'il  a droit  de 
réclamer  dans  la  suceession , a une  action  d’un 
genre  moins  nbsolu  pour  la  restitution  des  fruits; 
qu’il  est,  dans  cette  circonstance,  le  créancier  de 
l'héritier;  et  ses  droits  ne  lui  peuvent  être  assu- 
rés que  par  l'nbservation  des  formes  que  le  légis- 
lateur a établies  pour  la  conservation  des  droits 
des  créanciers  Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au 
surp!u>.  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel, 
ordonne,  etc. 

Du  3 avril  1843.  — Cour  rojr.  d’Agen.  — Ch. 
civ.— Prés. y M.  Delong,  p.  p .—Conef.,  M.  Lebé, 
l,r  av.  gén.  - PL,  Mil.  llugon,  Cassaignau  et 
Labouisse.  ' 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Visa.— M airr. 
Bit  nul  le  proces-verbal  île  saisie-immobilière 
lorsque  le  visa  appose  sur  ce  procès - verbal , 
l’a  été  par  l'adjoint , tandis  que  la  copie  avait 
été  laissée  au  maire,  et  réciproquement.  (Cod. 
proc.,  676.)  (lï 

(Aléguier-C  Causse.)— arrêt, 

LA  COUR  ; Attendu  que  le  procès-verbal 
atteste  que  la  copie  a été  laissée  a M.  Jansion, 
moire,  et  que  le  visa  a élé  fait  par  M.  liallut, 
adjoint;— Attendu  que  ces  faits  constituent  une 
violation  des  art,  676  et  61  du  Code  de  proc. 
civ.  ; — Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Lavaur,  a annulé  et  annuité  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  dont  s'agit,  et  tout  l’ensuivi. 

Du  i avril  1823.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
!••  ch.  — Prés.,  >1.  d'Ayguesvlves.  — Court.,  M. 
de  llastoulh,  t**  av.  gén.  — PL,  MM.  Féral  et 
Caxeneuve. 


ACTE  DE  COMMERCE.  - Constructions.  — 
Revente. 

Celui  qui  a acheté  du  bois  pour  la  construction 
de  sa  maison,  et  qui,  su  maison  construite,  a 
vendu  la  portion  de  ces  bois  qui  était  deve- 


(1)  Mais,  en  principe,  l«  visa  peut  être  donné 
par  l'adjoint  pussi  bien  que  par  le  maire,  V.  Riom,  12 
mai  1 808.  Seulement  il  faut,  d'aprè*  l’arréi ci-dessu», 
que  le  magistral  qui  reçoit  la  copie  soit  aus»i  celui 

3ui  appose  le  visa.  — On  pouvait  dire  contre  cette 
é ci  sïoU,  avant  la  loi  du  {juin  1841.  que  Pari.  676 
ne  dit  pjs  que  le  visa  ne  puisse  être  donné  que 

Sarfomcier  public  auquel  l'huissier  a laissé  copie 
il  proeés-Yerbal.  La  remise  de  la  copie  et  le 
visa  sont  deux  choses  distinctes  : la  preuiure  for- 
mata'- doit  non  '«ulcment  être  observée,  majLa  il 
faut  encore  qu’elle  soit  mentionnée  d*n»  U proç  •**- 
verbal.  La  seconde,  au  contraire  nefait  pas  partie 
du  prucêvverbal  I et  son  «-técuiiuo  ne  doit  pas 
mè  ne  ét<-e  cou -talée  par  I*huls#ier.  Si  donc  ces  lor- 
m ali  les  -ont  distincte:} , pumquoi  f.iudran-ü  que  le 
magistrat  qoî  'reçoit  ta  copie  viiàl  Bécess  minent 
l'original?  t.è  législateur,  s'il  l’avait  entendu  ainsi, 
aurait  certainement  exigé  que  l'apposition  do  visa 
suivit  immédiatement  la  remise  de  la  copie,  de  telle 
aorte  que  ce  visa  fil  corps  pour  am*i  dire  avec  ce 
procès  verbal.  Loin  de  li,ilesi  reronnn  par  la  juris- 
prudence, que  le  procès  verbal  de  saisie  n'est  pas 
nul.  en  ce  nue  le  visa  n'aurait  été  donné  que  le 
lendemain  du  jour  ou  la  copie  aurait  été  remise. 
V.  Ro-ien,  19  mars  1815.  Cependant  <i  le  maire  à 
l’égard  duquel  on  avait  rempli  relie  dernière  for- 
malité était  mort,  ou  se  fut  absenté,  il  est  évident 
qoo  l«  visa  tarait  valablement  donné  par  l’adjoint. 
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nue  inutile , ne  fait  pas  en  cela  un  acte  dâ 
commerce  justiciable  des  tribunaux  consu- 
laires (4). 

(Rotlet— C.  Cladière.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  bois  qui  ont 
été  fournis  et  livrés  par  Cladière  à Rollct,  ont  etr 
employés  à la  construction  de  la  maison  de  ce 
dernier  ; que  telle  était  même  leur  destination; 

Î|ue  si  Rollel  en  a disposé  d une  faible  partie  en 
aveur  de  quelques  particuliers,  ce  n’a  élé  que 
parce  que  ces  bois,  sa  maison  une  fois  construite, 
lui  devenaient  inutiles,  et  qu  en  cela  il  n‘a  point 
fait  un  acte  qui  doive  le  constituer  commerçant 
ni  facteur,  et  le  soumettre  à la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  ; que  Cladière  l'a  si  bien 
senti  dans  le  principe,  qu'il  l'avait  cité  au  bureau 
de  conciliation , avant  de  former  aucune  de- 
mande contre  Rotlet  ; l’on  remarque  même  que, 
dans  les  termes  qui  ont  élé  accordés  à ce  der- 
nier pour  le  paiement  des  bois  dont  est  ques- 
tion, divisés  en  trois,  ce  n’est  que  la  somme  nui 
serait  le  dernier  terme , qui  a été  déclarée  de- 
voir produire  des  intérêts;  — Déclare  nul  et  in- 
eompétemmenl  rendu  le  jugement  dont  est 
appel  ;— Renvoie  les  parties  à se  pourvoir  devant 
qui  de  droit,  etc. 

Du  8 avril  1843.  — Cour  roy.  d'Amiens.  — 
Près.,  M.  Dubourg. — Concl .,  M.  Cailloué,  cons. 
aud. 


DERNIER  RESSORT.  — Bail. 

Une  demande  en  paiement  de  loyers  et  en  vali- 
dité d'un  congé  du  bail  verbal,  doit  être  jugée 
en  dernier  ressort , lorsqu*  le  prix  annuel  ds 
la  location,  réuni  aux  sommes  réclamées  pour 
loyers  échus , est  au-dessous  de  1000  fr.  (3). 
(Trancbard.) 

Du  8 avril  1843.  Cour  roy.  d’Amiens. 


COMMISSIONNAIRE.  — Marchandises.  — 
Refus. 

L'acheteur  peut  refuser  les  marchandises  à lui 
expédiées  par  le  commissionnaire  et  qui  ne 
se  trouvent  pas  conforme*  à la  commission, 
alors  meme  qu'il  n‘a  pas  fait  dresser  procès- 
verbal  de  cette  différence , avant  de  payer  les 


Il  n'est  donc  pas  indispensable  que  ce  soit  le  ma- 
gistral qui  reçoit  lacopiequi  vite  l'original  du  pro- 
cès-verbal.—Mais  la  loi  du  2 juin  1841,  art.  676, 
a supprimé  (a  formalité  relative  h la  remise  de  la 
copie  du  procès-verbal  de  saisie  aux  ni  ires;  il  est 
exigé  seulement  que  le  procès-verbal  de  saisie  soit 
visé  par  ie  maire  de  la  commune  dans  laquelle  est 
situé  l’immeuble  saisi;,  et  cette  simplification  dans 
les  formalités  ne  permettrait  pas  que  la  difficulté 
résolue  par  l’arrêt  ci-dessus  se  reproduisit. 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Pardessus,  l.  1,  n.  12.  • Sou- 
vent. dit  cet  auteur,  nn  non-commerçant  arhète 
des  denrées  en  une  quantité  supérieure  à sa  con- 
sommation habituelle,  sans  aucune  intention  de 
spéculer;  mais  la  crainte  de  les  voir  se  corrompre 
on  se  perdre,  un  rhangt-ment  arrive  dans  sa  for- 
tune. ou  même  l'espoir  «l'un  bénéfice  qu'il  n'avoit 
pas  en  vue  d'abord  , fondé  sur  le  renchérissement 
considérable  de  ces  objets , le  porte  à en  revendra 
une  partie.  De  tels  achats  ne  seront  point  réputés 
opération  de  commerce,  quoique  la  revente  les  ait 
suivie.  Le  fait  n'ayant  point  été  commercial  dans 
son  origide,  il  n’est  pas  juste  qu’il  le  devienne  par 
des  évHiiemens  postérieur».  En  un  mot , c’est  le 
désir  ou  l'espoir  d'un  bénéfice  dans  la  vente  de  la 
chose  achetée  , qni  constitue  ce  qu’on  appelle  vul- 
gairement tpccultUion...  n V.  encore  en  ce  sens, 
Vinrens,  LégisL  eomm.,  t.  1*r.  p.  128. 

(S)  V.  en  ce  sens,  Cass.  15  fév.  18 1 B. 
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frais  de  voiture  et  au  moment  de  la  réception 
des  marchandises.  Ici  ne  s’applique  pas  l'art. 
106,  Cod.  comm.  (1). 

(Ferrand-Comte  — C.  Garcin.) 

Le  sieur  Ferrand-Comle,  négociant  à Grasse, 
avait  donné  a ia  maison  Victor  Garcin,  de  Lyon, 
une  commission.  Lors  de  leur  arrivée  à Grasse, 
les  marchandises  furent  reçues  par  Ferrand-Comte, 
qui  acquitta  le  prix  de  la  voiture,  sans  aucune 
vérification  préalable.  Mais  plus  tard,  et  lorsqu'il 
les  eut  déballées,  croyant  reconnaître  quelles 
n'étaient  pas  conformes  a sa  commission,  ni  aux 
factures  qu’on  lui  avait  adressées,  il  écrivit  à la 
maison  Garcin  qu'il  refusait  et  laissait  à sa  dispo- 
sition la  partie  do  l’envoi  qui  différait  de  la  com- 
mission qu'il  avait  donuée.  Cette  lettre  cl  une 
seconde  étant  restées  sans  réponse,  un  procès  fut 
engagé,  et  Ferrand-Comte  fit  procéder  à la  vé- 
rification des  marchandises  dont  l’état  fut  dressé 
par  procès-verbal. 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  Garcin  sou- 
tint que  le  procès-verbal  n’était  pas  valable, 
parce  qu'il  avait  été  tardivement  fait. 

Jugement  qui  accueille  ce  système.  c 
Appel  par  Ferrand. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  les  pièces 
ratines  dont  il  s'agit  Attendu  que  la  commis- 
sion constante  entre  les  parties  lie  justifie  point 
que  les  ratines  commises  ne  fussent  pas  dites  de 
Vienne,  et  que  de  la  vérification  qui  en  a été  faite, 
il  rie  résulte  pas  non  plus  que  les  ratines  expé- 
diées soient  de  mauvaise  qualité;  — En  ce  qui 
touche  les  pièces  de  drap  bleu-flore  et  drap  sa- 
voyard ; — Attendu  que  les  deux  pièces  com- 
mises étaient  en  drap  bleu  de  roi  et  drap  maron, 
et  qu’ainsi  les  pièces  expédiées  ne  sont  pas  con- 
formes à la  commission;  — Met  l’appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  9 avril  1823.— Cour  roy.  de  Lyon.— 2(  cb. 
— Près.,  M.  de  Monviol.  — PL,  MM.  Meuoux 
et  Saint-Pierre. 

ÉTRANGER.  — Jugement.  — Péremption. 

— Exécution. 

Un  jugement  rendu  par  un  tribunal  précédem- 
ment français,  mais  devenu  étranger  par  suite 
d'un  démembrement  de  territoire , doit  lui - 
même  être  considéré  comme  jugement  étran- 
ger, par  cela  seul  qu'ayant  été  frappé  d’ap- 
pel devant  une  Cour  étrangère,  celte  Cour, 
sans  statuer  sur  le  fond,  a déclaré  l'appel 
périmé.— ■ En  conséquence,  un  tel  jugement 
ne  peut  être  exécute  en  France,  sans  avoir 
été  déclaré  exécutoire  par  les  tribunaux  fran- 
çais. (Cod.  proc.,  516.)  (2) 

(Soutier  — C.  Perret.;  arrêt  (3). 

LA  COUR;  — Considérant  que,  Quoique  le 
tribunal  de  commërce  d’Anvers  fût  français  au 
moiucut  ou  il  a rendu  sa  décision,  il  est  de  fait 
qu’au  moyen  des  appels  respectifs,  celle  décision 
est  restée  suspendue  tout  le  temps  qu'Anvers  a 
continué  à faire  partie  de  la  France  ; quensuite, 
la  force  de  la  chose  jugée  qu’il  a acquise  par  les 


(1)  Sic,  Cass.  24  juill.  1821. 

(2)  La  Cour  royale  de  Paria  a jugé  , d’une  ma- 
nière plus  générale,  le  20  mars  1817,  que  l'exécution 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  precédem- 
ment  français,  ne  nrut  être  poursuivie  en  France, 
dis  le  moment  où  fe  tribunal  a cessé  de  faire  partie 
de  la  France.  — F,  l'arrêt  à sa  date , la  note  qui 
l'accompagne,  ain>i  que  les  autorités  qui  y sont 
rappelée».  L'a r n i ci-dessus  a déjà  été  recueilli 
pai  nous  dans  notre  Vol.  de  1837,  où  il  so  trouve 
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arrêts  de  la  Coor  supérieure  de  Bruxelles,  à nue 
époque  où  cette  Cour  était  devenue  étrangère,  été 
nécessairement  son  premier  caractère  à ce  juge- 
ment, qui  prend  celui  de  la  Cour  qui  le  sanc- 
tionne et  devient  jugement  étranger;  — Consi- 
dérant que,  maintenu  par  un  moyen  de  forme, 
ledit  jugement  ne  saurait  être  plus  favorable  que 
s'il  avait  été  confirmé  par  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  ensuite  de  la  reconnaissance  du  bien 
jugé  au  fond,  et,  qu’en  ce  dernier  cas,  la  révision 
en  étant  permise,  il  en  doit  être  de  mêtbe,  à plus 
forte  raison  dans  l'autre  ; que  d'ailleurs,  l’examen 
de  ce  jugement  est  dans  l’intérêt  de  la  justice, 
qu’il  sauvegarde  spécialement  celui  de  Sautler 
frères  et  compagnie,  et  ne  peut  enlever  à Perret 
que  l’exécution  en  France  des  adjudications  qui 
auraient  été  indûment  obtenues,  par  ce  dernier, 
en  pays  étranger  ; — Par  ces  motifs,  avant  de  per- 
mettre l’exécution  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  d’Anvers,  le  4 sepl.  1810, 
duquel  il  avait  été  respectivement  interjeté  appel, 
dont  l’instance  a été  déclarée  périmée  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  justice  supérieure  de  Bru- 
xelles, eu  date  des  4 déc.  1820,  et  25  avril  1821  ; 
— Ordonne  que  le  susdit  jugement  sera  par  elle 
révisé,  etc. 

Du  10  avril  1823.  — Cour  roy.  cFAix.— Prés., 
M.  d'Eyniardde  Monlmigan.  — Concl.  M.  Bret, 
subst.  — PI MM.  Chansand,  Creps  et  Pascalis. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES. --  Partis.  — Femme. 

Les  juges  ne  peuvent  ordonner  l' interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  d'une  personne  qui  n’est 
point  partie  au  procès.  . .. 

Spécialement,  dans  une  instance  entre  le  fer - 
mier  des  biens  dotaux  d'une  femme  et  le 
mari  qui  a consenti  le  bail , on  ne  peut  or- 
donner la  mise  en  cause  de  la  femme,  pour 
être  interrogée  sur  le  fait  de  savoir  « le  fer- 
mier a obtenu  une  remise  sur  le  prix  du  bail , 
alors  même  que  le  fermier  soutient  que  lare- 
mise  a été  consentie  par  le  mari  et  par  la 
femme.  (Cod.  proc.,  324.)  (4) 

(Lcbariller  — C.  Lancelin.)  1 
En  1813,  le  sieur  Lcbariller,  en  qualité  d’ad- 
ministrateur des  biens  de  sa  femme,  avait  affermé 
au  sieur  Lancelin,  une  ferme  appartenaut  à la 
dame  Lebariiler.  — À l’expiration  du  bail,  en 
1822,  il  s’éleva  une  contestation  entre  Lebariiler 
et  Lancelin,  relative  au  paiement  des  fermages  : 
celui-ci  prétendit  que  Lcbariller  et  son  épouse 
lui  avaient  fait  remise  d'une  somme  de  1,000  fr. 
sur  le  prix  annuel  de  sou  bail,  ou  du  moins  que 
la  dame  Lcbariller  s’était  portée  caution  de  la 
remise  consentie  par  son  mari  —Le  sieur  Lcba- 
riller dénia  (e  fait.  Lancelin  demanda  qu’il  lui 
fût  permis  d’appeler  en  cause  la  dame  Lebariiler, 
pour  être  interrogée  sur  la  vérité  de  l'allégation. 
— Lebariiler  s’y  opposa,  en  se  fondant  sur  l’art. 
324,  Cod.  proc.  civ.,  qui  ne  permet  de  faire  in- 
terroger sur  faits  et  articles,  que  les  parties  en 
cause. 

11  déc.  1822,  jugement  qui  ordonne  la  mise  en 


accompagné  d'observations  auxquelles  noos  ren- 
voyons lo  lecteur. 

( 3)  F.  la  suite  de  celle  affaire,  dans  uo  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris  du  2H  janr.  1837. 

(A)F.en  ce  sens, Mets,  16  juin  1827.  — Mais  voy. 
en  sens  contraire,  Bruxelles,  Il  oct.  1808  et  4 fév. 
1813;  Poitiers,  13  fév.  1827.  F.  aussi  la  noie  qui 
accompagne  un  arrél  de  la  Cour  d’Orléans  du  10 
juill.  1812,  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. — 
Acide,  Merlin,  Itépert.,  v°  Inter  r.  sur  feUs  et  arli- 
elet;  Booceuue,  I Morte  de  la  proc.,  1.  4,  p.  526. 
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cause,  par  les  motifs  suis  ans  : — « Considérant 
que  suivant  l’art.  321  du  Cod.  de  proc.,  les  par- 
ties peuvent,  en  tonte  matière,  demander  l'inter- 
rogatoire de  leur  partie  adverse,  sur  faits  el  arti- 
cles pertinens  ; que  la  dame  Lcbariller  est  partie 
dans  le  procès;  qu’il  est  articulé  qu’elle  s’est 
obligée  personnellement  à la  remise  ou  diminu- 
tion du  prii  demandée  par  Lancclin  ; qu’il  n’est 
pas  en  ce  moment  question  d'examiner  si  les  ré- 
ponses de  la  dame  Lcbariller  pourront  être  op- 
posées à son  mari,  ni  quelles  seront  les  conséquen- 
ces de  l’interrogatoire...'  • 

Appel  par  les  époux  Lcbariller. 

arrêt  (après  partage). 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  321  du 
Cod.  de  proc.  civ.  permet  aux  parties  qui  sont  en 
procès,  en  toutes  matières  et  en  tout  état  decause, 
de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et 
articles  pertinens,  concernant  seulement  la  ma- 
tière dont  est  question  ; — One  le  premier  juge 
aurait  donc  dû  ordonner  que  la  feminr  Lcbariller 
prêterait  interrogatoire  sur  faits  el  articles  perti- 
nens, s'il  avait  dicté  entre  elle  et  Lancclin  une 
contestation  pendante  devant  lui,  sur  un  objet 
quelconque;  mais  il  ne  le  pouvait  pas,  si  aucune 
contestation  n’ciistail  entre  eut;  la  question  se 
réduit  doue  à savoir  s’il  existait,  ou  non,  une 
contestation  quelconque  entre  ces  deui  parties; 
— Or,  Lancclin  était  bien  en  contestation  avec 
Lcbariller.  sur  la  question  de  savoir  si  celui-ci 
avait  ou  n’avait  pas  consenti  à faire  la  remise  de 
mille  francs  par  an,  sur  le  pris  du  bail  par  lui 
passé  à Lancclin:  et  dès  lors  ce  dernier  a pu  de- 
mander, et  le  premier  juge  a pu  ordonner  que 
Lcbariller  prêterait  interrogatoire  sur  ce  point; 
mais  encore  bien  que  la  terre  louée  à Lancclin 
fût  la  propriété  de  la  femme  Lcbariller , cette 
contestation  lui  était  étrangère,  puisqu’aux  ter- 
mes de  l’art.  1128  du  Code  civil,  le  mari  a l’ad- 
ministration de  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme  ; aussi  le  procès,  relativement  au  prix  du 
bail,  ne  s’élaitil  engagé  qu'entre  Lcbariller  et 
Lancclin  ; il  est  vrai  que  ce  dernier  a ensuite  mis 
la  femme  en  cause,  mais  pourquoi  faire?  L’ex- 
ploit d'approchcmeiil  signifié  à la  femme  rap- 
prend. Cet  exploit,  à la  date  du  C nov.  1822, 

G rte  assignation  à celte  femme  pour  entrer  par- 
au  procès  existant  entre  Lancclin  et  son  mari, 
aux  tins  de  répondre  aux  interpellations  qui  lui 
seront  faites  et  aux  demandas  qu'on  se  réserve  de 
former  contre  elle  : cette  réserve  n'a  point  eu 
d’exécution  et  aucune  demande  n'a  été,  en  effet, 
formée  contre  elle  par  Lancclin  ; elle  reste  donc 
uniquement  assignée  pour  répondre  aux  inter- 
pellations qui  lui  seraient  faites;  il  ny  a donc 
aucune  matière  de  procès  existant  entre  elle  et 
Lancelin:  d'oû  suit  qu’il  est  impossible  de  lui 
faire  subir  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
puisque  cet  interrogatoire  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la  contestation, 
et  qu'il  n’rxisle,  comme  on  l’a  dit.  aucune  ma- 
tière de  cette  espece  ehtre  Lancelin  et  elle;  le 
premier  juge  ne  pouvait  donc  ordonner  l’inter- 
rogatoire de  celte  femme  sur  la  matière  qui  exis- 
tait entre  son  mari  et  Lancelin,  mais  qui  n’exis- 
tait pas  entre  elle  et  celui-ci  ; — Qu’aurait  donc 
voulu  lancelin  par  cette  précaution?  Se  procurer 
le  témoignage  de  la  femme  contre  le  mari?  Mais 
d'abord  Ta  preuve  testimoniale  n'était  point  ad- 
missible, et  la  loi  ne  permet  pas  d’appeler  en 
témoignage  le  mari  contre  la  femme,  et  la  femme 
contre  le  mari  : en  adoptant  le  système  de  Lan- 
celin,  il  s'ensuivrait  que  ce  serait  donner  ouver- 


(I)  Mais  en  principe  les  actes  du  mandataire  sont 
réputés  avoir  date  certaine  contre  le  mandant,  F. 
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turc  à la  violation  de  la  loi  prohibitive,  dans  cer- 
tains cas,  de  la  prruve  testimoniale,  puisqu’il 
suffirait  d’appeler  en  cause  deux  ou  trois  té- 
moins, et  demander  ensuite  à les  faire  entendre 
sur  faits  et  articles;  — Qu'en  vain  Lancelin  pré- 
tend que  la  femme  s’est  rendue  personnellement 
caution  de  la  remise  que  le  mari  a dû  lui  faire 
sur  le  prix  du  bail  ; car,  pour  que  ce  cautionne- 
nement  fût  valable,  il  faudrait  que  Lancelin  ap- 
portât la  preuve  écrite  de  l'autorisation  que  le 
mari  aurait  donnée  à sa  femme,  pour  qu'elle  pût 
valablement  contracter  une  pareille  obligation, 
et  ce  n’est  pas  en  faisant  interroger  la  femme 
u'il  pourrait  suppléer  au  défaut  de  preuve  écrite 
e l’autorisation  de  son  mari,  d’autant  plus  que 
si  le  mari  niait  le  fait  de  cette  autorisation,  la 
déclaration  contraire  qui  serait. passée  par  la 
femme  ne  pourrait  être  opposée  au  mari,  sans 
quoi  on  ouvrirait  encore  la  porte  à un  autre  abus, 
puisqu’il  n y aurait  pas  de  femme  dissipatrice  qui 
ne  s'empressèl  de  passer  une  semblable  déclara- 
tion; — Lutin,  quand  on  pourrait  même  admettre 
le  contraire,  ce  qui  n’est  pas,  il  faudrait  au  moins 
que  Lancclin  eût  assigné  la  femme  Lcbariller 
pour  te  voir  condamner  à exécuter  cette  préten- 
due obligation,  tandis  qu'aucune  demande  sem- 
blable n a été  formée  contre  elle  par  Lancelin  ..; 
—Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  10 avril  1823— Cour  rof.  de  Caen  — Aud. 
sol.  — Près.,  M.  Lemenuet,  p.  p.  — Concl.,  M. 
Charles  de  Préfrln,  av.  gén.  — PI,,  MM.  An- 
ccline  et  Georges  Simon. 


MANDAT. -Bail  vkrral.— Prïcvb. 

Le  bail  verbal  consenti  par  un  mandataire 
général,  n'est  pas  suffisamment  constate , 
au  profit  du  preneur,  et  contre  le  mandant, 
par  la  déclaration  du  mandataire , lorsque 
celte  déclaration  n’est  faite  par  le  manda- 
taire que  depuis  sa  révocation.  (Cod.  civ., 
1714  et  2003.)  (lj 

( Lcvau  — C.  de  Feumussnn.  ) 

2 fév.  1821,  la  dame  Femusson  donna  au  sieur 
Chevalier  procuration  générale  pour  l’adminis- 
tration de  ses  biens.  Entre  autres  pouvoirs,  elle 
lui  conféra  celui  « de  passer  tous  beaux  a ferme 
et  à loyer»,  a telles  personnes,  pour  tel  temps, 
pour  telles  clauses  et  conditions  que  le  manda- 
taire jugera  convenables  — Il  paraît  qu’en  vertu 
de  celte  procuration,  le  sieur  Chevalier  consentit 
verbalement  le  bail  de  la  ferme  de  Loiselière,  au 
sieur  Levau.  Il  parait  même  que  le  sieur  Levau 
fit  quelques  plantations  et  ensemencemens  de 
printemps. 

Ultérieurement,  la  dame  Fcumusson  Ht  notifier 
au  sieur  Chevalier  la  révocation  de  ses  pouvoirs. 
René  Levau  n’ayant  pu  représenter  un  bail  do 
la  métairie  de  Loissciière,  la  dame  Feumusson 
lui  fil  signifier  l’ordre  do  déguerpir,  sans  avoir 
égard  au  bail  verbal  qu’il  prétendait  lui  avoir 
été  consenti  par  le  sieur  Chevalier,  ni  au  com- 
mencement d'exécution  dont  il  excipait. 

Une  Instance  s'engagea  entre  la  dame  Feu- 
musson  et  le  sieur  Levau,  sur  l'exécution  du  bail 
verbal  consenti  par  Chevalier.  — Levau  a appelé 
le  sieur  Chev  alier  en  garantie.  Celui-ci  a déclaré 
avoir,  en  qualité  de  mandataire,  consenti  le  bail 
verbal  A Levau. 

11  sept.  1822,  jugement  du  tribunal  du  Mans, 
qui  : — < Considérant,  en  droit,  que  le  droit  do 
consentir  des  baux  verbaux  n’est  point  spéciale- 
ment exprimé  dans  le  mandat,  et  que  la  clause 
par  laquelle  le  mandataire  est  autorisé  à passer 


Cass. I9do«.  1831;  Bordeaux,  22 jour. 1827;  Paris, 
7 jaov.  1831. 
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des  baur , sainement  Interprétée , ne  s'entend 
évidemment,  dans  l'intention  des  parties,  comme 
liant  ses  expressions  littérales,  que  des  bain 
écrits,  les  seuls  capable»  de  lier  lés  fermiers  en- 
vers le  mandant,  tant  sou»  le  rapport  de  l’cxis- 
tenee  du  bail  en  lui-même,  qne  sons  celni  non 
moins  important  des  diverse»  conditions  que  ce 

bail  est  susceptible  de  contenir.  — En  fait 

que  l'ensemble , des  faits  de  la  cause  écarte  toute 
idée  de  ratification  tacite  de  la  part  de  la  man- 
dante seul  moyen  cependant  à l'aide  duquel  Lc- 
vau  eftlpn  réparer  le  vice  de  son  prétendu  bail  ; 
— Que  Levai!  et  Chevalier,  séparément  interpel- 
lés a I audience,  ont  déclaré,  le  premier  que  ce 
bail  était  de  neuf  ans  entiers  et  consécutifs,  le 
second,  au  contraire , qu'il  était  de  trois,  sis 
ou  neuf;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  même  d accord 
entre  eu»,  sur  l'une  des  conditions  principales  ; 
que  Chevalier,  romnie.mandataire,  n'a  jamais 
atténué  que  par  baux  écrits....  — Déclare  Lcvau 
sans  droit  à l'cxploitatiou  de  la  métairie  de  l.ois- 
selière,  sous  la  réserve  de  l'Indemnité  qui  lui  est 
due  pour  ses  travaux,  etc.  > 

Appel  de  Lavau. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  l'écriture  n’est 
pas  de  l’essence  de»  contrats  ; qu’une  vente  ainsi 
qu'un  bail  a ferme  pouvait  exister,  sans  qu'il  en 
soit  rédigé  acte  par  écrit;  qu’un  propriétaire 
peut,  par  lui-même,  ou  par  un  mandataire,  con- 
sentir un  bail  verbal;  mais  que  celui  qui  néglige 
de  se  procurer  une  preuve  écrite,  peut . en  cas 
de  déni.  é.lre  dans  l’impuissance  de  justifier  la 
convention  qu’il  allègue;  que  la  dame  de  Feu- 
rnussou  qui  n'a  pas  eu  connaissance  du  bail  al- 
légué par  Levau,  le  dénie;  nue  Chevalier,  son 
mandataire,  lien  a fait  la  déclaration  qne  dans 
un  temps  où  se»  pouvoir»  lui  étaient  retires,  et  où 
il  ne  pouvait  plus  engager  la  dame  de  Feumus- 
son;  et  que  les  autres  circonstance»  relevées  dans 
le  procès  ne  constatent  pas  suffisamment  l'exis- 
tence de  ce  bail,  allégué  par  Levau;  — Confir- 
me, etc. 

Du  11  avril  1823.  — Cour  roy.  d’Angers.  — 
Prés..  31,  de  Chalup,  p.  p.—  PI.,  MM.  Dcleurie 
et  Bellanger. 

ACQUIESCEMENT.  — ExècunoR.—  Dêclima- 
TOÎRR. 

La  partie  qui,  après  avoir  été  déboutée  d'un 
déclinatoire,  plaide  sur  le  fond  de  la  ron lesta- 
lion,  n’est  plus  recevable  a former  npjie I du 
jugement  qui  pronoùee  sur  la  compétence, 
lorsque  d'ailleurs  l'incompétence  ne  serait 
que  rationc  persons.  (Cod.  proc.,  1601  *2*  et 
42.-,.)  (I) 

(Lastie — C.  Dupotcl.) 

Du  11  avril  1823.— Cour  roy.  de  Poitiers.—!" 
ch.—  Prés. , M.  Bernard —Conel.,  M . Vinrent 
Matinlêrc,  1"  av.  gén.— PL,  MSI.  Pcrvinqulére 
et  Bréchard. 

HYPOTH.  LÉGALE.-  Effet  rétroactif. 
Du  11  avril  1823  (afT.  Laitier.)— Cour  roy.  de 
Lyon.  — V.  eel  arrêt  avec  celui  de  rejet  du  23 
juin  1824  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cclb 
affaire. 


UÉRITIER  APPARENT.— Verte.— Erfart 

MAUREL 

La  vents  de  tout  ou  partie  dune  succession 
consentis  par  l'héritier  légitime,  avant  que 

*fl)  V.  conf.,  Cass.  13  flot,  an  0;  Mets.  4 août 
1821 , et  les  notes. 

(2)  F.  sur  celte  grave  question,  les  observation» 
qui  accoœpagoonl  un  arrêt  de  la  Cour  de  caua- 


l'enfanl  naturel  ail  fait  connailre  son  état  et 

réclamé  ses  droits.  Ht  valable  et  doit  être 

maintenue,  si  elle  a eu  lieu  de  bonne  foi. 

(Cod.  civ.,  756.)  (2) 

(Durasse  et  Simon— C.  Roques.) 

12  nov.  1817,  décès  du  sieur  Jean-Pierre  Ro- 
ques, laissant  pour  toute  succession  une  créance 
non  liquidée  sur  l’Etat.  — Un  acte  de  notoriété 
passé  devant  notaire  constate  que  le  sieur  Roques 
laisse  pour  unique  héritière  Catherine  Roques,  sa 
soeur , veuve  Durasse.  Celle-ci,  en  vertu  de  son 
titre  d'unique  héritière,  fait  un  transport  de  la 
créance  en  question,  ausieur  Simon,  moyennant 
la  somme  de  3,000  f. 

En  cet  étal,  opposition  au  paiement  des 
sommrs  qui  pourraient  être  ducs  par  le  gouver- 
nement ausieur  Roquas,  est  frite  au  trésor  royal, 
à la  requête  du  sieur  Rauch.  agissant  au  nom  et 
comme  tuteur  de  Louis-César  et  de  Francoii- 
Aleiandrr  Roques,  se  disant  enfans légitimes  du 
sieur  Roques,  cl  pareonséquent  ses  seuishérilier». 

La  veuve  Ducasseel  le  sieur  Simon  ont  deman- 
dé la  mainlevée  de  l’opposition,  sur  le  motif  qqe 
les  opposons  ne  prouvaient  pas  suffisamment  lenr 
légitimité. 

2 août  1822,  jugement  dn  tribunal  civil  de  U 
Seine,  qui.  considérant  que  la  qualité  d’enfans 
légitimés  des  mineurs  Roques  était  suffisamment 
établie,  autorise  le  tuteur  à retirer  du  trésor 
toutes  lettres  d’avis  et  ordonnances  de  paiement 
des  créances  liquidées  au  profit  du  sieur  Roques. 

Appel  de  la  pari  de  la  veuTr  Durasse:  le  sietir 
Simon  est  Intervenu  dons  l’instance  d’appel. 

Devant  la  Cour,  on  a établi,  dans  fimérét  de 
l’appelante  et  au  moyen  de  pièce»  découverte* 
depuis  le  jugemenlde  première  jostance,  que  les 
opposant  n'étaient  que  des  enfans  naturels  du 
sieur  Roques;  et  quel’un  d'eux  seulement.  Louis- 
César.  avait  été  légalement  reconnu  Dans  l'in- 
térêt île  ce  dernier,  on  a soutenu  alors  qu’il  était 
fondé  à demander  la  nullité  du  transport  consenti 
paria  veuve  Durasse. 

L’appelante  disait,  au  contraire,  que  le  trans- 
port ayant  été  consenti  de.bonne  fol  cl  dans  l’I- 
gnorance de  l'rxistencr  de  l’enfant  naturel , qui 
n’avait  point  réclamé.  Il  était  valide  et  ne  pou- 
vait être  annulé.  Elle  invoquait  l’autorité  de 
M.  Chabot  de  l’Ailier 

On  soutenait,  dan»  l’inlérét  de  l’entant  natu- 
rel, qu’il  était  fondé  à demander  la  nullité  du 
transport.  On  s'autorisaitde  l’opinion  de  31  Loi- 
seau.  dans  son  Traité  des  Enfans  naturels, 
p.  203.  et  de  M.  Merlin  . dans  le  Vont- eau  Ré- 
pertoire de  Jurisprudence  au  mot  bâtard,  g 4. 
— Ou  ajoutait  que  si  la  Cour  consacrait  la  validité 
des  ventes  faites  par  l'héritier  apparent,  elle  ren- 
drait illusoire  la  disposition  de  la  loi,  qui  attribue 
au  (Ils  naturel  reconnu,  une  part  héréditaire  dans 
les  biens  de  son  père;  qu'une  vente  faite  b l'insu 
de  l'enfant  naluicl,  n’nfrrail  aurtinc  garantie  que 
la  prii  stipulé  esi  représe;  latif  du  fonds  vendu: 
que  si  ce  prix  avait  été  louché  et  dissipé  par  l'hé- 
ritier devenu  insolvable,  l'enfant  naturel  se  trou- 
verait dépouillé,  exhérédé;  que  la  raison,  l'équité 
et  la  loi  sc  réunissaient  pour  érarter  un  systéms 
qui  aurait  de  si  graves  inconvéniens.  Qu  * la  vé- 
rilé.  si  la  Jouissance  de  l'héritier  s’élait  prolongée 
pendant  un  temps  considérable,  on  roneevrail 
que  sa  bonne  foi , jointe  * celle  de  l'acquéreor, 
put.  en  certain  cas,  légilimer  la  venir;  maisqn'on 
ne  pouvait  admettre,  comme  II  le  faudrait  dans 

lion  du  3 août  ISIS.— F.  aussi.  Paris.  14  fnicl.  au 
12.  et  la  note  - Adde.  article  de  31.  Rigaui,  inséré 
dans  la  étrrue  étrangère,  3*  série,  tom.  I,  p.  1014. 


( 12  avril  1823.  ) 


Court  royales  el  Conseil  d'Klat. 


( 12  avril  1123.  ) *11 


l'espèce,  que  quelques  mois  après  l'ouverture  de 
la  succession.  l'héritier  apparentait  pu  disposer 
de  tous  les  biens,  au  préjudice  de  celui  qui  était 
appelé  à en  recueillir  une  partie. 

A R HÊT . 

LA  COUR  : — Reçoit  Simon  partie  interve- 
nante, faisant  droit  sur  l'intervention,  ensemble 
sur  l’appel  interjeté  par  la  veuve  Dotasse,  de  la 
sculcute  rendue  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  le  2 août  1822;— Considérant 
qu'il  est  constant  que  Louis-César  cl  François- 
César  Alexandre  sunt  nés  hors  inariagç.  el  que 
l.ouia-Cé>ur  seul  a été  reconnu  par  Jeau-Pierre 
Roques  poursuit  fils  nalui cl; -Considérant  qu'au 
décès  de  J pan-Pierre  Roques,  aucun  aulrc  ayant 
droit  nes'rtant  présenté,  la  veuve  Durasse,  soeur 
du  défunt,  a été  saisie  de  toute  l'hérédité;  qu’en 
cet  cLit,  elle  a pu  disposer  de  tout  ou  partie  de 
l'aclil  de  la  succession , et  qu'il  n'eiisle  contre 
elle  et  Simon,  sou  cessionnaire,  aucun  indice 
de  mauvaise  foi;  — A mis  el  met  l'appellation 
el  ec  dont  est  appel  au  néant;  éinendant,  déchar- 
ge les  parties  ue  Gauthier  des  condamnations 
roulre  elles  pruuoucécs,-  — Au  principal,  fait 
mainlevée  de  l’opposition  formée  par  Rodolphe 
Raurh.  cuiuiqv  tuteur  des  curons  dont  il  s agit, 
es  rnaiiisdu  caissier  du  trésor  royal,  ordonne,  eu 
conséquence,  que  le  transport  fait  par  lu  veute 
Durasse,  au  profil  de  Simon , sera  exécuté,  et 
qu'à  payer  et  vider  leuçs  mains  en  celles  de  Sj- 
iuou,  cessiounaire,  tous  caissiers  el  payeurs  se- 
ront contraints,  quoi  faisant  déchargés;—  Réserve 
a Rodolphe  Suuch,  pour  Louis-César  Roques, 
sou  action  coulrc  la  veuve  Durasse;  défenses  ré- 
servées au  contraire,  etc 
Du  12  avrif  l8d3.-C.our  roy.  de  Paris.-Aud. 
sol  .—Prés..  U.  Scguier,  p.  p.— Coud.,  M.Quc- 
quef.av.  géu.  — Pt.,  MM.  Gauthier,  lhéveuln 
et  Persil. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  — Délai.  — Proro- 
gation. 

Lorsque  des  arbitres  forcés  n'ont  pas  jugé  dans 
le  délai  /Lie,  la  prorogation  de  leurs  pouvoirs 
ne  peut  être  que  l’ouvrage  de  toutes  1rs  par- 
ties. — Le  tribunal  ne  peut  l’or<junner,  sur 
la  demande  d'une  partie,  nouqbstaul  r oppo- 
sition de  l'autre.  (Cod.  proc.,  1012;  Cud. 
cunum,  51.)  (1) 

(Vignes  — C.  Granié  ) 

Après  la  dissolution  d’une  société  en  partici- 
pation formée  par  les  sieurs  Granié  frères  el  le 
sieur  V innés,  des  contestations  s'élevèrent  pour 
sa  liquidation  Un  premier  jugement  du  tribunal 
de  commerce  do  Toulouse,  avait  nommé  des  ar- 
bitres pour  statuer,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
surccscoulrstolioni.—  Ce  delà!  élaul  expiré  sans 
que  les  arbitres  eussent  prononcé  , le  même  tri- 
bunal a donné  acte  aux  parties  des  nominations 
d'arbitre,  par  elles  respectivement  faites,  et  a 
ordonné  que  le  delai  de  trois  mois  fixé  par  elles 
pour  la  prononciation  de  la  sentence  arbitrale, 
commencerait  à courir  du  jour  de  la  uolilicalion 
de  son  jugement. 

20  uov . 1822.  uolilicalion  du  jugement.  -,  }.es 
8 el  I5Jév.l8l23,  le  sieur  Vignes  somme  les  ar- 
bitres de  rendre  leur  décision  avant  le  10  fév  , 
jour  de  l'expiration  du  délai  (lié.  sous  peine  de 
tons  dépens,  doqimoges  el  intérêts. 

Ii  Lu  question  est  encore  indécise  cuti  c les  au- 
teurs el  la  jurisprudence  , et  elle  a été  vivement 
débattue  enlro  MM.  Pardessus  et  Locrcqdaus  deux 
consultation*  que  uous  avoue  reproduites  sous  un 
arrél  conforme  à la  décision  ci-dessus,  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du 28  Juin  1818.— Il  faut  dire  cepen- 


Le.  18  du  même  mois,  les  sieurs  Granié  frères, 
cjtcul  le  sieur  Vignes  devanl  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  voir  renouveler,  avant  qu'il  expire, 
le  délai  Hic  aux  arbitres. 

Le  sieur  Vignes  s'oppose  au  renouvellement 
du  délai,  à moins  que  les  sieurs  Granié  ne  con- 
sentent a ce  qu'il  oc  soit  renouvelé  que  jusqu'au 
10  mars  suivant. 

Jugement  qui,  sans  avoir  égard  aux  conclu- 
sions du  sieur  Vignes,  proroge  le  délai  jusqu’au 
I-  mai  1823. 

Appel  du  sieur  Vignes.  — 7 mars  1823,  arrêt 
par  défaut,  qui.  disant  droit  sur  l'appel,  annuité 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce, 
et  rejette  les  poursuites  des  sleursGranié,  et  tou- 
tefois. donne  acte  au  sieur  Vignes  de  son  consen- 
tement à ce  que  les  pouvoirs  des  arbitres  fu.-sent 
prorogés  jusqu’au  20  mars  seulement. 

Opposilioii  de  la  part  des  sieurs  Grapié. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion. et  eu  droit,  que  daus  les  cas  prévus  par  I art. 
51  du  Code  de  coinnii  rce,  les  parlics  ont  le  droit 
de  nommer  les  arbitres  qui  doiveul  connaître  de 
leurs  contcslalions,  et  de  Hier  le  délai  nécessaire 
pour  les  juger  ; que  ce  u’esl  que  sur  te  refus  ou 
le  désaccord  des  parties  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  autorisés  à nommer  d'office  les 
arbllrcs,  et  à fixer  les  délais  dans  lesquels  ils  de- 
vront juger  ; que  ces  délais  doivent  être  fixés  au 
moment  même  de  la  iioininalion  des  arbitres; 
que  le  pouvoir  conféré  à ces  derniers,  finit  avec 
le  délai  qui  leur  a été  donné  ; qu'un  nouveau  dé- 
lai qui  Icndrail  évidemment  a faire  revivre  un 
pouvoir  expiré,  ne  peut  tout  au  plus  être  accordé, 
par  les  tribunaux  de  commerce,  que  sur  la  de- 
mande, ou  avec  le  conseulemeiii  de  toutes  les 
parties,  et  que  celle  doctrine  résulte  manifeste- 
ment des  art.  53,  51  et  53  du  Code  de  commerce, 
combiné  avec  l’article  1012  du  Code  de.  procé- 
dure civile;  — Attendu  que  celte  même  doc- 
trine ne  lèse  en  rien  les  intérêts  des  parties,  pe 
s'oppose  nullement  à la  prompte  expédition  des 
affaires  commerciales,  puisqu’il  en  résulte  qu’a- 
vec le  consentement  exprès  des  parlics,  les  tri- 
bunaux de  commerce  peuvent  proroger  le  délai 
accordé  aut  arbitres  ; que  même  s’ils  sont  jaloux 
I de  procéder  avec  toute  la  régularité  désirable, 
ces  Iribunaui  peuvent,  par  une  nouvelle  nomi- 
nation, conserver  aux  parties  les  mêmes  arbitres, 
lorsqu'elles  s'en  déclarent  satisfaites;  en  donnant 
de  leur  consentement,  auidlta  à' filtres,  le  délai 
nécessaire  puur  rendre  une  sentence  dont  Ils  au- 
raient préparé  déjà  les  élémcns,  et  qn’ainsi  ce 
n’est  pas  If  ras  de  se  laisser  imposer  par  l’opi- 
nion nequelques  ailleurs  qui,  dans  l’intérêt  du 
commerce,  et  pour  ne  pas  retarder  le  jugement 
des  nombreuses  contestations  auxquelles  les  so- 
ciétés roTuiirerciales  donnent  lien,  ont  attribué 
aui  tribunaux  de  commerce  un  pouvoir  que  la 
loi  bien  entendue  leur  refuse;  — Attendn.en  fait, 
que  les  parties  s'étalent  accordée  le  15  novembre 
1822  , et  sur  la  nomination  des  arbllrcs,  et 
el  sur  le  délai  qu'il  rouvenail  de  leur  accorder; 
el  que  le  tribunal  de  commerce  s’élail  borné, 
dans  son  jugement,  à leur  donner  acle  de  leur 
convention  a cej  égard  ; que  la’  loi  que  les  par- 
ties s’èlaicnl  ainsi  faite,  n'a  pu  être  changée  que 
de  leur  exprès  consentement  ; que  daus  une  telle 


L que  la  solution  contraire  à l'arrêt  quu  nous 
lurtonsici,  est  cellequi  tend  à prévaloir. V.  far- 


dant r 

rapportons  I 

rèt  précité  de  la  Cour  de  bordeaux,  el  les  autorités 
indiquées  à la  suite  des  deux  consultations  lustrées 
à la  note. 
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position,  le  tribunal  de  commerce  avait  bien 
moins  encore  le  pouvoir  d’accorder  aux  mêmes 
arbitre»,  et  contre  le»  conclusions  du  sieur  Vi- 
gnes, le  nouveau  délai  demandé  par  les  sieur» 
Granié  frères  ; que  par  là  il  imposait  au  sieur 
Vignes  la  nécessité  d’élre  jugé  par  de»  arbitres 
dont  le  pouvoir  était  fini,  et  desquels  il  croyait 
avoir  lien  de  se  plaindre,  ce  qui  est  contre  l’es- 
sence d'un  tribunal  d’eiceplion  fondé  sur  la  con- 
fiance, et  qne  les  parties  ont  le  droit  de  compo- 
ser à leur  gré  : qu'enfln,  en  supposant  qne  le  tri- 
bunal de  commerce  fût  autorisé,  par  une  offre 
subsidiaire  du  sieur  Vignes,  à proroger  le  pou- 
voir des  arbitres,  il  devait  du  moins  se  confor- 
mer scrupuleusement  à ladite  offre,  et  ne  pas  ac- 
corder, ainsi  qu'il  l'a  fait,  un  délai  qui  dépasse 
d’un  mois  neuf  jours  l'époque  où  devaient  finir 
les  fonctions  des  liquidateurs  de  la  société,  qui 
n’étaient  conférées  que  pour  un  an  sut  sieurs 
Granié  frères  ; — Attendu  que  de  ce  qui  sien! 
d’étre  dit,  il  résalle  que  c’est  le  cas  de  démettre 
les  sieurs  Granié  frères  de  leur  opposition  en- 
vers l’arrêt  de  défaut,  qui,  disant  droit  sur  l’ap- 
pel du  sieur  Vignes,  a réformé  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commercé  de  Toulouse;- Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  12  avril  1823.  — Cour  roy.  de  Toulouse  — 
3*  ch.— Pré».,  M-  d’Aldégnicr.  — Conel..  M.  Ca- 
Taiié,av.  gén.-  PI.,  MM.  Decamps  et  Maioyer. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE. -Acqcnts- 
ciHEjrr.  — Appvi. 

On  ne  peut  interjeter  oppef  d un  jugement  in- 
terlocutoire, après  Cavair  crédité  (1). 

(Bordes  — C.  Larcade.) 

Bu  14  avril  1823.  — Cour  roy.  d'Agen.  — 
Conel.  eonf.,  M.  Lébé,  av.  Rén. 


VOL.— Fracde.-  Créancier. 

Il  n'y  a pas  vol.  de  la  part  du  créancier  gui, 
pour  te  payer,  s'empare  de  marchandises  ap- 
partenant au  débiteur,  au  vu  et  au  su  de 
celui-ci,  et  malgré  son  opposition  — En  ce 
cas,  on  ne  peut  dire  que  la  soustraction  toit 
frauduleuse.  (Cod  proc.,  379.)  (2) 

(Gras  et  Devis— C.  Parent.) 

La  dame  veuve  Gras  et  le  sieur  Devis,  associés, 
étaient  créanciers  de  la  dame  veuve  Parent,  mar- 
chande mercière  en  détail,  pour  de  l'huile  à elle 
vendue.  — Le  14  sept.  1822,  les  sieurs  Devis  et 
dame  Gras,  reçoivent,  d'un  agent  d'affaires,  une 
lettre,  par  laquelle  Ils  sont  convoqués  à une  as- 
semblée des  créanciers  de  la  veuve  Parent,  pour 
le  18  du  même  mois,  à l’effet  d’entendre  les  pro- 
positions amiables  qui  doivent  leur  être  faites, 
au  nom  de  la  dame  Parent.  — la  veuve  Gras 
ayant  fait  dire  à la  veuve  Parent  qu’elle  n’as«is- 
tornït  point  à celle  assemblée,  et  qu’elle  voulait 
être  payée,  celle-ci  vint  chez  la  dame  Gras,  le  16 
sept,  dans  la  matinée. 

La  dame  Gras  a soutenu  que,  dans  cette  en- 
trevue, la  veuve  Parent  avait  offert  de  la  payer 
en  marchandises  de  mercerie:  la  veuve  Parent 
l’a  nié.  et  a affirmé  que  si  elle  était  venue,  le  16 
au  malin,  chez  la  dame  Gras,  c’est  qu’elle  y avait 
été  entraînée  par  force,  par  le  sieur  Devis,  qui 
l'avait  rencontrée  dans  la  nie.  Quoi  qo'il  en  soit 
de  la  vérité  de  ces  déni  assertions,  la  dame  Gras 
et  le  sieur  Dévissé  rendirent,  le  16  sept  , à trois 
heures  après  midi,  au  magasin  delà  veuve  Pa- 
rent. et  ne  l’ayant  pas  trouvée,  ils  «posèrent  à 


(1)  T.  suret  point,  les  observations  qui  ireom- 
psenent  l’arrêt  de  la  Cour  de  Trêves,  du  !•'  août 
1810. 

(2)  V.  sor  ce  point,  U noie  qui  accorn pogne  un 
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la  fille  de  boutique  le  sujet  de  leur  tenue  ; après 
quelque  hésitation,  cette  fille  leur  mesura  huit 
aunes  d’une  toile  assez  grossière:  mais  ayant  re- 
fusé de  leur  livrer  d'autres  marchandises,  ils  se 
retirèrent,  la  priant  d’avertir  sa  maîtresse,  qu'il* 
reviendraient  te  lendemain. 

Le  lendemain,  ils  revinrent  à midi.  La  veuve 
Parent  se  trouva  dans  son  magasin.  Il  y eut  entre 
les  parties  une  scène  assez  vive,  à la  suite  de  la- 
quelle la  veuve  Grasemporta.  ostensiblement,  un 
paquet  de  mouchoirs  de  différentes  qualités,  au 
nombre  de  vingt-quatre.—  La  dame  Gras  a sou- 
tenu qu’elle  avait  donné  un  reçu . tant  de  ce 
qu’elle  avait  emporté  la  veille  que  des  mouchoirs 
qu’elle  avait  emportés  le  17.— La  veuve  Parent 
l’a  nié. 

20  septembre , 1a  veuve  Parent  rend  plainte 
contre  les  associés  Gras  et  Devis,  comme  coupa- 
bles envers  elle  de  voies  de  fait  et  de  soustaction 
frauduleuse.  Elle  se  constitue  partie  civile. 

1"  mai  1822  , jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  la  Seine  (6*  chambre),  qui  ren- 
voie les  assoi  iés  Gras  el  Devis  de  la  partie  de  la 
plainte  relative  aui  excès  et  mauvais  irallemeua 
dont  la  veuve  Parent  les  avait  accusés,  comme 
n’élant  pas  prouvés  ; mais  en  ce  qui  touche  l'in- 
culpation du  vol:  « Attendu  que  de  l'instruction 
et  des  débats  résulte  la  preuve  que  Devis  el  la 
veuve  Gras,  créanciers  de  la  veuve  Parent,  d'une 
somme  de  177  fr-,  prévenus  que  cette  dernière 
avait  provoqué  une  réunion  de  ses  créanciers,  se 
sont  présentés,  le  16  septembre  dernier,  chez  la- 
dite Parent,  en  son  absence,  et  ont  enlevé  de  la 
boutique  une  pièce  de  toile  dont  ils  se  sont 
fait  donnrr  facture  par  ladite  fille,  que  leur  con- 
duite avait  effrayée;— Que  le  lendemain,  17  sep- 
tembre, Devis  el  la  veuve  Gras  se  sont  de  nou- 
veau présentés  dans  la  boutique  de  la  veuve  Pa- 
rent, où  ils  ont  enlevé  des  marchandises  de  mer- 
cerie, nonobstant  l’opposition  de  ladite  venve 
Parent,  et  sans  avoir  préalablement  fait  dresser 
un  état  dcsdiles  marchandise*!  que  la  déclaration 
des  inculpés  que  les  marchandises  soustraites  ne 
consistent  qu’en  vingt-trois  mouchoirs  et  un  cou- 
pon  de  toile  est  inadmissible,  d'après  les  débats; 
qu’il  en  résulte,  au  contraire , que  lesdites  mar- 
chandises soit  celles  enlevées  le  16,  soit  celles  en- 
levées le  17  septembre  dernier,  doivent  être  éva- 
luées à 200  fr.;  — Attendu  qu’un  pareil  enlève- 
ment de  marchandises,  «cédant  la  créance  des 
inculpés,  présente  le  caractère  d’une  soustraction 
frauduleuse,  prévue  et  punir  par  l’art  404  du  Code 
pCn  ainsi  conçu,  etc.:  mais  attendu  que  la  valeur 
dcsdiles  marchandises,  n’excédant  pas  de  la  som- 
me de  25  fr.  la  créance  des  inculpés,  le  préjudice 
causé  n’est  pas  alors  de  25  fr.,  etc.;  ru  les  cir- 
constances atténuantes,  condamne  la  veuve  Graa 
et  le  Sieur  Devis  chacun  à quinze  jours  d’empri- 
sonnement, ensemble  à 200  f.  d’amende,  a 25  f. 
de  dommages  el  intérêts  envers  la  dame  Parent, 
et  déclare  celle-ci  libérée  vis-à-vis  les  associés 
Gras  et  Devis,  en  fixant  à 200  fr.  la  valeur  des 
marchandises  par  eux  enlevées  les  16  el  17  sept, 
précédent.  » 

Appel  de  la  part  des  associés  veuve  Gras  et 

Devis. 

A1RÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  l’in- 
struction et  des  débats,  quela  soustraction  repro- 
chée o la  veuve  Gras  et  Devis  n’a  point  été  ac- 
compagnée de  fraude  ; mais  attendu  que  les  ap- 


arrét  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  cassation  du 
2i  déc.  1808.  — Mais  voy.  dans  te  sons  do  l’arrêt 
ci-dessus,  Cass.  1”  liu ri»,  an  12,  el  la  note. 
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pelans  se  sont  emparés  tic  marchandises,  gage 
commun  des  créanciers  de  la  veuve  Parent,  et  ce, 
après  la  convocation  de  ces  créanciers , met  les 
appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; pro- 
cédant par  jugement  nouveau,  décharge  les  ap- 
pelant des  condamnations  prononcées  contre  eux; 
faisant  droit  au  principal,  les  renvoie  de  la  plain- 
te Ordoune  néanmoins  que  les  marchandises, 
rapportées  par  Devis  et  la  veuve  Gras,  demeure- 
ront entre  leurs  mains , à titre  de  dépôt,  pour 
être  représentées  aux  créanciers  de  la  veuve  l’a 
rent,  sinon  tenus  de  représenter  auxdils  créan- 
ciers la  somme  de  cent  francs,  à laquelle  la  Cour 
évalue  d'oflke  les  marchandises  ; attendu  que  la 
veuve  Gras  et  Devis  ont,  par  leur  fait,  donné  lieu 
à l'instance,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  15  avril  1893. — Cour  roy.  de  Paris. — Ch. 
corr.—  Prés.,  M.  Desèze. — ilapp.,  U.  de  Fra- 
zan s.  — Concl.,  M.  de  Glos,  av.  gén .—Pt.,  MM. 
Moreau  ^dc  Vaucluse)  et  Ducz. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Juge- 
ment PREPARATOIRE. 

Lorsqu'une  personne,  assignée  en  paiement  de 
diverses  fournitures,  soutient  s’ être  libérée  et 
excipe  dune  quittance  definitive,  le  juge- 
ment qui,  sans  parler  de  la  quittance,  nom- 
me un  tiers  pour  faire  toutes  vérifications, 
entendre  les  parties  et  les  concilier,  si  faire 
se  peut,  doit  être  réputé  interlocutoire,  dans 
le  sens  de  l’art.  45! , Cod.  proc. , il  peut  être 
attaque  par  appel  avant  le  jugement  défini- 
tif. (Cod.  proc  , 451.)  (1) 

«Fontaine— C.  Turquet.) 

Les  sieurs  Fontaine  et  Turquet  s'étaient  fait 
réciproquement  diverse»  fournitures.  — Le  sieur 
Turquet  prétendant  que,  par  la  balance  de  ces 
fournitures,  il  se  trouvait  créancier,  assigna  en 
paiement  le  sieur  Fontaine.— Celui-ci  cicipa  de 
plusieurs  arrélés  de  compte  et  notamment  d’une 
quittance  définitive.  — Le  demandeur  soutint  que 
dans  ces  arrêtes  de  compte  il  y avait  eu  erreur; 
qu'il  avait  admis  et  payé  des  articles  qui  n'é- 
taient pas  dus,  ot  du  prix  desquels  il  avait  droit 
de  demander  la  restitution,  aux  termes  de  l'art- 
1935  du  Code  civ. 

Sur  ce.  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  renvoie  les  parties  devant  un  négociant  . a 
l'effet  par  lui  de  réunir  tous  les  documens  rela- 
tifs à la  contestation,  d'entendre  les  partit»  et  de 
les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  d'adresser 
son  avis  cacheté  au  tribunal  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Appel  par  Fontaine.  L'intimé  oppose  une  (in 
de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le  Jugement 
ne  contient  qu'une  simple  mesure  d instruction  . 
tendante  a éclairer  la  religion  du  tribunal  ; qu’il 
est  simplement  préparatoire,  que  conséquemment 
l'appel  interjeté  est  prématuré  aux  termes  de  l’art. 
4M  du  Code  de  proc.,  1"  alinéa,  qui  ne  permet 
de  former  appel  contre  les  jugemeu*  préparatoi- 
res qu’aprè»  et  conjointement  avec  tes  jugemens 
définitifs. 

L'appelant  répond  que  le  jugement  est  inter- 
locutoire, en  ce  que.  sans  s'arrêter  a la  quittance 
définitive,  il  ordonne  des  mesures  pour  parvenir 
au  règlement  de  compte  entre  les  parties,  et  par 
la  préjugé  que,  nonobstant  la  quittance,  l'intimé 
peut  avoir  des  réclamations  à faire.  — Il  en  con- 


(1)  V.  en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré  , Lois  de 
la  proe.y  add.  à la  quest.  1016,  § 3(1.  4,  p.  73). 

(2)  L’opinion  de»  auteurs  est  unanime  sur  ce 
point.  K.  Carre  et  son  annotateur  Chauveau,  Lois 
de  la  proc.,  t.  4,  quest.  1991  ; Thomine  Desmuzu- 
res,  I.  2,  p-  93  ; bioebe  et  Uoujet,  v°  Saisie-exé- 
cution, n.  50. 


dut  que  l’appel  du  jugement  est  recevable  avant 
le  jugement  définitif,  aux  termes  de  l’art.  451  du 
Code  de  proc.,  S*  alinéa. 

arrêt.  • 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  que  ie  jugement  dont 
est  appel  n'est  qu’un  jugement  préparatoire  : — 
Considérant  que  Fontaine  ayant  opposé  la  quit- 
tance du  19  nov.  1829,  qui  lui  a été  donnée  par 
le  préposé  du  sieur  Turquet,  comme  quittance  fi- 
nale et  pour  solde,  les  premiers  juges,  au  lieu 
de  se  déterminer  par  cette  quittance,  avant  ren- 
voyé à M.  Adam  avec  commission  pour  réunir 
tous  les  documens  et  renseignemens  nécessaires , 
régler  les  parties  et  les  concilier,  ont , par  cela 
même,  déterminé  et  pu  juger  que  la  quittance 
représentée  n'était  pas  définitive  et  ne  devait  pa» 
leur  servir  de  règle  pour  décider  le  fonds  de  la 
contestation,  qu'il  résulte  de  là  que  le  jugement 
qu'ils  ont  rendu  ne  peut  être  regardé  comme  un 
jugement  préparatoire;  sans  s’arrêter  ni  avoir 
égard  à la  lin  de  non-recevoir  opposée  par  Tur- 
quet, laquelle  est  déclarée  mal  fondée,  etc. 

Du  15  avril  1893.  — Cour  roy.  d'Amiens.  — 
Prés.,  M.  Dubourg.  — Concl.,  M.  de  Lagrénée, 
av.  gén.  _ 

SAISIE-EXÉCUTION.  — Commandement.  — 

, • , Titre. 

Tout  commandement  aux  fins  de  saisie-exécu- 
tion doit , à peine  de  nullité  du  commande- 
ment et  de  la  procédure  qui  en  est  la  suitet 
être  précédé  ou  accompagné  de  la  significa- 
tion du  titre  (2). 

(Dumas  Rembaud-C.  Petiniaud.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  Part.  583  du  Code  de  proc.  civ. , tout 
commandement  aux  fins  de  saisie-exécution  doit 
être  précédé  ou  accompagné  de  la  signification 
du  titre;  — Attendu  que,  bien  que  la  nullité  ne 
soit  pas  attachée  à l'absence  de  celte  formalité, 
par  cet  article,  néanmoins,  s’agissant  d'une  nul- 
lité substantielle,  elle  existe  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire qu'elie  soit  prononcée  par  une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  ; — Attendu,  en  fait,  que 
le  commandement  du  17  déc  1822,  aux  fins  de 
saisie-exécution  contre  Dumas  Remband,  n’a  été 
ni  précédé  ni  accompagné  de  la  signification  de 
Pacte  de  vente  du  9 janv.  1821 , titre  qui  faisait 
le  fondement  des  poursuites  exercées  contre 
Dumas  Rembaud . par  Peliniaud-Champagnac; 
—Attendu  que  la  nullité  du  commandement  du 
17  déc.  1822  entraîne  la  nullité  de  la  procédure 
qui  en  a été  la  suite  Met  l’appel  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  etc. 

Du  16  avril  1823.— Cour  roy.  de  Limoges. 

1°  Eac  (Cours  d’)  -Contraventions.  — Com- 
pétence. 

2°  ClIRMM  VICINAL.—  DÉGRADATION.  — COM- 
PÉTENCE. 

1#L«  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
prescrire  à un  usinier  de  changer  les  barra- 
ges d’un  ruisseau  et  la  prise  d’eau  de  son 
usine.  — En  matière  de  cours  d'eau  non  na- 
vigables, ni  flottables , c'est  à l'administra- 
tion à faire  un  réglement  d’eau,  s'il  y a lieu , 
et  aux  tribunaux  à réprimer  les  entreprises 
ou  contraventions  qui  y sont  commises  (3). 


(3)  Le  conseil  d'Etat  a jugé  en  sens  contraire 
par  ordonnance  du  19  fév.  1823  (aff.  Dupuis)-, 
mais  voy.  la  noie  qui  accompagne  celle  décision 
el  les  nombreuses  ordonnances  dans  le  sens  de  la 
solution  ci-dessus,  auxquelles  elle  renvoie. 
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2e  Le  conseil  de  préfecture  est  également  in- 
compétent pour  condamner  un  particulier  à 
réparer  un  chemin  vicinal  endommagé.  Set 
attributions,  en  celte  matière,  sont  unique- 
ment bornées  d'après  la  loi  du  9 vent,  an  13, 
aux  plantations  et  aux  empalement  sur  la 
largeur  des  chemins.  Les  autres  contraven- 
tions sont  demeurées  aux  termes  de  l'art.  40, 
du  titre  2 de  lu  loi  du  28  sept.  1791,  u la 
connaissance  des  tribunaux  de  police  (1). 

iLuya  - C.  commune  de  Mens.; 

Du  (6  avril  1823.  — Ordnnn.  en  cona.  d Etal. 

— ttapp..  M Tardé.  — PL.  MM.  Darrietu  et 
Petit  de  Galines. 

1»  SUBROGÉ  TUTEUR.  — Compte  de  tu- 
telle. 

2»  Compte  de  tutelle.  — Deeesse».  — Tu- 
.TMUU 

!•  Lorsque  le  subrogé  tuteur  s'est  immiscé  dans 
la  gestion  des  affaires  du  mineur,  à l’exclu- 
sion du  tuteur,  il  est  comptable  de  sa  ges- 
tion, rts  u- vit  du  pupille,  comme  un  vérita- 
ble tuteur,  et  soumis  à toutes  les  règles  de  tu- 
telle.  iCod.  Civ.,  420  et  46J.J  (2) 

2"  Tonies  dépenses  utile»,  légalement  justifiées, 
peuvent  être  réclamées  par  le  tuteur,  lors  du 
compte  de  tutelle  bien  qu  elles  «cèdent  les 
revenus  du  pupille  et  n'aient  point  été  autori- 
sées par  le  conseil  de  famille.  — Là  réglé  du 
droit  coutumier  qui  défendait  au  tuteur  de 
faire  aucune  dépense  au  delà  du  revenu  du 
mineur,  sans  Une  autorisation  de  parent,  a 
été  abrogée  par  lé  Coite  civil.  (Cod.  civ  , 
471.)  (3) 

(Manient  — C.  Bezard.l 

En  1808  , est  décédé  le  sieur  Briard  , laissant 
plusieurs  enfans  mineurs.  — Le  sieur  Aubry  , 
aïeul  maternel  des  mineurs,  était  leur  tuteur 
lésai,  et  par  délibération  du  runseil  de  famille, 
du  IU  mars  1809 , le  sieur  Manigot , ancien  no- 
taire, fut  nommé  leur  subrogé  tuteur,  et  chaigé 
de  coopérer  avec  le  sieur  Aubry  à toutes  les 
opérations  de  la  tutelle  — A dater  de  cette  é|>o- 

qur  , le  sieur  Manigot  s'empara  ut  de 

la  geslinn  îles  affaire»  dés  mineurs  , et  le  sieur 
Aubry,  tuteur,  y resta  étranger. 

En  1919,  l'un  des  enfans  Briard  . devenu  ma- 
jeur, a formé  contre  1rs  sieurs  Aubry  cl  Manigot 
une  demande  en  reddition  de  compte  de  tutelle. 

— Plus  tard,  les  autres  enfans  Briard  sont  inter- 
venu» dans  l'instaure,  et  ont  pris  les  mêmes  con- 
clusions que  leur  frère. 

Le  sieur  Aubry  ses!  défendu  en  disant  qu'il 
n’avait  été  tuteur  que  de  nom  ; que  le  sieur  Ma- 
nignl  l’ayant  été  de  fait,  et  ayant  géré  seul  toutes 
les  affaires  des  mineurs,  devait  et  pouvait  seul 
rendre  le  compte  redamé. 

Le  sieur  Manigot  a prétendu , au  contraire  , 
que  là  reddition  du  compte  de  tutelle  ne  le  re 
gardait  pas . puisqu'il  n'avait  été  que  subroge 
tuteur  et  conseil  du  tqtcur. 

Un  premier  jugement  du  tribunal  d’Auscrre, 
à la  date  du  3 jauv.  1921.  cundamn.i  le  sieur 
Manigot  à rendre  le  compte  demandé , et . en 
cooséquenee  de  re  jugement,  Manigot  siguilia  le 
compte  de  sa  gestion. 

Plusieurs  difficultés  se  sont  élevées. — D'abord 
les  enfans  Bezard  ont  soutenu  que  le  sieur  Ma- 
rigot Qtait  responsable  de  diverses  sommes  par 


(1)  I'.  roof.,  décret  du  là  jauv.  1*09  (aff.  Pelle- 
tier). La  question  cal  du  reste  encore  snjoui  d bui 
cotiltover.ee  entre  ie  conseil  d'Etel  et  la  Cour  de 
eaitirion.  C.  Cas».  36janv.  18u7  ; ordonn,  du  l'r 
mars  1 424  (aff.  Paillée),  et  les  uolc». 


lui  touchées  pour  eui,  et  qu’il  avait  placée»  «ans 
prendre  les  sûretés  que  le  conseil  de  famille  avait 
prescrites  ; et  qu’il  était . de  plus  , passible,  de 
plein  droit,  des  intérêts  de  ces  sommés,  et  de 
tontes  autres  dont  il  n'avait  pas  Tait  emploi  . 
malgré  l'obligation  qui  lui  en  était  imposée  par 
la  loi  (Code  civ..  art.  455  et  456). 

Le  sieur  Manigot  répondait  que  le  compte  par 
lui  dû  ne  pouvait  être  con-idéré  comme  un 
compte  rie  tutelle , et  que  , dés  lors  , lés  réglé» 
relatives  à In  gestion  des  tuteurs  ne  lut  étaient 
pas  applicables. 

D'un  autre  cote,  l’un  des  enfans  Bcxarri  refu- 
sait d'allouer  ries  dépenses  faites  pour  lui  en 
particulier  . art  delà  de  sea  revenus  . par  le 
motif  que  ces  dépenses  n’avaient  pas  été  autori- 
sée. par  le  conseil  de  famille. 

29  mars  1822,  Jugement  qui  décide  que  le  sieur 
Manigot  est  soumis  aui  règles  de  la  tulclle;  en 
conséquence,  accueille  les  prétentions  desenfnns 
Bezard.  sauf  toutefois  le  elief  relatif  à i'cicédanl 
des  dépenses  sur  les  revenus,  lequel  eveédant  est 
alloue  au  sieur  Manigot  — Voici  les  motifs  du  ju 
gemenl  : n Considérant,  sur  la  prrmière  ques- 
tion, qu’Aubry.  simple  cnltivtiteur  et  iliétré  , se 
trouvant  tuteur  légal  de  ses  petits- enfam.  le  con- 
seil de  famille  de  res  derniers,  du  nombre  des- 
quels était  le  sieur  Manigot.  ancien  notaire,  ne 
s'est  pss  borné  à nommer  relui-ci  subrogé  tu- 
leur.  mais  • a recommandé  à Aubry  de  se  con- 
certer a>  ee  lui,  parce  que,  pins  versé  que  lui 
dans  les  affaires,  il  voulait  bien  coopérer  avec  lui 
pour  le  plus  grand  avantage  des  mineurs  : ■>  qu  il 
résulte  de  celte  circonstance  et  de  tou!  ce  qui  a 
suivi , que  le  sieur  Manigot  a recherché  la  ges- 
tion de  la  fortune  des  demandeurs;  que.  leur 
étant  étrangar,  il  n'est  eniré  dans  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille  que  comme  père  sic  la 
moraine  d'un  des  enfans  (qualité  rtriirnle  quand 
on  en  apprécie  le  sens) , et  qa'aussitdt  après  sa 
nominal  ion  il  n’a  pas  roopéré  avec  Aubry,  mais 
s'çal  eiclusivement  emparé  du  maniement  de 
tous  lesrapitaux.  an  point  que.  dans  la  discus- 
sion, tout  en  repoussant  le  earaetèm  de  tuteur, 
il  »'e.t  qunlilié  lui-méme  caissier  dé  la  Intel  le  . 
que  celle  qualité  cl  les  prolits  qni  en  résultent 
pour  certaines  personnes,  ne  Ini  ont  pas  été  at- 
tribués par  la  délibération  du  conseil,  qni  avait 
seulement  recommandé  au  inleiir  de  se  eoneerter 
avec  lui;  que  si  celui  qui,  par  sa  parenté,  êfl 
obligé  de  gérer  une  tutelle,  est  a-sujctll  à des 
règles  sévère»,  non-seulement  ce*  règles  doivent 
pe»er  sur  celui  qui  s’y  ingère  de  son  gré  et  sans 
droit,  elle»  doivent  même  Ini  être  appliquées 
avec  plus  de  rigueur  encore:  que  ce»  règles1, 
dàilleurs,  ne  sont  pas  la  conséquence  de  la 
qualité  , mais  celle  de  In  nature  des  fonctions, 
quamsi.  sous  tous  les  rapports  , le  sieur  Mani- 
gdt,  qui  n'a  laissé  à Aubry  que  la  qualité  de 
tuteur  et  en  a usurpé  1rs  fonctions,  doit  subir 
toute  responsabilité  ; 

a Considérant,  sur  la  drmième  question,  qu'à 
la  vérité,  dans  l'ancien  droit  coutumier,  il  était  de 
règle  que  le  tuteur  ne  pouvait  pas  , de  son  chef, 
faire  dépenser  un  pupille  au  delà  de  son  reveim, 
san»  autorisation  de  p irons  : mais  que  le  Code 
civil  a substitue  u cette  régie  un  principe  bien 
plu.  conforme  a la  raison  et  a l'intérêt  vin  pu- 
pille. en  statuant  que  toute  déprnse  utile  et  lé- 
galement jusliliéc  serait  allouée  au  tuteur  ; que 


(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Toulouse,  10 
juili.  1810  Bioni  24  avril  1827. 

(8)  V.  en  ce  sent,  les  observaitonsqui  accompa- 
gnent un  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  22 
ni»,  an  1 1 et  lea  autorités  qui  y sont  indiquées. 
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il  le  sieur  Manigot  a dépensé  1,993  fr.  77  c.  sur 
les  capitam  de  Beiard,  Il  y était  en  quelque 
sorte  cuntralot  par  suite  de  l'éducation  qu'il  à 
été  obligé  de  lui  donner...:  que,  dès  lors,  lesieur 
Manigot  a droit  à l'allocation  de  tous  les  fonds 
par  lui  dépensés,  et  qui  se  trouveront  légalement 
justifiés,  o—  Appel  par  le  sieur  Manigot. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  lesmotifsdes  premiers 
juges,  a mis  et  met  l'appellation  au  néaut;— Or- 
donne, etc. 

Du  19  avril  1853.  — Cour  roy.  de  Paris.  — lr* 
ch  .—Pris.,  M.  Séguier,  p.  p.—  Concl.,  M.  Que- 
quel,  av.  gen.— PI.,  MM.  Marie  et  La  vaux. 


ADJUDICATAIRE.  - Juge. 

L’art.  713,  Cod.  proc.  civ..  qui  interdit  aux 
magistrats  de  se  rendre  adjudicataires , peut 
n'élre  pas  applique  au  juge  créancier  du  sai- 
sii . . surtout  s'il  y a eu  ratification  ultérieure 
par  le  saisi.  iCod.  proc.  civ.,  713.)  (1) 

( V*  Rochas  — C.  Rougier.  j 
Le  31  janv.  1809.  une  maisou  expropriée  sur 
la  télé  du  sieur  Rougier  fut  adjugée  par  jugement 
du  tribuual  de  Gap,  à M.  Rochas,  juge  au  même 
tribunal,  et  créancier  du  sieur  Rougier.  Le  9 juin 
1810,  Rougier  ratifia  cette  adjudication. 

En  1850,  l'adjudication  du  31  janvier  1809  a 
été  querellée  sous  le  prétexte  que  M.  Rochas,  j âge 
au  tribunal  civil  de  Gap,  était  incapable,  par  sa 
qualité,  de  se  rendre  adjudicataire.  (Art.  713  du 
Code  de  proc.  j. 

16  mai  1820-  — Jugement  du  tribunal  civil  de 
Gap,  qui  maintient  l'adjudication , par  le  motif 


<!}  La  question  est  controversée  entre  les  au- 
leur».  Ceux  qui  se  prononcent  en  sens  contraire  de 
l'arrêt  ci-dessus,  disent  que  la  loi  ne  disliugue  pas 
entre  le  magistrat  créancier  du  saisi  et  celui  qui  ne 
l'est  pas  ; que  pour  être  créancier  du  saisi,  il  ne 
cesse  pas  d'étre  membre  du  tribunal  devant  lequel 
la  vente  se  poursuit,  que  sa  position  ne  change 
donc  pas.  Y.  en  ce  sens  l’aiguon  , l.  1,  p.  175, 
n.  116;  Persil  fil»,  Comment.,  p 5*27,  n\  266  ; Bro- 
che, v°  Vente  d'immeubles,  o.  367.  —Tel  est  aussi 
la  sentiment  de  Thoinine  Desiuaxures,  I.  2,  p.  257, 
qui  accorde  au  magistral,  connue  un  remède  aux 
inconvénient»  que  I'oii  signale  dans  le  système 
qu'il  combat,  U faculté  de  faire  une  surenchère, 
ressource  qui  pouvait  être  permise  avant  la  loi  du 
2 juin  lb4t,  fart.  713  du  Code  de  proc.,  ne  pro- 
nonçant qu'une  incapacité  d'enchérir;  mais  qui  ne 
serait  plus  admissible  aujourd'hui  que  l'art.  7 1 f , de 
cette  meme  loi  a mis  sur  la  même  ligne  l'enchère  et 
la  surenchère. 

Dans  le  sens  de  l'arrél  ci-dessus,  on  peut  citer 
Lachaixe,  l.t,  p.  483;  l'roplong,  de  ta  Pente,  t.l#r, 
n.  190,  et  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  cio 
t.  5,  quesi.  2395  bis.  « Le  magistrat  qui  poursuit 
la  vente  , dit  ce  dernier  auteur,  ne  sera-t-ij  pas 
adjudicataire  pour  la  mise  a prix,  s'il  ne  survient 
pas  d'enchère  Tari.  706,  § 2)?  s’il  peut  le  devenir 
par  la  seule  lorce  de  U loi,  5 uo  prix  qu'on 
peut  considérer  comme  te  minimum,  quel  mcbn- 
venienl  v a-t-il  à ce  qu'il  le  devienne,  par  l'effet 
de  sa  volonté,  à un  prix  supérieur?  S'il  n'est  que 
créancier  inscrit,  n a-t-il  pas  intérêt  à ce  que  le 
prix  soit  porté  à sa  véritable  valeur  ? Veut-un  lui 
enlever  un  droit  qui  est  corrélatif  i cet  intérêt? 
san»  doute,  il  ne  cesse  pas  d’étre  membre  du  tri- 
bunal ; tuais  sa  position  est  néanmoins  modifiée 
relativement  a Pafiaire,  puisque,  »e  trouvant  partie 
intéressée,  il  n'y  a aucune  chance  qu'il  puisse  ni 
qu'il  doive  en  connaître  comme  jugé.  Nous  pen- 
sons que  la  prohibition  de  l'art.  7M  ne  regarde 
point  le  magistrat  qui  est  crèansier  inscrit  sur  l'im- 
meuble saisi.  • 


que  l’art.  713  du  Code  de  proc-  n'est  pas  applica- 
ble au  juge,  créancier  de  l'exproprié,  cl  qui  n’a 
pas  siégé  dans  la  cause 

Appel  de  la  part  des  mariés  Rougier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acquiescement 
de  Rougier  le  rend  non  recevable  à attaquer  le 
jugement  d'adjudication  ; — Attendu  que  les 
mariés  Rougier  soht  également  non  recevables, 
en  ce  qu’ils  auraient  dû  se  pourvoir  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Gap,  par  la  voie  de  l'ap- 
pel cl  non  par  action  principale;  — Adoptant 
«u  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  quant 
au  fond,  — Confirme,  etc. 

Du  19  avril  1823.  — Cour  roy.  de  Grenoble,  — 
2*  ch.  civ.  — Prés.,  M.  Dubois.  — Cône .,  M. 
Caffarel,  av.  géu.  — PL,  M.  Gaimard. 


1* ACTE  DE  COMMERCE.-Commbrca.tt.  — 
Vgsfi. 

2*  Vices  rédoib(Toirrs.— Usages  locaux. 

3*  Dépens— Compensation. 

1 °Le  commerçant  qui  vend  des  marchandises 
de  son  commerce  à un  non-commerçant, 
pour  l'usage  personnel  rte  celui-ci,  n'est  pas, 
à raison  de  be  fait,  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce.  — Il  n‘y  a pas  là.  même  à 
l'égard  du  négociant,  acte  de  commerce,  at- 
tributif de  juridiction.  (Cod.  comrn..  631. )(t) 

2°  L'art.  1618,  Cod.  civ.,  s’en  réfère-t-il  à l'u- 
sage des  lieux,  non-seulement  en  ce  qui  tou- 
che les  délais  dans  lesquels  doit  être  formée 
l'action  en  garantie,  pour  vices  rédhibitoires, 


(2)  La  question  est  controversée.  Les  auicun 
sont  généralement  contraire  A la  solution  ci-dessus, 
at  nous  l'avons  nous-méme*  combattue  en  rap- 
portant un  arrêt  conforme  de  la  Cour  d’appel  de 
Nîmes,  du  19  août  1809.  F.  cet  arrêt  a sa  date,  nos 
observations  et  les  autorités  qui  v sont  indiquées. 
— Toutefois,  A l'appui  de  celte  solution  que  consa- 
cre encore  un  second  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Nimeir,  du  19  auut  ls|9.  il  faut  citer  l'opinion  de 
M.  Coin-Delisle,  Comm.  delà  Contrainte  par  corps , 
appendice  , sur  l'art.  l*r.  n.  ? p.  76).  « fous  les 
actes  du  cummerce  d'un  négociant , dit  cet  auteur, 
ne  sont  pas  scies  de  commerce;  ils  ne  le  devien- 
nent indUiinclement  que  lorsqu'ils  ont  lieu  entre 
marchands,  négocians  ci  banquiers.  Le  sens  des 
mots  octet  de  commerce  est  donc  plus  restreint,  et 
comprend  seulement  les  actés  que  la  Iqî  soumet  par 
leur  nature  A la  juridiction  commerciale.  Or,  un 
texte  y soumet  spérialemml  les  achats,  et  nul  n'y 
soumettes  ventes  et  reventes.  Est-ce  uo  oubli?  Il 
n'est  permis  A personne  de  combler  les  lacunes 
d’une  loi  except.onnelle  ; et  Poubli  serait  difficile  à 
concevoir  en  presencç  de  Part.  633,  qui  réputé  acte 
de  commerce  tous  achats,  tentes  et  retentes  de  bâ- 
timeus  pour  la  navigation.  Le  rapprochement  des 
textes  prouve  que  l'omission  est  volontaire.  Il  im- 
porte peu  que  le  marchand  ait  acheté  pour  reven- 
dre : car  sa  revente  fait  sortir  du  commerce,  pour 
faire  entrer  dans  la  consommation,  les  marensn- 
’ises  qu’il  avait  achetées.  D ailleurs,  c'est  dans  l'in- 
térêt du  commerce  qu’a  été  établie  la  juridiction 
commerciale  : ce  serait  en  intervertir  Pu* âge  que 
de  l'accorder  A de  simples  particuliers.,  n M.  Cotn- 
Delisle  cite  ensuite  à l'appui  de  sa  doctrine  l’arrêt 
ri  dessus,  et  celui  delà  Cour  de  Mines  du  19  août 
l K09.  Moi-ré  ces  observations  et  ces  Autorités,  nous 
ne  pouvons  que  per-i-ler  dans  l'opinion  par  nous 
eini»e  sous  l'arrêt  de  1809,  dans  l'exposé  de  laquelle 
le  lecteur  trouvera  la  réponse  au  système  que  nous 
venons  d'indiquer. 
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mais  aussi  pour  déterminer  la  nature  des 
vices  rédhibitoires  (I)  ? 

&>  U y a lieu  de  compenser  entre  les  parties  les 
dépens  faits  en  procédant  devant  un  tribu- 
nal incompétent,  si  le  défendeur  a laisse 
procéder,  a tort,  avant  d'opposer  le  déclina- 
toire (4\ 

(Legendre—  C.  Pelleporl.) 

Le  iieur  Legendre , marchand  de  chevaux  4 
Metx,  vend  un  cheval  au  sieur  Pelleporl,  officier 
de  cavalerie.— Quelque  temps  après  l'acquisition, 
le  sieur  Pelleforl  s'apercevant  que  le  cheval  est 
atteint  de  claudication , et  soutenant  que  c'est 
un  vice  rédhibitoire . actionne  le  sieur  Legendre 
en  garantie  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Metx. 

Le  défendeur,  tans  opposer  de  déclinatoire  , 
soutient,  au  fond,  que  le  défaut  dont  le  cheval  est 
atteint  ne  se  trouvant  pas  au  nombre  des  vices 
rédhibitoires  énumérés  dans  l’art.  4 du  lit.  4 de 
la  coutume  de  Metx,  on  ne  pouvait,  d'après  l'art. 
4848  du  Code  civ.,  admettre  la  garantie  réclamée 
par  le  demandeur. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui,  sans 
s'arrêter  à ce  moyen,  ordonne  une  expertise  pour 
savoir  si  le  cheval  était  ou  non  atteint  du  vice 
qui  lui  était  reproché. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Legendre.  Il  a sou- 
tenu, pour  la  première  fois,  que  le  tribunal  de 
commerce  était  incompétent,  ratione  materiœ, 
en  ce  que  la  vente  du  cheval  ne  concluait  pas 
un  acte  de  commerce , Pelleporl  ne  Payant  pas 
aeheté  pour  le  revendre.— Au  fond,  le  sieur  Le- 
gendre reproduisait  le  moyen  présenté  devant  les 
premiers  juges. 

Pour  le  sieur  Pelleporl,  intimé,  on  répondait  : 

• L’art.  631  du  Code  de  comm.  n’est  pas  limita- 
tif, il  est  purement  indicatif;  en  effet,  cet  article 
contient  textuellement  deux  parties  : dans  la  pre- 
mière, c’est  la  juridiction  personnelle  pure  , in- 
dépendante de  la  nature  du  fait,  lequel  est  tou- 
jours, à moins  de  preuves  contraires,  présumé 
fait  de  commerce,  dans  la  deuxieme  partie,  c’est 
la  juridiction  réelle  pure,  abstraction  de  la  qua- 
lité de  l'un  et  de  l'autre  des  contractai. — A ces 
deux  parties  exprimées,  il  faut  nécessairement  en 
ajouter  une  troisième,  qui , quoique  oon  écrite 
dans  cet  article, ressort  de  l'ensemble  du  système, 
de  la  nature  des  choses  et  de  quelques  disposl- 
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lions  formelles  du  Code  do  commerce.  Cette 
troisième  partie,  que  l’on  peut  appeler  juridic- 
tion mixte  ourelative,  est  celle  qui  concerne  cer- 
tains faits  qui , sans  être  en  eux-mêmes  des  ac- 
tes de  commerce,  le  deviennent  par  la  qualité  de 
l’un  des  coritractans , alors  si  celui-ci  est  pour- 
suivi en  justice,  s’il  est  défendeur,  comme  U qua- 
lité de  défendeur  est  d'ailleurs  attributive  de  ju- 
ridiction, les  tribunaux  de  commerce  sont  juges 
compétens.— Ce  principe  ressort  de  la  nature  des 
choses;  comment  concevoir,  en  effet,  que  l’achat 
fait  par  un  marchand,  d'uu  objet  de  son  com- 
merce, constitue  un  acte  commercial , et  que  la 
vente  de  ce  même  objet,  n’importe  à qui,  c’est-à- 
dire  le  fait  qui  couronne,  qui  consomme  l’opé- 
ration. la  spéculation,  ne  soit  plus  de  sa  part  ua 
fait  de  commerce  ? Comment  concevoir  que  dans 
un  casjfpour  l'achat)  les  juges-consuls  soient  com- 
pélens  et  qu’ils  ne  le  soient  pas  dans  l’autre  (la 
vente)?  Dira-l-ou  que  c’est  la  faveur  due  au 
commerce  qui  a introduit  la  compétence  pour  le 
premier  cas?  mais  n’esl-il  pasaussi  de  l’avantage 
d’un  commerçant  en  cas  de  vente  faite  par  lui, 
d’être  jugé,  sans  retard  et  sans  frais,  par  ses 
juges  naturels?  Objcclcra-t-on  le  défaut  de  ré- 
ciprocité, si  l’acheteur  n’est  pas  négociant?  Mais 
la  même  objection  a lieu  en  cas  d’achat,  si  le  ven- 
deur n’est  pas  commerçant.  Ainsi,  il  n’y  a pas  de 
raison  de  refuser  la  juridiction  consulaire  dans 
un  cas,  lorsqu’on  l’accorde  dans  l'autre.  — La 
compétence  résulte  aussi  de  l’ensemble  do  sys- 
tème de  la  loi  ; on  ne  voit  pas  dans  la  discussion 
qui  a eu  lieu  au  conseil  d’Etat  sur  le  titre  2 du 
livre  4 du  Code  de  comm.,  un  seul  mot  qui 
puisse  faire  pencher  en  faveur  du  système  con- 
traire ; tandis  que  la  compétence,  dans  le  cas  que 
nous  discutons,  paraît  sans  cesse  être  admise 
comme  un  point  qui  n’a  pas  besoin  d'étre  établi. 
Il  suffit  de  lire  l’esprit  du  Code  de  comm.  par 
M.  Locré,  lom.  8,  nag.261  et  suiv.,  pour  se  con- 
vaincre de  la  vérité  de  celle  assertion.  — Enfin 
le  principe  que  nous  invoquons  est  prouvé  Jus- 
qu’à l’évidence  par  la  combinaison  des  différent 
articles  du  Code  de  comm.;  par  exemple  : l’on  ne 
voit  ni  dans  Pari.  631.  ni  dans  Part.  632  que  les 
tribunaux  de  commerce  puissent  connaître  d’une 
demande  en  paiement  d'un  billet  a ordre  souscrit 
par  uh  négociant,  poursuivi  par  un  non-négo- 
ciant ; cependant  la  compétence  existe  inconles- 


(t)  La  négative  résulte  implicitement  de  l'arrêt 
que  nous  rapportons  ici.  C'est  aussi  la  doctrine 
qu'adoptent  MM.  Troplong.  delà  Vente,  t.2,  n.590, 
et  Duvargier,  eod.,  l.  I,n.  305.  « Les  ancienne*  cou- 
tumes, dit  ce  dernier  auteur,  et  les  usages  locaux 
effraient  autrefois  l’application  toute  faite  des  régies 
générales;  ils  désignaient  expressément,  du  moins 
en  certaines  matières , différents  défauts  comme 
ayant  le  caractère  de  vices  rédhibitoires.  U était 
sage  de  maintenir  leur  autorité,  et  de  conserver  à 
des  habitudes  consacrées  par  le  temps  et  l'expr- 
rienee  leur  force  obligatoire.  Telle  a été  l'intention 
des  auteurs  du  Code  civil,  puisqu’ils  ont  voulu  que 
la  durée  de  l'action  résultant  des  vices  rédhibitoires 
fût  déterminée  selon  la  nature  de  ces  vices,  d'après 
l'usage  des  lieux  farg.d  un  arrêt  de  la  CourdeCass. 
du  ISdéc.  1832,  Volume  1832  ).  — Mais  ce  serait 
se  méprendre  sur  la  puissance  actuelle  des  usages 
et  des  coutumes  et  l'exagérer,  que  de  considérer 
leurs  nomenclatures  comme  limitatives,  et  de  sup- 
poser qu’il  n’y  a,  qu’il  ne  peut  y avoir  de  vices  ré- 
dhibitoires que  ceux  qu’ils  ont  déclarés  tels.  S’il  est 
vrai  que  le  vendeur  et  l’acheteur  qui  ont  contracté 
sous  l'empire  d’une  coutume  ou  a un  usage,  sont 
censés  avoir  voulu  se  soumettre  aux  réeles  qu’ils 
ont  établies  , il  est  incontestable  que  l’acheteur  ne 


peut  ^tre  supposé  avoir  abdiqué  le  droit  de  ae  plain- 
dre, si  la  chose  vendue  est  impropre  à l’usage  au- 
quel il  la  destine,  et  que  le  vendeur  ne  peut  être 
supposéVétre  réservé  le  droit  de  tromper  I acheteur 
ou  du  moins  de  réclamer  le  prix  entier,  en  livrant 
une  chose  affectée  de  défauts  qui,  s'ils  eussent  été 
connus  de  l'acheteur , l’auraient  déterminé  à ne 

Çaint  acheter,  ou  à donner  un  prix  moindre • 

• encore  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  22  nov.  1826. —Ajoutons  toutefois  que  cotte 
doctrine  ne  nous  parait  plus  applicable  aujourd’hui 
u’aux  ventes  de  marchandises  autres  que  celles 
es  animaux  domestiques, ( le  loi  du  20  mai  1838 
ayant  déterminé  d’une  manière  hmilaliv:  les  vices 
rédhibitoires  qui  peuvent  donner  lieu  à U résolu- 
tion de  la  vente  de  ces  animaux.  E.  à cet  égard 
noire  Dietionn.  du  eont.  eommerc.,  v°  Vices  rédhi- 
bitoires, n.  12. 

(2)  Cette  décision  ne  nous  parait  pas  conciliable 
avec  le  principe  d’apréa  lequel  le  defendeur  qui  a 
une  exception  d'incompétence,  à raison  de  la  ma- 
tière, à opposer,  est  recevable  b le  faire  en  tout 
étal  de  cause,  ni  avec  l'art.  130  du  Code  de  proc., 
qui  déclare  de  la  manière  la  plus  générale  que 
a toute  parti?  qui  succombe  sera  condamné?  au» 
dépens.» 
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tablemcnt,  et  Part.  617  en  parle  comme  d'un 
principe  constant,  préexistant.  Il  est  donc  vrai 
que  la  juridiction  commerciale  s'étend  n des  actes 
qui  ne  sont  pas  expressément  proclamés  actes 
commerciaux  : Part.  638  dispose  que  le  proprié- 
taire qui  vend  les  denrées  provenant  de  sa  récolte, 
ne  fait  pas  un  acte  commercial.  Cette  dernière 
disposition  deviendrait  inutile,  si  l'on  admettait 
le  système  des  adversaires,  d'après  lequel,  à 
moins  d’attribution  expresse,  il  n'y  a pas  de  com- 
pétence. D'ailleurs  on  prétend  que  le  marchand 
qui  vend  un  objet  de  son  commerce  ne  sera  pas 
justiciable  des  tribunaux  consulaires,  par  le  seul 
effet  du  silence  de  la  loi,  et  il  aura  fallu  unedis- 
posilion  expresse  pour  soustraire  à la  juridiction 
commerciale  le  fait  du  propriétaire  qui  vend  des 
denrées  provenant  de  son  crû!  Evidemment  un 
pareil  système  est  inadmissible.  — Que  l'on  ne 
dise  pas  que  cet  art.  638  avait  été  lait  comme 
partie  d une  législation  qui  a été  modifiée;  et 
d'abord,  le  premier  système  des  législateurs  n’a 
pas  été  changé;  la  rédaction  a bien  reçu  quelques 
modifications,  mais  les  bases  et  les  principes  n'ont 
éprouvé  aucun  changement;  ensuite  ce  serait 
faire  injure  au  législateur  . que  de  supposer 
qu'un  article  devenu  inutile  et  même  ridicule, 
aura  clé  conservé  ou  se  sera  glissé  dans  le  Code, 
par  oubli,  par  mégardc!  non,  cet  article  n'a  pas 
été  ainsi  introduit  dans  le  Code,  il  y a été  inséré 
pour  établir  une  exception  à un  principe  anté- 
rieurement admis , et  celle  exception  atteste 
l'existence  de  la  règle.  Il  faut  donc  conclure  qu'une 
contestation  à l’occasion  d un  acte  qui  ne  dev  ient 
commercial  que  par  la  qualité  de  I une  des  par- 
ties, par  exemple,  la  vente  faite  à un  non-négo- 
dant,  par  un  marchand,  d'un  objet  de  son  com- 
merce, est  soumUr  à la  juridiction  consulaire, 
lorsque  c’est  le  défendeur  qui  est  commerçant, 
parce  que.  dans  ce  cas,  l.i  qualité  de  négociant 
fixe  définitivement  la  juridiction  dont  le  litre  de 
défendeur  était  déjà  attributif. 

Au  fond,  te  sieur  Pelleport  a soutenu,  comme 
devant  l«S premiers  juges,  que  bien  nue  le  défaut 
dont  le  cheval  était  atteint  ne  se  trouvât  pas  dans  le 
nombre  des  vices  rédhibitoires,  énumérés  dans 
l'art.  3 du  lit.  4 de  la  coutume  de  Metz,  un  pouvait, 
malgré  l'art.  1648  du  Code  civ -,  admettre  la  ga- 
rantie réclamée,  cct  article  ne  devant  être  con- 
sulté que  relativement  au  délai  danslequcl  faction 
pouvait  être  introduite,  et  non  relativement  au 
vice  reproché  an  cheval. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  tribunaux  de 
commerce,  étant  d’attribution,  ne  peuvent  con- 
naître d’autres  faits  ou  actes  que  ceux  spécifiés 
par  l'art.  632  du  Code  de  cmnm.;— Attendu  qu'il 
est  évident  queren'esl  ni  dans  l’intention  de  re- 
vendre ni  de  louer,  que  l'intimé  a acheté  le  cheval 
dont  il  s'agit;  que  dès  lors  le  marché  auquel  il  a 
donné  lieu  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des 
acte#  de  commerce  spécifiés  par  l'art.  632,  le  tri- 
bunal de  commerce  était  donc  incompétent  pour 
connaître  de  celte  contestation  dont  la  décision 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires; 

Attendu  que  la  question  n'est  pas  disposée  à 
recevoir  la  décision,  puisqu'il  est  nécessaire  de  la 
faire  précéder  d'une  expertise  ; 

Attendu  que  l’appelant  en  n'excipant  pas  du 
moyen  d incompétence  devant  les  premiersjuges, 
a donné  Heu  à l’augmentation  des  frais  de  la  pro- 
cédure continuée,  il  doit  en  supporter  une  partie; 
— Sur  l’appel,  met  l’appellation  au  néant;  dé- 
clare nul  le  jugement  dont  est  appel  ; etc. 

Du  19  avril  1823.— Cour  roy.  de  Metz.— Près  , 
M.  Pyrot.  — PL,  MM.  Dommangel  et  Char- 
pentier. 

VIL— n*  PARTIR. 


SÉPARATION  DK  PATRIMOINES.-Confü- 
mon.— Prescription. 

L’action  en  séparation  de  patrimoines  ne  peut 
plu*  s'exercer,  lorsaue  les  biens  de  la  succès - 
sion  ayant  été  vendus  par  Pheritier,  partie 
du  prix  a été  compensée  avec  ce  qui  était  dû 
à l’acquéreur  par  l'héritier  vendeur,  et  le 
surplus  délégué  aux  créanciers  personnels  de 
ce  dernier.  Les  choses,  dans  cet  état,  ne  sont 
plus  entières.  (Cod.  civ.,  880  / (1) 

Les  poursuites , qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 
faire  déclarer  le  titre  du  créancier  exécu- 
toire contre  l'héritier  du  debiteur,  ne  sont  pas 
interruptives  de  la  prescription  de  Portion 
en  séparation  de  patrimoines.  (Cod.  civ.,  881.) 

(Allard  et  Mathieu.— C.  Bosq.) 

Par  actes  des  10  janv.  1756  et  20  mars  1770, 
Antoine  Gérard  se  reconnut  débiteur  envers 
Bosq  de  diverses  sommes.  — En  178Gelen  I an  3, 
Ignace  Gérard,  fils  d'Antoine,  souscrivit  deux 
autres  promesses  au  profit  de  Bosq.  — En  l’an  6, 
Bosq  obtint  contre  Ignace  Gérard  un  jugement 
qui  le  condamnait  au  paiement  des  sommes  dues 
tant  par  lui  que  par  son  père  mort,  dont  il  était 
héritier. 

Le  7 avril  1817,  Ignace  Gérard  vendit  à Nicolas 
Gérard,  son  fils,  moyennant  2,000  fr.,les  immeu- 
bles qui  lui  étaient  échus  dans  la  succe-sion  d'An- 
toine. Une  partie  du  prix  de  cette  vente  fut  com- 
pensée avec  ce  qui  était  dft  à Nicolas  par  son 
père,  et  le  surplus  fut  délégué  aux  créanciers  d'I- 
gnace, vendeur.— Plus  tard,  Nicolas  Gérard  a été 
exproprié,  et  un  ordre  s’est  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  la  vente  de  ses  immeubles. 

Allard  et  Mathieu,  créanciers  hypothécaires 
d'Ignace  Gérard,  ayant  été  colloqués  dans  cet 
ordre  avant  Bosq,  celui-ci  a formé  opposition  à 
l’état  de  collocation  provisoire.  Il  a demandé  la 
séparation  des  patrimoines,  et  a être  colloqué 
par  privilège,  comme  créancier  d'Antoine  Gé- 
rard. \ 

17  août  1821,  jugement  du  tribunal  d'Embrun 
qui  le  déboute  de  sa  demande. 

Appel  — Dans  son  acte  d’appel,  Bosq,  ayant 
posé  en  fait  qu  Antoine  Gérard,  son  debiteur,  du 
patrimoine  duquel  H demandait  la  séparation, 
était  mort  depuis  plus  de  40  ans,  Allard  et  Ma- 
thieu ont  soutenu  uu’ll  était  non  recevable  dans 
sa  demande,  attendu  qu'elle  était  prescrite  par 
ce  laps  de  quarante  ans  ; que  vainement  on  op- 
poserait à cet  égard  les  poursuites  faites  en  l'an 6, 
comme  étant  interruptives;  que  ces  poursuites 
n'avaient  point  ce  curaclère.  puisque  leur  seul 
objet  était  de  fuirc  déclarer  les  titres  exécutoires 
contre  l’héritier.  — Les  créanciers  Allard  et  Ma- 
thieu ont  soutenu  sous  un  autre  rapport  que  la 
demande  de  Bosq  devait  encore  être  rejetée, 
parce  que  les  choses  n étaient  plus  entière*  pour 
demander  la  séparation  de  patrimoines.  Le  prix 
de  vente  à distribuer , ont-ils  dit , est  le  produit 
de  l'expropriation  forcée  poursuivie  contre  Ni- 
colas, fils  d'Ignace  ; Nicolas  n’esl  devenu  pro- 
prietaire des  immeubles  de  son  grand-père  An- 
toine. qu  a titre  onéreux,  et  en  vertu  de  la  vente 
qui  lui  en  a été  faite  par  son  père.  Le  prix  de 
cette  veille  n’est  plus  dû  à Ignace  vendeur;  il  a été 
compensé  ou  délègue  a ses  créanciers  : il  y a donc 
eu  une  confusion  complète  des  patrimoines  d’I- 
gnace et  d'Antoine;  et  dès  lors  il  n’est  plus  per- 
mis de  demander  leur  séparation. 

ARRÊT.  . 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  ne  s’agit  dans 
la  cause  que  de  distribuer  le  prix  de  la  venta 


(I)  I’.  Poitiers,  28  jaov.  1823;  et  anal,  en  co 
sen»,  Cass.  27  juill.  1811. 


418  ( St  avril  1823.  ) Cours  royales  et  Conseil  d’Etat.  ( SI  avril  1828.) 


provenant  de  l'expropriation  dirigée  contre  Ni- 
colas Gérard,  lequel  n'était  détenteur  des  biens 
ayant  appartenu  à son  aieul,  qu'a  litre  onéreux, 
et  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  en  avait  été  passée 
par  son  père  Ignace;  que  le  prix  de  celte  vente 
avait  été  compensé  ou  délégué  aux  créanciers  du 
vendeur;  que,  sous  ce  rapport,  les  choses  ne  sont 
plus  entières , puisque  la  confusion  des  patri- 
moines a été  complètement  opérée,  et  ensuite 
transmis  à un  acquéreur;  — Considérant  qu'aux 
ternies  des  lots  et  de  la  jurisprudence  sur  la  ma- 
tière, la  demande  en  séparation  de  patrimoines 
ne  pouvant  être  admises  que  lorsque  le  patri- 
moine du  défunt  existe  encore  dans  ies  mains  de 
l’héritier,  ou  que  le  prix  en  provenant  n'a  pas 
encore  été  distribué,  il  en  résulte  que  Bosq  doit 
être  déclaré  non  recevable  ; 

Considérant  enfin , que  s'élant  écoulé  plus  de 
quarante  ans  entre  le  décès  d’Antoine  Gérard  et 
la  demande  en  séparation,  l’action  de  Bosq  se- 
rait repoussée  par  la  prescription,  dès  lors  sur- 
tout qu’on  ne  peut  considérer  les  poursuites  diri- 
gées en  l'an  G contre  Ignace  Gérard,  comme  in- 
terruptives de  la  prescription,  puisqu’elles  n’au- 
raient  eu  pour  objet  que  de  faire  déclarer  le  titre 
de  Bosq  contre  le  père,  exécutoire  contre  le  bis, 
et  non  de  conserver  l'action  en  séparation  de 
patrimoines;  - Confirme,  etc. 

Du  21  avril  1823.— Cour  roy.  de  Grenoble. — 
lrr  ch.— Près.,  M.  Angles,  p.  p.-  < oncl.,  M.  Ma- 
rion fils,  portant  la  parole  pour  le  ministère  pu- 
blic.—PI.,  MM.  Motte  et  Fluchaire. 


t°  SOCIETE  COMMERCIALE.— Dissolution 
(demande  en). 

2"  Arbitrage  forcé.— Nomination  d'office. 
3"  Arbitrages  — Jigem.  arbitral.— Appel. 
4"  Arbitrage  forcé.— Société  commerciale. 
1 °La  demande  en  dissolution  d'une  sm  iéte  com- 
merciale [ne  pouvant  être  appréciée  qu'après 


(1)  La  décision  contraire  e»i  plus  généralement 
adoptée.  V . Lyon,  18  mai  1823;  22  août  1825  et 
30  juill.  1832;  Bastia.  15fév.  1827.  Cass.  16  nov. 
1835  et  3 «ont  1836. — V.  aussi  LyOn,  8 juill.  1840. 
I’.  encore  en  ce  sens  . Malepeyre  et  Jourdain,  des 
Sociétés  eomm.,  p.  808  et  suiv. 

Toutefois,  M.  Orillard,  Compét.  comm  . n.  543, 
i«  prononce  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus. 
« Celle  demande,  dit-il,  est  évidemment  de.  la  com- 
pétence des  arbitres  ; car  les  contestations  qu'elle 
soulève  ont  lieu  entre  associés  pour  raison  de  la 
société.  En  effet,  presque  toujours  il  s’agira  d’ap- 
précier si  l'un  des  associés  a ou  non  rempli  ses 
engagement;  par  exemple,  s’il  a ou  non  opéré  le 
versement  de  sa  mise  sociale,  ou  s'il  a manqué  de 
Soute  autre  manière  à la  foi  promise » — Ajou- 

tons que  cette  doctrine  trouve  appui  dans  deux  ar- 
rêts de  la  chambre  des  requêtes,  des  21  août  1828 
et  5 juill.  1829. 

(2)  C’est  G un  point  constant  en  doctrine  et 
en  jurisprudence.  1 . Cass.  5 juin  1815;  9el  1 0 avril 
1816;  Lyon,  28  août  1824;  Bordeaux.  25  nov.  1827; 
JHelz,  1 1 janv.  1833. — ('.aussi  Locré,  Esprit  du 
Code  de  eomm  , 1.  1.  p.  213,  sur  l’art  55;  Fa>ard, 
Répert.,  v°  Arbitrage,  secl.  2,  n.  3;  Bernat  Saint- 
Prix,  pag.  47.  note  31  ; Carré  et  son  annotateur 
Chauveau,  Lois  de  laproe.,  quest.  1537;  Pardes- 
sus. t.  5 , n.  1415;  Vatinesnil,  Kncyel.  du  droit, 
v®  Arbitrage,  n.  168;  Bioche  et  üougel,  Üiet.  de 
proc.,  vw  Arbitrage , n.  101  ; Merton,  dtl' Arbitrage 
forcé,  n.  31  et  suis.  /'.  toutefois,  en  sens  contraire, 
Rouen,  21  août  1813. 

(3)  C’est  ce  qu'enseigne  M.  Pardessus,  l.  4,  n* 
1002.  «Nous  serions  perlé  à croire  que  si  l'auteurdu 
mineur  avait  consenti  au  jugement  en  dernier  ressort, 


l'examen  des  mo^qns  que  chaque  associé 
puise  dans  les  faits  et  les  circonstances  de 
la  société),  est  nécessairement  une  contesta- 
tion entre  associés  pour  raison  de  la  société , 
dans  le  sens  de  l’art.  5t , Cod.  comm.,  c’est 
pourquoi  elle  doit  être  soumise,  non  à un 
tribunal , mais  6tm  a des  arbitres  (1)* 

2° L’art.  55,  Cod.  comm *,  portant  que  les  arbi- 
tres sont  nommes  d office  par  le  tribunal  de 
commerce , doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
chaque  partie  nomme  son  arbitre , et  qu'il  en 
est  nommé  un  d’office  par  le  tribunal,  pour 
la  partie  qui  refuse  ou  néglige  d'en  nom- 
mer (t). 

L’art.  429,  Cod.  proc.  eit».,  portant  que  trois 
arbitres  doivent  être  nommés  par  le  tribu- 
nal, si  les  parties  n'en  conviennent  ( quoique 
régissant  les  matières  commerciales),  est  sans 
application  à une  contestation  entre  associés 
sur  demande  en  dissolution  de  leur  société. 
—Se  rapportant  au  cas  où  il  s'agit  d'arbi- 
tres experts , il  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
il  s'agit  d'arbitres  juges. 

Ainsi,  . en  matière  de  contestation  entre  asso- 
cies, sur  demande  en  dissolution  de  société, 
chaque  partie  doit  nommer  son  arbitre,  quand 
meme  l'autre  partie  refuserait  ou  négligerait 
de  nommer  le  sien;  le  tribunal  de  commerce 
ne  doit  nommer  d'office  que  l’arbitre  de  la 
partie  qui  est  en  défaut  de  le  nommer.  (Cod. 
comm.,  63.) 

3®ln  jugement  arbitral  est  soumis  à l'appel , 
quoiqu'il  y ait  compromis  excluant  l'appel , 
si  l auteur  du  compromis  est  décédé  laissant 
des  heritiers  mineurs  avant  que  te  jugement 
arbitral  ait  etc  rendu,  ét  ait  pu  avoir  un  ca- 
ractère de  dernier  ressort  acquis  et  détermi- 
né (Cod.  proc.  chr,  1013)  : peu  importe  quê 
l’arbitrage  soit  force , ou  volontaire , ou 
mixte  (3). 


les  arbitres  ne  conserveraient  pas  celle  autorité.  » 
— Remarquons,  toutefois, que,  dans  l'espèce  ci-des- 
sus,  la  mionciatiou  a l’appel  résultait  d une  clause 
insérée  dans  l'acte  de  société.  Et,  dans  celte  hypo- 
thèse. il  a été  jugé  par  la  Cour  royale  de  Paris  que 
la  convention  par  luquelle  un  associé  se  soumet , 
dans  son  acte  social,  à être  jugé  en  dernier  ressort 
par  des  arbitres,  ne  peut  être  assimilée  à un  com- 
promis ; que  c'est  une  convention  esseniielle  de 
Pacte  social,  cl  qu’en  conséquence,  4 la  différence 
du  compromis,  qui  prend  fin  par  (e  deccs  de  fuite 
des  parties,  lorsque  tousses  héritiers  ne  sont  pas  ma- 
jeurs, la  convention  a un  plein  effet,  à l’egard  des  hé- 
ritiers, quand  même  ils  trraienl  mineurs.  V,  Paris, 
1**  mai  1823.  F.  aussi  Paris,  6 juill.  182?  « C’est  à 
cet  avis  que  nous  nous  rangeons,  dit  M.  Orillard, 
Comp.  des  trib.  de  eomm.,  n.  558.  L’héritier  majeur 
ou  mineur  représente  et  continue  la  personne  du  dé- 
funt, hœres  instinct  personam  defuncti  ; il  succède 
à tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  ion  auteur  ; il 
est  tenu  de  toutes  les  obligations  par  lui  contrac- 
tées ; par  felTet  de  la  maxime  que  le  mort  saisit  le 
Vif,  ion  hoir  le  plus  proche  habile  d lui  tue  céder , 
l'héritier  occupe  la  place  du  défunt.  La  disposition 
de  l'art.  1013  du  Ode  de  proc.  qui  dégage  l’héri- 
tier mineur  du  compromis  souscrit  par  son  auteur, 
est  une  exception  aux  principes  généraux.  Faite 
pour  l'arhitrage  volontaire,  on  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  l’étendre  à l'arbitrage  forcé,  lorsque 
Part.  62  du  Code  de  comm.  surtout,  rend  communs 
aux  héritiers,  sans  dislinrtion  d’âge,  les  régies  sur 
l’arbitrage  forcé,  et  notamment  Part.  52,  qui  porte 
qu’il  y aura  lieu  à l'appel  du  jugement  arbitral  ou 
au  pourvoi  en  cassation  si  la  renonciation  n'a  pas 
été  stipulée.  La  restriction  de  l’art.  63  du  même 
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A9L'arbitrage  force"  qui  a lieu  par  V effet  de  la 
loi  dans  toute  contestation  entre  associes , 
pour  r oison  de  la  société , devient  partielle- 
ment arbitrage  volontaire  s il  est  modifié 
par  la  convention  des  parties.—  En  ce  cas 
il  est  soumis  aux  règles  de  ces  deux  espè- 
ces d'arbiti ugc,  selon  qu'il  s’agit  de  dispo- 
sitions léyales  ou  de  dispositions  conven- 
tionnelles. (Cod.  cumin.,  51.) 

(May  — C.  Carron  et  Dcrozière.) 

En  182! , une  société  de  commerce  est  for- 
mée entre  les  sieurs  Ma)  frères,  Dcrozière  ei 
Carron.  — Cette  société  était  en  nom  collectif  à 
l’égard  des  frères  May,  el  en  commandite  à l'é- 
gard des  sieurs  Carron  et  Dcrozière.  Il  était  con- 
venu qu’elle  durerait  jusqu'au  I"  oct.  1836.  — 

Il  importe  de  remarquer,  en  outre,  que  Pacte  de 
société  portail,  « toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s’élever  soit  dans  le- cours  de  la  so- 
ciété, soit  pendant  sa  liquidation . seront  sou- 
mises au  Jugement  d'arbitres  ami.iblemcnt  nom- 
mes par  les  parties , a la  décision  desquels  elles 
s’en  rapporteront  comme  a jugement  en  dernier 
ressort,  s'interdisant  respectivement  toutes  les 
voies  judiciaires.  » 

En  juin  1822,  le  sieur  Louis  .May,  l’un  des  as- 
sociés. meurt,  laissant  des  enfans  mineurs.  La 
société  a continué. 

Le  19  août  1822,  le  sieur  Carron  demande 
contre  tous  ses  coassociés  la  nullité  de  l'inventaire 
général  des  fonds  de  la  société,  dressé  confbrmé- 
mens  au  pacte  social,  et  il  les  assigne  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne,  à fin  de 
faire  nommer  des  arbitres  chargés  de  staluef  sur 
Cette  demandé. 

Les  arbitres  sont  nommés. 

21  nov.,  jugement  arbitral  qui  déclare  nul 
l'inventaire  général. 

En  cet  état  de  choses,  cl  le  23  nov.  suivant, 
les  sieurs  Carron  et  Dcrozière  assignent  le  sieur 
May,  et  les  enfans  de  Louis  May  décédé,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne  pour 
voir  prononcer  la  dissolution  de  lu  société  dis- 
tant entre  eut. 

Le»  sieurs  May  soutiennent  nue  la  dissolution 
de  la  société  uc  doit  avoir  fieu  qu'en  1836. 
conformement  à Pacte  do  société;  qunu  surplus, 
la  contestation  sur  le  point  de  savoir  s'il  y a lieu 
de  prononcer  la  dissolution  de  ia  société,  est  une 
contestation  pour  raison  de  ia  société,  dans  le 
son*  de  l’article  M du  Code  de  coimn. . qu’ainsi, 
elle  ne  peut  être  jugée  par  le  tribunal  de  com- 
merce ; qu'elle  doit  être  renvoyée  à des  arbitres. 

23déc.  1822,  jugement  du  tribunalde  commerce, 
qui,  statuant  sur  la  demande  en  dissolution  de  la 
société  formée  par  les  sieurs  Carron  cl  Dcrozière, 
déclare  U société  dissoute,  et  renvoie  IcsJiarties 
devant  des  arbitres  polir  la  liquidation.  - Il  parait 
que  les  sieurs  May  avaient  désigné  leur  arbitre; 
mais  comme  les  sieurs  Carrou  el  Derozièrc  n'eu 
avaient  pas  nommé,  le  tribunal  en  uoiuma  d'oITice 

Jour  toutes  les  parties,  sans  égard  à la  désignation 
es  deursMayr. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  May  , Ie  de  la 
sentence  arbitrale  qui  prononçait  In  nullité  de 
l'inventaire  ; — 2”  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  prononçant  la  dissolution  de  la  société. 
— L'appel  contre  la  sentence  arbitrale  était  basé 
sur  des  moyens  au  fond,  dont  II  est  inutile  de 
rendre  compte. 


Code  vient  à Pappui  de  cette  solution.  Suivant  cct 
article,  le  tuteur  ne  peut  renoncer  à l'appel  du  ju- 
gement arbitral.  Si  la  loi  se  lait  sur  la  renoncialiou 
à l'appel  faite  par  l'auteur  du  miueur,  c'est  sons 
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L’appel  contre  le  jugement  était  fondé,  que 
1"  sur  ccquc  le  tribunal  de  commerce  élait  in- 
compétent pour  statuer  sur  une  demande  en  dis- 
solution de  la  société,  formée  par  un  associé  et 
contestée  par  l’autre;  2“  sur  ce  que  le  tribunal 
avait  nommé  d'ullice  des  arbitres  pour  toutes  les 
parties,  nonobstant  la  désignation  faite  par  les 
sieur»  May. 

Les  sieurs  Carron  et  Dcrozière  opposaient  h 
à l’appel  de  la  sentence  arbitrale  une  fin  de  non- 
recevoir,  prise  de  la  clause  du  pacte  social,  par 
laquelle  les  associés  avaient  renoncé  à l'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  On  de  oon- 
recevoir,  proposée  contre  l'appel  de  la  sentence 
arbitrale  du  21  nov.  1821,  et  résultant  de  ce  que, 
par  une  clause  de  la  scripte  sociale,  les  parties 
s'étaient  soumises  à s en  rapporter  à !a  décision 
des  arbitres,  comme  h un  jugement  eu  dernier 
ressort,  s interdisent  respectivement  Imites  voies 
judiciaires:—  Attendu  que  postérieurement  à la 
scripte  sociale,  et  antérieurement  à la  sentence 
dont  il. S'agi l.  Loui>  May  , l’un  des  associés  est 
décédé,  laissant  pour  héritier  des  enfans  mineurs; 
—Attendu  que  le  changement  survenu  dans  Pé- 
latdes  parties,  a eu  pourefTet  d'anéantir  ia  clause 
Mu  compromis  qui  autorisait  les  arbitres  à pro- 
noncer en  dernier  ressort,  puisque  laprorogalion 
de  juridiction  donnée  auz  arbitres  dérivait  de  là 
seule  volonté  des  parties  et  nullement  de  la  na- 
ture <le  l'arbitrage  forcé  ; que,  dès  lors,  elle  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  clause  com- 
promissoire, qui.  participant  de  la  nature  do 
l’arbitrage  volontaire,  a dû.  aux  termes  de  l’art. 
1013  du  Code  de  proc.  civ..  prendre  fin  parle 
décès  de  Louis  May,  signataire  du  compromis  cl 
auteur  des  enfans  mineurs  ; 

En  ce  uui  touche  le  fond  de  ladite  sentence, 
adoptant  Tes  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint  - Etienne  était 
competent  pour  prononcer  la  dissolution  de  la 
société:  Attendu  que  Part.  18  du  Code  de  com- 
merce dispose  que  le  contrat  de  société  sc  règle 
par  le  droit  civil  et  par  les  lois  particulières  au 
commerce,  d'où  il  suit  que  le  Code  de  connu,  ne 
contenant  aucune  disposition  relative  à la  disso- 
lution des  société»  commerciales,  il  faut,  à cet 
égard,  se  référer  aux  dispositions  du  Code  civ.} 
— Attendu  qu'aux  termes  des  art  !86î»  et  1871 
de  ce  Code , la  dissolution  de  ia  société  par  la 
volonté  de  l'une  des  parties,  ne  s’applique  qu  aux 
sociétés  dont  la  durée  est  illimité,  el  que  la  dis- 
solution des  sociétés  à terme  ne  peut  être  deman- 
dée par  Pun  des  associes  avant  le  terme  convenu, 
qu  autant  qu'il  y en  a de  justes  motifs,  dont  la 
légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à l'arbitrage 
des  juge»;— Attendu  qu’il  résulte  de  ce  principe, 
que  si  l'un  des  associés  s'oppose  à la  dissolution, 
il  y a dès  lors,  nécessité  dYxamiiier  et  d'appré- 
cier la  légitimité  des  motifs  allégués  à l'appui  de 
ia  demande;  — Attendu  que  cet  examen  cl  cetlo 
appréciation  ne  peuvent,  en  matière  commerciale, 
appartenir  aux  tribunaux  de  commerce,  puisque 
l’article  51  du  Code  de  coimn.  prescrit,  en  ternira 
formels,  que  toute  contestation  entre  associés  et 
pour  raison  de  ia  société,  sera  jugée  par  des  ar- 
bitres;—Que  cette  disposition  impérative  est  ab- 
solue et  n admet  aucune  distinction  . d'où  U suit 
que  toutes  les  fois  que  l’ettstence  d'une  société 
est  certaine,  el  qu'il  ne  s’agit  point  de  statder  sur 


doute  qu’elle  la  suppose  valide. On  ne  peut  inter- 
préter autrement  le  silence  du  législateur,  oî  lut 
prêter  une  autre  intention.» 


2?* 
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la  validité  ou  Invalidité  de  l’acte  qui  la  constitue 
les  tribunaux  de  commerce  sont  iucumpéteos 
"pour  connaître  des  contestations  qui  peuvent  s’é- 
lever entre  les  associés,  el  qu'aui  arbitres  seuls 
Il  appartient  de  statuer;—  Attendu  que  dès  l'in- 
stant où  une  demande  en  dissolution  de  société 
«st  contestée,  celte  demande  prend  des  lors  le  ca- 
ractère de  contestation  entre  associés  pour  raison 
de  la  société,  et  tombe  par  là  dans  les  attribu- 
tions des  arbitres  Attendu,  en  fait,  qu’il  s'agit 
au  procès  d’une  société  en  commandite,  dont  la 
duree  a été  limitée  par  les  parties,  et  que  la  de- 
inaude  en  dissolution  formée  par  tes  sieurs  Car- 
ton et  Dcroiière  avant  le  terme  convenu,  est  con- 
testée par  les  consorts  Maj  ; 

En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  arbi- 
tres:—Attendu  que  l'art.  53  du  Code  de  comm. 
qui  détermine  les  dilTérens  modes  de  nommer 
las  arbitres  juges,  en  matière  de  société  de  com- 
merce, n'exige  point,  pour  la  validité  de  la  no- 
mination, qu’elle  soit  faite  d'un  commun  accord 
antre  les  parties,  ni  acceptée  par  elles;  — Qu’il 
résulte,  au  contraire,  des  termes  de  cet  article, 
aomme  de  son  esprit,  que  la  nomination  peut 
avoir  lieu  individuellement  et  isolément  de  la 
part  de  chaque  associé;— Que  c'est  un  droit  ap- 
partenant à chacune  des  parties  et  indépendant 
de  la  volonté  des  autres  arsocies;— Que,  dès  lors, 

Il  j aurait  injustice  à décider  que  le  refus  de 
l’une  des  parties  d'user  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
donne , peut  priver  l'autre  partie  de  l'usage 
qu’elle  aurait  fait  ou  doit  faire  du  droit  de  choi- 
sir ses  arbitres;  -Que,  d'ailleurs,  ce  sjslème  au- 
rait l’inconvénient  grave  de  donner  à uue  partie 
le  moyen  d’éloigner  de  l'arbitrage  des  arbitres 
contre  lesquels  il  n'y  aurait  aucun  motif  légitime 
de  récusation;— Ailenduque,  si  l’art.  55  du  Code 
de  comm.  dispose  qu'en  cas  de  refus  de  l’un  ou 
de  plusieurs  des  associés  de  nommer  des  arbitres, 
las  arbitres  sont  nommés  d'ottice  par  le  tribunal 
de  commerce,  ces  mots,  les  arbitres  tonl  nom- 
més, doivent  s'entendre  uniquement  desarbitres, 
dont  il  est  question  dans  le  premier  membre  de 
la  phrase,  c’est  à-dire  de  arbitres  de  l’associé  ou 
des  associés  qui  ont  refusé  d'en  nommer  ; — Que 
eette  interprétation  conforme  a 1'arL  9,  lit.  4 de 
l’ordonnance  de  1673,  qui  eu  contenait  la  dispo- 
sition ci  presse,  est  adoptée  par  la  plupart  des  au  - i 
leurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  commerce,  et 
consacrée  par  ta  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation.—Qu'en  vain,  on  oppose  la  disposition  de 
l’art.  429  du  Code  deproc.,  puisque  cet  article  est 
pour  un  cas  spécial,  relatif  à la  nomination  d’ar- 
bitres experts,  mais  ne  s applique  aucunement  à 
la  nomination  des  arbitres-juges,  nomination  qui 
est  régie  par  d'autres  principes  . — Par  ces  mo- 
tifs. en  ce  qui  concerne  l’appel  émis  par  les  con- 
sorts May  de  la  sentence  arbitrale,  du  21  nov. 
1821 , reçoit  ledit  appel,  el  y faisant  droit,  dit 
qu’il  a été  bien  jugé  par  ladite  sentence,  ordonne 
qu’elle  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  èmlsparlés  consorts 
May,  de  la  sentence  du  tribunal  de  commerce,  du 
23  déc.  1822,  a mis  el  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ; émendant,  ordonne  que  sur 
toutes  les  questions  relatives  soit  a la  dissolution 
«la  la  société , soit  aux  autres  contestations  qui 
peuvent  s’élever  entre  les  parties  pour  raison  de 
ut  société  par  elles  contractée,  les  parties  sont 


renvoyées  par-devant  les  arbitres  ci  -après  nom- 
mes ; donne  acte  nui  consorts  May  de  la  nomi- 
nation par  eux  faite  du  sieur  Bruguière,  pour 
leur  arbitre;  réserve  néanmoins  aux  sieurs  Fran- 
çois May.  J.-C.  May  et  a la  veuve  Spire,  qualité 
qu’elle  agit,  la  faculté  de  nommer  par  la  suite 
pour  eoi , un  arbitre  à part , s’il  arrivait  que 
leurs  intérêts  se  divisassent;  — Ordonne  que  dans 
le  délai  de  huitaine,  a dater  de  la  signification  de 
l'arrêt,  les  sieurs  Carron  el  Derozière  seront  te- 
nus de  nommer  leur  arbitre,  et  qu’à  défaut  par 
eux  de  le  faire  dans  le  délai  préfilé,  le  sieur 
Praire-Nétieux,  juge  au  tribunal  des  prud’hom- 
mes, demeurant  a Saint-Etienne  est,  el  demeure, 
dès  a présent,  nommé  d'ofllce  par  la  Cour,  pour 
leur  arbitre  ; Ordonne,  en  outre,  qu’en  cas  de 
partage,  les  deux  arbitres  nommeront  un  sur- 
arbitre,  el  qu'à  défaut  par  eux  de  s’entendre  sur 
le  choix,  les  parties  en  reviendront  devant  la 
Cour  pour  leur  être  fait  droit  ; — Fixe  a quatre 
mois,  à compter  de  la  signification  de  l'arrêt , le 
délai  dans  lequel  le  jugement  arbitral  devra  être 
rendu,  etc. 

Du  21  avril  1823.  — Cour  roy.  de  Lyon. — 
4*  cb.  — Prés.,  M.  Dian.  — Concl.,  M.  Monier, 
av.  gén.— J*l.,  MM.  Neveu,  Marnas  etSauzet. 


1°  SURÉNCHÉRE.— Vk*tu  a nsHXnx. 

3*  Inscription  hypothécaire.—  Ventks  »uc- 
cemivks. 

3*  Hypothèque  judiciaire.— Inscription. 
\*La  validité  de  la  surenchère  peut  être  contes- 
tée par  Ut  vendeur , quand  cette  surenchère 
porte  sur  une  vente  à réméré.— Ici  on  ne  peut 
opposer  au  vendeur  son  défaut  d intérêt. 
(Cod.  civ.,  2185.)  (1) 

2° Lorsqu'un  immeuble  a été  vendu , racheté  et 
revendu t par  la  même  personne,  l 'inscription 
hypothécaire  prise  apres  la  première  vente 
non  transcrite , conserve  tout  son  effet , de  la 
même  manière  que  si  l'immeuble  n’était  pas 
sorti  des  mains  du  vendeur  originaire  ; et  elle 
donne  au  créancier  qui  a requis  l’inscription, 
le  droit  de  surenchérir  sur  la  seconde  vente. 
(Cod.  df.,  2185;  Cod.  proc.  civ.,  831.) 

3° L’inscription  prise  en  vertu  de  l'hypothèque 
judiciaire,  sur  les  biens  présens  et  avenir  dm 
débiteur,  frappe  sur  les  biens  à venir , au  fur  et 
à mesure  de  leur  acquisition,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  prendre  une  inscription  non- 
telle.  (Cod.  civ.,  21 48  el  21*3.)  (2) 

(Thierry—  C.  Raison.) 

En  1810.  le  sieur  Thierry  vend  scs  immeubles 
au  sieur  Titoul;  mais  cette  vente  n’est  pas  tran- 
scrite. - Le  20  janv.  1815,  un  sieur  Raison,  créan- 
cier du  sieur  Thiéry,  prend  inscription  sur  tout 
ses  biens  présens  el  à venir  en  vertu  d’un  juge- 
ment du  11  flor.  an  10. 

En  1818,  Titoul  revend  à Thierry  les  méraei 
immeubles  qu’il  en  avait  achetés  en  1810.—-  Kt 
en  1821  Thierry  revend  de  nouveau  h Titoul  ce* 
mêmes  immeubles,  niais  celte  fois  avec  faculté 
de  rachat. 

Raison,  en  qualité  de  créancier  inscrit  en  1815, 
fait  alors  sommation  a Titoul  de  faire  transcrire 
sont  contrat  et  de  le  notifier  à tous  les  autres 
créanciers  inscrits  du  vendeur.  — La  notificatioo 


(t)  Eo  «fiel,  il  importe  au  vendeur  il  pacte  de 
rachat,  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  aggraver 
iea  conditions,  d’un  côté,  en  augmentant  le  prit 
4e  l’immeuble,  puisque  ce  serait  rendre  pour  lui 
l'exercice  du  rachat  plus  onéreux  ; d'un  autre 
côté,  en  donnant  lien  à loua  les  frais  qu'enlraine 


une  surenchère , puisque , eux  termes  de  Par* 
licle  1673  du  Code  civil,  il  est  tenu  en  exerçant 
le  rachat,  de  les  rembourser  à son  acquéreur. 

(2)  K conf.,  Cass.  I août  1819,  et  les  autorités 
indiquées  à la  note. 
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■ lieu  en  effet,  et  Raison  forme  une  surenchère  ; 
Titout  content  k la  surenchère;  nuis  Thierry 
eonteile,  prétendant  que  la  surenchère  est  nulle 
en  la  forme;  et  que  d'ailleurs  il  s’est  libéré  en- 
ter* Raison. 

21  déc.  1821,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Réthel,  qui  rejette  les  moyens  de  nullité  et  dé- 
clare la  surenchère  bonne  et  valable. 

Appel  par  Thierry  devant  la  Cour  de  Mets.— 
Thierry  n’insiste  plus  sur  les  moyens  de  nullité 
qu’il  avait  proposés  en  première  instance,  non 
plus  que  sur  la  libération  de  la  dette;  mais  il 
s’attache  principalement  â contester  a Raison  sa 

Îualité  de  créancier  inscrit  sur  les  immeubles 
tnt  II  s’agit. 

L'inscription  de  Raison . a dit  l'appelant , 
date  de  1815,  et  les  immeubles  sur  lesquels 
elle  porte  étalent  sortis  des  mains  du  sieur 
Thierry,  débiteur,  dés  4810.  L’inscription  n'a 
donc  pu  1rs  atteindre . peu  importe  d’ailleurs 
qu’ils  soient  rentrés  dans  les  mains  du  sieur 
Thierry  en  1818;  l’inscription  prise  en  ISIS  ne 
pouvait  encore  frapper  sur  eut  pas  plus  que  sur 
tous  autres  biens  que  Thierry  aurait  acquis  pos- 
térieurement et  dont  il  n’aurait  jamais  été  pro- 

Célaire  ; il  fallait  pour  que  ces  biens  fussent 
ppés  de  l’bypolbèque  judiciaire  de  Raison,  que 
Raison  prit  de  nouvelles  inscriptions,  au  fur  et 
à mesure  drs  acquisitions.  Tel  est  le  sens,  ajou- 
tait l’appelant,  dans  lequel  il  raut  entendre  l'art. 
SU3  du  Code  civil  lorsqu'il  dit  que  l’hypothèque 
Jndiciaire  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  ac- 
tuels du  débiteur  et  aussi  sur  ceux  qu’il  pourra 
acquérir.  A cet  égard,  le  sieur  Thierry  reprodui 
sait  tous  les  argumens  qui  ont  été  déjà  longue- 
ment développés  a l’appui  du  même  système,  lors 
de  l’arrêt  de  cassation  cité  au  commencement  de 
cet  article.  Le  système  de  publicité  adopté  par 
le  Code,  disait  en  terminant  le  sieur  Thierry, 
«oppose  nécessairement  que  l'hypothèque  judi- 
ciaire sur  les  biens  à venir  du  débiteur  ne  peut 
avoir  d'efficacité  à l’égard  des  tiers,  qu'auianl 
qu’ejle  a été  Inscrite  ; or,  elle  ne  peut  l’être 
à l’égard  des  biens  nouvellement  acquis,  que 
postérieurement  k cette  acquisition;  donc  l'in- 
scription prise  par  Raison  en  181  S,  n’a  pu  frap- 

K t les  biens  acquis  par  Thierry  eu  1818;  donc 
Bison  n’a  pat  réellement  la  qualité  de  créancier 
inscrit  sor  les  immeubles  dont  il  s'agit  ; donc  il 
n’avait  pas,  aui  termes  de  l’art.  2185  du  Code 
civil,  le  droit  de  requérir  la  vente  de  ces  immeu- 
bles aux  enchères. 

Le  sieur  Raison  opposait  aussi  de  son  céléune 
fin  de  non-recevtdr  a rappelant.  Il  suulcnait 
qu’il  n’avall  pas  qualité  pour  contester  la  suren- 
chère, en  ce  qu’il  élail  sans  Intérêt,  attenduqu'rn 
sa  qualité  de  vendeur,  il  ne  pouvait  trouver  au- 
cun avantage  a repousser  un  créancier  dont  la 
surenchère  avait  pour  objet  de  porter  l’immeu- 
ble vendu  à un  prix  supérieur  a celui  qu’il  en 
avait  reçu,  et  alors  surtout  que  cette  surenchère 
ne  pouvait  en  aucune  manière  porter  atteinte 
aux  conditions  impo-érs  à l’acquéreur,  puisque 
toutes  conditions  passaient  avec  l’Immeuble  a la 
charge  du  surenchérisseur.  — Relativement  au 
droit  de  surenchérir  et  a sa  qualité  de  créan- 
cier in-cril  sur  1rs  immeubles  vendus,  le  sieur 
Raison  intimé  faisait  aux  moyens  invoqués 
par  l’appelant  une  double  réponse.  — 1*  Di- 
sait-il, la  première  venle  faite  en  1810  par  Thier- 
ry à Titout  n’a  jamais  été  transcrite.  Or,  l’art. 
8A4  du  Code  de  procédure  civile  accorde  aux 
créanciers  hypothécaires  et  notamment  au  créan- 
cier porteur  d’une  hypothèque  judiciaire,  le  droit 
de  prendre  inscription  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  transcription  du  contrat  de  vente. 


inscii  d'Etat.  (23  w on  1853.  ) 421 

Dans  l'espèce,  l'inscription  a été  prise,  en  1815, 
c est  a dire,  avant  toute  transcription,  mémo 
avant  la  transcription  de  la  denière  vente  de 
1821  ; donc,  cette  inscription  a dû  produire  le 
même  effet  que  si  l’immeuble  qu'elle  affectait 
n’était  jamais  sorti  des  mains  du  sieur  Thierry 
vendeur  originaire  ; donc,  sous  ce  premier  rap- 
port, la  qualité  de  créancier  Inscrit  sur  l'Immeu- 
ble vendu  ne  pouvait  être  contestée  au  sieur 
Raison,  on  ne  pouvait  par  suite  lui  contester  la 
droit  d'en  demander  la  mise  aux  enchères;— 
2°  Aux  termes  de  l’art.  2123  du  Code  civ.  relatif 
à l'hypothèque  judiciaire  , le  sieur  Raison  soute- 
nait qu'il  lui  avait  suffi  d'une  seule  inscription 
prise  en  1815,  pour  que  cette  inscription  frappât 
sur  tous  les  biens  présens  et  â venir  du  débiteur, 
et  par  conséquent  sur  les  immeubles  dont  la 
revente  avait  été  consentie  â ce  dernier  par  le 
sieur  Titout  en  1818,  et  à cet  égard,  l'intimé 
Invoquait  en  sa  faveur  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  établie  par  son  arrêt  du  3 août 
1819. 

ASRâT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’i  la  vérité  l'appel- 
lant  ne  Juslille  nullement  de  sa  libération  ; mais 
comme  d'aulre  part  il  a vendu  i pacte  de  rachal, 
on  ne  peut  dire  qu'il  soit  absolument  sans  intérêt 
pour  contester  la  surenchère  dont  il  s’agit  ;— At- 
tendu, au  fond,  qu’il  napperait  pat  que  la  vente 
de  1810  ait  été  transcrite,  de  sorte  que  l'inscrip- 
tion prise  en  1815  par  l'intimé,  créancier  anté- 
rieur a cette  vente , e nécessairement  frappé  les 
biens  qui  y sont  compris,  comme  s’ils  n’étalent 
pas  sortis  des  mains  de  son  débiteur  ; — Attendu 
qu’en  supposant  que  cette  vente  aurait  été  trans- 
crite, il  en  serait  de  même,  puisque  les  biens  sont 
rentres  dans  la  possession  do  débiteur  par  la  re- 
vente de  1818,  et  que,  s’agissant  d’une  hypothè- 
que judiciaire,  l’inscription  de  1815  a également 
atteint  les  biens  à venir  comme  les  biens  présena 
du  même  débiteur; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  cas  d'hy- 
pothèque judiciaire,  de  prendre  des  inscription» 
successives  cl  au  for  el  à mesure  des  acquisitions 
que  le  débiteur  fait,  la  loi  n'eitge  point  cela;  dès 
l’instant  que  celte  hypothèque  a été  rendue  pu- 
blique par  une  inscription,  les  tiers  sont  suffi- 
samment avertis  de  soif  existence,  el  que  par  sa 
nature  elle  n’affecte  pas  moins  les  biens  è venir 
que  les  biens  présens  : cette  seule  inscription, 
suffi!  donc,  il  scrall  inutile  de  In  répéter;— Ainsi 
pas  de  doute  que  l'inscription  de  1815  n’alt  frappé 
les  biens  compris  dans  la  vente  et  revente  de 
1810  et  1818  , et  dès  lors  que  l'intimé  n'ait  en. 
comme  créancier  Inscrit,  le  droit  de  faire  la  su- 
renchère dont  il  s’ag't,  qui , d’ailleurs,  est  par- 
faitement régulière  daus  la  forme  ;— Par  eea  mo- 
tifs. confirme,  etc. 

Du  23  avril  1823.— Conr  roy.  de  Meti. 


EAU  (COCUS  D )-  Rèoï  KMEXT.  — CoRTRAVBR- 
T 108  S.  — PREFET . — COMPÉTXSCR. 

La  préfet  est  eompéren!  pour  prononcer  sur  les 
réclamations  qui  peuvent  fui  tire  adressées 
contre  tes  dispositions  d'un  arrêté  par  lequel 
il  a règle  la  hauteur  des  eaux  et  la  dimen- 
sion des  vannes  d'une  usine.— Mail  line  peut 
statuer  ni  sur  les  contraventions  commises 
contre  res  replemens,  ni  surfes  intérêts  pri- 
vés et  les  droits  des  usiniers  : sur  ces  deux 
points,  l’autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente (1). 


(I}F.  dam  ce  sens,  ilécr.  et  ordonn.  des  28  avril 
1807  (aff.  Diègo  Dilater  ; 17  janv.  1812  (off.  Le 
rangot)  ; 26  fie.  1817  (off.  Eordret)  ; 23  avril  1818 
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(Lacombc  — C.  Chambon.) 

Par  un  premier  arrêté  du  5 mars  1812,  le  pré- 
fet du  Gard  avait  réglé  la  hauteur  des  eaux  du 
tieur  Lacoinbc.  Ce  dernier  n'en  fui  pas  satisfait 
et  le  déféra  au  conseil  d'EUil  qui.  par  décret  du 
6 juin  1813.  rejeta  son  pourvoi.  — Eu  1816,  usant 
de  la  faculté  que  lui  avait  laissée  l'arrêté,  il  chau- 
gea  ses  vanues  ; le  préfet  approuva  le  change- 
ment par  arrête  du  13  mars  tttid,  toutefois  eu 
rê^v&iit  au  sieur  Chambou  et  a tous  autres  le 
droit  de  le  coutoter  devant  les  tribunaux,  con- 
formément a I arrête  de  1812.— Postérieurement, 
des  difficultés  s'elant  élevees  eulre  les  sieurs  La- 
combe  et  Chautboa.  le  préfet  enjoignit  gui  deux 
parties  de  détruire  les  travaux  exécutés  par  elles 
depuis  1811,  el.  de  s'eu  tcuir  a cc  qui  avait  été 
réglé. 

Pourvoi  du  sieur  Lacowbc  pour  excès  de  pou- 
voirs. 

Louis,  etc. ; — Considérant  que  le  préfet  du 
Gard  était  bien  compétent  pour  prononcer  sur 
les  réclamations  élevées,  devant  lui,  contre  les 
dispositions  de  son  arrêté  réglementaire  du  23 
mars  181 U ; tuais  qu'il  dcvaiL  se  borner  à statuer 
sur  ksdiles  réclama '.ions  ; — Considérant,  quant 
à cc  qui  concerne  les  commentions  à l’arrêté 
contenant  règlement  du  5 mars  1812,  el  au  dé- 
cret du  6 juin  1813,  que  le  préfet  du  Gard  devait 
enjoindre,  s'il  y avait  lieu,  au  maire  d’Alais,  de 
poursuivre  devant  le  tribunal  de  police  lesdiles 
contravention»  , l'autorité  judiciaire  étant  seule 
competente  pour  eu  connaître,  eu  matière  de  pe- 
tite voirie  Considérant,  enlin,  quant  aux  con- 
testations qui  pourraient  exister,  entre  les  par- 
ties. sur  des  intérêts  prives,  que  la  connaissance 
de  ces  contestations  appartient  exclusivement  a 
l'autorité  judiciaire; 

Art.  Ie».  Les  arrêtés  du  préfet  du  Gard,  du  23 
nov.  1821  Qt  12  janv.  1822,  sont  annulés  pour 
came  d'incompétence  — 2.  Les  parties  sont  ren- 
voyées à sc  pourvoir,  si  elles  s’y  croient  foudées, 
par-devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  23  avril  1823.  — Ordonn.  eu  coqs.  d'Etat. 
Rapp.,  M.  de  Crouseiihcs.  — PL,  M.  Jousseliu. 

ÉTABLISSEMENT  PUBLIC.  - Dette.  — Jü- 
tttMKvr.  — Execution. 

Le  mode  d'exécution  dm  condamnations  pro- 
noncées contre  un  établissement  public , est 
exclusivement  du  ressoit  de  l'autorité  admi- 
nistrative. Ainsi,  un  créancier  qui  a obtenu 
contre  un  établissement  de  celte  nature,  un 
jugement  passé  en  forcé  de  chose  jugée,  ne 
peut,  nu  cas  de  nun-axërution,  traduire:  les 
administrateurs  devant  les  tribunaux  cl  les 
poursuivre  sur  leurs  biens  personnels  ( I). 

(Lèolaul— C.  Administrateurs  de  l'ccolc  de  Phar- 
macie de  Montpellier.) 

Sur  des  poursuites  exercées  par  la  dame  Léo- 
lard,  contre  I^s  administrateurs  de  l’école  de 
Pharmacie  de  Montpellier , a raison  de  l 'inexé- 
cution d un  jugement  rendu  contre  cet  établisse- 
ment. le  préfet  de  l'Hérault  avait  élevé  le  conflit. 

Opposition  de  la  dame  Léotard  qui  sç  foudait 
sur  ce  que,  faute  par  les  professeur»  île  l’école  de 
Pharmacie  de  s'assembler  sur  la  réquisition  du 


(aff.  duéry);  P.  aussi  C«M.  20 janv.  IbfGJet  nos  . 

observations. 

(I  La  réglé  est  constante  et  a été  fréquemment 
appliquée  par  le  consed  d'Etat,  tant  à l’egard  dé- 
tahlissemens  public»  qu’j  l'égard  -l  > communes. 

V . d-'cr.  et  onlaon.  des  f | auul  180>  i Schwab),  1 
et  la  noie;  17  janv.  1814  (alT.  eomm • <ic  Blti'fnac)', 
1"  mars  1815  {a HT.  Bazire);  Il  dec.  1810  ^ali  .Ye- 
jjcl)  ; 19  oct.  1825  (aff.  eomm.  de  J/c mtpeyrax)  — ‘ 
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directeur  conformément  aux  art.  0 et  10  du  décr. 
réglementaire  du  25  thcrm  nn  1 1,  pour  régler  la 
mode  de  paiement  de  sa  créance , clic  avait  pu 
recourir  aux  tribunaux. 

Loi  rs,  etr.  ; — Considérant  que  le»  jqgcmcns 
et  arrêts  des  9 fév.  1816  et  12  fév.  1820,  qui  ont 
acquis  irrévocablement  l'autorité  de  la  ebosa 
jugée,  ont  prononcé  définitivement  au  foud  de» 
condamnations  contre  l’école  de  Pharmacie  de 
Montpellier.au  profil  de  la  dame  Léotard;-? 
Qu'il  ne  s'agirait  plus,  entre  les  parties,  que  de 
l'exécution  de  ccsjugemens  el  arrêts;  — Que  le 
mode  de  celle  exécution  était  exclusivement  du 
ressort  de  PauCorilé  administrative;  qu'aiusi  le 
éonflil  est  bien  élevé; 

Art.  l*r.  L'arrêté  de  conflit  est  approuvé.  Le 
jugement  du  tribunal  dp  première  instance  de 
Montpellier,  du  45  juin  1821,  est  considéré 
comme  non  avenu.  — La  dame  Léotard  est  ren- 
voyée à se  pourvoir,  administrativement,  pour 
l'exécution  des  jugemens  et  arrêts  intervenus  en 
sa  faveur  contre  l'école  de  Pharmacie  de  Mont- 
pellier. 

Du  23  avril  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
- Rapp.,  M Lebeau.  — Pi.,  M.  Üdilou  Barrot. 

PRISE  MARITIME  - Ktiangkh.  - Pira- 
terie. 

Le  Français  domicilie  ou  non  domicilié  en 
France,  oui  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement français , prend  une  commission  en 
course , d'un  gouvernement  étranger , doit 
être  puni  comme  pirate , surtout  s'il  a couru 
sur  des  navires  qui  n$  sont  pas  en  guerre 
avec  la  France , et  déprédé  leurs  cargaisons. 
(Ordonn.  d'aoAt  1681,  tlL  9,  liv.  3.  art.  3.)  (4) 
Il  doit  être  d'ailleurs  dispose  de  son  bâtiment, 
conformément  aux  lois  du  royaume,  et  l'on 
ne  peut  en  faire  remise  au  gouvernement 
sous  le  pavillon  duquel  il  a été  saisi  (3). 

(Corsaire  VAmour  de  la  Patrie .) 

Lotis,  etc.;  —Vu  fart.  3,  lit.  9.  liv.  3 de  l’or- 
donnance du  mois  d'aoùl  1681,  qui  défend  à tout 
Français  domicilié  on  non  en  Kraucc,  de  pren- 
dre aucune  commission  eu  course  d'auenue  puis- 
sance ou  Etal  étranger,  sans  notre  permission, 
sous  peine  d'ètre  traité  comme  pirate:  -Vu . l'art. 
51  du  décret  du  2 prair.  an  11,  qui  déclare  pri- 
ses bonnes,  valables  et  légales,  toutes  celles  qui 
seront  faites  sur  des  pirates  ; 

Considérant  que  le  sieur  Aimé- Alexandre  Ros- 
signol est  né  au  lièvre;  qu'il  n'a  obtenu  deuous 
la  pcrmi'sion  de  prendre  aucune  commission  en 
course  d'aucune  puissance  ou  l iât  étranger,  qu’il 
a néanmoins  clé  arrête,  muni  d'one  commission 
délivrée  par  les  autorités  de  Colombie , après 
avoir  couru  sur  divers  navires  appartenant  a des 
Etal»  avec  lesquels  uous  ne  sommes  point  en 
guerre,  cl  en  avoir  déprédé  les  cargaison»; 
qu'aiusi  le  jugement  de  la  commission  «les  pri- 
ses, séant  a la  .Martinique,  qui  a déclaré  bonne, 
valable  et  légale  la  saisie  de  son  bâtiment , a fait 
une  juste  application  de  la  disposition  précitée  de 
l'ordonnance  de  1681,  mai»  que  le  jugement  n'a 
pu,  sans  violer  la  même  disposition , ordonner 


I’.  au  surplus,  les  oli,erv«il:ous  qui  accompagnent 
l'ordonnance  précitée  du  1"  mars  1815  ( aff.  Ba- 
sire  ]. 

(2  el  3)  Du  meme  jour,  décision  identique  («fT.  du 
cor, aire  ta  Découverte).  Les  disposition,  de  l’or- 
doiin.  de.  1681  sur  lesquelles  sont  fondées  ces  solu- 
tion» ont  été  reproduites  par  U loi  de»  10  et  1 1 avril 
1825,  art.  3,  § 2. 
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la  réalise  dudit  bâtiment  qui  autorités  de  Co- 
lombie, au  lieu  d'en  disposer  conformément  aux 
lois  du  royaume; 

Art.  l*r.  Le  jugement  du  conseil  des  prises  de 
la  Martinique,  du  1er  mai  1822.  est  confirmé  en 
ce  qu’il  déclare  bonne  et  valable  la  prise  du  cor- 
saire l'Amour-de  la- Patrie.  Il  est  annulé  dans 
la  disposition  qui  remet  le  corsaire  VAmour-de - 
la- Patrie  , aux  autorités  de  Colombie,  sous  le 
pavillon  desquelles  il  a été  saisi , et  accorde  un 
an  et  un  jour  auxdites  autorités  pour  en  faire  la 
réclamation.  — 2.  Ledit  corsaire  V Amour -de-la- 
Patrie  est  remis  a la  disposition  des  autorités  de 
la  Martinique,  pour  en  être  disposé  conformé- 
ment aux  lois.— 3.  Toutes  les  autres  dispositions 
du  jugement  précité  sont  confirmées. 

Du  23  avril  1823.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp .,  M.  Maillard. 

DETTE  DE  L'ÉTAT. -iNDRMRiTà  de  guerre. 

Du  23  avril  1823  (afT.  Goriot).  — Ordonn.  en 
cons.  d’Etat.  — F.  la  note  sur  l’ordonnance  du  26 
mars  1823  <aff.  Clairet). 

1*  MOTIFS  DE  JUGEMENT.  - Omission  de 
prononcer.— Ordre  public. 

2°  et  3-*  Arbitre  (tiers).— Partage.  — Pro- 
cès -verbal.— Renonciation. 

4°  Serment.  — Arbitres.—  Tribunaux  ordi- 
naires. 

t*  L'omission  de  prononcer  dans  un  jugement, 
ne  constitue  pas  une  nullité  d'ordre  public , 
qui  puisse  être  invoquée  par  toutes  les  par- 
ties : la  partie  seule  qui  aurait  à se  plaindre 
de  cette  omission , a qualité  pour  l’opposer. 

2°  La  dispense  accorder  à des  arbitres  nommés , 
comme  bons  et  amiables  compositeurs , de  se 
conformer  à toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  ne  releve  pas  les  arbitres  de  la  né- 
cessité de  dresser , s'il  y a partage  entre  eux, 
le  procès-verbal  qui  le  constate,  conformément 
aux  art.  1017  «M018,  Cod.  proc.,  afin  que 
les  motifs  de  leur  divergence  soient  indiqués , 
et  qu’il  puisse  être  justifié  que  le  tiers  arbi- 
tre s’est  conformé  a ropinion  de  l'un  d’eux. 
3°  Néanmoins,  les  parties  auxquelles  il  a été 
donné  connaissance  verbalement  de  la  diver- 
gence des  arbitres,  et  qui  ont  fait  choix  elles- 
mêmes  d’un  tiers  arbitre,  et  prorogé  le  com- 
promis, renoncent  par  cela  même  à se  pré- 
valoir du  défaut  de  procès-verbal  de  parta - 
ff'  £0- 

4 *Le  serment  qui  devrait  être  prête  devant  des 
arbitres,  et  qui  ne  Va  pas  été  devant  eux  par 
suite  de  V expiration  du  compromis,  peut  être 
prêté  devant  les  tribunaux  ordinaires,  lors- 
qu’on ne  peut  imputer  uu  dol  ou  à la  fraude 
de  la  partie  qui  devait  prêter  le  serment , l'im- 
ossibililè  ou  elle  est  de  le  faire  devant  lesar- 
itres. 

'Casse— C.  Courade.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité 
contre  le  jugement  du  8j«nv.  1823,  pris  de  ce 
qu’il  aurait  été  omis  de  prononcer  sur  une  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  la  partie  de  ateabaig 
(Conradev,  que  les  omissions  üe  prononcer  «'ap- 
partiennent nullement  à l'ordre  public,  et  qu’elles 
n om  été  considérées,  par  aucune  disposition  lé- 
gislative, comme  devant  donner  lieu  h l’annula- 
tion des  jugemens  où  elles  existaient;  qu’elles 
sont,  au  contraire,  parement  relatives  à la  par- 

(I)  lr.  anal,  en  ce  sens.  Cass  5 déc.  IMG  ; 18  mai 
I8t4;3janv.  1 826;  Turin,! I javn.  18U6,  bordeaux, 
mai  1830. — F.  aussi  le%uotes  qui  accompagnent 


lie  qui  aurait  formé  des  demandes  sur  lesquellea 
il  n'aurait  pas  été  statué  ; que,  dès  lors,  celte  par- 
tie seule  aurait  le  droit  d'exprimer  ses  plaintes  à 
cet  egard,  et  de  se  prévaloir  d’une  telle  irrégula- 
rité ; mais  qu’il  n'appartient  pas  à toute  autre 
partie  d’attaquer  une  décision  sur  un  moyen  qui 
ne  saurait  la  concerner , et  auquel  elle  ne  peut 
prendre  aucun  intérêt  ; que  cette  omission  de  pro- 
noncer n’ayant  pas  eu  lieu  à l’encontre  de  la 
partie  de  Petit  (Casse),  il  s'ensuit  qu’elle  doitétre 
déboutée,  faute  d'intérêt,  de  la  nullité  par  elle 
demandée; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  du  défaut  d'un  pro- 
cès-verbal de  partage  de  la  part  des  arbitres 
nommés  par  le  compromis  du  5 juill.  1822,  et  de 
Ce  que  le  tiers  arbitre  nommé  par  l’accord  du  29 
sept,  suivant,  n'aurait  pas  conféré  avec  les  pre- 
miers, et  qu'il  n'était  pas  constaté  qu'il  se  fût 
conformé  a l'opinion  de  l'un  d’eux,  que  quoique 
les  arbitres  aient  été  nommés  par  les  parties 
comme  bons  et  amiables  compositeurs,  et  dis- 
pensés d'observer  aucune  des  formalités  prescrites 
par  la  loi , ce  caractère  et  une  telle  dispense  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  de  ne  point  astreindre 
ces  arbitres  à prononcer  suivant  les  principes  du 
droit,  et  à suivre  toutes  les  formes  de  la  procé- 
dure; qu’il  ne  peut  en  être  ainsi  d’une  formalité 

ui  n appartient  nullement  à la  forme  de  procé- 

er,  mais  qui  est  constitutive  de  l’essence  d'une 
décision  arbitrale  ; que,  dans  le  cas  d’un  partage 
de  la  part  des  arbitres  auxquels  a été  conféré  le 
pouvoir  de  nommer  un  tiers  arbitre  pour  vider 
ce  partage,  il  est  de  la  nature  des  choses  et  d'une 
nécessite  absolue,  indépendamment  de  ce  qui  est 
prescrit  par  les  art.  1017  et  1018  du  Code  de 
proc.,  que  ceux-là  doivent  faire  connaître  préa- 
lablement ce  en  quoi  ils  diffèrent,  et  les  motifs, 
de  cette  divergence,  afin  que  celui-ci  soità  même 
de  se  pénétrer  de  leurs  opinions  diverses,  et  qu'il 
puisse  être  constaté  qu’il  s'est  conformé  à lune 
d’elles  ; qu  ainsi,  dans  celte  hypothèse,  seulement 
envisagée  par  les  premiers  juges,  un  procès-ver- 
bal de  partage  étant  de  l’essence  de  la  décision 
des  arbitres,  lors  même  que  les  parties  leur  ont 
conféré  la  qualité  d'amiables  compositeurs,  et 
qu  elles  les  oui  affranchis  d'observer  les  forma- 
lités prescrites  par  les  lois . il  s'ensuit  que  l'ab- 
sence d’un  tel  procès-verbal  ou  d'une  constatation 
dans  cct  objet  devrait  entraîner  la  nullité  decelte 
décision; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
les  parties  elles-mêmes,  sur  la  connaissance  qui 
leur  fut  donnée  verbalement  par  les  arbitres,  de 
la  diversité  de  leurs  opinions  sur  certains  arti- 
cles, nommèrent  un  tiers  arbitre  et  prorogèrent 
le  délai  du  compromis  ; que,  par  là.  elles  se  sont 
contentées  de  cette  manifestation  verbale,  qu  elles 
ont  adhéré  a ce  qu’il  fût  statué  purement  et  sim- 
plement par  les  arbitres  réunis,  cl  qu  elles  sc  sont 
accordées  à soumettre  leur  différend  a la  décision 
de  trois  arbitres  de  leur  choix; 

Attendu,  sur  l'appel  du  jugement  du  3 fév. 
dernier , qu'il  a été  décidé  par  une  disposition 
non  attaquée  du  susdit  jugement  du  8 janv.  pré- 
cédent, qui  a acquis  l'aulorite  de  la  chose  jugée, 
que  le  serment  supplétif  imposé  par  les  arbitres  à 
la  partie  de  Sicabaig  n’avait  pu  être  prêté  devant 
eux,  parce  qu'à  relie  époque  leurs  pouvoirs  étaient 
expirés,  et  qu'ils  n'avaient  plus  de  qualité  u cet 
effet;  que  la  disposition  que  ce  serment  devait 
être  prêté  devant  les  arbitres,  n’est  pas  tellement 
rigoureuse  quelle  doive  entraîner  la  résolution 

plusieurs  de  ces  airéls,  et  les  autorités  qui  y sont 
indiquées. 
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de  la  décision  qui  s’y  rattache;  que  l'impossi- 
bilité actuelle  d'accomplir  relie  disposition  ne 
pouvant  être  imputée  au  doi  et  à la  fraude  de  la 
partie  de  Sirabaig,  dans  le  but  d'éluder  de  prêter 
ce  serment  devant  les  mêmes  arbitres,  on  ne  sau- 
rait la  priver  du  bénéfice  de  la  susdite  sentence; 
que  cette  situation  doit  être  assimilée,  en  quel- 
que sorte,  au  cas  où  le  décès  de  l’un  des  arbitres, 
ou  tout  autre  motif,  rendrait  inexécutable  une 
disposition  pareille;  et  qu  alors  il  serait  de  toute 
injustice  de  rendre  une  partie  victime  d’un  acci- 
dent auquel  elle  serait  étrangère,  ou  de  toute 
autre  circonstance  dont  l’origine  ne  saurait  être 
attribuée  au  dol,  ni  à la  fraude;  — Que.  dans 
l'Impuissance  de  prêter  le  serment  devant  les  ar- 
bitres, la  partie  de  Sirabaig  doit  être  admise  à le 


(I)  Cel  arrêt,  qui  n'est  qu'un  avant  faire  droit 
admettant  la  demande  du  mari  en  réduction  de 
('hypothèque  légale  de  sa  femme,  à charge  par  lui 
de  justifier  d'immeubles  plus  que  suffisant  pour 
répondre  des  reprises  éventuelles  de  celles-ci,  a 
été  rendu  dans  une  espèce  sur  laquelle  nous  avons 
déjà  rapporté  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassa** 
lion  du  0 dec.  1S24,  qui  semble  juger  que  la  de- 
tnendo  du  mari  n'rst  recevable  qu'autant  qu’il  rap- 
porte le  consentement  de  la  femme  : c'est  ainsi,  du 
moins,  que  le  présente  la  notice  que  nous  en  avons 
empruntée  au  recueil  de  M.  Sirey  (t.  95  1.213). 
Mais  nous  devons  faire  remarquer  ici  que,  par  cet 
arrêt,  la  (!our  de  cassation  n’a  fait  que  rejeter  le 
pourvoi  'oriné  contre  un  arrêt  définitif  de  la  Cour 
de  Pari*,  du  18  juill.  1823,  qui , faute  par  le  mari 
d'avoir  failles  justifications  que  lui  avait  imposées 
son  précédent  arrêt  interlocutoire  du  25  avril  1823 
(l'arrêt  ci-dessus) , l'a  déclaré  mal  fondé  dans  sa 
demande;  en  sorte  que  la  demande  du  mari',  mal 
ré  l’un  des  motifs  surabondamment  donné  en 
roit  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  a été  prin- 
cipa'ement  rejeter,  parc*  que,  en  fait,  il  ne  pré- 
sentait pas  des  immeubles  d’une  valeur  plus  que 
Suffisante  pour  garantir  les  reprises  de  sa  femme. 
— Comme  on  le  voit,  cet  arrêt  est  de  peu  d'autorité 
sur  la  question.  D'un  autre  cûlé,  il  se  trouverait 
contrebalancé  par  plusieurs  arrêts  de  Cours  roya- 
les, l'un  de  la  Coor  de  Paris,  du  16  juill.  1813; 
'autre  de  la  Cour  de  Nancy,  du  26  août  1825,  qui 
ont  formellement  jugé,  comme  l’arrêt  ci-dessus,  que 
l 'admission  de  la  demande  du  inari,  en  réduction  de 
Hypothèque  légale  de  la  femme,  n’est  pas  subor- 
donnée au  consentement  de  celle-ci.  Nous  ne  con- 
naissons de  réellement  contraire  à cette  solution 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3 fév.  1*31. 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre. Vol.  de  1834. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  des  plus  diffi- 
ciles, car  elle  s'agite  entre  de»  texte»  insuffiraii» 
pour  faire  comprendre  la  véritable  pensée  du 
législateur,  ou  évidemment  contradictoires.  Nous 
croyons  donc  utile  d'y  revenir  ici  et  tie  chercher  à 
l’approfondir. 

Ce  Code  civil,  après  avoir  posé,  dans  son  art,  2135, 
le  principe  de  l'hypothèque  legale  conférée  aux  mi- 
neurs et  aux  femmes  sur  la  généralité  des  biens  de 
leurs  tuteurs  ou  maris,  s'occupe  dans  les  articles 
•uivans,  de»  cas  où  ces  hypothèques  paraîtraient 
excessives  eu  égard  aux  sommes  ou  valeurs  qu'elles 
sont  destinées  à garantir , et  il  trace  les  réglés  à 
suivre  pour  en  obtenir  la  réduction. 

A l’égard  de  l’hypothèque  légale  des  mineurs , 
l’art.  2143  porte  : « Lorsque  l’hypothèque  n’aura 
pas  été  restreinte  par  l’acte  de  numi  ation  du  tu- 
teur, celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
générale  sur  sr«  immeubles  excéderait  notoirement 
les  sûretés  suffisante»  pour  sa  gestion  . demander 
. que  cette  hypothéqué  soit  restreinte  aux  immeubles 
suffisant  pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur 


faire  devant  les  tribunaux  ordinaires;  — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  24  avril  1823.— Cour  roj.  de  Pau.— 1»*  ch. 
— Prés.,  M.  de  Figarol,  p.  p.  — Concl.,  AI.  Du- 
fau,  av.  gén .—PI.,  MM.  LAvialle  cl  Prat. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Femmk.  — Ré- 

duction. 

Les  tribunaux  pein  ent,  sur  ta  demande  du  ma- 
ri. en  réduction  de  F hypotheque  légale  de  sa 
femme,  arbitrer  s’il  y a excès  dans  cette  hy- 
pothèque, et  ordonner  qu  elle  sera  réduite , 
nonobstant  le  refus  de  la  femme  d’y  consen- 
tir ; seulement  ils  prennent  l’avis  des  quatre 
plus  proches  parens  de  la  femme,  s'ils  le  ju- 
gent nécessaire.  (Cod.  clv.,  2144  et  2161.)  (1) 


du  mineur.  La  demande  sera  formée  contre  le 
subrogé  tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un 
avis  de  famille.  • —Puis,  l’ert.  2i44  ajoute,  en  ce 
qui  concerne  l'hypothèque  légale  dea  femmes  : 

« Fourra  pareillement  le  mari , du  consentement 
de  sa  femme,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre 
plus  proches  parens  d'icelle  , réunis  en  assemblée 
de  famille  , demander  que  l'hypothèque  générale 
sur  tous  ses  immeuble»,  pour  raison  de  la  dot,  des 
reprises  et  conventions  matrimoniales  , soit  res- 
treinte aux  immeubles  suffisant  pour  la  conserva- 
tion entière  de»  droits  de  la  femme.  » 

De  ces  expressions  : du  consentement  de  la 
femme,  on  est  tout  naturellement  conduit  a induire 
par  voie  de  raisonnement  à contrario,  que  si  la 
femme  ne  consent  pas,  la  réduction  demandée  par 
le  mari  ne  pourra  être  opérée,  et  que  la  généralité 
des  immeuble»  devra  rester  affectée  â la  garantie 
des  droits  de  la  femme. 

Mai»,  après  ces  régies  spéciales , et  en  quelque 
sorte  de  procédure,  sur  les  formes  à suivre  pour 
les  demandes  en  réduction  de  l'hypothèque  legale 
de  la  femme,  on  arrive  au  chap.  5 du  même  titre 
où  se  trouve,  dans  l'art.  2161  , une  règle  générale 
conçue  en  ces  termes  : a Toutes  les  fois  que  les  in- 
scriptions prises  par  un  créancier  qui.  d'après  le 
loi , aurait  droit  d'en  prendre  sur  le»  biens  prësens 
et  sur  les  biens  4 venir  d'un  debiteur,  sans  limita- 
tion convenue,  seront  portées  sur  plus  de  domaines 
diffèrent  qu’il  n’est  nécessaire  à la  sûreté  des 
créances,  l’action  en  réduction  des  inscriptions,  ou 
en  radiation  d’une  partie  en  ce  qui  excède  la  pro- 
portion convenable  , est  ouverte  au  débiteur.  Un  y 
suit  les  régie»  de  compétence  établies  dans  l'art. 
2159.  • Et  dans  l'art.  2i59  on  lit  : h La  radiation 
non  consentie  est  deinaodëc  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l’inscription  a été  faite....  » 

Laquelle  de  ces  disposition»  doit  être  réputée 
contenir  le  principe  du  droit  de  réduction  en  ce 
qui  tourbe  l’nypoibéqiie  legale  de  la  femme?  Est- 
ce  Part.  2141,  d ou  il  semble  résulter  que  le  con- 
sentement de  la  femme  est  indispensable  pour  que 
la  réduction  puisse  avoir  heu?  Est-ce  l’an.  2161, 
duquel  il  résulterait  qu’a  défaut  du  consentement 
de  la  femme,  la  voie  judiciaire  aérait  ouverte  au 
meri  ? Telle  est  la  question  h résoudre. 

L’opinion  qui  exige  le  consentement  de  la 
femme  a réuni  de  nombreux  partisans.  « La 
femme,  dit  M.  Troplong,  des  Hypolh.,  1.2,  n.641, 
a une  hypotheque  légale  sur  tous  tes  biens  de  son 
mari  pour  »a  aol  et  ses  conventions  matrimonia- 
le»; voilà  son  droit  tel  que  la  lui  le  lui  assure  par 
son  contrat  de  mariage.  Nul  ne  peut  ét»e  forcé  de 
renoncer  à ses  droits,  à moins  de  circonstances  po- 
sitivement déterminées  par  la  loi.  Or,  la  loi  n'a 
rien  dit  qui  pui*»e  forcer  la  femme  a abandonner 
partiellement  son  hypothèque  légale,  lorsqu'elle 
n’y  -consent  pas  : au  rontraire  . lorsque  le  premier 
consul  proposa  le  système  qui  fut  depuis  «amis  par 
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Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  le  27 
déc.  1822,  par  les  motifs  suivans  : « Considérant 

?ue  toute  hypothèque  légale  ou  judiciaire  peut 
ire  réduite,  et  que  la  réduction  de  l’hypothèque 


le  Code  civil,  savoir,  l'hypothèque  générale  de 
droit  au  profil  de  la  femme,  sauf  la  possibilité 
de  réduction  en  cas  d'opportunité,  il  dit  : « Il  me 
semble  qu’on  parviendrait  à tout  concilier,  ai  on 
décidait  que  les  hypothèques  légales  frapperont 
de  plein  droit  les  immeubles  du  mari  ou  du  tu- 
teur ; que  cependant  il  est  |tcrrois  au  mari  de  les 
restreindre  à une  portion  suffisante  de  ces  biens,  as 
la  femme  y content.  » Conf.  du  Cod.  cfr.,  I.  7,  p. 
117.)  L'art.  2ttfl  porte,  à la  vérité,  que,  dans  le 
cas  d'une  hypotheque  générale,  lorsque  les  in- 
scriptions portent  sur  plus  de  domaines  different 

?u  u n'est  necessaire  a la  sûreté  de  la  créance , 
action  en  réduction  ett  ouverte  ou  débiteur:  et  il 
faut  avouer  que  cet  article  coocerne  l'hypothèque 
légale  des  femmes,  comme  toutes  les  autres  hypo- 
theques générales  , en  ce  sens  qu'il  donne  au  mari 
l’action  en  réduction  Mais  dire  que  celte  action  en 
réduction  n’est  soumise  L aucune  condition  , c'est 
méconnaître  la  disposition  expresse  de  l'art.  2144, 
qui  veut  que  le  mari  soit  muni  du  contentement  de 
ta  femme , et  d'un  avis  de  quatre  parons.  Oui,  sans 
doute  , le  mari  a une  action  en  réduction  d'apres 
l'art.  2161  , de  même  que  loua  les  débiteurs  d'hy- 
potheque légale;  mais  celle  action  n'est  pas  rece- 
vable tant  que,  d'après  l'art.  211 4.  le  mari  n'arrive 
pas  avec  un  acte  d'adhe-ion  de  sa  femme  et  un 
avis  de  parens.  Voilà  comme  l'art.  2l6i  du  Code 
eiv.  se  concilie  avec  l’art.  2144....  Qu’on  ne  s'é- 
tonne pas  si  la  loi  a voulu  nécessairement  le  con- 
sentement de  la  femme  pour  limiter  son  droit  hy- 
pothécaire sur  la  totalité  de  la  fortune  immobilière 
de  soo  mari.  Elle  eût  craint  de  tomber  dans  l’in— 

tislice,  en  permettant  qu'on  disposAl  des  droits  de 
femme  malgréelle;  car  la  femme  est  dans  un  état 
de  dépendance  pendant  le  mariage.  C'est  bien  le 
moins  quelle  conserve  sa  liberté,  lorsqu'il  s'agit  de 
délibérer  sur  le  sacrifice  de  ses  droits.  On  objecte 
que  lorsque  le  inari  est  plus  que  solvable,  son 
épouse  est  sans  intérêt  t récuser  la  limitation  d’hy- 
pothéque  qu'il  réclame,  afin  de  pouvoir  contracter 
avec  les  tiers  d une  manière  avantageuse.  Mais  si 
quelquefois  la  femme  est  sans  intérêt  actuel  pour 
refuser  son  adhésion,  elle  peut  svoir  un  intérêt 
éventuel.  Son  mari  peut,  par  (a  suite,  aliéner  ses 
propres,  et  lui  faire  contracter  des  dettes.  Ou  sait 
qu  elle  doit  avoir  hypotheque  pour  le  remploi  et 
rindemnité  , droits  qui  ne  sont  eucore  pour  elle 
qu  éseutuels.  l>e  plus,  connaissant  les  plu*  secré- 
tes pensées  de  son  mari , elle  a pu  pen  lrcr  dans 
les  replis  de  son  cœ<ir,  y découvrir  de  funestes 
penchans  souvent  ignoré*  des  autres,  et  dont  l'ex- 
plosion  n o été  contenue  peut-être  que  par  ses 
conseils  et  son  ascendant.  Elle  doit  des  lor»  crain- 
dre pour  l'avenir,  et  peut-être  ceux  qui  1 accusent 
de  caprice  , devraient  rendre  hommage  à sa  pru- 
dence et  à sa  sagesse.  Quel  spcrtacle  ensuite  que 
celui  d'on  mari  qui  actionne  sa  femme  devant  les 
tribunaux,  pour  la  forcer  à renoncer  à ses  droits  ! 
Si  la  loi  eût  voulu  favoriser  ces  débats  entre  mari 
et  femme,  croit-on  qu'elle  se  fût  montrée  bien  mo- 
rale? N'est  il  pas  à supposer  au  contraire  qu'elle  s 
voulu  les  éviter,  en  exigeant^  avant  tout,  la  repré- 
sentation du  consentem'*nl  de  lYpoute  ?...  » 

Ou  repousse  ensuite  toute  assimilation,  en  ce  qui 
touche  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  du  mi- 
naur,  et  celle  de  la  femme  Le  mineur,  dit-on  , a 
pour  repré»eutaui  dans  ce  cas , le  subregé  tuteur; 
c’est  à ce  dernier  que  le  tuteur  qui  veut  obtenir  la 
réduction  doit  s'adresser^  le  législateur  • prévu  que 
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légale  de  la  femme  peut  avoir  lien,  de  son  con- 
sentement, avec  l’avis  de  ses  quatre  plus  proches 
parens;  — Mais  que  si  ce  consentement  n'inter- 
vient pas,  le  mari  ne  peut  pas  être  privé  de  son 
action  en  réduction  , puisque  alors  celle  action 


rarement  le  subrogé  tuteur  voudrait  engager  sa  res- 
ponsabilité, qu'il  s en  remettrait  le  plus  souvent  aux 
tribunaux,  et  que  même  il  pourrait  arriver  que  pour 
la  forme,  il  refuserait  son  adhésion  par  excès  de  pré- 
caution. L'art.  2143  a donc  sagement  ordonneque 
le  subrogé  tuteur  serait  actionné , et  qu'eu  juge 
seul  appartiendrait  de  statuer  sur  le  débat  , sans 
l’informer  de  l'opinion  du  subrogé  tuteur  duquel 
on  n'exige  ni  acquiescement  ni  résistance.  Mais  la 
femme  est  dans  une  autre  position  ; elle  ne  repré- 
sente queile-roéme;  c'est  de  ses  droits  qu'il  t’agit 
de  disposer;  et  cela  explique  très  bien  que  tandis 
que  l’art.  2143  garde  le  silence  sur  l'opinion  du 
subrogé  tuteur,  l'art.  2144  au  contraire  s'empresse 
de  dite,  en  parlant  de  la  femme  • pourra  pareille- 
ment le  mari,  du  contentement  de  ta  femme.»  Que 
si  l'on  invoque  le  principe  écrit  dans  Part.  2161 
d'anré*  lequel  le  débiteur  peut  obtenir  la  restriction 
de  l'hypothèque  générale,  maigre  le  créancier  , il 
sera  facile  de  répondre  que  ce  principe  n’est  lui  mémo 
qu’une  dérogation  à cet  autre  principe  bien  plus 
général,  que  nul  ne  peut  dire  contraint  de  renoncer 
malgré  lui  à ses  droits;  que  les  exceptions  doivent 
être  limitées  dans  les  eas  prévus,  et  que  le  législa- 
teur a manifesté  ici  la  volonté  de  ne  pas  soumet- 
tre la  femme  à celte  exception,  et  de  la  laisser  dans 
le  droit  commun,  en  faisant, de  son  consentement, 
une  condition  de  la  demande  en  réduction  formée 
par  le  mari.... 

Tels  sont  le»  argumens  principaux  qu’on  a pré- 
sentés à l'appui  de  la  doctrine  que  rejette  l'arrêt  ci- 
dessus,  et  d’après  laquelle  le  veto  de  la  femme  met- 
trait un  obstacle  insurmontable  à la  demande  du 
mari  en  réduction  de  l'hypothèque  légale.  V.  dana 
le  sens  de  cette  solution,  outro  Troplonç.  lot.  cil ., 
Tarrible,  Dépéri. % v°  Inter ip.  Hypotk.,  §1,  n.  22; 
Grenier.  deiHÿpoth.,  n.  270;  Persil,  Itég.  Hypotk, 
sur  Part.  21 14,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  Hép.  du 
not.f  v°  Réduction  det  hypotk .,  n°  40;  Dallos , 
Rec.  alph..  v°  UypolH.,  p.  436,  n.  20;  Zacharie, 
Droit  civ.  franç.,  t.  2 . § 281 , note  16  ; Cubain, 
Droit»  det  femmet,  n°  554. 

Mais,  dans  le  sens  contraire,  on  fait  remarquer 
d'abord  qu'il  est  impossible  de  subordonner  l’exer- 
cice de  1 aeiion  en  réduction  de  l'hypothèque  légale 
de  U femme  au  consentement  de  celle-ci  et  a l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  2141, 
sans  confondre  deux  dispositions  conçues  dans  un 
ordre  d'idées  tout  à fait  différent.  L’art.  2144,  dit- 
on,  a ét»*  rédigé  eu  considération  de  cette  fragilité 
de»  'emrars  quieat  entrée  dans  nos  lois  comme  une 
tradition,  bien  affa  blie  pourtant,  des  loi»  romaines. 
C’est  par  ce  motif  que.  lorsque  la  frmine  consent  à 
la  réduction  de  l'hypothèque,  le  législateur  veut 
que  ce  consentement  soit  soumis  au  contrôle  d'une 
assemblée  de  famille  et  à l'homologation  delà  jus- 
tice avant  de  lui  donner  effet.  Mais  si  la  femme 
consent  quelquefois  par  faiblesse,  quelquefois  aussi 
elle  peut  refuser  par  caprice , et  la  loi  ne  peut  vou- 
loir, dans  ce  cas,  consacrer  sa  résistaoce  Le  mari 
doit  pouvoir  s’adresser  directement  aux  tribunaux, 
conformément  à l’art.  2161.  Et  pourquoi  ne  lo 
pourrait-il  pas  ? Lorsqu’un  débat  judiciaire  s'en- 
gage, le  danger  des  surprises  ne  saurait  exister;  la 
justice  n’a  ni  haine,  ni  alfection , ni  parti  pris  d'a- 
vance ; c'est  en  parfaite  connaissance  de  cause 
u’elle  statue;  et  elle  ofTre  même  à la  femme  plus 
e garantie  , lorsqu’elle  est  directement  et  eonten- 
tieusement  saisie,  con(orm<'inrm  à l’art.  2161,  que 
lorsque  l'on  arrive  devant  elle  pour  y demander 
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serait  abandonnée  à la  discrétion  de  la  femme,  nauté,  dont  le  mari  est  maître  et  administrateur  ; 
sans  que  l'époux  eût  aucun  moyen  d'invoquer  et  qu'il  ) aurait  tout  au  plus  lieu  d’a-surer  a la 
le  droit  commun  à tous  les  débiteurs  frappés  femme  le  montant  de  ses  apports  et  reprises  rna- 
d'hypothèque  générale;  que  les  immeubles  situés  Iriryoniates;— Que  n'étant  pas  dénié  que  la  por- 
nux  Champs- Elj  sées  sont  des  acquêts  de  continu-  lion  du  terrain  sur  laquelle  Lemaire  a élevé  des 

l'homologation  prescrite  par  l'art.  21  (4  . relie  bo-  l'antre  delà  publicité  et  de  la  spécialité;  il  les  assi- 
mologation  pouvant  être  surprise  aux  tribunaux  mile  quant  au  mode  de  les  établir  et  de  les  purger; 

3ui  se  seraient  reposés  sur  la  sollicitude  du  conseil  tuais  d s'écarte  de  cette  similitude  parfaite  lorsqu’il 
e famille.  Ainsi  donc,  de  ce  qu'il  est  loisible  à la  s’agit  de  la  réduction.  Ainsi,  dans  l'art.  2143  , la 
femme  de  consentir,  sous  certaines  conditions , à législateur  s'occupe  de  la  réduction  de  Phypothc- 
1 1 réduction  de  l'hypothèque,  il  n'en  faut  pas  con-  que  légale  du  mineur,  et  c'est  par  une  action  judi- 
c Jure  que  la  réduction  ne  peut  s’opérer  que  de  son  ciaire,  diiigée  contre  le  subrogé  tuteur,  que  celle 
consentement.  L'hy  pothèque  générale  de  la  femme  réduction  pourra  s'opérer.  Le  mioeur  e*l  incapable 
est  établie  en  sa  faveur,  sans  doute;  mais  c’est  un  de  consentir  à la  réduction,  elle  ne  peut  donc  ae 
droit  qu'elle  tient  de  la  loi  et  non  de  la  convention:  faire  que  judiciairement  : c'est  le  mode  général 

la  loi  a donc  pu  y mettre  rerta  nés  conditions  ; et  établi  par  l'art  2161  qui  reçoit  ici  son  application, 
par  exemple,  accorder  au  mari  la  faculté  de  faire  res-  Mais  la  femme  est  capable  de  coosenlir  (art.  2I40)j 

tn-indre  rhvpotheque  en  cas  d'exrés.  Or,  c'est  ce  le  nuri  pourra  donc  arriver  au  même  résultat  qua 

qu'elle  a fait  par  l’art.  216t.  Kl  qu’on  le  remarque  la  tuteur  par  un  moyeu  plus  facile  ; il  pourra  , dis 

bien,  quelque  sacré  que  soit  l’intérêt  des  femmes.  consentement  de  la  femme,  faire  réduire  son  h\ po- 
il ne  doit  pas  cependant  absorber  tout  autre  intérêt  theque,  d'après  l'art.  2144.  Le  mari  a donc,  pour 
fTreilhard.  discussion  an  conseil  d’Ktat.  C.  Ken  et,  faire  n-dilire  l'bypotliéque  légale  de  sa  femme,  un 
I.  15.  p.  308..  S'il  importe  à la  chose  publique  que  moyen  que  ne  pourrait  avoir  le  tuteur  pour  faire 
la  conservation  de  la  dot  des  femmes  soit  assurée,  réduire  l’hypothèque  de  son  pupille  : le  consenie- 
il  ne  lui  importe  pas  moin*  qu  il  y ait  dans  la  circu-  ment  de  la  partie  iniéie**éc.Mai*  ce  moyen, en  cas  de 
lrtion  le  plus  de  biens  possible.  Èn  présence  de  ces  relus  de  la  femme,  n’est  pas  exclusif  oe  l'autre.  El 

deux  grands  intérêts,  la  loi  a bien  voulu  que  les  ceux  qui  considèrent  le  veto  de  la  femme  comme  un 

droits  des  femmes  fussent  suffisamment  garanti»;  ob*tacle  infranchissable  à la  demande  en  réduction 
mais  elle  n’a  pas  pu  entendre  qu'ils  le  seraient  formée  par  le  mari,  saisissent  mal  le  sens  de  l'art, 
d’une  manière  excessive  . sans  mesure  et  de  ma-  2144,  en  ce  qu'ils  imposent  au  mari  comme  une 
niera  à entraver  inutilement  la  transmission  des  nécessité  ce  que  la  loi  lui  accorde  comme  une  Ce» 
biens.  Ce  serait  donc  méconnaître  Piutention.du  culte,  la  réduction  consentie  par  la  femme  ; en  en 
législateur  et  se  méprendre  sur  l'esprit  et  le  but  de  qu'ils  n’accordcni  au  mari  qu'un  seul  moyen  , In 
noire  système  hypothécaire,  que  de  voir  dans  l'art.  voie  gracieuse  , peur  obtenir  la  réduction,  tandis 
2144  un  mode  de  r duclion  exclusif  de  tout  autre.  que.  dans  la  pensée  de  la  loi,  il  rn  a deux,  la  voie 
Cet  article  dit  que  le  inari  pourra,  du  consente-  grucieusc  , et  à défaut,  ou  en  cas  de  résistance,  la 
ment  de  ta  femme,  demander  la  réduction  ; l’on  en  voie  contentieuse.  Ce  qu'a  voulu  le  législateur  dans 
induit  qu'il  ne  te  pourra  pas,  sans  ce  contentement,  l’art.  2144.  qu'il  ne  faut  pas  séparer  de  l’art.  2l6lt 
C'est  l'argument  à contrario  toujours  si  peu  so-  ï*«tl  mettre  le  mari  dans  une  position  plus  aran- 
lidr.  et  dans  tous  les  cas,  inadmissible,  quand  il  lageuse  que  celle  du  tuteur.  Le  mari  pourra,  du 
conduit  à un  résultat  qui  répugne  à la  raison  et  se  consentement  de  sa  remine,  obtenir  la  réduction  du 

trouve  en  désharmonie  avec  d'antres  dispositions  l’hypothèque  generale  de  celle-ci  : il  lui  suffira  de 

delà  loi.  Or,  ici,  la  raison  ne  s’élève-l-elle  pas  faire  approuver  ce  consentement  par  le  tribunal  ; 

contre  celte  puissance  insurmontable  accordée  au  tandis  que  le  tuteur  est  toujours  obligé  de  demao- 

veto  de  la  femme  qui  retiendrait  sous  le  scellé  hy-  der  la  réduction  de  l'hypothèque  générale  du  tni- 

pothéraire  et  sans  ne»oio  pour  la  sûreté  de  sa  dot,  neur  par  la  voie  contentieuse  Interdire  au  mari 
tous  lea  biens  du  mari  quelque  considérable»  qu'ils  cette  voie  pour  faire  réduire  l'hypothèque  de  sa 
fussent,  relativement  à l'importance  de  celle  dot  ? femme,  quand  il  a épuisé  les  moyens  amiables  . CO 

El  la  loi  elle-même  ne  repoussa  t-elle  pas  celle  serait  supposer  que  le  législateur,  co  accordant  au 

interprétation  dans  Part.  2161  du  Code  civ.,  qui,  mari  une  faculté  privilégiée  par  Part.  2 1 4 4.  a en- 
dan»  ses  terme»,  accorde,  sans  exception,  d tout  tendu  le  priver  de  l'exercice  de  l'action  judiciaire 
dibileurt  d'kypnthequet  générales,  et  par  eonsc-  qu  ü donnait  à tout  debiteur  d'hypotheque  générale 
quenl  au  mari,  l'action  en  réduction,  toutes  les  (ois  par  l’art.  2161  ; pariant,  ce  serait  tourner  contre  lui 
que  les  in«criptions  «ont  porté*-*  sur  plus  de  do-  une  disposition  introduite  en  sa  faveur,  et  lui  rou- 
maines différen*  qu'il  n'est  nécessaire  à la  sûreté  dre  onéreux  le  bienfait  de  la  loi. 
de  ces  creances?  Que  conclure  donc  du  rapproche-  Telle*  sont;  en  substance  les  considération*  qui 
ment  des  art.  2144  et  2 1 6 1 ? Bien  autre  chose, si  ce  ont  été  invoquées  dans  la  question,  à l’appui  de  la 
n’est  que  le  législateur  a prévu  deux  c*»  :l’un  où  la  solution  ci-dessus,  notamment  par  M.  Parmentier, 
réduction  de  Phjrpolh-  que  légale  c»i  drmnrdée  du  docteur  en  droit,  dans  une  dissertation  insérée  dans 
consentement  de  la  femme,  c’est  celui  del'art.  21 44  : la  Becue  étrangère.  S*  série,  t.  2,  p.  41  et  suiv. 

l’autre,  où  la  femme  résiste  s la  demande  : c'est  celui  *'  encore  dan»  ce  sens,  M.  Duranlon,  t.  20,  n.  208. 

de  Part.  2161,  qui  est  trop  général  pour  que  Pap  L auseî  une  déduction  remarquable  de  celte  doc- 

nliraiion  n'en  doive  pas  étie  faite  à la  r*»mrre  ans»!  • - dan§  les  motif,  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
bien  qu'à  tout  autre  créancier  4 hy pclbéque  gêné-  dr  Nat’Cjr,  du  26  août  182b. 
raie.  En  d’autres  termes.  Part.  21 4 4.  est  une  ap-  Entre  ce»  deux  systèmes,  nous  inclinerions  TerelR 

Plication  spéciale  du  principe  général  posé  dons  dernier,  tout  en  reconnaissant  cependant  ce  qu'il 

art.  2161.  Celle  double  prévision  du  iégisl  leur  y a de  grave  contre  cette  solution  dan»  les  termes 

s’explique  1res  b en  par  la  position  particulière  de  de  Part.  2144.  'toutefois,  il  nous  semble  difficile 
la  femme,  comparée  à la  position  analogue  du  mi-  d'admettre  que  le  législateur  ail  pu  vouloir  faire 
neur;  et  l’on  va  voir  le  sens  véritable  de  Part  2144  tomber  la  demande  du  mari,  quelque  légît  mcqu’elle 
ressortir  mieux  encore  de  son  rapprochement  avec  pût  être  d'ailleurs,  devant  la  résistance  capricieuse 
Fart.  2143.  ou  irréfléchie  de  la  femme.  Sans  doute  il  importe  que 

Le  législateur  a placé  *ur  la  même  ligne  et  con-  le»  droit*  de  la  femme  soient  toujours  compléte- 
sidéré  avec  la  même  faveur  l'hypothèque  légale  de  ment  garantis;  mai»  fa  ut -il  qu’une  protection  exi- 
la femme  et  celle  du  mineur;  il  les  exempte  l'une  et  géree,  comme  le  disait  M.  Berher  au  conseil  d’Etat 


< 45  avril  1843.)  Court  royales  et 

constructions,  et  où  U exerce  son  éutdcscllier- 
carrossier  , est  suffisante  pour  assurer  les  droits 
de  sa  femme , il  parait  juste  d'en  affranchir  lu 
surplus.  » 

Appel  par  la  daine  Lemaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  le  droit  con- 
féré par  la  loi  au  mari,  de  disposer  seul  des  con- 
uèts  de  communauté . ne  prive  pt»  la  femme 
es  avantages  de  son  hypothèque  légale  sur  ces 
cooquètsa  defaut  d'immeuble»  propres  du  mari; 
que  l'hypotheque  légale  de  la  femme  uoti  encore 
séparée  de  biens  ne  doit  avoir  d'autre  effet  que 
d assurer  la  conservation  d'un  gage  suflLsaul  pour 
le  capital  de  ses  reprises;  que  faction  en  réduc- 
tion de  l'hypothèque,  accordée  au  inari  par  l'art. 
4144  du  Code,  ne  peutdépeudre  entièrement  du 
consentement  de  la  femme;  qu’en  cas  de  non- 
consctitemeul  de  la  fournie,  ii  appartient  au  juge 
d’arbitrer  l’excès  de  l'hypotheque  générale, 
connue  de  toutes  inscriptions , conformément 
aux  art.  4161,  4164.  4163  cl  4IG4  du  Code,  en 
prenant  l'avis  préalable  des  quatre  pareils  de  la 
famille,  s'il  le  juge  nécessaire;  — Cousidéraut 
que,  dans  l’espèce , l'hypotheque  légale  de  la 
femme  Lemaire  est  primée  par  le  privilège  du 
vendeur  des  terrains  dont  il  s'agit,  et  qu'il  est 
de  l'iulérèl  de  l'un  et  l'autre  de»  époux  que  cette 


f*F.  Fenei,  t.  15,  p.  308),  vienne  nuire  au  mari  et 
l'empêcher  de  vendre  ou  d'emprunter?  Faut-il, 
lorsque  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  affecte  tous 
•es  biens, qu'une  résistance  opiniâtre  fasse  pe*er  iné- 
vitablement l'interdit  sur  ses  propriété,  si  d’ailleurs 
ii  est  certain  que  sa  fortune  immobilière  dépassé  de 
beaucoup  re  qui  serait  necessaire  à l'entière  garan- 
tie des  droits  de  la  lemme?  Kt  d’ailleurs  en  quoi 
ces  droits  sont-ils  compromis,  lorsque  celle-ci  ré- 
sistant a une  demande  eu  réduction,  le  mari  en  ap 
pelle  aux  tribunaux?  Il  s'engage  alors  un  débat 
contradictoire  dans  lequel  H est  loisible  a la  femme 
de  présenter  les  considérations  sur  lesquelles  M. 
Troplong  fonde  la  nécessité  absolue  du  consente- 
ment, et  la  justice  éclairée  peut  dès  lors  se  pronon 
cer  en  connaissance  de  cause.  N est-ce  pas  d ailleurs 
ce  qui  a lieu  pour  la  réduction  de  l’hvpolhéquo  lé- 
gale du  mineur?  Et  lorsque  lo  législateur  a trouvé, 
dans  la  sagesse  des  tribunaux,  une  garantie  com- 
plète pour  le  mineur,  doit-on  admettie  qu'il  ait  en 
tendu  écarter,  dans  tous  les  cas,  ce  puis^int arbi- 
trage pour  la  femme?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Au  surplus,  cette  intervention  des  tribunaux,  on 
cas  de  résistance  de  la  part  de  la  femme,  pourrait 
•'expliquer,  malgré  la  différence  signalée  dans  la 
doctrine  contraire  , notamment  par  M.  Troplong  , 
outre  la  position  particulière  du  mineur  cl  celle  de 
la  femme  Que  dit-on, en  elTet?  Que  le  subrogé  tu- 
teur représentant  un  incapable,  la  loi  a pu  et  dû  se 
dispenser  de  rechercher  son  acquic-ccment  à la 
demand  en  réduction,  et  ordonner  que  la  question 
arriverait  immédiatement,  omusu  medio.  si  l’on 
peut  ainsi  dire,  devant  les  tribunaux.  IVaccord: 
mais  alors  que  signifie  la  disposition  de  l'art  .21  44  ? 
Rien  autre  chose  . si  en  n'est  ,ue  sVigissont  dans 
cet  article  non  pas  d’un  incapable,  mais  bien  de  la 
femme  qui  a toute  capacité,  le  législateur  n’a  plus 
eu  aucune  raison  d omettre  h von  égard,  comme  il 
l'a  fait  à l'égard  du  mineur,  les  moyen*  «l'an i ver 
amiablcmenl  à la  réduction  de  l'hypotheque  léuale, 
et.  par  suite,  que  ce  mode  n'est  pas  exclusif  de  ce-, 
lui  auquel  il  faut  avoir  ùnmédi.iieinrtil  recours 
pour  le  mineur,  s'il  arrive  que  la  femme  oppose  a 
fa  demande  de  son  mari  un  refus  absolu. 

Telle  nous  parait  être  la  pensée  de  la  loi.  Dans 
tous  les  cas,  ce  qui  est  certainement  incontestable, 
c’est  que  l'interprétation  que  nous  lui  donnons 
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dette  soit  acquittée  : — Avant  faire  droit  sur 
l’appel , ordonne  que  quatre  paréos  de  la 
fciiiiiie  Lemaire  seront  assemblés  devant  le  Juge 
de  paix  de  son  domicile,  a l'elfel  par  eux  de  don- 
ner leur  avis  sur  la  réduction  demandée;  — Et 
dès  a présent,  autorise  Lemaire  a employer  le 
prix  des  deux  portions  de  lorrain  par  lui  reven- 
dues au  paiement,  capital  et  intérêts,  du  prix  de 
la  vente  à lut  faite  do  lu  to  alité  dudit  terrain,  k 
faire  lequel  paiement  ès  mains  du  vendeur  pri- 
mitif, les  sous-acquéreurs  seront  contraints  no- 
nobstant l'hypotheque  légale,  quoi  faisant,  dé- 
chargés ; dépens  réservé»,  etc. 

Du  45  avril  1843.  — Cour  roj.  de  Paris.— t" 
ch  - Prés..  M.  Séguier.— Concl.y  M.  Quéquel, 
av.  get».— Pl,9  II.  Devesvres. 


ÉTRANGER.— Séparation  de  corps.— Co*- 

PKTKKCK. 

Du  26  avril  1843  taff.  Eh/).  — Cour  roy.  de 
Paris.  — V.  cet  arrêt  ci -après  a la  date  du  48  avril. 


APPEL.— SlGNIFICATIOH.—  DOMICILE  ÉLC. 

Un  acte  d'appel  n’est  pas  valablement  tignifA 
au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  notification 
du  jugement,  lorsque  cct  exploit  ne  contient 
qu’une  injonction  de  satisfaire  au  jugement. 
(Cod.  proc.,  458  et  584  ) il) 


serait  aujourd'hui  complètement  justifiée  par  la 
tendance  générale  des  esprits  Ainsi,  de  toutes  parts, 
oo  proteste  contre  Timpossibilité  où  se  trouverait 
le  mari  de  vendre  utilement  aucun  de  ses  immeu- 
bles. impossibilité  qui  enlèverait  des  capitaux  im- 
menses h la  circulation.  Aussi,  lorsque  dans  ces  der- 
niers temps,  le  gouvernement  s’est  occupé  de  la 
réforme  de  noire  régime  hypothécaire,  tous  les  ju- 
risconsultes, tous  les  magistrats  qui  ont  traité  cette 
grave  matière,  ceux  qui  y ont  le  plus  apporté  de* 
idées  de  conservation  comme  ceux  qui  ont  proposé 
de  radicales  réformes,  ont  été  frappés  de  la  pensée 
qu  il  fallait  spécialiser  l'hypothèque  légale.  C'est 
ain>i  que  M Alhan  d'Hanthuille,  dans  son  ouvrage 
intitulé  de  la  flévision  du  régime  hypothécaire,  dit, 
p.  181  et  suit.,  qu’on  pourrait,  non-seulement  res- 
treindre l'hypothèque  légale  sur  certains  immeu- 
bles , et  dégrever  le  reste  de  la  fortune  immobi- 
lière du  débiteur,  mais  encore  autoriser  la  rédur  lion 
de  l’hypothèque  légale  à une  somme  déterminée. 
— C’est  ainsi  encore,  que  dan*  le  rapport  adressé 
snr  la  question  par  la  faculté  de  droit  de  Paris  k 
M.  lo  tnini.-lre  de  la  justice  fvoy.  Revue  étrangère , 
3*  férié,  t.  t.  p.  638'.  ou  trouve  en  tète  des  prin- 
cipes à introduire  «Uns  une  loi  nouvelle,  la  spéria- 
lisation  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  de# 
mineurs.  Cette  pcn»ee  se  retrouve  surtout  dan.  les 
Observations  si  remarquables  de  In  faculté  de  droit 
de  Caen,  où  l’on  propose  de  substituer  au  système 
Je  réduction  et  de  spécialisation  établi  per  le  Code, 
un  système  de  dégrèvement  sncee-sif  dort  le*  ma- 
gistrats seraient  toujours  les  arbitres,  et  qui  laisse- 
rait tous  1rs  hiens  à venir  du  mari  »oiimi*  aux  re- 
prises éventuelles  de  la  femme.  F.  p.  1 1 des  obser- 
vations et  p 17  du  projet  de  loi.  — Celle  tendance 
générale  ne  saurait  être  indifférente  lorsqu'il  s'agit 
d’in tei  prêter  la  loi  actuelle  sur  un  point  où  elle  c«t 
évidemment  obscure  ou  contradictoire.  S'il  est  des 
cas  où  il  est  permis  à la  jorifprudi-nre  , sans  fa  rn 
violence  au  texte  de  la  loi , d’aller  au-devant  «les 
besoins  du  temps,  c’est  certainement  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  où  le  vœu  unanimement  ma- 
nifesté es|  de  rendre  4 la  circulation  une  immense 
quantité  d’immeubles  inutilement  grevés  de  l'hyno- 
tbèque  légale  indéfinie  des  leinmo*  et  des  mineurs. 

(I)  V.  conf.,  Poitiers,  13  niv.  au  13;  Montpel- 
lier, 23  juill.  1816,  et  les  arrêts  cités  en  note.  f'. 
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4S8  ( 38  avbil  1833.  ) Cours  royalet  et  Conseil  d'Etat.  ( 38  at*il  1833.  ) 

(Gros  Vignaud—  C.  DefayeV-  arrêt.  la  qualité  des  parties.  - Dans  son  inlérét.  on  sou- 

LA  COUR;  — Attendu  que.  d'après  l’art.  456  tient  que  les  tribunaux  français  sont  incompétent 
du  Code  de  proc.,  tout  acte  d’appel  doit  être  si-  pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers  ; 

gnifié  à personne  ou  k domicile  réel  à peine  de  que  les  parties  ne  sont  placées  dans  aucun  cas 

nullité;  que  si  l’art.  584  du  même  Code  déroge  d'exception  où  les  contestations  entre  étrangers 

à cette  règle  . c’est  uniquement  pour  le  cas  où  puissent  être  soumises  à la  juridiction  des  tribu- 

Pacte  d'appel  vient  à la  suite  d’un  commande-  naut  français  ; que  bien  loin  de  là , il  s’agit,  dans 

ment  k lin  d’exécution  , contenant  un  domicile  l'espère,  de  statuer  sur  une  question  d’etat,  et, 

élu  ; — Attendu  qu’aucun  commandement  sem-  par  conséquent,  d’appliquer  des  lois  personnelles; 
blable  de  la  part  de  Gros- Vignaud  n'a  précédé  qn’ainsi  c'est  d’après  les  lois  nationales  des  par- 
ni  déterminé  Pacte  d’appel  de  Leonarde  Dijon  ; lie*  et  devant  les  tribunaux  de  leur  patrie,  que 

que  mal  h propos  cet  acte  a été  signifié  au  domi-  doivent  êlre  jugées  leurs  contestations  ;—  Qtren 

dite  qu’avait  élu  Gros-Vignaud  dans  la  sigriitica-  second  lieu,  cette  compétence  n’est  pas  purement 
tion  pure  et  simple  du  jugement  qu’il  avait  ob-  personnelle  et  proposable  seulement  in  limine 
tenu  contre  Léonarde  Dijon  ; — Déclare  nul  litis,  aux  termes  des  art.  168  et  169  du  Code  de 
l’appel  interjeté  par  Léonarde  Dijon , veuve  De-  proc.  civ.  ; qu’elle  peut  être  proposée  en  tout 
faye,  etc.  état  de  cause,  même  en  appel. 

Du  36  avril  1823.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — Pour  la  dame  Ely  , on  répond  que  toutes  les 
Prêt..  M.  Gretlct  de  Beauregard.  — P/.,  MM.  personnes  résidantes  dans  un  pays  sont  soumises 
Boudclct  Delouis.  aux  lois  desûreté,  de  police  et  d’ordre  public  ; 

■ --  - que,  réciproquement,  elles  ont  droit  a la  protec- 

BTRANGER.—  Séparation  db  cobps.— Com-  tion  de  ces  lois  et  des  tribunaux  qui  les  appll- 
pbtbnck.  quent  ; que  ces  principes , consacrés  par  l’art.  3 

La  règle  generale  qui  défend  aux  jvget  fronçait  du  Code  civil,  confèrent,  dans  l’espèce,  juridic- 
de  connaître  des  contestations  entre  étr an-  lion  aux  tribunaux  français,  puisqu  it  s’agit  d’une 
gers  (non  consentons),  s'entend  d’une  sepa  - demande  en  séparation  de  corps  fondée  sur  des 
ration  de  corps,  comme  de  toute  autre  con-  excès,  injures  et  sévices  graves  ; que  ces  faits  ont 
testation.  (Cod.  civ.,  334.)  (il  eu  lieu  eu  France,  et  qu’ils  sont  évidemment  de 

La  femme  d'un  Américain  ne  peut  s'adresser  nature  k compromettre  la  sûreté  de  la  femme, 
qu'aux  tribunaux  américains,  pour  pronon-  demanderesse  en  séparation  ; qu’au  surplus.  fit» 
cer  une  séparation  entre  elle  et  son  mari,  en-  compétence  des  tribunaux  français  aurait  été  cou- 
core  qu'elle  et  son  mari  toient  de  fait  rési - verte  par  le  consentement  des  parties,  qui  ont 
dans  en  France . (Cod.  civ.,  134.)  (2)  plaidé  volontairement  devant  le  tribunal  de  pre- 

T oui  e fois,  les  tribunaux  français  sont  compé-  mière  instance  ; d autant  plus  que  c’est  le  sieur  Ely 
iens  pour  autoriser  la  femme  à quitter  la  lui-même  qui  a le  premier  reconnu  la  juridiction 
maison  du  mari,  provisoirement,  par  mesure  des  tribunaux  français,  en  s’adressant  k eux  pour 
de  sûreté,  de  police  ou  de  convenance.  (Cod.  obtenir  que  sa  femme  rcrtlrél  dans  son  domicile, 
civ.,  3 et  268)  (3).  Subsidiairement  on  concluait  a ce  que,  dans  le 

L'incompétence  des  tribunaux  français  pour  cas  où  la  Cour  se  déclarerait  incompétente,  pour 
eonnaitre  d’une  demande  en  séparation  de  statuer  sur  la  séparation  de  corps,  du  moins  elle 
corps  entre  étranger  s.  peut  être  proposée  pour  autorisât , par  mesure  de  sûreté  et  de  police  , la 
la  premiers  fois  en  cause  d'afrpel  • ce  n’est  dame  Ely  k résider  hors  du  domicile  marital. 
pas  là  une  incompétence  personnelle,  propo-  arrêt. 

sable  seulement  in  limine  litis.  — Rés.  impl.  LA  COUR  Considérant  que  les  deux  époux 
(Cod.  proc.  civ.,  168  et  169.)  (4)  sont  étrangers,  et  que  le  mariage  a été  contracté 

(Ely— C la  dame  Ely.)  dans  la  maison  de  l’ambassadeur  anglais,  équl- 

Le6  mars  1819,  un  mariage  est  contracté  à Pa-  valant  au  territoire  étranger;  qu’ainsi  les  tribu- 
ris.  dans  l'hôtel  de  l’ambassadeur  anglais,  entre  naux  ne  sont  pas  compétent  sur  la  question  d'é- 
le  sieur  Eliia  Mills  Ely,  Américain  , cl  la  de-  tal  des  époux;  mais  considérant  qu’en  les  de- 
moiselle Adélaïde-Elisabeth  Bood,  Anglaise.  — laissant  a se  pourvoir  devant  les  juges  de  leur 
Depuis,  les  époux  ont  continué  de  résider  a pays,  les  tribunaux  français  doivent  pourvoir  à 
Paris.  la  sûreté  personnelle  de  l’époux  le  plus  faible, 

Au  mois  d’oct.  1820,  la  dame  Ely  quitte  le  do-  et  qu'il  re>ulte  dès  à présent  des  enquêtes  et 
micile  de  son  mari.— 18  sept.  1811.  le  sieur  Ely  contre-enquêtes,  qu’il  n’y  a pas  sûreté  actuelle 
assigne  sa  femme  devant  le  tribunal  de  première  pour  la  femme  d habiter  avec  son  mari  ;—  A mis 
instance  de  Paris . pour  voir  ordonner  quelle  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
rentrerait  au  domicile  marital.  néant,  en  ce  qui  a été  statué  définitivement  sur 

I-a  dame  Ely  répond  qu’elle  a quitté  ce  domi-  la  demande  en  séparation  de  corps  Entendant 
elle  parce  qu’elle  n’y  trouvait  plus  des  moyens  et  faisant  droit  nu  principal , délaisse  les  parties 
<f  existence  conformes  à son  étal;  et  parce  qu’elle  a se  pourvoir  devant  leurs  juges  , et  neanmoins 
avait  éprouvé,  de  la  part  de  son  mari,  des  inju-  ordonne  que  la  sentence  du  tribunal  civil  de  Pn- 
res  et  mauvais  trailemens.  — Eo  même  temps,  ris.  du  IHjuill.  dernier,  sera  executée  provisoi- 
eilc  forme  contre  son  mari  une  demande  en  »é-  muent , quant  aux  dispositions  qui  défendent 
paraljon  de  corps,  pour  cause  d'excès,  sévices  cl  au  mari  de  hanter  et  fréquenter  sa  femme  et 
injures  graves.  quant  k la  garde  des  eufans;  ordonne  la  restitua 

Le  sieur  Ely  défend,  au  fond , c’est-à-dire  il  tion  de  l'amende,  dépens  des  causes  principale 
conteste  les  faits  allégués,  et,  subsidiairement,  il  et  d appel  compensés. 

soutient  que  ces  faits  ne  >ont  pas  pertiuens.  Du  38  avril  1833.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 

13  juill.  1832,  jugement  qui  prononce  la  sépa-  Près.,  M.  Séguier.  p.  p.— Concl.,  M.Qucquet,  av. 
ration  de  corps.  gén.  — P/.,  MAI.  Cbaii-d'Est-Ange  et  Hennequio. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Ely.  11  propose  l’in-  _______ 

compétence  des  tribunaux  français , fondée  sur 

aussi  comme  anal,  duos  le  même  sens,  Cass.  21  forme  de  la  Cour  de  cassai  on,  du  27  ncv.  1822  et 
aoùi  1811  et  nos  observations.  1rs  notes  qui  ac<  tmpsgncnlcel  arrêt.  Y . aussi  Cass. 

(I,  2, 8,4)  V,  sur  ces  divers  | oints,  uu  arrêt  con-  £9  jura  1823. 


( i9  avril  18-23.  ) Cour « royale»  el 

ASSURANCE  MARITIME.  - Estimation.  — 
Pouce.— Blancs 

Le  défaut  d'estimation  du  navire  dans  la  police 
d'assurance , n’entrnine  pas  nullité  (1). 

Le  blanc  oui  existe  dans  les  clauses  d’une  po- 
lice, ne  la  rend  pas  non  plus  nulle,  lorsque 
ce  blanc  ne  porte  pas  sur  une  clause  ou  énon- 
ciation essentielle  du  contrat. 

(Puginicr  el  Bompart  — C.  Assurances.) 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Considérant  que  l'estimation 
d’un  navire  qu’on  fait  assurer,  et  dont  le  prit 
ainsi  fixé  est  inséré  dans  la  police  d’assurance , 
n’est  pas  néanmoins  d une  nécessité  absolue;  que, 
mémo  MUS  IVm|nn-  <l<-  l’ancienne  ordonnance 
de  la  marine,  qui  la  prescrivait,  elle  n’était  pas 
regardée  comme  une  clause  substantielle  el  dont 
l'omission  emportât  la  nullité  de  la  police  d’as- 
surance . à plus  lorte  raison  ne  peut-on  s’aviser 
de  plus  de  sévérité  sous  la  nouvelle  législation, 
qui  n’a  rien  statué  d aussi  positif  sur  ce  point; 
que  tout  ce  gui  résulte  d'osé  pareille  omission, 
e'esl  que  l’assureur  a le  droit  de  faire  oliiner  le 
navire  assuré  pour  fixer  la  valeur  de  l’objet  dont 
il  doit  répondre,  et  qoe  la  Juste  peine  de  Paeeufé 
qui  a négligé  de  remplir  celle  formalité,  se  borne 
risques  de  celte  estimation,  qui  peut 
avoir  pour  résultat  la  diminution  du  capital  de 
l’assurance;  — Considérant  que  dans  l’espèce  ac- 
tuelle les  parties  s’étaient  réciproquement  dis- 
pensées de  celle  formalité,  ce  qui  est  sans  doufc 
une  raison  de  plus  pour  que  son  omission  n’em- 
porte pas  une  nullité  qu’aucune  loi  d’ailleurs  n'a 
prononcé  : qu'une  jurisprudence  contraire  est  uni- 
formément établie  depuis  longtemps  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce . et  qu'il  n'a  pas  été  con- 
testé que  les  parties  elles-méme  n’aient  déjà  plu- 
sieurs fois  traité  entre  elles  de  la  même  manière 
et  avec  la  même  omission  ; 

Considérant,  enfin,  que  le  blanc  laissé  dans  la 
police  d'assurance,  quoique  toujours  suspect,  ne 
rend  pas  cependant  la  police  il  assurance  nulle, 
quand  il  n’emporte  point  l’omission  d’une  clause 
substantielle  de  l’acte,  el  qu’il  vient  d'»llre  établi 
que  Peatimeüoa  du  pris  au  ueviru  et  de  ièe 
ccssoires  n’était  pas  une  clause  de  cette  nature  : 
— Par  «Ci  Motifs,  etc. 

Du  29  avril  1823.  — Cour  roy.  d’Aix.  — Près., 
M.  d’Eymar  de  Montmcyau.  — PI.,  MM.  Mol- 
let el  Crcsp. 

!•  VENTE.  — - Signature.  — Acte  public.— 
Exécution. 

2«  Appel.  —Date.  — Erreur. 

3*  Notaire.  — Responsabilité.— Signature. 
1*  Lorsqu  une  vente  a été  passée  devant  no- 
taire, entre  deux  parties,  dont  l'une  asiqné, 
et  dont  l'autre  a déclaré  ne  savoir  signer . 
s’il  arrive  que  le  notaire  n'appose  pas  sa  si- 
gnature, lacté  est  nul  et  non  obligatoire 
pour  la  partie  non  signataire.  — On  ne  peut 
ni  voir  dans  l'acte  un  commencement  de 


(I)  V.  dans  ce  sens,  Bordeaux,  28  août  1829. 

<2)  Sur  le  principe  que  l'acte  notarié  nul  pour 
défaut  de  signature  «-si  sans  effet  et  ne  vaut  pas 
même  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
F.  nos  observations  en  noie  d’un  arréi  de  la  Cour  de 
Liège  du  9 juill.  1812,  et  lea  autorités  en  sens  di- 
vers qui  y sont  rappelées.— Quant  au  point  «le  sa- 
voir si  la  nullité  provenant  du  défaut  de  signature 
peut  du  moins  être  couverte  par  l’execution  volon- 
taire. question  résolue  négativement  par  l'arrêt  ci- 
dessus,  la  jurisprudence  des  Cours  royales  incline 
vers  cette  solution.  — Mais  la  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  en  sens  contraire  par  arrêt  do  19 
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preuve  par  écrit,  ni  argumenter,  contre  la 
partie  non  signataire,  de  prétendus  acte» 
d’exécution  : l'acte  de  vente  reste  sans  effet 
à son  égard.  (Cod.  civ.,  1338  et  1347.)  (2) 

2"  L'erreur  de  date  de  la  copie  d’un  acte  d ap- 
pel, ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nullité  de 
l’acte,  lorsque  ses  enonciations  mêmes  indi- 
quent nécessairement  la  date  véritable.  (Cod. 
proc.,  59  et  456.)  (3) 

3*  Le  notaire  est  responsable  de  la  nullité  d’un 
acte,  résultant  de  ce  qu'il  n’a  pas  signé  l'acte. 
Il  ne  peut  alléguer  pour  excuse  que  n'ayant 
pas  reçu  des  parties  les  fonds  pour  l'enregis- 
trement, il  n’a  pas  signé,  afin  de  ne  pas  être 
obligé  de  faire  enregistrer.  (L.  du  25  venl. 
an  11,  art.  68;  Cod.  civ.,  1382.)  (4) 
(Raisonnier  — C.  Mollet  el  Binel.  i— arrêt. 
l.A  COUR;  - Considérant,  sur  la  première 
uestion , que  les  présomptions  qui  tendent  à 
tablir  que  Mollet  n véritablement  acquis  la 
maison  Raisonnier  sont  très  graves  ; mais  qu’aux 
termes  du  droit,  la  Cour  ne  peut  les  admettre 
que  dans  le  cas  où  la  loi  permet  la  preuve  testi- 
moniale, et  que,  s’agissant  de  plus  de  4,000  fir., 
ce  genre  de  preuve  ne  peut  être  admis  ; qu’au 
surplus,  les  parties  avaient  choisi  la  forme  au- 
thentique pour  la  vente  de  la  maison , que  jus- 
qu’à la  perfection  de  l aete,  elles  pouvaient  chan- 
ger de  volonté,  et  que  le  contrat  de  vente  n’est 
ni  signé  des  notaires  ni  enregistré  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième , que  la  nullité 
est  fondée  sur  ce  que  l’acte  d’appel  est  daté  du 
17  mai  1820.  et  cependant  s’applique  au  juge- 
ment rendu  le  11  avril  1821,  c’est  à-dire  posté- 
rieurement de  plus  de  11  mois  à l’appel,  mal* 
que  l'original  étant  du  17  mai  1821.  l’oubli  du 
mot  un  sur  la  copie  n’est  évidemment  qu’une 
erreur  du  copiste  ; — Que,  dans  cet  acte,  on  re- 
late des  écritures  signifiées  aux  mois  de  nov. 
et  de  déc.  1820,  et  au  mois  de  mai  1821,  cl  qu’à 
la  vue  de  ces  mentions.  Binet  a nécessairement 
reconnu  que  cet  acte  était  de  1821  ; — Que  la 
loi  a établi  des  nullités  pour  assurer  la  régula- 
rité des  formes  établies , et  non  pour  favoriser 
l’esprit  de  chicane  ou  de  mauvaise  foi  ; 

Considérant,  sur  la  troisième,  que  le  notaire 
chargé  de  diriger  un  acte,  est  responsable  envera 
les  contractai!»  des  vices  qui  sont  de  son  fait 
personnel  ; que,  dans  l’espèce,  toutes  les  parties 
ayant  signé  sur  la  minute  de  l’acte  de  vente, 
moins  une  d’elle*,  qui  a déclaré  ne  le  savoir,  le 
notaire  n avait  plus  qu’à  signer  lui-méme  pour 
donner  à l’acte  toute  sa  perfection,  el  assurer 
ainsi  le  succès  des  conventions  qui  y sont  ex- 
primées ; qu’en  vain  il  allègue  que  sa  signature 
l'aurait  obligé  à faire  enregistrer,  et  que  les  par- 
ties ne  lui  auraient  remis  aucuns  fond»  pour  celât 
qu'avant  la  rédaction,  d pouvait  se  faire  remettre 
l'argent  nécessaire  pour  l'enregistrement;  mais 
qu’ayant  rédigé  l’aclr,  fait  signer  toutes  les  par- 
ties. indiqué  même  celle  qui  devait  payer  les 
frais  d’enregistrement,  il  a pris  sur  lui  l’obliga- 


dér.  1820.  F.  cet  arrêt  et  ceux  qui  y sont  indiqués 
é la  note.  F.  encore  dans  ce  dernier  sens  Pau,  17 
déc.  1821. 

(8)  V.  analogues  dans  ce  »cm  , Paris , 21  août 
1810  ; Nîmes,  39  déc.  1810;  Caen,  8 avril  1818  t 
Cass  24  déc.  1839,  et  les  notes. 

(4)  Cette  décision  rentre  dans  la  jurisprudence 
d'après  laquelle  lea  notaires  sont  responsables  tou- 
tes les  fois  que  dans  les  actes  de  leur  ministère,  U 
se  trouve  des  nullités  résultant  d’une  faute  lourde. 
F.  Douai.  29  mai  1810  cl  9 janv.  1837  ; Agen,  1# 
août  1886,  et  lea  notes. 
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tlon  d’avancer  l'enregistrement  ; qu’alnsi  c'est 
par  son  Tait  personnel  que  l’acte  n’a  pas  reçu  sa 
perfection  , et  qu’il  doit  reparer  le  dommage 
dont  il  est  cause;  que,  s'il  en  était  autrement, 
les  parties  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  qui 
ne  restent  point  a la  signature  du  notaire,  par 
l'effet  d’une  confiance  très  naturelle , seraient 
exposées  aux  pertes  les  plus  graves,  et  souvent 
irréparables  et  définitives,  telles  que  dans  les  cas 
de  contrat  de  mariage;  — A mis  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

I)u  29  avril  1823.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Près  . M.  Sallé.  — Pl.}  MM.  Mayet,  Mater  et 
Déséglise.  , ___ 

FRUITS.— Cohéritiers.  — Droit  réel. 

Du  3U  avril  1823  (aff.  B lama).  — Cour  roy. 
d'Agen.  - V.  cet  arrêt  supra  a la  date  du  3 
avril. 


AJOURNEMENT.— Délai.— Aprbl. 
f exploit  d'ajournement  (l’acte  d'appel)  por- 
tant assignation  à comparaître  u la  première 
audience  qui  se  liendra  apres  ta  dute  dudit 
acte , est  tiut  comme  ne  contenant  pas  un 
délai  suffisant  pour  comparaître,  lorsq u' en- 
tre le  jour  de  l exploit  et  celui  de  la  première 
audience,  il  n'y  a pas  le  delai  de  huitaine  (1). 

(Froissé— C.  Gourdel.)— akrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le»  deux  copies  de 
l’acte  d'aiqiel  qui  ont  été  laissées  aux  intimés, 
sous  la  date  du  18  avril  18*22,  contiennent  assi- 
gnation pour  comparaître  devant  la  Cour  à la 
première  audience  qui  se  tiendrait  après  la  dote 
dudit  acte;  - Attendu  que  cependant  le  délai  des 
ajourne  mens  est  iixé  à la  huitaine  par  ('article  72 
du  Code  de  proc.,  et  que,  suivant  l'art.  1033  du 
même  Code , ce  délai  doit  être  augmenté  d'un 
Jour  par  irois  rfiy riamètres  de  distance;  que  dès 
lors , l’appelant , par  son  acte  d'appel , n’a  pas 
donné  aux  intimés  un  délai  sullisaiil  (tour  com- 

riaraitre,  puisque,  la  Cour  tenant  audience  tous 
es  jours,  il  les  assignait  le  18  avril  pour  compa- 
raître le  lendemain; — Attendu  que  l’ait.  456 
du  Code  de  proc..  porte  « que  l’acte  d’appel  con- 
tiendra u-Mgiiation  dans  les  délais  de  la  loi , a 
peine  de  nullité;  * que  l’art.  1029  du  même 
Code,  déclare  qu’aucune  des  nullités  par  lui 
prononcées  n’est  comminatoire;  — Attendu  que 
la  Cour  doit  être  d’autant  plus  rigoureuse  sur 
cette  nullité,  qu  elle  emporte  déchéance  du  droit 
d’interjeter  tout  nouvel  appel  a cause  de  l'expi- 
ration qui  s est  écoutée  de  plus  d’une  année  de- 
is  la  signification  du  jugement  dont  est  appel, 
personne  ou  domicile  ; — Déclare  nul  l’ap- 
pel, etc. 

Du  30  avril  1823.  — Cour  roy.  de  Limoges.— 
Près. , M.  de  Gntijal,  p.  p.— PL,  M.  Larivière. 


(1)  1".  en  ce  sens  , Bruxelles,  1 1 janv.  1870.  P. 
sns»i  nos  observation-  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Trêves  du  2*2  oel.  1812. 

(2)  C'est  une  conséquence  du  principe  admis  en 
jurisprudence,  que  la  licitation  e»t  réputée  déclara- 
tive et  non  translative  de  propriété.  V.  Cass.  14 
mai  1*33  ( Volume  183  i ).  — C'eal  aussi  par  ap- 
pticafnn  du  même  principe  qu’il  a été  juge  par  la 
Cour  ravale  do  Paria,  lé  16  avril  1821,  que  l'nypo- 
lliêqiM’  conférée  par  un  de»  cohéritiers  sur  sa  part 
Indivise  d'un  immeuble,  s'éteint  de  plein  droit 
dans  les  mains  d’un  autre  coheritier,  auquel  l’iin- 
vncnhte  est  adjng*  sur  licitation.  P.  l’arrêt  a sa 
dite  fl  la  note  qui  l'accompagne. 

(3'  Dans  l’e«pèce,  c'est  un  étranger  qui  «'était 
rendu  adjudicataire  sur  licitation  : et  l’on  admet  gé- 
néralement que , dans  ce  cas,  et  relativement  au 


ef  Conseil  d'Etat.  ( 1"  Mai  1823.  ) 

COMMUNAUTÉ.— Licitation.—  Résolution. 
L’acquéreur,  sur  licitation  d'un  immeuble  dé- 
pendant d'une  communauté  dissoute  par  la 
moft  de  l’un  des  époux,  et  tl*>nl  le  prix  est 
tombé  dans  le  lot  de  l'époux  survivant,  ne 
peut  se  refuser  à payer  ce  prix  sous  le  pré- 
texte d'hypothèque  judiciaire,  obtenue  et  ins- 
crite sur  l'époux  décédé  (2).  — A défaut  de 
paiement  de  prix,  la  demande  en  résolution 
peut  être  formée  contre  l'acquéreur , bien 
qu'il  s’agisse  d'une  vente  par  licitation;  et 
cela  encore  qu'il  soit  dit  au  cahier  des  char- 
ges qu’en  cas  de  non-paiement,  il  serait  jiro~ 
cède  à une  revente  par  folle  enchère  (3). 

(Vr  Adam  — C.  Bcllole  et  Chaude.)  — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  le»  deux  maisons 
dont  il  s'agit,  on  plutôt  le  prix  provenant  de  leur 
vente,  élnnt  tombé  dans  le  lot  de  la  veuve  Adam, 
par  l’événement  du  partage  intervenu  , c est 
comme  >1  elle  eût  été,  dès  le  principe , seule 
propriétaire  ilesdites  mui-ons,  cl  qu’elle  les  eût 
vendues  elle-même  ; — Attendu  que  dès  lors  les 
hypothèques  judiciaires  obtenues  et  inscrites  sur 
sou  mari  n'ont  point  frappé  ces  deux  immeu- 
bles; d’où  il  suit,  d’une  part,  que  les  acquéreurs 
se  sont  mal  à propos  prévalus  de  ces  Inscriptions 
pour  se  dispenser  de  payer  lors  de  la  notification 
dudit  partage;  et,  d'outre  part,  qu'à  défaut  de 
paiement,  la  demande  en  résolution  formée  con- 
tre eux  est  parfaitement  fondée  ; — Attendu  que 
la  circonstance  que  la  vente  aurait  eu  lieu  par 
licitation,  sous  peine  de  revente  à folle  enchère, 
ne  peut  faire  obstacle  à celte  demande,  la  dispo- 
sition de  l art.  1654  du  Code  civ.  éianl  générale 
et  sons  exception  : — Par  ces  motifs , a mis 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — 
Kmendant,  décharge  l'appelante  des  condam- 
nations contre  elle  prononcées;  — Au  principal, 
faisant  droit  sur  la  demande,  déclare  les  vente 
et  revente  des  deux  motsons  dont  il  s’agit  réso- 
lue*; — Autorise  en  conséquence  Agathe  Man- 
gent (veuve  Adam)  à rentrer  en  possession  et 
jouissance  desdites  maisons,  avec  défenses  aux 
intimés  de  l'y  troubler,  et  condamne  ceux-ci, 
chacun  en  droit  soi,  et  pour  le  temps  qu’ils  ont 
joui  et  par  forme  de  loyers,  aux  intérêts  du  prix 
principal  de  la  vente  du  26  oct.  1820,  etc 

Du  30  avril  1823.  — Cour  roy.  de  Metz.  — 
Près.,  M.  Gérard  d'Jlannoncelles,  p p.  — PI., 
MM.  Charpentier,  OUlif  et  Woirhaje. 

AUTORISATION  t>E  FEMME  MARIÉE.  — 

A LIMER*. 

Les.  obligations  contractées  par  une  femme 
mariee.  dans  l'absence  dsi  mari,  et  sans  au- 
torisation , peuvent  etre  déclarées  valables , 
lorsque  la  femme  s’est  obligée  pour  des  sont- 


tiers  adjudicataire,  la  licitation  est  une  venté  véri- 
table, dans  laquelle  le*  propriétaires  figurent  en 
qualité  de  covendeurs  (V.  Pothier,  delà  lente, 
n°  616),  ce  qui  rend  dés  lors  applicable  la  disposi- 
tion do  Part.  1654  d’après  lequel  le  vendeur  peut 
demander  la  résolution  doit  vente,  si  l’acheteur  ne 
paie  jvas  le  prix.  V.  Duvergier,  de  la  Vents,  t.  9, 
n.  144  et  145;  Troplong,  ibid,  n 876;  Chabot, 
des  Sueeess.,  sur  les  art.  882  et  K83.  — Mais  il  en 
est  autrement  lorsque  c'est  I un  des  propriétaires 
qui  s’e«t  rendu  adjudicataire:  la  licitation  est  alors 
un  partage  cl  non  une  vente,  et  par  suite  les  eolf- 
ritans  n’ont  ni  le  privilège  de  vendeur,  ni  faction 
en  résolution  pour  défaut  de  paiement  dé  prix. 
les  autorit  é citées.  V.  en  outre  Casa.  24  mars 
1823  ; Pans,  23  mars  1820;  Nirncs,  2 août  1838 
et  le»  notes 
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mes  modiques  destinées  à lui  fournir  des 
alimens.  (Cod.  civ.,  217  et  2227  ) ^1) 

(Tilly  C.  Ilcimclin.) 

En  1794,  la  dame  de  Tilly  consent,  pendant 
l'absence  de  son  mari,  diverses  obligations  au 
proliidu  sieur  Hamelin,  son  frère.— Ces  obliga- 
tions ne  s'élevaient  qu'à  la  somme  modique  de 
1546  fr.,  et  étaient  destinées  a procurer  des  ali- 
mens à la  dame  Tilly. 

Eu  1811 , les  héritiers  Hamelin  ont  réclamé 
contre  la  dame  Tilly,  devenue  veuve,  le  paie- 
ment de  la  somme  de  1546  fr.  La  dame  Tilly 
répond  que  les  obligations  dont  s'agit  soûl  mil- 
les. en  ce  qu  elles  ont  été  contractées  sans  auto- 
risation maritale  et  sans  autorisation  de  justice. 

26  juill.  1822,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance , qui  déclare  nuiles  les  obliga- 
tions. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Ilamclin.  Ils 
soutiennent  qu'il  est  des  cas  où  le»  obligations 
contractées  sans  autorisation,  par  une  femme 
mariée,  peuvent  être  maintenues,  par  exemple, 
lorsqu'il  s agit  de  fournitures  pour  leur  maison, 
et  que  ces  fournitures  11e  sont  pas  excessive?; 
lorsque,  comme  dans  l'espece,  les  obligations 
ont  été  contractées  par  motif  d'iudispcnsable 
nécessité  ou  d'utilité  évidente,  parce  qu'il  est  de 
règle  que  personne  ne  peut  s'eurichtr  aux  dé- 
pens d autrui. 

arrêt.  ' 

LA  COUR;  Considérant  que  les  deux  titres 
représentés  sont  écrits  et  signés  par  Marie  Ila- 
melin,  épouse  Tilly,  et  contiennent  de  sa  part 
rengagement  positif  de  rembourser  sur  sa  légi- 
time, ou  sitôt  qu'il  lui  sera  possible,  les  sommes 
qui  y sont  mentionnées;  que  de»  expressions 
aussi  positives  ne  permettent  point  de  considérer 
ces  litres  comme  de  simples  quittances  ou  dé- 
chat ges  qu'ou  aurait  données  h son  frère;  — 
Considérant  qu'il  est  constant,  dans  la  cause, 
qu'à  l'époque  à laquelle  les  litres  ont  été  sous- 
crits, le  vicomte  de  Tilly  était  absent,  et  que, 
dès  lors,  son  épouse  a pu,  sans  autorisation  , et 
sans  recourir  à celle  de  la  justice,  s'obliger  vala- 
blement pour  des  sommes  modiques  j et  qui 
étaient  évidemment  destiuécs  a lui  procurer  des 
âlimens  Infirme,  etc. 

Du  l*r  mai  1823.-  Cour  roy.  de  Paris.— Prés., 
M.  Agier.— Conc/.,M.  Jaubert,  av.  gen.  — Pi., 
MM.  Devesvre*  et  Fremy. 

ABSENT.—  Quotité  disponible. 
Lorsqu'un  individu  dont  l’existence  n'est  pas 
reconnue  est  appelé  à une  succession,  la  quo- 
tité disponible  doit  être  calculée  comme  si 
l’absent  n existait  pas.— Du  moins,  c’est  aux 
heritiers  à réserve , qui  invoquent  l’existence 
de  l’absent  pour  faire  restreindre  la  quoti- 
té disponible,  à prouver  son  existence.  (Lod. 
civ.,  913  et  136.)  (2) 

(Lamies— C.  Lauzin.) 

Le  sieur  Lalont  avait  deux  Ulies  et  un  fils.  — 
En  mariant  sa  bile,  Marie  Lalont,  au  sieur  Lau- 
z111.il  lui  donne,  par  contrat  de  mariage  le  uuarl 
de  ses  biens,  par  préciput  et  hors  part.  — Lllé- 
rieurenienl , le  sieur  Lafonl  lit  soii  testament, 
dans  lequel  il  lègue  le  douzième  de  son  hérédité 
en  propriété,  à Julie  Lauziu,  sa  petite- litlc,  et  en 
jouissance,  à sa  seconde  iillc,  épouse  Lamies; 

« lequel  douzième , porte  le  testament , joint  uu 

(1)  Cela  est  constant  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. V.  Cas*.  7 uov.  1820  ci  14  fév.  1826;  Ren- 
nes, 1 1 déc.  1813,  et  le  ri  suiiié  qui  accompagne  ce 
dernier  arrêt. 

(2)  a C'est  IA,  dit 2kl.  Coin-Delisle,  Comment,  anal. 
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quart  déjà  donné,  forme  le  tiers  des  biens  dont  le 
testateur  pouvait  disposer,  eu  égard  au  nombre 
de  ses  enfaus.  * — Il  est  à remai quer  que  le  Uls 
du  sieur  Lafonl.  parti  en  1810  pour  l’armée, 
n’avait  plus  donne  de  scs  nouvelles;  et  que  le 
sieur  Lafonl  tondait,  sur  la  supposition  de  lu  mort 
de  son  lils.  sou  droit  de  disposer  du  tiers  de  ses 
biens.— En  1820,  décès  du  sieur  Laionl. 

Ses  deux  üiles  ont-  fait  nommer  un  notaire 
pour  représenter  l'absent  dans  I inventaire  et  le 
partage,  conlormémeiil  à l'art.  113  du  Code  civ, 
— Ou  procède  au  partage,  et  la  successiou  e»t 
divisée  en  trois  parts,  dont  l’une  est  attribuée  à 
l'absent,  et  sous-divisée  immédiatement  en  deux 
portions,  qui  sont  prises  par  les  deux  soeurs. 

La  dame  Lannes  a demande  alors  1 exécution 
du  legs  fait  en  sa  faveur,  cl  comprenant  l’usufruit 
du  douzième  de  l'hérédité. 

2 avril  1822,  jugement  de  première  instaure, 
qui  déclare  le  legs  caduc,  attendu  que  puisqu'il 
u était  pas  prouvé  que  l'absent  fût  mort,  il  de- 
vait compter  pour  lu  nxalion  de  la  quotité  dis- 
ponible. - Ce  Jugement  est  ainsi  conçu  : , Con- 
sidérant qu’aux  tenues  de  l'art  913  du  Code  civ., 
les  libéralités  par  actes  entre-v  ifs  ou  testamen- 
taires lie  peuvent  excéder  le  quart  des  biens,  si  le 
donateur  ou  testateur  labse  trois  enfaus  ou  uu 
plus  grand  nombre  : d ou  suit  que  celle  quolité 
étant  épuisée,  toute  libéralité  ultérieure  lui  est 
interdite;  que.  dans  l’espèce,  Lafonl  laissant  trois 
enfans,  n’a  pu.  par  conséquent , disposer  que  du 
quart  de  ses  biens  , quen  vain,  cl  pour  étendre 
la  faculté  dispôniblc  jusqu'au  tiers,  l'on  oppose 
que  le  troisième  est  absent;  qu’on  ne  peut  pas 
dire  qu  il  11e  doit  point  compter  pour  la  quotité 
disponible  ; que  ses  biens  n'élaul  qu’un  dépôt 
entre  les  mains  de  ses  héritiers  présomptifs  (art. 
125  et  126  du  Code  civ.),  obligent  ces  derniers  à 
remit  e compte  à lui-méme,  s’il  réparait,  ou  a ses 
héritiers  à lepoquc  de  son  décès  prouve  ; art.  127 
et  130  du  Code  uv.)î  ii'èn  résulte  que  pendant 
son  absence  il  est  toujours  réputé  vivant,  a moins 
qu'il  n’ait  atteint  sa  centième  année;  ce  qui  s'é- 
vioce  de  l’art.  Ü9  du  Code  civil  et  d'uii  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse,  du  24  juin  1820;  que,  dès 
lors , puisqu'o  cette  dernière  période,  il  compte 
parmi  le»  enfaus  légitimés  cxislaus,  U doit,  par 
conséquent,  Taire  nombre  pour  calculer  la  quo- 
tité disponible;  que  quoique  l'art.  136  du  Code 
civil  décidé  que,  dans  le  cas  ou  il  s’ouvrirait  une 
succession  à laquelle  serait  appelé  un  individu 
dont  l'existence  n’est  pas  reconnue,  elle  sera  dé- 
volue exclusivement  u ceux  avec  lesquels  il  aurait 
eu  le  droit  de  concourir,  ou  a ceux  qui  l’auraient 
recueillie  à son  défaut,  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
cet  article  porte  atteinte  aux  principes  déjà  po- 
sés, qui  jusiiUciil  que  I abseuldoil  compter  pour 
dclermiiier  la  quoie  disponible;  que  cet  article 
n’eianl  qu  une  faveur  pour  les  cohéritiers  légi- 
times de  l'abseul,  puisque  eux  seuls  oui  le  droit 
de  sc  faire  envoyer  en  possession  provisoire 
(art.  120  et  123  du  Code  civil) , il  suit  qu'il  est 
suffisant  pour  eux  de  reconnaître  l'existence  de 
l'absent  cl  sou  habileté  a recueillir,  pour  qué  cet 
absent  augmente  le  nombre  des  entons,  compte, 
eu  uu  mol,  pour  la  quote  disponible  ; que  celle 
interprétation  de  l'art.  130  découlé  des  exprès- 
sions  mêmes  qu’il  renferme,  puisque  la  succession 
doit  être  dévolue  exclusivement  aux  cohéritiers 
de  l'absent  ; ce  qui  ne  serait  pas,  si  luui  autre 


des  donaiions.  sur  l'art.  9:4,  u.  5,tinccon*<  qucuce 
directe  de  fart.  13  du  Cuuc  civ.,  cl  de  la  nature 
successorale  des  réservés.»  F.  encore  t-u  te  sens, 
Uieuier,  aes  iona lion*,  u.  667;  Joubier,  11.  lu  6; 
Duranlon,  U n 501. 
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qii’eux-mêmcs  pouvait  y prendre  pari;  qu’ainsi, 
lorsque  les  cohéritiers  reconnaissent  l'existence 
de  l'absent,  cet  absent  doit  faire  nombre  pour 
fiier  la  portion  des  biens  dont  pourrait  disposer 
son  auteur;  que , dans  l’espèce,  les  cohéritiers 
ayant  reconnu  l'existence  de  leur  frère  absent, 
puisqu'un  jugement  du  tribunal,  du  24  juin  1820, 
a commis  un  notaire  pour  le  représenter;  que, 
par  lui , il  a été  partie  daus  ( inventaire  ; que  la 
déclaration  faite  au  bureau  de  l'enregistrement 
l’a  été  même  en  son  nom;  enfin,  que,  dans  le 

G rtage.  il  lui  a été  expédié  la  portion  de  biens 
i compétanl;  il  suit  que  cet  enfant  a été  regardé 
comme  absent , existant  lors  du  décès  du  père 
commun,  et,  par  conséquent,  habile  a recueillir 
la  succession  de  ce  dernier  ; que,  sous  tous  ces 
différens  rapports,  Grégoire  Lafonl  ne  pouvait 
disposer  que  du  quart  de  ses  propriétés,  et 
qu’ayant  usé  de  ce  droit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  sa  fille,  quand  elle  vivait  épouse  Lauziu,  il 
n’a  pu  rien  léguer  postérieurement;  ce  qui  rend 
caduc  en  entier  le  legs  de  propriété  fait  a la  de- 
moiselle Lauzin,  et  celui  de  jouissance  fait  à la 
femme  Lannes.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Lannes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  de  la 
dame  Lannes  étant  fondée  sur  un  litre  authenti- 
que, le  testament  de  Grégoire  Lafont,  cette  de- 
mande ne  pourrait  être  repoussée  par  les  héri- 
tiers de  celui-ci  uu’aulant  qu’ils  querelleraient 
cet  acte  dans  sa  forme,  ou  qu’ils  justifieraient 
que  le  testateur  a dépassé  les  limites  dans  les- 
uelles  le  législateur  circonscrit  la  faculté  de 
isposer;  — Que  ceux-ci  n’attaquant  point  cet 
acte  sous  ce  premier  rapport,  ont  néanmoins 
prétendu  que  celte  disposition  ne  devait  pro- 
duire aucun  effet,  parce  qu'elle  avait  pour  ré- 
sultat de  porter  la  quote  disponible,an  tiers  des 
biens  du  testateur,  tandis  qu’elle  ne  devait  être 
que  du  quart  [quart  dont  il  était  déjà  dépouillé 
par  une  disposition  valable),  eu  égard  au  nombre 
de  trois  enfans  ou  leurs  représentons  qu’ils  di- 
saient lui  avoir  survécu,  mais  que,  dès  lors,  c’é- 
tait à eux  à prouver  l'existence  de  ces  trois  en- 
fans,  à l êpoque  du  décès  dudit  Grégoire  Lafonl; 

Que  vainement  ont-ils  prétendu  que  la  dame 
Lannes  étant  demanderesse,  c'était  a elle  h éta- 
blir la  non-existence  du  troisième  enfant , atin 
d’obtenir  la  délivrance  du  legs  qu’elle  réclamait; 
— Que  cellft-ci  ne  puisant  son  droit  que  dans  le 
testament  de  Grégoire  Lafonl,  c’était  ce  litre  seul 
qui  était  la  base  de  sa  demande  , et  que  dès 
qu'elle  avait  justifié  de  sa  régularité,  elle  devait 
en  obtenir  son  exécution  , a moins  que  ceux 
contre  qui  elle  l’avait  dirigée  ne  prouvassent 
qu’elle  était  excessive , soit  parce  qu’elle  dépas- 
sait la  quote  disponible  fixée  par  la  loi,  eu  égard 
au  nomnre  d’enfans,  soit  parce  qu’elle  avait  déjà 
été  épuisée  par  une  précédente  disposition  ; — 
Que  la  partie  de  Gasc  ( le  notaire  représentant 
l'absent)  ayant  en  effet  prétendu  que  la  quote 
disponible  avait  déjà  été  épuisée  par  la  donation 
du  quart  faite  à une  des  parties  de  Marion  i l’é- 
pouse Lauzin),  c’était  a elle  à prouver  que  le 


fl)  conf..  Rennes  , 20  juin  1817  ; Caen  , 2 b 
juill.  1827  ; Angers,  27  mars  1829;  Bourges.  2 juin 
1832;  Montpellier,  l*r  mors  1833.  — P,  aussi  Va- 
seille.  Prescription,  1. 1,  o.  112;  Troplong,  ibid., 

m.  IS2.  s*. 

(2)  « Quand  la  chose  n’a  pas  été  payée,  dit  M. 
Troplong,  de  la  l*retcnpt..  t.  1,  n.  132,  3°,  et  que  le 
prétendu  créancier  s’appuie  sur  un  titre  contraire 
aux  bonnes  mœurs  pour  obtenir  paiement,  le  vice 
radical  du  contrai  s’oppose  perpétuellement  à son 
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nombre  des  enfans  existant  au  décès  dudit  Gré- 
goire I^ifond.  ne  permettait  pas  à celui-ci  de  la 
portera  un  taux  plus  élevé,  — Que  son  exception 
la  constituant  demanderesse , et  celte  exception 
étant  basée  sur  l'existence  d’un  troisième  cohéri- 
tier à l’ouverture  de  la  succession,  c’était  à elle 
à prouver  l’existence  réelle  de  celui-ci  à celle 
époque,  excipiendo  reus  fit  actor;  que  cependant 
elle  n'a  fait  aucune  justification,  ni  ufflre  de 
preuves  a cet  égard  ; Que  celle  preuve  ne  sau- 
rait résulter  du  fait  qu'eu  1810,  Grégoire  La- 
font était  père  d’un  troisième  enfant  , puisque 
eel  enfant  devant  compter  pour  déterminer  le 
taux  de  la  quotité  disponible,  il  faudrait  prouver 
son  existence  au  décès  de  son  père,  et  que  cette 
preuve,  ainsi  qu’il  a déjà  été  dit,  devait  être 
rapportée  par  ceux  qui  ont  intérêt  a l étabür;  — 
Que,  dès  lors,  en  admettant  même  que  des  cohé- 
ritiers présent  pussent,  pour  faire  déterminer  la 
quote  disponible,  se  prévaloir  du  droit  d’un  de 
b or-*  cohéritiers  dont  l'existence  n’est  pai 
nue,  ce  serait  du  moins  toujours  à eux  d’établir 
l’existence  de  celui-ci  au  moment  de  l’ouverture 
de  la  succession,  conformément  à Part.  13."»  du 
Code  civil;  — Que  les  hériliers naturels  de  Gré- 
goire Lafonl  ont  si  bien  senti  l’équité  decesprin- 
cipes,  que  c'est  seulement  en  deux  portions 
qu  ils  ont  divisé  la  succession  de  celui  et,  faisant 
ainsi  une  sage  application  de  Part.  136  du  même 
Code:  — Attendu  que  les  exceptions  opposées  à 
la  demande  de  la  partie  de  Barada  (la  dame  Can- 
nes) se  trouvant  mal  fondées . elles  dot  aient  être 
rejetées  ; que  dès  lors  il  y a lieu  de  réformer  le 
jugement  qui  les  avait  accueillies,  et  d'ordonner 
la  délivrance  du  legs  fait  à la  partie  de  Barada  ; 

— Par  res  motifs . vidant  le  renvoi  au  conseil  , 
disant  droit  sur  l’appel  des  parties  de  Barada  (la 
dame  Lannes),  reformant  le  jugement  rendu  en- 
tre les  parties  par  le  tribunal  civil  de  Muret , a 
déclaré  et  déclare  valide  le  legs  d’usufruit  con- 
tenu dont  le  testament  de  Grégoire  I 

faveur  de  la  dame  Lannes  . partie  de  Barada  ; 
condamne  la  partie  de  Gasc  et  la  partie  de  Ma- 
rion, comme  procédant  en  leur  qualité  d’héri- 
tiers détenteurs  de  la  succession  de  Grégoire 
Lafont , à en  (aire  la  délivrance  a ladite  dame 
Lannes,  et  h lui  payer  les  intérêts  légitimement 
dus,  etc. 

Du  !•»  mal  1823.  — Cour  roy.  de  Toulouse. 

— 2*  chambre.— Pré».,  M.  de  Rajnal.— CoweL, 
M.  Chalret-Durieu , av.  gén.  — PI.  , MM.  Ro- 
miguières,  Dccamps  et  Vacquicr. 


USURE.  — Prescription.  — Réduction. 

L'action  en  répétition  ou  réduction  des  intérêt t 
usuraires  perçus,  n'étant  limitée  par  aucun 
laps  de  temps  particulier,  dans  la  loi  du  3 
sept.  1807,  qui  ouvre  celte  action  au  débiteur , 
elle  doit  être  placée  dans  la  catégorie  géné- 
rale des  actions  qui  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans  (I). 

Quant  à l'action  en  réduction  des  intérêts  à 
percevoir , elle  peut  être  toujours  exercée  à 
quelque  epoque  que  remonte  le  contrat  (t). 


exécution.  « La  nullité,  dit  Dunod  p.  17,  qui  ré- 
•tilte  d'un  acte  qui  emporte  quelque  délit  ou  quel- 
que turpitude,  est  absolue,  parce  que  la  loi  résiste 
continuellement,  et  per  elle  même,  i Pacte  qu’elle 
défend  ; elle  le  réduit  à un  pur  fait  qui  ne  peut  être 
ni  ronfirmé  ni  autorité,  et  qui  ne  produit  aucun 
droit,  aucune  action,  aucune  exception.  • Ici  l'on 
ne  pourrait  appliquer  l'art.  1304  du  Code  civ.,  ni 
Part.  2262  du  même  Code;  car,  il  n’v  a pas  de  pres- 
cription contre  les  bonnes  mœurs.  Suite  prmicrtp- 


( 2 lut  1823.)  Cdurs  royales  t Conseil  d'Etat.  [ 6 mai  ih23.  ) 4$* 


(Cordicr  — C.  Héritiers  Baudot.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  ci\ il  d'Auxerre,  le 
8 janv.  1823.  — Voici  les  motifs  du  jugement  : — 
« Considérant  que  l'action  des  demandeurs  a pour 
but  de  faire  réduire  au  taux  légal  les  obliga- 
tions que  leur  impose  Pieté  du  12  avril  1809  ; 
que  cette  action , instituée  par  la  loi  du  3 sept. 
1807,  n'ayant  été  limitée  par  aucun  laps  de  temps 
particulier,  se  place  de  droit  daus  la  catégorie 
générale  des  actions  qui  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans,  et  non  celle  particulière;  créée 
par  l'art.  1304  du  Code  civ.,  qui  n'embrasse  que 
les  actions  en  nullité  ou  en  rescision;  qu'il  en 
était  de  même  sous  l'empire  des  anciennes  lois; 
que,  tandis  que  les  ordonnances,  et  notamment 
celle  de  1510,  art.  46,  contenaient  la  même  dis- 
position que  Part.  1304,  les  actions  en  conversion 
ou  réduction  des  obligations  usuraires  étaient 
admises  non-seulement  pendant  trente  ans,  qu'el- 
les Pétaient  même  indéfiniment  quand  il  s'agis- 
sait de  servir*  l’avenir  une  rente  usurairc,  quel- 
que antique  que  fût  sa  constitution , ainsi  que 
1 attestent  les  jurisconsultes  les  plus  recomman- 
dables , notamment  Dumoulin  ( Traité  des  con- 
trats usuraires) y par  la  raison  décisive  que , par 
quelque  temps  que  la  fraude  à la  loi  ait  eu  lieu, 
le  droit  de  continuer  Poiïcnse  ne  peut  pas  être 
acquis;  qu’ainsi,  si  au  fond  il  est  prouvé  que, 
par  Pacte  du  12  avril  1809,  Cordicr  a fait  l'usure, 
il  serait  intolérable  de  prétendre  que,  parce  qu'il 
Pa  faite  alors,  et  pendant  plus  de  dix  ans,  il  doit 
obtenir  l’autorisation  de  la  faire  toujours...  » 

Appel  par  le  sieur  Cordicr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
jeté par  Cordier,  de  la  sentence  rendue  par  le 
tribunal  de  première  instance  d’Auxerre , le  8 

av.  dernier,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
es;  — A mis  et  met  l'appellation  au  néant  ; — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  2 mai  1823.— Cour  roy.  de  Paris.  — Prés., 
M.  Séguicr,  p.  p. 


ACQUIESCEMENT.  — Péremption.—  Signa- 
ture. 

L'exploit  par  lequel  un  demandeur  déclare  ac- 
quiescer a la  demande  en  péremption  de  l' in- 
stance qu’il  a introduite , et  qui , par  suite  , 
emporte  désistement  de  cette  demande  . n'a 
pas  besoin,  pour  opérer  ce  désistement , d’étre 
signé  par  la  partie  (Cod.  proc.,  402;  (1). 

Riffault  — C.  Blanvillnin  ) 

Du  2 mai  1823.  — Cour  roy.  d’Orléans.  — PI., 
M.  Plasman. 


DÉPENS.  — Exécutoire—  Signification. 
Du  2 inni  1823  (aff.  Dessale).  - Cour  roy.  de 
Montpellier.— Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles  du  17  août  1812  (aff,  Stecu - 
lorum). 


HYPOTHÉQUÉ  LÉGALE.  — Expropriation 
ponctE.— Purge. 

De  ce  que  l’hypothèque  légale  des  mineurs,  non 
inscrite  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  est 
purgée  par  l’expropriation  forcée,  en  ce  qui 
touche  les  droits  de  l’acquéreur  ou  le  sort  de 
la  nropriété  immobilière,  on  ne  peut  conclure 
qu'elle  soit  également  purgée  a l’égard  des 
créanciers  et  relativement  au  prix  de  l’ad- 
judication. — Les  mineurs  conservent  toute 
faculté  de  se  faire  colloquer  à leur  rang  pri- 
mitif. tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos.  (Cod. 
civ.,  2135  et  2180;  Cod.  proc  , 692.)  (t) 
(Barbey  — C.  Josselin.) 

En  1786  , le  sieur  Régnault  est  élu  tuteur  des 
mineurs  Barbey.— Le  Code  civil  survientavnnlque 
les  enfans  Barbey  eussent  atteint  leur  majorité  : 
Ainsi  ils  se  trouvent,  par  application  de  l’art. 
2135,  nantis  d’une  hypothèque  légale,  dispensée 
delà  formalité  d’inscription  ; dans  le  fait  leur  hy- 
pothèque n’a  pas  été  inscrite.  — En  1821 . expro- 
priation forcée  des  biens  du  sieur  Régnault,  tu- 
teur des  mineurs  Barbey;  l'adjudication  a lieu; 
l’ordre  s'ouvre.  Alors,  et  seulement  alors,  les  mi- 
neurs Barbey  réclament  l’effet  de  leur  hypothèque 
légale,  et  demandent  à être  colloqués  au  rang 
qu'elle  leur  assigne,  c'est-à-dire  à la  date  du 
Code  civ.,  dont  la  promulgation  a valu  inscrip- 
tion pour  eux. 

Les  créanciers  postérieurs  contestent  cette  de- 
mande. — Ils  soutiennent  que  l’expropriation  a 
purgé  toutes  les  hypothèques  non  inscrites,  même 
les  hypothèques  légales;  qu'ainsi  les  enfans 
Barbey  sont  non  recevables  dans  leur  demande 
en  collocation. 

18  mai  1822,  jugement  qni  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à colloquer,  par  voie  hypothécaire,  les 
mineurs  Barbey  sur  le  prix  des  immeubles  de  Be- 
guault,  lesquels  sont  purgés  de  ( hypothèque  lé- 
gale, sauf  à eux  a prendre  parla  la  contribution, 
s’il  reste  des  sommes  après  l'ordre. 

Appel  de  la  part  des  enfans  Barbey.  — Ils  sou- 
tiennent que  l'expropriation  des  biens  sur  lesquels 
orle  leur  hypothèque  légale  u'a  pas  purgé  cette 
ypotbèque  dans  un  sens  absolu  ; qu'en  suppo- 
sant que  l'hypothèque  soit  purgée  relativement 
à l’acheteur,  et  que  la  propriété  se  trouve  entre 
ses  mains,  libre  cl  affranchie  de  toutes  hypothè- 
ques; relativement  aux  créanciers  hypothécaires. 


tioeurrit,  dit  Dumoulin,  eiiam  plus  qudm  longit - 
simî  temporis.  Ratio  prompta  est;  quia  quan! o ma- 
gis  illicHum  fasdus  eonlinuatur  tantum  peceatum 

frunuJ  est , et  sic  nunquam  purgatur.  » — F.  sur 
a question  notre  Table  dècenn.,  v*  Usure  , n.  26. 

(1)  La  difficulté  tenait , comme  on  le  voit,  du 
point  de  savoir  si . dans  ce  cas,  le  désistement  de- 
vait être  signé  de  la  partie,  conformément  à l’art. 
402  du  Code  de  proc. 

(2)  Cet  arrêt  embrasse  deux  questions  des  plus 
importantes  et  des  plus  controversées  du  régime 
hypothécaire  : U première  de  savoir  si  l'expropria- 
tion forcée  purge,  ipso  facto,  l'hypothèque  légale, 
tellement  qu'après  l'adjudication  l’immeuble  en  soit 
affranchi  entre  les  mains  de  l’adjudicaUiiro  : la  se- 
conde de  savoir  si,  en  admettant  que  l’adjudication 
ait  fait  perdre  au  créancier,  b hypothèque  légale 
son  droit  de  suite  sur  l'immeuble*,  il  en  faut  con- 
clure que  ce  créancier  soit  également  déchu  de 
loute  participation  au  prix,  en  sorte  qu'il  no  puisse 

VIL— u*  partir. 


pas  so  présenter  à l'ordre,  et  y être  colloqué.  Sur  la 
première  question,  l'arrêt  ci-dessus,  ainsi  qu’on  In 
voit,  ne  semble  pas  admettre  le  doute  : il  pose  en 
quelque  sorte  en  principe  que  l'«tl|udicaiion  purge 
par  elle-même  l'hypothèque  légale  vis-à-vis  de  l’ad- 
judicataire , ce  qui  est  cependant  on  ne  peut  plus 
contestable,  tellement  que  la  Cour  de  cassation  qui 
ava:t  d’abord  admis  celte  doctrine,  l’a  plus  lard 
abandonnée  en  consacrant  par  de  nombreux  ar- 
rêts la  doctrine  contraire.  I’.  au  surplus  sur  cette 
uestion  , nos  observations  en  note  d'un  arrêt 
e la  Cour  de  cassation  du  21  novembre  1821.  — 
Quant  à la  seconde  question,  la  solution  ci-dessus, 
favorable  au  créancier  * hypothèque  légale,  trouve 
en  doctrine  et  en  jurisprudence  autant  de  contra- 
dicteurs quo  de  partisans.  F.  à ce  sujet,  nos  obser- 
vations sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1 
avril  1829  ; F.  aussi  le  résumé  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Montpellier  au  2 juill.  (810. 
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l'hypothèque  conserve  son  effet  sur  le  prix,  tant 
que  l'ordre  n'est  pas  clos  et  que  ce  prix  n'a  pas 
été  distribué;  qu'ils  cotiser  veut  donc  le  droit  d in- 
tervenir dans  I ordre,  et  de  demauder  leur  Côlr 
location  au  rang  que  leur  assigne  leur  hypothèque. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Jean-Noél- 
Augustin  Barbey  était  mineur  au  moment  de  la 
promulgation  du  Code  civil,  et  que, dès  lors,  son 
ny  potheque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur, 
n'avait  pas  besoin  d’élre  inscrite  pour  être  con- 
servée, aux  termes  de  l'art.  £135  du  Code  civil; 
— Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'encore  bien 
que  les  biens  expropries  sur  le  tuteur  aient  été 
acHugés,  et  que  l'adjudicataire  se  soit  trouvé  à 
l'abri  de  toute  atteinte,  quant  aux  objets  immo- 
biliers qui  ont  été  l'objet  de  l'adjudication,  néan- 
moins l'objet  de  cette  adjudication  était  • 
sous  les  mains  de  la  justice,  tant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  jugement  d’ordre,  que  Jean-.NoéJ-Augus- 
lin  Barbey  s’est  rendu  intervenant  ; — Consïdé- 
déranl  cependant  qu'encore  bien  que  Jcau-Noél 
Barbey  se  soit  rendu  intervenant,  Unit  pour  lui 

3ue  pour  se»  sœurs  et  cohéritier»,  le  motif  ci- 
essus  n'est  applicable  qu'à  lui  seul,  dont  l'époque 
de  la  majorité  a été  évidemment  connue,  taudis 
que  celle  de  ses  cohéritiers  n'est  pas  demeurée 
aussi  constante....;  — Hérorinanl  le  jugement  dont 
est  appel,  reçoit  Barbey  seulement,  et  pour  son 
compte  persuntiel.  partie  intervenante  sur  l'ordre, 
•ux  lins  par  lui  d’y  faire  valoir  ses  droit-  relative- 
ment aux  sommes  par  lui  réclamées,  et  ce.  en 
vertu  de  l'hypothèque  légale  qui  est  déclarée  lui 
appartenir;  sauf  aux  sœurs  Barbey  ou  coheritiers 
h faire  valoir  (paiement  leurs  droits  particuliers, 
en  établissant  leur  minorité  au  moment  de  la 
promulgation  du  Code  civil,  etc. 

Du  5 mai  18£3.  — Cour  roi . de  Caen.  — 4*  ch. 
— Près .,  M.  Daign-monl-Saiiii-Maimcui.  — 
Coud..  M.  Pigeon  de  Sa i ut- Pair,  av.  gen .—PL, 
M.  Chrétien  (ils. 


ASSURA  NC  K MARITIME.  - Cobmissio*- 
> aire.  — Privilège. 

J.e  commissionnaire  qui,  conformément  au 
mandat  spécial  qu'il  avait  reçu  de  faire  as- 
surer un  navire , a fait  l'avance  de  la  prime 
d'assurance,  et  est  reste  nanti  du  contrat 
d'assurance  et  de  l'acte  de  reconnaissance 
de  la  prime  par  lui  payée,  a,  en  vertu  de  ce 
double  titre  et  de  l'art.  93,  Cod.  romm.,  un 
privilège  spécial  sur  le  produit  de  P assurance, 
Contre  les  tiers,  devenus  acquéreurs , pour  le 
tecouvremeut  du  principal  et  des  intérêts  de 
la  prime  par  lui  avancée. 

(Touxain  — C.  Dubreuil  et  Yidaillon.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  93  du  Code  de  comm.; 
— Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  commission- 
naire qui  a (ail  des  avances  pour  son  commettant, 
a un  privilège  spécial  sur  la  chose  ou  le  produit 
de  la  chose  qui  eu  est  l'objet;  — Qu*am»i,  et  vu 
qu'il  n*y  a aucuu  rapport  entre  le  reliquat  de 
compte  dû  a l'appelant,  pour  avances  sur  des  mar- 
chandise» dont  il  avait  été  consiguataire,  et  le 
produit  de  l'assurance  faite  par  lui  sur  le  navire 
VActif,  par  ordre  de  Porideianne.  «le  Bayonne, 
Touxain  et  compagnie  n'ont,  pour  ce  reliquat  de 
compte,  aucun  privilège  à redamer  sur  les  de- 
niers provenant  de  l'assurance;  mais  qu'il  u'en  est 

fis  de  même  a l'égard  de  la  prime  avancée  par 
ouxaiu  et  compagnie  ; - Qu'il  est  constant  que 
rappelant  a fait  assurer  le  navire  l 'Actif  par  la 
compagnie  royale,  conformément  aux  ordres  qui 
lui  en  avaient  été  donné»  par  son  commettant  de 
Rayonne,  cl  qu  i!  a fait  l'avance  de  la  prime  de 


ladite  assurance,  montant  à 600  fr.;  qu’il  est  resté 
nanti  du  contrat  d'assurance  et  de  l'acte  de  re- 
connaissance de  la  prime  |*ar  lui  payée,  et  qu'il 
a,  par  conséquent,  et  en  vertu  de  ce  double  titra 
et  de  l'ail.  93  précité,  un  pi  ivilége  spécial  sur  le 
produit  de  l’assurance,  pour  le  recouvrement  du 
principal  et  des  iutérétsde  la  prime  par  lui  avancée; 
— Que  pour  on  ne  peut,  vu  le  nan- 

tissement du  titre  et  la  spécialité  du  privilège,  lui 
opposer  l'imputation  qu'on  prétend  faire  des 
sommes  qu'H  a reçues  à valoir  sur  le  reliquat  du 
compte  courant;  — Que  Porideianne  n'a  pu 
transmettre  à Dubreuil  et  Vidaillon  le  navire 
VActif  qu’avec  les  droits  et  les  charges  à la  fois 
doul  il  était  grevé  ; — Entendant  au  chef  de  la 

Îrime  d'assurance  seulement , ordonne  quo 
uuxain  sera  payé  par  privilège,  etc. 

Du  5 mai  I8£3.  — Cour  roy.de  Rouen.  — 4*  ch. 
— Préx.,M.  Lude.— i'C.MM.Chéron  et  Decorme 


AVARIES.  — Asst'B  a rces.  — Contribution. 
L'assureur  sur  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et 
toutes  dépendances  du  navire,  est  tenu , au 
cas  d'avaries  grosses,  de  toute  la  portion 
oui,  d'après  l'art.  401,  Cod . comm.,  doit 
être  supportée  par  la  moitié  du  navire  et  du 
fret  ; — En  ce  cas,  l’assureur  est  tenu  de  la 
partie  d'avaries  mise  à la  charge  du  fret , 

rriqué  le  fret  ne  soit  pas  assure y en  ce  que 
moitié  du  fret  jointe  a la  moitié  du  navire 
n’est  que  représentative  de  la  valeur  du  na- 
vire entier.  (Cod.  comm.,  350  et  401.)  (I) 
(Msgon-Vieuville  — C.  Dupray-Formy.) 

1"  déc.  1814,  police  d’assurance,  par  laquelle 
le  sieur  Magon-Vieuville  assure  une  somme  de 
3.000  fr.,  sur  corps,  quille , agrès,  apparaux  et 
toutes  dépendances  du  navire  le  Xestor,  appar- 
ie nont aux  sieurs  Duprey-Formy.  frères,  armateurs 
à Saint-Malo  — Le  navire  a éprouvé  dan»  son 
voyage  des  avaries  grosses.  — Une  contestation 
s’est  engagée  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle 
proportion  les  avaries  devaient  être  supportées 
par  l'assureur  et  par  l'armateur.  — Des  arbitres 
oui  été  nommés. 

L'armateur  a prétendu  que  les  avaries  com- 
munes ne  pouvaient  être  supportées  que  par  les 
objets  qui  le»  avaient  éprouvées  uu  causées;  que 
le  corps  du  navire  et  ses  accessoires  d’une  part, 
et  le»  marchandises  de  l'antre,  pouvaient  seuls 
occasionner  ou  éprouver  des  avaries;  qu’eu  con- 
séquence, ce»  objets  seuls  devaient  contribuer  au 
paiement  du  dommage;  que.  par  suite,  l’assureur 
du  navire  et  accessoires  devait  supporter  seul 
toute  la  portion  d’avaries  qui  n'était  pas  a La 
charge  des  marchandises.  Il  invoquait  1 art.  350 
du  Code  de  comm  , portant  : a Sont  aux  risques 
des  assureurs  toutes  pertes  et  dommages  qui  ar- 
rivent aux  objets  assurés,  par  tempête,  etc.  » 

Pour  l'assureur,  on  répondait  : qu'il  convient 
d’abord  de  préciser  la  portion,  dans  les  avaries, 
que  la  loi  met  à la  charge  du  navire,  curps  et 
quille,  etc.,  objets  de  l'assurance;  que  la  répar- 
tition des  avaries  communes  ne  se  fait  pas  comme 
le  prétend  l'armateur,  entre  le  navire  cl  les  mar- 
chandise^ seulement  ; que  le  fret  doit  aussi  en  sup- 
porter une  partie,  dans  la  proportion  établie  par 
les  art.  401  et  '417  du  Code  de  comm.:  c’est-à- 
dire,  que  dans  la  contribution,  le  navire  entre 
pour  moitié  de  sa  valeur,  le  Itet  également  pour 
moitié,  et  les  marchandises  pour  la  totalité  de 
leur  estimation  : qu’en  effet,  l’art.  401  est  ainsi 


(I)  F.  conf.,  A ii, £4  juin  1829.— Cesl  aussi  l’a- 
vis  de  Boulay  l'ely,  Cours  de  droit  comm.  mont,. 
1.  4,  p.  46i  et  suiv. 


( ? MAI  1828.  ) Cours  royales  et 

conçu  « Les  avaries  communes  sonl  supporters 
par  1rs  marchandise*  el  par  la  moitié  du  navire 
et  du  fret,  el  au  marc  le  franc  de  la  râleur.  » — 
L’an.  417  est  également  formel,  il  dit  : • La  ré- 
parliliun.  pour  le  paiement  dei  pertes  el  dom- 
mages. est  faite  sur  les  effets  jetes  et  sauvés,  et 
sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  a proportion 
de  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement.  » — 
Qu’amii.  et  par  eiemple,  si  le  navire  est  eslimé 
dans  la  police  d'assurance  -JO.OtXJ  fr. , que  le  fret 
vaille  20,000 fr.,  elles  marchandises  40,000  fr., 
qu  il  survienne  des  avaries  grosses  s'élevant  à 

10,000  fr.,  cette  dernière  somme  sera  répartie,  au 
marc  le  franc,  sur  la  moitié  du  navire  valant 

10.000  fr.,  sur  la  moitié  du  fret  valant  aussi 

10.000  fr„  et  la  valeur  totale  des  marchandises; 
c’est-à-dire,  qu'un  siiième  des  avaries  sera  sup- 
porte parte  navire,  un  sixième  par  le  fret,  el  les 
quatre  autres  siiicmes  par  les  marchandises  ; — 
Que  la  part,  pour  laquelle  le  navire,  corps,  quille 
el  dépendances  doit  contribuer  a la  réparation 
des  avariés,  étant  ainsi  bien  déterminée,  l’obli- 
KlUoo  de  l’assureur  sur  le  corps  el  quille  est  par- 
faitement précisée . il  est  tenu  de  cette  part,  el 
de  celte  part  seulement  envers  l'assuré  ; ■ Sonl 
aui  risques  des  assureurs,  dit  l’art.  360  du  Code 
de  connu.,  toutes  perles  et  dommages  qui  arri- 
vent eus  objets  assurés  par  tempête,  etc.  » — 
Qu'on  ne  saurait  mettre  a la  charge  de  l'assu- 
reur la  part  des  avaries  que  doit  supporter  le  fret, 
puisque  le  fret  n’est  pas  assuré,  et  que  même  il 
ne  peut  pas  l’éire,  aut  ternies  de  l'art.  341  dn 
Code  de  comin. 

13  tu».  1822,  sentence  arbitrale  ainsi  conçue: 
— . ||  s’agit  de  savoir  si,  dans  les  vrais  principes 
de  la  matière,  la  portion  pour  laquelle  le  fret  du 
Nestor  contribue  dans  le  règlement  des  avaries 
grosses  doit  être,  en  délinilive , supportée  par 
l'assureur  sur  corps,  ou  si  elle  doit  rester,  sans 
reprise,  a la  charge  des  armateurs  assurés  : — 
Considérant . en  priucipe,  que  toute  avarie  doit 
être  supportée  par  la  chose  qui  l a soufferte  ou 
occasionnée,  et  que  celte  régie  est  en  effet  la 
hase  de  toute  contribution  en  cette  matière  ; — 
Considérant  que,  dans  le  commerce  maritime, 
dcui  4 hoseiaeuleroentsont  susceptibles  d’essuyer 
ou  d'occasionner  ce  genre  de  dommage,  savoir  : 
l' le  navire,  considéré  dans  son  étal  d’armement, 
avecagrès, apparaux,  vicluaillesel  avances  pa) t'es 
à l’équipage;  2"’  les  marchandises  qui  en  forment 
la  cargaison  ; qu’aussi  le  législateur  n’a  énoncé  et 
envisage  que  ces  deui  choses  dans  la  définition 
u'il  a donnée  de  l’avarie  en  général  (art.  387  du 
od.  deçoinm  ),  et  qu'on  ne  voit  nulle  part  qu'il 
y avait  des  avaries  communes  au  navire,  à la 
marchandise  et  au  fret;  — Que . dans  l applica- 
tion  des  régies  de  contribution  qu  il  établit,  il 
importe  de  ne  pat  perdre  de  vue  celle  définition 
el  le  principe  ct-iiessua  énoncé,  et  qu’on  doit 
supposer  dans  le  législateur  l’intention  de  s’y  con- 
former, c'est-à-dire  d'étre  conséquent  à lui- 
même:  — Que,  si  les  arl.  304,  401  et  417  du 
Cod.  de  comm.  font  parliciper  le  fret  au  rachat 
el  avaries  grosses,  conjointement  avec  le  navire 
el  lamarchaudise,  celle  peut  être  en  envisageant 
le  fret  de  sa  nature,  puisqu'il  ne  saurait  éprou- 
ver d’avaries,  mais  en  le  trailaui  connue  acces- 
soire et  dépendance  du  navire;  qu'en  cumulant 
ainsi  le  navire  et  le  fret,  le  législateur  a eu  soin 
de  réduire  à la  moitié  de  leur  valeur  respective. 

Il  part  pour  laquelle  ils  doivent  contribuer,  d’ofi 
il  convient  de  conclure  que,  danscccas,  la  moitié 
contribuante  du  fret  u’est  autre  chose  qie  la  vo- 
leur représentative  de  celte  autre  moitié  du  na- 
vire qui,  présumée  dépérie  ou  anéantie,  est  dis- 
pensée de  la  contribution;  que,  par  suite  de  cette 
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conséquence,  la  moitié  contribuante  du  fret 
ni'  se  présente  ici  que  comme  élément  dune 
évaluation  toute  particulière  du  navire,  dont 
il  est  l'accessoire , évaluation  qui  a paru  plus 
juste  que  celle  dont  serait  susceptible  le  navire 
arrivant  de  vovage  ; ou’en  effet,  estimé  dans  cet 
état,  sans  égard  au  dépérissement  survenu,  aux 
victuailles  consommées  et  aux  avances  et  mises 
de  bord,  le  navire  n'aurait  eu  qu'une  partiç  de 
la  valeur  d’armement  qu’il  doit  représenter,  In- 
convénient qui  disparaît,  lorsque  par  une  fiction 
très  juste  en  elle-même,  on  admet  le  fret  comme 
signe  représentatif  du  dépérissement;  — Consi- 
dérant que  c'est  bien  ainsi  que  les  commenta- 
teurs de  l’ordonnance  maritime  de  1681  ren- 
daient raison  de  l’article  de  cet  ordonnance  cor- 
respondant au  401*  de  notre  Code  commercial  ; 
que  tous  s’accordaient  à ne  voir  dans  In  contri- 
bution imposée  au  fret,  qu'un  mode  détourné  et 
mieux  raisonné  d'asseoir  la  contribution  du  na- 
vire en  concours  avec  la  marchandise,  sans  por- 
ter atteinte  aux  principes  généraux  établis  ci- 
dessus  Que,  d’ailleurs,  on  avait  pu  préférer  ce 
mode  a l'évaluation  totale  donnée  au  navire 
dans  une  police  d’assurance,  d'abord  parce  qu'on 
aurait,  sans  raison,  isolé  un  objet  justement  con- 
sidéré comme  accessoire  inséparable  du  navire; 
ensuite,  parce  que  le  navire  pouvant  n’étre  pas 
assuré,  cette  évaluation  aurait  manqué  dans 
beaucoup  de  cas,— Qu’il  est  si  vrai  que  l’ancienne 
ordonnance,  laquelle  est  encore  le  type  de  la  loi 
actuelle,  n’entendait  assujettir  en  définitive  à la 
contribution  que  le  navire  et  les  marchandises , 
c'est  que,  nonobstant  la  disposition  de  cette  or- 
donnance analogue»  notre  arl.  401,  l’art.  3 du  ti- 
tre des  Avaries,  portait  que  les  avaries  retombe- 
raient tant  sur  le  vaisseau  qnç  sur  les  marchan- 
dises, et  gardait  le  silence  sur  le  fret  ; — Consi- 
dérant. en  ce  qui  concerne  l’assureur  sur  le  corps, 
qu'il  est  responsable,  dans  la  proportion  de  son 
risque,  de  l’avarie  éprouvée  par  le  navire;  que 
cette  responsabilité  existe  indépendamment  du 
mode  d’évaluation  qu’on  établit  pour  régler  la 
contribution  du  navire  en  concurrence  avec  la 
marchandise  ; — Qu’en  ce  qui  concerne  l’assu- 
reur le  fret  n’est  point  un  objet  è part  et  dis- 
tinct du  navire,  mais  simplement,  comme  on 
vient  de  le  voir,  un  élément,  d’évaluation  de  ce 
même  navire , et  qu'il  ne  peut  se  plaindre  de 
l'adjonction  d'un  tel  élément,  puisqu'on  même 
temps  une  moitié  du  navire  est  affranchie  de  la 
contribution,  ce  qui  prévient  le  double  emploi  ; 
— Considérant  que  toute  assurance  sur  corps  a 
pour  base  une  évaluation  préfixe  toujours  subsis- 
tante, laquelle  sert  de  répartiteur,  et  n’est  réduc- 
tible ni  par  le  dépérissement  du  navire,  ni  par 
la  consommation  des  vivres,  ni  par  le  paiement 
des  salaires  de  l’équipage;  — Qu'on  ne  saurait 
admettre  que  l’assureur  sur  le  navire  pii,  et  cer- 
tain cas,  rejeter  une  partie  de  ses  obligations  sur 
la  portion  du  fret  qui  représente  celle  déprécia- 
tion du  navire  assuré  ; que  si , dans  le  cas  d’une 
avarie  simple  du  navire,  l’assureur  sur  corps  n’é- 
tait pas  recevable  k demander  que  le  fret  y con- 
tribuât il  sa  décharge,  il  n’y  a nulle  raison  plau- 
sible de  lui  accorder  plus  de  faveur  dans  l’hypo- 
thèse d’une  avarie  commune;  qu’au  contraire, 
les  avaries  grosses  sont  nécessairement,  et  sans 
exception,  pour  le  compte  des  assureurs  respec- 
tifs, teri  vont  l'expression  de  Valin.  t.  i.  p.  168; 
— - Considérant  que  Part.  40i  précité  statue  sur 
des  obligations  personnelles  aux  'chargeurs  et 
au  maître  du  navire;  qu'étranger  an  titre  dee 
assurances,  et  basé  sur  des  motifs  qui  sont  sans 
rapport  avec  ce  titre , on  ne  peut  raisonnable- 
ment le  considérer  comme  ayant  pour  effet  ulté- 
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rieur  de  déroger  au  principe  général  qui  met  aux 
risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  dommages 
ui  arrivent  aux  objets  assurés  (art . 350  du  Cod. 
c cumin.);  — Considérant  que  l'objection  tirée 
de  la  disposition  de  loi  qui  défend  de  faire  assu- 
rer le  fret  devient  sans  râleur  dès  qu'on  admet 
les  raisons  ci-devant  déduites;  qu'en  effet,  le 
fret,cousidéré  dans  sa  nature  définie  par  l’art.  28ü, 
n’est  ni  susceptible  d'avaries,  ni  par  conséquent 
passible  en  soi  de  contribution;  que,  hors  les 
cas  où  la  loi  le  déclare  non  exigible,  et  en  or- 
donne le  délaissement , il  doit  revenir  intact  à 
l'armateur  ; que  si,  pour  le  règlement  d'une  ava- 
rie grosse,  die  le  met  au  rang  des  objets  qui  sont 
réputés  contribuables,  il  est  constant  que  ce  n’est 
qu'en  considérant  comme  moyen  d'apprécier  plus 
justement  le  navire;  qu’alors  même  elle  n’en- 
tend pas  moins  faire  opérer  le  règlement  sur  le 
navire  et  sur  la  marchandise,  seuls  objets  origi- 
nairement contribuables;  que  si,  comme  il  est 
évident,  eette  opération  ne  peut  aggraver  le  sort 
de  l’assureur,  il  n’est  pas  recevable  à s’en  plain- 
dre et  il  doit  reconnaître  que  ce  n’est  pas  à lui 
que  l'assuré  devra  l'avantage  d’avoir  conservé 
ton  fret  intact  ; 

« Considérant  que,  s'il  est  juste,  en  général, 
de  faire  contribuer  au  sacrifice  subi  chacun  des 
objets  qui  en  ont  profité,  outre  qu’il  n cxislc  au- 
cun texte  qui  faste  au  fret  l’application  rigou- 
reuse de  ce  principe,  on  pense  qu’il  est  démon- 
tré qu'il  n’entre  pas  dans  l’esprit  de  la  loi  de 
faire  contribuer  cet  objet  autrement  qu’à  litre 
d’accessoire,  et  comme  élément  de  l’estimation 
du  navire;  qu  elle  s'est  bien  gardée  de  dire  que 
le  navire  entier  contribuera  pour  une  quote  part 
distincte  et  le  fret  pour  une  autre;  que,  dans  le 
cas  d’avaries  simples  du  navire,  elle  n’impose 
non  plus  au  fret  aucun  genre  de  contribution  ; 
que  d’ailleurs  on  ne  saurait  prétendre  qu’une  ava- 
rie, 4 proprement  parler,  est  un  sacrifice,  ni  qu’il 
sauve  le  nolis  ; que  le  jet  pourrait  seul  mériter 
eette  qualification  et  obtenir  cet  effet;  qu  enfin 
l'application  même  du  principe  dont  il  s'agit,  aui 
obligations  respectives  du  maître  et  du  chargeur, 
ne  peut  avoir  l'effet  d’intervertir  les  obligations 
d’une  toute  autre  nature  que  l’assureur  sur  corps 
a contractées  vis-è-vis  du  maître;  que,  s’élaul 
assujetti  à garantir  à ce  dernier  l’inlégrilé  de  ce 
navire,  on  a lui  en  payer  le  prit  en  cas  d’aban- 
don, il  ne  peut,  qnant  aux  avaries,  exiger  autre 
chose,  si  ce  n'est  qu'on  le  dégage  de  la  contribu- 
tion qui  frappe  sur  la  marchandise,  en  bornant 
la  sienne  a la  part  qui  incombe  au  navire  évalué 
suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  ; — Par  ces  con- 
sidérations, nous  arbitres  susdénommés,  faisant 
droit  entre  parties,  par  jugement  en  premier  res- 
sort, et  prononçant  al'unanimité.  disons, en  prin- 
cipe, que  le  fret  ne  participe  aux  avaries  grosses 

3ue  comme  représentant  une  moitié  du  navire  : 
'où  résulte,  contre  l’assureur  du  navire,  l’obli- 
alion  d'indemniser  l’assuré  de  toute  la  portion 
avaries  qui  n'incombe  pas  à la  marchandise; 
condamnons,  en  conséquence,  Magon-Vieuville 
4 tenir  compte  aux  demandeurs  de  la  totalité  des 
avaries  grosses  incombant  au  navire  le  Nestor, 
dans  lesquelles  nous  déclarons  comprise  la  por- 
tion contributive  du  fret,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Magon-Vieuville.  Il 
soutient  que  les  arbitres  ont  manifestement  mé- 
connu le  vau  du  législateur,  exprimé  sans  équi- 
voque dans  les  art.  304,  401  et  417  du  Code  de 
commerce  ; — Qu’en  supposant  que  la  moitié  du 
fret  qui  contribue  au  paiement  des  avaries  dût 
être  considérée  comme  représentant  la  moitié  de 
la  valeur  dunavirequi  est  présumée  anéanlie  par 
fia  dépérissement  et  la  consommation  des  vivres 


mis  à bord,  etdesarancet  faites,  il  n’en  résulte- 
rait pas  que  l'assureur  dût  supporter  la  part  des 
avaries  mise  à la  charge  du  fret;  — Que  si  le  na- 
vire est  présumé  avoir  dépéri  de  moitié,  il  est 
juste  qu’il  ne  contribue  qu'au  prorata  de  la  moi- 
tié de  sa  valeur  originaire,  qu’il  serait  même  In- 
juste de  lui  foire  supporter  une  portion  plue 
grande  des  avaries  : qu  aiusi  l’assureur,  dont  l’o- 
bligation se  réduit  à payer  la  part  d’avaries  mise 
à la  charge  de  l'objet  assuré,  ne  saurait  suppor- 
ter celle  qui  est  imposée  à la  moitié  du  fret,  qu'il 
n’a  pas  assuré,  qu’il  ne  pouvait  assurer,  et  dont 
l’armateur  seul  profite. 

' ARRtT. 

LA  COUR  ; - Considérant  que  l’art.  3 du  titre 
des  Avaries,  de  l’ordonnance  de  la  marine,  por- 
tail : « Les  araries  grosses  ou  communes  tombe- 
ront tant  sur  le  vaisseau  que  sur  les  marchandises, 
et  seront  réglées  sur  le  tout  au  sou  la  livre;  » — 
Considérant  que  la  commission  chargée  du  projet 
de  Code  de  commerce  a'élait  bornée  4 présenter 
un  article  analogue  ainsi  conçu  : ■ Les  avaries 
communes  sont  supportées  par  le  navire  et  les 
marchandises  conjointement,  et  sont  réglées  au 
marc  le  franc  ; «—Mais  que  la  Cour  de  cassation 
proposa  de  spécifier  le  mode  de  contribution  qui, 
disait-elle  dans  ses  observations,  doit  être  le  même 
ponr  tonies  l"s  avaries  communes,  au  nombre 
desquelles  est  le  jet,  en  ajoutant»  que  cette  dé- 
cision était  d’aulanl  plus  nécessaire,  que  l’article 
présenté  ne  parlait  que  du  vaisseau,  et  ne  devait 
parler  que  de  Ini,  pour  ne  pas  surcharger  la  ré- 
daction; que  cependant  le  vaisseau  ne  contribuait 
pas  ponr  sa  seule  valeur,  ni  pour  elle  en  entier, 
mais  pour  moitié  de  sa  valeur,  et  pour  moitié  du 
fret  qu’il  avait  gagné,  proportion  qui  a été  trou- 
vée lu  plus  juste;  »—  Considérant  que  l'addition 
demandée  par  la  Cour  de  cassation  fut  faite  dans 
le  projet  révisé  , et  qu’elle  fuit  partie  de  l’art. 
401  du  Code  de  comm.  ; — Considérant  que  le 
motif  pour  lequel  les  marchandises  contribuent 
eu  entier,  et  le  navire  ainsi  que  le  fret  pour  moi- 
tié seulement,  c'est  parce  qu  il  y aurait  un  dou- 
ble emploi  si  l'on  faisait  contribuer  les  proprié- 
taires du  navire  pour  loule  la  valeur  et  pour  le 
fret  eutier  ; — Attendu  que  le  fret  leur  est  accordé 
en  remplacement  de  ce  que  le  vaisseau  perd  de 
la  valeur  dans  le  voyage,  et  des  dépenses  qu'ils 
sont  obligés  de  faire;  qu'ainsi  le  freine  venant 
à contribution  que  comme  partie  eonstilutive  du 
navire,  comme  élément  de  son  évaluation  , c'est 
toujours  le  navire  qui , dans  l’opération  prescrite 
par  l'art.  4ül,  supporte  la  contribution,  comme 
le  voulait  l’arL  3 du  litre  des  avariée  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  et  l'article  du  projet  du 
Cod.  de  comm.  auquel  a été  substitué  l’art.  401  ; 
— Considérant  que  l’appelant  ayant  assuré  le 
corps , quille , agrès , apparaux  et  toutes  dépen- 
dancesdu  navire  le  A’esfor,  et  l’arL  350  menant 
aux  risques  des  assureurs  toutes  perte*  et  dom- 
mages qui  arrivent  aux  objets  assurés  parla  tem- 
pête, etc. , la  portion  constitutive  du  navire  et 
du  fret  dans  les  avarie*  commuons  souffertes  par 
le  béliinent  en  question  doit  être  4 la  charge  de 
l'appelant;— Adoptant  au  surplu* le*  autre*  mo- 
tifs contenus  dans  le  jugement  arbitral  ; — Fai- 
sant droit  sur  l’appel , déclare  l’appelant  sans 
grief,  ordonne  que  le  jugement  appelé  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  7 mai  18Î3.— Cour  roy.  de  Rennes. 


USINE.  — Autorisation.  — Tierce  opposi- 
tion.— Fin  dk  NON -RECEVOIR. 

Le  lieri  dont  I opposition  n été  c ieée  dam  l'or- 
donnance gui  a autorisé  l'etablissement  d’une 
usine  sur  un  cours  d'eau,  n’cit  pas  recevable 
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à former  tierce  oppotition  à cette  ordon- 
nance (t). 

(Pouguct— C.  Didier.) 

Du  7 mai  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Bapp.,  M.  Tarbé.  — PL,  MM.  Loiseau  et  Ma- 
earel. 


FABRIQUE.— Legs.  — Autorisation.  — Ac- 
tion JUDICIAIRE. 

La  fabriaue  qui  n'a  pat  été  autorisée  à accep- 
ter wn  legs,  n’a  pas  qualité  pour  soutenir  de- 
vant Us  tribunaux  la  validité  de  ce  legs ; elle 
ne  peut  en  conséquence  être  autorisée  d 
plaider  à ce  sujet  (2).  c 

(Fabrique  de  Heaumes.) 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  la  fabrique  de 
l’église  de  Beaumes,  n’ayant  pas  élé  autorisée  par 
nous  à accepter  le  legs  de  1785.  est  sans  qualité 
pour  défendre,  devant  les  tribunaux,  la  validité 
dudit  legs  ; qu'ainsi.  le  conseil  de  préfecture  a eu 
raison  de  lut  refuser  la  permission  de  plaider  ; 
Art.  1*\  La  requête  est  rejetée. 

Du  7 mai  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.  — 
Jtapp.,  M.  de  Cormenin.— PI.,  M.  Loiseau. 


COMMUNE.—  Propriétaire  forain.— Tierce 
opposition.— Imposition  extraordinaire. 
Le  propriétaire  forain  d'une  commune  est  rece- 
vable, en  son  nom  personnel  et  en  sa  qualité 
de  forain , à former  tierce  opposition  a t'or- 
donnance rendue  avec  la  commune,  sur  une 
' instance  dans  laquelle  il  n'a  pas  été  partie  (3). 
Mais  il  ne  peut  être  dispensé  de  concourir  à 
l'imposition  extraordinaire  établie  sur  tous 
Us  communistes,  par  addition  aux  contribu- 
tions directes,  pour  solder  les  frais  d’un  pro- 
cès que  la  commune  a eu  à soutehir , encore 

Îuen  sa  qualité  de  forain  il  soit  erclu  de 
x jouissance  des  biens  qui  ont  été  l'objet  de 
ce  procès  (4). 

(Lépine— C.  Tronc.) 

Louis,  etc.;- Considérant,  quant  à la  forme, 
que  le  sieur  Lépine,  en  son  nom  personnel  et  en 
sa  qualité  de  forain,  n'était  point  partie  dans  la 
contestation  sur  laquelle  intervint  notre  ordon* 


(1)  F.  sur  te  point  de  savoir  si,  en  général , les 
ordonnances  qui  autorisent  l’établissement  d'osmes 
sont  susceptibles  de  tierce  opposition  de  la  part  des 
tiers  intéressés,  le  résumé  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence dont  nous  avons  accompagné  plusieurs 
ordonnances  analogues,  rapportées  dans  notre  Vol. 
de  1835,  2*  partie,  p.  536,  où  l'on  trouvera  d'ail- 
leurs le  texte  de  l'ordonnance  ci-dessus.  Y . aussi 
ordonn.  des  10  fév.  et  18  mars  1816  (aff.  Cuiller - 
main  et  afT.  Temoux);  4 mars  1819  (aff.  Boivin], 
et  la  note,  28  juill.  1820  (aiï.  Ternaux );  30  mai 
1821  (afT.  Torcat)-,  23  sept.  1830  (afT.  Gobet).Adde, 
Serrigny,  Compél.  et  proc.adm.,  t.  1,  n.  253. 

(2)  Tant  que  l'autorisation  d'accepter  n'est  pas 
accordée,  tes  fabriques,  de  même  que  les  commu- 
nes, les  hospices,  et  généralement  tous  les  établis- 
leroens  dont  l’acceptation  est  subordonnée  à l'au- 
torisation du  gouvernement,  ne  peuvent  faire  que 
des  acte*  conservatoires.  Ce  sont  d’ailleurs  les  ter- 
mes de  l’ordonnance  royale  du  2 avril  1817,  art.  5. 
— Mais  que  faut-il  entendre  par  actes  conservatoi- 
res?—MM.  Durieu  et  Roche,  qui  examinent  la  ques- 
tion dans  leur  fiép.  des  établissement  de  bienfai- 
sance, v*  Libéralités,  n.  54,  pensent  que  la  faculté 
accordée  à ce  sujet  aux  établissemens  publics  s’é- 
tend à requérir  la  levée  des  acellés  (art.  930  du 
Code  de  proc.);  assister  aux  inventaires  (arl.932); 
empêcher  par  des  saisies-arrêt  le  détournement  de 
la  soccession  , et  même  à demander  la  délivrance 
des  legs,  parce  que,  disent  ces  auteurs,  • cette  de- 


t nance  du  21  août  1816 , et  qu’il  «t  recevable,  en 
sadite  qualité,  à former  tierce  opposition  àno- 
tredile  ordonnance; 

Considérant,  au  fond,  que  l’imposition  extraor- 
dinaire que  les  communes  de  Boubieri,  Reilly 
et  autres  devaient  acquitter,  en  vertu  de  nos  or- 
donnances des  24  fév.  4815  et  21  août  4816, 
devait,  aux  termes  desdites  ordonnances  et  des 
lois  des  7 avril  4806  et  45  mai  1818,  être  établie 
par  addition  aux  contributions  directes,  au  marc 
le  franc  desdites  contributions;— Que,  dès  lors,  le 
sieur  Lépine , quoique  non  domicilié  dans  iesdi- 
tes  communes , y étant  porté  au  rôle  des  contri- 
butions directes,  doit  concourir  au  paiement  de 
l’imposition  extraordinaire  dont  il  s’agit,  propor- 
tionnellement à la  cote  desdites  impositions  par 
lui  payées; 

Art.  l«.  La  tierce  opposition  du  sitnr  Lépine 
est  reçue,  quant  à la  forme;— 2.  Les  requêtes  du 
sieur  Lépine  sont  rejetées;  — 3.  Le  sieur  Lépine 
est  condamné  aux  dépens. 

Du  7 mai  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp M.  de  Crouseilhes.—  PL,  MM.  Scribe  et 
Macarel. 


ASSURANCE  MARITIME.  — Réticence.  — 
Passagers.— Déclaration. 
il  n'y  a pas  réticence,  dans  le  sens  de  rart.  348 
Cod.  comm.,  dans  te  fait  de  t'assuré  qui  so 
borne  à déclarer  aux  assureur»  sur  le  corps 
du  navire,  que  ce  navire  prendra  des  passa- 
gers, sans  faire  connaître  que  ces  passagers 
sont  des  soldats , alors  d'ailleurs  au e l'assuré 
ne  se  livre  à aucun  commerce  illicite  ou  pro- 
hibé.—J l n’est  même  pas  nécessaire  que  ras- 
suré fasse  connaître  aux  assureurs  sur  le 
navire  seulement , ce  que  le  navire  est  destiné 
à transporter . 

(Compagnie  royale  d’âssurances  — C.  Laffitte. 

Du  9 mai  1823.— Cour  roy.  de  Rouen.— Prêt.» 
M.  Aroux.— ConcL,  M.  Gesbert,  av.  gén .—PL» 
MM.  Thil  et  de  Malherbe. 


mandefa  pour  effet  de  faire  courir  les  intérêts  au 
profit  du  légataire,  et  par  conséquent  de  les  conser- 
ver au  profil  de  rétablissement.  » À l'appui  de  cette 
dernière  proposition,  MM.  Durieu  et  Roche  citent 
un  jugement  rendu  par  la  3*  chambre  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  3 mars  1832,  à l'occasion  de  la 
demande  en  délivrance  d'un  legs  fait  en  argent  k la 
congrégation  des  dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

(3)  F.  sur  ce  point,  une  ordonnance  précédem- 
ment rendue  dans  la  même  affaire,  k la  date  du  21 
août  1816,  et  la  note  qui  l’accompagne. 

(A)  Sic,  ordonn.  des  13  août  1823  (afT.  Petit)  ;tt 
août  1828  (aff.  Dtclercq).  — « Celle  jurisprudence» 
dit  M.  de  Cormenin , Droit  adm..  5*  éd.,  v°  Com- 
munes, § 54 , ad  notas,  est  fondée  sur  la  maximo 
que  l’impôt  frappe  le  fonds,  et  non  la  personne,  et 
que  le  propriétaire,  auel  qu’il  soit,  ancien  ou  non* 
vean,  répond  de  la  enarge  dont  son  fonds  est  ou  a 
été  grevé  dans  sa  main  ou  dans  celle  de  ses  au- 
teurs.—Suivant  cette  maxime,  une  condamnation 
communale,  dés  qu'elle  existe,  donne  naissance  à 
une  charge  qui  pèse  moralement,  et  de  droit,  sur 
tout  le  territoire  de  la  commune  et  pour  chaque  pos- 
sesseur, dans  ia  proportion  de  ce  qu’il  y possède.  » 
— On  saisit  du  reste  facilement  la  différence  oui 
existe  entre  le  cas  de  la  solution  ci-dessas,  et  celui 
où  il  s’agit  d’uo  particulier  qui  a gagné  un  procès 
contre  la  commune,  et  oui  est  affranchi  des  frais  de 
ce  procès,  aux  termes  de  l’art.  58  de  la  loi  du  18 
juill.  1837. 
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ni  Mur  nppos^r  In  prescription  de  dit  ans  ; — 
Adoptant,  nu  surplus,  les  motifs  exprimés  par  les 
premiers  Juges  Confirme,  etc. 

Du  9 mal  1843.  — Cour  roy.  d'Amiens.  — Ch. 
cir.— Pris.,  M.  Cnuvel  de  Beauvlllé. 

TÉMOINS  EN  MATIÊHE  CIVILE.  — Eepko- 
nips.  — CoMitmi.  — Habitats. 

Du  9 mai  1823  ( »fT.  IV.).—  Cour  roy.  de 
Rouen.— Même  dérision  que  par  l'arrêt  de  U 
Cour  de  Poitiers,  du  7 mars  1823  (ad.  Pugeaud ), 
1"  qoest. 


SIGNIFICATION  A AVOUÉ.  — Eiploit. 
Une  signification  à avoué  peut  faire  courir  un 
délai  de  rigueur,  notamment  le  délai  de  l 'ap- 
pel en  matière  d'ordre,  bien  qu'elle  ne  con- 
tienne pat  tout  et  les  fnrmalilei  det  exploita; 
par  exemple,  bien  qu'elle  n'indique  ni  let  pro- 
fession et  domicile  det  partiel,  ni  l’imma- 
tricule de  Ibuittier.  (Cod.  proc.,61  et768.)tl) 
( Mouru  — C.  Garsau.) 

20  Juillet  1821.  Jugement  d’ordre  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Libourne 
22  août.  signification  à avoué,  dans  les  termes 
suivans  : • Signilié  le  22  août  1821,  à la  requête 
de  M-  Gros,  avoué  des  héritiers  Marceau,  Gar- 
sau et  de  Jeanne  Célérler.  à M*  Ducasse,  avoué 
du  sieur  Mouru,  en  parlant  b son  clerc . qui  a 
pris  la  présente  copie,  par  nous  huissier  audien- 
cier près  le  tribunal,  soussigné.  Sigué  Durand 
jeune.  » 

Les  12  et  13  avril  1822,  appel  par  le  sieur 
Monru. 

Le  sieur  Garsau  soutient  qne  l’appel  est  non 
recevable,  attendu  qu’il  n'a  pas  été  Interjeté  dans 
les  dit  jours  de  la  signification  à avoué,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l’art.  763  du  Code  de  proc. 

Alors  fe  sieur  Mouru  prétend  que  la  significa- 
tion qui  a été  faite  k son  avoué  le  22  août  n’a  pu 
Dure  courir  utilement  le  délai  de  l’appel,  parce 
que  celle  slgnillcalion  est  irrégulière  et  nulle, 
en  ce  qu’elle  ne  contient  pas  toutes  les  forma- 
lités des  etploils;  que,  notamment,  elle  n'indl- 

Ks  les  profession  rt  domicile  des  parties: 
n’iiiillque  pas  non  plus  l’immatricule  de 
l'huissier,  tontes  formalités  que  l'art.  81  du  Code 
de  proc.  etlgc , à peine  de  nullité. 

Pour  le  sieur  Garsau,  on  répondait  en  invo- 
quant un  arrêt  de  la  Cour  de  Bnrdeaui , qui  a 
Juge  qu’une  signification  d'avoué  était  régulière, 
quoiqu’elle  ne  rmfermJl  pas  la  mention  de  la 
personne  k laquelle  la  signification  avait  été 
faite.  On  se  fondait  sur  l'art.  61  tnémr  qui  ne 
parle  que  d'etplull  d'ajournement;  enfin,  sur 
l'absence  de  toute  disposition  législative  qui  in- 
dique, à peine  de  nullité,  telle  ou  telle  formalité 
pour  les  significations  d'avoué  a avoué. 
arrCt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aui  termes  de 
l'art.  70:1  du  code  de  proc.,  l’appel  des  jugemens 
ul  statuent  sur  des  contestations  i n ordre 
oit  être  Interjeté  dans  le  délai  de  dii  Jours,  a 
compter  de  la  signification  qui  en  a été  faite  a 
avoué:  — Attendu  que  le  Jugement  dtt  20  Juillet 
1821.  dont  le  sieur  Mouru  a fait  appel, Tut  signifié 
k M’  Ducasse,  son  avoue,  le  22  août  1821  : que 
cette  signification  est  régulière;  que  l’appel  du 
sieur  Mouru  ne  fut  Interjeté  que  les  12  et  13 
avril  1822  : d’où  il  suit  qu'il  tl'a  pas  été  fait  dans 

fl)  La  jurisprudence  semblé  se  fixer  en  ce  sens. 
F.  le  résumé  qui  accompagne  un  arrêt  en  sens  con* 
traire  delà  Cour  royale  de  Mets  du  11  lév.  IcSi 7. 
Âddt,  dans  le  sens  de  la  decision  ci-dessus,  Mont- 
pellier, 23  nov.  1840,  et  la  note. 
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le  délai  de  la  loi,  et  qu'il  n’est  pas  recevable;— 
Déclare  n’y  avoir  lien  k procéder  sur  l’appel  du 
sieur  Mouru. 

Du  10  met  1823. — Cour  roy.  de  Bordeaux. 
2*  ch.  — Fret.,  M.  Casimir  Deséie.  —PI.,  MM. 
Ba  rennes  et  Duranteau. 


TESTAMENT.— Dettes.— Avec. 

L’aveu  d’une  dette  eo aligné  dont  un  feifamsfU 

ne  fait  pat  preuve  au  profit  du  créancier 

lorsque  cet  aveu  a été  rétracté  par  tcitament 
postérieur.,.,  et  lorsque,  d’ailleurt,  l’aveu  de 
la  dette  est  fait  au  profit  d’une  personne  in- 
capable de  recevoir  des  libéralité!  du  lesfa- 
feur.  (Cod.  clv.,  1353  cl  913.)  (2) 

(Santelli— C.  Guasco.) 

Anne  Prela  épousa  en  premières  noces  Nico- 
las Santelli,  qui  recul  d’elle  une  dot  de  3,000  fo. 

Cinq  enfans  naquirent  de  cette  union.  — Nico- 
las Santelli  déréda  en  1762 , laissant  son  épouse 
sa  légataire  universelle,  en  usufruit , avec  dis- 
pense  d’inventaire.— Il  parait,  néanmoins,  que 
dans  l’année  du  décès,  un  inventaire  fui  fait  de  la 
succession  du  défunt , à la  diligence  des  exécu- 
teurs testamentaires  et  des  tuteurs  des  enfans 
alors  mineurs. 

En  1766,  la  dsme  Prela  passa  à de  secondes 
noces  avec  Antoine  Guasco.—  Le  17  avril  de  la- 
dite année,  elle  recul  des  tuteurs  de  ses  enfans 
le  remboursement  de  sa  dot , et  déclara  n’avoir 
plus  rien  à prétendre.  — Plusienrs  enfans  fu- 
rent le  fruit  de  ce  second  mariage. 

Le  10  bntm.  an  10.  Guasco  étant  dangereuse- 
ment malade,  (U  un  testament  par  lequel  il  re- 
connut qu’outre  les  3,000  fr.  apportés  en  dot 

Gr  son  épouse  , il  avait  reçu  de  celle-ci  des  va- 
us  pour  une  somme  de  10,000  fr.,  énonçant 
qu’il  faisait  cette  déclaration  pour  l'acquit  de  sa 
conscience.  - Guasco  guérit  de  sa  maladie , et  le 
12  fouet,  an  II , il  fit  un  second  testament  par 
lequel  il  déclara  avec  urinent  que  la  disposition 
relative  à son  épouse,  contenue  dans  celui  de 
bruni,  an  10 , n’avait  d'autre  objet  que  d'avanta- 
ger relle-cl,  et  qu’il  la  rétractait  comme  préjudi- 
ciable à ses  enfans.  — 29  bruin.  an  12,  troisième 
testament,  dans  lequel  II  confirme  sa  rétracta- 
tion, par  les  mêmes  motifs. 

En  1813,  décès  de  la  dame  Prela. 

Les  enfans  du  premier  lit  règlent  arec  Guasco 
leurs  droits  comme  héritiers  de  Nicolas  Santelli 
et  de  la  dame  Anne  Prela,  et  donnent  quittance 
sans  réserves.-  Guasco  décéda  en  1817. 

Le  25  avril  1821,  les  héritiers  Santelli  signi- 
lièrenl  aux  béritiets  Guasco  le  testament  do 
GuasrodulObrum.  an  10. et  en  vertu  de  la  rcron- 
nai-sancedel0,000fr.  y énoncée  en  faveur  d’Anne 
Prela,  il  formèrent  nue  demande  en  paiement  de 
cette  somme,  comme  provenant  de  la  surcession 
de  Nicolas  Santèlll,  leur  père,  et  qui  en  avait  été 
sonstraite  par  leur  mère,  en  faveur  de  son  second 
mari  et  a leur  préjudice. 

Les  héritiers  Guasco  opposèrent  les  rétracta- 
tions Insérées  aux  testamens  de  l’an  M el  de  l’an 
1",  la  qnitance  donnée  par  Anne  Prela,  le  17 
airil  1766.  et  celle  des  demandeurs,  délivrée  à 
Guasco  , postérieurement  au  décès  de  leur  mère. 

Les  héritiers  Santelli  demandèrent  subsidiai- 
rement a prouver  qne  la  succession  de  Nicolas 
Santelli  était  opulente;  qne  Guasco,  second  mari, 
élail  dans  I Indigence  quand  il  avait  épousé  la 


(2)  F.  dans  le  mènie  sens,  Aix,  8 juin  1813; 
Paris,  7 fév.  1832:  Dijon  , 20  juill.  1S32  joint  à 
l'arrêt  de  Cass.du  27  juin  1833,  el  les  autorités  ci- 
tées dans  l’article  ci-dessus.  — F.  toutefois  , Poi- 
tiers, 17  mai  1832. 
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veuve,  et  qu'il  avait  sur  elle  asseï  d'empire  «lors 
pour  la  délermirer  il  spolier  la  succession  de  «on 
premier  rnnrl  et  U fortune  de  seseufans;  enfin, 
que  dans  l'année  du  second  mariage,  Guasco  au- 
rait acquis  une  maison  à Bastia , du  pris  de 
10,01)0  fr.,  dont  le  trstament  de  l'an  10  n'aurait 
conlenu  que  la  restitution. 

27  mors  1822 , Jugement  du  tribunal  civil  de 
Bastia  , qui  écarte  la  déclaration  de  l'an  10  par 
celles  de  l’an  tt  et  de  l'an  12,  déclare  le»  faits  ar- 
ticulés non  pertlnens  , et  néanmoins  ordonne 
que  par-devant  un  juge  commis,  les  demandeurs 

Iiromrront  légalement  qu'notre  les  3.000  fr.  de 
a dot  d’Anne  Prêta,  celle-ci  avait  apporté  à son 
second  mari  une  somme  de  10,000  fr.,  provenant 
de  la  succession  de  son  premier  épons. 

Appel  de  la  pari  de  toutes  les  parties.  — Pour 
les  héritiers  Santelli  on  a dit  : La  confession 
d’une  dette  peut  être  faite  par  testament  comme 
par  tout  autre  acte;  alors  elle  vaut  titre  pour  celui 
au  proGt  duquel  elle  est  insérée  ; elle  ne  peut 
cesser  d'obtenir  cet  effet  , quelques  change- 
mens  qui  arrivent  dans  la  volonté  de  la  personne 
de  qui  elle  émane.  — Telle  est  l'opinion  de  Po- 
thier, Truité  de i obligations.  n.  834.  Cet  auteur 
réfute  celle  de  Dumoulin,  qui  pense  que  la  con- 
fession faite  à uo  tiers  ne  fournit  qu’une  preuve 
incomplète.  • Ohscrvei , dit-il , qu'il  y a certains 
cas  oii  elle  doit  faire  une  preuve  complète  : tel 
serait  le  cas  auquel  un  debiteur  en  faisant  cet 
aveu  b des  tiers,  dit  qu'il  le  fait  pour  la  déchargé 
de  sa  conscience;  par  ciemple,  si  un  malade  fait 
venir  dcui  personnes,  auiqtielies.  dans  la  crainte 
od  tl  est  d'étre  surpris  par  la  mort , il  déclare 
qu’il  me  doit  une  somme  de  cent  livres,  une 
telle  confession,  quoique  faite  à des  tiers,  me  pa- 
rait faire  une  preuve  complète  de  la  dette.  • —Ri- 
card, Traité  des  donnt.,  ch.  2,  sect.  3,  s'exprime 
ainsi  : . Si  un  testateur  , en  faisant  son  testa- 
ment. y mêle  une  clause  qui  emporte  une  dona- 
tion entre-vifs,  ou  qui  en  ail  toutes  les  qualliés 
nécessaires.  Je  dis  que  cet  acte,  à l’égard  de  ceifé 
clause,  demeurera  irrévocable,  parce  qu  elle  con- 
tient en  soi  un  acte  séparé,  et  qui , pour  él  re  en- 
gaçé  dans  le  corps  d’un  autre  , n'en  emprunte 
point  la  nature;  rien  n’enjnêchc  que  nous  ne 
puissions  mêler  ensemble  des  «des  de  qualités 
différentes,  sans  que  les  uns  détruisent  les  mires. 
Ainsi , il  est  hors  de  donte  qu’un  testateur,  en 
faisant  son  teslnment.  peut  contracter  une  bli- 
galiun,  et  reconnaître  les  dettes  desquelles  il  est 
tenu.  ii-M.  Malle» ille.  sur  l'art.  138.’,  du  Code 
Civ.,  ajoute  que  s'il  s'agit  d’ub  aveu  écrit , qtinl- 
ue  fait  dans  un  acte  élrar  ère  à la  partie,  comme 
ans  un  inventaire  , il  doit  faire  une  preuve  en- 
tière. On  clUnt  encore  M.  Delvincourt,  t 2,  p 
837,  qui  pose  en  principe,  que  le  testament  n’csl 
pas  révocable,  si  l'acte  . nul  comme  testament, 
était  encore  suffisant  pour  prouver  une  obliga- 
tion.—Les  héritiers  Santelli  observaient,  enuu- 
tre,  qu’en  supposant  que  1*  reconnaissance  por- 
tée dans  le  testament  de  l’an  10  ne  fil  pas  une 
preuve  entière , elle  devait  être  considérée  du 
moins  comme  un  commencement  de  preuve, 
pour  faire  admettre  la  preuve  des,  faits  par  eut 
articulés. 

Pour  les  héritiers  Guasco  on  opposait  l’opinion 
même  de  Polhier,  au  rhapitre  cite,  oit  après  avoir 
dit  que  la  confession  fait  preuve,  non-seulement 
contre  celui  qui  l’a  faite,  mais  encore  contre  les 
héritiers,  il  ajoute  ; a Néanmoins,  -i  quelqu’un 
avait  confessé  devoir  à une  personne  a qui  les 
lois  défendent  de  donnre,  cei'e  confession  ne  fera 
pas  entre  eus  preuve  de  la  dette,  !>  moins  qu.  le» 
causes  delà  dette  ne  soient  bien  circonstanciées, 
d’après  la  maxime  : qui  non  potest  dore  trop 
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potest  confiteri.  • — Ricard,  au  nombre  qui  toit 
immédiatement  celui  cité,  dit,  en  termes  posi- 
tif-. que  si  ccttc  énonciation  de  dette  « cuit  bits 
u'en  passant,  die  ne  peut  valoir  que  par  forme 
e legs  et  de  disposition  gratuite  ; la  présomption 
étant,  dans  te  doute,  que  la  reconnaissance  eat 
de  pareille  qualité  que  Pacte  principal,  et  que  ai 
le  lestaleuc  a déguisé  sa  libéralité  du  nom  de  dette, 
ce  n’a  été  que  pour  la  rendre  plus  favorable. -s 
Bariole,  sur  la  loi  cum  quis  37.  dig.  de  Codicil- 
tis,  pote  un  cas  absolument  semblable  a l’espèce, 
et  décide  que  la  déclaration  ainsi  faite  par  un 
mari  en  faveur  de  sa  femme,  même  sous  la  foi 
du  serment,  est  toujours  révocable  de  sa  nature  ; 
opinion  adoptée  par  Ht.  Toullier,  et  consacrée, 
d'ailleurs,  par  un  arrêt  de  la  Cour  (P  Alt  du  8 Juin 
1813  (alf.  Gords.— M.  Delvincourt.  loco  citato, 
finit  par  reconnaître  que  c’est,  en  dernière  ana- 
lyse, une  question  de  fait  qui  doit  être  décidée 
d’après  les  circonstances.— Dans  cet  état.  Ictcsta- 
ment  de  l’an  10,  révoqué  par  deul  autres  posté- 
rieurs. u'étant  point  un  litre,  et  la  preuve  deman- 
dée par  les  héritiers  Sa ntelli  n’étant  ni  admissible 
ni  concluante,  le  tribunal  de  première  instance 
devait  prononcer  purement  et  simplement  le  re- 
jet de  leur  demande.  ' ul \ 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’J  l’époqne  où 
les  parties  de  Casella  ont  Introduit  leur  action, 
les  droits  qu  elles  avalent  à prétendre  sor  les  suc- 
cessions paternelle  et  maternelle,  avaient  été  ré- 
glés sans  contestation  ni  réserves;  — Que  leur 
demande  a été.  fondée  sor  la  disposition  du  tes- 
tament de  Guasco  père,  du  10  brum.  an  10,  por- 
tant qu’outre  Ics3,600  francs  reçùsen  dot  d'Anna 
Prela,  ccile-ci  lui  avait  apporté  une  somme  de 
10,000  francs;  — Considérant  que  celte  déclara- 
tion a été  rétractée  par  Guasco,  dans  deux  autres 
testament  postérieurs,  defruct.  an  1 i et  de  brum. 
an  12.  dons  lesquels  il  énonce  que  la  reconnais- 
sant" commue  en  celui  de  l’an  10  n'avait  d’au- 
tre objet  que  d’avantager  son  épouse;  — Consi- 
dérant qu’a  l’époque  de  cette  première  disposi- 
tion les  épous  étaient  régis  par  la  lot  du  3 niv. 
on  2.  qui  prohibait  les  donations  entre  euv.pnlre- 
meni  qu’en  usufruit,  quand  il  ciistaitdes  enfant 
du  mariage;  — Considérant  que  les  auteurs  sont 
unanimes  à reconnaître  comme  suspectes  les  re- 
connaiManccs  de  délies  faites  surtout  par  testa- 
mem,  au  profit  de  personnes  incapables  de  rece- 
voir  A litre  gratuit  ;— Considérant  que,  dans 
l’espèce,  cru*  reconnaissance  ayant  été  formel- 
lement rétractée  par  Guasco.  elle  ne  peut  être, 
au  profit  des  demandeurs  originaires,  un  titre 
poui  ; èclamer  aujourd’hui  en  justice  le  paiement 
de  la  somme  mentionnée;  — Considérant  que 
p ni  les  faits  antérieurs  à la  promulgation  en 
Coraede  l'ordonnance  de  1687,  et  s’agissant  d'ail- 
leurs, suivant  l’assignation  des  héritiers  Santelli, 
de  simulation  eide  fraude,  la  preuve  par  lémoins 
ponrrait  être  admise,  à défaut  de  titre  et  même 
de  commencement  de  preuve  par  écrit , mais 
que  cette  preuve  ne  peut,  aui  termes  du  droit 
ancien,  comme  d'apres  cens  du  droit  nouveau, 
être  ordonnée  que  de  faits  perlinen»  et  de  nature 
à établir  la  vérité  du  fait  principal  ; —Que  ceux 
articulés  par  les  parties  de  Casella,  ionien  pre- 
mière instance  que  devant  la  Cour,  n'ont  point 
ce  caractère  ; — Considérant  que  lesdites  parties 
de  Casella  ne  produisant  point  de  titres  à l’appui 
de  leur  demande,  et  n’articulaol  point  de  faits 
dont  la  preuve  puisse  être  ordonnée,  la  cause  doit 
être  jugée  dans  l'état  ; — Statuant  sur  les  appels 
respectifs  de,  ; «orties,  sans  avoir  égard  b celui 
des  parties  de  Casella.  el  faisant  droit  à celui  In- 
cident des  parties  de  Biadelll,  met  l'appellation 
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et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émondant,  dé- 
clare les  parties  rie  Caselta  non  recevable» . en 
l’éut.  dans  leur  demande  contre  celles  de  Biadelli; 
les  en  déboute  avec  amende;  compense  les  dé- 
pens cnlre  les  parties,  lesquels  feront  niasse,  hors 
ladite  amende,  qui  reste  à la  charge  des  appelant; 
le  coût  de  l'expédition  du  présent  arrêt  restant 
aux  frais  de  celte  des  parties  qui  la  requerra. 

Du  10  mat  1833.— Conrroy.  de  Corse.  — Prés. , 
M.  Delaeny.— Conel.,  M.  de  Suslni,  cons.  >ud.— 
PL,  MM.  Biadelli  et  Casella. 


TESTAMENT.  — Révocation.  — Acte  tnt. 

Dis  testament  est  révoqué  par  une  donation  à 
cause  de  mort  faite  postérieurement  par  le 
testateur,  alors  même  nue  cette  donation  de- 
vient sans  effet  par  le  prédecét  du  dona- 
taire (I). 

Spécialement,  les  dispositions  testamentaires 
lesquelles  des  époux  oui  avantagé  un  de 
s enfans  sont  révoquées  par  la  donation 
que  vingt  jours  après,  ces  mimes  epoux  se  sont 
faite  réciproquement , et  au  profit  du  aurvi- 
v ant,  de  tous  les  biens  composant  la  succes- 
sion du  prémourant , sauf  réduction  à ta 
quotité  disponible,  dans  le  cas  ou  il  existerait 
des  enfans. 

(Fournier— I'.  Fournier.) 

Do  13  mai  1833.  Cour  roy.  de  Paris.— Prés., 

M.  Ségnier,  p.  p.— Conel.,  M.  Quéqoel,  av.  gén. 

—PL,  MM.  Parqnin  et  Dupin  aîné. 


ACQUIESCEMENT.— Réserves.  - Jugement 
niriHiTir. 

Est  non  recevable  l’appel  d’un  jugement  défini- 
tif qui  a été  exécuté  mime  avec  réserve  d'en 
appeler.  (Cod-  proc  , M*.)  (3) 

(Chastaignler— C.  Chastaignier.)— arrêt. 

I.A  COIIR  ; - Relativemenl  à l’appel  du  Juge- 
ment du  5 julll.  1830  Attendu  que  ee  jugement 
est  un  jugement  définitif  dont  l'opération  d'ex- 
perts ordonnée  est  le  moyen  d’exéculion  et  réel- 
lement la  disposition  directs  et  principale; 
qu  ainsi  rappelante , en  provoquant  elle-même 
Pexéeution  de  re  jugement  par  sa  requête  en 
permission  d'assigner  les  experts  pour  prêter 
serment  etvaqoeraui  opérations  qni  leur  étaient 
dévolues,  a acquiescé  à ce  jugement,  et  que  la 
réserve  qu’elle  s’est  Ihlte,  en  signifiant  ce  juge- 
ment , d'en  appeler , n i pu  empêcher  que  son 
exécution,  postérieure  i ente  réserse.  n’empor- 
tét  acquiescement  ; — Déclare  l’appel  du  juge- 
ment du  3 julll.  1830  non  recevable,  etc. 

Du  13  mal  183.1.  — Cour  roy.  de  Limoges.— 
Prés.,  M.  de  Gaujal,  p.  p.  — PL,  MM.  Talabot 
et  Dumont. 


ACQUIESCEMENT.— Réserves.  — Jugement 

I INTERLOCUTOIRE. 

L'exécution  sans  réserves  d'un  jugement  inter- 
locutoire rend  «on  recevable  l'appel  qui  en 
serait  ultérieurement  interjeté  (3). 


(Camus— C.  Vlllard.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Relativement  à l'appel  du  juge- 
ment interlocutoire  du  18  juill.  18*1  :— Attendu 
que  les  appelant  ont  eiéculé  sans  réserve  ce  Ju- 
gement, en  concourant  à l'opération  d’experts 
qu’il  ordonnait;  qu’ils  ont  par  là  acquiescé  i ce 
jugement,  et  qu’ils  sont  non  recevables  i en  in- 
terjeter appel  ; — Déclare  l'appel  du  jugement  dn 
18  juill.  1831  non  recevable. 

•Du  13  mal  1833.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Prés..  M.  de  Gaujal.  — PL,  MM.  Dumont  et 
Mousnier. 


FEMME.— Autorisation  maritale. 

Du  14  mai  1833  (nIT.  Barbes),— Cour  roy.  de 
Poiriers.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  !« 
Cour  de  cassation  du  1 avril  1833  (aff.  Bou- 
langer}.   


RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Rétrocession. 
Le  droit  qu'a  chaque  cohéritier,  dexercer  le  re- 
trait eucceeeoral  contre  le  ceesionnaire  de  son 
cohéritier,  lui  est  irrévocablement  acquis  du 
moment  qu'il  a déclaré  vouloir  l’exercer. — 
Ce  droit  ne  peut  plue  lui  être  enlevé  par  une 
rétroceseion  tordisse,  ou  par  une  résolution  de 
la  cession,  qui  serait  l’effet  d'un  concert  en- 
tre le  cohéritier  cédant  et  le  cessionnaire. 
(Cod  civ.,  841 .1(4) 

(Qnencdey  — C.  Huet  et  Levtcber  de  la  Feu- 
• terle.) 

Le  33  janv.  1833,  décès  du  sieur  Huet,  laissant 
un  testament  par  lequel  il  institue  le  sieur  Qoe- 
nedey,  son  ancien  ami.  pour  son  légataire  uni- 
versel, à la  condition  de  payer  a la  dame  Huet, 
sa  mère  et  sa  seule  héritière  légitime,  une  pen- 
sion de  6,000  fr.,  qui  tiendrsit  lieu  à cette  der- 
nière de  si  réserve  légale,  qui  était  du  quart  des 
biens,  si  elle  consentait  à y renoncer.— Il  léguait 
d'ailleurs  à sa  mère  la  plus  grande  partie  de  ton 
mobilier. 

Le  30  janv.1893,  sele  par  lequel  la  dama  Huet 
transporte  au  sieur  Levacher  de  la  Feuteria  tous 
les  droils  mobiliers  el  immobiliers  h elle  afférent 
dans  la  succession  de  son  fils,  moyennant  6,000  f. 
de  rente  viagère,  avec  accroissement  calculé  sur 
le  pied  de  10  p.  100 , pour  tonies  les  sommes 
recouvrées  qui  excéderaient  60,000  Ir. 

Quelques  jours  après,  ce  transport  est  signifié 
au  sieur  Quenedey  , à la  requête  du  sienr  Leva- 
cher. 

Ultérieurement,  le  sieur  Quenedey  notifie  au 
sieur  Levacher  l'intention  où  il  est  d’exercer  lo 
retrait  successoral  autorisé  par  l’art.  841  du 
Code  civil.  — 13  mars,  citation  au  sieur  Leva- 
cher et  à la  dame  Huet,  devant  le  tribunal  civil 
pour  voir  dire,  qu’en  vertu  de  l’art.  841.  le  de- 
mandeur sera  mis  au  lieu  et  place  du  sieur  Le- 
vacber. 

1x3  mal,  la  dame  Huet  rite  le  sieur  Levacher 
devant  le  Juge  de  pais  , pour  se  concilier  sur  la 
demanda  qu’elle  se  propose  de  former  contre 
lui,  à On  de  résolution  de  l’acte  de  cession  de 


(1)  P.  dans  le  même  sens,  Bourges,  19  déc. 1821 
(aff.  Uoitsg). 

(2)  f.  en  ce  sent,  Rennes.  12  janv.  1826.  U. 
aussi  Talandier,  def  Appel,  p.  123. 

(3)  P.  en  ce  sens,  Angers,  *t  eoût  1821  ; Limo- 
ges, 6 mers  1822.  — Mais  voy.  en  eene  contraire. 
Trêves,  I”  août  1810,  el  not  observation». 

(1)  Jugé  pareillement,  que  dès  l’iastant  qu'on 
héritier  a déclaré  vouloir  exercer  le  retrait  sucres- 
aoril  h l'égard  dn  ceaaionnaire  de  l'un  de  ses  co- 
héritiers, et  • offert  en  conséquence  de  rembour- 
ser le  prix  de  la  cession,  il  y a pour  lui  droit  ac- 


quis an  retrait,  tellement  qu'il  ne  peut  pas  lui 
être  réfuté,  alors  même  qoe  le  cessionnaire  de- 
vient è un  autre  titra  (par  exemple  de  donataire), 
part  prenant  nécesaaire  dan»  la  succession,  avant 
l’admission  de  la  demande  en  retrait  f.  Cass.,  4 
mai  1829. — C’est  aussi  ce  qu'enseigne  Pothier,  des 
Retraits,  n.  475  , d’après  lequel  l'action  eo  retrait 
a’èleint.  lorsque  avant  toute  demande  en  retrait, 
Pbéritagr  est  rentré  dans  la  fomille  ; mais  aussitôt 
qoe  les  parties  ont  été  prévenues  per  un  erle, 
loote  rétrocession  devient  impossible. — Y.  encore 
Denisart,  y”  Retrait,  n.  66. 
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ses  droits  héréditaires,  pour  défaut  de  paiement 
d’un  terme  échu. 

Le  10  du  même  mois,  les  parties  comparaissent 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  - Elles 
conviennent  d'autoriser  le  juge  de  paix  à pro- 
noncer comme  arbitre  souverain.  — Jugement 
du  juge  de  pair,  qui  prononce  la  résolution  de 
l’acte  de  cession. 

Opposition  4 ce  jugement,  de  la  part  du  sieur 
Quenedey.  lia  cité  de  nouveau  la  dame  Huet  et 
le  sieur  Levaeher , devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  pour  voir  déclarer  que  la  cession  faite  par 
la  dame  Huet  au  profit  du  sieur  Levaeher  sortira 
effet , et  voir  admettre  sa  demande  à fin  de  re- 
trait successoral,  conformément  à Part  841  du 
Code  civil. 

La  dame  Huet  a répondu  que  la  résolution 
de  la  cession  de  ses  droits  héréditaires  étant 
prononcée  , il  ne  pouvait  plus  y avoir  lieu 
au  retrait  successoral  demandé  par  le  sieur  Que- 
nedry. 

lOjanv.  1833,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : — • Le  tribunal  : — Attendu 
que  la  faculté  accordée  par  l’art.  841  du  Code 
civil  au  cohéritier  contre  le  cessionnaire  étran- 
ger 4 la  succession , doit  être  entendue  dans  un 
sens  restrictif, en  ce  qu’elle  déroge  au  droit  com- 
mun : — Attendu  que,  nonobstant  qn’ll  soit 
qualifié  de  retrait  successoral,  son  principe  néan- 
moins diffère  trbp  de  relui  de  l’ancien  retrait, 
pour  comporter  les  mêmes  règles  d’application  : 
— Attendu  que  l’ancien  retrait , fondé  sur  une 
fiction  de  droit  de  retour  au  domaine  du  fief  ou 
de  la  famille,  était  un  moyen  privilégié  d’acqué- 
rir. ou  plutôt  dn  rentrer  dans  son  bien  , de  ma- 
nière que  le  retrayant  se  trouvait  saisi  au  mo- 
ment delà  vente,  et  en  quelque  sorte  subrogé  à 
l'acquéreur  étranger  par  le  contrat  même  d’alfé- 
nalion:  — Attendu  que  ce  retrait  étant  aboli 
comme  privilège  exorbitant  en  son  principe  , ses 
conséquences  ne  peuvent  convenir  aux  disposi- 
tions de  l’art.  841  ; — Attendu  que  le  motif  du 
législateur  dans  cet  article  est  que,  prévoyant 
l’inconvénient  . souvent  bien  grave  pour  un  co- 
héritier , de  recevoir  malgré  lui  un  étranger  en 
état  d’indivision  , il  a trouvé  ju<te  de  lui  donner 
un  moyen  de  s’y  soustraire  et  de  l’écarter  en  le 
remboursant:  d’où  II  suit  que  ce  n’est  pas  la  ces- 
sion par  elle-même  qni  donne  ouverture  à Peter- 
cice  de  celle  faculté,  puisqu’elle  ne  cause  encore 
aucun  préjudice  . mais  que  c’est  seulement  son 
exécution  forcée;  qu’ainsi,  et  jusqu'à  ce  moment, 
le  sieur  Levaeher  de  la  Feuteriea  pi»  se  désister 
et  résoudre  le  contrat  qu’il  avait  fait  avec  la  veuve 
Huet;  — Atlendu,  en  fait,  que  lesienr  Levaeher 
n’a  pas  dirigé  de  poursuites  judiciaires  pour 
l'exécution  de  son  transport,  et  que  même  il  eût 
pu  s’en  désister  avant  son  jugement , ainsi  que 
les  sieur  et  dame  Quenedey  Pauraient  pu  pour  les 
offres  qu’ils  ont  faites  : — Déboute  les  sieur  et 
dame  Quenedey  de  la  demande  4 fin  de  retrait 
successoral.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Quenedey. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’héritier  qui 
fait  cession  de  ses  droits  successifs  sous  l’empire 
de  Part  841  du  Code  civil  , doit  connaître  que 
le  copartageant  est  appelé  par  la  loi  4 sc  substi- 
tuer aux  droits  et  obligations  du  cessionnaire  ; 
que  cette  cession  étant  opérée  et  notifiée  au  co- 
partageant, et  celui-ci  ajant  déclaré  vouloir  exer- 
cer le  droit  établi  par  Part.  841,  il  n,  dès  lors,  un 


(I)  V . conf..  Cass..  8 vent,  an  8 : 1H  niv.  an  12  ; 
24  murs  et  2t  août  1812  ; 1 1 avril  1836  ; Pau,  21 
août  1816  ; Bourges  27  mars  1825;  Riom,  18  avrÜ 


droit  acquis,  que  ne  peut  lui  enlever  une  résolu- 
tion de  la  cession  qui  paraîtrait  le  résultat  d'un 
concert:  — A mis  et  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  an  néant  : émendant,  décharge  ap- 
pelant des  condamnations  contre  eux  prononcées; 
au  principal , ordonne  que  la  cession  faite  parla 
dame  Huet,  au  profit  de  Levaeher  delà  Fente - 
rie,  par  acte  notarié  duâOjanv.  1892,  enregistré 
le  1"  février  suivant,  sortira  effet  au  profil  de 
Quenedey  , conformément  a Part  841  du  Codé 
civil.  4 la  charge  par  celui-ci  de  remplir  les  con- 
ditions de  ladite  cession  , eide  rembourser  les 
loyaux  coût»  ; etc. 

Du  16  mai  1823.  — Cour  roy.  de  Paris. 
— • 1M  ch  — Prés.,  M.  Séguier , p.  p. — 
Concl.,  M.Quequet,  av.  gén.  — Pi.,  MM-  Hea- 
nequin,  Merilhou  et  Dubois, 

DERNIER  RESSORT. — Héritier.— Qualité. 
La  question  sur  la  qualité  d'héritier  élevée  in- 
cidemment à une  demande  principale,  ne 
change  rien  à la  nature  de  celle-ci,  qui  dés 
lors,  doit  être  jugée  en  dernier  ressort  par 
te  tribunal  de  première  instance  si  elle  n'ex- 
Cède  pas  1,000  fr.  (1). 

(Péroux  et  antres  — C.  Lejay.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  contre  l’appel  est  tirée  de  ce 
que  la  somme,  sur  laquelle  les  premiers  juges  ont 
prononcé,  étant  inférieure  à 1.000  fr..  leur  déci- 
sion ne  peut  être  attaquée-,  —Considérant  que  le 
sieur  Lejay  prétend  repousser  cette  fin  de  non- 
recevoir.  4 l’aide  de  deux  moyens  qu’il  fait  ré- 
sulter, le  premier  de  ce  qu’il  s’agit  dans  la  cause 
de  la  qualité  d’héritier,  conséquemment , d’un 
objet  indéterminé  sur  lequel  les  premiers  tribu- 
naux ne  peuvent  statuer  qu’à  la  charge  d'appel; 
le  second. .'.-Considérant,  sur  la  première  objec- 
lion,  que  le  premier  tribunal  n’a  point  été  saisi 
de  Ia  question  de  savoir  si  le  sieur  Péroux  et  ses 
consorts  sont  ou  ne  sont  pas  héritiers  du  débi- 
teur du  sieur  Lejay.  que  le  sieur  Lejay  a seule- 
ment demandé  que  le  sieur  Péroux  et  autres  fus- 
sent condamnés  4 lui  payer  le  montant  d’une 
obligation  qu'il  soutient  lui  être  due  ; — Consi- 
dérant que  la  réponse  faite  par  le  sieur  Péroux 
et  consorts  qu’ils  ne  sont  point  héritiers  du  dé- 
biteur de  l’obligation  n’est  qu’une  défense  4 fac- 
tion principale , un  fait  mis  en  avant  et  incidem- 
ment opposé,  qui,  ne  changeant  rien  4 la  nature 
de  la  demande  . ne  peut  restreindre  le  pouvoir 
du  tribunal  saisi  ; que  c’est  toujours  et  unique- 
ment le  quantum  de  cette  demande  portée  de- 
vanl  lui,  qui  doit  déterminer  le  premier  ou  le 
dernier  ressort  de  sa  décision  : — Considérant, 
sur  ia  deuxième  objection...;  — Déclare,  etc. 

Du  16  niai  1823. -Cour  roy.  de  Bourges.  — 9* 
ch.—  Prés..  M.  Delamétbcrie.  — PL,  MM.  Fra- 
vaton  et  Torque!.  

CONVENTIONS  MATRIMONIALES.-  Irré- 

~ VOCAB1LITK. 

DirlG  mai  1823  (afT.  fhipontavice).— Cour  roy. 
de  Rennes.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  9 nov.  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


HYPOTHÈQUE  LÊGAI.E.  - Fem*e.|  — Ri- 

TXOlff.IATIOÎ». 

La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari,  et  affecte  conjointement  avec  lui  des 
biens  de  leur  communauté,  renonce  par  celà 


1825  ; Poitiers,  24  juill.  1826;  Limoges,  16  juin 
1838;  V.  aussi  les  noies  et  observations  qui  accom- 
pagnent plusieurs  de  ces  arrêta. 
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même  à son  hypothèque  légale , nu  profit  du 
tiers  enter»  qui  elle  » 'est  engagée  (I). 

(Moreau  et  autre'  — C Bertrand.) 

Du  17  mal  1813  — Cour  roy.  de  Bourges. 

1*  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — A mlTKKA 
routés. 

I”  Société  ni  uoiv  coLLUCTir.—  Oissoi  i tios. 
1“  La  demande  mdissolution  d’une  toci ètiieom- 
, mcreiale  n’est  pat  une  contestation  entre  as- 
socies, dans  le  sent  de  l’art.  SI,  Cad.  comm.; 
elle  doit  rire  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  et  non  devant  des  arbitres.  (Cod. 
comm.,  M.j  (1) 

VLa  dissolution  d’une  société  commerciale  en 
nom  collectif  peut  être  prononcée,  sur  la  de- 
mande d’un  associe,  avant  l’expiration  du 
terme  fixé  pour  ta  duree  ;....  sauf  l’action  en 
dommages  interets  des  coassociés.  Cod.  civ., 
1869  H IU1.;  (9) 

(Bail  — C.  Monbmg  el  Brisson.) 

L es  lieuri  Bail,  Monbmg  rt  Brisson  avaient 
contracte  une  société  de  commerce,  en  nom  col- 
lectif, pour  un  temps  détermine.  — Avant  Tel- 
uiralion  du  terme  filé  pour  la  duree  de  la  société, 
les  sieurs  Monlong  et  Brisson  forment  une  de- 
mande en  dissolution  de  la  société.  Ils  portent 
cette  demande  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Lyon. 

Le  sieur  Bail  soutient  que  la  dissolution  ne 
peut  être  prononcée,  aux  termes  des  art.  1869  rt 
1813 du  Code  civil;  qu’au  surplus,  la  demande 
en  dissolution  devait  être  portée  devant  des  ar- 
bitres el  non  devant  le  tribunal  de  commeree, 
aux  termes  de  l'art.  51  du  Code  de  rontmerce. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
qui  prononce  la  dissolution  de  la  société. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bail. 

AgalT. 

LA  COUR  t — Attendu  que  les  sociétés  corn-  ! 
merriales  se  trouvent  régies,  non  pas  seulement 
par  les  dispositions  spéciales  du  Code  de  comm. 
qui  s’y  rapportent,  mais  aussi  par  les  diverses  rè- 
gles qu’a  posées  le  Code  civil,  soit  relatuement 
aux  contrat.,  on  obligations  en  general,  soit  rela- 
tivement au  contrat  de  société  en  particulier,  et 
que  ce  sont  des  règles  de  droit,  applicables  aux 
sociétés  commerciales , suivant  l’art.  1813  du 
Code  civil,  dans  tous  tes  points  qui  n’ont  rien  de 
contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce;— At- 
tendu qu’une  des  règles  relatives  auv  contrats  ou 
obligations  en  général,  est  celle  portée  en  l'art, 
i HS  du  Code  civil,  où  il  est  dit  que  « toute  obli- 
gation de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
dommages  et  iuléréts  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  do  débiteur,  » Que  cette  disposition  n’est *  1 
qu'une  conséquence  du  principe  si  connu  : A’emo 
potesl  prtreise  cogi  ad  aclum  . qu’en  effet,  si  la 
personne  qui  s’est  obligée  a faire  une  certaine 
chose  ne  veut  pas  la  faire,  il  n'y  a aucune  vole 
coercitive  et  légale  qui  puisse  l'y  forcer,  et  que 
tout  moyen  manquant  pour  la  contraindre  a agir, 

tw  i a ■ . i i i — ■ ■ . 

(1)  0*1  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  semble 
•e  fixer.  V.  Lyon,  8 jnill.  1840  ( Volume  1840  ;. 

V.  aussi  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  en  sens 
contraire  de  la  Cotir  de  Lyon  du  71  avril  18*23,  el 
les  autorités  en  sens  divers  qui  y sont  rappelées.  ; 

il)  «Cet  ai  r^t.  dit  M.  Dtftetgier,  des  Sociétés,  n°  i 
449.  semble  dire  que  le  refus  d’un  associé  de  rem- 
plir scs  obligations  dissout  la  société,  sauf  les  dora- 
mages-intép-ts  a prononcer  contre  loi  ; que  c‘esl  la 
conséquence  du  principe  pesé  dana  l*aii.  1 1 41  por-  ï 
tant  que  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dom-  , 
mages-intérêts  en  cas  d inexécution  de  la  part  du 
debiteur.  Gau*  décision  douue  évidemment  à l'art.  I 


son  obligation  ne  penl  pins  consister  qu'à  la 
rendre  pnssib'e  d’une  juste  indemnité  pour  ce  dé- 
faut d’exécution  causé  par  son  refus  de  vouloir 
faire  la  chose  qu’elle  a promise;  — Attendu  que 
l’espère  de  société  commerciale,  désignée  sous  le 
nom  tle  société  en  nom  collectif,  doit  bien  êlrc 
comprise  au  nom  des  contrats  ayant  le  caractère 
u'on  vient  de  déterminer,  puisqu’elle  consiste, 
e la  part  de  ceux  entre  qui  elle  se  forme,  à faire 
le  commerce  en  commun  sous  une  raison  sociale, 
commerce  à la  gestion  dnnuH  chacun  d’eui  s’o- 
blige de  participer,  et  ntron  sent  qu’il  est  dans 
Pessence  d’une  telle  société  qu’elle  ne  puisse  sub- 
sister qu'aulant  que  chacun  des  associés  persé- 
vère dans  la  volonté  de  concourir  personnelle- 
ment, par  son  propre  travail,  h cette  gestion  pour 
laquelle  tou<  les  membres  de  la  société  ont  promis 
de  mettre  en  commun  leur  activité  et  leur  in- 
dustrie; 

Attendu,  dès  lors,  que  tnule  société  en  notn 
Collectif  doit  nécessairement  se  dissoudre,  ou 
pluldt  qu  elle  tombe  par  le  fait  en  dissolution, 
dès  l'instant  qu’un  des  a«sociés  veut  cesser  d’agir 
pour  cequironcerne  ladite  gestion  commune,  èl 
qu’une  demande  en  dissolution , formée  de  sa 
part , a manifesté  celte  volonté  ; nu’nlnsi,  et 
comme  il  y a impossibilité  que  l’associé  dissident 
soit  contraint  de  participer  aux  opérations  so- 
ciales par  ce  concours  personnel  auquel  II  se 
reruse,  il  est  vrai  de  dire  qu'alors  la  société  finit 
par  la  volonté  d’un  seul  des  associés,  lequel,  en 
ce  cas.  demeure  seulement  obligé,  suivant  1'ar- 
Ucle  du  Code  civil  précité,  pour  les  dommages 
et  Intérêts  résultant  de  ce  quM!  y a eu  de  sa  part 
Inexécution  du  contrat  de  société;  — Attendu 
qu'on  se  fonde  en  vain  sur  les  dispositions  por- 
tées aux  art.  1869  et  1870  du  Code  civil,  pour 
vouloir  prétendre  que  les  sociétés  commerciales 
en  nom  collectif,  contractées  à terme,  c’est-h- 
dire  pour  un  temps  déterminé,  ne  seraient  pas 
susceptibles  de  finir  ainsi  avant  l’expiration  du 
terme  convenu  par  la  simple  volonté  d’un  seul 
des  associés,  sans  le  consentement  des  autres;  — 
Attendu,  en  effet,  que  ces  deux  articles,  ainsi 
ue  tous  ceux  compris  dans  le  titre  du  Code  civil 
'où  Ils  sont  tirés  ne  se  rapportent  qu'au  contrat 
de  société  en  général,  mais  qu’ils  ne  concernent 

B*  spécialement  les  sociétés  en  nom  collectif, 
^quelles  participent  essentiellement,  comme  a 
été  dit  ct-rir«sti*.  à la  nature  de  ees  contrats, 
qui,  constituant  l’obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  sont  régis  d’une  manière  toute  particulière 
par  l'art.  1 142  du  même  Code,  rapporté  plus  haut, 
et  n'etnporlenl  tous . conformément  à Icclul, 
qu’une  obligation  résolue  en  dommages  el  inté- 
rêts, dam  le  cas  d’inexécution  : — Attendu,  au 
surpins,  qn’il  e«t  vrai  que  les  dispositions  portées 
auxdils  art.  1869  et  1870  ont  consisté  a établir 
une  distinction  entre  les  sociétés , dont  la  durée 
est  illimitée,  el  celles  contractées  pour  nn  temps 
déterminé;  qu’à  l'égard  des  premières,  l’art. 1869 
dispo>e  que  la  dissolution  s on  opère  par  la  seule 


If  12  un  sens  absolu  qu’il  n’a  pas;  elle  convertit  en 
obligation  ce  qui  est  seulement  une  faculté  pour  le 
créancier;  elle  fait  résulter  une  aorte  de  droit  pour 
le  débiteur  de  son  infraction  à la  loi  du  contrat.  Si 
les  atsorié*  pensent  que  la  cessation  de  la  société 
leur  causerait  un  préjudice  tel,  que  les  dommages- 
intérêts  prononcés  contre  leur  coassocié  ne  les  in- 
demniseraient jamais  complètement , ils  sont  le* 
maîtres  de  renoncer  à leur  droit;  il*  sont  bien  libre* 
de  consentir  i la  continuation  de  la  société  en  de- 
mandant seulement  la  réparation  de  la  perle  que 
leur  cause  le  défaut  de  concours a 


I 


444  ( 18  mi  1843.  ) Court  royales  e«  Conseil  d'Etat.  ( 19  Mil  1843. 


volonté  d'une  des  parties,  et  qu'l  l'égard  des  se- 
condes, l’art.  1870  veut  que  la  dissolution  ne 
puisse  être  demandée  par  l'une  des  parties  avant 
le  terme  convenu,  qu'aulant  qu’il  j en  a de  justes 
motifs,  desquels  la  légitimité  et  la  gravité  sont 
laissées,  est-il  dil.à  l’arbitrage  desjugestd'ou  il 
suit  qu’alors  la  lin,  la  cessation  de  la  société 
avant  le  terme  convenu  étant  mise  en  question, 
deviendrait  ainsi  en  elle-même  un  sujet  de  con- 
testation, et  que  les  juges  appelés  il  en  connaître 
auraient  il  décider  si  la  société  devra  ou  non  con- 
tinuer de  subsister  jusqu'il  son  terme;  - Attendu 
qu’une  tel  débat  et  une  telle  decision  sont  de 
nature  à ne  pouvoirjamais  concerner  qu’une  so- 
ciété relative  à quelque  objet  dont  la  propriété 
ou  les  produits  auraient  été  mis  en  commun,  so- 
ciété dont  la  maintenue  ne  tient  pasà  un  travail 
personnel,  à une  action  quelconque  de  la  |>arl 
des  associés,  et  dont  tous,  par  conséquent,  peu- 
vent êlre  contraints,  s’il  y a lieu,  de  subir  la  con- 
tinuation ; mais,  qu’au  contraire , s'agit-il  d’une 
société  commerciale  contractée  a terme  en  nom 
collectif,  sou  exercice  comportant,  comme  on  l'a 
expliqué,  un  concours  de  travaux,  une  gestion 
active  de  la  part  des  associés,  nulle  contrainte 
n’est  possible  pour  obliger  de  continuer  à y par- 
ticiper ceux  qui  n'en  ont  plus  la  volonté;  qu’ainsi, 
et  comme  l'ont  dit  les  premiers  juges,  lorsque  la 
dissolution  anticipée  en  est  voulue  et  demandée 
par  l'wu  d’entre  eux,  cette  dissolution  se  trouve 
évidemment  hors  de  toute  contestation,  et 
qu’il  ne  peut  exister  de  litige  que  pour  les  dom- 
mages et  intérêts  qu’aurait  pu  encourir  l’associé 
demandeur  en  dissolution,  s’il  a voulu  rompre  la 
société  avant  son  ternie,  sans  motifs  graves  et  lé- 
gitimes; 

Attendu  que  de  là  suit  fort  clairement  la  solu- 
tion du  poinldc  difficulté  sur  lequel  porte  l'appel 
qui  a élé  interjeté  par  le  sicnr  Joseph  Rail  lils 
aîné,  difficulté  qui  est  de  savoir  si  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  prononcer  la  dis- 
solution de  société  en  nom  collectif,  qui  était 
demandée  par  les  sieurs  àlonlong  et  Brisson,  ou 
si  celle  demande  devait  être,  comme  toutes  les 
contestations  a vider  enlre  les  associés,  la  matière 
d’en  renvoi  devant  arbitres,  — Attendu  qu'à  la 
vérilél'arl  51  du  Code  de  commerce  dispose  que 
toute  contestation  enlre  associés,  et  à raison  de 
la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres;  mais  que 
lorsqu’un  tribunal  de  commerce  prononce  la  dis- 
solution de  la  société  sur  la  demande  d’un  des 
associés,  ce  n'est  pas  la  une  contestation  qu'il 
juge,  que  c'est  seulement  le  fait  de  la  dissolution 
qui  est  proclame  de  sa  part,  fait  déjà  opéré  en 
quelque  aorte,  et  devenu  inévitable  par  la  seule 
volonté  de  l’associé  demaudeur;  que  des  lors  c'est 
uniquement  dans  les  indemnités  à réclamer 
contre  lui  qu’on  peut  voir  le  sujet  d’un  litige 
dont  les  arbitres  devront  connaître;  mais  qu'il 
répugnerait  que  le  fait  même  de  la  dissolution 
pût  constituer  un  chef  de  contestation,  sur  lequel 
des  arbitres auraicnl  aussi  a prononcer;— Atten- 
du que  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  la  dissolution 
de  société  qui  a été  demandée  par  les  intimés 
avant  le  terme  convenu,  ne  pourra,  suivant  leurs 
conventions  sociales  avec  l'appelanl,  les  rendre 
passibles  envers  lui  d onc  indemnité  de  3.000  f., 
qu’aulant  qu'on  eu  tiendrait  à reconnaître  que 
uand  ladite  dissolution  a eu  lieu,  il  n’yavait  pas 
ans  la  société  une  perte  de  40,000  fr.  non  cou- 
verte par  des  bénéfices  antérieurs  : que,  sur  ce 
point,  la  perte  de  40,000  francs  qu  aurait  rprou- 


(I)  f.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
arri-t  de  la  Cour  de  fans  du  43  bruin.  an  13. 

(4)  I’.  coof..Cass.  22  dot.  1809  es  2 avril  1833; 


vée  la  société,  sc  trouve  alléguée  d'un  cMé,  mais 
déniée  de  l'autre  ; qn’ainsi . c'est  un  compte  à 
poser,  une  vérification  à faire,  qui  constitue  un 
véritable  chef  de  contestation  que  lesarbilreaau- 
ront  à vider,  mais  que , suivant  ce  qui  a été  dit, 
le  tribunal  de  commerce  n'était  pas  moins  com- 

Pétent  pour  prononcer  sur-le-champ,  comme  il 
a fait,  et  sur  la  seule  demande  des  intimés,  la 
dissolution  de  société;— Attendu  que  s’il  en  était 
autrement,  c'est-à-dire  si  une  société  en  nom 
collectif  pouvait  continuer  de  subsister  malgré  la 
demande  en  dissolution  d’un  des  associés,  et  jus- 
qu’à ce  qu’une  décision  arbitrale  y eût  statué,  un 
tel  système  donnerait  lieu  inévitablement  aux 
inconvénient  si  graves  qui  ont  été  signalés  par 
les  premiers  juges  ; qu’en  effet,  les  affaires  de  la 
soriétésc  trouveraient  dans  le  péril  le  plus  immi- 
nent, tant  que  durerait  l’arbitrage,  a canse  de  la 
division  et  du  défaut  d'harmonie  survenus  entre 
les  associés  ; que  l'tuige  de  la  signature  sociale 
pourrait  alors  devenir  enlre  eux  un  sujet  conti- 
nuel d'inquiétude  et  d’alarmes;  qu'enfin  . un  tel 
état  de  choses  tendrait  aussi  ouvertement  a com- 
promettre l'intérêt  des  tiers  qui  auraient  à con- 
tracter avec  celte  société  dont  l'existence  et  la 
durée  devraient  demeurer  incertaines  jusqu’à 
une  décision  définitive  ; 

Attendu  qu’on  a paré  à tous  ces  dangers  par 
l'usage  où  on  est.  dans  le  ras  dont  il  s'agit,  de 
(aire  toujours  prononcer  la  dissolution  de  société 
par  le  tribunal  de  commerce , en  même  temps 
qu’il  défère  provisoirement  la  liquidation  sons 
caution  à celui  des  associés  qui  y a le  droit  le 
plus  apparent,  et  qu'il  renvoie  les  parties  de- 
vant arbitres  pour  faire  régler  leurs  comptes  et 
juger  toutes  leurs  contestations . usage  qui , au- 
trefois, fui  constamment  suivi  par  le  tribunal  de 
la  conservation  de  Lyon,  auquel , de  nos  jours,  le 
tribunal  de  commerce  n'a  pas  cessé  de  se  con- 
former ; usage  enfin  qui,  bien  loin  d'étre  en  op- 
position à aucune  loi , se  trouve  en  pleine  har- 
monie avec  les  principes  générant  du  droit,  et 
avec  les  lois  spéciales  qni  concernent  cette  ma- 
tière. non  moins  qu'avec  la  saine  raison,  comme 
aussi  avec  i'inlérit  et  la  sûreté  du  commerce 
Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  an  néant  ;— Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  tor  lira  son  plein  et  entier  effet,  e|c. 

Du  18  mai  f 843.— Cour  roy.  de  Lyon.— 4*  ch. 
— Prit.,  M.  fteyre.  — Couct.,  M.  Greppo,  cens, 
aud.  —PC,  M.  Guerre. 

PAIEMENT.— iMUUTATion.-InrtntTS. 

Au  cas  de  pniemens  successifs  faits  par  à-compte, 
les  calculs  d’imputation  doivent  te  faire  de 
manière  à absorber  les  intérêts  échus.  (Cod. 
cir.,  1454.)  (1) 

(Hild  -C.  héritiers  Bonn.) 

Du  19  mai  1843.  — Cour  roy.  de  Colmar. — 
Prêt.,  M.  Poujol.— PI.,  SI.  Raspiéler. 


ORDRE.— Itérant».  - Collocatioh. 

La  créancier  hypothécaire  colloqué  pour  un 
capital  et  pour  les  intérett  de  deux  années  et 
ceux  de  Vannée  courante,  a encore  droit  aux 
intérêt t courut  depuis  l'adjudication  jutqu’à 
la  délivrance  des  bordereaux  (4). 

(N...— C.  N...)— xuuêr. 

LA  COUR;  — Attendu  qu  indépendamment 
des  deux  années  d'intérêts  et  année  courante 
mentionnées,  en  l’art.  4151  du  Code  civ.,  il  ré- 
sulte des  art.  757,  767  et  770  du  Code  de  proc.. 


Paris,  26  déc.  1807  ; Persil,  ftcç.  kyp.,  srt.21bl, 
n"  6,  et  Quel!.,  l.t-r,  p.  355;  Tairible,  Ripert., 
Ordre,  p.  67»;  Carre,  Loti  de  fs  pree.,  u°  2601. 
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que  les  intérêts  des  créances  courent  depuis  l'ad- 
judication jusqu’à  la  délivrance  des  bordereaux  ; 
—Attendu  que  dans  l'espèce  il  n’y  a eu  de  mau- 
vaise contestation  que  de  la  part  de  l’appelant  ; 
—A  mis  l’appellation  au  néant  arec  amende  et 
dépens,  etc. 

Du  t9  mai  1823.— Cour  roy.  de  Metz. 


NOTAIRE.— ImsmoDALiTà.—  Scspension.  — 
Destitution. 

U notaire  oui  ne  s'est  pat  fait  certifier  l'indivi- 
dualité de  personnes  dont  il  ne  connaitiail 
ni  le  nom,  ni  l'état,  ni  la  demeure,  et  qui 
ont  contracte  devant  lut  sout  de  faux  nom t, 
peut  être  poursuivi  d'office  par  le  minitlére 
public  à fin  de  suspension  ou  de  dcslitution 
suivant  les  circonstance!.  (L.  du  25  vent,  an 
tl.art.11  et  53  ) fl) 

(Ministère  public  — C.  D...)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  constant 
an  procès  que  Augustin  D....  ne  connaissait  pas 
le  nom.  l’état  et  la  demeure  des  parties  à l’acte 
obligatoire  qu’il  a rrqu  le  15  nov.  1822;  qu’ils 
ne  lui  ont  point  été  attestés,  ainsi  que  l’esige 
l’art.  1 1 de  la  loi  do  25  vent,  an  1 1 ; qu'il  en  con- 
vient ; qu’il  convient  également  que  depuis  la 
procédure  criminelle  suivie  contre  ceux  qui  ont 
liguréà  l’acte  du  15  nov.  1822,  il  s’est  convaincu 
que  Marie  Alberlcau,  femme  Rousseau,  est  un 
être  imaginaire,  et  que  Marie  Ltbaull,  femme  de 
Pierre  Maguigneau,  s’est  présentée  a lui  et  s’est 
fait  établir  dans  ledit  acte  sous  le  faux  nom  de 
Marie  Alberteau,  veuve  Rousseau;  — Considé- 
rant que  la  combinaison  de  l’art.  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1 , et  des  art.  Il  et  12 du  règlement 
du2niv.  an  12,  il  résulte  que  cette  contravention 
peut  être  poursuivie  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic, et  qu’il  est  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaui  de  prononcer,  suivant  les  circon- 
stances, la  suspension  ou  la  destitution  du  notaire 
contrevenant;  — Considérant  qu'il  est  justifié 
ue  Augustin  D....  a été  la  dupe  des  fourberies 
es  mariés  .Maguigneau  et  de  Pierre  Magui- 
gneau, leur  fils;  — Que  si  l'intérêt  de  la  société 
esige  la  punition  des  contraventions  aux  sages 
dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  cir- 
constances dont  il  est  parlé  ci  dessus  militent  en 
faveur  du  notaire  D....,  et  que  la  bonne  conduite 
dont  il  jouit  doit  déterminer  à l'indulgence  ; — 
Déclare  Augustin  D...  . coupable  de  contraven- 
tion A l'art.  1!  de  la  loi  du  25  vent  an  11  ; — Et 
pour  réparation  d'icelle . ordonne  qu'il  sera 
suspendu  de  ses  fonctions  de  notaire  pendant 
buil  jours,  etc. 

Du  21  mai  1823.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
Ch.  corr.  Près.,  51.  Barbault  de  la  Moue.  — 
Conef.,  M.  Daldebert,  snbst.  — PI.,  M.  Bré- 

chard, 


(1)  En  outre,  il  est  de  jurisprudence  que  le  no- 
taire qui  a négligé  de  faire  certifier  l'individualité 
des  parties  à lui  inconnues,  est  responsable  envers 
les  tiers  du  dommage  résultant  de  ce  que  ces  par- 
ties ont  pris  de  faux  noms  dans  l’acte.  V.  Paris,  12 
therm.  an  t2  et  19  mai  1800;  Toulouse,  28  janv. 
1820;  tSdca.  1820,  et  les  notes.  — Mais  lo  notaire 
ne  serait  pas  responsable  A l'égard  des  tiers  des 
fausses  déclarations  des  parties  eu  ce  qui  louche  les 
prénoms  : ce  fonctionnaire  n’étant  nullement  teuu 
de  faire  constater  les  prénoms  comme  il  est  tenu  de 
faire  constater  Ira  noms.  Sic,  Cass.  8 janv  1 82:1. 
V.  aussi  Favard  de  I.angladr,  Hépert.,  v°  Notaire, 
secl.  7,  n.  2;  Gagnereaui,  Encyci.  des  lois  sur  le 
ta sel.,  1. 1,  p.  73  ; Rolland  de  Villargues,  Ilepert.  du 
mol , v°  Acte  notarié,  n*1  109  et  UPk 


EAU  (Coitiis  d’).— Actorité  administrative. 

— Autorité  judiciaire.—  Compétence. 
l.et  tribunaux  sont  seuls  compétent  pour  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  à l’exécution  d’une 
sentence  arbitrale  qui  a prescrit  à un  parti- 
culier divers  travaux  sur  un  cours  d'eau, 
ainsi  que  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
de  ce  particulier.—  Mais  quelque  soit  le  ju- 
gement à intervenir,  il  ne  peut  lier  l'admi- 
nistration, ni  faire  obstacle  à ce  qu'il  soit 
procédé  ultérieurement  par  elle,  dans  l'inté- 
rêt public,  à un  réglement  d'eau  (2). 

(Vannois  — C.  Delon.) 

Lotus,  etc.;— Considérant  que  l'arrété  du  pré- 
fet du  Loiret,  dans  ses  motifs,  distingue  le  regle- 
ment tlu  cours  d eau  et  1rs  dommages  et  intérêts 
réclamés  par  le  sieur  Vannois.  et  autres  questions 
y relatives;  et  que,  par  le  dispositif  de  l’arrêlé, 
le  conflit  n'est  élevé  que  sur  ce  qui  concerne  le 
règlement  d’eau,  sauf  au  tribunal  a statuer,  s'il 
le  Juge  convenable,  sur  toutes  actions  relatives 
aux  dommages  déjà  causés,  et  sur  tons  actes  par- 
ticuliers des  parties,  susceptibles  de  se  concilier 
avec  l’exercice  de  l’action  administrative,  pour  le 
réglement  des  eaux  dont  il  s'agit,  elsc  réserve  de 
pourvoir  à ce  règlement;-  Considérant  qu'un* 
sentence  arbitrale  dn  5 mars  1816.  revêtue  de  la 
forme  d’exequalur,  passée  en  force  de  chose  Ju- 
gée, en  réglant  les  intérêts  privés  entre  les  sieurs 
Vannois  et  Delon,  avait  décidé  que  le  dernier 
serait  tenu  de  faire  les  ouvrages  qui  y étaient 
indiqués  ; que  le  sieur  Vannois,  prétendant  que 
les  ouvrages  n'avaient  pas  élé  exécutés,  a,  par  ex- 
ploit introductif  d’instance,  du  29  avril  1820, 
conclu  à une  condamnation  en  dommages  et  in- 
térêts contre  le  sieur  Delon,  à élrc  autorisé  àfaire 
laire  les  travaux  ordonnés  par  la  scnlrnce  arbi- 
trale, en  se  réservant,  dans  le  cas  où  l'eiéculion 
de  ces  Ira  vaux  n’empécbrraU  pas  l’inondaliunde 
ses  propriétés,  de  se  pourvoir  administrativement 
pour  faire  ordonner  la  suppression  de  l'usine  du 
sieur  Delon  ; — Que  celte  action,  qui  avait  pour 
unique  but  l’exécution  de  la  sentence  arbitrale 
et  l'adjudication  de  dommages  et  intérêts,  cuit 
•lu  ressort  de  l'autorité  Judiciaire  ; que,  quel  que 
fût  le  jugement  a intervenir,  il  ne  pouvait  lier 
l’administration  et  faire  obstacle  à ce  qu’il  fût 
procédé  ultérieurement  par  elle,  dans  l’intérêt 
public,  à un  règlement  de  cours  d’eau  ; — Consi- 
dérant que  le  jugement  du  tribunal  de  Monter-' 
gis,  basé  sur  ces  principes,  a prononcé  seulement 
sur  la  question  des  dommages,  a déclaré  en  ter- 
mes fotmcls  n’entendre  aucunement  préjuger  la 
question  relativeà  la  hauteur  des  eaux,  eltoulea 
celles  île  la  compétence  de  1 autorité  administra- 
tive; qu’ainsi,  n'y  ayant  pas  eu  empêchement  de 
la  part  de  l’aulorité  Judiciaire,  ce  conflit  est  sans 
objet;  Art.  1".  Le  conflit  est  annulé. 

Du  2t  mai  t823.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. — 


(2)  V.  conf.,  ordonn.  du  19  dcc.  1821  (aff.  de 
Combrtdet),  et  les  nombreuses  décisions  également 
dans  le  mémo  sens  indiquées  par  la  note. — C'est  en 
effet  uu  principe  ronstiht  que  le  pouvoir  de  l'ad- 
ministration do  faire  les  réglemens  qui  lui  parais- 
sent nécessaires,  en  malièro  de  cours  d’eau,  n’est 
arrêté,  ni  par  des  conventions  particulières,  ni  par 
des  jugemena  passés  eo  force  de  chose  jugée,  ni 
même  par  les  anciens  réglement  administratifs 
qui  ont  pu  être  arrêtes  contradictoirement  entre 
particuliers.  I’.  dans  ce  sens  , ordonnance  des  17 
janv.  1831  (afT.  Pelel  de  la  livrée  et  aff.  Waendess. 
dries)  ; SI  cet.  1833  (aff.  PelU;  28  mars  1838  'aff. 
Taeenaux]i  David,  des  Cours  d'eau,  t.  2,  n.  566; 
Proudbon  , Domaine  public,  t.  5,  n"*  1421,  1422. 


US  ( fl  mai  1833.  ) Court  royale!  et 

1"  CHEMIN  VICINAL.  — Axticipatiox.  — 
Computer  ck. 

S"  Acicjiemejit.-Oppositiok.  Compétksck. 

1 "Le  conseil  de  préfecture  r.’est  competent  pour 
connaître  de  l'anticipation  commise  sur  un 
chemin,  qu  autant  que  ce  chemin  a été  classé 
comme  vicinal.  (L.  (lu  9vent.  tu  13,  art.  G.)(l) 
2” Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  l’opposition  formée  à un  aligne- 
ment donne  par  un  maire  sur  un  chemin  vici- 
nal. C'est  au  préfet . sauf  Vapprobotiop  du 
ministre  de  l’intérieur,  a statuer  à cet  égard 
et  à fixer  définitivement  l'aligtiement  (2). 
(Greliche.  1 

Loue , etc.  ; — Considérant  qu'il  est  déclaré, 
par  le  préfet,  que  le  rhetnin  dont  il  s'agit  n'a  pas 
été  reconnu  et  rlasse  comme  chemin  vicinal,  aua 
termes  de  l'art.  6 de  la  loi  du  9 vent,  ail  13:  — 
Considérant  que  cette  application  de  ladite  loi 
aurait  dû  précéder  l’etnmrn  de  la  contestation 
portée  au  conseil  de  préfecture  sur  les  anticipa- 
tions et  empiétrmens  reprochés  au  sieur  Greli- 
cbe ; que,  dés- lors,  il  j a lieu  de  renvoyer  les 
parties  intéressées  devant  l'administration  |>our 
requérir  l'éiéculion  des  dispositions  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  9 vent,  an  13  : 

En  ce  qui  concerne  l'alignement  donné  au 
sieur  Greliche  par  l'adjoint  de  la  commune  de 
Fajet  : — Considérant  que  c’est  aux  préfets,  sauf 
l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. à statuer 
sur  les  oppositions, et  i User  définitivement  ledit 
alignement;  — Considérant  que,  pour  le  surplus 
de  la  contestation,  le  conseil  de  préfecture  a jus- 
tement renvoyé  les  parties  devant  les  autorités 
compétentes  ; 

Art.  1"  Les  art  t,  2,  3 et  5 du  dispositif  de 
l'arrété  du  conseil  de  pré’ecture  du  Puy-dc- 
Ddine.  du  30  sept.  1832,  maintenu  par  l'arrété  du 
21  oct.  suivant,  sont  annulés;  — 2.  L'art.  4 dudit 
arrêté  du  30  sept,  est  confirmé  ; — 3.  Les  par- 
ties Intéressées  sont  renvoyées  devant  le  préfet 
pour  requérir  l'exécution  de  la  loi  du  9 ventôse 
an  13,  sauf  h se  retirer  ensuite,  et  s'il  y a lieu, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sur  lés  questions 
d’anticipation  rt  d’empiétement,  et  devant  l'ad- 
ministration . sur  la  direction  de  l'alignement 
donné  le  1 3 mai  1820  au  sieur  Greliche. 

Du  21  mai  1823.  Ordonn.  en  cuns.  d'Etat, 
-v  Rapp.,  M.  de  Corinentn.  — PI.,  il.  Sirey. 
r 

VOIRIE.  — Siketé  prtLtQrK.  — Abrkte  me- 

MCIFAL.  — AC.TI08  POSSESSOIKK. 

L'arrété  par  lequel  un  maire  ordonne  le  com- 
blement d un  fossé,  pour  cause  de  sûreté  pu- 
blique. est  un  acte  de  police  municipale,  qui 
ne  peut  être  réformé  que  par  raulnrité  admi- 
nistrative supérieure.  — Ainsi,  le  juge  de  paix, 
saisi  par  voie  (l'action  possessoire,est  incom- 
pétent pour  ordonner  le  rétablissement  de  ce 
fossé  (3). 


(1)  P.  conf..  ordonn.  du  16  oct.  1813  (alT.  Bon- 
net Ihnn.'larit)  ; 3 juin  1818  (alf.  Oetléeti  ; 14  yuill. 
1819  (sir.  Promond).  et  les  notes. 

(2)  1’.  dans  le  même  sens,  ordonn.  des  20  nov. 
1813  (alT.  Viardm),  3 juin  et  18  nov.  1818  (alf.  Ce u- 
dray  cl  alf.  AndreuugS. 

(3)  I'.  en  ce  sens,  Cass.  5 déc.  1842. 

(4j  Celle  solution  consiste  une  anomalie  de  la 
législation  en  inatierc  de  voirie,  anomalie  qui  con- 
siste en  ce  que  tandis  que  les  airêlés  par  lesquels 
les  préfets  ordonnent  la  démoli.ion  de  maisons  me- 
naçant ruine,  situi-es  sur  les  roules  dépendant  de  la 

Î;rende  voirie,  sont  susceptibles  d'opposition  devant 
es  conseils  de  préfecture  ( I’.  ord.  du  2 jui|l.  I.S20, 
alf.  Biberon,  et  la  note),  les  arrêtés  par  lesquels 


Conseil  d’Etat.  { 21  «ai  1823.  ) 

. (Commune  d'Ilaveskerque  — C.  Carpentier.) 

Arrêté  du  nuire  d'Ilave-kcrque  qui  ordonne 
le  comblemetil  de  trois  fossés  ou  excavations  sur 
le  voie  publique. 

La  dame  Carpentier,  se  fondant  sur  ce  qu  elle 
jouissait  de  ces  fossés  depuis  un  temps  immémo- 
rial, cite  le  maire  devant  le  juge  de  paii,  pour 
voir  ordonner  sa  maintenue  en  possession , et 
s’entendre  condamner  a des  ilominagefr-inléréU. 

Sentence  du  juge  de  liais  qui,  accueillant  ces 
conclusions,  ordonne  le  rétablissement  des  fos- 
sés.—Conflit. 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  le  maire  dlla- 
veskerque  ne  conteste  pas  à la  dame  veuve  Car- 
pentier la  possession  du  fossé  dont  elle  réclamait 
la  propriété  ; — Considérant  que  ce  maire  n'a 
ordonné  le  comblement  du  fosse  que  pour  cause 
de  sûreté  publique;  — Que  cette  mesure  est  un 
trie  de  police  municipale,  qui  ne  peut  être  ré- 
formé que  par  l'aulurité  administrative  supé- 
rieure; — Quaiosi  le  juge  de  pais  de  Merville 
était,  sous  tous  les  rapports,  incompétent  pour 
statuer  sur  les  rédamaliuns  de  la  dame  veuve 
Carpentier; 

Art.  !•'.  L'arrété  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  N'ortl,  le  1 1 seul.  1822,  est  confirmé. 

Du  21  mal  1823.  — Ordonn.  en  cont.  d’Klal. — 
Rapp.,  M de  Peyronnet. 

VOIRIE.  — REGLEMENT  memcipal, - — Démoli- 
TlOIt.  -COMPÉTENCE. 

Les  préfets  étant  compétent  pour  statuer  sur 
les  arrêtés  pris  par  les  maires  pour  l’execu- 
tion des  réglesnens  sur  la  voirie  urbaine, 
c'est  devant  le  ministre  de  r intérieur,  préa- 
lablement, et  non  directement  devant  le  con- 
seil d Etat.  que  doit  être  portée  la  réclama- 
tion contre  l'arrété  par  lequel  un  préfet  ap- 
prouve un  arreté  municipal  qui,  faut-  par 
un  particulier  d'avoir  démoli  la  façade  de 
ta  maison  faisant  saillie  sur  la  vos*  publique 
et  menaçant  ruine,  ordonne  qu’il  g sera  pro- 
cédé d’office  :4). 

( Bordige  — C.  ville  de  Bayonne.  ) 

Loua,  elc.;  — Vu  l’édit  du  mois  de  deremb. 
1607.  les  ordonnances  royales  des  18  juillet  1729 
et  18  août  1730,  rt  les  rêalemens  de  voirie  main- 
tenus par  la  loi  du  22  juillet  1791  sur  le  police 
municipale  et  correctionnelle  ; 

Considérant  qu  aui  termes  des  réglement  sur 
la  voirie  urbaiuc  . c'est  aut  maires  qu’il  appar- 
tient de  faire  rtéculcr  les  règlenicns , sauf  tout 
rerours  devant  1rs  préfets  ; — Cooùdénat  que 
les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dans  les  limites  de 
leur  compétence  ne  peuvent  être  déférés  qu  lu 
ministre  que  la  matière  ronrerur;  qu'ainsi  le 
pourvoi  élevé  devant  nous  par  la  dame  Itordage 
contre  l’arrété  du  préfet  des  Basses-Pyrénées,  est 

non  recevable  : — Art.  1".  La  requête est 

rejetée. 


les  msirei  prescrivent  la  démolition  de  maisons  dé- 
pendant de  la  voirie  urbaine  ne  peovenl  etre  alte- 
queaque  par  simple  recourt  au  préfet.  Suivant  M. 
Devenue.  Recueil  aur  la  voirie,  la  jurisprudence  de 
ladsroinislratinn  aérait,  il  est  vrei.  qu'eu  eue  d'op- 
p'oition  il  est  prononcé  per  le  préfet  eu  conseil  de 
préreclure,  sur  le  dire  des  parues  et  des  eiperts. 
Mais  il  n'csl  pas  moins  constant,  ainsi  que  le  feil 
n marquer  M.  Serrigny , Cumpsl.  tlprvc.  udavtiv.. 
I.  1.  n 666.  qu'aucune  déposition  apéciale  de  lu 
loi  u’cxlste  é cet  égerd  , et  que  des  lots  l iulervea- 
lion  du  conseil  de  prélecture,  qui  ne  peut  être  exi- 
gée, est  au  moins  superflue. Le  puutoir  des  maires, 
a cet  égard, résulte  d'ailleurs  textuellement  de  le  loi 
des  16-24  août  1790,  lit.  2,  art.  3, 
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Du  21  malH8*23.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Bapp.,  M.  Tarbé.  —Fl.,  MM  Gérardin el  Slrej. 

MISE  EN  JUGEMENT.  - Maire.  - Minis- 
tère mit.  — Prise  a partie. 

Le  maire  qui,  sur  la  poursuite  d'une  contraven- 
tion de  petite  voirie , a exercé  le»  fonctions  de 
ministère  oublie  devant  le  tribunal  de  police, 
ne  peut,  a raison  décès  fondions,  être  pour- 
suivi ni  pris  à partie  tans  la  permission  du 
tribunal  nanti  de  la  contestation,-  data  l’un 
et  l’autre  cas,  il  n’est  pas  besoin  de  l’autori- 
sation du  conseil  d’Klal  (I). 

(Roussel  — C.  Maire  île  Preiitas.) 

Lotis,  etc.;  — Considérant  qu'il  s'agit,  dans 
l’espèce,  d'une  contravention  ru  matière  de  petite 
voirie,  exclusivement  réservée  aux  tribunaux  or- 
dinaires; — Considérant,  quant  aux  poursuites 
dirigées  personnellement  contre  le  maire  de 
Preissas.  quece  maire,  ayant  exercé  les  fonctions 
du  ministère  public  auprès  du  tribunal  de  simple 
police  qui  a statué  sur  le  litige  dont  il  s’agit,  ne 
peut  être  poursuivi  a raison  de  ces  fonctions,  ni 
pris  a partie,  sans  la  permission  du  tribunal  nanti 
de  la  contestation  ; que,  dans  aucun  cas,  notre 
autorisation  n’est  nécessaire  pour  exercer  l’une 
des  deux  actions  contre  lui  ; — Art.  I".  L'arrêté 
pris  par  le  préfet  de  Lot  et-Garonne,  le  tOJanv. 
1823,  est  annulé,  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  qui  de  droit. 

Du  21  mai  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Bapp..  M.  de  Peyronnet tils. 


MISE  EN  JUGEMENT.  — Conseiller  muni- 
cipal. 

Du  21  mal  1823  (a(T  Thieboult  et  Martin ).  — 
Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — Même  décision  que 
par  l'onloun.  du  4 déc.  1822  (a(f.  Conseil  muni- 
cipal de  Cassagnotes). 

TESTAMENT  AUTUENTIQUB.  — I.hctdre. 
Un  testament  authentique  n’est  pas  nul  par 
cela  seul  que  la  lecture  émane  du  testateur 
et  non  du  notaire,  surtout  lorsqu’il  est  con- 
staté que  le  testateur  a demandé  el  que  le 
notaire  lui  a donne  acte  de  celte  lecture. 
(Cod.  clv„  !*72.)  |2) 

(V  Jtenoll  — C.  Cbampcreux.) 

Du  22  mai  1823.  — Cour  roy.  de  Besançon.-- 
Prés  , M.  Lobas  de  ttourland.  —Concl.,  M.  Ser- 
masa,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Demesmay  et  de 
Merey.  

1*  FORMULE  EXÉCUTOIRE.  — Rectifi- 
cation. 

2*  Saisie  immobilière.  — Mineir.  —Dénon- 
ciation. - Indivis. 

l ‘La  rectification  de  la  formule  exécutoire  d'un 
acte  notarié,  quoiquetrriguliérr,  aux  termes 
de  l’ordonnance  du  30  août  1815,  en  ce  qu’elle 
n’est  ni  datée,  ni  signes,  suffit  pour  la  vali- 
dité des  poursuites  en  saisie  immobilière 
faites  en  vertu  de  l’acte  rectifié.  (Ordonn.  du 
80  août  1815,  art.  1 et  3.)  (3) 


(1)  r.  dans  le  sens  de  relie  solution.  Merlin, 
Répcrl.,  v”  Frise  à partie,  $ 3 ; Touitier,  l.  Il, 
n*  183;  Chassai),  Délits  de  la  presse,  I.  I*’,  p. 
108.  Rauter,  Droit  erim.,  p.  296. 

(2)  K.  sur  ce  point,  la  noie  qui  accompagne  l'ar* 
rél  de  la  Cour  de  eaeaaiiuo  du  1*2  Dur.  1823. 

(3l  « Noua  ne  pouvona  approuver  cette  decision, 
dit  M.  Chauveau  sur  Carre.  Lois  de  taproe.,  t.  5, 
quaal.  2i98,  1 4.  R.  2,  I*  (p.  41b)  ; car  oii  aérait  la 
garantie  d authenticité , ai  la  aiguaiure  de  l'ollicier 
qui  aeul  a le  droit  de  faire  la  reciilicadon  ne  veoait 
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2’ /.ci  dénonciation  dune  saisie  immobilière 
de  biens  d’an  mineur,  faite  au  mineur  lui- 
même,  au  domicile  el  parlant  à lu  personne 
du  tuteur,  est  nulle.— la  dénoncia  ion  de- 
vait être  faite  nu  tuteur  personnellement. 
(Cod.  proc-,  68t.) 

Lorsqu'une  saisie  est  pratiquée  sur  un  immeu- 
ble encore  Indivis  entre  cohéritiers,  par  un 
créancier  du  défunt,  la  nullité  de  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  à l’égard  d un  cohéri- 
tier, n'entruinc  pas  la  nullité  de  la  saisie  à 
regard  et  pour  les  portions  des  autres.  (Cod. 
proc.,  681.)  (4) 

(Christianl  — C.  Guélhicci.) 

Le  sieur  i hristiani  étai  l créancier  du  aienr  G uel- 
fucci,  en  vertu  d'une  obligation  notariée,  con- 
sentie en  1812.  — Décès  du  sieur  Gurlfucd.  — 
En  1818,  Christianl  poursuit  son  paieineul  contre 
les  héritiers  de  son  débiteur,  par  voie  de  saisie 
immobilière. 

Avant  de  procéder  à la  saisie,  le  sienr  Chris- 
tinni  s'adressa  h un  notaire,  pour  faire  rectifier 
la  formule  eiéculoire  de  l’expédition  de  Parte  de 
1812,  conformément  a l’ordonnance  dn  30  août 
1815.  — Il  faut  remarquer  que  le  notaire  (U  la 
rectificalioii,  selon  le  vœu  de  l'ordonnance,  mais 
il  ne  data  ni  ne  signa  celte  rectification. 

La  saisie  suivit  son  cours;  elle  fut  dénoncée  à 
tous  les  héritiers  Guelhicri.  parties  saisies,  aui 
termes  de  l’art.  68t  du  Code  de  proc. 

Au  nombre  des  heritiers  Gtieiïurci,  sc  trouvait 
Mathieu  Guetfucci,  mineur:  la  dénonciation  lui 
fut  faite  a lui-niéme.  au  domicile  de  la  dame 
Guelhuci.  sa  mère  et  tutrice,  et  parlant  à ladite 
dame  Guelfucei. 

Demande  en  nullité  de  la  saisie,  de  la  part  des 
héritiers  Guelfucei.  — Ils  soutiennent,  1"  que  la 
formule  etéculoire  n’a  pas  été  rectifiée,  selon  le 
voeu  de  l’ordonnanre  du  30  août  1815,  en  ce  que 
le  notaire  n’a  ni  daté,  ni  signé  la  rectification; 
que  cette  recliflration  irrégulière  est  sans  effet  ; 
que,  dès  lors,  les  poursuites  faites  en  vertu  du 
titre  non  revêtu  régulièrement  de  la  formule 
royale  étaient  nulles;  2“  que  lotîtes  les  signifi- 
cations h faire  à nn  mineur,  doivent  être  faites  à 
son  tuteur,  personnellement:  qti’elles  ne  peuvent 
être  faites  au  mineur  au  domicile  et  en  la  per- 
sonne du  tnleur.  attendu  que  l'incapacité  du  mi- 
neur est  telle,  qu’il  ne  peut  faire  ni  recevoir  au- 
cun acte,  même  avec  l’assistance  ou  l'autorisation 
de  son  tuteur;  el  que  tous  les  actes  doivent  être 
faits  nu  rrçns  par  le  tuteur  lul-méinc,  au  nom 
du  mineur:  qu’en  eonséquence.  la  dénonciation 
faite  an  mineur  Guelfucei,  au  domicile  de  sa 
mère,  tutrice,  et  parlant  h la  personne  de  celle-ci, 
est  nulle;  elle  aurait  dû  être  (bile  à la  dame 
Guelhicri.  rlle-mémc,  au  nom  et  comme  tutrice 
de  son  fils,  mineur. 

Jugement  du  tribunal  de  première  Instance, 
u>.  admettantlcs  moyens  présentés  parles  saisis, 
éciare  la  saisie  nulle. 

Appel  de  la  |«irt  du  sieur  Christianl,  saisissant. 
— Il  soutient  que  la  rertification  de  la  formule 
exécutoire,  quoique  non  datée  et  signée,  sufilt 


pas  la  constater,  continu  Part.  3 de  Pordonoanro 

précitée  lui  en  fait  nu  devoir Du  reste , celle 

question  n'offre  plus  qu'uo  iolérei  Iraoiiloira;  est, 
comme  le  pense  M.  Rugron  , p.  716  , l'urdonu.  du 
30  aoOl  1815  est  lombee  avec  le  pouvoir  exécutif 
qui  Pavait  rendue  ..  » 

(4’  F.  en  ce  sens,  Bruxelles,  5 mare  1810;  Pa- 
ris,10  mai  1811;  Lyon,  1 1 fév.INtl.  les  noies  et  les 
autorités  qui  y sont  rappelées. Adde,  dans  le  m.-me 
sena,  Chauveau  sur  Carré.  Lois  de  la  proc.,  I.  5, 
quesl.  >198,  £ ( , R.  I,  3*  ;p.  410). 
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pour  la  validité  do  poursuites  faites  en  vertu  du 
titre  rectifié,  attendu  que  l'ordonnance  du  30 
août  1815  ne  prononce  pas  la  nullité  de  la  recti- 
fication, à défaut  de  date  et  de  signature  Que 
la  dénonciation  de  la  saisie  a été  valablement  faite 
au  mineur.  Mathieu  Guelfucci;  qu'au  surplus,  et 
en  admettant  que  cette  dénonciation  fût  nulle, 
elle  n'cmrainerait  la  nullité  de  la  saisie,  que  re- 
lativement au  mineur,  et  qu'à  l'égard  des  autres 
héritiers,  la  saisie  serait  valable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'ordonnance  du 
30  août  1815  ne  prononce  la  nullité  des  poursuites 
ue  dans  le  cas  où  elles  seraient  faites  en  vertu 
e titres  qui  porteraient  la  formule  rappelant  un 
pouvoir  illégitime,  ou  ne  contiendraient  pas  la 
formule  royale;  que  si  l’art.  3 de  ladite  ordon- 
nance prescrit  aui  fonctionnaires,  ausquels  elle 
donne  le  droit  d'opérer  la  rectification  sur  les  ex- 
pédiltons  anciennes,  de  dater  et  ligner  cette  même 
rectification,  cette  formalité  n’est  pas  ordonnée, 
•ous  peine  de  nullité;— Que,  dans  l'espèce,  il  est 
constant,  en  fait,  que  la  rectification  a été  opérée 
par  un  fonctionnaire  ayant  qualité,  et  antérieu- 
rement à la  signification  des  titres,  en  vertu  des- 
quels la  saisie  a été  établie  ; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'original  du  procès-verbal,  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  680  et  681  ont  été 
observées;  — Attendu  que  l’extrait  de  la  saisie 
inséré  au  tableau  de  l'audition  du  tribunal  de 
première  instance,  conlcuait,  au  dire  même  des 
intéressés,  toutes  les  énonciations  voulues  par 
l’art.  684,  et  que  ledit  article  n'impose  pas  l’ob- 
ligation au  saisi  d’indiquer  le  nom  des  avoués, 
dans  une  partie,  pluldt  que  dans  une  autre  dudit 
curait;— Attendu  qu'aut  termes  de  l’art  450 
du  Code  civil,  le  tuteur  représente  le  mineur 
dans  tous  les  actes  où  celui-ci  figurerait  s’il  était 
majeur  ; —Que  la  dénonciation  de  la  saisie  a été 
faite  à Mathieu  Guelfucci  ; — Que  ta  minorité  le 
met  dans  l'incapacité  de  faire  ou  recevoir  aucun 
acte  civil  ; — Que  la  nullité  de  cette  notification 
n'est  pat  eiciue  par  l'énonciation  que  la  copie  en 
a été  laissée  au  domicile  de  sa  tutrice,  puisque, 
c'est  à la  tutrice  même,  que  cette  signification 
devait  être  adressée; 

Attendu  que,  suivant  les  art  4094  et  4093  du 
Code  civil,  quiconque  t’est  obligé  personnelle- 
ment, est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  et  que 
les  bleus  du  débiteur,  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  à moins  qu’il  n'y  ait  entre  eus 
des  causes  légitimes  de  préférence  ; — Que  l’im- 
meuble saisi  étant  la  propriété  de  feu  Guelfucci, 
qui  avait  contracte  la  dette,  la  saisie  a pu  être 
poursuivie  parChristiani,  créancier  de  la  succes- 
sion, bien  qu  il  ne  lui  fut  pas  spécialement  af- 
fecté ; — Qu'aucun  des  héritiers  qui  ont  appré- 
hendé ladite  succession  n’a  payé  la  dette  ; 

Attendu  que  si  Celte  saisie  se  trouve  nulle  à 
l'égard  de  la  dame  Guelfucci  ès  noms  qu'elle 
procède,  c'est  une  nullité  purement  relative  à 
celle-ci,  et  qui  ne  peut  affecter  que  la  part  indi- 
vise du  mineur  dans  l’immruble  dont  il  s’agit  ; — 
Attendu  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  4005, 
au  créancier  qui  veut  exproprier  son  debiteur, 
propriétaire  indivis  d'on  immeuble,  de  faire  pro- 
céder au  partage,  n’est  prescrite  que  dans  le  cas 
où  la  dette  est  purement  personnelle  à celui-ci, 


f I ) C’en  la  un  point  do  jurisprudence  qui  semble 
aujourd'hui  fixé  d’une  maoiére  invariable.  P.  Cass. 
l*r  fêv.  1819,  et  la  note. 

(4)  lid,  Ais,  6 déc.  1842.— La  jurisprudence  a 
été  longtemps  di  vergante  sur  ce  point  ; mais  tout  en 
admettant  l'iualiénabiliié  de  la  dot  mobilière,  elle 
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et  ne  peut  s’appliquer  au  cas  où  la  poursuite  a 
pour  objet  uuc  obligation  a laquelle  était  natu- 
rellement afiecté  le  bien  dont  l'expropriation  est 
poursuivie,  et  dont  chaque  héritier  est  débiteur 
pour  sa  pari  virile;  — Met  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  qu'il  a été  prononcé  nullité  de  la 
saisie  dont  il  s'agit,  enverf  toutes  les  parties;  ré- 
formant. etc. 

Du  44  mai  1843.— Cour  roy.  de  Corse. — Prit., 
M.  Daiigny.  — fond.,  M.  BenediUi,  cons.  aud. 
—PL,  M.  Montera. 


DOT  MOBILIÈRE.— Alièhatioh. 

Sous  le  régime  dotal,  la  dot  mobilière  étant  ina- 
liénable, aussi  bien  que  la  dot  immobilière, 
même  après  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens  (I  ),  la  femme  séparée  ne  peut  exiger  la 
restitution  de  sa  dot  mobilière, qu'à  la  charge 
de  faire  emploi  ou  de  donner  caution  pour 
sûreté  du  capital  (4). 

(Arnaud— C.  Fraissinet.) 

45  nov.  1844,  jugement  de  séparation,  obtenu 
par  la  dame  Scgui , femme  Fraissinet.  — Il  est 
coustalé  que  son  mari  a reçu  d’elle,  et  lui  redoil 
une  dot  de  4,600  fr.  — Son  mari  les  lui  donne  à 
prendre  sur  le  pris  d'une  maison  vendue  aui 
sieurs  Arnaud. 

Commandement  aux  sieurs  Arnaud , par  la 
dame  Fraissinet...  offrant  de  faire  emploi. 

Les  sieurs  Arnaud  se  refusent  a payer,  à moins 
que  préalablement  il  n’y  ait  caution  baillée  ou 
emploi  fait  en  immeubles. 

9 fév.  1843,  jugement  du  tribunal  de  Béziers, 
qui  décidé  que  l’offre  d'emploi  est  suffisante , et 
ordonne  de  payer.— Les  motifs  du  Jugement  sont 
pris,  1°  de  ce  que  l’art.  1449  du  Code  civ.  trans- 
mettant à la  femme  la  libre  administration  de 
ses  biens,  lui  confie  la  faculté  de  disposer  de  ion 
mobilier  t— 2°  De  ce  que,  d’ailleurs,  le  principe 
de  l’inaliénabilité  de  la  dot  ne  s'applique  qu’au 
fonds  dotal. 

Appel,  de  la  part  des  sieurs  Arnaud  qui  per- 
sistent à soutenir  qu’il  y a danger  de  payer  deux 
fois,  et  qu'ils  ne  jseuvent  être  tenus  de  payer, 
s'il  n’y  a préalablement  caution  baillée  ou  emploi 
fait  en  immeubles. 

ARBftT. 

LA  COOR  Attendu  que  la  distinction  de  la. 
dot  mobilière  ou  immobilière,  quant  à son  ina- 
lienabililé,  n a été  faite  par  les  lois  et  la  juris- 
prudcnce  , que  pour  le  cas  oU  la  dot  se  trouve 
dans  1rs  mains  du  mari  ; que.  dans  ce  cas.  la  dot 
mobilière  est  aliénable,  parce  que  le  mari  en  est 
véritablement  propriétaire,  et  que  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  sur  tous  ses  biens  lui  en  ga- 
rantit la  conservation  ; mais  que,  lorsque  la  dot 
revient  dans  les  mains  de  la  femme,  pendant  la 
durée  du  mariage,  cette  dot,  de  quelque  nature 
qu’elle  soit,  mobilière  ou  immobilière,  est  essen- 
tiellement inaliénable,  parce  que,  destinée  à 
fournir  aux  besoins  de  la  famille,  elle  lie  doit 
pas  être  distraite  de  sa  destination  ; — Qu’il  n’a 
pas  été  dérogé  par  le  Code  civil  à ces  principes 
résultans  de  la  loi  ubi  adhùc  Code  de  jure  do- 
tium.  et  adoptés  dans  les  pays  que  régissait  le 
droit  écrit,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  Catelan,  liv. 
4,  cb.  46;  que  si  le  Code  civil  ne  renferme  pas 
de  disposition  expresse  pour  I 'inaliénabilité  de 


semble  cependant  se  fixer  aujourd’hui  en  sens  con- 
traire de  la  décision  ci-dessus.  F.  Caas.  43  déc. 
t839.  et  la  note;  Toulouse,  26 jaov  et  b juin  ISIS; 
Grenoble,  29  mars  1816.  V.  aussi  sur  la  question, 
nos  observations  tout  un  arrêt  de  Montpellier,  du 
26  nov.  1806. 


( Si  Haï  1323.  ) Cours  royales 

la  dot  mobilière,  et  si  Part.  1554  ne  parle  que 
des  immeubles  dotaux,  c'est  que  le  mari  étant  le 
seul  maître  de  In  dot  mobilière,  et  la  femme 
étant  dans  l'impuissance  de  l'aliéner,  il  était 
inutile  de  lui  en  interdire  l'aliénation  ; que  l'art. 
1449.  placé  dans  le  régime  de  la  communauté, 
qui  autorise  la  femme  k aliéner  son  mobilier, 
n’est  applicable  qu’à  la  femme  mariée  sous  ce 
régime;  que  cet  article  peut  d'autant  moins  être 
appliqué  a la  dot  constituée  sous  le  régime  dotal, 

Su'ii  faudrait  décider  aussi,  d'après  ce  même  ar- 
cle,  que  les  mêmes  immeubles  dotaux  peuvent, 
après  la  séparation  de  biens,  être  aliénés  par  la 
femme  avec  le  consentement  de  son  mari,  pré- 
tention qu'on  n’a  jamais  osé  élever,  et  que  Part. 
1554  condamne  de  la  manière  la  plus  formelle  ; 
— Que  la  Cour  de  cassation  a consacré,  elle- 
même,  la  vérité  de  cette  doctrine  par  son  arrêt 
du  t"  fév.  1819;  — Qu'ainsi , les  sieurs  Arnaud 
père  et  fils  avaient  droit  de  se  refuser  nu  paie- 
ment de  la  somme  de  2,600  fr.  formant  la  dot 
de  la  dame  Fraissinet,  à moins  que  celte  somme 
ne  fût  solidement  placée,  ou  qu’une  caution  sol- 
vable ne  leur  fût  fournie;  — Attendu  que,  par 
l'exploit  du  25  fév.  1823,  la  dame  Fraissinet, 
qui  avait  demandé  sa  dot  entière  de  2,600  fr., 
sommai'.  les  sienrs  Arnaud  père  et  (Ils  à compa- 
raître devant  le  notaire  qu'elle  indiquait,  à l’effet 
de  payer  d"  suite  la  somme  de  2,600  fr. , au 
moyen  de  PolTrc  qu’elle  leur  faisait,  de  leur  don- 
ner connaissante  des  pièces  qui  pouvaient  justi- 
fier que  les  immeubles  qu  elle  voulait  acquérir 
n'étaient  grevés  d’aucune  inscription,  et  que, 
cependant , l’entière  sûreté  de  ce  paiement  ne 
pouvait  pas  être  acquise  a cette  époque,  puisque, 
outre  qu'il  pouvait  exister  des  hypothèques  lé- 
gales, quoique  non  inscrites,  les  créanciers  qui 
pouvaient  avoir  des  hypothèques  conventionnel- 
les ou  judiciaires  sur  les  biens  que  la  femme 
Fraissinet  sc  proposait  d’acquérir , pouvaient, 
pendant  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
l'acte,  s inscrire  utilement  sur  lesdils  biens;  que, 
d'ailleurs,  la  dame  Fraissinet  avait  «les  formalités 
à remplir  pour  la  mainlevée  de  son  hypothèque 
légale,  qui  grève  l'immeuble  acquis  par  les  sieurs 
Arnaud  père  et  fils,  cl  pour  le  transport  de  sa 
dot  sur  les  immeubles  dont  elle  avait  projeté 
l’acquisition  ; — Que  c est  donc  sans  fondement 
que  le  tribunal  de  première  instance  a pris  pré- 
texte, et  de  l’olîre  insuffisante  de  la  dame  Frais- 
sinet, et  du  defaut  de  comparution  des  sieurs 
Arnaud  père  cl  fils  devant  le  notaire , pour  les 
débouler  de  leur  opposition  au  commandement 
a eux  signifié , et  ordonner  la  continuation  des 
poursuites  Par  ces  motifs , etc. 

Du  24  mai  1823.  Cour  roy.  de  Montpellier. 
— Prés.,  M.  de  Trlnquelague,  p.  p.— Concl  , M. 
Caslan,  av.  gcn.— PL,  MM.  Rcyiiaud  cl  Bcda- 
side. 


FOLLE  ENCHÈRE.  — Bail.  — Résiliation. 
Les  baux  consentis , mime  de  bonne  foi , par  un 
adjudicataire , sont  résolubles , mime  a l'é- 
gard du  preneur , en  cas  de  retente  sur  folle 
enchère  : la  resolution  du  droit  du  bailleur 
emporte  alors  résolution  du  droit  du  preneur. 
(Cod.  civ.,  1718  et  1743  ; Cod.  proc.,  737.)  (1) 
(Martin  — C.  Couturier.) 

Du  24  mai  1823.—  Cour  roy.  de  Bourges.  — 
2*  ch.  — Prés.,  M.  Dclamélhcric.  — /*/.,  MM. 
Mayet-Génelry  et  Mater. 


fl)  La  solution  contraire  est  admise  en  doctrine  et 
en  jurisprudence.  I*.  Cass.  1 1 avril  1821,  et  la  note. 

(2)  V.  à cet  égard,  Cass.  25  juin  1811.  ri  la  note. 

(3)  l\  sur  ce  point,  Colmar,  3t  août  1810,  et  sur- 
VII.  — 11-  PARTIR. 
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1°  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  - Jugement 

CONTRADICTOIRE.  — CUOSE  JttiBK. 

2°  cl  3°  Emprisonnement.  — Ji  okment.— Si- 
gnification.—Recommandation. 

\*  Lorsqu' un  jugement  par  defaut,  frappé  <f  op- 
position, est  suivi  d'un  jugement  contradic- 
toire portant  débouté  d'o/tposition , la  chos » 
jugée  réside  moins  dans  le  jugement  par  dé- 
faut, que  dans  le  jugement  contradictoire^*). 
2 'Ainsi,  lorsque  la  contrainte  par  corps  est 
prononcée  var  un  jugement  contradictoire , 
confirmatif  d’un  jugement  par  défaut,  elle  ne 
peut  être  valablement  exercée  qu  apres  la  si- 
gnification du  jugement  contradictoire  : la 
signification  du  jugement  par  défaut  seul,  ne 
suffirait  pas  pour  la  validité  de  l'emprison- 
nement. (Cod.  proc.  civ.,  780.) 

3° L'art.  796,  Cod.  proc.  civ.,  qui  déclare  les  re- 
commandations valables,  encore  qu'cllesaient 
eu  lieu  par  suite  d'un  emprisonnement  nul, 
n’est  pas  applicable  aux  recommandations 
faites  au  nom  du  créancier  qui  a fait  procé- 
der à l’emprisonnement  (3‘. 

( Lornnc-Cbeyroux  — C.  Villeneuve.) 

30  août  1811,  jugement  par  defaut  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Tulle,  rendu  sur  les  pour- 
suites du  sieur  Villaaeuve,  et  qui  condamne  par 
corps,  le  sieur  Liuoac-Chcyroux  ou  paiement 
d’une  lettre  de  change.  — Opposition  de  la  part 
du  débiteur. -25  ocl.  1811,  jugement  contradic- 
toire qui  confirme  le  jugement  par  defaut. 

Le  23  oct.  1822,  le  sieur  Villeneuve  fait  em- 
prisonner son  débiteur;  muis  il  importe  de  re- 
marquer qu’il  ne  lui  avait  signifié  préalablement 
que  le  jugement  par  défaut,  du  30  août  181 1 . — 
Le  24  oct.  1822,  le  sieur  Villeneuve  recommande 
son  débiteur,  eu  vertu  de  deux  autres  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Tulle,  reudus  i 
raison  d’autres  obligations. 

26  nov.  suivant,  Loruac  Chcyroux  fait  assigner 
le  sieur  Villeneuve  devant  le  tribunal  de  Drives, 
pour  voir  prononcer,  1*  la  nullité  de  l’empri- 
sonnement, attendu  qu’il  n’a  été  précédé  que  de 
la  signification  «lu  jugement  par  défaut,  bien  que 
ce  jugement  n aît  d cxistence  et  d’efiet  que  par 
le  jugement  contradictoire  qui  le  confirme,  et 
qu’aux  termes  de  l’art.  780  du  Cod.  de  proc.  civ., 
aucune  contrainte  *par  corps  ne  puisse  être 
mise  à exécution  qu’un  jour  après  la  signification 
du  jugement  qui  l’a  prononcée;  la  nullité  de  la 
recommandation,  comme  une  conséquence  de  la 
nullité  de  l'emprisonnement. 

26  nov.,  jugement  qui  anriuile  l'emprisonne- 
ment, mais  qui  déclare  en  même  temps  valable 
la  recommandation. 

Appel  du  debiteur  quant  au  chef  du  jugement 
qui  déclaré  valable  la  recommandation  faite  à la 
suite  d’un  emprisonnement  nul. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  que  le  com- 
mandement qui  a précédé  l'emprisonnement  de 
Lornac-Cheyroux  n’a  été  accompagne  que  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut  du  30  août 
1811,  et  que  le  jugement  contradictoire  du  25 
oct.  suivant,  qui  n statué  sur  lopposilion  formée 
à ce  jugement . n'a  pas  été  signifié  ; — Attendu, 
en  droit,  qu’un  jugement  par  défaut  frappé  d'op- 
position, n’a  d'existence  et  d'cllct  que  par  le 
jugement  qui,  en  statuant  sur  l'opposition, 
le  confirme;  que  ces  deux  jugemens  ne  for- 
ment qu'un  seul  tout  indivisible;  qu’ainsi. 


tout  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  d 
Ilium  du  3 août  1837 ,—Junge,  la  noie  sur  un’arrèt 
de  la  Cour  de  cassation  du  i avril  1822,  et  les  au- 
t-ri  és  qui  v sont  citées. 
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Villeneuve,  obligé  par  la  disposition  de  l'art*  780 
du  Cod.  de  proc.  riv.  de  signifier  le  jugement 
qui  faisait  son  titre  à l'égard  de  la  contrainte  por 
corps,  en  ne  signifiant  que  le  jugement  par  dé 
fini  < h i 80  Août,  n'a  pn'  sali-fiit  aiiv  dispositions 
de  l'art.  780;  que,  par  conséquent.  l’emprison- 
nement  de  Lornac-Cl.eyroux  est  nul  ; et  que  c’est 
à juste  titre  que  le  tribunal  d’où  vient  l'appel  l’a 
ainsi  décidé; 

Attendu  qu'étant  établi  que  l'emprisonnement 
de  Lornac-Cheyroux,  fait  a la  requête  de  Ville- 
neuve  est  nul , Il  s'agit  de  savoir  *t  Villeneuve  a 
pu  valablement  recommander  Lornac-Cheyroux 
en  vertu  d'un  autre  titre;  — Attendu  que  , à la 
vérité,  l’art.  796  du  Cod.  de  proc.  civ.  porte  que 
la  nullité  de  l’emprisonnement,  pour  quelque 
cause  qu'elle  soit  prononcée,  n’emporte  point  la 
nullité  des  recommandations;  mais  qu’il  est  évi- 
dent que  la  disposition  de  cet  article  n’est  appli- 
cable qu’à  des  tiers,  et  que  le  créancier  qui  a lui- 
même  fait  procéder  à l'emprisonnement,  ne  peut 
•'en  prévaloir;  que  ce  principe,  quoiqu’il  ne  soit 
point  textuellement  écrit  dans  la  loi,  résulte  de 
quelques  considérations  frappantes  . et  des  con- 
séquences absurdes  qu’entraînerait  le  principe 
rontraire  : qu'en  effet,  la  position  du  tiers  créan- 
cier qui  recommande  son  débiteur  déjà  empri- 
sonné , à la  requête  d'un  autre  créancier,  et  la 
position  du  créancier  qui  recommande  ton  débi- 
teur. qu’il  a lui  même  fait  incarcérer,  ne  sc  res- 
semblent point  : dans  le  premier  cas,  le  créan- 
cier n’étant  pas  réputé  connaître  les  détails  de  la 
procédure  qui  a été  faite  par  un  autre , on  ne 
peut  le  rendre  responsable  des  fautes  d'autrui , 
qu’il  n’a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  : et  il  suffit, 
pour  qu'il  soit  réputé  avoir  satisfait  à la  loi,  qu'il 
remplisse  les  formalités  qui  lui  sont  personnelle- 
ment prescrites  pour  la  validité  de  sa  recomman- 
dation : dans  l’autre  cas  . au  contraire,  la  nullité 
de  l'emprisonnement  étant  le  fait  personnel  du 
créancier,  il  doit  en  porter  la  peine  ; on  ne  peut 
admettre,  sans  arriver  à des  conséquences  ab- 
surdes, que  ce  créancier  puisse  violer  toutes  les 
formes,  pour  faire  emprisonner  son  débiteur,  et 
profiler  ensuite  de  celte  incarcération  illégale . 
qui  serait  son  fait,  pour  priver  son  débiteur  de 
sa  liberté,  par  une  recommandation  qui  aurait 
en  définitive,  le  même  effet  qu’un  emprisonne- 
ment; — Qu’ainsi,  la  recommandation  faite  à la 
requête  de  Villeneuve,  le  44  oct.,  est  nulle;  que. 
dès  lors,  le  tribunal  d'où  vient  l'appel  a bien  jugé 
en  annulant  I emprisonnement . mais  qu'il  a erré 
en  déclarant  la  recommandation  valable;  — At- 
tendu. relativemenlaux  dommages-intérêts,  qu’il 
est  facultatif  au  juge  de  les  accorder  ou  de  les 
refuser,  et  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a pas  de  mo- 
tifs sufflsans  pour  en  accorder  à l'appelant;  — 
Met  l'appel  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant . en  ce  qu'il  a déclaré  valable  la  recom- 
mandation faite  à la  requête  de  Villeneuve,  pos- 
térieurement h l’emprisonnement;  émondant, 
réformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  déclare  ladite  recommanda- 
tion nulle;  — Ordonne,  en  conséquence,  que 
Lornac-Cheyroux  sera  de  suite  mis  en  liberté 
a'il  n'est  retenu  pour  autre  cause;  — Déclare  n’y 
avoir  lieu  à accorder  de»  dommages-intérêt»; 
condamne  Villeneuve  aux  dépens,  etc. 

Du  46  mai  1843.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Eres  , M.  de  Geujal , p.  p.  — PL.  MM.  Dumont 
et  Barnv. 


fl)  F.  eonf  , Grenoble,  5 avril  1831. 

(î)  F,  en  re  sens,  Cass,  lu  août  1818.  — F.  aussi 
nos  observations  sur  unorrèl  de  cass.du3pluv.ant3 
(3)  Ha  été  toutefois  jugé  qu’en  matière  d’arbitrage 


MANDAT  D’AMENER.—  Absence.  — Copie. 
— Visa. 

Quand  le  prévenu  contre  lequel  a été  décerné  un 
mandat  d’amener,  n’esipas  trouvé  à son  do» 
micile,  et  qu'il  n'y  est  trouvé  non  plus  aucun 
de  ses  parent  ou  serviteurs , il  y a obligation, 
à peine  de  nullité , de  remettre  la  copie  à 
un  voisin,  qui  signe  l'original,  ou  sur  son  re- 
fus. comme  à défaut  de  voisin,  au  maire  ou 
à l'adjoint  de  la  commune  qui  doit  également , 
à peine  de  nullité , viser  l'original . (Cod. 
proc.,  68  ; Cod.  inst.  crim.,  105.)  (t) 

(Ferras.) 

Du  46  mai  1843.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Ch.  d'acc.  — Près.,  M.  Paganon. — ConcL , M.  La- 
coste, subsL 

DBRNIER  RESSORT.  — Demandeurs  dis- 
tincts. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  demandeurs  dans  une 
instance  amtre  un  seul  défendeur , les  con- 
clusions des  demandeurs  doivent  être  cumulées 
pour  savoir  si  le  tribunal  doit  prononcer  en 
premier  ou  en  dernier  ressort  (4). 

(Percheron— C.  N..  )—  arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  On  de  non  recevoir:— At- 
tendu que  lorsqu’il  y a plusieurs  demandeurs 
dans  une  instance  contre  un  seul  défendeur,  l'on 
doit,  à n’en  pas  douter,  cumuler  leurs  conclu- 
sions pour  connaître  si  le  tribunal  doit  pronon- 
cer en  premier  ou  en  dernier  ressort  Attendu 
que  les  veuve  et  héritiers  Coues  et  Percheron, 
ayant  conclu  cumulativement  devant  le  tribunal 
de  Vouxiers.  à une  somme  excédant  1,0U0  fr.,  il 
s’eosuil  que  le  jogement  qui  a été  prononcé  a été 
rendu  en  premier  ressort;  — Au  fond,  sans  s'ar- 
rêter à la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  46  mai  1843.— Cour  roy.  de  Metz. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  — Prorogation  de 
pouvons. 

En  matière  d’arbitrage  forcé , lorsque  les  pou - 
voir*  des  arbitres  sont  expirés  faute  par  eux 
d'avoir  rendu  leur  jugement  dons  le  délai 
fixé,  les  diligences  faites  ultérieurement  de- 
vant eux  par  les  parties,  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  proroger  les  pouvoirs  de  ces  ar- 
bitres. — Il  faut  dans  ce  cas  une  nouvelle  no- 
mination faite  suivant  les  formes  établies 
par  la  loi.  (Cod.  proc.  civ.,  tOU7,  1014  Et 
1048;  Cod.  comm.,  54.)  (3) 

(Guien  — C.  Lagorio  ) 

line  société  commerciale  avait  été  formée  à 
Marseille , entre  les  sieurs  Jean-Louis  Bethforl 
et  Joseph  Lagorio.  — Ce  dernier  vint  à décéder. 
— Le  4 août  1819,  un  compromis  fut  fait  entre 
le  sieur  Belhfort  et  la  daim*  Commandé  , veuve  , 
et  »e  prétendant  héritière  du  sieur  Lagorio,  pour 
la  liquidation  de  cette  société  et  le  paiement  des 
contestations  qui  en  résulteraient.  — Les  arbitres 
reçurent  mission  destituer,  dans  les  six  mois,  en 
dernier  ressort.  — Le  sieur  Bethforl  ayant  con- 
testé à la  dame  veuve  Lagorio  la  qualité  d’héri- 
tière de  son  mari,  les  arbitres,  par  unê  sentence 
du  44  janv.  1840 , renvoyèrent  les  parties  À se 
pourvoir  devant  le  tribunal  compétent  pour  faire 
régler  leurs  qualités.  - Le  tribunal  civil  de  Mar- 
seille statua  sur  ce  point  par  jugement  du  41  mars 
1840.  — Le  tribunal  de  commerce,  par  jugement 
du  15  mai  suivant,  confirma  les  arbitres  précé- 
demment nommés , et  ordonna  qu’ils  prononce- 


forcé.  lorsque  les  arbitres  n’ont  pas  prononcé  dans 
ie  délai  fixé,  les  tribunaux  peuvent  accorder  uue 
prorogation.  F.  Paria,  8 avril  IbOf),  Lyon,  30  déc 
1834.  et  les  notes. 
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raient  dans  le  délai  de  trois  mois,  à compter  du 
jour  de  la  signification.  I.a  dame  veuve  Lngn- 
rlo  lit  faire  celle  signification , le  3 juin.  Peu 
après  le  sieur  Hethfort  tlécéila.  Le  délai  de  trois 
mois  s’écoula  sam  que  le  jugement  arbitral  eût 
été  prononcé. 

Cependant  la  dame  Caron,  reuve  Bethfort  le 
sieur  Bethfort , neveu , et  le  sieur  Dam»},  firent 
lignifier  des  conclusions  aus  héritiers  Lagorio  , 
Comme  se  chargeant  de  la  liquidation  dos  allait  es 
du  sieur  Jean-Louis  Bethfort;  et  ils  remirent  à 
ee  titre  leurs  pièces  cl  mémoires  aut  arbitres.  — 
La  veuve  Lagorio  fit  de  son  cûté  les  mêmes  dili- 
gences. Le  sieur  Guien  avait  été  nommé,  par 
arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  du  5 mars  I83>,  liquida- 
teur judiciaire  de  la  communauté  précédemment 
existante  entre  le  sieur  Bethfort  et  la  dame  Ca- 
ron ; il  avait  de  plus  été  autorisé  à continuer  la 
liquidation  du  commerce  du  sieur  Bethfort  et  les 
operations  commencées  par  les  précédent  liqui- 
dateurs. — Il  fil  signifier  cet  arrêt,  le  >5  novem- 
bre, aux  héritiers  Lagorio  . et  leur  déclara  qu'a 
la  prochaine  séance  des  arbilrrs  il  demanderait 
un  délai  de  deux  mois  pour  prendre  connaissance 
de  l’aflaire  et  préparer  ses  défenses.  — Le  14  dé 
eembre,  les  parties  se  présentèrent  devant  les  ar- 
bitre*.—Le  sieur  Guien  demanda  lo  renvoi  de  1a 
cause  à deux  mois,  les  arbitres  rcnvojèrcnt  pour 
tout  délai  au  9 janv.  1843.  — Le  19  décembre,  le 
ileor  Guien  fit  assigner  tes  héritiers  Lagorio  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  pour  voir  nommer 
de  nouveaux  arbitres  qui  statueraient  a charge 
d’appel  sur  toutes  les  contestations  relalives  à la 
liquidation,  déclarant  ne  plus  reconnaître  l'exis- 
tence du  tribunal  arbitral  composé  par  le  juge- 
ment du  16  mai  1840. 

Le  17  janv.  1893,  jugement  qui  repousse  ces 
prétentions:  — « Attendu,  eu  droit,  qu’on  s’en- 
gage par  des  faits  qui  supposent  un  consente- 
ment, comme  par  des  contrats  qui  expriment  ee 
consentement  en  fermes  exprès;— Que, dans  l’es- 
pèce, H résulte  des  diverses  comparutions  îles 
parties  devant  les  arbitres  et  desdiiférens  mémoi- 
res par  elles  produits  à plusieurs  époques,  que  le 
délai  de  trois  mois  fixé  par  le  jugement  du  IJ 
mai  1840,  et  dans  lequel  les  arbitres  devaient 
rendre  leur  décision,  a été  prorogé,  du  consente- 
ment mutuel  des  parties,  et  que  ce  consentement 
résulte  bien  plus  expressément  encore,  soit  de 
Peiislenec  du  dossier  des  héritier  Lagorio  en- 
tre les  mains  du  sieur  Guien,  soit  de  la  déclara- 
tion faite  par  ledit  sieur  Guien  le  45  nor-  der- 
nier, dans  l’exploit  de  signification  de  l’arrêt  de 
la  Cour  royale  d’Aix,  soit  enfin  des  conclusions 
prises  par  ledit  sieur  Guien,  devant  les  arbitres , 
dans  !a  séance  du  13  déc.  dernier,  tendant  a ce 
que  la  cause  fût  renvoyée  de  nouveau  à deux  mois, 
■ans  lequel  temps  11  promit  de  fournir  tous  les 
moyens  de  defense  delà  liquidation  dans  l'affaire 
dont  il  a’agü,  afin  de  mettre  les  arbitres  a portée 
de  statuer  sur  les  fins  et  conclusions  de  toutes  les 
serties  ; — Que  c est  d'après  ces  conclusions,  sur 
lesquelles  les  héritiers  Lagorio  s’en  rapportèrcnl 
à la  prudence  des  arbitres,  que  ceux-ci  ont  rendu, 
le  même  Jour,  14  déc.,  une  senlence  qui  lise, 
pour  tout  délai,  l'audience  au  9 Janv..  lors  pro 
Chain:— Attendu  que  le  consentement  donné  par 
le  sieurGuien  è la  prorogation  du  délai  fixé  par 
le  jugement  du  15  mai  1830,  ayant  été  accepté 
per  I ■»  héritiers  Lagorio  ne  peut  plus  être  révo- 
qué que  du  consentement  de  ceux-ci;— Que  l’ex- 
ception que  le  sieur  Guien  lire  de  l'absence  du 
lieiir  Vignolo  et  des  époux  Imbert,  lors  du  ren- 
voi prononcé  par  les  arbitres  le  IJ  déc.,  et  île  leur 
défaut  de  consentement,  se  trouve  repoussée  par 
la  qualité  de  la  dame  veuve  Lagorio,  que  le  ju- 


gement du  31  mars  184Û  a reconnue  habile,  en 
rélot,  à représenter  la  snceesalon  de  son  mari,  et 
o défendre  dans  l’instance  arbitrale  dont  il  s’agit, 
et  par  l’adhCsion  que  ledit  sieur  Vignolo  et  les 
époux  Imbert  ont  déclaré  donner  aux  lonclnsiona 
de  la  darne  veuve  Lagorio;  — Attendu,  au  sur- 
plus, qu’il  est  de  l’intéiét'iilen  entendu  de  toutes 
les  parties  de  voir  meure  tin  * une  instance  qui 
dure  depuis  près  de  sept  ans;  que  ce  n’est  pas 
par  la  nomination  de  nouveaux  arbitres,  alors 
que  ceux  dé.a  nommés  sont  instruits  de  l'affaire 
et  sont  à la  veille  de  rendre  leur  décision,  que  l’on 
peui  y parvenir;  que  ees  arbitres,  qui  avaient  eu 
la  confiance  des  sieurs  Louis  Belhtortet  Joseph 
Lagorio.  pendant  leur  vie,  et  qui  jouissent  d’ail- 
leurs de  1’eslime  générale,  sont  bien  faits  pour 
rassurer  et  le  tribunal  et  les  parties  sur  la  justice 
de  la  dérision  qu'ils  ont  à rendre,  te  tribunal  dit 
que  les  pouvoirs  de  MM.  Roussel.  Tardieu  et 
Hostau,  arbitres,  confirmés  d'office,  cri  celte  qua- 
lité. par  le  jugcmeol  du  15  mai  1830,  ont  été 
prorogés,  du  ronscniement  de*  parties,  par  leurs 
comparutions  stix  divers  audiences  de  MM.  les 
arbitres  et  les  conclusions  par  elles  prises  devant 
eus.  que  celte  prorogation  a eu  lieu,  le  14  dée. 
dernier,  pour  un  nouveau  délai  de  trois  omis , 
puisque  les  parties  ont  procédé , le  même  jour, 
devant  les  mêmes  arbitres  ; en  conséquence,  or- 
donne que,  par  les  sieurs  Tardieu  , Rousselet 
Alexis  Rostand,  arbitres,  il  sera  passe  outre,  dans 
I*  délai  de  trois  mois , comptable  du  14  décem- 
bre dernier,  au  jugement  de  toutes  les  contesta- 
tions existant  entre  les  parties,  i raison  de  la  so- 
ciété en  parliri|>ation  qui  a eu  lieu  entre  défunt 
Louis  Bethfort  et  défunt  Joseph  Lagorio,  etc.  n 

Appel  de  la  panda  sieur  Guien. 

ARUgT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1007,  1014  et  1048  du  Code 
de  proc.  civ.,  et  54  du  Code  de  coimn.,  que  le 
délai  fixé  aux  arbitres  forcés,  en  matière  de  liqui- 
dation de  sociétés  de  commerce  , est  tout  aussi 
fatal  que  celui  du  compromis  volontaire,  en  ma- 
tière civile  ; — Que  bien  que  la  nécessité  de  l’ar- 
bitrage ne  cesse  pas  d'exister,  les  mêmes  arbi- 
tres commerciaux , après  le»  délais  de  leur  man- 
dat, n’ont  plus  qualité  ni  pouvoirs,  s’ils  ne  les 
tiennent  d’une  volonté  nouvelle  et  réciproque , 
de  la  part  des  parties,  et  d’une  nouvelle  nomina- 
tion faite  suivant  les  formes  établies  par  la  lot 
dans  les  art.  53  du  Code  de  comm.,  et  1006  du 
Code  de  proc.  civ.;  — Que  lorsque  la  loi  a dé- 
terminé de  quelle  manière  des  arbitres  pouvaient 
être  nommés,  et  par  conséquent  prorogés,  il  est 
impossible  d’en  admettre  d’autres  qui  s’établi- 
raient par  de  simples  présomptions,  telles,  par 
exemple,  que  la  prorogation  tacite  ou  Implicite, 
et  que  c’est  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  cassation 
par  son  arrêt  du  34  avril  dernier  Considérant 
que  si  les arbilressonl cru»,  jusqu’àinrription  de 
faux,  sur  les  faits  qu’ils  consistent  a’être  passés 
devant  eux,  ce  n’est  qu’autant  qu’ila  le  font  dans 
les  délais  cl  sur  les  objets  du  compromis,  c’est-à- 
dire  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  ; mais 
qu’ila  ne  peuvent  être  habiles  è constater,  seuls 
et  sans  le  fait  direct  des  parties,  rien  de  ce  qui 
tendrait  à consliluer  leurs  pouvoirs . à les  éten- 
dre ou  à proroger  les  délais  de  l’arbilrage , sans 
quoi  ce  serait  leur  donner  le  moyen  d éluder  les 
dispositions  de  l’art.  1038  du  Code  de  proc.  civ.; 
— Considérant  que  les  arbitres  dont  il  s'agit  au 
procès  tenaient  leurs  pouvoirs  du  rompronds  dn 
3 août  1819  qui  u avaient  que  six  mois  de  du- 
rée. et  rlos  juge  mens  des  91  mars  1830.  rendus 
par  le  tribunal  civil  de  Marseille, et  15  mai  suiv., 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  même 
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ville  ; que  ce  dernier  jugement  n’avait  accordé 
ue  trois  mois  aui  arbitres  pour  prononcer,  à 
ater  de  sa  signification , laquelle  fut  faite  le  3 
juin  même  année , à la  réquisition  de  la  veuve 
Lagorlo;  qu  ainsi,  les  pouvoirs  des  arbitres 
étaient  eipirés  le  3 septembre  suivant , c'est-à- 
dire  depuis  plus  de  deux  ans,  lorsque,  le  19  déc. 
1823,  le  liquidateur  de  la  succession  Belhfort  cita 
toutes  les  parties  en  nomination  de  nouveau!  ar- 
bitres;— Considérant  que  l’acte  du  13  déc.  1833. 
émané  des  arbitres,  constatant  que  ce  même  li- 
quidateur se  serait  présenté  devant  eus  pour  re- 
quérir un  délai  de  deux  mois  et  proroger  ainsi 
leurs  pouvoirs,  serait  un  jugement  préparatoire , 
s’il  avait  été  rendu  dans  les  délais  du  compro- 
mis; qu’à  défaut,  c’est  une  pièce  nulle  , émanée 
de  personnes  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés  et 
qui,  par  conséquent,  ne  pouvaient  plus  rien  con- 
stater; que  d'ailleurs  elle  n'est  pas  même  revêtue 
d’une  ordonnance  d’axequalur,  malgré  les  dis- 
positions de  l’art.  1031  du  Code  de  proc.  ci»  .-,  et 
ue,  sous  tous  les  rapports,  elle  doit  être  rejetée 
u procès  ; — Considérant  que  les  autres  actes  de 
prorogation , dont  excipent  les  intimés . impuis- 
satu  par  eux-mêmes , sont  tous  antérieurs  à la 
demande  en  nomination  de  nouveaux  arbitres, 
et  ont  eu  lieu  avant  que  les  anciens  eussent  ren- 
du leur  jugement  au  fond  ; — Que , d’ailleurs , il 
est  ronstant,  en  fait,  que  les  mineurs  I-agorio  cl 
la  dame  Imbert  j sont  demeurés  étrangers,  et 
qu’ainsi,  tous  les  intéressés  n’y  ayant  pas  con- 
couru. il  ne  peut  y avoir  de  lien  pour  personne, 
par  début  de  réciprocité;  — Considérant  enfin 
que  le  compromis  qu’on  prétend  avoir  été  pro- 
rogé par  le  liquidateur,  portait  renonciation  à 
tous  recours  en  appel  et  en  cassation,  ce  qu’avait 
pu  consentir  le  sieur  Louis  Belhfort , de  son  vi- 
vant; mais  que  le  simple  liquidateur  de  la  suc 
cession,  administrant  d’aillturt  pour  des  mineurs, 
n’auialt  pu  proroger  on  compromis  qu'il  n’était 
pas  dans  ses  pouvoirs  de  consentir  ; — Sans  s’ar- 
rêter au  prétendu  jugement  préparatoire  du  13 
déc.  1823  qu’elle  annulle  et  rejette  du  procès;  — 
Déclare  le  pouvoir  des  arbitres  expiré  depuis  le  3 
sept.  1830; — Ordonne  qu'il  sera  poursuivi  sur 
une  nouvelle  nomination  d'arbitres , conformé- 
ment aui  art.  53 , 54 , 53  et  suivant  du  Code  de 
connu.,  etc. 

Du  38  mai  1833.  — Cour  roy.  d’Aix.  — Prés.. 
MM.  de  Moulmeyan.  — PI.,  MM.  Perrin  et 
Cresp.  

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Dot.  - Collo- 
cation. 

La  femme,  dont  l'immeuble  dotal  a été’  aliéné, 
a,  concurremment  avec  i action  en  révocation 
de  l’aliénation , hypothèque  légale  sur  let 
biens  de  son  mari,  pour  le  prix  de  l'immeu- 
ble vendu. 

Si  donc  let  bien*  du  mari  son I vendu*  à une 
époque  où  la  reprisa  de  la  femme  ne  puitten t 
être  exercée*  (c’e*l-à-dire.  durant  le  mariage 
et  avant  la  séparation  de  biens),  la  femme 
n’en  doit  pat  moins  être  colloquée  a son 
rang,  sauf  aux  juges  à ordonner  que  le  mon- 
tant de  la  collocation  de  la  femme  restera 
dans  let  mains  de  l acquéreur,  ou  qu’il  en 
sera  fait  tout  autre  emploi,  jusqu’au  moment 
de  l'exigibilité.  (Cod.  civ.,  2135  et  2195.)  (1) 


(1)  Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour 
de  cassation,  le  24  juill.  1321  , par  un  arrêt  con- 
forme à celui  ci-destu».  P.  cet  arrêt  à sa  date,  et 
tes  observations  qui  l’*rcompagnont. 

(2)  La  jurisprudence  tend  à se  fixer  en  sens  con- 
traire sur  ce  point.  V.Bourges,  10  fev.  18  Kl;  Nancy, 


Conseil  d'Etat.  ( 39  mai  1833.  ) 

(La  dame  de  Croy-Chmel— C.  Let  créanciers  d< 
son  mari.) 

Du  28  mai  1823.  — Cour  roy.  de  Rouen.  -Ch. 
réun.  — Prés.,  M.  Carcl.  — Corset.,  M.  Bcrgasse, 
av.  gén.—  PI.,  MM.  Thil  et  Hubert. 


1"  COMML’NALTÊ.-Hecel. 

2-  Testament.— Ratification. 

1 "Lorsqu’un  époux,  légataire  de  l’usufruit  de* 
biens  de  son  conjoint,  divertit  un  effet  de  la 
communauté,  il  ne  peut  être  privé  que  de  sa 
ortion  dans  l'effet  diverti  ; il  doit  conserver 
usufruit  de  la  portion  de  l'autre  époux. 
(Cod  Civ.,  1477.)  (*) 

Ï’ L'héritier  qui.  ayant  pleine  connaissance  du 
testament  qui  le  dépouille,  le  laisse  exécuter 
et  garde  le  silence  pendant  onze  années,  peut 
être  réputé  l’avoir  ratifié  et  déclaré  non  re- 
cevable à proposer  ultérieurement  les  vices 
de  forme  au  testament.  (Cod.  civ.,  1340.)  (3) 
(NulTcr— C.  Leiriti.) 

3 juill.  1810,  décès  de  la  dame  N'utle r,  laissant 
pour  héritière  ta  dame  Leiriti.  — Par  testament 
authentique,  en  date  du  deuxième  jour  complé- 
mentaire an  11,  la  dame  NulTer  avait  légué  au 
sieur  NulTer, son  mari,  l'usufruitde  tous  ses  biens. 
— La  dame  Leirltz  prend  connaissance  du  testa- 
ment, et  ne  s'oppose  point  à ce  que  le  sieur  NulTer 
jouisse  des  biens. 

En  1820,  la  dame  Leirilx  assigne  le  sieur  Nuf- 
fer  en  restitution  d’une  somme  de  937  fr. . qu  elle 
l'accuse  d’avoir  divertie  de  la  communauté  exis- 
tante entre  sa  femme  et  lui , et  dont  il  doit  la 
restitution,  aux  termes  de  l’art.  1477  du  Code 
civil. 

NulTer  dénie  le  fait  du  divertissement.  Il  sou- 
tient qu’en  outre  fflt  il  vrai,  il  n’aurait  d'autre  In  - 
fiuence  que  de  le  priver  de  sa  portion  dans  la 
somme  divertie,  et  qu’il  conserverait  son  droit 
d’usufruit  sur  la  portion  de  sa  femme,  aux  terme* 
du  testament. 

La  dame  Leiriti  réplique  ; que  le  testament 
de  la  dame  NulTer  est  nul,  en  ce  qu’il  ne  contient 
poinl  la  mention  expresse  qu’il  a été  dicté  par  U 
testatrice  et  lu  en  présence  des  témoins  ;—  Que 
le  sieur  NulTer  ne  peut  donc  réclamer  l'usufruit 
que  lui  attribue  ce  testament  -,  mais  qu’en  admet- 
tant la  validité  de  ce  testament,  te  fait  de  diver- 
tissement de  la  somme  de  927  fr.  le  prive  de  tout 
droit  sur  cette  somme,  soit  du  droit  de  propriété 
de  sa  portion,  soit  du  droit  d'usufruit  sur  la  por- 
tion de  sa  femme. 

15  juin  1831,  Jugement  du  tribunal  civil  de  Sa- 
verne,  ainsi  conçu  :- « Considérant  qn’il  est  prou- 
vé par  les  dépositions  des  trois  témoins  ouïs,  que 
le  jour  du  décès  de  sa  femme,  Eve-Elisabeth 
Klein  , femme  Nufier,  le  défendeur  a détourné 
une  somme  de  937  fr.,  provenant  de  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  lui  et  sadile  femme 
défunte,  et  en  a disposé  en  la  prêtant  pour  ton 
compte  personnel , sans  en  foire  la  déclaration 
dans  l'inventaire;  — Que  par  l'efTet  de  ce  reeélé 
le  défendeur,  d’après  les  dispositions  de  l'art. 
1477  du  Code  civil,  doit  être  privé  de  sa  part  dans 
la  susdite  somme,  et  ne  peut,  par  conséquent,  ae 
dispenser  de  la  restituer  en  entier;  qu’en  vain, 
pour  éluder  cette  restitution,  il  Invoque  et  pro- 
duit le  testament desa  femme,  repu  par  le  notaire 
Dischein,  le  3 complémentaire  an  11;  attendu  que 

10  déc.  1841,  [et  les  aulorités  qui  y aonl  rappelées 
en  note. 

(3)  Y.  décisions  analogues  dans  le  même  sens , 
Cass.  5 fèv.  1829;  Toulouse.  2 juitl.  1807,  elle 
note;  Paris,  8 mai  1816,  et  1 5 orl.  1329;  Peu,  27 
fév.  1827.  oie.  f.  Cass.  13  mars  1316,  et  la  note. 
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ce  testament  est  radicalement  nul , comme  ne 
renfermant  point  la  mention  expresse,  prescrite 
A peine  de  nullité  par  l'art.  972  du  Code  cir.T 
qu'il  a été  dicté  par  la  testatrice,  et  qu'il  a été  lu 
en  présence  des  témoins;  mais  que  fut-il  valable, 
cela  ne  changerait  pas  la  position  du  défendeur 
relativement  a la  somme  dont  il  s’agit,  vu  que 
n'étant  qu'usufruilier  des  biens  de  sa  femme,  il 
était  toujours  tenu  de  faire  un  inventaire  fidèle 
de  la  communauté,  et  ne  pouvait  rien  détourner 
sans  se  rendre  coupable  de  recélé,  et  par  consé- 
qucnl  sans  encourir  la  peine  prononcée  par  l'art. 
1477  précité; -Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne 
acte  de  ce  qu'il  a été  satisfait...;  sans  s'arrêter  au 
testament...;  lequel  est  déclaré  nul,  a condamné 
le  défendeur  à restituer  au  demandeur  la  somme 
de  927  fr.  qu'il  avait  divertie  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  sa  femme  défunte  et  lui, 
avec  intérêts,  à compter  du  3 juill.  1810,  et  aux 
dépens.  • 

Appel  delà  part  d'Ulrich  Nuffer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après  l'art. 
1477  du  Code  civ.,  celui  des  époux  qui  a diverti 
ou  recélé  quelques  objets  de  la  communauté,  est 
privé  de  sa  portion  dans  lesdils  effets  ; qu'ainsi  la 
disposition  pénale  ne  porte  que  sur  la  portion 
afférente  à celui  qui  a commis  le  recèle,  que  par 
cela  même  on  ne  peut  pas  l'étendre  au  droit  d'u- 
sufruit légué  par  testament  de  la  portion  affé- 
rente au  prédécédé  ; que  ce  droit  d'usufruit,  que 
le  conjoint  survivant  tient,  non  delà  loi.  mais 
bien  de  la  volonté  du  testateur,  n'est  subordonné 
à aucune  condition  ; qu’il  est  indépendant  du  fait 
de  recélé,  à l'egard  duquel  on  ne  peut  au  appli- 
quer limitativement , cl  non  étendre  la  peine 
prononcée  par  la  loi;  que,  comme  conséquence, 
les  intérêts  de  la  somme  a restituer  ne  doivent 
être  alloués  que  du  jour  de  la  demande  ; que  par 
l'application  de  ces  principes  à l'espèce,  le  recélé 
portant  sur  une  somme  de  927  fr.,  le  droit  d'u- 
sufruit de  l'appelant  sur  la  moitié  de  cette  som- 
me, c'est-à-dire  de  4ü3fr.  r>o  »\,  doit  être  main- 
tenu. et  que  l'autre  moitié  devra  seule  être  dé- 
clarée exigible; 

Considérant,  quant  au  testament,  qu'avant 
d'examiner  s'il  est  ou  non  régulier  en  la  forme, 
il  faut  vérifier  si  l'intimé  est  recevable  A le  criti- 
quer; que  ce  testament  est  du  2 compl.  an  11  ; qu'il 
se  trouve  rappelé  A la  fin  de  l'inventaire  du  27 
août  1810,  lors  duquel  l’appelant  n'a  consenti  A 
la  vente  des  acquêts  qu'en  se  réservant  l usufruil 
de  la  successiou  mobilière  et  immobilière  de 
feu  sa  femme,  à lui  accordé  par  testament  du  2 
compl.  an  11  ; qu'il  apparaît  bien  par  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Sarre-Union,  le  22  oct.  1810 que  l'iuliméeaalors 
élevé  des  doutes  cl  mêmes  des  prctenii-ms  sur 
plusieurs  sommes  qu'elle  soutenait  avoir  été  omi- 
ses dans  l'inventaire,  mais  qu'il  n'a  été  donné 
aucune  suite  a celle  demande,  et  que  ce  n'est  que 
le  14  déc.  1820,  que  faction  pendante  devant  la 
Cour  a été  intentée  ; que  ce  silence  de  onze  an- 
nées, en  pleine  connaissance  du  testament,  est, 
de  la  part  de  l'intimée,  un  acquiescement  ou  une 
exécution  volontaire,  qui,  d'après  l'art.  13(0  du 
Code  civil,  emporte  renonciation  A opposer,  soit 
les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception  con  • 
tre  le  testament  ;— Par  ces  motifs,  et  adoptant  au 
surplus  ceux  des  premiers  juges;— Confirme,  etc. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  6 janv.  1811;  6 juin  1815; 
Aix  , 18  janv.  1808;  Bastia,  14  mars  1822,  et  les 
notes. 

(2)  r.  dans  ce  sens,  Cess.  20  fêv.  1821  ; Angers, 
21  mai  1822,  et  les  notes. 


Du  29  mal  1823.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 

Prés.,  M.  Millet  de  Chcvcrl,  p.  p.  - PL,  MM. 

Sandherr  et  Chauffour  aîné. 

1®  TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Testambxt 

OLOGRAPHE. 

2°  Testament.  — Révocation.  — Nullité. 

l°trn  testament  nul  comme  testament  mystique, 
peut  valoir  comme  testament  olographe.  (Cod. 
civ.,  970  et  970.)  (1) 

2 jLa  clause  révocatoire  contenue  dans  un  tes - 
tament  nul  en  la  forme,  maie  valable  comme 
acte  notarié ’,  doit  néanmoins  demeurer  sans 
effet , surtout  s'il  résulte  des  circonstances  que 
la  révocation  n'était  que  conditionnelle , et 
pour  le  cas  où  la  seconde  dispositionne  pour - 
rail  être  exécutée  (2) 

(Javel  — C.  Rémond.) 

Du  30  mai  1823.  - Cour  roy.  de  Nîmes. 


SURENCHÈRE.— Insolvabilité. 

L'art. 110,  Cod.  proc.,  portant  que  toute  per- 
sonne peut  exercer  la  surenchère  du  quart, 
ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  que  même 
une  personne  notoirement  insolvable , soit  ad- 
tnissible  a surenchérir  : l’insolvabilité  notoire 
exclut  de  la  surenchère , comme  elle  exclut 
des  enchères.  (Cod.  proc.,  710  et  713.) (3) 

Une  personne  est  réputée  insolvable,  dans  te 
sens  de  l’art.  713,  Cod.  proc.,  et  comme  telle 
inadmissible  à enchérir  ou  à surenchérir , lors- 
que son  avoir  et  ses  ressources  ne  comportent 
pas  l'espoir  de  paiement.  — Peu  importe 
qu'elle  ne  soit  pas  insolvable  dans  un  sens 
absolu.  (Cod.  proc  , 7 13.)  (4) 

(Georges  — C.  Petit.) 

8 mars  1823,  adjudication  définitive,  sur  expro- 
priation forcée,  des  biens  du  sieur  Lecouslurier 
de  Court  ).  La  vente  a lieu  par  lots.  — Dans  la 
huitaine,  surenchère  de  la  part  du  sieur  Georges, 
sur  plusieurs  lots,  montant  ensemble  à près  do 
240, (MK)  fr.  — Le  sieur  Petit,  adjudicataire,  a 
contesté  cette  surenchère  : il  a prétendu  que  le 
sieur  Georges  était  insolvable  relativement  au 
montant  de  la  surenchère. 

22  mars,  jugement  qui,  avant  faire  droit,  or- 
donne que,  dans  le  delai  de  quinzaine,  le  sieur 
Georges  déposera  au  greffe  tous  les  titres  établis- 
sant sa  solvabilité,  a I effet,  par  les  parties,  d'en 
prendre  communication  sans  déplacer.  — Voici 
les  motifs  de  ce  jugement  : — « Attendu  que  la 
surenchère  peut  produire  pour  résultat  que  le 
surenchérisseur  demeure  adjudicataire  , et  que 
dès  lors  la  raison  veut  que  le  surenchérisseur 
soit  solvable  (Code  de  procédure  civile,  art. 
712;)  — Que  les  avoués  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  pour  des  personnes  notoirement 
insolvables  (art.  713  du  même  Code);  et  que 
de  cette  défense  sort  nécessairement  le  droit 
de  contester,  avant  la  réception  des  enchères,  la 
solvabilité  de  l'enchérisseur,  dès  lors  que  cet  en- 
chérisseur est  connu,  comme  dans  l'espèce  d'une 
surenchère  ; — Que  dans  l'espèce,  il  est  articulé 
que  le  sieur  Georges  est.  relativement  à la  sur- 
enchère, notoirement  insolvable  ;— Que  ce  moyen 
proposé  A l'audience  ne  peut  être  combattu  avec 
avantage  pour  le  surenchérisseur;  — Que  la  sur- 
enchère étant  dans  l’intérét  de  la  masse  des  créan- 
ciers, il  est  du  devoir  de  la  justice  de  faciliter  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  avoue  le  succès  de  cette 


(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  6 fêv.  1816,  et  les  auto- 
rités indiquées  A la  note. 

(4)  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe., 
t.  5,  quest.  2336. 
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surenchère,  et  qu'un  délai  accordé  au  Mirenché-  » 
risscur  pendant  lequel  il  établira  9a  solvabilité,  • 
pent  conduire  à ce  résultat,  qu'en  tout  ras  il  pro- 
duira cet  effet  d’éclairer  le  tribunal  sur  le  parti 
qu’il  devra  prendre  en  définitive.  • 

Le  sieur  Georges  n'ayant  pas  satisfait  & ce  ju- 
gement et  n’ayant  pas  même  comparu  pour  don- 
ner les  motifs  de  son  refus,  il  est  intervenu  un  se- 
cond jugement  qui  a déclaré  la  surenchère  nulle. 

Appel  par  le  sieur  Georges.  — Il  a soutenu  d’a- 
bord que  le  tribunal  avait  erré  pu  droit  en  lui  or- 
donnant de  justifier  de  sa  solvabilité  ; qu’en  effet, 
il  est  de  principe*  que  celui  dont  l’incapacité  n’est 
pas  justifiée  doit  être  réputé  capable  ; que  c'était 
donc  à crut  qui  alléguaient  le  fait  d'incapacité  à 
en  fournir  la  preuve  ; que  jusque  là  il  y avait 
présomption  contraire  ; qu’obliger  une  partie  à 
justifier  de  sa  solvabilité,  c’était  la  contraindre 
de  donner  le  secret  de  sa  fortune,  d'exposer  l’étal 
de  ses  biens,  à la  première  réquisition  qui  en 
serait  faite  ; que  res  investigations  dans  lesaffuires 
d une  partie  avaient  toujours  été  proscrites  par  la 
loi;  qu'il  fallait  pour  repousser  un  adjudicataire 
ou  un  surenchérisseur  la  notoriété  publique  d’in- 
solvablllié;  et  que  cette  notoriété  publique  ne 
pouvait  résulter  que  de  faits  païens;  qu'ainsi, 
dès  lors  qu’on  ordonnait  une  preuve  à cet  égard, 
la  notoriété  n'eiistait  pas.  On  citait  pour  l’appe 
lant,  ce  que  dit  Pigeau,  t.  i.  p.  140  : « Les  per- 
sonnes notoirement  insolvables  sont  les  faillis  non 
réhabilités;  ceux  qui.  sans  être  faillis,  sont  dans 
un  état  tel,  que  cet  étal  suffise  à l’avoué  pour  dé- 
cider qu’ils  ne  pourraient  payer.  • — Au  fond, 
l’appelant  a prétendu  que  le  tribunal  avait  éga- 
lement fait  erreur  en  admettant  comme  motif 
d’incapacité  pour  surenchérir  l’insolvabililé  rela- 
tive ; que  la  loi  en  parlant  des  personnes  insol- 
vables avait  en  vue  une  Insolvabilité  absolue  ; 
qu’antrement  rien  ne  serait  si  facile  que  d’écar- 
ter les  adjudicataires  ou  surenchérisseur»;  que 
de  la  doctrine  établie  par  les  premiers  juges,  II 
résulterait,  par  exemple,  qu’un  homme  riche  de 
100,000  fr.  ne  pourrait  pas  former  une  surenchère 
pour  une  somme  de  150.000  ou  200.000  fr.,  et 
cependant  qui  ne  sait  que  le  propriétaire  de 
100,000  fr.  peut  trouver  à emprunter  une  somme 
égale  et  même  plus?  Comment  supposer,  d’ail- 
leurs, qu’un  homme  déjà  à l’aise,  se  permette  de 
surenchérir,  sans  être  certain  de  pouvoir  acquit  - 
1er  le  prix  de  la  surenchère,  alors  que,  d'après  la 
loi.  à défaut  de  paiemeiit,  le  bien  est  revendu  sur 
folle  enchère,  et  que  le  surenchérisseur  est  tenu 
par  corps  de  la  différence  du  prix?  On  ne  peut 
croire  qu’un  homme  veuille  ainsi  risquer  sa  for- 
tune. et  perdre  sa  liberté  pour  la  seule  fantaisie 
de  former  une  surenchère. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l’art.  710  du  Cod.  de  proc.  riv..  toute  personne 
peut  faire  une  surenchère  dans  les  délais  et  les 
formes  déterminés  par  la  loi,  cel  article  doit  être 
sainement  entendu  en  le  rapprochant  des  articles 
qui  suivent;— Que,  d’après  l'aft.  713,  les  person- 
nes notoirement  insolvables  ne  peuvent  sc  rendre 
adjudicataires  ; — Qu’il  répugnerait  à la  raison 
que  celui  qui  ne  peut  être  adjudicataire  soit  ad- 
mis à faire  une  surenchère  qui  donne  lieu  h une 
seconde  adjudication,  à laquelle  ne  peuvent  con- 
courir que  l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur 
qui,  en  cas  de  folle  enchère,  est,  suivant  l'art. 
712,  tenu  par  corps  de  la  différence  de  son  prix 
avec  celui  de  la  vente;  — Que  si  l’art.  710  admet 
toute  personne  à surenchérir,  ce  ne  peut  être 
évidemment  que  toute  personne  en  étal  de  payer 
le  prix  auquel  l'immeuble  antérieurement  adju- 
gé sera  élevé  par  l’effet  de  sa  surenchère  ; et  que 


( 10  mai  1813.  ) 

ces  mots,  toute  personne,  ne  sont  employés  dan* 
l'art.  710  que  par  opposition  aux  art.  835  du  Cod. 
de  proc.  civ..  et  2185  du  Code  civil,  qui  n'ad- 
mettent à surenchérir  qne  les  créanciers  inscrit'  : 
— Que  si  toute  personne  indistinctement  était 
admise  à surenchérir,  U n’est  pas  d'adjudication 
sur  expropriation  forcée  qnt  ne  pût  être  entra- 
vée par  la  collusion  de  l’exproprie  avec  ou  indi- 
vidu insolvable,  lequel  viendrait  ainsi  paralyser 
la  distribution  des  deniers;  porter  un  préjudice 
notable  aux  créanciers,  en  nécessitant  de  nou- 
veaux frai<  purement  frustratolres.  pour  parvenir 
à une  adjudication  ; —Qu’à  la  vérité,  f'art.  712, 
dons  le  cas  qu'il  détermine,  accorde  la  contrainte 
par  corps  conlrc  lé  surenchérisseur,  mais  que 
cette  disposition,  qui  n’offre  qu’une  garantie  par- 
tielle et  souvent  sans  effet  contre  l'admission  de» 
personnes  insolvables,  dans  tes  adjudications  ju- 
diciaires. u exclut  pas  l’application  des  disposi- 
tions de  l’art  713  relatives  à leur  exclusion,  à la 
nullité  de  l'adjudication  toile  à leur  profit,  et  aux 
dommages-intérêts:  — Que  peu  importe  que  le 
surenchérisseur  n’ait  pas  besoin  du  ministère 
d’un  avoué  pour  faire  la  surenchère,  et  que  Ton 
ne  puisse  se  rendre  adjudicataire  que  pat  le  mi- 
nistère d’un  avoué,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas,  dan» 
l’espèce,  de  la  forme  prescrite  pour  être  adjudi- 
cataire ou  surenchérisseur,  mais  de  la  qualité,  do 
la  capacité,  de  l’identité  de  l'un  et  de  l’antre  ; — 
Que  l'adjudicataire  insolvable  étant  évincé  par 
la  loi,  la  loi  serait  en  contradiction  avec  elle- 
même  si  elle  admettait  un  insolvable; 

Attendu  qu'à  raison  de  sa  profession,  de  ses 
modiques  ressources  et  de  la  valeur  des  objets 
expropriés,  Georges  est  hors  d’état  de  payer  le 
montant  de  la  surenchère  et  dan*  l'état  d’insol- 
vabilité notoire,  prévu  par  Part.  713  du  Cod.  do 
proc.  civ.  ; - Que,  d’ailleurs,  il  n’a  pu  établir  sa 
solvabilité,  aux  termes  du  jugement  du  ti  mars 
dernier...;  —Confirme,  etc. 

Du  90  mai  1813.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 1* 
eh  — Prés .,  SI.  Aroux. - Conet.,  M.  Lcpetit,  av. 
gén .—PI.,  MM.  Davlel,  Descorde  el  Thil. 


PARTAGE.  — Pacte  db  paafêrrncb.—  Indi- 
vision. 

Lorsqu  il  a été  convenu  entre  plusieurs  copro* 
prie/aires  d un  immeuble , qu'au  cas  où  l’tm 
d’eux  vendrait  sa  portion,  les  autres  auraient 
Ut  préférence  sur  le  noueel  acquereur , ce  pacte 
depreference  ne  s'applique  qu  au  cas  de  vente, 
et  n exclut  pas  la  faculté  ttour  chacun  des 
copropriétaires  de  demander  le  partagé  dé 
l'immeuble  indivis  (I). 

(Roucolè  — C.  Raspaud  et  Delpech).  — arrêt, 
LA  COUR  ; — Attendu,  que  les  appelans  ont 
soutenu  que  l’effet  du  pacte  de  préférence,  tel 
u'il  est  stipulé  dans  Pacte  du  18  mai  1806,  était 
empêcher  tout  partage  ou  toute  vente  de  lici- 
tation des  immeubles  dont  il  s'agit;  que  cette 
prétention  n'est  pas  mieux  fondée  que  la  pre- 
mière;—Que,  si  les  premiers  copropriétaires  du 
moulin  ont  convenu  qu’au  cas  où  I un  d eux  ven- 
drait sa  portion,  les  autres  copropriétaires  pour- 
raient réclamer  la  préférence  sur  le  nouvel  ac- 
quéreur, cette  stipulation  n’a  eu  évidemment 
pour  objet  que  d’écarter  les  nouvelles  personnes 
qui  pourraient  déplaire  aux  autres  communier»  ; 
que  cette  stipulation  surtout  ne  s'applique  qu'au 
cas  de  vente;  — Que  demander  le  pjrtage  d’un 
objet  indivis  n’est  pas  vouloir  vendre  sa  portion, 

(1)  I . Anal,  en  sens  contraire.  Ail,  14mar*  1813. 
.fiais  voy.  la  noie  qui  accompagne  cet  arrêt.  Y.  aussi 
Toulouse,  15  juill.  1818, 
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que  c’est  vouloir  U faire  déterminer,  el  qu'il  im- 
p irle  ceu  que  la  demandé  en  partage  doive  avoir 
pour  résulta!  la  licitation  de  l'objet  indivis,  puis- 
que, d'une  part,  c’est  un  mode  de  partage,  au 
lieu  d une  vente  partielle,  et  puisque,  d’autre 
part,  le  demandeur  en  licitation  a l'espoir  de 
rester  adjudicataire  de  l'ubjel  litigieux,  ce  qui 
eiclut  bien  de  son  chef  toute  idée  de  vendre 
ta  portion  ; — Qu’ainsl  la  clause  relative  au 
pacte  de  préférence  ne  saurait  recevoir  aucune 
application  à l’espèce  : que  la  demande  dont  les 
appelant  voudraient  être  relatés  ne  tend  qu'à 
faire  cesser  l’Indivision,  el  que  rien  ne  montre 
que  les  parties  aient  voulu  déroger  au  droit  cora- 
uiun  à cet  égard;  qu'au  surplus,  elles  na  l’au- 
raient pas  pu  ; — Par  cet  motifs,  statuant  sur 
l'appel;  réformant,  quant  à ce,  le  jugement  du  13 
juillet  1823,  déclare  que  ir  moulin  dont  il 
s'agit  el  ses  dépendances  ne  sont  pas  susceptibles 
■fane  division  en  nature  et  par  lots  : qu’il  y 
a lieu,  par  conséquent,  de  procéder  à la  vente  par 
licitation  desdils  objets,  etc. 

Du  30  mai  1823.—  Cour  roj.  de  Toulouse,  I" 
eh.  — Prêt M Hnrquart,  p.  p.-Concl.,  M.  de 
Basloulh,  t’  av.  gen .—PI.,  MM.  Décarops et  Ro- 
migulèra*. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  Sévices. — Tobts 

RÉCIPROQUES. 

La  demande  en  séparation  de  corps  formée  par 
la  femme  contre  son  mari  pour  sévices  et 
mauvais  traitemens,  peut  être  rejetée  lors- 
qu'il est  prouvé  qu'elle  s'est  attire  ces  rnmt- 
vaû  traitemens  par  ses  torts  et  ses  excès  (I). 
(L,..-  C,  L...) 

Dul-rjuin  1823.  — Cour  roy.  «le  Rennes.— 
Prés..  M.  Dupont  des  Loges.  — PI.,  MM.  Ber- 
nard jeune  et  Nioreu  de  Kerdanet. 


ÉTRANGER  — Compétence. 

Les  tribunaux  français  sont  incompetens  pour 
statuer  sur  une  contestation  élevée  entre 
deux  étrangers , n'ayant  ni  domicile,  ni  ré- 
sidence en  France,  relativement  à F exécution 
d'une  convention  faite  et  dun  jugement  ren- 
du en  pays  étranger  (2). 

(N...— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;  Attendu  que  les  appelans  et 
l'intimé  sont  étrangers,  que  Châtier  père  el  en- 
core moins  le  fils,  n'ont  acquis  ni  domicile,  ni 
résidence  en  France;  — Attendu  que  ces  étran- 
gers contestent  en  France,  par  suite  de  conven- 
tions qu'ils  ont  faites  en  pays  étrangers,  el  de- 
mandent l'eiécution  d'une  décision  d'un  tribunal 
étranger  ; — Attendu  que  la  jurisprudence  con- 
sacrée par  plusieurs  décisions  et  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  reruse  tonte  action  à des  étran- 
gers devant  les  tribunaux  français;  que  les  tri- 
bunaux doivent  se  reconnaître  sans  caractère  et 
sans  miss  on  légale  pour  prononcer  sur  des  tfl- 
léréts  qu'ils  n’ont  pas  le  dc'oirdp  régler;  qu'ils 
n’ont  pas  plus  d'autorité  pour  ordonner  l’exécu- 
tion des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers;  — Attendu  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Charlcville  était  incompétent  pour 
connaître  des  questions  que  lui  soumettaient  les 
parties,  vu  leur  qualité  d'étrangers,  el  encore 
moins  pour  ordonner  l'exécution  des  jugemens, 
ce  qui,  dans  tous  les  cas,  excéderait  ses  pou- 
voirs ; les  jugemens  dont  est  appel  doi\ent  élre 

(1)  T.  sur  les  torts  réciproques  entre  époux, 
Cass.  7 niv.  an  7 ; Poiliera,  1 0 veut,  an  M ; Bruxel- 
les, 27  dur.  an  13,  et  les  observations  qui  accom- 
pagnent ces  arrêts. 

(2)  V.  sur  ce  point,  Cass.  8 avril  1818,  el  nos  ob- 
servation». 


f Conseil  d Etat.  ( 4 juin  18*3.  ) 45» 

considérés  comme  nuis  et  non  avennt;  — Met 
les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 
Du  3 juin  1823.— Cour  roy.  de  Metz. 


LÉGITIMITÉ. -Loi  dr  l’èpoqcr.  — Acte  m 
mariage.  — Possession  d’ktat.  — Petits- 

ENFANS. 

Lorsque  la  naissance  et  les  actes  constitutifs  de 
la  possession  délai  sont  antérieurs  au  Code 
civil,  c'est  d'après  les  principes  de  l’ancienne 
jurisprudence  que  doit  être  jugée  la  contes- 
tation sur  la  légitimité. 

Sous  l’ancienne  jurisprudence,  la  possession  dé- 
tat  d'enfant  légitime  dispensait  l'enfant , 
quand  les  père  et  mère  étaient  décèdes , de 
prouver  leur  mariage  (3). 

L’obligation  imposée  aux  tnfans  par  l’art. 
197,  t od.  civ.,  de  prouver  que  leurs  père  et 
mère  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme , ne  s’étend  pas  aux petits-en fans  à Vé- 
gard  de  leurs  aieùis. 

(Debierre— C.  Mignon  et  Mareillac.)  — arrêt. 

LA  COüR  ; — Considérant  que  la  naissance 
et  les  actes  d'où  l'on  peut  faire  résulter  la  posses- 
sion d’Anne  Bernard  comme  femme  légitime  de 
Tournier-Labaiirie , el  de  Marthe-  Antoinette 
Comme  leur  fille,  étant  antérieurs  à la  promulga- 
tion du  Code  civil,  l’aOiire  doit  être  décidée  par  la 
jurisprudence  ancienne  , aux  termes  de  laquelle 
l’enfant  réclamant,  et  à qui  l'on  contestait,  aprè# 
le  décès  de  ses  père  et  mère,  la  qualité  de  fils 
légitime,  y était  maintenu  lorsque  celte  qualité 
était  établie  par  son  acte  de  naissance  joint  à la 
possession  publique  de  son  état;— Qu’a  la  vérité, 
f art.  197  (lu  Code  civ.  semble  exiger  que  les 
père  et  mère  aient  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme;  mais  que,  d’une  part,  la  cause 
actuelle  doit  se  régler  par  la  jurisprudence  an- 
cienne, qui  n’exigeait  pas  cette  condition;  et 
que,  de  l’autre,  la  loi  ne  parle  dans  cet  article 
que  des  enfans,  et  non  des  petits-enfans;  el 
Q’ici,  l'intimée  est  petite-fille  d'Anne  Bernard, 
ont  on  conteste  l’état  de  femme  légitime;  — 
Que  si  on  recherche  les  causes  pour  lesquelles 
Part.  197  ne  doive  pas  s appliquer  aux  petils-en- 
fans,  c'est  qu’à  mesure  qu'on  s'éloigne  des  faits, 
la  preuve  en  devient  presque  toujours  difficile 
et  souvent  impossible  ; — Qu'en  effet , le  droit 
de  succéder  s’étend  jusqu'au  douzième  degré, 
et  que,  si  l’on  prend  sous  le  nom  d'eufant  tous 
les  descendons , on  pourrait,  en  certains  cas, 
remonter  jusqu’à  deux  cents  ans.  et  par  là  bou- 
leverser les  familles  et  les  réduire  au  désespoir, 
puisqu'il  serait  impossible  de  prouver  qu'alors 
les  époux  vivaient  publiquement  comme  mari 
et  femme  ; qu  ainsi , en  consultant  l'ancienne 
jurisprudence  et  même  l’art.  197  du  Code  civil, 
dans  son  sens  sainement  entendu,  il  faut  dire, 
av  *c  l’art.  322  du  même  Code , qu'on  ne  peut 
contester  l’étal  de  celui  qui  a possession  conforme 
à son  acte  de  naissahee , et  que , dans  l'espèce, 
Marthe-Antoinette  y est  dénommée  fille  légitimé 
de  Tournier  - Labauric  et  d'Anne  Bernard  sa 
femme;  — Que  si  oii  examine  les  actes  de  pos- 
session, etc.  (sur  l'énumération  des  faits  qui 
constituent  la  possession  d élai  de  l’intimée);— 
Confirme,  etc. 

Du  4 juin  1823.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
aud.  sol.  — Prés.,  M.  Salle  de  Chdue, p.  p. 

(3)  V.  conf. , Cass.  8 janv.  1806  ; Gn  noble,  Sfcv. 
I8u7.  V.  aussi  les  observation»  qui  accompagm-nl 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  vent,  an  11, 
el  les  autorités  qui  y sout  rappelées.  V.  cependant, 
Paris,  29  brum.  au  1 1 et  23  fér.  1822. 


«6  { 1 Jin  1823.  ) Cour»  royale»  et 

■*-Conel..  U.  Pue»od,»r.  gcn.  — PI.,  WM. 
Tbiot-Vorenne»  el  Mêler- 


CONSEIL  D’ÉTAT.— Pourvoi  collectif. 
Des  particuliers  qui  ont  des  intérêts  distincts, 
ne  peuvent  se  pourvoir  collectivement  au 
conseil  d'Etat  contre  une  décision  adminis- 
trative. Chacun  d’eux  doit  former  un  pour- 
voi en  son  propre  et  prive  nom  (I). 

(Etienne,  compagnie  Cbeppe  et  autre».— C.  mi- 
nistre de  ia  guerre.) 

Le  pourvoi  était  formé  contre  une  décision 
prise  par  le  ministre  de  ia  guerre  relativement  à 
des  fournitures  faites  en  1815.  dans  le  departe- 
ment de  la  Meuse.  — Les  reclamans  avaient  pris 
diverses  conclusion». 

Lotis,  etc  .Considérant  que  le  pourvoi  dont 
il  s’agit,  a pour  objet  non  un  intérêt  collectif, 
mais  bien  un  grand  nombre  d'intérêts  indivi- 
duel», résultant  de  marchés  passés  avec  divers 
particuliers  ; que  dès  lors,  en  l’état,  ledit  pourvoi 
n’est  pas  recevable  ; 

Art.  i*r.  Les  requête»  de  la  compagnie  Cbeppe, 
de»  sieurs  Eiienne  et  consorts  sont  rejetées,  sauf 
auidils  requérons  à se  pourvoir  chacun  en  leur 
propre  el  privé  nom.  s’ils  s’y  croient  fondés. 

Du  i juin  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — 
Un p p .,  M.  de  Crouseilhes.— PI.,  MM.  Duclos  et 
Guibout.  

ROCTES.— Largeur.- Alignement.—  Tierce 
opposition. 

L'acte  du  gouvernement  qui  fixe  la  largeur 
d’une  route  royale  et  règle  l'alignement  à 
observer  par  les  riverains,  n’est  pas  susceptible 
de  tierce  opjiosition  par  la  voie  contentieuse. 
Toute  contravention  aux  alignement  donnés 
en  vertu  de  cet  acte  doit  être  poursuivie  de- 
\ vartt  le  conseil  de  préfecture  (2). 

{Dudoit  et  outres.) 

Les  réclamons  fondaient  leur  tierce  opposition 
au  décret  du  24  janv.  1812  quf  a fixé  à 84  mètres 
60  centimètres  la  largeur  de  l’avenue  de  la  bar- 
rière du  Trflfte  a Vincennes,  sur  ce  qu'aux  ter- 
mes de  l’avis  du  conseil  d'Etat  du  25  prair.  an 
12,  il  n’était  pas  exécutoire  faute  d'avoir  été  in- 
séré au  Bulletin  des  Lois.  — Le  sieur  Dudoit, 
particulièrement,  ajoutait  que  ce  décret  consti- 
tuait a leur  égard  une  expropriation  , et  qu’aux 
termes  de  l’art.  545  du  Code  clv.,  on  ne  pouvait 
t’obliger  h son  exécution  et  à suivre  l'alignement 
qu’il  prescrit  avant  de  l'avoir  indemnisé.  Enfin  les 
reclamans  demandaient  subsidiairement  qu'on 
achetât  immédiatement  leurs  maisons . de  gré  à 
grc . ou  d'après  les  formalités  prescrite»  par  la 
loi  du  8 mars  1810. 

Lot  is,  etc.  En  ce  qui  concerne  le  tiers  op- 
posant au  décret  du  24  janv.  1812  : — Considérant 
que  ce  décret  ne  peut  être  attaqué  par  la  vole  de 
l’opposition;- En  ce  qui  concerne  p rsonnelle- 
ment  le  sieur  Dudoit  Considérant  que  le  déer. 
du  2i  janv.  1812,  n'ayant  pas  été  rapporté,  il 

(1)  F.  conf.,  ordonn.  du  22  janv  1824  («ff.  Far- 
ce) ; F.  ainsi  Cormenin,  Droit  admin.,  éd.f  lit. 
1".  chap.  b du  mode  de  procéder  devant  le  conseil 
d’Etat,  § 1*r,  ad  notas. 

(2)  Du  mémejour,  décision  identique  (iff.  Champ- 
fort). 

(3)  Il  résulte  de  celte  solution  que  le»  : ttiibutions 

administratives  de»  intendant  de  province  ont  été 

~ volues,  a l'époque  de  leur  suppres>io'i,  aux  nou- 

velle-» iidminisiraiiont  qui  les  ont  remplacés.  De 

même,  le»  (onctions  judiciaires  qu'exerçaient  éga- 

lement ces  fonciioonaires,  appartiennent  aujour- 

d'hui aux  tribunaux  en  vertu  de  l'arl,  9 de  la  loi 
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d 'était  pas  possible  de  donner  à ce  propriétaire 
un  alignement  autre  que  celui  qui  résulte  dea 
dispositions  dudit  décret  ; qu’ainsi  le  conteil  de 
préfecture  de  la  Seine  était  fondé  à ne  pas  ad- 
mettre les  réclamations  ; 

Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Dudoit  est  reje- 
tée.—2.  La  requête  dea...  tiers  opposons  au  dêcr. 
du  24  janv.  1812  est  rejetée.— 3.  Toute  contra- 
vention faite,  par  le  sieur  Dudoit,  à l'alignement 
qui  lui  a etc  donné,  sera  poursuivie  devant  le 
conseil  de  préfecture  «le  la  Seine. 

Du  4 juin  1823.— Ordonn.  en  con».  d'Etat.— 
Rapp.,  M.  Tarbé. —/*!.,  M.  Rochelle. 


CONCESSION  DOMANIALE.— Intendant  de 

PROVINCE. — INTERPRÉTATION.— COMPÉTENCE. 

L’intendant  d'une  généralité  provinciale , en 
concédant  une  portion  de  chemin  à un  par- 
ticulier, exerçait  une  partie  de  l'autorité  ad- 
ministrative qui  lui  avait  été  déléguée  ; en 
conséquence , ce  n’est  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture, mat»  au  ministre  de  l'intérieur , sauf 
recours  au  conseil  d'Etat,  à interpréter  l’ar- 
rête de  concession  (3). 

(Sabatier— C.  Commune  de  la  Réole.) 

Du  4 juin  1823.  — Or  don.  en  con».  d'LlaL  — 
Rapp.,  M.  Le  beau.  — Pl.t  MM.  Maearel  et 
Naylies. 


1°  et  2°  VOIRIE  (Petite.)  — Démolition.  — 
Maire.-  Conseil  de  préfecture. 

3®  et  4°  Mise  en  jugement.  — Plainte.  — 
Ordres  .supérieurs. 

5®  Conseil  d’état.  — Mémoires  (suppres- 
sion de.) 

l°La  maire  qui , sur  les  ordres  donnés  par  la 
préfet,  en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  a fait  démolir  des  ouvrages 
exécutés  sans  autorisation  par  un  particu- 
lier sur  un  chemin  public,  ne  peut  être  con- 
damné personnellement  à les  rétablir 
21 2 3 * * * * *  9 Le  conseil  de  préfecture  qui,  après  avoir  or- 
donné la  démolition  d’ouvrages  élevés  en  con- 
travention sur  un  chemin  vicinal , reconnaît 
qu’il  a excédé  sa  compétence,  ne  peut  néan- 
moins ordonner  le  rétablissement  de  ces  ou- 
vrages. 

3" L’autorisation  de  poursuivre  un  maire  par 
la  voie  criminelle  ne  peut  être  accordée , tant 
qu'il  n’est  pas  justifié  que  les  tribunaux  aient 
été  saisis  par  une  plainte  (4). 

4 °L’ autorisation  de  poursuivre  le  même  fonc- 
tionnaire à fins  civiles , ne  peut  d'ailleurs  être 
accordée  lorsqu’il  n’a  fait  que  suivre  les  or- 
dres à lui  donnés  par  le  préfet  (5). 

5 "Le  conseil  d Etat  ordonne  la  suppression 
d'un  mémoire  injurieux  publié  dans  une 
instance  pendante  devant  lui  et  enjoint  à 
l’avocat  d’être  plut  circonspect  à Vavcnir  (6). 

(Lang Inde— C.  Martinot.) 

Arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var,  qui 

du  6 juill.  1791.  F.  ordonn.  du  t*rjuin  1828  (aff. 

I csrtin  de  Varennes). 

(4)  V.  dan»  ce  aen»,  ordonn.  du  12fév.  1823  (aff. 
Fabry),  et  le»  renvois  de  la  note. 

(5)  C’est  là  une  règle  constamment  appliquée  par 
le  conseil  d'Etat.  Y.  ordonn.  de»  17  nov.  1819  (alf. 
Cuzcnore]  ; 9 juill.  1820  (aff.  Cruzel ) ; 22  lev.  1821 
(air.  /.nméerll. 

(6)  F.  conf , décret  el  ordnnn.  de»  29  août  1807 
(ait.  Moreau)  ; 14  juill.  1 8 1 9 (jlf.  Aubry),  el  la  noie; 
21  juin  8211  (aff.  LochaUerte ).  Y.  ausii  Scrrigny, 
Compét.  et  proc.  odm  , t.  1,  n*  360. 


( 4 joui  1833.  ) Court  royaltt  si 

sur  la  plainte  du  maire  d'Aubagne.  et  d’après  le 
renvoi  du  préfet , condamne  le  sieur  Lan  g lu  de  : 
1°  a combler  un  fosse  ouvert  par  lui  a travers  un 
chemin  vicinal  pour  conduire  les  eaux  dans  sa 
propriété  ; cl  2’’  a supprimer  deux  marlrltièrcs 
cadenassées  qui  fermaient  le  fossé.  Cet  arrêté 
fut  exécuté  sons  trouble  par  deux  ouvriers,  à la 
diligence  du  maire  et  en  vertu  des  ordres  du 
préfet  — Opposition  du  sieur  Langladc  qui  de- 
mande le  rétablissement  des  lieux  — Deuxième 
arrête  du  conseil  de  préfecture  qui  se  déclara  in- 
compétent. et  renvoya  le  sieur  Langlade  devant 
qui  de  droit  pour  obtenir  le  rétablissement  des 
lieux. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat.— Le  sieur  Langlade 
demande  : 1°  que  la  disposition  du  dernier  ar- 
rêté qui  le  renvoyait  à se  pourvoir  pour  le  réta- 
blissement des  lieux,  soit  annulée;  2°  que  le  maire 
soit  personnellement  condamné  a opérer  le  réta- 
blissement, et  3°  qu'il  lui  soit  accordé  à lui  (sieur 
Langladc i ( autorisation  de  le  poursuivre  crimi- 
nellement ou  au  moins  il  fins  civiles  devant  les 
tribunaux. 

Louis,  etc.;  — Vu  l’art.  3 du  décret  du  9 août 
180G.  duquel  il  résulte  que  les  informations  ju 
diciaires  doivent  précéder  toute  demande  dev  ant 
le  conseil  d'Etat,  pour  autorisation  de  mise  en 
jugement  des  fonctionnaires  publics  en  matière 
criminelle;  — En  ce  qui  concerne  la  démolition 
des  martellières  et  le  comblement  des  fossés  par 
ordre  du  maire  d’Aubagne: — Considérant  que  le 
sieur  Langladc  a construit  et  reconstruit  ses 
martellières  et  autres  ouvrages  en  dépendant, 
sans  autorisation  ; que,  dès  lors,  les  mesures  de 
police  prescrites  par  l'ordonnance  de  la  mairie 
d’Aubagne,  du  24  août  1819,  étaient  applicables 
anx  entreprises  faites  posterieurement  à ladite 
ordonnance;  — Considérant  que  le  maire  d'Au- 
bagne n’était  pas  partie  dans  la  cause  portée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  et  qu’il  a dri  suivre 
les  ordres  donnés  par  le  préfet,  pour  l’exécution 
des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture; 

Relativement  a l’annulation  de  la  disposition 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  9 mai 
1820,  qui  renvoie  le  sieur  Langlade  à se  pour- 
voir, ainsi  et  devant  qui  il  avisera,  pour  obtenir 
le  rétablissement  de  ses  ouvrages  : —Considérant 
que  cette  disposition  a été  justement  prescrite, 
puisque  la  première  construction  faite  sans  au- 
torisation étant  l'objet  de  la  contestation,  le  con- 
seil, s'il  eût  ordonné  le  rétablissement  des  lieux, 
aurait  statué  sur  une  question  qu’il  avait  reconnu 
ne  pas  être  de  sa  compétence,  et  qui  restait  à 
juger  ; 

Sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuivre 
personnellement,  en  matière  criminelle,  le  maire 
d’Aubagne:—  Considérant  que  le  sieur  Langlade 
ne  justifie  d’aucune  plainte  qui  ail  saisi  de  ce  chef 
les  tribunaux  ; 

El  sur  la  demande  de  poursuivre  ledit  maire  à 
Qns  civiles:  — Considérant  qu’il  n’existe  aucun 
rootifd'autoriser  les  poursuites; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  du  maire  d’Au- 
bagne, tendante  à la  suppression  des  injures  et 
calomnies  contenues  dans  les  requêtes  du  sieur 
Langlade,  et  notamment  dans  son  mémoire  im- 
prime. ou  à lui  réserver  le  droit  de  poursuivre, 
devant  les  tribunaux,  le  sieur  Langlade,  h raison 
de  la  distribution  dudit  mémoire  Considérant 
qu'en  cITet  ledit  mémoire  imprimé  contient  beau- 
coup d’expressions  injurieuses  contre  le  maire 
d'Aubagne  ; 

Art.  lrr.  Le  mémoire  imprimé,  signé...,  com- 
mençant par  ces  mots,  M.  ternaire  d'Aubagne , 
et  terminé  par  ces  mois  : avec  dépens  contre  le 
maire  d'Aubagne,  est  supprimé;  il  est  enjoint  à 
M d'être  plus  circonspect  à l'avenir. 
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Du  4 juin  18*23.  — Ordon.  en  cons.  d'Ktal.  — 
Rapp.,  M.  Tarbé. 

VOIRIE  (Petit*.)  — Démolition.  — Compé- 
tence. 

C*est  aux  tribunaux,  et  non  aux  conseils  de 
préfecture , qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
amendes  encourues  par  suite  de  contraven - 
fions  en  ma  fiera  de  petite  voirie , et  sur  les 
frais  de  démolition  ordonnée  d'office  dans  le 
meme  cas  (7). 

Il  n'appartient  d’ailleurs  qu’au  maire,  après 
avoir  dressé  procès-verbal  de  l'mtreprise,  de 
prendre  un  arreté  à l'effet  d’ordonner  au 
contrevenant  de  rendre  le  terrain  usurpé , avec 
injonction  que  faute  de  le  faire  il  sera  pro- 
cédé d'office , à ses  frais , à la  démolition  des 
travaux,  sauf  à lui  à déférer  cet  arrêté  au 
préfet , et  à porter  la  question  de  propriété 
devant  les  tribunaux  (1). 

(Decaen— C.  Commune  de  Saint- Plat.) 
Arrêté  du  conseil  de  préfecture  d’Eure-et- 
Loir  qui  condamne  le  sieur  Decaen,  curé  de 
Saint-Pial,  h enlever  des  bornes  et  plantations 
par  lui  établies  sur  un  terrain  situé  en  avant  de  sa 
maison  et  contigu  à la  rue  du  village.  , 

Pourvoi  devaul  le  conseil  (TElat  pour  cause 
d'incompétence. 

Loris,  etc.; -Va  le  n°  5 de  Part.  471  du  Code 
pén.;- Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  contra- 
vention sur  un  chemin  vicinal;  que  le  conseil  de 
préfecture  déclare  lui-même  qu'il  s'agit  d’une 
contra  vent  ion  commise  dans  une  rue  de  la  com- 
mune ; - Considérantque  les  tribunaux  ordinaires 
sont  seuls  compétcns  cour  statuer  sur  les  amen- 
des encourues  par  suite  de  contravention  en 
matière  de  petite  voirie,  et  sur  les  frais  de  démo- 
lition ordonnée  d'office,  dans  le  même  cas  ; — 
Qu’en  conséquence,  ternaire  de  Saint-Piat  après 
avoir  dressé  procès-verbal  de  l'entreprise  du  sieur 
Decaen,  devait,  en  outre,  prendre  un  arrêté, 
1°  pour  lui  enjoindre  de  rendre  h la  voie  publi- 
que. dans  un  délai  déterminé,  le  terrain  sur  le- 
quel il  a anticipé;  2"  pour  ordonner  que,  faute, 
par  ce  particulier,  de  retirer  lui-même  les  cons- 
tructions formant  anticipation,  il  serait  procédé, 
d'office  et  à ses  frais,  â leur  détnolilion , sauf  le 
droit  du  sieur  Decaen  de  déférer  cet  arrêté  au 
préfet,  et  de  porter  devant  les  tribunaux  la  ques- 
tion de  propriété  s'il  s’y  croit  fondé;  — Considé- 
rant que.  dans  l’un  cl  l'autre  cas,  le  conseil  de 
préfecture  était  incompétent  pour  statuer; 

Art.  1 •*.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
d’Eure-et-Loir,  du  12  déc  1822,  est  annule  pour 
cause  d'incompétence  , sauf  au  maire  de  Saiut- 
Piat  a diriger  de  nouvelles  poursuites  en  contra- 
vention contre  le  sieur  Decaen,  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra. 

Du  4 juin  182L  — Ordonn.  en  con*.  d’Etat.- 
Rapp.,  Al.  de  Senonnes.— PI.,  AI.  Scribe- 


EAU  (Cours  d*).  — Sr* été  publique.  —Ré- 
parations. — Compétence. 

Les  préfets  étant  compétens , sauf  recours  au 
ministre  de  l'intérieur , pour  statuer  sur  tes 
mesures  de  police  et  de  sûreté  prises  par  les 
maires , en  matière  de  cours  d'eau,  c’est  de- 
vant le  ministre  de  l’intérieur  préalablement 
et  non  directement  devant  le  conseil  d'Etat , 


(1)  V.  dans  le  même  sens  , ordonn.  des  93  déc. 
1815  (aff.  Pasquter) , 23janv.  1820  (aff.  Postri  et 
afT.  Conard). 

'2)  V.  comme  analogue  sur  le  dernier  point,  la 
noie  qui  accompagne  une  ordonn.  du  11  fêv.  1820 
aff.  Caron). 


Cour»  royale»  et  Connil  d'Etat.  ( 4 juin  \ 
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que  doit  être  parlé  le  pourvoi  contre  la  déci- 
sion, par  laquelle  un  préfet  homologue  un 
arrête  municipal,  qui  prescrit  par  mesure  de 
police  et  de  sûreté,  au  propriétaire  d'un  mou- 
lin dont  le  canal  de  décharge,  longe  «n  che- 
min, de  réparer  à ses  frais  ce  canal,  de  re- 
construire le  mur  de  soutènement  du  chemin 
et  d'établir  un  parapet  (1). 

(Roussel  et  namot.) 

Du  4 juin  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

TRAVAUX  PUBLICS.  - Extr action  de  ma- 
tériaux. — Compétence. 

C'est  aux  tribunaux  et  non  à la  justice  admi- 
nistrative, qu'il  appartient  de  connaître  des 
contestations  relatives  à une  extraction  de 
matériaux  faite  sur  la  propriété  d’un  parti- 
culier, par  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blies, lorsque  les  conditions  de  cette  extrac- 
tion, ont  été  réglées  entre  l’entrepreneur  et 
le  propriétaire  par  une  convention  particu- 
lière (2). 

(Milon  — C.  Montaigne.) 

Loris,  etc.;  — Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  l'espèce,  de  statuer  sür  la  réclamation  d’un 
particulier  qui  se  plaindrait  d'*s  torts  et  dommages, 
résultant  du  fait  personnel  d’un  entrepreneur  de 
travaui  publics,  indépendamment  de  toute  con- 
vention ; — Considérant,  au  contraire,  que  les 
parties  ont  reconnu  en  jucement,  ainsi  que  le  tri- 
bunal l'a  déclaré,  qu'un  marché  a été  conclu  entre 
le  sieur  Milon  et  lesicur  Montaigne,  relativement 
à l'extraction  de  matériaux  dans  le  terrain  du 
sieur  Montaigne;  — Considérant  que  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties,  sur 
la  validité  et  l'exécution  de  cette  convention 

? rivée  sont  du  ressort  des  tribunaux;— Art.  i*f, 
arrêté  de  conflit  pris  par  le  prefet  du  Tarn,  le 
12  déc.  182*2.  est  annulé. 

Du  4 Juin  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
Eapp.,  M.  de  Cormenin. 

t®,  2°  et  3*.  TRAVAUX  PUBLICS.  - Route». 
Chemins  vicinaux.—  Extraction  de  ma- 
tériaux.—Indemnité  PRÉALABLE.  — CAR- 
RIERE OUVERTE 

4°  Mise  EN  JUGEMENT.  — CONiEILLEES  muni- 
cipaux. 

1* Un  particulier  n’est  pas  fondé  à se  plaindre, 

(1)  F.  suprà,  el  c ••mm** analogue»,  deux  ordonn. 
en  date  du  21  mai  1821  (aff.  co mm.  d' Il  aveskerque 
elatf.  Bordage ).  V également,  sur  le  principe  de  la 
solution  ci-deh*u».  l’ordonn.  du  t i août  1822  (afT. 
Jolly).  et  la  note  ainsi  que  les  nombreuses  decisions 
auxquelles  elle  renvoie. 

(2)  F.  dans  ce  sens,  ordonn.  des  20  nov.  1815 
(aff.  Hemond);  8 et  28  août  1827  (aff.  IHullon  el 
aff.  Prévost)  — V.  aussi  ordonn.  du  AO  janv.  18i8 
(ait.  Best)  : Lyon.  22  mars  1833  ; Caen,  24  avril 
183à;  >ei  riguy,  Commet,  ei.prot.adm.,  t.l,u°6l2. 

(•')  La  jurisprudence  parait  d'ailleurs  se  fixer 
dans  ce  sens,  qu'en  pareil  cas  l'indemnité  qui  peut 
être  due  ne  doit  pas  rire  réglée  préalablement 
comme  au  cas  où  il  s'agit  d'expropriation  véritable, 
et  de  dépossession  de  terrains  ou  de  maison.  F. or- 
don  n.  du  20  juin  1839  (afr.  Greban)t\  Toulouse,  10 
mars  1834.  V.  aussi  Senigny , Cumpét.  et  proc . 
adm.,  loin.  If  n°  602. 

(4)  V.  co nf  .ordonn.  des 28  juiîl.  1820  (aff.  Bas- 
tier):  tfljanv.  et  SI  juin.  1822 (aff.  Hongre  elafT. 
Pugote). — Mai*  la  question  est  aujourd'hui  tranchée 
en  sens  contraire  par  l’art.  17  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  F.  la  note  sur  la  première  des  décisions  ci- 
dessus  indiquées. 


que  des  mntérimjr  nécessaires  à In  confection 
d'une  route  ont  été  extraits  d’un  terrain  ê 
lui  appartenant,  sans  qu'il  ait  reçu  l'indem- 
nité préalable,  lorsque  le  terrain  a été  dési- 
gné par  le  devis,  et  qu’il  a été  mis  en  demeure 
par  le  préfet,  de  faire  régler  cette  indemnité 
soit  de  gre  à gré,  soit  à dire  d'experts,  sauf 
recourt  nu  conseil  de  préfecture,  en  cas  dé 
contestation  (3). 

2* Le»  cont'statwdî  relatives  aux  dommage», 
causes  par  des  extractions  de  matériaux,  qui 
ont  eu  lieu  pour  l’entretien  des  chemins  vi- 
cinaux d'une  commune,  sont  de  la  compéten- 
ce des  tribunaux  et  non  de  celle  de  l'autorité 
administrative  (4>. 

3*  La  disposition  de  l’arrêt  du  conseil  du  i 
sept.  1755  qui  affranchit  les  propriétés  clo- 
ses de  l’exiraction  des  matériaux  nécessai- 
res à Pentretien  des  routes,  n'est  pas  appli- 
cable à une  propriété  qui  n'est  pas  close  de 
toutes  paris,  et  â laquelle  il  est  possible  d'ac- 
céder de  plusieurs  points,  sans  passer  par  lé 
barrière  placée  à l'une  de  ses  issues  ( 5). 

4*  Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  du  cooseil 
d'Etat,  à l’effet  de  poursuivre  des  membre e 
d'un  conseil  municipal,  qui  ont  agi  sans  qua- 
lité ni  mandat,  et  qui  ne  peuvent  dés  lors  être 
considérés  comme  a gens  du  gouvernement  'g), 
fPetlIon.) 

En  18U,  !i  municipalité  de  Saint-Sympborien 
fit  extraire  du  sable,  sans  aucune  notification 
préalable,  dans  le  domaine  du  sieur  Peillon,  powr 
réparer  ses  chemins  vicinaux. 

En  1816.  le  préfet  Invita  par  lettre  le  maire  de 
Saint-Sympborfen  • à notifier  au  sieur  PHIIoa 
qu'il  avait  été  fait  choix  de  sa  carrière  pour  s'y 
procurer  le  gravier  nécessaire  au  pavage  de  ta 
route  royale,  et  qu'il  ne  pouvait,  sons  aucun 
motif,  s’opposer  à cette  mesure,  au  moyen  du 
paiement  de  l’indemnité  qui  serait  réglée  de  gré 
à gré  avec  l’entrepreneur  ou  à dire  d'experts; 
qu'au  reste,  à défaut  par  Ini  d'obtempérer  a cette 
invitation,  il  y serait  contraint.  • — Munis  de 
cette  lettre,  trois  membres  du  conseil  municipal 
se  transportent  sur  les  lieux,  et  enjoignent,  l’un, 
an  fermier  de  ne  pas  s’opposera  l'extraction,  à 
l»eine  d'y  être  contraint  ; I autre,  à un  serrurier 
d'ouvrir  la  serrure  qui  fermait  In  barrière  de 
l'issue  conduisant  â ta  carrière  du  gravier,  et  le 


(5)  Le  conseil  d’Etat  a jugé  dam  un  sens  analo- 
gue, qu’on  ne  peut  considérer  comme  propriété • 
elotet , dans  le  sens  des  arrêtés  du  conseil  des  7 
sept.  1755,  el  20  mars  1780  (relatifs  i l'exemption 
de  toute  cxtrariion  de  matériaux),  des  terre»  la- 
bourables enreinies  d'un  fossé,  et  de  haies  vives 
plantées  sur  le  rejet  de  \»  terre  du  fossé,  même 
dans  les  pays  où  il  est  d'usage  de  clore  ainsi  les 
terre».  I’.  ordonn.  du  teTjuill.  f "40  (afT.  de  Cham- 
pagne (Vol.  1810  2.  478  Cette  dernière  solution 
au  moins  seraii,  il  nous  srmble,  susceptible  d'être 
contestée,  d’après  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  du 
conseil  du  7 sept.  1755  sur  lequel  elle  s'appuie,  et 
qui,  en  suiorisaui  (art.  I*’),  les  adjudicataires  à 
prendre  des  matériaux  pour  les  travaux  publics  , 
dans  tous  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  tes 
devis  et  adjudications  desdits  outrages,  ajoute  : sons 
neanmoins  qu'ils  puissent  les  prendre  dan s les  lieux 
qui  ttront  fermes  dr  mw  t ou  autres  clôtures  équi- 
valentes , suivant  l’usage  du  pays.  — Quoi  qu  il  en 
soit,  la  même  ordonnance  de  • 8 40  déride  d ailleurs 
que  c'esi  au  conseil  de  préfecture  â juger  en  pareil 
ras  si  la  propriété  dé-ignée  pour  des  extractions  , 
doit  être  considérée  comme  close  ou  non  close. 

l6)  F.  conf.,  ordonn.  du  4 déc.  I82S  (Cous. 
municip.  de  Cassagnolet), 
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troisième,  au*  gendarmes  d’enfonrer  le*  porte*, 
ce  qui  fui  exécuté.  Le  sieur  Peillon  se  puigfttt  ; 
mal*  un  arrêté  du  préfet,  approuvé  par  le  ministre 
del'inlérieur,  ordonna  de  continuer  ( exploitation, 
Muf  au  sieur  Peillon  à se  pourvoir  en  IndemwHé 
contre  l'entrepreneur  et  le  maire,  auprès  du  con- 
seil de  préfecture. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d’Etat  par  le  sieur 
Peillon  contre  l'arrété  du  préfet;  il  soutient  qu’on 
ne  pouvait  faire  aucune  extraction  dans  sa  car- 
rière, sans  l’avoir  préalablement  indemnisé  con- 
formément « l'article  545  du  Code  clv,;  que  le 
champ  dan*  lequel  se  trouvait  la  carrière  était 
clos,  et  qu’on  ne  pouvait  y continuer  les  fouilles. 
— De  plus,  le  sieur  Peillon  demapdnil  I autori- 
sation de  poursuivre  les  trois  conseillers  munici- 
paux qui  s’étalent  rendus  coupables  de  violences 
et  d’abus  de  pouvoirs  à son  égard. 

Loris,  etc  ; Sur  la  demande  relative  aui 
dommages  faits,  en  1816.  pour  les  travaux  de  ta 
KRIté  royale,  n*  8,  de  Paris  A Antibes:  — Con- 
sidérant que  la  sablière  de  la  Roche  avait  été  dé- 
signée par  le  devis,  et  que,  par  l’arrété  attaqué, 
le  préfet  de  l’Isère  a mis  le  sieur  Peillon  en  de- 
meure de  faire  régler  l’indemnité  soit  de  gré  h 
en  soit  h dire  d experts,  sauf  a faire  statuer  par 
le  conseil  de  préfecture,  en  cas  de  contestation, 
sur  la  quotité  de  ladite  indemnité  : — Considérant 
que  cette  décision  est  basée  sur  la  juste  applicatiou 
de  l’art.  4 de  la  loi  du  *8  pluv.  an  8.  et  qu'ainsi 
le  pourvoi  est  mal  introduit  de  ce  chef;  — Con- 
sidérant, néanmoins,  que  celte  disposition  n’au- 
rait pas  dû  être  appliquée  aux  dommages  faits  en 
1812.  a raison  de  l’extraction  du  sable  pour  l’en- 
tretien des  chemin*  de  In  commune,  et  qu’en  cas 
de  noii-coucilaliun  sur  ce  point,  entre  la  com- 
mune et  le  sieur  Peillon,  cette  contestation  devra 
être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires;  — 
Sur  le  chef  relatif  è la  nécessité  de  continuer 
l’exploitation  de  la  sablière  de  la  Roche,  pour 
l’entretien  de  la  roule  royale:  Considérant 

qu’il  résulte  du  procès-verbal  d’enquétc,  que  le 
champ  du  sieur  Peillon  n’e>t  pas  clos  de  toutes 
parts;  qu'il  est  possible  d’accéder  de  plusieurs 
point.'  à la  «ablière,  et  sans  passer  par  la  barrière; 
qu'ainsi  ledit  sieur  Peiiloo  n’est  pas  fondé  à In- 
voquer l'exception  relative  aux  propriétés  totale- 
ment entourées  de  murs  ou  autres  délurés  équi- 
valentes, suivant  les  usages  du  pays; 

Sur  la  demande  de  prendre  a partie  les  trois 
membres  du  couseil  municipal  de  Saint  Sym- 
phorien  d'Oz*m  : — Considérant  que  Icsdils  con- 
seillers municipaux  ayant  agi  sans  qualité  ni  man- 
dai, ne  peuvent  être  considérés  comme  agen*  du 
gouvernement;  qu*ain*i  le  sieur  Peillon  peut  les 
traduire  en  justice,  s’il  s'y  croit  fondé,  et  sans 
qu  il  soit  nécessaire  ^obtenir  notre  autorisation  ; 

Art.  lw.  La  décision  ministérielle  du  11  sept. 
1818.  en  tant  qu'elle  confirme  l'arrété  du  préfet 
de  l'Isère,  <Ju  5 nov.  1817,  est  annulée  dans  la 
disposition  qui  renvoie  devaul  le  conseil  de  pré- 

(O  l.a  jurisprudence  s’est  prononce*  en  ce  sens. 
I’.  la  noie  qui  accompagne  un  arrêt  en  sens  con- 
traire de  la  Coaiff  de  Grenoble  du  22  juill.  IH|o,  et 
les  arrêts  qui  y sont  indiquées. — I*.  cependant  Cass. 
12  dcc.  181 1. 

(2)  V.  en  re  sens,  Grenoble  , 3 mars  1821  ; Or- 
léans. 29  août  1821  ; Grenoble,  18  août  1824  et  9 
janv.  I8J7;  Mimes,  12  «oia  1829,  et  18  juin  1832; 
Ce».  lOdéc.  1834. 

(Si  II  s'agissait  dans  l’e«péca  de  l;i  fixation  d'un 

Srix  de  bail,  c'eti-à -dire  d une  cho-e  dont  il  avait  été 
«île  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  Parlant,  le 
rejet  de  la  preuve  testimoniale  n’était  qu'une  exacte 
applicatiou  de  l'art.  1 341  du  Coda  ci?. —Toutefois,  la 
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lecture  la  question  d’indemnité  pour  le  fait  de  ré- 
paration des  chemin*  de  la  commune  de  Saint- 
Symphorien  d’Oxon.  sauf  aosleor  Peillon  à pour- 
suivre le  maire  de  cette  commune  devant  les  tri- 
bunaux. en  cas  de  non-conciliation  sur  les  dom- 
mages faits  en  1919;  — 9.  Elle  est  approuvée  en 
ce  qui  concerne  le  mode  de  régler  les  dommages 
faits  pour  les  travaux  de  la  roule  royale,  n°  8;— 

3.  La  disposition  portant  que,  sauf  indemnité, 

I on  continuera  d’exploiter  la  sablière  du  sieur 
Peillon,  jusqu'à  épuisement  de  matériaux  propres 
à la  réparation  de  ladite  route,  est  confirmée;  — 

4.  Il  n’y  a lieu  de  statuer  sur  la  demande  du  sieur 
Peillon.  en  autorisation  de  poursuivre  trois  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  Saint  Sjmphorien 
d'Ozon,  ni  sur  ses  conclusions  aux  dépens. 

Du  4 juin  1893.  — Ünbnn.  en  cons.  d’Etat.- 
Rapp.,  M.  Tarbé.  — PI.,  M.  Reboul. 

I#  INTERVENTION. -Forclusion. 

9°  Ordhk.  — Forclusion.  — Exception  di 

FORME. 

l#/.a  créancier  qui  a laissé  passer  le  délai  d'un 
mois  fixé  par  l'art.  756,  < od.  proc.,  sans 
contredire,  personnellement , l étal  de  collo- 
cation provisoire,  et  sans  prewlre  part  en 
prenuère  instance,  à la  contestation  née  de 
contredits  formes  par  (P autres  créanciers , 
ne  peut  intervenir  en  cause  d'appel  dans  cette 
même  contestation.  — Ce  serait  eluder  l effet 
de  la  forclusion  encourue.  (Cod.  proc.,  466  et 
756.)  (I) 

2“  La  forclusion  prononcée  par  l’art.  756,  Cod. 
proc.  civ.,  n'est  pas  une  exception  de  forme 
qui  doive  être  proposée  in  Itmine  litis;  elle 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même 
en  appel , a moins  qu’on  ne  toit  présumé, 
d'apres  les  circonstances , y atoir  renoncé. 
(Cod.  proc.,  173  et  756J  (2< 

(Bernard  et  Audoine—  u.  Tixier  et  Dnchex.) 

Du  5 juin  1893.— Cour  roy.  de  Limoges.  — 3* 
ch.— Eres.,  M.  Grellet  de  Beauregard.-  Concl  , 
M.  Guiüib  ri,  av.  gén.  PI.,  MM.  Dumont,  Du- 
lac  et  Barny.  

1®  BAIL  VERBAL— Preuve  testimoniale. 

2°  Cautionnement.  — Preuve  testimoniale. 
1°  l.a  preuve  testimoniale  n’est  pas  admissible, 
pour  établir  le  prix  et  les  conditions  d un 
bail  verbaldont  ( execution  est  commencée  (3).  , 
2*  Il  ny  a pas  lie  a d'admettre  la  preuve  par 
témoin  de  l existence  d'un  cautionnement, 
lorsqu'il  n’y  a pas  commencement  de  preuve 
par  écrit . 

(Blandas— C.  Cayre  et  Valette,  —arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  si  l’art.  1715  pa- 
rait autoriser  l’admission  de  la  preuve  testimo- 
niale, par  exception  a la  règle  generale,  lorsque 
le  bail  a reçu  un  commencement  d’exécution, 
l'article  suivant  a réserve  au  fermier  et  au  pro- 

méme  Cour  a admis  la  preuve  testimoniale  à l’effet 
dVublir  la  duree  d‘un  bail  verbal  ; Y.  arrêt  «lu  14 
jaiil  1810;  et  a l'effet  de  savoir  si  le  bail  a été  lait  à 
mi-fruii»  ou  k renie  fixe.  Y,  arrêt  du  22  mai  1819. 
Mais  il  semble  une  la  duree  d'un  bail,  la  nature  du 
prix  sont  aussi  des  choses  dont  H est  tarda  de  »e  pro- 
curer la  preuve  écrite,  et  par  conséquent  que  oins 
ces  cas.  comme  daus  celui  de  l'arrêt  n-de»»ua,  la 
preuve  testimoniale  devrait  être  rejetée  par  appli- 
cation de  l'art.  1341.  C'est  en  ce  sens  que  se  pro- 
nonce M.  Troplong,  < lu  Louage,  l.  I , d"  118.—  Y. 
aussi  sur  ca  point,  les  observations  qui  accom-' 
pagoent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14 
janv.  1840  , et  les  autorités  citées.  a 
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priétaire  le  droit  d'en  taire  déterminer  le  prix  et 
le*  conditions  par  le  mode  au'il  établit;  — At- 
tendu que  François  Cayre,  l'une  des  parties  au 
procès,  par  ses  conclusions  subsidiaires,  en  date 
du  13  janv.  1819,  avait  demandé  la  vérification 
prescrite  par  l’art.  1716,  à l'effet  de  déterminer 
quel  pouvait  être  le  produit  du  pré  lors  du  bail; 
— Que,  dès  iors.  l’offre  du  serment  de  la  part 
de  la  dame  de  Blandas,  ni  la  preuve  par  elle 
coarctée.  ne  peuvent  être  accueillies;  — Qu’il 
y a lieu  de  maintenir  les  dispositions  du  jugement 
qui  les  rejettent,  tous  les  droits  des  parties  de- 
meurant réservés,  par  ledit  jugement,  sur  le  sur- 
plus de  leurs  conclusions,  et,  par  conséquent,  à 
l’ef  et  de  faire  procéder  a la  vérification  prescrite 
par  l'art.  1716; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l’appel  incident 
de  Valette,  qu’un  cautionnement  ne  peut  s'in- 
duire d'une  convention  non  écrite,  et  qui  n’est 
qu’alléguée,  et  que  la  preuve  ne  peut  en  être  ad- 
mise qu’à  l aide  d’un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  — Que,  quand  même  il  résulterait  des 
actes  de  la  cause,  que  Valette  eût  été  associé  de 
Cayre,  on  ne  pourrait  en  conclure  qu’il  eût  été  le 
fermier  de  la  darne  de  Blandas  ; —Attendu  que  la 
dame  de  Blandas,  en  faisant  interroger  Valette 
sur  le  fait  de  l’obligation  qui  le  concerne,  n’a  pas 
su  elle-même  déterminer  quelle  qualité  elle  de- 
vait lui  donner,  ce  qui  permet  encore  moins  de 
reconnaître  en  lui  la  qualité  de  caution  ;— Qu’en- 
fin,  dans  les  quittances  du  prix  de  la  ferme,  la 


{1  La  question  de  savoir  si  l'ordonnance  de  clé- 
turc  d’ordre  est  un  véritable  jugement,  et  si  la  loi 
autorise  une  .voie  de  recourt  quelconque  contre 
cette  ordonnance,  est  restée  jusqu’à  présent  assez 
incertaine.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  pré- 
sente eur  ces  deux  points  les  solutions  les  plus  dis- 
cordantes : les  uns  ont  soutenu  que  l’ordonnance 
du  juge-commissaire  qui  prononce  la  clôture  de 
l’ora  > e , est  un  véritable  jugement,  et  ils  en  ont  con- 
clu qu'elle  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  voie 
d'appel  devant  la  Cour  royale  ; d'autres  ont  pensé 
au  contraire  que  ( ordonnance  du  juge  commissaire 
n'est  pas  un  jugement;  mais  ils  ont  tiré  de  cette 
appréciation  des  conclusions  tout  opposées  : ainsi 
les  uns  en  ont  conclu  qu'aucune  voie  de  recoyra 
n’était  ouverte  contre  celle  ordonnance  ; d'autres 
qu’elle  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  voie  d'ac- 
tion principale  ou  d’opposition  devant  le  tribunal, 
comme  surveillant  naturel  des  opération*  du  juge- 
commissaire.  ( V.  à cet  égard  le  résumé  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  delà 
Cour  d'appel  de  Turin  du  25  mars  1809.) 

C’est  ce  dernier  système  que  nous  avons  adopté, 
et  nous  en  avons  développe  les  motifs  dans  notre 
Volume  de  1 837,  2'  part.,  p.  113,  en  rapportant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1 1 janvier  de  la  même 
année,  conforme  à l'arrêt  ci-dessus. 

Nous  y avons  soutenu  que  les  pouvoirs  délé- 
gués par  la  loi , ou  par  le  tribunal , au  juge-com- 
missaire, pour  le  réglement  provisoire  ou  définitif 
de  l’ordre  (Cod.  proc.  750.  755,  759 1,  appartiennent 
essentiellement  à la  juridiction  volontaire , et  non 
à la  juridiction  contenlteuse,  exclusivement  dévolue 
au  tribunal,  et  qu’il  ne  peut  déléguer;  que  par  consé- 
quent les  actes  de  juridiction  volontaire  délégués 
au  juge-commissaire,  ne  peuvent  jamais  constituer 
de  véritables  jugement , mais  seulement  de  simples 
actes  ou  décisions  qui,  dans  le  cas  où  Ils  porte- 
raient griefè  quelqu’une  des  parties  eloù  la  réclama- 
tion prendrait  un  caractère  contentieux . ne  peuvent 
être  déférées  qu'au  tribunal  expressément  investi  du 
droit  de  prononcer  sur  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s’elever  dans  le  cours  de  la  procédure  d’or- 
dre (Cod.  proc.  758);  de  là  noos  avons  induit  que, 
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dame  de  Blandas  a reconnu  que  c'était  de  Cayre 
seul  qu’elle  recevait  les  paicmens,  et  avec  lui 
seul  qu  elle  avait  traité  par  le  bail  à ferme  qu’elle 
devait  passer  par  écrit  avec  lui  ;— Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales 
que  subsidiaires  de  la  dame  de  Blandas,— La  dé- 
met de  son  appel,  etc. 

Du  6 juin  1823.  — Cour  roy.  de  Mmes.  — 1" 
ch.— Prés.,  M.  Font  1er  de  Clausonne. 


ÉTRANGER. -Compétbncb. 

Du  6 juin  18S3(alî.  Lonchay).--  Cour  roy.  de 
Metz.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
même  Cour,  du  3 juin  1823  (aff.  N....). 


ADOPTION.  — Réserve.  — Institution  con- 

TR ACTUELLE. 

Du  8 juin  1823  (aff.  Carrion  Nitas).  — Cour 
roy.  de  Montpellier.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  *29  juin  1823,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  la  même  affaire. 


ORDR  E.  - REGLEMENT  DEFINITIF.  — APPEL.— 

Délai. 

L'ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire 
délégué  pour  le  règlement  provisoire  d’un  or- 
dre , rejette  une  demande  formée  devant  lui 
et  procède  a la  clôture  définitive  de  l’ordre, 
est  un  véritable  jugement  ; et  conséquemment 
elle  est  susceptible  d'appel  (1). 


dans  le  silence  gardé  par  la  loi  aurlavoiede  recoors 
à prendre  pour  faire  rectifier  ou  réformer  les  erreurs 
ou  excès  de  pouvoir  que  le  juge-commissaire  pour- 
rait avoir  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
il  fallait  s’adresser  au  tribunal  par  voie  d’action 
principale  ou  d’opposition,  et  nou  a la  Cour  royale 
par  voie  d'appel,  en  franchissant  le  premier  dégré 
de  la  juridiction  contentieuse  ; que  d'ailleurs  cet 
appel  dont  il  fallait  arbitrairement  fixer  les  délais, 
devenait  inadmissible  lorsque  l’importance  du  li- 
tige se  trouvait  inferieur  au  taux  du  dernier  ressort 
qu’il  fallaiCdonc  de  toute  nécessité  en  revenir  dans 
ce  cas  à la  juridiction  du  tribunal,  ou  décider 

Î|u'aucun  recours  n’est  ouvert  aux  parties  pour 
aire  reformer  les  erreurs  du  juge-commissaire. 

Mais  depuis  que  nous  avons  émis  cette  doctrine, 
nons  avons  trouvé  la  question  discutée  de  nouveau 
par  M.  Chauveau  dans  ses  excellentes  annotations 
sur  Carré,  Lois  de  la  proc  , ouest.  2575,  où  le  sa- 
vant professeur,  tout  en  combattant  notre  opinion 
et  celle  de  plusieurs  autres  auteurs,  expose  un 
système  particulier  de  solution  que  nous  croyons 
devoir  examiner  ici. 

Apre*  «voir  analysé  les  sentimens  divers  des 
pratiriens  sur  Is  question,  et  les  diverses  solutions 
de  la  jurisprudence,  M.  Chauveau  s’attache  sur- 
tout à démontrer,  ce  en  quoi  nos  deux  opinions 
s’accordent,  mais  contrairement  à celle  de  M.  Tar- 
rible  et  de  M.  Carré,  que  les  décisions  du  juge- 
commissaire  qui.  dans  le  réglement  provisoire  de 
l'ordre,  inféreraient  grief  aux  parties,  ne  peu- 
vent rester  sans  voie  de  recours;  il  en  vient  à exa- 
miner ensuite,  et  c’est  ici  que  nos  deux  opinions 
différent,  quelle  doit  être  celte  voie  de  recours. 

Or,  voici  à cel  égard  comment  raisonne  M. 
Chauveau  ; • Il  nons  semble,  dit-il,  que  pour  ap- 
précier quelle  voie  de  recours  est  ouverte  contre 
l'ordonnance  du  juge- commissaire,  tout  coasiate  à 
savoir  : tn  quelle  est  la  nature  de  ses  attributions; 
2*  de  quelle  manière  il  les  a remplies.— Les  fonc- 
tions de  juge-commissoire  sont  déterminées  par  U 
loi  : il  liquidera  les  frais  de  radiation  et  de  pour- 
suite , dit  l’art.  759 , prononcera  la  dècbéanca  de* 
créanciers  non  produisans  , ordonnera  U tfè- 
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Vm  semblable  ordonnance  étant  de  sa  nature 


exécutoire  pour  provision  (Cod.  proc  , 771). 


livraoce  dca  bordereaux  de  collocation  : voilé  des 
prescriptions  bien  formelles , une  compétence  en 
auelque  sorte  spéciale.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  d'une  manière  absolue  que  le  juge-commis- 
saire soit  le  délégué  du  tribunal,  c’est -A-dire  son 
représentant. 

«Il  estdêléguépar  le  tribunal,  en  ce  sens  qo'il  est 
nommé  par  lui;  mais  dés  lors  sa  juridiction  est 
bien  à lui.  personne  ne  peut  s'en  emparer,  et  le  ju- 
gement du  tribunal  lui-même  qui  liquiderait  les 
frais  de  poursuites , prononcerait  des  déchéances, 
serait  incontestablement  de  nul  effet. — Il  résulte  de 
ces  principes  que  les  décisions  du  juge-commis- 
saire forment  un  premier  degré  de  juridiction,  et 
qu’elles  ne  sont  pas  dénaturé  à être  portées  devant 
le  tribunal,  incompétent  pour  en  connaître,  soit  par 
action  nouvelle,  soit  surtout  par  voie  d’opposition. 

« Mats  faut-il  en  induire,  comme  semblent  le  dé- 
cider quelques  arrêts,  qu'il  j a toujours  lieu  è in- 
terjeter appel  ; ou  , pour  faire  mieux  comprendre 
les  dêveloppemens  qui  suivent,  que  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  est  toujours  un  véritable  ju- 
gement? C'est  ici  que  nous  proposerons  une  dis- 
tinction qui  doit  faire  disparaître  presque  toutes 
les  objections  faites  et  les  inconvénient  signalés 
p»M.  Devilleneuve  contre  notre  doctrine.Cette  dis- 
tinction peut  se  réduire  A ses  termes  : l'ordon- 
nance occasionne-l-elle  un  grief  sérieux  aux  par- 
ties? N’en  eonfére-t-elle  aucun,  ou  le  préjudice 
provient-il  de  faits  dont  le  réglement  definitif  n’est 
lui-mème  qu’une  conséquence?  En  d’autres  ter- 
sues . I«  juge-commissaire  s'est-il  renfermé  dans 
les  limites  de  ses  attributions,  ou  s'enesMi  écarté? 
Car  en  définitive  les  deux  questions  rentrent  l’une 
dans  l'autre. 

• Pour  les  résoudre,  examinons  les  diverses  hy- 
pothèses qui  peuveot  se  présenter.  — Ou  le  tribunal 
• rendu  un  jugement  sur  contredits,  ou  il  n’en  a 
pat  rendu.  S'il  n'y  a pas  eu  de  jugement . ce  ne 
peut  être  que  par  l’une  de  cet  deux  circonstances: 
le  juge-cotninissaire  a tranché  lui-méme  la  contes- 
tation élevée  sur  le  reglement  provisoire  qu'il  a 
transformé  ainsi  en  réglement  définitif  ; ou  bien  , 
nulle  contestation  no  t'eal  elevée  et  le  juge-com- 
missaire n’a  eu  qu’à  remplir  les  fonctions  que  lui 
attribue  l’art.  759.  — Dans  la  première  hypothèse  , 
il  est  évident  que  le  juge  a excédé  ses  'pouvoir*, 
"u'il  a empiété  sur  ceux  du  tribunal , qu’il  a 
iécidè  un  différend  et  inféré  grief  aux  parties; 
son  ordonnance  est  un  véritable  jugement  sus- 
ceptible d’appel,  comme  celui  d’un  tribunal  ci- 
vil qui  aurait  statué  en  matière  commerciale,  ou 
d‘nn  tribunal  de  commerce  qui  aurait  jugé  crimi- 
nellement. Si  oulle  contestation  ne  s’est  élevée,  le 
juge-commissaire  n'a  fait  que  prononcer  les  dé- 
chéances déjà  encourues,  procéder  à une  liquida- 
lia»,  conséquence  de  tout  co  qui  a élé  fait;  donc 
juridiction  volontaire  , nulle  voie  de  recours  con- 
tra son  ordonnance,  à moins  qu’elle  n’ait  pas  été 
rendue  dans  les  delais  et  suivant  les  formes  vou- 
lues, auquel  cas  grief,  manquement  à ses  devoirs, 
appel. — Supposons  maintenant  eue  des  contredits 
ae  «oient  élevés  sur  l’ordre  de  collocation  provisoi- 
re, et  qu’ils  aient  été  jugés  à l’audience.  Alors  se 
continue  la  délégation  du  juge-commissaire , et  la 
loi  lui  donne  de  nouveaux  pouvoirs  de  statuer  et  de 
régler  les  intérêts  des  partit* . conformément  è la 
disposition  de  l'art.  749.  Il  faut  donc  voir  sur  quoi 
cellee-ci  entendent  faire  porter  l’appel  dirigé  con- 
tre son  ordonnance.  Est-ce  sur  les  points  jugés 
par  le  tribunal  et  dont  elles  n’ont  pas  relevé  appel 
eu  dont  l’appel  n’a  pas  été  accueilli?  Il  est  évi- 
dent que  toute  voie  de  recours  leur  est  fermée  à 
cet  égard  f et  qu’elles  n’ont  pas  lieu  de  se  plaindre 
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du  préjudice  qui  leur  est  causé.  Est-ce  d’avoir  mal 
interprété  la  décision  du  tribunal  ou  excédé  ses 
pouvoirs  en  quelque  manière  que  ce  soit  ? Il  y a 
certainement  lieu  à l'appel . ainsi  uue  nous  l’avons 
dit  plus  haut.  Même  décision,  si  le  juge  ne  s’rst 
pas  conformé  aux  délais  et  formes  prescrits  |>ar  la 
loi. — En  un  mot,  toutes  les  fois  que  le  juge-com- 
missaire reste  dans  le  cercle  de  scs  attributions , 
les  decisions  qu'il  rend  sont  inattaquables  ; on  ne 
conçoit  pas  même  qu'il  puisse  en  etre  autrement. 
Mais  s'il  ne  s’est  pas  conformé  aux  régies  de  la  pro- 
cédure; si  surtout  il  a envahi  un  pouvoir  qui  ne  lui 
appartient  pas,  sa  sentence  ne  saurait  subsister  : a 
auestion  de  savoir  s'il  est  tombé  dans  l’une  ou 
I autre  de  ces  fautes,  sera  donc  valablement  sou* 
mise  aux  juges  d'appel.  » 

Toute  celte  théorie,  comme  on  le  voit,  revient  à 
dire  en  dernière  analyse,  qu'il  y aura  ou  n'y  aura  pas 
voie  de  recours,  selon  que  le  juge-commissaire  aura 
ou  n’aura  pas  excédé  ses  pouvoirs,  et  que,  dans  tous 
les  cas.  cette  voie  de  recours  ne  pourra  être  que  l'ap- 
pel devant  la  Cour  royale.  --  Mais  n'eslce  pas  là 
plutôt  déplacer  la  question  que  la  résoudre?  De  ce 
que  le  grief  éprouvé  par  l’une  des  parties  dans  le 
règlement  défioitif  de  l'ordre  serait  le  résultat  d'un 
excès  de  pouvoirs  du  juge-commissaire  plutôt  que 
d’un  simple  mal  jugé,  d’une  erreur  ou  d’une  inat- 
tention, s'ensuit  il  que  la  seule  voie  de  recoors  soit 
l’appel  devant  la  Cour  royale,  omissomedio,  sans  que 
le  tribunal  de  première  instance  ail  en  aucune  façon 
connu  de  la  difficulté,  sans  qu’il  y ait  eu  aucun  dé* 
bat  engagé,  aucunes  conclusions  prises,  aucune 
instruction  judiciaire?  . . Assurément  non;  on 
du  moine,  c'est  là  précisément  que  reste  la  question 
et  c'est  là  ce  que  M.  Chauveau  résout  pour  l'affir- 
mative sans  en  donner  aucun  motif.  La  distinction 
de  M.  Chauveau  nous  semble  donc  laisser  la 
question  au  point  de  départ. — D'ailleurs,  l'excès 
de  pouvoir  n’est  pas  plus  une  cause  d’appel  que 
le  mal  jugé,  et  c’est  le  plus  ordinairement  par  un 
mal  jugé,  par  une  fausse  appréciation  des  droits 
des  parties  qui  figurent  dans  l’ordre,  par  une  er- 
reur involontaire  même,  que  le  juge-commissaire 
peut  porter  grief  à quelques  unes  d’entre  elles  en 
arrêtant  le  règlement  définitif,  soit  qu’il  colloque 
un  créancier  dans  ce  réglement  à un  certain  rang 
ou  pour  une  certaine  somme  qu’il  n'avait  pas  dans 
le  réglement  provisoire,  ou  qu’il  l’omette  tout-à- 
Tait,  soit  qu’il  interprète  mal  les  dispositions  des 
jugemens  ou  arrêts  qui  ont  statué  sur  les  contre- 
dits, etc.  Or,  dans  ces  difiérens  cas,  il  y aura, 
comme  en  convient  M.  Chauveau  lui*niéme,  grief 
inféré  aux  parties  et  par  conséquent,  voie  de  re- 
cours. Mais  quelle  sera  cette  voie  de  recours  ? Là 
est  toujours  la  question  que  ne  résout  pas  la  dis- 
tinction de  l’excès  de  pouvoir  et  du  mai  jugé. — 
Ajoutons  que  ce  n’est  pas  par  l'usage  ou  l'abus  que 
le  juge-commissaire  a pu  faire  de  la  juridiction  qui 
lui  a été  déléguée,  soit  par  le  tribunal,  soit  parla 
loi,  (comme  on  voudra)  que  peu>eni  se  détermi- 
ner et  la  nature  de  cette  juridiction,  et  les  voies  ils 
recours  qu’elle  comporte  : ce  sont  là  toutes  choies 
qui  doivent  se  déterminer  a priori , en  considé- 
rant en  eux-mêmes  l’étendue  des  pouvoirs  délé- 
gués; or,  il  nous  semble  impossible  de  voir  dans 
ces  pouvoirs  rien  qui  se  rattache  à la  juridiction 
contentieuse,  nous  n'y  saurions  voir  qu'une  éma- 
nation delà  juridiction  volontaire. 

De  ce  que,  dans  noire  opinion,  nous  accordons 
la  voie  de  l'opposition  contre  les  dispositions  du 
juge-commissaire  dans  le  réglement  définitif  de 
l’ordre,  M.  Chauveau  en  conclut  que  nous  ne  pou- 
vons soutenir.sanR  inconséquence, que  ce  réglement 
n’est  pas  un  jugement.  Nous  no  saurions  admettrt 
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L'appel  en  est  valablement  interjeté  dans  la 
huitaine  de  sa  prononciation.  iCod.  proc. , 
449.)  (1) 

(Bourtcl  C.  Sarrazi-Caïeauxri— arrêt. 

LA  COl'R  Attendu,  sur  les  fins  de  non-re- 
cevoir opposée*  à rappel,  1®  qu'une  ordonnance 
par  laquelle  un  commissaire  if  l'ordre  rejette 
une  demande  quelconque  formée  devant  lui . et 
procède  à la  clùlure  definitive  de  l’ordre,  est  nn 
véritable  jugement  contre  lequel  la  voie  de  l’ap- 
pel est  ouverte  j 

Attendu  2°  qu’une  ordonnance  de  clôture 
d'ordre  est  de  sa  nature  exécutoire  par  provision; 
que  cela  s’induit  des  dispositions  combinées  des 
articles  du  Code  relatifs  à la  procédure  d’ordre  , 
et  notamment  de  celles  de  I art.  771  qui  veut 
que  , dans  les  dix  jours  aprè»  l'ordonnance  du 
Juge  commissaire , le  grenier  délivre  a chaque 
créancier  utilement  colloqué  le  bordereau  de 
collocation  qui  est  exécutoire  contre  l'acquéreur; 


cette  conclusion  : les  décisions  de  la  juridiction  vo- 
lontaire sont  en  general  susceptible»  d’opposition, 
■ans  que  pour  cela  on  puisse  dire  que  ce»  decisions 
sont  de  véritables  jugement.  L'est  uu  point  élé- 
mentaire elque  nous  croyons  avoir  établi  dan»  nos 
observation»  sur  l'arrêt  de  Paris  du  II  janv.  1*37, 
auxquelles  nous  nous  référons.  Nous  avons  donc 
très  bien  pu,  tout  en  déniant  aux  actes  ou  décisions 
du  juge -commissaire  le  caractère  de  jugement,  ad- 
mettre contre  ce»  actes  la  voit  de  recours  qui  leur 
est  propre,  c’est-à-dire,  l'opposition  : ce  u'est  la 
en  aucune  minière  préjuger  ta  uature  de  ces  actes 
ou  décisions. 

«Mais,  dilM.  Chauveau,  les  fonctions  du  juge- 
commissaire  sont  déterminée»  par  l'art.  11»'.),  aa  ju- 
ridiction est  bien  à lui;  ses  décisions  forment  un 
premier  degré  de  juridiction , ce  sont,  en  un 
mot,  de  véritables  jugeineii*.  a —Ici  encore,  la 
conséquent#  ne  découlé  pas  des  prémisses  ; sans 
doute,  les  fonction»  du  juge-commissaire  sont  dé- 
terminées par  la  lo<;  mais  il  ttcol  sa  délégation  du 
tribunal,  et  il  n'exerce  qu'une  juridiction  que  le 
tribunal  possède  lui-metue  : delcgatus  iltdlur,  qui 
causa  eommiitilur  lerminanda  cet  exrquenda . ci  cet 
délégant- 9 rt>  retenions , et  tn  juriedictiune  ntkil 
propnum  kahms  ( L.  I,  fT.  de  Off.  ejus  eui  man- 
data est  jurisd.). -Aussitôt  que  le  juge-commissaire 
a rem  fi  i s*  mission,  ses  pouvoirs  cessent;  la  ju- 
ridiction votoniaire  qui  lut  avait  été  déléguée  re- 
monte à sa  source  et  rentre  dans  les  mains  du  tri- 
bunal; dés  lors,  s'il  s'élève  quelque»  difficulté#  aur 
l'execution  de  ses  scies,  ce  ne  peut  plus  être  qu’au 
tribunal,  iuvesti  de  la  juridiction  ordinaire , de  la 
plénitude  de  la  juridiction  volontaire  et  conlen- 
lieuse,  qu'il  appartient  de  les  décider,  surtout 
•i  ees  dilüculté»  ont  pris  un  caractère  contentieux. 
— t.es  principe*  qui  appartiennent  au  droit  cano- 
nique, août  aussi  crux  de  notre  procedure  civile, 
qui  y puise  sou  origine.  — Enfin,  nous  en  reliou- 
Von»  I application  a la  question  qui  nous  occupe, 
dans  deux  arrêt»  recens  de  la  Cour  de  Limoges  des 
2 et  10  avril  1810  rappories  dans  noue  Recueil 
périodique,  Vol.  de  IK40.*i.849,  arrêts  qui  consa- 
crent formellement  notre  opinion. 

« Par  l'art.  7&3,  est- il  dit  dans  le  premier  de 
ces  arrêts,  le  législateur  a imposé  au  juge-com- 
missaire, s'il  s devait  des  contestations,  de  ren- 
voyer les  conteslans  k l'audience  ; ce  n'est  que 
lorsqu'il  ne  s’élève  aucune  contestation  , ou  bieu, 
•'il  y en  a eu , quand  elles  ont  été  jugées  , que 
le  juge-commissaire  n ayant  a statuer  sur  aucun 
diflerend,  peut,  aux  termes  des  articles  759  et  767 
du  même  Code,  clore  l'ordre  liquider  le»  frais,  pro- 
noncer la  déchéance  des  créanciers  non  produi- 
ras, ordonner  la  délivrance  des  bordereaux  de 


d’où  il  suit  que  l’appel  d’une  pareille  ordonnance 
peul  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  sa  pro- 
nonciation, et  que  celui  que  le  sieur  Sarrazi-Ca- 
xeaux  a relevé  le  1"  mars  dernier  de  l’ordon- 
nance de  clôture  d'ordre  du  26  fcv.  précédent 
n e»t  pas  non  recevable  aux  termes  de  l'art.  449 
du  Code  de  proc  ; — Attendu,  sur  la  tierce  oppo- 
sition....;—Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  aux  lins 
de  non  recevoir  opposées  contre  l’appel; — A 
mis  et  inet  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  9 juin  lfci3.  — Cour  roy.  de  Montpellier. 
—PL,  MM.  tioudard  et  Coffinièrea. 

AGENT  D'AFFAIRES.— Commkbçawt. -Tu- 

1UIVAL  DE  COMJIEBCK. 

On  ne  peut  considérer  comme  agent  d’affaires , 
dans  le  sens  de  l'art.  t>32,  Cod.  comm.,  et  par 
suite , comme  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce , celui  dont  le*  occupations  habituel- 
les consistent  seulement  à représenter  les  par- 


collocation  aux  créanciers  utilement  colloques,!  et 
la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement 
colloque»  ; mais  en  agissant  ainai , la  juge-commis- 
saire ne  rend  po  nt  de  jugement;  il  lait  un  simple 
procès-verbal  d ordre,  conforme  à la  volonté  des 
créanciers  ou  à une  decision  déjà  rendue.  ■ — 
Puis,  te  second  arrêt  ajoute  : « L'exécution  des 
jugemens,  sauf  en  matière  commerciale  , appar- 
tient aux  tribunaux  qui  les  ont  rendus  ; les 
contestations  élevées  sur  nn  reglement  definitif 
d'ordie  effectué  en  vertu  d'un  jugement  sur  con- 
tredits, se  rattachent  à l’exécution  de  ce  jugement, 
la  connaissance  n’en  peut  appartenir  qu'au  tribu- 
nal qui  i'a  rendu  ; à lui  seul  appartient  de  vérifier 
si  ce  réglement  s'est  ou  non  conformé  à ses  pres- 
criptions, de  même  que  si  ce  jugement  avait  été 
attaque  par  appel  et  reforme,  la  Cour  seule  pour- 
rait connaître  des  contestations  auxquelles  donne- 
rait lieu  le  réglement  definitif  opéré  en  exécution 
de  son  arrêt.  Si  dans  ces  deux  ces,  le  réglement 
difiniiif  pouvait,  en  présence  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  qui  aurait  statué  sur  les  contredit»,  être  con- 
sidéré lui-même  comme  un  jugement  et  devait 
être  attaqué  par  voie  d'appel  , il  en  résulterait  né- 
cessairement que  deux  decisions  définitive*  inter- 
viendraient aur  le  ro<me  litige  et  aéraient  confor- 
mes ou  contraires  , selon  que  la  Cour  confirmerait 
ou  infirmerait  le  réglement  définitif,  et  que  ce  rè- 
glement se  aérait  lui- même  conforme  ou  non  an 
jugement  ou  à l'arrêt  sur  les  contredits.  Au  con- 
traire, en  ne  seyant  dans  ce  règlement  que  ce  qu'il 
est  reeUement , un  acte  d'exécution  du  jugement  ou 
de  l'arrêt,  et  soumettant  au  tribunal  ou  à la  Cour 
par  la  voie  ordinaire,  l'appréciation  de  ce  fait  d'exé- 
cution. ce  tribunal  ou  cette  Cour  ne  feront  qo  in- 
terpréter  ou  expliquer  leur  décision  , reconnaître 
si  le  jugement  y est  ou  non  conforme,  en  ordonner 
l'exécution  et  maintenir  ainsi  l'autorité  et  l'imué 
de  la  chose  jugée.  » — Il  est  impossible,  ce  noua 
semble,  d'expliquer  plus  clairement  le  système  que 
nous  avons  embrassé  nous  même,  et  d'en  faire 
mieux  ressortir  le»  motif*  justificatif^.  Ces  considé- 
rations nous  déterminent  donc  à persister  dans  no- 
tre opinion.  y*  V r 

A la  venté,  an  arrêt  delà  Cour  de  caséation  do 
9 avril  1839' (Vol.  1839.1.276),  a’est  prononcé  en 
sens  contreire;  mais,  comme  le  reconnaît  M.  Chats- 
veau  lui  même,  cet  arrêt  ne  donne  aucun  motif  en 
droit  de  sa  décision:  en  ne  peul  donc  le  regarder  jua- 
qu'ici  comme  suffisant  pour  fixer  la  jurisprudence. 

(I)  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  janv.  1RS7, 
cité  dans  la  noie  précédente,  a jugé  que  , dan»  ce 
ces,  le  délai  de  l'appel  est  de  trois  moi».  Mai»  voy. 
aussi  sur  ca  peint  nos  observation#  aur  ccl  arrêt. 


( If  JUKI  M**.) 

tiea,  comme  fondé  de  pouvoir,  devant  le  juge 
de  paix,  et  à donner  des  conseils  pour  la  con- 
duite de  ces  affaires , lorsque,  d'ailleurs.  Une 
tient  ni  bureau  ni  cabinet  d'affaires  [%)• 
(Lallemand— C.  Flobert.)— arrêt. 

LA  COUR:— Considérant  que  les  fonctions  et 
occupations  de  Lallemand  , en  la  petite  ville  de 
Cfaauny,  sont  loin  des  entreprises  d’agence  dont 
Il  est  question  dans  Tari.  03J  du  C ode  de  conim  ; 
qu'il  ne  tient  pas  de  cabinet,  ni  de  bureau  , qui 
puissent  s’appliquer  à une  agence  du  genre  de 
celles  dont  entend  parler  ledit  article  ; que  tou- 
tes ses  occupations  paraissent  se  borner  à repré- 
senter devant  le  juge  de  pais,  comme  fondé  de 
pouvoir,  les  parties  qui  *ont  ciléçs  ou  qui  citent 
devant  ce  tribunal  et  a leur  donner  des  avis  pour 
les  diriger  dans  la  conduite  de  ces  affaires , ce 
qui  ne  constitue  véritablement  qu’un  praticien: 
d'où  il  résulté  que  les  dispositions  de  l'art.  633 
du  Code  de  cornm.  lui  ont  élé  mal  a propos  ap- 
pliquées; — Infirme  : déclare  le  jugement  incom- 
péteminent  rendu,  etc. 

Du  10  juin  1823.  Cour  roy.  d’Amiens.  — Ch. 
cor t.— Pré*.,  M.  Dubourg.  — Cond.,  M.  de  La- 
grené,  av.  gén.  

LETTRE  DE  CHANGE.  Provision. 

1*  Nantissement.  — Privilège. — Tradition. 
t®  La  tradition  de  la  lettre  de  change  ne  con- 
fère au  porteur , n»  privilège  ni  droit  de  pro- 
priété sur  la  provision  a laquelle  la  lettre  de 
Change  a donné  lieu,  et  qui  existe  entre  les 
mains  du  tiré  qui  n'a  pas  accepté  (2). 
î°  L'acte  de  nantissement  ne  suffit  point  pour 
conférer  un  privilège  sur  F objet  donne  en 
nantissement,  il  faut  de  plus  qu'il  y ait  eu  à 
l’époque  du  contrai,  tradition  reelte  de  la 
chose  (3). 

(Paillasson,  Tessier  et  Jouvencel— C.  Marabout 
et  autres.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  quelque  défi- 
nition que  les  divers  commentateurs  du  Code 
de  cumin,  aient  pu  donner  de  la  lettre  de  change 
prise  sous  l’acception  générale,  comme  contrat 
de  change,  il  n'y  a lieu  de  s'y  arrêter,  alors  qu’il 
s’agit  comme  icird*en  régler  les  effets  dans  1 in- 
térêt privé  des  personnes;  uue.  considérée  sous 
ce  rapport,  il  demeure  certain,  conformément  à 
ee  qui  a élé  déjà  juge  par  la  Cour,  qu'elle  ne  peut 
conférer  sur  la  provision  a laquelle  elle  aurait 
donoé  lieu , un  privilège  ou  droit  de  propriété 
dont  la  loi  ne  parle  nullement  et  que  le  jug»  ne 
saurait  créer  ; qu’ainsi,  te  preneur  d’une  pareille 
obligation,  soit  le  premier  porteur  de  la  lettre, 
pour  tout  l’intervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre 
le  moment  qu'il  la  reçoit  et  la  présentation  à 
l'acceptation  d’icelle,  a suivi  la  seule  Toi  du  ti- 
reur. qui  ne  prend  d’autres  engagemens  avec 
lui  que  de  faire,  au  moyen  de  scs  ressources  ou 
de  son  crédit,  accepter  de  suite  et  payer  plus 
tard  sa  traite;  — Considérant  que  s’il  ne  résulte 
pas  de  la  nature  de  celle  obligation  que  la  pro- 
vision sorte  de  la  possession  du  tireur  pour 


(-1)  V.  en  ce  sens,  Coin-Delisle,  Comment,  sur  la 
etmtrain  te  par  corps . append  , sur  l'art.  |«  n°ll,p. 
80.  — Mais  d en  serait  autrement  de  celui  qui  a un 
établissement,  qui  distribue  des  prospectus,  et  qui 
fait  des  affaires  commerciales.  V.  t.ass.  18  nos.  1818, 
la  note  et  lea autorités  qui  y sont  rappelées.- V . aussi 
Paris,  6 déc.  1814;  Montpellier,  26  janv.  1832; 
Paris,  18  août  1836;  Cass.  9 juin  1832;  31  janv. 
1887.  V.  eu  lin,  dans  le  senade  la  decision  ci-dessus, 
Pardessus,  t.  \,  n®  42,  et  notre  Dict.  du  eont. 
çumm.,  v°  Agent  d'affaires,  n°  2. 
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passer  en  celle  du  tiré,  dès  l’instant  où  la  lettre 
de  change  esl  souscrite,  il  est  impossible  d'at- 
tribuer un  privilège  quelconque  au  porteur  sur 
une  chose  dont  l’existence  n’est  pas  positive  au 
moment  où  le  privilège  commencerait  ; qu'ecdin, 
en  supposant  même  l'existence  de  celte  provision 
alors,  le  porteur  et  ceux  auxquels  il  peut  endos- 
ser son  litre . pendant  tout  le  temps  de  sa  circu- 
lation , n’ont  ni  droit,  ni  pouvoir  de  s'entendre 
sur  cette  provision  avec  le  tiré  et  d’en  disposer, 
que  c’est  le  tireur  seul  qui  en  a la  faculté  et  que 
la  possibilité  qu’il  conserve,  dès  lors,  de  l’afTecter 
à tout  autre  emploi,  tant  que  la  traite  n'est  pas 
payée,  est  exclusive  de  la  prétention  des  intimés 
qui  n’est  d’ailleurs  pas  plus  fondée  sur  r équité 
que  sur  la  loi:  il  serait , en  prêt,  injuste  qu'au 
moyen  des  provisions  qu'un  debiteur  affecterait 
au  paiement  de  lettres  de  change , il  pût  altérer 
les  droits  de  ses  créanciers  antérieurs  et  les  faire 
primer  par  les  postérieur»; 

Considérant  qo'on  ne  peut,  en  même  temps , 
donner  et  retenir,  mettre  en  gage  et  conserver; 
qu'il  faut,  pour  que  l’acte  de  nantissement  sofc. 
parfait,  nue  celui  qui  fait  le  nautisseineul  se  dé- 
pouille de  la  possession  et  que  celui  en  faveur 
de  qui  cet  acte  est  consenti  en  soit  investi  ou  un 
tiers  convenu  par  lui  ; que  telles  sont  les  dispo- 
sitions impératives  de  la  loi  ; que , dans  l’espèce, 
Timon  a continue  à être  le  maître  de  disposer 
des  marchandises  que  Marabout  et  consorts  sou- 
tiennent aujourd  hui  leur  avoir  été  données  en 
nantissement,  puisqu'elles  ont  été  chargées,  pour 
son  compte . sur  un  bâtiment  nolisé  par  lui , et 
dirigées  a un  consignataire  de  son  choix  , qui 
pouvait  d’autant  moins  être  considéré  comme  le 
représentant  de  Marabout  et  consorts  ou  le  tiers 
convenu  . que  ce  consignataire  a déclaré  a Foa  , 
correspondant  de  Marabout,  dans  l’acte  du  9 août 
1822.  postérieur  a l’arrivée  du  connaissement,  a 
Marseille . qu’il  n’avall  rien  à faire  avec  lesdils 
Marabout  et  ronsorts;  qu’il  ne  les  connaissait 
pas;  qu'il  tenait  les  laines  de  Timon  seul  et  ne 
voulait  s'en  entendre  qu’avec  ce  dernier  qui , 
d’ailleurs,  était  son  débiteur;  - Entendant,— Or- 
donne que  le  prix  des  laines  consignée»  par  Timon 
et  Chaudotn  sera  distribué  par  contribution  et 
aux  formes  de  droit,  entre  les  parties,  en  con- 
cours de  leurs  créances  respectives,  etc. 

Du  12  juin  1823.-  Cour  roy.  d’Aix. 


EXPLOIT.  — Appel.  — Commune.  — Maire. 

— Adjoint. 

Un  exploit  d'appel  ne  peut  être  signifié  à une 
commune  qu’en  la  personne  du  maire.  — En 
cas  d’absence  du  maire,  la  copie  n'est  pas 
valablement  remise  à l’adjoint.  (Cod.  proc., 
89*0-6)  (4) 

( Ville  de  Nanlua  — C.  Lebrument.) 

Du  12  juin  1823.  — Cour  roy.  de  Lyon. 

EXPLOIT. -Copie. 

L'exploit  signifié  au  mari  et  à la  femme  est 
nul  si  chacune  des  copies  n’indique  pas  no- 
minativement la, personne  à laquelle  elle  a 


(2)  La  Cour  d’Àix  avail  déjà  jugé  dans  ce  sers 
par  un  arrêt  du  23  août  |*2t  ; mais  la  Solution  con- 
traire • prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  E. 
1rs  autorités  en  sens  divers  citées  sous  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  17  avril  1821. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Liege,  13  mai  1810,  et  la  note. 
(4j  Cette  question  a élé  résolue  en  sens  contraire 

par  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation  du  8 
mars  1834  (Vol.  1834.  I.  161,.  — Y.  néanmoins 
conforme  à lasoiuiion  ci-dessus,  Caas.  10  fiv.1817, 
et  la  note. 


Coure  royales  et  Conseil  d'Etat . 
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été  remise,  et  cela  encore  qu’il  soit  fait  men- 
tion dans  l’original , qu'une  copie  a délaissée 
à chacun  des  assignés  (1). 

( N.  — C.  Peynet.  ) — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  selon  l'art.  456 
du  Code  de  proc.  l'exploil  d’appel  est  un  ajour- 
nement qui  doit  être  signifié  a personne  ou  à 
domicile»  à peine  de  nullité;  — Attendu  que 
1 art.  6t  du  même  Code  veut  aussi,  sous  la  même 
peine  de  nullité,  que  l’exploit»  d’ajournement 
fasse  mention  de  la  personne  à laquelle  la  copie 
sera  laissée,  et  que  cette  disposition  de  la  loi  est 
positive  et  absolue;  — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, l’appel  dont  il  s'agit  a été  signifié  à Augus- 
tin Peynet  et  à Marguerite  Vallon  sa  femme.  en 
parlant,  est-il  dit,  à sa  personne;  que  l’on  ne 
voit  pas.  dès  lors , auquel , du  mari  ou  de  la 
femme,  l’huissier  s’est  adressé  ; que , quoiqu’il 
soit  dit  à la  (in  de  l’exploit,  qu'une  copie  a été 
laissée  à chacun  des  assignes,  eu  parlant  comme 
dessus,  il  ne  résulte  pas  de  la  première  partie  de 
l’exploit,  auquel  des  deux  époux  doit  s appliquer 
ft’expression  du  a parlant  à sa  personne  m . em- 
ployée par  l’huissier,  il  s’ensuit  qu'il  reste  tou- 
jours à rechercher  auquel  des  deux  assignés  l’huis- 
sier a parlé  et  a laissé  les  copies . tandis  qu'aux 
termes  de  l’art.  61  du  Code  précité,  chaque  co- 
pie doit,  sous  peine  de  nullité,  mentionner  no- 
minativement la  personne  à laquelle  l'huissier 
avait  parie  et  avait  remis  copie  de  l’exploit  d ap- 
pel dont  il  s’agit  ; — Qu'ainst  le  vœu  de  la  loi  n'a 
pas  été  rempli  ; — Attendu  que  toute  copie  d'ex- 
ploit tient  lieu  d’original  pour  la  partie  à la- 
quelle elle  est  donnée,  et  que  le  vice  qui  se  ren- 
contre dan*  la  copie  entraîne  la  nullité  de  l’ori- 

fiuai,  quelle  que  soit  sa  régulante; — Déclare 
exploit  d’appel  nul,  etc. 

Du  13  juin  1823.—  Cour  roy.  de  Riom. 

ACCEPTATION  DE  SUCCtSSlON.-  Compro- 
mis.—Bénéfice  d’inventaire. 

Des  successibles , qui  avant  toute  déclaration 
de  n’accepter  que  sous  bénéfice  d’inventaire , 
passent  entre  eux  un  compromis  à V effet  de 
partager  la  succession,  doivent  étrey  var  cela 
même  repûtes  héritiers  purs  et  simples  et  dé- 
chus du  droit  de  répudier  la  succestion  ou  de 
ne  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire . 
(Cod.  civ.,  778.)  <2) 

( Dunogué—  C.Créon.  ) 

Du  13  juin  1823.—  Cour  roy.  d'Agen. 

NOTAIRE.  — Responsabilité.  — Prix  de 
vente. 

Le  notaire  chargé  de  faire  une  vente  immobi- 
lière avec  une  allocation  de  tant  pour  cent 
sur  le  prixf  devient  responsable  du  recouvre- 
ment à moins  que  le  contraire  ne  soit  ex- 
pressément convenu  (a). 

(Fraugnut  — C.  Gerardin.  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  d’un  usage 
eonslant  de  n’accorder  aux  notaires  ou  autres 
fonctionnaires  chargé  de  faire  des  ventes  mobi- 
lières, une  attribution  de  10  c.  pour  franc,  que 
lorsqu'ils  sont  garans  du  produit  de  la  vente 
qu’ils  ont  opérée;— Attendu  que  s'il  est  retenu 
au  procès-verbal  de  vcule  faite  au  profit  des  in- 

(!)  I’.  en  ce  sens,  Cass.  14  août  18(3.  et  la  nota. 

(2)  Appréciation  de  fait.  F.  sur  ce  qui  continue 
l'acceptation  tacite,  Toullier,  lom.  4,  o°*  324,  327 
et  suivant. 

(3)  F.  en  ce  sens, Mets,  21  juin  1822;  Toulouse, 
25  juill.  1835  ; Cas  s.  9 août  1836.—  F.  aussi  Caas. 
19  avril  18:t6. 


limés  par  l'appelant  qu’il  percevra  10  c.  par  fr. 
du  produit  de  cette  vente , ce  procès-verbal  ne 
contenant  aucune  clause  qui  dépense  I appelant 
de  la  garantie  qui  est  la  conséquence  au  Uux 
élevé  de  sa  rétribution . il  faut  en  conclure  que 
telle  a été  la  convention  des  parties,  ce  qui  sera 
mieux  assuré  par  l'affirmation  que  le  premier 
juge  a ordonnée  : — Par  ces  motifs,  met  l’ap- 
pellation au  néant  ; —Ordonne,  etc. 

Du  14  juin  1823.  — Cour  roy.  de  Metz.  — Ch. 
corr.  - Prés.,  M.  Pyrol.  — Pl.t  51M.  Charpen- 
tier et  Dommangct. 

ENFANT  NATUREL. -Succession.— Repré- 
sentation. 

L'enfant  naturel  qui  ne  se  trouve  en  concoure 
qu’avec  des  neveux  de  sou  pire,  a droit  ause 
trots  quarts  de  la  succession,  et  non  pas  seu- 
lement a la  moitié  comme  s’il  était  en  con- 
cours avec  des  fi  ères  du  défunt.  (Cod.  civ., 
757  ) 

En  d’autres  termes  : la  représentation  n'est  pas 
admise  contre  l'enfant  naturel  (4). 

(Lille  - C.  Lille.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Mirande, 
le  24  janv.  1821.  Voici  les  motifs  du  jugement  : 
« Attendu  que  les  successions  irrégulières  sont 
l’objet  d'une  législation  particulière:  qu’elles 
sont  régies  par  des  principes  qui  leur  sont  pro- 
pres. et  qui  ne  peuvent  être  suppléés  que  par  les 
principes  généraux  en  matière  de  succession; 
que,  considérées  comme  spéciales  et  exception- 
nelles , ces  dispositions  législatives  doivent  être 
littéralement  exécutées,  et  prises  dons  un  sens 
limitatif;— Faisant  l’application  de  ce  nrinripeà 
la  cause  :— A ttendu  que  l’art.  757  du  Cod.  civ.,  qui 
a déterminé  le  droit  des  enfans  naturels , a gra- 
dué la  quotité  suivant  l'occurrence  des  quatre  cas 
où  ils  peuvent  se  trouver  par  la  mort  du  père; 
que  le  premier  cas  comprend  les  enfans  légitimes, 
le  second,  les  ascendans  et  les  frères  ou  sœurs  du 
défunt;  le  troisième,  les  autres  paren«,  et  le 
quatrième  suppose  l’absence  de  parens  nu  degré 
successible;— Attendu  que  les  héritiers  Lille  sont 
des  neveux  du  père  naturel,  qui  ne  sont  pas  com- 

f>ris  dans  le  second  cas,  et  aucune  expression  de 
a loi  ne  se  prêtant  à l’admission  de  la  représen- 
tation en  matière  de  succession  irrégulière,  par 
une  conséquence  nécessaire  lia  doivent  apparte- 
nir au  troisième  cas  : d’où , en  outre,  la  consé- 
qnence,  non  moins  nécessaire,  que  les  droits  de 
la  fille  naturelle  doivent  être  des  trois  auart*;  — 
Attendu  que  la  réserve  accordée  par  la  lui  à l'en- 
fant naturel  est  une  part  déterminée  de  celle 
qu’il  aurait  eue  s’il  eût  été  légitime , hors  le  seul 
cas  d’absence  absolue  de  parens  au  degré  succes- 
sible, cas  ou  la  réserve  de  l’enfant  naturel, comme 
celle  de  l’enfant  légilime,  absorbe  la  totalité  de 
la  sucessfon;  qu'il  suit  de  là  que.  les  droits  de 
l’enfant  légitime  devant  servir  de  type  et  de  com- 
paraison pour  la  fixation  de  ceux  de  l’enfant  na- 
turel, la  connaissance  des  droits  du  premier  doit 
servir  de  mesure  pour  déterminer  ceux  du  se- 
cond;—Attendu.  dans  l’espèce,  qu’il  n'existait 
point,  à la  mort  du  sieur  Lille,  d'héritier  auquel 
la  loi  réservât  une  portion  quelconque  de  ses 
biens;  d’où  U suit  que  les  neveux  Lille  sont  sans 

(4)  La  question  est  des  plus  controversées;  ce- 
pendant ta  jurisprudence  parait  fixée  dans  le  seul 
de  la  décision  ci-dessus.  I’.  à cel  égard  les  observa- 
tions qui  accompagnent  un  arrêt  conforme  de  la 
Cour  de  cassation  du  6 avril  1813,  et  les  autorité# 
qui  y sont  rappelées.  — Adde,  dans  le  mime  sens, 
Richefort,  Traité  de  l étal  des  familles,  t.  3,  R®  376 
et  suiv. 
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droit  et  sans  qualité  pour  quereller  le  testament 
entrepris,  à moins  qu'ils  ne  justifient  que  les  li- 
béralités faites  h la  tille,  excèdent  les  bornes  lé- 
gales; - Quant  à ce,  attendu,  dans  l’espèce,  qu’on 
ne  saurait  disconvenir  que  la  part  de  In  femme 
Bourdillon  eût  pu  embrasser  la  totalité  de  la 
succession  de*on  père,  si  elle  avait  été  légitime, 
soit  qu’il  en  eût  disposé  ainsi,  soit  qu'il  fût  mort 
sans  tester  ; que  par  une  conséquence  prise  des 
principes  ci-dessus  considérée  comme  tille  natu- 
relle. elle  a pu  recueillir  les  trois  quarts  de  cette 
même  succession  dans  l'une  et  l’autre  alternati- 
ves, et  suivant  la  proportion  établie  par  l’art. 757 
précité;  que,  par  conséquent,  en  ne  donnant,  par 
testament  à sa  fille  naturelle,  que  les  trois  quarts 
de  cette  succession , loin  d’exceder  les  bornes 
fixées  par  la  loi,  le  sieur  Lllle-Samaznn  s’y  est.  au 
contraire,  rignureusement  conformé,  et  n’îi  fait 
que  confirmer,  par  l’expression  de  sa  xolonté, 
une  ' réserve  legale  qui  aurait  pu  avoir  son  effet 
sms  elle  que  vouloir  réduire  aux  trois  quarts  des 
trois  quarts  la  portion  de  la  fille  naturelle , par 
cela  seul  que  le  testateur  a disposé  de  l’autre 
quart  au  profit  rt*un  étranger , ce  serait  faire  dé- 
pendre l'obtention  de  l’entier  bénéfice  que  la  loi 
accorde,  de  l’iud*ponibilité , dans  les  mains  du 
testateur,  de  la  part  que  la  loi  refuse  à l'enfant 
naturel  . et  de  l’admission  forcée  d’une  réserve 
en  faveur  d'un  individu  que  la  loi  u a pas  com- 
pris dan"  la  classe  des  réservataires  : ce  qui  ten- 
drait évidemment  a reconnaître  la  loi  absurde 
et  en  contracdietion  avec  elle-même  ; — Par  ces 
motifs,  etc.  d 

Appel  par  les  héritiers  Lille. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; Met  l’appellation  au  néant , etc 
16  juin  1823.  —Cour  rny.  d’Agen.  - Prés., 
M.  Brrgngpié.  fond.,  M.  L*bé,  1er  av.  géu. 
— PI. y MAI  Glady  fils  et  Pouydcbat. 

PURGE.  — Notification.— Offres  dp  paie- 
ment.— Ventilatiok.— HypotiiLolk  géné- 
rale. —Délai. 

La  notification  prescrite  par  l’art.  2181, 
Cod,  civ.,  est  nulle,  si  l'acquéreur,  chargé 
par  ion  contrat  du  paiement  de  diverses 
rentes  dont  les  immeubles  sont  grevés,  se 
borne  à déclarer  qu’il  est  prêt  a payer  et 
acquitter  a l’avenir  les  rentes  et  charges 
qui  lui  sont  imposées  par  l'acte  de  vente , et 
a se  conformer  à tout  ce  qui  est  <le  droit  et 
à la  loi.  Cette  déclaration  ne  remplit  pas  le 
t au  de  In  lai,  qui  exige  l’offre  d’acquitter 
sur-le-champ  toutes  les  dettes  et  charges  (1). 
ê •obligation  imposée  a l’acquereur  de  plu - 
' sieurs  immeubles,  de  declurer,  dans  la  noti- 
fication, le  prix  de  chaque  imu.euble  (par 
ventilation),  doit  étreubse>  véea  l’cgardd'un 
créancier  qui , ayant  une  hypotheque  géné- 
rale sur  tous  les  immeubles,  a aussi  une 
hypothèque  Sfiétiale  sur  quelques-uns  d eux. 
(Cod.  civ.,  2182)  (2) 

Lorsque  l’acquereur  a fait  une  notification 
nulle,  il  ne  peut  plus  être  admis  à eu  faire 
une  nouvelle , si  le  délai  d’un  mois , port» 
par  l’art.  2183,  est  expiré.  — Ce  delai  est 

(1)  Celle  décision  est  contredite  par  fis  au- 
teur» qui  tons,  sauf  M Grenier,  des  Hypotheques, 
t.  2,  nu  439,  pensent  (pie  la  déclaration  par  I ac- 
quéreur qu’il  entend  su  conformer  à la  loi,  remplit 
le  vœu  du  législateur.  K.  Persil  Quest.,  p.  77,  § 2; 
Troplong  . des  Ilt/polk.,  I.  4 , n°  928  ; lluraniun, 
1.20.  u0  4S5.—  V.  aussi  dans  ce  sens,  Cass  23  mai 
1817;  Turin,  2 mars  1811. 

VIL  - If  PARTIR. 


de  rigueur,  et  ne  peut  être  prorogé  par  les 

tribunaux  (3). 

(V-  Surbled— C.  le  trésor  royal.) 

Le  4 tiov.  1817,  acte  notarié  par  lequel  le  sieur 
Tirel  hypothèque  a la  sûreté  d’un  prêt  do2ü0,000 
francs  que  lui  fait  le  trésor  royal,  divers  immeu- 
bles situés  dans  l’arrondissement  de  Vire,  spé- 
cialement désignés  dans  le  contrat,  déclarant  en 
outre  hypothéquer  tous  les  autres  biens  qu’il  pos- 
sède dans  le  même  arrondissement.  - Inscription 
est  prise  en  vertu  «le  ce  contrat.  — 9 mai  1821, 
Tirel  vend  à la  dame  Surbled  trois  dilTéreus  im- 
meubles, au  nonthro  desquels  se  trouve  une  par- 
tie de  ceux  hypothéqués  spécialement  dans  l'acte 
du  4 nnv.  1817.  — Le  prix  de  la  vente  consiste 
dan<  I obligation  pap  lue quéretir d'acquitter,  à la 
décharge  du  vendeur,  plusieurs  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères  ducs  par  celui-ci. 

3f»  Jhnv.  1821,  la  dame  Surbled  notifie  au  tré- 
sor royal  son  contrat  d'acquisition,  ■ avec  .som- 
mation. est  il  dit . d’en  tenir  et  garder  état,  et 
déclaration  que  la  dame  vente  Surbléd,  requé- 
rante. c>l  prête  il  payer  et  acquittera  l'avenir,  les 
rente*  et  charges  qui  lui  sont  imposées  uar  Pacte 
de  vente  «isropiè,  et  à sc  conformer  à tout  ce 
qui  e>t  de  droit  et  il  la  loi.  » — D’ailleurs  la  no- 
lifiraijon  ne  contient  aucune  ventilation  du  prix 
de  la  vente. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  Cette  notification,  le  tré- 
sor rovnl  fait  sommation  à la  veuve  Surbled,  le 
. 3 avril  1822,  de  payer  ou  délaisser. 

La  veut**  Surbled  forme  opposition,  et  ass;gne 
le  trésor  pourvoir  déclarer  nulle»  les  poursuites 
par  lui  exercées:— Attendu  quVIJe,  veuve  Sur- 
bled,  a rempli  les  formalités  prescrites  au  tiers 
détenteur  pour  la  purge  des  immeubles  vendus. 

Le  trésor  soutient  alors  que  la  notification  du 
?0janv.  1821  ol  nulle,  comme  ne  contenant  pas 
l’offre  prescrite  par  l’art.  ïls|  d'acquitter  sur-le- 
champ  lotîtes  les  dettes  et  charges  hypothécaires. 

2t  juin  1822,  jugement  qui  adopte  ce  moyen. 
Appel.— Devant  la  Cour,  l’appelante  a cherché 
à établir  que  les  expressions  « se  conformer  a tout 
ce  qui  e>t  de  droit  et  A la  loi,  . contenues  dans 
l’exploit  de  notification,  remplissaient  suffisam- 
ment le  voeu  de  l’art.  2181;— Et  subsidiairement, 
elle  a conclu  a être  admise  à faire  une  nouvelle 
notification  , soutenant  que  le  délai  d'un  mois, 
accordé  a l’acquéreur  pour  accomplir  celte  for- 
malité (2183  . avait  été  suspendu  par  son  opposi- 
tion aux  poursuites  du  trésor. 

Pour  le  trésor,  on  a répondu  que  la  notifica- 
tion était  nulle  sous  deux  rapports  D’abord, 
parce  qu’elle  necoir.enait  pas  l'offre  prescrite  par 
Part. 2181;  qu'en  vain,  on  argumentait  à cet  égard 
d’expressions  vagues;  que  ces  expressions  étaient 
démenties  par  tout  le  corps  de  Pacte,  où  l’on 
reconnaissait  seulement  Piutention  de  se  confor- 
mer au  contr.il,  c’est-à-dire  de  payer  les  rentes 
dont  il  e>t  fait  mention  dans  ce  contrat;  que  d’ail- 
leurs. Polfre  exigée  par  la  loi  doit  être  formelle  ; 
qu’enlin  la  notification  était  nulle,  en  ce  qu’elle 
ne  présentait  pas  la  ventilation  du  prix  de  chaque 
immeuble  vendu,  et  dont  une  partie  était  hypo- 
théquée spécialement  a la  >ûrcie  de  la  créance  du 
trésor. — Sur  la  demande  subsidiaire,  on  a sou- 
tenu pour  le  trésor  qu’elle  était  non-recevable. 


(2)  F.  en  ce  sens,  Douai,  18  mai  1836. 

(3)  V.  eonf.,  Bordeaux,  Il  déc.  1839  (Volume 
1839).  — F.  aussi  dans  le  mémo  sens,  Troplong, 
».  4,  «•  916  ; Rolland  de  Villargnes,  Hép.  du  not., 
vu  Purge , n®  II.  — Mais  voj.  en  sens  ronlraire, 
Dallez,  Hec.  alph.,  v°  Hyp.,  ch  2,  p.  370,  n®  tO. 
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d’après  la  disposition  «presse  de  Pari.  2184,  qui 
veut  que  la  notification  soit  faite  dans  le  mois,  au 
plus  tard,  à compter  de  la  sommation  adressée  au 
tiers  détenteur. 

ARRÊT. 

LÀ  COUH;— Considérant  que,  par  la  notifica- 
tion de  son  contrat  d’acquisition,  la  veuve  Sur- 
bled  a déclaré  au  trésor  royal  qu’elle  était  prête 
à payer  et  acquitter  a l’avenir  les  rentes  et  char- 
es  qui  lui  étaient  imposées  par  ledit  contrat,  et 
se  conformer  à tout  ce  que  de  droit  et  a la  loi; 
— Qu'une  semblable  déclaration  ne  peut  être  ju- 
gée suffisante,  lorsqu’aux  termes  de  Part.  *184  du 
Code  cfv.,  la  veuve  Surbled  devait  déclarer 
u'elle  était  prête  a acquitter  sur-le-champ  les 
elles  et  charges  hypothécaires  jusqu’à  concur- 
rence du  prix  de  son  acquêt,  sans  distinction  des 
dettes  exigibles  ou  non  eiigibles;  que  la  notifica- 
tion de  la  veuve  Surbled  ne  remplissant  pas  le 
vœu  de  la  loi,  même  en  termes  équivalons,  celte 
notification  doit , sous  ce  premier  rapport,  être 
déclarée  nuUe; 

Qu’en  supposant  que  la  veuve  Surbled  eût  pu 
regarder  l'inscription  du  trésor  royal  comme 
énonciative  d’une  hypothèque  générale,  il  ne 
f’ensuivrait  pas  qu’elle  eût  pu  se  dispenser  de 
déclarer  par  ventilation  le  pris  de  chaque  im- 
meuble frappé  d’inscription  particulière  et  sépa- 
rée, aux  termes  de  Part.  2192  du  même  Code, 
lorsqu'il  était  constant  en  fait  que  partie  des 
objets  compris  dans  son  contrat  ü’acauél  était 
grevée  d’hypothèques  spéciales,  puisqu’il  résulte 
des  dispositions  dudit  article  qu'il  est  loisible  au 
créancier  surenchérisseur  de  borner  sa  soumission 
aux  seuls  immeubles  qui  sont  hypothéqués  à sa 
creance  et  situés  dans  le  même  arrondissement; 
que  dès  lors  le  trésor  royal  devait  trouver , dans 
la  notification  qu’il  lui  était  faite,  les  moyens  de 
faire  porter  la  surenchère,  s’il  le  jugeait  à propos, 
uniquement  sur  les  immeubles  hypothéqués  spé- 
cialement à sa  créance; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  veuve 
Surblcd,  qu’en  supposant  qu’elle  soit  recevable  a 
demander  en  cause  d’appel  qu’il  lui  soit  accordé 
un  délai  pourfaire  une  nouvelle  notification,  sous 
prétexte  que  celte  demande  est  accessoire  à ses 
conclusions  principales,  du  moment  où  la  nullité 
de  sa  notification  est  reconnue  fondée,  il  ne  peut 
appartenir  aux  tribunaux  de  proroger  le  delai 
fixe  par  la  loi,  puisque  la  décision  a rendre  est 
purement  déclarative  du  vice  préexistant:  qu’ainsi 
la  veuve  Surbled  a à s’imputer  d avoir  fait  une 
diligence  irrégulière,  et  de  n’avoir  pas  réparé  le 
vice  de  cette  diligence  irrégulière  en  temps  uti- 
leConfirme,  etc. 

Du  17  juin  1823.  — Cour  roy.  de  Caen.  — lr* 
ch.  — Prit.,  M.  Régnée.— Concl.,  M.  Goupil  de 
Préfeln,  av.  gén. —Pi.,  MM.  Delisle  et  Jozau. 


ENCLAVE.  — Passage. 

Le  passage  dû  à un  fondt  enclavé,  peut,  de 
timple  passage  à pied,  être  converti  en  pas- 
sage avec  bœufs  et  cbarelle,  si  celu  devient 
nécessaire  à l'exploitation  du  fondt,  par 
suite  d’un  nouveau  mode  de  culture , tauf 
l indemnité  due,  a rauon  du  surcroît  de  ser- 
vitude. (Cod.  civ.,  OHt  et  702.)  (1) 

(Caslan  — C.  Alezais.) 

Une  pièce  de  terre  appartenant  au  sieur  Castan, 
est  totalement  enclavée  par  les  propriétés  voi- 
sines.- U u passage  o pied  a été  établi  pour  l’ex- 
ploitation de  la  terre  du  sieur  Castan,  sur  la  pro- 


(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  8 juin  1836  (Vol.  1836. 
1.453).—  F.  au»t  iSoloo,  des  Sert,  réelle»,  n°330; 
Fa »*rd  , Hep.,  %•  Servitude , sect.  2,  g 7,  n°  3. 


priété  du  sieur  Alezais,  l’un  des  voisins.- Il  parait 
que  ce  passage  à pied,  d'abord  suffisant  pour  l ex- 
ploitation. a cessé  de  l’élre,  par  suite  d'un  nou- 
veau mode  de  culture,  adopte  pour  la  terre  en- 
clavée. — Le  sieur  Castan  a,  en  conséquence,  ré- 
clamé un  passage,  avec  bœufs  et  cbarelle,  en  of- 
frant une  indemnité  convenable. 

Le  sieur  A lezais  a reconnu  l’existence  du  passage 
à pied,  niais  il  a refusé  le  passage  avec  bœufs  et 
cbarelle.  Il  a soutenu  qu’il  ne  dépendait  nas  du 
sieurCastan  dereudre  la  servitude  plus  onéreuse, 
et  que  l’article  t>8*  du  Code  civ.  n’autorisait 
d’autre  réclamation  que  celle  d’un  simple  passage. 

21  nov.  1820,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d’Agen,  qui  accueille  la  demande 
du  sieur  Castau:  - Attendu  que  toutes  parties 
reconnaissent  que  Castan  a sur  la  pièce  d'Alezais 
la  servitude  de  passage  à pied  seulement;  que 
Castan,  demandant  une  servitude  avec  bœufs  et 
cbarelle,  offre  de  payer  une  indemnité,  pour  ce 
surcroît  de  servitude;  il  faut  examiner  si,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  elle  est  néce  saire  à 
Castan,  et  si  Alezais  doit  la  fournir.  — 8i  ou  exa- 
mine la  pièce  de  terre  pour  laquelle  Castan  de- 
mande une  servitude  avec  bœufs  et  charrette,  il 
est  impossible  de  se  dissimuler  que  celle  servi- 
tude est  de  nécessité;  que  la  loi,  dans  l’intérét 
de  l’agriculture,  a voulu  que  le  propriétaire  pût 
retirer  de  son  héritage  tout  l'avantage  qu’il  peut 
lui  offrir;  qu'elle  a voulu,  par  suite,  que  le  fonds 
enclavé  obtint,  moyennant  Indemnité,  une  ser- 
vitude sur  les  fonds  voisins  ; uuesi  le  proprietaire 
du  fonds  dominant  ne  peut  cltanger,  ni  aggraver 
la  servitude  à sa  volonté,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  peut,  avec  indemnité,  obtenir  un  sur- 
croît de  servitude,  s’il  lui  devient  nécessaire  ; sans 
quoi,  le  principe  déterminé  par  la  loi  deviendrait 
illusoire,  et  l'intérêt  de  l'agriculture  serait  mé  - 
connu : si.  en  efTet  Caslan  n avait  aucune  espèce 
de  servitude,  on  ne  pourrait  contester  qu’il  n'eût 
le  droit  d’en  obtenir  une  avec  bœufs  et  charette, 
avec  indemnité;  comment  pourra-t-on  lui  refuser 
l’entière  servitude  lorsqu’il  en  a déjà  une  por- 
tion 1 II  suffit  donc  à la  justice  de  reconnaître  la 
nécessité  de  la  servitude,  pour  qu’elle  doive  être 
accueillie.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Alezais. 

ARRÊT. 

LA  COUR  r- Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juge»;  — Confirme,  etc. 

Du  18  juin  1823.  — Courroy.  d’Agen. —Près., 
M.  Beraognié.  — Concl,  M.  Lebé,  i#i  av.  gén. 
— fl„  MM.  Pouy débat  et  Labouisse,  av. 

!•  AUTORISATION  DE  COMMUNE.  - Acte 

ADMINISTRATIF. 

2®  Commune.  — Usage  forestier,  — Règle- 
ment. — Pouâvot. 

lorsque  l'acte  au  sujet  duquel  une  commune 
demande  l’autorisation  de  plaider  renferme 
une  mesure  purement  administrative,  sus- 
ceptible de  recours,  le  conseil  de  préfecture 
ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  lors- 
qu’au lieu  d autoriser  la  commune  a plaider 
devant  les  tribunaux , il  la  renvoie  préala- 
blement à te  pourvoir  devant  l’autorité  ad- 
ministrative supérieure. 

&Ainsi,  lorsque  l administration  forestière  a 
déterminé  le  canton  de fen sable  d une  forêt 
soumise  aux  usages  de  la  commune,  et  fixé 
le  nombre  des  bestiaux  quelle  pourra  y en- 
voyer, la  commune , si  elle  prétend  que  cette 
décision  porte  atteinte  à ses  droits,  doit 
avant  de  s’adresser  aux  tribunaux,  se  pour- 
voir auprès  du  ministre  des  finances,  contre 


( 18  JC1W  1823.) 

ta  décision  de  l'administration  forestière (1). 

(Commune  de  La  Boissière.) 

Un  arrêt  de  In  Cour  de  Rouen  du  3 fév.  1821. 
avait  reconnu  h la  commune  de  La  Boissière  le 
droit  dVnvoyer  au  pâturage , dans  une  forêt, 
soixante-quinze  vaches,  sept  ânes  et  sept  porc», 
et  avait  condamné  les  héritiers  Bouillon,  proprié- 
taires de  cette  forêt,  à lui  délivrer  un  canton  dé- 
fensable.  L'administration  forestière  le  fixa,  et 
réduisit  à trente  bêtes  a cornes  le  nombre  de 
celles  que  la  commune  pouvait  introduire  dans  la 
forêt.  — La  commune  recourut  aux  tribunaux  : 
renvoyée  à se  pourvoir  préalablement  d’une  au- 
torisation, elle  s'adressa  au  conseil  de  préfecture, 
qui , à son  tour,  la  renvoya  au  ministre  des  fi- 
nances, pour  faire  réformer,  s’il  y avait  lieu,  la 
décision  de  l'administration  forestière. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  —La  commune  a dit 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  excédé  ses 
pouvoirs  en  la  détournant  de  ses  juges  naturels 
au  lieu  de  statuer  sur  l’autorisation  qui  lui  était 
demandée  : au  fond,  elle  a ajout.-  qu’il  ( tait  bien 
dans  les  attributions  de  l'administration  des  fo- 
rêts de  déterminer  la  quantité  de  bois  défenda- 
bles, mais  qu'elle  ne  pouvait  réduire  le  nombre 
des  bestiaux  à y envoyer  et  modifier  les  titres 
des  usagers.— A ce  sujet,  la  commune  citait  les 
art.  1",  3 et  5 du  lit.  19  de  l’ordonn.  de  16G9, 
le  décr.  du  17  niv  an  13,  et  l’avis  du  conseil 
d'Etat  du  IG  frim.  an  14. 

Loris,  etc.;— Vu  l’avis  du  conseil  d’Etat,  du  16 
frim.  an  14.  approuvé  par  le  cher  du  gouverne- 
ment;—Considérant  qu’il  avait  été  statué,  sur  le 
fond  du  droit  de  la  commune  de  La  Boissière, 
par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  du  3 fév. 
1821,  et  que  Pacte  au  sujet  duquel  la  commune 
demandait  l'autorisation  de  plaider  renferme 
une  mesure  purement  administrative,  prise  con- 
formément aux  dispositions  de  l’avis  du  conseil 
d'Etat,  du  IG  frim.  an  14,  par  1rs  administrateurs 
des  forêts;  que,  dès  lors,  c’était  par-devant  notre 
ministre  des  finances  que  ladite  commune  de- 
vait se  pourvoir  contre  ledit  acte  , saur  recours 
devant  nous,  en  notre  conseil  d’Etat  ; 

Art.  1**.  Les  Tequêtes...  sont  rejetées. 

Du  18  juin  1823.— Ordonn.  en  con».  d'Etat.— 
Rapp.,  3!.  de  Crouseilhes. — PI.,  M.  Macarei. 


COMPTABILITÉ  PUBLIQUE.  — Responsabi- 
lité.—Solidarité. 

Un  directeur  et  un  inspecteur  de  l'enregistre- 
ment peuvent  être  déclarés  solidairement 
res/un subies  d’une  soustraction  commise  par 
un  receveur  au  préjudice  du  trésor,  et  restée 
ignorée  par  suite  d'erreur  oq  de  négligence 
de  leur  pari  (§). 

La  concentration  des  poursuites  sur  un  seul 
fonctionnaire  ordonnée  ultérieurement  par 
te  ministre  des  finances , né  doit  pas  être 
considérée  comme  ayant  eu  pour  effet  de 
détruire  la  solidarité.— Par  suite,  ti  ce  fonc- 
tionnaire a payé  la  totalité  du  débet  sur  la 
contrainte  délivrée  contre  lui,  la  décision  du 
ministre  ne  fait  pas  obstacle  a ce  qu'il  exerce 
son  recours  contre  son  eoobligé  solidaire  ou 


(1)  F.  à la  dais  du  4 fév.  1824.  U décision  dé- 
finitive rendue  dans  la  même  affaire,  cl  la  noie. 

(2)  Aux  termes  de  l’ordonnance  royale  sur  la 
comptabilité  publique,  du  31  mai  1838,  chaque 
comptable  principal  est  responsable  des  recettes  el 
dépenses  de  ses  subordonnés  qu'il  a rattachées  a sa 
gestion  personnelle  (art.  273).  — Le  ministre  des 
finances  statue  sur  les  questions  de  responsabilité, 
sauf  l'appel  au  conseil  d Etal  (ail.  279). 
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contre  ses  héritiers , pour  la  portion  à sa 

charge. 

(Durand-  C.  Moyscn  et  domaines.) 

Lot  is,  etc.  ;— Considérant  que  r'est  avec  rai- 
son qu'en  exécution  des  régi  miens  généraux  de 
la  régie  tic  l'enregistrement,  les  sieurs  Moysen, 
directeur,  et  Duiund,  inspecteur,  ont  été.  par  la 
déeLion  ministerielle  du  13  mars  1813,  déclarés 
conjointement  responsables  du  débet  de  6, 187  fr. 

ut.,  constaté  dans  la  régie  du  sieur  Mac- 
queron.  ex-receveur  de  l'enregistrement  à An- 
vers ; — Que  le  sieur  Duraud  ne  peut  échapper 
a la  solidarité  qui  résulte,  contre  lui.  de  celte 
décisou , et  qu'il  a été  justement  contraint  au 
paiement  de  la  somme  susmentionnée; 

Considérant  que  la  lettre  du  ministre  des  fi- 
nances , du  1«  juin  1813 . est  improprement 
qualifiée  décision  : qu'elle  n'a  p i-  été  n rite  pour 
statuer  sur  des  réclamations  formées  par  les  par- 
tie* ; qu  elle  rie  peut  nuire,  par  conséquent,  aux 
droits  du  sieur  Durand,  ni  le  dépouiller  de  ses 
a<  lions;  qu’elle  n’a  d’autre  effet  que  celui  d’une 
instruction  adressée  par  le  ministre  à ses  subor- 
donnés, pour  la  direction  qu’il  lui  paraissait  con- 
venable de  donner  aux  poursuites,  dans  l'intérêt 
de  l'administration  ; que , dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  notre  ministre  des  finances  a déclaré, 
par  sa  décision  du  3 sept.  1819,  « que  les  héritiers 
du  sieur  Moysen  sont  responsables,  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  le  sieur  Durand,  du 
montant  du  débet , et  qu’il  est  loisible  au  sieur 
Durand  d'agir  contre  eux.  comme  il  avisera, 
pour  le  remboursement  de  la  moitié  h leur 
charge  ; • 

Art.  !•'.  Les  requêtes  du  sieur  Durand  et  des 
héritiers  Moysen  sont  rejetées,  sauf  au  sieur  Du- 
rand à agir,  ainsi  qu’il  avisera,  contre  les  héri- 
tiers Moysen,  pour  le  remboursement  de  la  por- 
liqo  «lu  débet  du  sieur  Macqueron,  qu’il  aurait 
pavée  pour  leur  auteur. 

Du  18  juin  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  — 
Rapp .,  U.  de  Cormcnin.  — PL,  MM.  Dejean, 
Collin  el  Trste-Lebeau. 


EAU  (Cour*  *•'). — Règlement.— Ministre  — 
Compétence.-  Pourvoi.-  Corn kntiéux. 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  compétent  pour 
faire  un  règlement  d'eau  eur  une  rivière  non 
navigable,  ni  flottable  (S). 

Ces  sortes  de  réglemens  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  contentieuse  devant  le  con- 
seil d’Etat  (4). 

(Vuteau.) 

Loris,  etc.  ;— Vu  l’art.  16,  lit.  2 do  la  loi  du  6 
oct.  1791 , sur  les  biens  et  usages  ruraux  et  la 
police  rurale;- Considérant  que  notre  ministre 
de  l’intérieur  était  compétent  pour  faire  un  rè- 
glement d’eau  sur  la  rivière  d’Ouche,  qui  n’est 
ni  n vigable  ni  flottable  ; in.it-  que  ce>  sortes  de 
réglemens  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
contentieuse;  — Art.  1,T.  La  requête...  est  re- 
jetée. 

Du  18  juin  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  Tarbé.— PL,  M.  Guichard  père. 


f3)  F.  sur  ce  point,  l’ordooo.  du  14  août  1822 
(afT.  Jollg ),  si  nos  observations.  F.  aussi  David  , 
des  Cours  d’eau,  l.  I,  n°*  253  et  suiv. 

(4)  Il  eil  reconnu  en  effet  que  ces  téglemenssont 
en  général  des  actes  d'administration  el  de  police, 
dont  le  conseil  d’Etat  n i pas  a connaître.  F.  à cet 
égard,  ordonn.  du22dec.  1824  (aff.  Ilamqut).  el  la 
note;  David,  des  i ours  d’eau,  t.  t,f,  n.  422;  Ser- 
rignv,  Cumpet.  et  prue  adm.t  I.  1.  n**  25  et  262. 

30* 
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DOMAINES  NATIONAUX.  — Interpréta- 
tion. —Compétence. 

Lorsque  l'acte  de  vente  d‘un  bien  national,  en 
imposant  à l'acquereur  la  servitude  tl'un 
chemin  public , ne  contient  aucune  disposi- 
J tion  relative  à. son  entretien  et  a sa  répara- 
tion, le  conseil  de  préfectesre  ne  peut,  sans 
excéder  ses  pouvoirs , déclarer  que  les  dé- 
penses de  cet  entretien  sont  a la  charge  de 
l'acquéreur,  par  le  motif  que  la  commune  sur 
le  territoire  de  laque'le  est  le  chemin,  n'y  a 
jamais  contribué.— St  les  parties  invoquent 
des  titre * et  d'ancien  s usages,  le  litige  est  du 
ressort  des  tribunaux.— A défaut  de  titres 
et  d'anciens  usages,  c’est  à l’administration 
et  non  au  conseil  de  préfecture  à régler  le 
mode  d entretien  du  chemin  et  a en  repartir 
la  dépense  (1). 

(IUrlé—C.  commune  de  Lonchamp.) 

Le  conseil  de  préfecture  avait  décidé,  dans 
l'espère,  qnc  le  sieur  Marié,  adjudicataire  d'un 
domaine  national,  était  tenu  à la  réparation 
d'un  chemin  et  d'un  pont  attenant  à ce  domaine. 
—Le  conseil  s’était  fondé  h cet  égard,  d une  part, 
sur  ce  que  la  vente  nationale  imposait  h l'acqué- 
reur la  servitude  du  chemin,  et,  d'autre  part, 
sur  ce  que  la  commune  n'avait  jamais  contribué 
aui  réparations  du  chcmiif  ni  du  pont,  antérieu- 
rement à la  vente.  — Pourvoi  pour  Incompé- 
tenre. 

Louis,  etc.  ; — t Considérant  que  le  procès-ver- 
bal de  vente,  du  22  août  1791.  comprend  un 
étahg  appelé  \e  Grand- Eta»  g,  plus  le  Crassier  et 
UsQuatre-Chaussées.  sur  l’une  desquelles  est  un 
chemin  public,  et  qu’il  n’y  est  pas  fait  mention 
du  pont  de  laj Pêcherie, -—Considérant  que  lacté 
de  vente,  en  Imposant  cette  servitude  d’un  chc 
min  public,  ne  contient  aucune  disposition  rela- 
tive à la  question  d'entretien  et  de  réparation 
dudit  chemin  cl  de  ses  dépendances;  que,  dès 
lors,  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  la  résoudre;  — Considérant  que  celle  ques- 
tion est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  si 
les  parties  invoquent  d’anciens  titres  ou  usages  ; 
—Considérant  que,  à défaut  de  titres  ou  usages 
applicables  a des  intérêts  privés,  ce  serait  à l'ad- 
ministration et  non  au  conseil  du  préfecture  à 
régler  le  mode  d’eutrelien  et  à répartir  les  dé- 
penses entre  les  communes  intéressées; 

Art.  l*f.  L'arrête  du  conseil  de  préfecture  de 
l’Aube,  du  15  janv.  181 1,  est  continué  en  ce  qu'il 
déclare  que  In  servitude  d’un  chemin  public  a été 
imposée  à l'acquéreur  des  étangs  des  cjuat re- 
chaussées; — 2.  Il  est  annulé  en  ce  qu’il  rejette 
la  demande  de  l’acquéreur,  soit  n raison  de  celle 
servitude,  soit  par  le  motif  que  In  commune  de 
Longchamp,  antérieurement  à In  vente,  n'a  ja- 
mais contribué  aux  réparations  ni  du  chemin  ni 
du  pont. 

Du  \S  juin  1823.— Ordonn.  en  cons.  d'Etal  — 

— Rapp ..  M.  Tarbé.  - P/.,  MM.  Parent-Réal, 
Marchand-Dubrcuil  et  Godartl-Saponay. 


(1)  Le  conseil  d’Etat  a encore  rendu  le  même 
jour  deux  ordonnances  dans  le  même  «en»  (aîf.  Ma* 
ranger  et  afT.  Cartier).  — C'est  du  reste  une  règle 
constante  que  les  conseils  de  préfecture  doivent 
t'en  tenir  strictement  à l'interprétation  du  procès- 
verbal  de  vente  et  des  actes  administratifs  qui  l’ont 
accompagné,  elque  toutes  les  questions  qui  ne  peu- 
vent être  décidées  que  par  des  enquêtes  ou  autres 
moyens  de  droilcommun, appartiennent  aux  tribu- 
naux. V.  ordonn.  du  20  janv.  1819  (aff.  Sauzet  et 
autres),  et  les  nombreuses  décisions  dans  le  même 


Conseil  d'Etat.  ( 19  juin  1823.  ) 

PRISE  MARITIME.  — Partage.  - Marin. 
— Faux  rom. 

Le  matin  embarqué  sous  un  faux  nom,  sur  un 
corsaire,  doit  être  assimilé,  non  au  déierfewr 
qui  a quitte  le  bâtiment  pendant  le  voyage 
ou  une  relâche,  et  que  l'art.  13 du  décret  au 
2 prair  an  il,  prive  de  toute  part  dans  les 
prises  faites  par  le  bâtiment , mais  au  dé- 
serteur repris  et  embarqué  avant  le  départ 
du  corsaire.  Il  a en  conséquence,  comme  ce 
dernier,  droit  à moitié ' de  part,  dans  les 
prises  auxquelles  il  a concouru.  (Arrêté  du 
2 prair.  an  II,  art.  13.)  (2) 

(Foulard.) 

Du  18  juin  1823.  Ordonn  en  cons.  d’EUL 
— Rapp.,  M.  Lebcau.  — PL,  M.  Macarel. 

MISE  EN  JUGEMENT.  - Garde  champêtre 

ET  FORESTIER. 

Du  18  juin  1823  aff.  Jouvène).  — Ordonn.  en 
cons  d'Etat  — Même  décision  que  par  l'ordono. 
du  4 août  1819  (afT.  Gingibre.) 

HYFOTHÊQTE  LÉGALE.  — Rf.nonciation 

TACITE.  SUBROGATIONS  stCCESSIVtS.  PrÊ 
FÉRENCE. 

Uns  femme  mariée  sous  lé  régime  de  la  com- 
munauté peut  renoncer , même  tacitement,  à 
son  hypotheque  légale , au  profit  d'un  tiers  ; 
pur  exemple , en  consentant,  conjointement 
avec  son  mari , hypothèque  sur  les  biens  af- 
fectes à son  hypothèque  légale.  (Cud.  civ  , 
1*31, 21  *U  et  2144.)  (3/ 

Entre  plusieurs  créanciers  d'une  femme,  tous 
porteurs  de  subrogation  à son  hypothéqué 
legale,  il  ne  doit  pus  y avoir  concours  comme 
pour  distribution  deertance  niobitiere+(Cod. 
proc.,  778.)  Il  doit  y avoir  préférence  au 
profit  de  l'un  d'eux,  et  cette  préférence  est 
due  mm  au  premier  qui  a inscrit  la  subro- 
gation, mais  au  premier  subroge  (4). 

(Dnignoux  — C.  Desbordcs.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté,  peut  va- 
lablement renoncer  a son  hypothèque  legale  en 
faveur  de  tiers  avec  qui  elle  contracte  engagement 
licite  ; et  comme  l'intention  se  manifeste  par  des 
actes  et  par  des  faits  aussi  bien  que  par  les  for- 
mules consacrées  par  l'usage,  sa  renonciation 
doit  également  produire  son  effet,  à l'égard  de 
ces  tiers,  soit  qu'elle  s’opère  par  l'effet  d’une  su- 
brogation expresse,  soit  qu'elle  résulte  de  stipu- 
lations équivalentes,  pourvu  que  dans  ce  dernier 
cas.  elle  soit  la  conséquence  immédiate  et  neces- 
saire dus  dispositions  d’un  acte  materiel  et  volon- 
taire;—Que  la  daine  B uillet  s'etant  obligée  per- 
sonnellement et  solidairement  avec  son  mari  a la 
créance  des  intimés  (les  epoux  Desbordes),  avec 
affectation  hypothécaire  des  biens  mêmes  qui 
étaient  grevés  de  son  hypothèque  légale,  elle  est 
censée  atoir  voulu  garantira  ses  créanciers,  que 
son  obligation  produirait  son  effet  ; elle  leur  à 
nécessairement  cédé  la  priorité  de  son  hypothè- 

(2)  V.  conf.,  ordonnance  du  29  mai  1822  (aff. 
Uatnme). 

(3)  F.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent an  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Paris  du 
26  jaoY.  1819,  et  les  autorités  qui  y sont  indiquée#. 

(4)  Cela  est  aujourd’hui  constant  en  jurispru- 
dence. V.  Paris,  15  mai  IK16et  12  déc.  1817  ; Meta, 
17  déc.  1822,  les  notes  sur  ces  arrêts  et  lesauloriléa 
qui  } sont  indiquées. 
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que  légale,  elle  a enfin  renoncé  à rien  prétendre 
#ur  l'immeuble  assujetti  à l'hypothèque  ni  sur  son 
prix,  avant  que  les  intimés  fussent  remplis  en  to- 
talité de  la  créance  a laquelle  elle  s’était  obligée  ; 

Attendu  que  la  dame  Boullet  ayant  ainsi  re- 
noncé, en  faveur  des  intimés,  à toute  préférence 
comme  à toute  concurrence  hypothécaire,  elle 
n'a  pp  valablement,  par  un  acte  postérieur,  et  à 
l'aide  d’une  stipulation  de  subrogation  collusoire, 
céder  des  droits  qu'elle  n'avait  pas:  d'où  il  suit 
uc  rappelante  (lo  dame  Buignoux),  qui  n’a  de 
roits  que  ceux  qu'elle  tient  d’elle,  ne  peut  pré- 
tendre à une  priorité  d'hypothèque  qui  était  ac- 
quise aux  intimés  par  un  litre  antécédent;— Con- 
sidérant enfin  que  la  subrogation  stipulée  au  pro- 
fit de  la  veuve  Baignoux,  n'ayant  eu  pour  cause 
ou  pour  ohjet  ni  la  cession  de  la  créance  hypo- 
thécaire de  la  dame  Boullet  sur  son  mari,  ni  l’ac- 
quit d'une  dette  passive  précédemment  contrac- 
tée par  cette  femme  au  profit  d'un  tiers , on  ne 
peut  considérer  cette  stipulation  que  comme  un 
moyen  de  faire  indirectement  ce  qu’il  n’était  plus 
permis  de  faire  directement  ; qu’admettre  la  pré- 
tention de.  rappelante,  ce  serait  créer  un  système 
dangereux  à la  faveur  duquel  la  femme  pourrait 
impunément  se  jouer  de  ses  premières  obligations 
et  les  rendre  illusoires  par  des  subrogations  pos- 
térieures;—Par  ces  motifs,  a mis  l'appellation  au 
néant,  confirme  etc. 

Du  19  juin  1823.- Cour  roy.  d’Angers.  — Près., 
M.  de  Luytard.— (’onr/.,  M.  Allain-Targé, cons. 
aud.  — Pl.t  MM.  Chedevergne  et  Dubuys. 

DERNIER  RESSORT.- Demande  rf.convrn- 

TIONNELLE  — COMPENSATION. 

Est  an  dernier  ressort  te  jugement  rendu  sur 
une  demande  inférieure  à nulle  francs,  à la- 
quelle te  défendeur  se  borne  à opposer  des 
compensations  de  sommes  egalement  au- 
dessous  de  mille  francs , en  acmaudant  ré- 
conventionnellement  une  liquidation  pour 
savoir  s il  est  debiteur.  (I..  du  24  août  1790, 
lit.  4,  art.  5.)  (J) 

(Cayrel  — C.  Cérèdc.) 

Du  19  juin  1823.— Cour  roy.  d’Agen.—  Prés., 
M*  Desgognié.— Concl.,  M.  Lebé,  av.  gén. 

RAPPORT  A SUCCESSION. -Alimens. 
Doivent  être  rapportes  à la  succession,  les 
sommes  que  la  mere  a été  obligée  de  prêter 
à l'une  de  ses  filles,  ou  de  payer  a son  acquit 
par  suite  du  dérangement  de  ses  affaires, 
alors  d’ailleurs  que  la  fille  s’en  est  reconnue 
débitrice  envers  sa  mère,  ou  envers  ses  frères 
et  ses  sœurs,  ces  avances  ne  peuvent  parti- 
ciper ou  bénéfice  des  frais  de  nourriture  et 
d’alimens  qui  ne  sont  pas  en  general  sujets 
“rà  rapport  (2). 

(Besnier-Desforges  — C.  Rey.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  traité  sous 
seing  privé  du  IG  mars  1815  contient,  de  la  p,.rt 
de  la  veuve  Besnier  Desforges,  la  reconnaissance 


(1  F.  eonf..  Casa.  26  pluv.  an  1 1 et  la  note. 

(2)  Jugé  pareillement  que , bien  qu'eu  general, 
le»  frai»  de  nourriture  et  d'instruction  ne  soient  pas 
sujets  à rapport,  ce  principe  ne  doit  pas  être  étendu 
aux  frais  de  même  nature  qu'un  père  a faits  en  fa- 
veur d'un  enfant  majeur,  marié,  pourvu  d'une  dot, 
alors  surtout  que  ce»  depeuiea,  continuée»  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  et  cmbraa»antles  char- 
ges d'un  ménage,  constituent  un  avantage  immo- 
déré, qui  dépasse  les  hornes  de  la  quotité  disponi- 
ble. * . Nancy.  *20  jant.  18.40.* 

3)  F.  conï..  Cass.  24  nov.  1818,  et  la  note. 

4j  Cela  est  constant  en  doelriue  et  en  jurispru- 


positive  d'une  dette  légitime  dont  le  rapport  est 
dû  à la  succession  de  la  dame  Davenel,  sa  mère, 
conformément  à la  disposition  de  l'art.  851,  Cod. 
civ.  Considérant  que  si  les  frais  de  nourriture 
ou  d'alimeu*  fournis  par  une  mère  à l'un  de  ses 
enfans,  ne  doivent  pas  être  rapportés  à la  succes- 
sion, la  dame  Davenel  avait  rempli  jusqu'à  sa 
mort  l’obligation  qui  lui  était  imposée  a cet  égard, 
mais  qu'en  même  temps  elle  avait  dû  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  établir  autant  que 
possible  l'égalité  entre  ses  enfans , en  réglant  le 
compte  des  différentes  sommes  quelle  avait  été 
obligée  de  prêter  à l'une  de  ses  filles,  ou  de  payer 
h son  acquit,  par  suite  du  dérangement  de  scs 
affaires  et  de  celles  de  son  mari  ; —Considérant 
que  ce  motif,  fondé  sur  la  justice,  est  expressé- 
ment consigne  dans  l’acte  du  IG  mars  1815.  et 
qu'en  conséquence,  la  veuve  Besnier  s’était  obli- 
gée de  tenir  compte  des  sommes  qui  y sont  réfé- 
rées, et  de  les  solder  soit  a sa  mère,  soit  à ses 
frères  et  ses  sœurs,  si  elle  était  hors  d’état  de  tes 
acquitter  en  tout  ou  en  partie  du  vivant  de  ladite 
dame  Davenel;  —Considérant  que  la  veuve  Bes- 
nier ayant  contrsté  devoir  le  rapport  de  ces  diffé- 
rentes sommes  à la  succession  de  sa  mère,  le  tri- 
bunal de  première  instance  n'avait  pas  pu  se  dis- 
penser de  statuer  sur  cette  question  avant  de 
renvoyer  les  parties  précompter  devant  un  no- 
taire ; — Par  ces  motifs , — Dit  qu'il  a été  bien 
jugé,  etc. 

Du  20  juin  1823.— Cour  roy.  de  Rennes.—  2» 
ch.  — Près.,  M.  de  Laforcl  d'Armaillé. — 

Tardivel  et  Grivart. 


DROITS  LITIGIEUX.— Retrait. -Immeubles. 
L'art.  1699,  Cod.  civ.,  qui  autorise  celui  con- 
tre qui  un  droit  litigieux  a été  cédé,  a s'en 
faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui 
remboursant  le  prix  de  la  cession,  ne  s’ap- 
plique pas  aux  ventes  de  corps  certains  et 
déterminés , par  exemple  à la  vente  d'un 
immeuble  r3). 

fDe  Pontet  - C.  Dublan  de  Lahet.) 

Du  20  juin  1823.—  Cour  roy.  de  Bordeaux.  — 
Prés. y M.  Desîn.- /’  ..MM.  Duranleau  etSagot. 


TUTEUR.  — Incapacité. 

La  disposition  de  l'art.  442,  çut  détermine  les 
cames  if  incapacité  en  matieie  de  tutelle , est 
limitative  et  non  démonstrative  (4). — Par 
suite,  le  S 4 de  cet  article , qui  déclare  inca- 
pables d être  tuteur,  ceux  qui  ont  ou  dont 
les  père  et  mère  ont  un  procès  avec  le  mi- 
neur, ne  peut  être  appliqué  au  cas  où  il  y a 
simplement  imminence  de  procès  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  (5). 

(Louhutères  — jC.  V ignau.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
500,  Cod.  civ.,  l'interdit  est  assimilé  au  mineur 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et  nue  les  lois 
sur  la  tutelle  d«*>  mineurs  s’appliquent  a la  tutelle 
des  interdits;— Attendu  que  le  §4,  art.  4 12,  Cod. 


dt  ncc.  y.  Cass.  13  ocl.  1807;  Bourges,  20  germ. 
an  13;  Pari»,  7 flor.  an  13,  et  27  jaov.  1820;  Be- 
sançon, 26  août  1N08;  Bruxelles,  30  inai  1810; 
Caen,  I5jauv.  1811. — Y.  aussi  Merlin,  Hep.,  v° 
Tutelle , secl.  2,  § 3,  art.  3,  a°  7 ; Favard,  v°  fu- 
telle,  $8,  n°  2;  Toullier,  I.  2,  n0’  1 1 69 et  1 171.— Il 
a clé  jugé  par  suite  de  ce  principe,  que  le  failli  con- 
serve, malgré  sa  faillite,  le  droit  d’èlre  tuteur  ou 
mrtuhre  d’un  conseil  de  (amille.  F.  Bruxelles  , 14 
août  1833  (\  <>!.  1834.  2.  683).— Mai»  voy.  en  sens 
contraire,  D.jon,  28  prair.  an  12.  F.  aussi  Pardes- 
sus, Droit  comm.,  n°  1117. 

(5)  F.  anal,  en  ce  sens,  Paris,  5 ocl.  1809. 
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civ.,  nc4dcclarc  Incapables  d’être  tuteurs  que  ceux 
qui  ont,  ou  dont  le  père  et  la  mère  ont  un  procès 
avec  le  mineur;  que  (es  dispositions  de  cet  arti- 
cle sont  limitatives,  et  non  démonstratives;  — 
Attendu  qu’il  est  de  principe  que  les  prohibitions 
et  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  et  que  la  loi 
permet  tout  ce  qu’elle  ne  défend  pas;  — Attendu 
que  les  per»onnes  appelées  à l'exercice  d’un  droit 
ou  d’une  charge  u en  peuvent  être  exclues,  à rai- 
son d’incapacité  ou  d’indignité,  que  par  un  texte 
formel  de  la  loi.  qui  n'a  rien  voulu  laisser,  en 
cette  matière , a l’arbitraire  du  juge  ; que,  par 
suite,  les  exclusions  ne  peuvent  s etendre  d’un 
cas  a l’autre,  et  qu'il  n’appartient  pas  aux  tribu- 
naux d’écarler  de  la  tutelle  des  individus  dont  la 
loi  n’a  pas  formellement  prononce  l’exclusion  ; — 
Attendu  que  le  tribunal  de  Tarbes  a créé  une 
incapacité  nouvelle,  qui  n’est  pas  dans  la  loi,  en 
déclarant  le  sieur  Loubatères  incapable  de  la  tu- 
telle de  l’interdit  Jean  Vignau , par  la  raison 
qu'un  procès  paraissait  imminent  entre  le  tuteur 
et  l’interdit,  et  dans  l’intérêt  de  ce  dernier  ; — 
Qu’il  n'est  point  vrai,  d'ailleur».  comme  l’on  dit 
les  premiers  jugés,  que  Loubatères  soit  le  spolia- 
teur de  la  succession  maternelle  de  celui  dont  il 
gère  la  tutelle,  puisque  c'est  au  moyen  de  condi- 
tions assez  onéreuses  qu’il  avait  acheté  les  biens 
de  la  veuve  Darliguelongue,  mère  de  l’interdit  ; 
que  la  veuve  Darliguelongue  avait,  lors  de  la 
vente,  la  pleine  propriété  et  la  libre  disposition 
de  ses  biens,  et  rien  ue  s’opposait  à ce  qu  elle  eu 
disposât  de  bonne  foi  et  a titre  onéreux  ; — At- 
tendu, en  outre,  mie,  par  les  conditions  de  la 
vente  du  mois  de  déc.  1810.  la  mère  avait  veillé 
à ce  que  son  fils  restât  absolument  pourvu  de 
toutes  les  choses  necessaires  à la  vie,  et  que  l'ac- 
quéreur Loubatères,  depuis  tuteur  de  l'interdit , 
parait  avoir  rempli  scrupuleusement  les  condi- 
tions stipulées  ; qu’il  a donné  et  qu'il  continue  de 
rodiguer  a l’interdit  tous  les  soins  dun  bon  et 
dcle  tuteur  ;— Attendu,  eufiu,  que  de  tout  ce  qui 
procède  il  résulte  que  les  intérêts  de  l’ioterdil  ne 
paraissent  point  compromis,  et  que,  surtout,  il 
n'existe  pas  pour  lui  un  danger  aussi  imminent 
que  s'il  existait  déjà  un  procès  entre  lui  et  son 
tuteur-,  que,  par  conséquent,  le  tribunal  a fait  une 
fausse  application  de  la  maxime  : Vbi  eadem  ra- 
tio, ibi  idem  jus  ; — Par  ces  mo’.ifis , — Réforme 
le  jugement. 

Du  ‘il  juin  1823. — Cour  roy.  de  Pau.— Prés,, 
M.  de  Figarol,  p.  p.  -Concl.,  M.  Laporte,  cous, 
aud .—PI.,  MM.  Luvielle  elCastaing. 


MINEUR.—  Prescription.— Vents. 

La  prescription  de  dix  ans , établie  par  l'art. 
Ktot,  Cod.  civ.,  contre  l'action  en  rescision 
des  conventions  [dites  par  le  mineur , ne  s'ap- 
plique pas  a l'action  en  rescision  des  ventes 
des  biens  des  mineurs,  faites  par  le  tuteur 
suns  formalites.  — En  ce  cas,  l'action  en 
nullité  ne  se  prescrit  que  par  30  am  (!}• 

(Vireui— C.  N...) 

Du  22  juin  1823.— Cour  roy.  de  Metz. 

ARBITRES  FORCÉS.  — Délai.  — Proroga- 
tion. — Présomption. 

L*art.  1028,  »•  2,  Cod.  proc..  qui  permet  Por- 
tion en  nullité  contre  un  jugement  d'arbi- 
tres volontaires  rendu  sur  compromis  expi- 
ré, est  applicable  à un  jugement  d’arbitres 
commerciaux  et  forcés,  rendu  après  l'expi- 


(I)  Laqurst'on  est  gravement  contre versée.  V.  k 
cei  égard,  le  résumé  qui  accoijip.»gnr  un  arrêt  en 
sens  contraire  de  la  Cour  de  Paris.  du  2 nuv.  1840 
(Vol.  1841.  2. 134).  V.  aussi  Cass.  8 déc.  1813,  et 
la  note;  Mets.  1»  juin  1821. 
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ration  du  délai  fixé  parlesjiiges.iCod.covnm., 
5*  ; Cod.  proc.  civ.,  1012.) 

A cet  égard , il  n'y  a point  de  prorogation  ta- 
cite de  pouvoir,  par  l'effet  du  silence  des 
parties  on  par  présomption  de  consentement 
de  leur  part.  (L  des  16-24  août  17*0,  lit.  l*r, 
art.  3 ) (2) 

(Thomas— C.  héritiers Rouxel.) 

Les  fait»  de  la  cause  sont  rapportés  avec  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  22  avril  1823,  qui  a 
renvoyé  les  parues  devant  la  Cour  d’Angers.  — 
Sur  ce  renvoi  a été  rendu  l’arrêt  suivant,  con- 
forme à celui  de  la  Cour  de  cassation. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  5*  du  Code  de  comra., 
et  1007  du  Code  de  proc.  civ.;  - Considérant  qu’il 
en  résulte  que  (obligation  imposée  aux  arbitres, 
de  prononcer  dans  Tes  termes  d’un  compromis 
volontaire  a tin  de  conserver  auprès  des  parties 
leur  qualité  de  juges,  n'est  pas  moins  rigoureuse 
pour  les  arbitres , en  maliere  de  contestations 
entre  associés,  à raison  de  leur  société  -,  qu’en  ef- 
fet, la  juridiction  de  ces  derniers  étant  essen- 
tiellement temporaire,  aussitôt  qu'ils  ont  dépassé 
la  limite  et  les  conditions  de  leor  mission  telles 
qu’elles  ont  été  fixée»  par  les  parties  ou  réglées 
pur  la  loi,  leur  capacité,  comme  juges,  cesse  de 
plein  droit;  — Considérant  qoa  la  loi  du  16-24 
août  1790  portant  tit.  Ie  , art.  3,  que  dans  tous 
les  cas  les  arbitres  pourraient  juger  après  le  dé- 
lai fixé  par  le  compromis,  pourvu  qu'ils  n’eut- 
seul  été  révoqués  ni  par  l’une  ni  par  l’autre  par- 
tie, a été  abrogée  par  le  Code  de  proc^  au'il  est 
dejprincipe  que  les  dispositions  dudit  Code  doi- 
vent s'appliquer  aux  tribunaux  de  commerce 
lorsque  le  Code  commercial  n'y  a pas  fait  excep- 
tion ; qu’aux  termes  des  art.  1012,  n"  I,  et  1028, 
n°  2,  le  compromis  finit  par  l’expiration  du  délai 
fixé,  et  qu'on  peut  demander  la  nullité  dejuge- 
nieus  rendus  sur  compromis  expiré; — Considé- 
rant que  des  pouvoirs  créés  par  écrit  ne  sauraient 
être  détruits  que  par  écrit-,  qu'on  ne  cite  de  la 
part  des  parties  aucun  acte  qui  ail  manifesté  leur 
intention  expresse  de  continuer  les  mêmes  pou- 
voirs aux  arbitres  depuis  l'expiration  du  délai;-— 
Considérant  enfin  que  lesdits  arbitres  après  avoir, 
à deux  époques,  rendu  hommage  à la  nécessité 
de  prévenir  l'expiration  du  délai  fatal,  par  une 
prorogation  légale,  n’ont  néanmoins  rendu  leur 
decision  que  le  29  août  1818,  c'est-à-dire  lorsque 
leurs  pouvoirs  avaient  cessé  depuis  le  26  du  même 
mois  ; — Par  ces  motifs,  a mis  l'appellation  au 
néant,  émendant,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
Tarie  qualifié  jugement  arbitral  du  20  mai  1818, 
et  ce  qui  s'en  est  suivi,  renvoie  les  parties  à se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Saint- Brieuc,  à i effet  de 
nommer  de  nouveaux  arbitres,  s’il  y a lieu,  dé* 
charge  rappelant  des  condamnations,  etc. 

Du  23  juin  1823.— Cour  roy.  d’Angers. — Prêt., 
M.  de  Farcy.  — Concl.,  M Prévôt  de  la  Chau- 
velliérc,  av.  gén.  — PL,  MM.  Chedcvergnc  et 
Dubois. 


ORDRE  — Domicile  élu.  — Inscription 
hypothécaire— Conciliation. 

Du  24  juin  1823  (afT.  Bcslay.)  — Cour  roy. 
de  Rennes.  — V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas?,  du 
21  déc.  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


(2)  V.  sur  cette  question,  la  note  qui  accompagna 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril  1823, 
rendu  daos  la  mémo  affaire. 


( 25  JM*  1823.  ) Court  royales  et 

COURTIER.  — Commissairk-prisecr.  Scc* 

CBSSIOX  BK>FFIC.I AIHK.  — VfftTB. 

Les  courtier s de  commerce  peuvent,  après  y 
avoir  été  judiciairement  autorisés,  procéder 
à la  vente  aux  enchères  publiques  île  mar- 
chandises qui  font  partie  d'une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  lorsque 
ces  marchandises  sont  comprises  dans  le 
tableau  dresse  par  le  tribunal  de  commerce , 
conformément  au  décret  du  17  avril  1812. — 
Les  commissaires-priseurs  ne  doivent  pas  être 
admis  a s'y  opposer  (1). 

(Courtiers  de  commerce  de  Marseille  — C.  com- 
missaires-priseurs de  celte  ville.) 

La  surcession  du  sieur  Joseph  Fabre,  capitaine 
de  marine,  mort  a la  Guadeloupe  , avait  élé  ac- 
ceptée , sous  bénéfice  d'inventaire  . au  nom  de 
ses  eiifans  mineurs.  — Le  tuteur  de  scs  en  fa  ns 
pré-enta  une  requête  au  président  du  tribunal 
atÜ  de  Marseille , è l'effet  de  taire  nommer  un 
courtier  de  commerce,  pour  procéder  h la  vente, 
aux  enchères  publiques,  de  marchandises  qui 
faisaient  partie  de  u Ce»  mar rli. m- 

dises  expédiées  a Marseille  se  trouvaient  com- 
prises dans  le  tableau  dressé  par  le  tribunal  de 
comme  ville , conformément  au  décr. 

du  17  avril  1X12.  — Un  courtier  Tut  désigné  par 
ordonn.  du  37  lut  11.  1822 , pour  celte  opération. 

— Le  30  du  même  mois . les  commissaires  pri- 
seurs  de  Marseille  formèrent  OppOCitlon  à 
ordonnance,  prétendant  que  la  vente  ne  pouvait 
être  faite  que  par  l'un  d’eux.  — Les  sjndlcs  des 
couru  r-  intervinrent  à leur  tour  pour  fepOMM  r 
la  prétention  des  commissaires-priseurs.  — Le 
tuteur  des  mineurs  Fabre  resta  étranger  a cette 
contestation 

Le  19  août  1X22  , Jugement  du  tribunal  civil 
de  Mars  *ille  qui  révoque  la  nomination  du  cour- 
tier et  désigne  un  commissaire-priseur  pour  pro- 
céder il  la  vente.  — Ce  jugement  qni  ordonne 
1 exécution  provisoire  est  ainsi  motivé  : • At- 
tendu qu  ant  termes  de  l'art.  535  du  Code  civil , 
l’expre»>ion  : biens  meubles  et  celle  de  mobilier 
ou  d'effets  mobiliers  comprennent  généralement 
tout  ce  qui  est  censé  meuble,  d'après  la  délluilion 

SÛ’en  dODIie  l'art.  528  du  même  Code  ; — Vtt< n 
o que  Pordonn.  roj,  du  2H  juin  1818  n'est  que 
la  simple  exécution  de  l'art.  89  de  la  loi  du  28 
avril  même  année . laquelle  autorise  rétablisse- 
ment , dans  le»  principales  villes  du  royaume, 
de  commissaires-priseurs  dont  les  attributions 
sont  le<  mêmes  que  celles  des  commissaires  pri- 
seurs  de  Paris;  — Attendu  que  Part.  7 de  la  loi 
du  28  vent,  on  9,  relative  a rétablissement  de 
bourses  de  commerce  et  des  agens  de  change  et 
ne  les  altribulh  ns 

des  autres,  cl  que  ces  attributions  con.»i»l»  ut  dnu» 
le  droit  «h-  constater  cours  du  change  . celui 
des  effets  publics,  marchandises . matières  dur  et 
d'argent , et  de  jusüfler  devant  les  tribunaux  et 
arbitres,  la  vérité  et  lé  faux  des  négociations , 
ventes  et  achats.  Attendu  que  le  Code  de  com- 
merce, dans  les  art.  74  cl  suivaus,  confère  oui 
courtiers  les  mêmes  attribution*  que  la  loi  pré- 
citée du  28  vent,  an  9;  —Attendu  que  l’art.  492, 
du  même  Code  , et  les  décr.  des  22  nov.  I8M  et 
17  avril  1812  , autorisent,  dans  quelques  ras  , il 
est  vrai  , les  courtiers  a vendre  certaines  mar- 
chandées auianeltères  publique.»,  en  -tiite  de 
l'autorisation  du  tribunal  de  commerce;  mais 
qu'aucun  de  ce?  cas  ne  se  rencontre  dans  la  cause 
actuelle , où  il  s’agit  d’une  succession  échue  n 
des  mineurs,  acceptée  sous  bénéfice  d'inveutaire. 


(I)  V.  dans  ce  sens , pour  le  cas  d’une  vente 
sur  saisie,  Cass.  10  juin  1823,  et  la  note. 
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et  dont  lesbiens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
ne  peuvent  être  vendus  qu'avec  l'autorisation 
du  tribunal  civil;  — Attendu  que  les  décrets 
invoques  par  les  courtiers,  ainsi  que  Part.  492du 
Code  de  comm.  , ne  se  rapportent  qu’à  des  af- 
faires qui  sont  placées  dans  les  attribution.»  des 
tribunaux  de  commerce  ; — Attendu  que  s'il  est 
vrai,  comme  le  prétendent  les  courtiers,  que  les 
ventes  de  marchandises  provenant  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  peuvent  être  faites  par  eux,  con- 
curremment avec  les  commissaires-priseurs,  il 
faudrait  admettre  que  lorsqu'un  courtier  serait 
nommé  par  le  tribunal  civil  pour  faire  une  pa- 
reille vente  , il  serait  nécessaire  de  recourir  an 
président  du  tribunal  de  commerce  pour  faire 
sanctionner  et  exécuter  celte  disposition  , ce 
qui  répugne  à toutes  les  idées  reçues , à l'ordre 
et  a la  hiérarchie  des  pouvoirs  déférés  aux  tribu- 
naux ; — Attendu  que  le  tribunal  ne  peut  baser 
sa  décision  que  sur  les  dispositions  de  la  loi  et 
nullement  sur  des  considérations  de  localité  ou 
de  convenances  ; — Que , sous  tous  les  rapports , 
la  vente  dont  il  s'agit  doit  être  faite  , non 
par  un  courtier,  mais  par  un  commissaire-pri- 
seur. »— Appel. 

ARRÊT.  4 

LA  COUR;  — Considérant  qu’en  expliquant 
par  les  art.  533  et  535  du  Code  civil , les  expres- 
sions de  la  loi  du  28  vent,  an  9 , qui  a rétabli  Ica 
commissaires-priseurs,  lien  résulterait  que  ceux- 
ci,  chargés  de  la  prisée  des  meubles,  en  général, 
ne  pourraient  priser  cependant  des  marchandi- 
ses commerciales , puisque  le  mol  meuble  ne 
comprend  pas  ce  qui  fait  l’objet  d'un  commerce; 
tandis  qu'ils  pourraient  vendre  tous  les  effeb  mo- 
biliers, d ou  nuirait  cette  contradiction  qu'ils 
pourraient  vendre  ce  qu’ils  n'auraient  pas  le 
caractère  de  pouvoir  estimer;  — Qu’a  usai  le  lé- 
islaleur  a-t-il  reconnu  la  nécessité  d'établir  une 
gne  de  démarcation  entre  les  fonctions  de  com- 
missaire priseur  et  celles  de  courtier  de  commer- 
ce ; — Que  le  préambule  du  décr.  du  17  avril 
1812  atteste  que  telle  était  la  pensée  du  législa- 
teur. quand  le  décr.  du  22  nov  181 1 fut  rendu,  et 
que  celui  du  17  avril  1812  a,  en  efTel , fixé  relie 
ligne  de  démarcation;  — Considérant  que  le  décr. 
du  22  nov.  1811  avait  ordonné  d'abord  que  les 
ventes  publiques  de  marchandises  à la  bourse  et 
aux  enchères,  que  l'art.  492  du  Code  de  comm., 
autorise  les  courtiers  de  commerce  à faire,  en  cas 
de  faillite,  pourront  être  faites  par  eux,  dans  tous 
les  cas,  même  à Paris,  avec  l'autorisation  du  tri- 
bunal de  commerce  . donnée  sur  requête  ; — 
Qu’ensuite  le  décr.  du  17  avril  1812  a établi  cette 
ligne  de  démarcation  par  une  distinction  des 
marchandises  qui  seraient  comprises  ou  non  dans 
un  tableau  eldont  la  vente  aux  enchères  ne  |mur- 
raitêlre  faite  que  par  lots,  pour  ne  point  porter 
préjudice  au  commerce  intérieur,  qui  se  fait  en 
détail  Considérant  que  l’esprit  de  ce  décret  est 
développé  par  les  ordonnances  postérieures  du 
roi  des  1**  JutlL  1818  et  9 avril  1819,  et  notam- 
ment par  l'art.  5 de  ladite  ordonnance  Qu'ainsi 
il  résulté  de  l'ensemble  desdits  décrets -et  ordon- 
nances que  les  courtiers  de  commerce  ont  le 
droit  de  vendre,  aux  enchères,  toutes  les  mar- 
chandises comprises  au  tableau , parce  que  ces 
ventes  n’étant  faites  que  pour  le  commerce  et 
et  lion  en  faveur  du  consommateur,  deviennent 
commerciales,  et  que  les  commissaires  priscurs  ne 
peuvent  vendre  aux  enchères  que  celles  des  mar- 
chandises qui,  n'étant  pas  comprises  sur  le  ta- 
bleau, peuvent  être  vendues  en  détail,  aux  en- 
chères. comme  meubles  ; — Qu'en  nn  mot,  c'est 
dans  un  but  d'utilité  pour  le  commerce  que  celte 
ligue  de  démarcation  a élé  tracée  : d’où  il  ré- 
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culte  qu'elle  est  fondée  sur  l'espèce  des  marchan- 
dises; 

Considérant  que  les  marchandises  qui  font  par- 
tie de  In  succession  d’un  commerçant , acreplée 
par  bénéfice  d inventaire,  ne  peuvent  être  excep- 
tée* de  celte  distinction,  sans  s'écarter  du  but 
principal  que  le  législateur  a eu  en  vue  de  con- 
server au  commerce  des  mari  haudises  qui  y 
étaient  destinées  et  de  ne  les  faire  vendre  que 
commercial  •nient , comme  le  défunt  n avait 
l'intention  Q .'il  n’y  a pn*  incohérence  que  les 
héritiers  par  bénéfice  d'inventaiie  de  ce  com- 
merçant aient  commencé  par  demander  au  pré- 
sident du  tribun  d civil  du  lit  ir  de  la  mu  cession, 
la  nomination  d'oOlcc  d'un  courtier,  au  lieu  de 
Ip  ch<  Mr  eux-mêmes,  et  qu’i  n?uitc  le  courtier 
nommé  de  cette  m inière,  aille  s'adresser  au  tri- 
bunal de  commerce  pour  remplir  les  p calables 
prescrits  parle  décr.  du  n avril  lsis,  et  pour 
vendre  commercialement,  aux  enchères  les  mar- 
chandise* dont  il  s'agît,  en  tels  lots  et  dan*  tel 
ou  H 1 1 ( U plus  opportun;  — Que  l’autorité  du 
tribunal  civil  est  d aidant  moins  compromis* 
que,  si  le  tribunal  de  commerce  pouvait  refuser 
cette  vente  sur  la  demande  partimb- . e du  r ur- 
ticr  nommé  par  l’autorité  civile  pour  y procèdes, 
le-  parties  intéressée»  avaient  la  voip  il.*  IVppel  ; 
— Qu  * d'ailleurs  les  loi*  d’ciceptioii  prévient 
ont  règles  çr.néralcs;  — Considérant  qu'il  **st 
Convenu  qne  l * marchandises  pour  la  vente  des- 
quelles le  litleur  des  mineurs  F a bu*  a demandé 
la  n iminatim»  d’un  courtier,  •■ont  dans  la  cla<sc 
de  erllrs  comprise*  dan*  le  tableau  pour  la  place 
d Marseille;  Considérant qu  il  n’est  pas-iustlfié 
qop  le  courtier  nommé  par  t’ordoiinanre  «lu  pré- 
sident du  tribunal  ci v i se  fût  disposé  à procéder 
a la  vente. sans  se  conformer  au  decr.  du  !7  avril 
1812  : — Emondant , débouté  les  commissaires- 
priseurs  de  leur  opposition,  et--. 

Du  25  juin  1828. — Cour  roy.  d’Aix.  — Prés,, 
M.  de  Gastaud.— PI.,  31  >1.  Vallet  et  Tassy. 


ORDRE.  — OUVERTURE-  — JUGEMENT  d'adju- 
dication. — SIGNIFICATION. 

Un  jugement  d'adjudication  definitive  rst  sou- 
mis, rupime  tous  autres  jugement,  à (a  for- 
malité de  la  signification  préalable,  avant  sa 
misa  a execution.  Ainsi,  les  procédures  pour 
l'ouverture  d'un  ordre,  doivent , à peins  de 
nullité,  être  précétlért  de  la  signification  au 
soin  du  jugement  d’adjudication.  (Cod.  proc., 
148  <*t  7i».)  (1) 

(Lizée-Boniiena  — C.  Ginult-Planty  et  Le- 
moine.) — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  provoration 
d*  l'ouverture  d’un  ordre  ou  distribution  du  prix 
d'une  adjudication  faite  gtir  une  saisie  immobi- 
lière,  est  une  exécution  du  jugement  qui  a pro- 
noncé cette  adjudication  ; — Considérant  qu'il 
est  de  principe  que  tout  jugement , avant  d'en 


(1)  Mai*  il  n‘e$t  pas  nécessaire  que  cette  signi- 
fication soit  faite  aut  créanciers  inscrits.  I*.  Cass. 
7 n«».  1826  et  5 3 juill.  1820;  Paris,  tSdéc.  1833. 

(2)  l . >l 'Ois  le  même  sens.  Cass.  I*r  prair.  an  13; 
Poitiers,  Il  pluv.  an  l't;  Limoges,  1 3 fex.  1S3fi 
(Vol.  1S36  2.  30C  . Merlin  , /le per  t. , v"  Absent, 
sur  l'art  I2fi,  ti°  I ; Tjlandier,  de  C Absence,  p.  98. 

(3)  Jurisprudence  constante.  t\  Cus#.  16  d<c. 

IR'  7 et  !S  avril  Douai,  13  nir.  an  12:  Bru- 

xelles, 21  geriu.  an  13,  el  20  juill.  180*;  Liège,  18 
prair  an  13;  Poitiers.  20  avril  I s07  . A*«-n.  î 
janv..  Pari*,  27  mai,  Turin,  13  juin  , Col  -nr,  2Î 
d*T.  1810;  Rouen,  29  janv.  1817  ; .Nancy,  20  janr. 
1819. 

(4)  La  question  est  controversée  ep  doctrine  el 
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pouvoir  poursuivre  l'exécution,  doit  avoir  été  si- 
gnifié à la  partie  contre  laquelle  1 exécution  doit 
être  poursuivie:  — D'où  il  résulte  que  dans  l'es- 
pèce. le  jugement  d’adjudication  n’ayant  pas  été 
notifié  avant  l’ouverture  de  l'ordre  qui  a été 
poursuivi  par  les  parties  de  Bigeu  le*  procédu- 
res qui  ont  été  faites  pour  parvenir  n cet  ordre 
sont  intempestives  et  prématurées,  et  ne  peuvent 
produire  aucun  effet;  — Considérant  sur  la  de- 
mande en  girantie  formée  par  les  parties  de  Bi- 
geu  contre  celle  de  Bréthard  que  l’art.  714  du 
Code  de  proc.  civ.  n’impose  pas  à I adjudicataire 
!'<>bligation  de  faire  signifier  le  jugement  d'adju- 
dication dans  un  délai  déterminé;  que,  d’après 
cela,  l'adjudicataire  était  toujours  eu  mesure  de 
faire  cette  signification  ; — Que  l’art.  715  du  mô- 
me * ode  n'e>l  rc:alif  qu’aux  delais  dans  lesquels 
^adjudicataire  doit  justifier  qu'il  a satisfait  aux 
condition*  de  l'enchère , pour  pouvoir  se  faire 
délivrer  expédition  du  jugement  d’a  'indication; 
qu'au  nombre  des  justifications  qu'il  doit  faire 
u'e*l  point  la  slgoi  Beat  ion  du  jugement  dudju- 
d?  \«ti  -n  à la  partie  saisie,  d’ou  il  suit  que  les  ar- 
ticles ci-dessus  sont  applicables  pour  justifier  la- 
dite demande  en  garantie  ; Coii'idéraid  d'ail- 
leurs que  l'art.  2 du  cahier  des  charge*  de  l'ad- 
judication consentie  à la  partie  de  Brechard,  tout 
en  imposant  à l'adjudicataire  l’obligation  de  si- 
gnifier |e  jugement  d'ndjodicati-m  dans  la  hui- 
taine, ne  prononçait  d'au  Ire  peine  contre  lui  que 
la  faculté  au  saisissant  de  levt  t.  aux  frai*  de  l'ad- 
judicataire, une  seconde  cip*'  litîoti  de  l adjudi- 
cation et  de  faire  faire  les sipu'licati  m»;  — Que 
l’adjudicataire  ne  pouvait  être  paisible  d’aucune 
, autre  peine , et  surtout  des  frai»  de  pouisuile 
provoqués  d’une  manière  irrégulière;  --  Met 
l’appel  au  néant,  etc. 

Do  25  juiu  1823.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
!••  ch.  civ.— Près.,  M.  Barb.mlt  de  la  Motte.— 
Concl  . M.  Vincent  MoÜnicre , l€r  av.  gén.  — t 
PL.  MM.  Bigeu,  Foueher  et  Bréchard. 

ABSENCE.  — F.ffbt  rétroactif  —Présomp- 
tion d' absence.— Créancier. 

Les  règles  prescrites  par  le  l'ode  civil  en  ma- 
tière d'absence  s’appliquent  aux  absences 
antérieures , lorsque  les  effets  de  l'absence  ne 
sont  poursuivis  qu  après  la  promulgation  de 
ce  Codait). 

L'art.  J36,  Cod.  civ.,  d* après  lequel  les  héritiers 
présent  ne  doivent  pas  tenir  compte  de  l'hé- 
ritier dont  l'enstence  n'est  pas  reconnue , 
s'applique  même  au  cas  d'absence  présumée 
el  non  encore  déclarée  (3). 

Les  créanciers  de  l'héritier  présomptif  de  l'ab- 
sent peuvent,  comme  exeiçant  les  droits  de 
leur  debiteur  , poursuivre  la  déclaration 
d'absence  et  demander  l'envoi  en  possession 
jusqu'à  concurrence  de  leur  créance,  à la 
charge  de  donner  caution  (t). 


en  jurisprudence.  I.a  Coor  de  Co1mar.de  qui  émane 
la  solution  ci -dessus,  s'etl  plus  lard  prouoncre  en 
sens  contraire.  V.  son  arrêt  du  30  août  I S 37  dans 
noire  Vol  de  1337.  2.  4*4  V.  encore  dans  ce  der- 
nier sens.  Metz,  13  fêv.  1821  el  7 aoùl  1823;  Locré, 
sur  l’art.  113  du  Code  eiv.  ; Touiller,  t.  I,  o*  399  ; 
DeUiucoort , lom.  1,  p.  260;  Merlin,  fté/ierl.,  t® 
Absent,  sur  l'art  H5,  n.  2;  Duranion,  lom.  1, 
n.  413;  ’/.aehariæ  § 151,  n.  6 ; Birel.  des  Absent, 
p.  30.  —Mais  voy.  dans  le  s«n»  de  l'arrêt  c:  dessus, 
Molv,  des  ibsens,  n°»  264  el  26 i ; Malevilîe,  ton». 
I,  p.  132;  Pla-man,  Code  dn  absent  4.  !,  p.  1Î8; 
telle  e*t  aussi  la  domine  de  Tatandier, des  Absent , 
p.  117;  mai*  cet  auituir  subordonne  l'action  des 
créancier»  à l'appréciation  discrctioutuiro  dos  tri- 
bunaux. 
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( Frühe  — (!.  Barxell.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d après  l'an- 
cienne législation,  général  cment  après  dix  ans 
d'absence,  les  héritiers  présomptifs  pouvaient, 
avec  caution,  obtenir  la  possession  pro\i>ionnelle 
des  biens,  et  après  trente  ans  sans  caution,  un 
jugement  détinit if  qni  les  leur  adjugeait  ; —Que 
la  nouvelle  législation  olTre  plus  île  sollicitude 
pour  les  obsens;  elle  nmliiplie  les  précautions 
conservatrices  de  leurs  droits-;  l'absence  ne  peut 
être  déclarée  qu'apres  cinq  ans,  et  ce  n'est  que 
trente  ans  apres  renvoi  provisoire,  que  celui  dé- 
finitif peut  être  prononcé,  et  que  les  cautions 
doivent  êtie  déchargées;  causas  de  préférence 
en  faveur  de  la  seconde  de  ces  législations,  qui 
toutes  deux  au  reste  ont  été  institu  es  dans  l’in- 
térêt des  absen**  et  non  dans  celui  des  héritiers 
présomptifs  ; — Que  François-Joseph  Frùhe  est 
parti  en  1788,  ses  père  et  mère  vivant  encore,  et 
sans  laisser  aucune  fortune;  que  son  absence  a 
été  déclarée  remonter  à celle  époque;  que  ses 
héritiers  présomptifs  étaient  alors,  comme  ils  le 
sont  encore  aujourd’hui,  scs  frères  et  sœurs,  ou 
leurs  représentons  ; que  ta  loi  sur  les  abseus  est 
du  c±\  vent,  an  11  , tandis  que  les  partage  et  li- 
uidation  des  succès* ions  des  père  et  mère  sont 
eslüflor.  et  22thcrm.  suivant;  qu’on  s’est  con- 
formé a cette  loi,  pour  faire  déclarer  l’absence  le 
18  mai  1819;  — Qu'il  a été  jugé,  que  les  règles 
prescrites  par  le  Code  civil  s’appliquaient  aux 
absences  qui  l avaient  précédé . lorsqu'on  n’en 
avait  poursuivi  les  effets  qu  après  sa  promulga- 
tion : ce  qui  existe  ici  : — Que  suivant  l’une  de 
ces  règles.  Part.  1 tG.  exécuté  par  un  grand  nom- 
bre d arri'ls.  les  héritiers  présens  lie  sont  pas  dans 
le  cas  de  tenir  compte  de  l'absent,  dont  l'exis- 
tence n’est  pas  reconnue,  et  quoique  l'absence  ne 
? oit  pas  déclarée;  que  suivant  l’art.  I2u,ils  sont 
teun*  de  demander  I envoi  en  possession  provi- 
soire, seulement  pour  les  biens  appartenant  à 
l'ab'Ciil,  au  jour  de  son  départ,  ou  de  scs  derniè- 
res nouvelles,  ce  qni  pese  rencontre  pas  dans 
l’espèce  ; -Que.  d’après  ce  qui  précédé,  les  héri- 
tiers de  François-Joseph  Frühe,  partageant  et  li- 
quidant posterieurement  a la  promulgation  de  la 
partie  du  Code  relative  aux  abspns,  auraient  pn  se 
croire  autorisés  à user  de  Part.  186.  ou  leurs  créan- 
ciers del’nTt.788,  pour  attaquer  leur  renonciation 
au  bénéfice  du  premier  article  comme  faite  à leur 
préjudice;  qa’ainsi  on  ne  peut  reprocher  a la 
femme  Barxell,  pouvant  plus,  de  demander  beau- 
coup moins:  — Que,  suivant  les  art.  622,  788, 
1053  et  1464,  les  créanciers  d'un  usufruitier,  d’un 
héritier,  d’un  parent  grevé  de  restitution,  d’une 
veuve  commune  en  biens,  peuvent  faire  annuler 
les  renonciations  qui  leur  nuisent  Que,  sui- 
vant l'art.  1166,  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  hors 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à -a  per- 
sonne; - Qu’il  a été  jugé,  te  que  les  heritiers 
présomptif*  de  l'absent  sont  réellement  saisis  du 
droit  de  demander  Penvoi  eu  possession  île  ses 
biens;  que  ce  droit  ne  leur  est  pas  personnel, 
mais  qu'il  passe  à leurs  heritiers,  sans  qu'il  ail 
été  fait  d’exception  ; — 2°  que  les  biens  de  l'ab- 
sent accorde*  à l’envoyé  en  possession,  sont  trans- 
missibles comme  tous  autre s droits,  soit  par 
succession , soit  par  testament , aussi  sans  qu’il 
eût  été  établi  de  distinction  ; qu  ainsi  l'art.  120 
du  Code  déjà  cité,  ne  confère  pas  un  droit  exclu- 
sivement attaché  à la  personne  ; que  la  première 
partie  Je  fart.  1166  est  donc  applicable  à l'es- 
pèce; que, 'd’ailleurs,  suivant  Part.  IIG7,  les 
créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  atta- 
quer les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droi's  ; 
— Que  la  loi,  instituée,  comme  on  l'a  dit,  daus 


l’intérêt  de  l’absent,  dont  elle  espère  le  retour,  a 
dû  parler  de  dépôt  et  d’administration,  surtout 
lorsqu'elle  a considéré  les  premiers  temps  de 
l’absence  ; mais  quant  aux  héritiers  présomptifs, 
Penvoi  en  possession  provisoire  ne  peut  être  con- 
sidéré ain>i,  puisque  cette  possession  e»t  répartie 
également  entre  tous  les  héritiers  au  même  de- 
gré, ce  qui  offre  l’image  d’une  succession;  — 
Qu’en  supposant  une  famille  nombreuse,  les  por- 
tions atténuées  ôtent  jusqu'à  l'idée  d'uu  dépôt, 
d'une  administration  ; que  d’aprè>  Bretormier  et  le 
premier  président  de  Lamoignon,  l’absent  est 
P ésumé  mort,  surtout  lorsqu  ou  n’en  a pas  reçu 
de  nouvelles  depuis  trente  ans;  qu’ici  cinq  an- 
nées viennent  renforcer  cette  présomption  ; que, 
d’un  nuire  côté,  il  a été  décidé  par  le<  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  27  avril  1807.  22  juin 
1808  et  28  juillet  1814  [ F.  à Cf*s  dates  ),  que  les 
héritiers  d’un  absent,  qui  se  mettaient  de  fait  en 
possession  de  ses  biens,  devaient  des  droits  de 
mutation;  qu’aussi  avant  la  loi  du  28  avril  1816, 
e<  héritiers,  dan<  ce  cas,  qui  est  celui  de  la  cau- 
se, tlvicnt  considères  connue  héritiers,  et  non 
comme  depositaires  ou  administrateurs;  que  cette 
loi  du  28  avril  confirme  le  principe , car  elle 
oblige  les  héritiers,  les  légataires  et  tous  autres, 
appelés  à exercer  de>  droits  subordonnés  au  dé- 
co-* d'uu  individu  dont  l'absence  est  déclarée, 
a faire  dans  les  six  mois  de  l'envoi  en  possession 
provisoire,  la  déclaration  des  biens,  comme  dans 
le  cas  de  mort,  et  de  payer  les  droite  sur  leur 
valeur  entière;  — Que  les  deux  frères  Frühe,  mis 
en  possession  de  lait  et  non  légalement,  ont 
rendu  hommage  au  principe,  eu  acquittant  les 
droits  de  mutation;  — • Qu’enfin  il  a été  jugé  que 
si  les  héritiers  présomptifs  ne  demandaient  pas 
l'envoi  eu  possession,  le  donataire  ou  le  légataire 
devrait  provoquer  l’ouverture  du  teslaoienl;  oe 
se  fondait  sur  ce  qu'il  y aurait  de  l'injustice  n 
réduire  ceux-ci  a l'inaction,  parce  qu’il  convien- 
drait a ceux-là  de  garder  le  silence  ; — Que  le 
même  motif  milite  naturellement  en  faveur  des 
créancier»,  que  sous  le  nom  de  parties  intéressées 
les  art.  U2el  115  du  Code  civil,  n'ont  pas  vai- 
nement autorisé  à provoquer  la  nomination 
d’un  curateur  ou  la  déclaration  d'absence,  pour 
voir  ensuite  ces  démarches  pleinement  neutrali- 
sées par  le  refus  de  se  faire  envoyer  légalement 
en  possession  de  la  pan  d héritiers  présomptifs, 
dont  les  mains  seraient  garnies  par  une  posses- 
sion de  fait,  non  seulement  contraire  à la  loi, 
mais  encore  spoliatrice  des  droits  de  leurs  co- 
héritiers; que,  d'ailleurs,  une  bonn  • et  suffi- 
sante caution,  quel  que  soit  celui  qui  la  temiit, 
met  pleinement  à couvert  les  intérêts  de  l'absent, 
que  la  loi  a surtout  en  vue,  etc. 

Du  26 juin  1823.  — Cour  roy.  de  Colmar.— 
Prés.,  M.  Millet  de  Cheverf. 


RÉMÉRÉ.—  Prix.— Intérêts.  3 
Le  vendeur  a réméré  qui  a reçu  le  prix  de  la 
vente , tout  en  conservant  l’objet  vendu,  ne 
peut  se  dispenser,  a moins  de  stipulation 
contraire, lorsqu’il  exerce  le  rachat , de  rem- 
bourser a l’acquereur,  non- seulement  le  prix 
qu  il  <i  repu  mnir  encore  les  intérêts  de  ce 
prix  (!}. 

( Lémalre).  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  vendeur  d’un 

(I)  En  principe,  le  vendeur  qui  exerce  la  faculté 
do  rachat  ne  doit  pas  le»  intérêts  du  prix  qu'il  a 
reçu;  mai»  lorsqu'on  recevant  le  prix  il  a gaidé  la 
cho»e,  le*  iulotèis  qu'il  paie  »ont  la  représentation 
des  fruits  dont  l'acquéreur  à été  privé. 
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Immeuble  qui  ose  de  la  faculté  de  rachat,  doit 
rendre  l'acquéreur  Indemne,  et  quVn  consé- 
quence il  ne  pont  se  dépenser  de  payer  à l’ac- 
quéreur. par  forme  de  loyaux-eoôD,  les  intérêts 
du  prit  principal  de  la  rente,  lorsqu'il  Ta  louché 
et  que  l'acquéreur  n’a  pas  eu  les  jouissance»  de 
l’objet  par  lui  acquis,  par  ce  qu'il  est  juste  que 
ce  dernier  trouve  dans  le  paiement  de  ce*  inté- 
rêts l’indemnité  de  la  privation  des  jouissances 
de  l'immeuble  vendu,  et  que,  dans  ce  cas,  les  in- 
térêts sont  de  droit,  à moins  d'une  stipulation 
contraire  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  etc. 

Du  46  juin  1843.  — Cour  roy.  de  Poitiers. 

DÉPENS.  — Cassation. 
Lorsqu'une  Cour  royale,  prononçant  par  tuile 
da  lu  cassation  d’un  arrêt  d'une  autre  C our, 
condamne  le  demandeur  en  cassation  aùx 
dérens  des  causes  principale  et  d’appel,  on 
doit  comprendre  dans  les  dépens  les  frais  de 
tou i les  actes  de  prorédure  régulièrement  et 
légitimement  faits  devant  la  première 
Cour  (t). 

(Letonda!  — C.  Milscent.) 

Du  46  juin  1843.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
Prés.,  M.  Dupont  des  Loges,  p.  p.  — Pl.f  MM. 
Bernard  et  Gr^vart. 


1®  SAISIE  IMMOBILIÈRE. —Commandement. 
— Domicile  klf. 

4°  Acte  authentique.  — Dépôt.  — Saisie  im- 
mobilière. — Acte  soi  s seing  prit*. 

1 9 Ce  commandement  gai  doit  précéder  toute 
saifie  immobilière , peut  être  fait  au  domi- 
cile élu  par  le  débiteur  pour  les  poursuites 
à diriger  contre  lui.— Il  ne  fait  point  partie 
de  la  saisie,  ce  n'est  qu'un  acte  préparatoire. 
iCod.  civ.,  Il  I ; Cod,  proc.  clfM  *73.) (4) 

4"  L'acte  fui  s-ing  privé,  déposé  chez  un  no- 
taire par  eelui  que  cet  acte  constitue  debi- 
teur, devient,  par  le  fait  du  dépôt,  authen -, 
tique  contre  eelui  qui  en  a fait  le  dépôt. — 
Ainsi,  il  peut  être  exécuté  contre  lui  fuir 
voie  de  saisieimmobilière.  (C.  civ.,  491.1.)  (3) 
(Blanchard  — C.  Poya.) 

10  fév.  1811. acte  de  ventesous  seing  prisé,  par 
lequel  le  sieur  Poya  vend  a la  demoiselle  Poya, 
sa  nièce,  un  domaine  et  ses  dépendances,  moyen- 
nant une  pension  viagère  de  4,300  fr.  — 8 mars 
suivant,  le  dépôt  de  cet  acte  est  fait  par  la  de- 
moiselle Poya.  chez  uii  notoire  qui  place  l'acte 
au  rang  de  ses  minutes. 

La  demoiselle  Poya  étant  décédée,  après  avoir 
épousé  le  sieur  Blanchard,  et  celui-ci  ayant 
cessé  de  payer  la  pension  viagère.  I«  sieur  Poya 
lui  fait  signifier  copie  de  i'acle  de  v ente  sous  seing 
privé,  et  de  l’acte  de  dépôt. 

20  nov.  1815,  acte  sous  seing  privé  par  lequel 
les  parties  règlent  le  compte  des  arrérages,  et  con- 
viennent qu’en  cas  de  contestation,  elles  ne  pour- 
ront plaider  que  devant  le  tribunal  (Plssoudun.  à 
l'effet  de  quoi  le  sieur  Blanchard  élit  domicile 
chez  le  sieur  Rideau. 

11  sept  1841,  commandement  de  payer  le»  nr 
rérages  échus,  fait  a la  requête  du  sieur  Poya  au 
sieur  Blanchard,  a défaut  de  quoi  on  déclare  qu’il 
sera  procédé  a la  saisie  immobilière  des  biens 
vendus  par  lacté  du  10 fév.  1811.  — Il  est  ère- 


| marquer  que  ce  commandement  est  signifié  au 
domicile  élu,  chez  le  sieur  Rideau,  par  le  sieur 
{ Blanchard- 

5 déc.  suivant,  le  sieur  Blanchard  n'ayant  pas 
payé,  on  procède  à la  *aisie  immobilière,  en 
vertu  de  l'acte  de  vente  sou*  seing  privé,  con- 
senti par  le  sieur  Poya.  et  déposé  chez  un  no- 
taire. 

Demande  en  nullité  de  cette  saisie  de  la  part 
du  sieur  Blanchard. 

15  avril  1843.  jugement  du  tribunal  d'hsou- 
dun  qui  rejette  les  moyens  de  nullité.  — Appel 
de  la  part  de  Blanchard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Sur  la  première  question:— At- 
tendu que  le  commandement  qui  doit  être  fait  au 
débiteur  dont  on  veut  saisir  la  propriété,  ne  fait 
point  partie  de  cette  saisie  ; qu’il  doit  la  précé- 
der, comme  le  dit  l'art.  673  du  Code  de  proc.  ; 
que  ce  n’est  qu'une  mise  en  demeure  e&igée  du 
créancier  avant  qu'il  puisse  passer  à l'expropria- 
tion ; que  cet  acte,  comme  tous  les  acte*  de  la 
procédure,  peut  être  signifié  au  domicileélu  ; que, 
dans  l'espèce,  ce  commandement  ne  pouvait  ré- 
gulièrement être  adressé  qu’où  il  l’a  été  ; - Attendu 
ue  dans  un  acte  fait  double  entre  le  sieur  Poya 
e L’Herbé  et  le  sieur  Blanchard,  le 40  nov.  1815, 
enregistré  le  11  juin  1816,  il  avait  été  formelle- 
ment convenu  qu'en  ras  de  contestation,  au  su- 
jet de  la  pension  viagère  (dont  il  s’agit  aujour- 
d’hui). les  sieurs  Blanchard  et  Poya  ne  pourraient 
plaider  que  devant  le  tribunal  civil  d’Dsoudun, 
et  qu'à  cet  efTet,  le  sieur  Blanchard  élisaitdorai- 
ciie  en  la  maison  occupée  par  le  sieur  Rideau  ; — 
Attendu  que  le  sieur  Blanchard  n’ayant  jamais 
attaqué  cet  acte  ni  révoqué  son  élection  de.  do- 
micile, le  sieur  Poya  était  forcé  de  suivre  lindl- 
cation  ; — Quant  au  visa  du  maire,  attendu  qu'il 
n'a  pu  être  apposé  que  par  celui  de  la  commune, 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  commandement  a 
été  signifié  ; 

, Sur  la  deuxieme  question  : — Attendu  que  la 
1 saisie  immobilière  a été  faite  en  vertu  de  lactedn 
10  fév.  1811,  par  lequel  le  sieur  Poya  vend  a la 
demoiselle  Aune-Horlense  Poya,  alors  fille  ma- 
jeure, depuis  femme  Blanchard,  diverses  proprié* 
tes  sous  les  chargea  exprimées,  et  notamment 
d’une  pension  annuelle  et  viagère  de  la  somme  de 
4,500  fr.;  Qu’à  la  vérité,  cet  acte  était  fait  sous 
la  signature  privée  des  conlractans,  niais  avec  la 
clause  qu'il  en  serait  passé  acte  devant  notaire; 
— Que.  dès  le  8 mars  suivant,  la  demoiselle  Poya 
se  transporta  chez  le  sieur  Dcmonlferrand,  no- 
taire à Issoudun,  et  déposa,  pour  y être  placé  au 
rang  de  ses  minutes,  le  sous  seing  dont  elle  rap- 
pela toutes  les  conditions  et  la  pension  viagère 
dont  elle  était  chargée  envers  le  sieur  Poya  ; 

Qu'en  vain,  le  sieur  Blanchard  observe  que  le 
dépôt  du  sous  seing  fait  par  la  demoiselle  Poya 
entre  les  mains  du  notaire,  pour  faire  partie  de 
aes  minutes,  n’aurait  pu  donner  à re  sous  seing  la 
qualité  d’acte  auhenlique  et  exécutoire  que  s’il 
eût  été  fait  par  les  deux  parties  contractantes  et 
simultanément;  — Que  la  demoiselle  Poya  ayant 
agi  seule  le  sous  seing  n’a  pas  changé  de  nature 
relativement  au  sieur  Poya;--  Attendu,  d'abord, 
qu'on  ne  peut  pas  prétendre  que  le  sous  seing 
ayant  acquis,  par  le  dépôt  dans  les  minute*  du 
notaire,  la  qualité  d'acte  authentique  pour  l’une 


(I)  V.  dan»  ce  sens.  Cas*.  31  août  1826. 

(2;  l.a  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  sen*.  C. 
Cas».  5 fr*.  1*11  r(  21  j«io.  ixtfi  Pans,  14  juin 
1809;  Bordeaux , 11  avril  1812;  Bourges,  5 juin 
1812;  Rouen,  19  août  1817,  cl  les  notes. 

(3)  K.  en  ce  sens,  Cass.  27  mars  1821,  nos  obser- 


| valions  sur  cet  arrêt,  et  les  autorités  qui  y sont  in- 
j diquéo». — ArfJe.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-des- 
sus, Grenoble,  2 août  1839  (Vot.  18Î0.  2.  196'.  E, 

I aussi  sur  les  diverses  nuances  dont  la  question  est 
susceptible,  la  note  qui  aceompagoe  cet  arrêt  et  las 
décisions  qui  y sont  rappelées. 


y La  O O 


( 27  juin  1823.  ) Cours  royales  t 

des  parties,  il  ne  soit  qu’un  simple  sous  seing 
pour  l’autre;  Attendu,  en  second  lieu,  que  le 
dépôt  ayant  été  fait  par  la  partie  débitrice,  c’est- 
à-dire  par  celle  qui  avait  seule  Intérêt  a ce  que 
le  litre  ne  put  servir  de  base  à des  poursuites 
juridiques,  ce  dépôt  donne  au  créancier  le  droit 
d'exercer  contre  elle  toutes  celles  qu’autorise 
Pacte  authentique  et  exécutoire;  que  la  jurispru- 
dence, conforme  à la  rai-on  et  à l'équité  . est 
constante  sur  ce  point;  — Attendu  eufin  que  le 
sieur  Poya,  autorisé  par  Je  sous  seing  à exiger 
de  sa  débitrice  qu'il  Tût  passé  à ses  frais  acte  de 
leurs  conventions  devant  notaire,  ne  pouvait  plus 
demander  cet  acte  après  le  dépôt  fait  par  elle, 
puisque  l obligation  qu’elle  avait  contractée  se 
trouvait  remplie;  qu'il  n’avait  plus  qu'à  se  faire 
délivrer,  comme  il  l’a  fait,  expédition  en  forme 
du  sous  seing  et  de  Pacte  de  dépôt,  qui  ne  font 
plus  qu'un  seul  et  même  acte,  et  qu’avec  ce  titre 
exécutoire,  il  a été  légalement  autorisé  à faire 

firocédera  la  saisie  immobilière;— Ordonne  que 
e jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  etc. 

Du  27  juin  1823.-  Cour  roy.  de  Bourges.  —2» 
cb.— Prêt.,  M.  Delamélherie.—  Pi , MM.  Fra- 
vaton  et  Mater. 


MARCHÉS  A TERME.- Effets  publics.  — 
Agent  db  change. 

Du  27  juin  1823  (afT.  Délai  te.)-  Cour  roy.  de 
Paris.  - - V.  la  note  sur  l’arrêt  de  la  même  Cour, 
du  9 août  1823. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  — Créancier 
hypothécaire.— Stipulation  pour  autrui. 
Du  27  juin  1823  (afT.  Coquerille'.—  Cour  roy. 
de  Colmar.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  29  déc.  1824,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


DONATION  DE  BIENS  PRÉSpNS.  - Bisim 
▲ venir.— Renonciation. 

Lt  donataire  universel  de  biens  présent  et  ri 
venir  peut,  en  tout  état  de  cause,  même  apres 
avoir  volontairement  procédé  au  partage  delà 
succession  du  donateur,  renoncer  aux  biens 
à venir,  pour  s'en  tenir  aux  biens  présens. 
(Ordonn.  de  1731,  art.  17  et  36;  Cod.  civ. 
1084.)  (1) 

(Poncet  C.  Jarrics  et  autres.) 

Benoit  Poncet  est  décédé  après  avoir  fait  dona- 
tion, par  contrat  de  mariage  du  7 janv.  1789,  à 
Claude  Poncet  sou  fils,  de  la  moitié  de  tous  ses 
biens  présens  et  à venir,  avec  clause  de  consoli- 
dation pour  l’autre  moitié,  en  cas  de  non-dispo- 
silion,  et  avec  charge  de  payer  les  dettes  en  pro- 
portion de  la  donation.— Depuis  lors  Claude  Pon- 
cet a payé  des  dettes  de  son  père,  et  est  ensuite 
décédé  en  1807,  laissant  pour  ses  heritiers  trois 
enfans,  qui  en  1813,  ont  demande  contre  loi 
consorts  Poncet  leurs  oncles,  le  partage  de  la 
•ucce*iion  de  Benoit  Poncet;  et,  le  24  sept.  1815, 
il  a été  fait , volontairement,  par  toutes  les  par- 
ties, un  acte  contenant  partage  des  immeubles 
de  relie  succession.— Le  2 fév.  1820.  les  héritiers 
de  Claude  Poncet  ont  fait,  au  greffe,  une  renon- 
ciation aux  biens  à venir,  compris  dans  In  dona- 
tion de  178»,  pour  s'en  tenir  aux  biens  présens. 

Les  consorts  Poncet  ont  soutenu  que  cette  re- 
nonciation était  tardive  et  non  recevable,  atten- 
du qu’elle  n’était  survenue  que  postérieurement 


(F,  F.e*  ce  sens,  Cass.  29  fév.  1820.— Mais  voy. 
les  observations  qui  accumpagneul  cet  arrêt  el  les 
autorités  indiquées. 
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au  partage  de  1815,  auquel  il  avait  été  procédé 
du  consentement,  et  même  sur  la  demande  des 
enfans  de  Claude  Poncet;  qu’ainsi  ces  derniers, 
ayant  requis  ce  partage,  s’étant  immiscés  dans  la 
succession,  comme  héritiers  purs  et  simples,  et 
sans  avoir  fait  préalablement  une  déclaration 
d'acceptation  bénéficiaire,  étaient  non  recevables 
à répudier  les  biens  à venir;  que  d’ailleurs  les 
choses  n’étaient  plus  entières;  qu’il  y avait  con- 
fusion de  biens  et  de  patrimoines , de  laquelle 
résultait  même  une  acceptation  île  biens  à venir, 
car  si  les  enfans  Poncet  n’eussent  pis  entendu 
accepter  cette  dernière  espèce  de  biens,  ils  n’au- 
raient demandé . en  1815,  que  le  partage  des 
biens  qu’avait  le  donateur  en  1789,  et  non  le 
partage  de  la  succession. 

Les  enfans  de  Claude  Ponret  répondaient  : 
— C’est  à tort  qu’on  prétend  que  notre  renoncia- 
tion aux  biens  à venir  n’ctail  plus  admissible  en 
1820,  parce  qu’en  demandant  le  partage,  nous 
aurions  fait  acte  d’héritiers,  ou  au  moins  accepté 
les  biens  à venir.  — Nous  n’avons  pas  pu  faire 
acte  d’héritiers,  puisque  nous  n’avions  pas  la 
qualité  d'héritiers;  mais  seulement  celle  de  do- 
nataires-, et  quand  même  on  pourrait  induire,  du 
partage  de  1815,  une  acceptation  des  biens  à 
venir,  nous  pourrions  encore  renoncer  à cette 
sorte  de  biens;  la  maxime  semel  hœrcs,  semper 
hccresy  ne  s'applique  pas  au  donataire.  — Il  faut 
en  elïel  distinguer  entre  les  qualité  d’héritier  et 
de  donataire  : —L  héritier  représente  le  défunt; 
il  succède  à tousses  droits,  à toutes  ses  charges;  il 
continue  la  personne  du  défunt;  par  une  fiction 
de  la  loi , il  ne  forme  avec  lui  qu’une  seule  et 
même  personne  ; est  una  et  eadem  persuna.  — 
Le  donataire,  au  contraire,  n’est  pas  tenu  des 
obligations  du  donateur  directement,  ni  comme 
représentant  ce  dernier;  H n’en  est  tenu  qu’indl- 
reclement , à raison  des  biens  reçus , et  à con- 
currence seulement  de  ces  mêmes  biens  — Cette 
distinction  est  établie  par  Ricard,  en  son  traité 
des  donations,  n°1518;  aussi,  n’hésile-l-il  pas  à 
décider  (n°  1517),  «que  la  véritable  obligation 
dont  les  légataires  et  donataires  universels  sont 
tenus,  ii'étanl  qu’indirecte , perjowalû  <n  rem, 
ou  plutôt  ob  rem , il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent 
être  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu’ils  profitent  des  biens  du  défunt-,  et  que, 
sitôt  qu'ils  en  sont  évincés,  ou  qu'ils  les  ont 
abandonnés  volontairement , l’action  que  les 
créanciers  avaient  contre  eux  cesse  absolument; 
aussi  cette  doctrine  ne  reçoit  pas  de  doute  dans 
noire  usage.  » - Furgole  professe  aussi  les  mémos 
principes  dans  plusieurs  endroits  de  son  Traité 
des  Donations,  et  notamment  dans  sa  quesl.  8, 
lom.  G,  où  il  examine  si  le  donataire  est  reçu  a 
répudier  la  donation  après  l’avoir  acceptée.  — 
La  jurisprudence  a d’ailleurs  consacré  cette  doc- 
trine; un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  28  mai 
162(k  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Talon,  avocat  général,  a juge  qu’il  fallait 
distinguer  entre  l’héritier  et  le  donataire;  que 
celui-ci  n’était  pas  considéré  comme  una  et 
eadem  personaj  qu’il  ne  pouvait  y avoir  confu- 
sion de  biens,  même  sans  bénéfice  d'inventaire; 
saufl'actioh  utile  des  créanciers  du  donateur,  06 
rem,  et  lasqu’a  concurrence  des  biens  de  ce  der- 
nier.—rurgole,  en  sa  quest.  8,  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  du  10  sept.  1722,  qui  a 
admis  la  répudiation,  même  dans  le  cas  où  le  do- 
nataire s’était  soumis  a certaines  charges  en  fa- 
veur du  donateur  ou  des  créanciers.  Enfin,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  fév.  1820, 
confirmatif  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
25  fév.  18t9,  a jugé  que  le  donataire  unixcrsel, 
à cause  de  mort,  qui  a fait  acte  de  donataire, 
peut  ultérieurement  renoncer,  afin  de  faire  valoir 
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les  créances  personnelles  qu’il  peul  avoir  conlre 
la  succession. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d'après  Pari.  17  de 
l'ordonnance  du  mois  defév  U31.  qui  fait  la  loi 
des  parties,  les  donations,  en  contrat  de  mariage, 

f mouvaient  comprendre  tant  les  biens  a venir  que 
es  biens  présens,  cl  qu’il  était  au  choix  du  dona- 
taire, de  prendre  les  biens  tels  qu’ils  se  trou- 
vaient au  jour  du  de  tés  du  donateur,  en  payant 
toutes  les  dettes,  même  celles  postérieures  a la 
donation,  ou  bien  de  s'en  tenir  aux  biens  qui 
existaient  dans  le  temps  qu’elle  avait  été  faite,  en 
payant  seulement  les  dettes  et  charges  existantes 
audit  temps; — Attendu  que  Part.  36  de  lu  même 
loi  continue  celle  disposition,  et  porte  que,  dans 
tous  les  cas,  le  donataire  peut  renoncer,  si  bon 
lui  semble,  à la  donation;— Attendu  que  la  lui  de 
1731  a toujours  été  entendue  en  ce  sens,  qn  une 
libéralité , a titre  gratuit,  ne  ncut,  dans  aucun 
cas  devenir  onéreuse,  et  que  le  donataire  . ne 

Couvant  pas  être  grevé  au  delà  des  forces  des 
iens,  doit,  en  tout  état  de  cause,  être  admis  à 
répudier  ; que  la  que>lion  a toujours  été  jugée 
ainsi,  même  avant  l'ordonnance  de  1731  ; que 
Furgole,  ton».  6,  qt*e>t . 8,  cite  un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse,  du  10  sept.  1722,  qui  a dé- 
cidé que,  quoique  le  donataire  se  ftU  soumis  ex- 
pressément à certaines  charges  en  faveur  du  do- 
nateur ou  des  créanciers,  il  devait  néanmoins 
être  admis  à répudier;  Attendu  que  la  nouvelle 
jurisprudence  est  conforme  a l ançiennç  mit  ce 
point,  et  qu'un  arrêt  de  In  Cour  de  cassation, 
rapporté  par  Sirey,  loin.  20,  a rejeté  le  pourvoi 
conlre  un  arrêt  de  In  Cour  de  Paris,  du  25  fév. 
1819,  qui  avait  décidé  que  le  donataire  univer- 
sel, même  après  avoir  accepté  et  recueilli  la  do  • 
nation,  pouvait  en  tout  temps  s'en  dessaisir,  en 
restituant  les  tden^donnés,  et  tout  ce  qu’il  avait 
perçu;  — Attendu  que  tous  les  droits  et  aetions, 
résultant  de  l'hérédité  de  Claude  Poncet,  ont 
passé  sur  la  tête  de  ses  héritiers,  et  que  ces  der- 
niers peuvent  par  conséquent  répudier  la  dona- 
tion des  biens  à venir,  faite  par  Benoit  Poncet, 
ainsi  que  l'aurait  pu  faire  ( lande  Poncet  lui- 
même;  -A  mis  l’appellation  et  ce  dont  est  appel, 
quant  à ce.  au  néant  : et,  par  un  nouveau  juge- 
ment, déclare  bonne  et  valable  la  répudiation 
des  biens  à venir  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  28  juin  1823  —Cour  roy.  de  Grenoble.  — 2r 
eh.  — Pria.,  JM.  Dubois.— tond  , M.  Caflarel, 
av.  gén .—PL,  MM*  Bonnard  cl  Réal. 


TÉMOINS.  — Reproches. 

Les  juges  peuvent  admettre  contre  les  témoins, 
d'autres  mot t fs  de  i (proche  que  ceux  spéci- 
fiés par  l'art.  283,  Cod . proc.  rit?.;  les  dts- 
positions  de  cet  article  sont  démonstratives 
et  non  pas  limitatives  (I).  — Ainsi,  on  peut 
admettre  comme  motif  de  repioche  contre 
no  témoin,  la  nrcnnslance  qu'arant  le  com- 
mencement du  prot  êt,  et  à la  sollicitation  de 
la  partie  qui  le  piodutl,  il  a déposé  des  faits 
y relatifs  devant  un  fonctionnaire  public. 


(1)  C’esi  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  parait 
so  tixer.  V.  le  résumé  qui  arrutnpagne  un  arrêt  de 
la  l our  de  cassation  «lu  3 juill.  1820. 

(2j  Pourvu,  toutefois,  que  la  qualité  d'agent  du 
gouvernement  ait  été  exprimée  dans  les  ohlig. liions 
souscrite*.  1‘.  décret  et  ordonn.  des  12  juill.  1807 
(aff.  L*tour)\  30  juill.  1817  (.MT.  l'.rnest  et  atf.  Per- 
ret) : 3 juin  1818  {aff.  Tnberd ) ; 23  juin  1819  (alf. 
Payons  V.  du  reste , le»  observations  qui  accom- 


(Gilbert  — C.  Gilbert.) 

Du  28  juin  1823.  -Cour  roy.  d'Angers.— PL, 
MM.  Deleurie  et  Echanger. 

v — 

COMMUNAUTE.  — Recel.  — Donation. 
Du  29  juin  1823  (aff.  Me/fer).  — Cour  roy.  de 
Colmar.  — V.  cet  arrêt  à la  date  du  29  mai  1823. 

DEMANDE  NOUVELLE.  — Passage.  — En- 
clave. 

Celui  qui,  en  première  t u stance,  a demandé  à 
être  maintenu  dans  un  droit  de  servitude  de 
passage,  qu'il  aurait  acquis  par  prescrip- 
tion, ne  peut , en  appel,  demander  a être 
maintenu  dans  le  meme  droit,  sur  le  motif 
que  son  fonds  est  enclavé.  C'est  là  une  de- 
mande non'  elle  qui  doit  nécessairement  su- 
bir deux  degrés  de  juridiction.  (Cod.  civ., 
082  ; Cod.  proc.,  464.) 

Dame  Froment  — C.  Antoine.’ 

Dti  39  juin  1823.  — Cour  roy.  d’Amiens.  — 
Prés.,  M-  de  Malicvillc. 


AGENT  DU  GOUVERNEMENT.  — Régis- 

SEl  RS  MANUTENTIONNAIRES.  — OBLIGATION 
PERSONNELLE. 

Le  s rrgnseurt  manutentionnaires  d'un  service 
a la  charge  de  i litat,  ne  peuvent  être  décla- 
res personnellement  responsables  des  obliga- 
tions qu  ils  ont  sousmies  en  cette  qualité. 
Leurs  créanciers  sont  des  créanciers  de  l’E- 
tat 2). 

(Dilles  et  Muller  — C.  Ministre  de  la  guerr  • 
Du  2 juill.  I8i3.  — Ordonn.  eu  cons.  d’Etat 
— Rapp.,  M.  Maillard.  — PL,  M.  Girardin. 


ÉTABLISSEMENT  INSALUBRES.—  Domma- 
ges intérêts.— Compétence. 

Au  cas  d'inexécution  des  conditions  imposées 
à la  création  d’un  établissement  insalubre, 
les  tiers  auxquels  cette  inexécution  peut 
préjudicier , sont  fondés  à se  pourvoir  en 
dommages-intérêts  , devant  les  tribunaux 
seuls  compétenspour  statuera  cet  égard  (3). 
(l)c  Régny). 

Louis,  etc.;— Vu  le  décret  du  15  oct.  1810,  et 
notre  ordonnance  du  14  janv.  1815,  portant  rè- 
glement sur  les  manufactures,  établissentens  et 
ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode  : — Considérant  que  les  plomberies 
et  laminories  de  plomb  sont  rangées  dans  la  se- 
conde classe  drt'  étabüssemens  dont  l'éloigne  - 
ment  de»  hubitaiiou»  n’est  pas  rigoureusement 
nécessaire;  mats  qu'il  importe,  néanmoins,  de 
ne  permettre  leur  formation  qu'après  avoir  ac- 
quis la  certitude  que  les’  opérations  qu’on  y pra- 
tique seront  exécutées  de  manière  à ne  pas  in- 
commoder le»  propriétaires  du  voisinage , ni  à 
leur  causer  des  dommages;  — Considérant  que 
les  condition-  proposées  par  le  conseil  de  salu- 
brité ne  donnaient  pas  une  garantie  suffisante, 
et  qu’alDSi  le  conseil  de  préfecture  avait  été 
fondé  à admettre  les  oppositions  à rétablisse- 
ment projeté  par  le  sieur  «le  Régny;— Con_ 


pagi.i'iit  ('ordonnance  précitée  du  30  juillet  1817 
3)  C’est  ce  que  le  conseil  d'Eiat  a encore  jugé 
par  o’doun.  du  23  juill.  1823  (aiT.  Motel  et  Saint- 
Omer). — Y.  du  reste,  sur  le»  droits  des  tiers  h ubte- 
uir  de* dommages-intérêts  pour  raison  du  préjudice 
fcausé  par  le  voisinage  d'êtablissevnens  dangereux 
et  n’salubrt»,  connue  sur  les  règles  de  compétence 
à suivre  à cet  égard..  Cass.  3 mai  1827,  et  nos  ob- 
servations. 
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sidérant  que  les  nouvelles  conditions  propo- 
sées par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures, et  approuvées  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  font  disparaître  les  Incmivéniens  re- 
doutés par  les  opposons;  — Considérant,  néan- 
■ moins,  que  quelques-unes  desdites  conditions 
u’ont  pas  été  assez  explicitement  déterminées  ; 

Art.  I«.  L'arrêté  de  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  du  22  nov.  1822,  est  réformé  ainsi 
u’il  suit....— 6°  En  cas  de  contravention  à l'une 
es  conditions  ci-dessus  prescrites,  le  préfet  de 
police  demeure  autorisé  a suspendre  la  marche 
de  l'atelier  de  plomberie  et  tamiuerie  de  plomb 
du  sieur  Régny , sans  préjudice  de  dommages-in- 
térêts réclamés  par  les  tiers,  et  qui  seront  jugés 
par  les  tribunaux.  » 

Du  2 juill.  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  AI.  Tarbé.  — PL,  MAI.  Huet,  Macarel 
et  Isambert. 


LEGS.— Condition.— Nullité. 

La  clause  d’un  testament  par  laquelle  un  père 
de  famille  interdit  à ses  fils  toute  action  ju- 
diciaire l'un  contre  /'autre,  et  réduit  a la 
réserve  celui  qui  violerait  sa  defente.  doit 
être  réputée  non  écrite  et  n'avoir  aucun  ef- 
fet, lorsqu’il  apparaît  que  cette  clause  avait 
pour  objet  d’ empêcher  l’un  des  tu  fan»  CTut- 
taquer  la  légitimité  de  l'autre ; peu  importe 
que  cette  attaque  ayant  eu  lieu,  ait  été 
déclarée  mal  fondée  (1). 

(Tardy  — C.  Tardy.) 

Dn  3 juill.  1823.— Cour  roy.  de  Lyon.— Près., 
M.  de  Bastard,  p p.— /*/.,  MM.  Bernard,  Jure- 
mel  et  Sauzet. 


ENDOSSEAIENT  EN  BLANC.  — Propriété. 
Le  tiers  porteur  d'un  billet  à ordre,  bie  » que 
saisi  seulement  par  un  endossement  en  blitnc, 
eut  être  reconnu  comme  propriétaire  de  ce 
illct , et  a le  droit  d'en  réclamer  le  rem- 
boursement de  son  endosseur,  s’il  prouve  qu'il 
a réellement  fourni  la  valeur  au  souscrip- 
teur  et  que  l'endosseur  en  blanc  a donné  su 
signature  comme  garantie.  (Cod.  connu., 
137.(2) 

(Boucher  Toula  In  — C.  Desroches  ) 

Du  3 juill.  1823.— Cour  roy.  de  Al etz.— Prés., 
M.  Gérard  d'Ilannoncelles.  — Pl.,  MM.  Parent 
et  Dommauget. 


COMMISSIONNAIRE.  — Compétence. 

Du  3 juill.  1823  (afT.  Roux).  — Cour  roy.  de 
Limoges.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  dcrRiom  du  6 fév.  1818  (aff.  Taclsard }. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  - 

SÉPARATION  DE  BIENS.-  AloBILIER. 

La  femme  séparée  ne  peut  faire,  sans  autori- 
sation, que  des  actes  d'administration  de  ses 
revenus,  ou  des  actes  d’aUénation  de  son  mo- 
bilier. — Tous  actes  qui  «‘on!  pas  ce  carac- 
tère, sont  nuis  et  sans  effet,  même  relative- 
ment aux  revenus  ou  au  mobilier . (Cod.  civ., 
1449  et  217.)  (3) 

(Gilly  — C.  Charve.) 

En  1793,  la  demoiselle  Duroure  contracta  ma- 
riage avec  le  sieur  Charve.  Aucun  acte  ne  règle 
les  conventions  matrimoniales.— En  1819 Ct 1830, 
la  dame  Charve  obtint  un  jugement,  et  un  arrêt 


(I)  F.  comme  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass.  U 
déc.  1835. 

(3)  P.  conf.,  Cass.  11  juill.  1820,  et  la  noie. 


prononçant  séparation  de  corps  et  de  biens.— En 
1822.  elle  consentit  a l’ordre  du  sieur  Gilly,  et 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  deux  lettres  de 
change  s'élevant  à 3 000  fr.— Ces  lettres  de  change 
n’étant  point  acquittées,  le  sieur  Gilly  a cité  la 
dame  Charve  devant  le  tribunal  de  commerce, 
pour  se  voir  condamner  à en  effectuer  le  paie- 
ment : le  mari  a été  appelé  en  rause,  à fin  d’au- 
toriser son  épouse  à ester  en  jugement. 

Les  époux  Charve  ont  soutenu  devant  le  tri- 
bunal que  l’obligation  consentie  par  la  femme 
était  nulle,  aux  termes  de  l'art.  217  et  suivans  du 
Code  civ.,  à defaut  d'autorisation  maritale. 

Le  sieur  Gilly  offrit  de  ne  poursuivre  le  paie- 
ment des  deux  lettres  de  change  que  sur  le  mo- 
bilier et  les  revenus  de  la  dame  Charve,  et  il  sou- 
tint que  l’obligation  ainsi  restreinte  ne  pouvait 
être  annulée,  pour  defaut  d’autorisation  du  mari, 
puisque  selon  l’art.  1449  du  Code  civ.,  la  femme 
séparée  de  biens  peut  disposer  de  son  mobilier  et 
l'aliéner,  sans  l'autorisation  maritale. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  con- 
damne la  dame  Charve  au  paiement  des  lettres  de 
change,  a la  charge  par  le  sieur  Gilly,  de  n’exé- 
culer,  en  cas  de  non-paiement,  que  sur  le  mobilier 
et  les  revenus.  Le  tribunal  se  Tonde  sur  ce  que  le 
sieur  Gilly  a offert  de  ne  faire  porter  ses  exécu- 
tions que  sur  le  mobilier  et  les  revenus  de  la 
dame  Charve,  et  que,  d'après  Part.  1449  du  Code 
civ..  la  femme  séparée  de  biens  a le  droit  d’aliéner 
son  mobilier,  et  d’en  disposer. 

Appel  de  la  dame  Charve.  — La  dame  Charve 
a soutenu  que  In  confection  de  lettres  de  change, 
ne  pouvait,  relativement  à elle,  avoir  le  caractère 
ni  d'un  acte  d administration  de  ses  revenus,  ni 
d’un  acte  d'aliénation  de  son  mobilier;  qu’un  tel 
acte  était  d'une  nature  prohibée  par  la  loi;  que 
ces  lettres  de  change  devaient  donc  être  déclarées 
absolument  milles  et  sans  effet  ; qu  i!  n’y  avait  pas 
h examiner  sur  quels  objets  elles  pourraient  avoir 
effet  : qu’il  filialise  bornera  les  considérer  comme 
prohibées  et  sans  effet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  résulte  des  articles 
21 7,219,220, 221 , 222  et‘2i1  du  Code  civ.,  qu'une 
femme  mariée,  quoique  non  commune,  ou  sé- 
parée de  biens,  ne  peut  aucunement  contracter 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à son  refus, 
de  Ja  justice;  que  Part.  1449  du  même  Code,  qui 
rend  à la  femme  séparée  t adminislrntion  de  ses 
biens,  ne  l'affranchit  de  la  nécessité  de  celle  au- 
torisation. que  dans  le  seul  cas  de  la  disposition 
ou  de  l'aliénation  de  son  mobilier  ; que  celte  dis- 
ponibilité du  mobilier  de  In  part  de  la  femme, 
sans  l’autorisation  du  mari,  est  une  suite  indis- 
pensable du  droit  d’administrer  rendu  à la  femme, 
puisque,  devant  reprendre  et  garder  en  son  pou- 
voir tout  ce  qui  constitue  le  mobilier,  et  il  eût 
été  impossible  de  la  soumettre  a l’obligation 
recourir  à l’autorisation  de  son  maii  dans  les  dis- 
positions que  celte  administration  pouvait  exiger, 
c’est-h-dire,  dans  l'usage  absolu  qu'elle  pouvait 
faire  de  tout  ce  qui  n'avait  point  de  suite  dans  les 
mains  des  tiers  auxquels  elle  le  transmettrait;  — 
Attendu  que  la  conséquence  déduite  des  articles 
du  Code  civ.  ci-dessus  cités,  résulte  plus  parti- 
culièrement, dans  Pesi  èce,  des  termes  de  l’art. 
1576  du  même  Code,  puisque  la  dame  Charve 
étunl  mariée  en  pays  de  droit  écrit,  sans  contrat 
de  mariage,  avant  la  publication  du  Code  civ., 
quoiqu’elle  ait  été  soumise  aux  dispositions  de 


(3)  F.  sur  cette  question  controversée,  les  obser- 
vations qui  accompagnent  un  arrêt  en  sens  con- 
traire de  la  Cour  de  cassation,  du  9 avril  1823,  et 
les  autorités  qui  y sont  indiquies. 
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celle  nouvelle  loi.  ne  s'est  jamais  trouvée  dans  le  j 
cas  d’une  communauté  légale,  ni  dans  ceux  d'une  | 
consliiuliun  de  dot.  qui  rend!.  La  séparation  de 
biens  nécessaire:  que  cet  article  prohibant  à la 
femme,  en  ternies  généraux,  l'aliénation  de  ses 
biens  paraphernaux  sans  l’autorisation  du  mari, 
et  ne  distinguant  point  les  biens  meubles  des  im- 
meubles, il  faudrait  en  induire  qu'elle  ne  pourrait 
pas  même  aliéner  son  mobilier  sans  celle  autori- 
sation. si  on  considérait  la  permission  qui  lui  est 
donnée  par  l’art.  1449,  autrement  que  comme  le 
seul  effet  de  son  administration  ; — Qu’il  est  donc 
certain  que  ce  n’est  que  ce  qui  constitue  vérita- 
blement son  mobilier,  c’est  à-dire  les  meubles, 
fruits  et  revenus  exisians.  capitaux,  rentes  et  au- 
tres créances,  que  la  femme  a le  droit  d’aliener 
sans  l’autorisation  de  son  mari  ; mais  qu  elle  n’ac- 
quiert pas  celui  de  faire  des  emprunts  illimités, 
et  de  contracter  des  obligations  qui  pourraient 
opérer  sa  ruine,  ou  absorber  pour  toujours  les  re- 
venus de  ses  biens,  dont  bnc  partie  doit  servir 
aux  fiais  d'entretien  et  d’édocalion  des  entons 
nés  du  mariage  ; — Attendu  que  les  deux  lettres 
de  change  souscrites  par  la  dame  Charve,  nu 
protil  du  sieur  Gilly,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  un  acte  d’administration,  ni  comme  une 
aliénation  d’objets  mobiliers;  niais  quelles  con- 
stituent une  véritable  obligation,  ayant  |K»ur  cause 
un  emprunt  que  les  octes  du  procès  établissent 
avoir  été  toit  à des  conditions  onéreuses,  ou  dans 
un  temps  où  la  dame  Charve  avait  toit  des  em- 
prunt* en  grand  nombre,  et  pour  des  sommes 
considérables;  — Attendu  que  le  consentement 
donné  par  l’intimé,  de  ne  faire  porter  ses  exé- 
cutions que  sur  le  mobilier  et  les  revenus  de  la 
dame  Charve,  ne  peut  changer  la  nature  du  con- 
trat, ni  valider  ce  qui.  étant  nul  en  soi  cl  dans 
son  principe.  ne  |n*ul  produire  aucun  effet  dans 
se*  conséquences  l’or  ces  motifs,  toisant  droit 
h l’appel,  a déclaré  nulle*  et  de  nul  effet,  les  deux 
lettre- de  change  souscrites  par  la  dame  Charve, 
au  profit  du  sieur  Gilly,  etc. 

Du  4 juill.  1823.  — Cour  roy.  de  Nîmes.  — 

S*  ch.  civ.  — Pré».,  M.  Fargeon,  cons.  - Conel. , 

M.  Goirand  de  i.abaume,  av.  gén.  — Pl.t  MM. 
Motinier-Dcstaiilades  et  Cremicux. 

PÉREMPTION.  — Interruption. — Mise  au 

RÔLE. 

Du  4 juill.  1823  :aff  l.yonnet Cour  roy.  de 
Lyon.-  Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Toulou.-e  du  5 fév.  1811  (alf.  Marquier). 

FAUX  INCIDENT.— Faux  principal.— Chose 
jugés.— Testament. 

Do  4 juill.  1821  (aff.  Bordeaux  et  consortt). 
—Cour  roy.de  Pari*.-  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  24  nov.  1824,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire. 


CHOSE  JUGÉE.— PROPRIETAIRE  APPARENT.— 
Tierce  opposition. 

Du  4 juill.  1823  ,afl  Ponton)  Cour  roy.  de 
Pau  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
juill.  1824,  rendu  .-ur  le  pourvoi  formé  dans  celte 
iffaire. 


ALIMENS.— Solidarité. 

l'obligation  des  en  fans  de  fournir  det  aliment 
à leurs  parent  dans  le  besoin,  n’est  pas  soli- 
daire de  la  purt  des  enfant ; chacun  d’eux 


(1)  F.  sur  ce  point,  le*  observai  ion*  qui  icoin 
paguent  nn  arrêt  eu  sens  contraire  de  la  Cour  de 
Colmar  du  23  fév.  1813.  — F.  aussi  Amiens,  11 
déc.  1821,  et  la  note. 


n’en  est  tenu  que  pour  sa  part,  et  propor- 
lionntllcment  a sa  fortune.  (Cod.  civ.,  205  )(l } 
(Muller— C.  Muller.) 

La  femme  Muller,  mère  de  plusieurs  entons, 
avait  formé  contre  l'un  d'eux  une  demande  en 
alimeus.  Elle  avait  conclu  a re  qu'il  fût  con- 
damné à lui  faire  une  pension  alimentaire  suffi- 
sante, sauf  à lui  a se  pourvoir  contre  sce  frère»  et 
sœurs  pour  le  remboursement  de  la  part  qu'ils 
devraient  fournir;  elle  soutenait  que  l’obliga- 
tion imposée  aux  entons  de  fournir  des  alimeus 
à leurs  pareils  était  solidaire  entre  tous  les  en- 
tons . et  que  les  parons  pouvaient  poursuivre 
l’executioii  de  celle  obligation  pour  la  totalité 
contre  l’un  des  entons , sauf  le  recours  de  celui- 
ci  contre  scs  frères  et  sœurs. 

Jugement  qui  condamne  le  fils  Muller  à payer 
à sa  mère  la  totalité  de  la  pension  alimentaire 
jugée  necessaire,  sauf  sou  recours  contre  ses  frè- 
res et  sœurs. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Muller.  — Il  soutient 
que  par  cela  seul  que  1 obligation  n’est  pas  dé- 
clarée solidaire  par  la  loi,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent condamner  solidairement  chacun  des  entons 
à fournir  la  totalité  des  alimens  nécessaires  a 
leurs  païens,  puisqu'aux  termes  de  l’art.  1202  du 
Code  civ.,  la  solidarité  n'a  lieu  que  lorsqu'elle  est 
formellement  établie  jrar  ta  loi,  ou  expressément 
convenue  par  le*  parties;  qu'au  surplus , le  texte 
de  l’art  208  du  Code  civ  , repousse  toute  idée  de 
solidarité,  puisqu’il  dispose  que  les  alimens  se- 
ront tournis  dans  la  proportion  de  la  fortune  de 
celui  qui  les  doit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  la  nature  et  la 
loi  imposent  aux  entons  le  devoir  de  venir  au  se- 
cours de  leurs  parens  réduits  au  besoin  , la  jus- 
I ticc  a voulu  que  les  secours  à donner  Tussent  ré- 
glés sur  les  besoins  des  parens  et  proportionnés  à 
la  fortune  des  entons:  Attendu,  dans  l’espèce, 

que  la  pension  alimentaire  demandée  par  nnti- 
inee  a été  réglée  une  première  fois  par  une  trans- 
action qui  oblige  Muller  à payer  à sa  mère 
tk)  l’r.  annuellement  ; que  depuis  celle  conven- 
tion, dont  il  consent  l'exécution  , la  fortune  du 
fils  ne  parait  pas  s’être  améliorée...  — Attendu 
que  la  solidarité  n’est  point  établie  par  la  loi 
nouvelle  entre  les  entons  qui  peuvent  être  obli- 
gés à une  pension  alin.entalre  envers  leurs  pa- 
rens. puisque  chacun  n est  tenu  de  cette  obliga- 
tion qu'en  proportion  de  ses  facultés,  et  dans  le 
cas  de  solidarité,  l’un  des  coobligé*  étant  forcé 
de  payer  la  dette  de  relui  qui  refuserait  de  l’ac- 
quitter, il  pourrait  en  résulter  la  ruine  de  celui  qui 
>er.*ii  ainsi  contraint,  ce  que  te  légiMaicurn’a  pas 
voulu:  — Met  l’appellation  el  ce  dont  est  appel 
au  néant,  sou*  le  mérite  des  offres  de  la  partie 
de  Doiiiiuaiiget , de  continuer  à payer  la  rente 
annuelle  de  80  fr.  à celle  de  Belot , la  renvoie 
de  la  demande  de  celle  dernière,  etc. 

Du  5 juill.  1823.- Cour  roy.  de  Mets.— Prés.9 
M Pyrot.— PI. y MM.  Dommangel  et  Belot. 

1°  EXÉCUTOIRE  DE  DÉPENS.- Opposition, 
—Délai. 

2**  Dépens.— Compensation. 
l°/.«  detat  de  l opposition  à un  exécutoire  de 
dépens  ne  peut  courir  que  du  jour  de  la  no- 
tification à l'avoué.  Aucun  délai  utile  ne 
court  contre  la  partie  si  l'executoire  n'a 
été  notifié  quà  elle  v2). 


(2)  Conformément  à cctie  doctrine,  il  a été  jugé 
qu’un  exécutoire  de  dépens  doit  être,  à peine  de 
nullité  , signifié  a l'avoué  avant  l'execution.  F. 
Bruxelles,  13  août  1811,  la  noie  et  les  autorités 


>ogle 
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2°  Les  fraie  coutnmaciauT  sont  compris  dans 
la  compensation  générale  des  dépens,  lors- 
que la  décision  qui  prononce  la  compensa- 
tion ne  fait  aucune  exception  a l’égard  de 
cet  frais. 

Lorsqu'un  tribunal  compense  les  dépens,  cha- 
cune des  parties  reste  passible  de  ceux 
qu'elle  a payes,  et  elles  demeurent  respecti- 
vement libres  et  quittes  l'une  envers  l'autre, 
à moins  d'une  disposition  spéciale  et  if  une 
décision  contraire  fl). 

(Thévenon  - i).  Gras.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  délais  d’oppo- 
sition a une  taie  de  dépens  ne  peuvent  courir 
que  du  jour  de  la  notification  a avoué,  de  l'exé- 
cutoire de  dépens , conformément  à Part.  6 du 
décr  du  1b  fév.  1807  , et  que  cette  notification 
n'ajattl  été  faite  qu'a  partie  , aucun  délai  utile 
n'a  pu  courir  contre  elle  ; 

Attendu  que  , d’après  les  circonstances  de  lu 
cause,  la  Cour  n'ayant  point  fait  de  précision 
des  frais  roiuumeriaui.  ces  frais  se  trouvent  né- 
cessairement compris  dans  la  compensation  gé- 
nérale des  dépens; 

Attendu  que  lorsque  la  Cour  compense  les  dé- 
pens, chacune  des  parties  reste  passible  des  dé- 
pens quelle  a payés,  et  qu'elles  demeurent  res- 

r*clivemenl  libres  et  quittes  l’une  envers  l'autre, 
moins  d une  disposition  spéciale  et  d'une  déci- 
sion contraire  ; — Par  ces  motift,  au  moyen  de 
Poffre  des  cohéritiers  Gras,  de  payer  les  frais 
relatifs  è l’expédition  de  l'arrêt  du  4 août  1819,— 
Les  met  hors  de  Cour  sur  toutes  plus  amples 
demandes  des  époux  Thévenon,  etc. 

Du  5 juill.  1823.— Cour  roy.  de  Grenoble. 

ENCHÈRES  (Entrave  aux).— Tehtativ*. 
Il  n’y  a pas  lieu  a l’application  des  peines  pro- 
noncées nar  l’art.  412,  Cod.  per».,  contre 
celui  qui , dans  une  adjudication,  a simple* 
ment  tente  par  dons  et  promesses  d'écartér 
les  enchérisseurs.  La  loi  ne  punit  pas  ta  ten- 
tative de  ce  délit*  (CoiL  pén.,  3 et  412.)  (4 y 


qui  y sont  rappelées. — Adile,  dans  le  sens  de  la  dé- 
cision ci-dcsus,  Biochf  elGotijel,  Dict.  de  proc., 
v®  Exécutoire  de  dépens , n.  lu.  Ces  auteurs  ensei- 
gnent cependant,  pur  argument  de  Part.  148  du 
Code  de  proc.,  que  ai  l’avoué  est  décédé  ou  a cessé 
de  postuler,  la  signification  à partie  suffirait  pour 
faire  eonrir  le  délai  de  l'opposition. 

^ (I)  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d’une  compensation 
simple,  c'est-a-dire  de  cette  compensation  par  suite 
de  laquelle  chacune  des  parties  doit  payer  le*  frais 
qu  elle  a faits  ou  avances.  Dans  re  ca»,  comme  l'en- 
seignent tous  les  auteurs,  la  compensation  n'est  pas, 
à vrai  dire,  une  condamnation  de  dépens,  puisqu'ils 
ne  sont  adjuges  ni  pour  l'une  ni  pour  l’autre  des 

rtrties  (F,  Carré,  Lois  de  ta  proc.,  «.  I , quesl.557; 

igeau,  Proc.civ.,  liv.  2,  port.  6,  lit.  5,  chap.  5, 
art.  4 ; Lepage,  p.  U6 ; Bonecnne,  I.  2,  p.  538  ; 
Boitard,  l.i,p. 526;  Chao veau sur  Carré,  loc.  cit.), 
en  sorte  que  personne  ne  subissant  une  condamna- 
tion, on  conçoit  très  bien  que  celui  qui  a avancé  des 
frais  n'en  puisse  pes  répéter  la  moindre  partie.  C'est 
ce  qu'enseignent  les  auteurs  déjà  cités.  F notamment, 
Carré,  quest.  560;  Lepage,  p.  tlO;  Pigeau,  I.  1, 
p-  521  ; Chauveau  sur  Carré,  ubi  sup.  Et  c'est  aussi 
ce  qu'on  trouve  dans  les  Commentaires  de  Jousse, 
L 2,  p.  227.-  Mais  s'il  s'agissait  d'une  compensa- 
tion proportionnelle  , c'est-à-dire  de  celle  par  la- 
quelle une  partie  est  condamnée  à payer  une  por- 
tion des  frais  de  son  adversaire,  celui-ci  aura  i le 
droit  de  répéter  au  prorata  de  la  condamnation  pro- 
noncée à son  profit.  Sic,  Carré,  loc . cit. 

(2)  F.  comme  analogues,  les  décisions  d'après  les- 


tMin.  pub!.—  C. N...)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  s’il  paraît  résulter 
de  l'instruriiou  de  la  procédure  et  des  débats 
qui  ont  eu  lieu  deutnl  la  (Lotir,  que  les  intimés, 
depuis  longtemps  associés  , ont , par  dons  et 
promesses,  cherché  h détourner  plusieurs  per- 
sonnes d'entreprendre  la  coiid  rue  lion  de  la 
maison  presbj tériule  de  Fillière*,  qui  leur  a été 
adjugée  le  18  déc.  dernier,  cependant  rien  ne 
prouve  qu'ils  soient  parvenus,  a l'aide  de  ces 
mêmes  moyens,  à écarter  les  enchérisseurs , 
parce  qu'il  est  constant  que  beaucoup  de  mises 
ont  eu  lieu  au  ra bais  de  la  part  de  bon  nombre 
de  rurieui,  de  telle  sorte  que  la  construction  de 
celte  maison  a été  arrêtée  pour  une  somme  de 
plus  de  2.000  fr  au-dessous  de  l'estimation  : cela 
posé,  malgré  que  la  conduite  des  intimés  soit 
très  blâmable,  elle  ne  constitue  qu'une  tentative 
de  délit  qui  ne  peut  entraîner  aucune  peine,  d'a- 
près la  combinaison  des  art.  3 et  412  du  Cod. 
pén.; — Rejette  l’appel,  etc. 

Du  7 juill.  1823.— Cour  roy.  de  Montpellier. — 
Ch.  corr. 


PÉREMPTION.  — Interruption.  — Transac- 
tion. - Indivisibilité 

L'existence  d'un  traité  qui  depuis  a été  déchiré , 
a suffi  pour  empecher  la  péremption  d'in- 
stance ;3). 

Toute  instance  est  indivisible  quant  a la  pé- 
remption ; il  suffit  dès  lors  que  la  péremption 
ne  puisse  être  demandée  contre  une  partie, 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  la  demander  non 
plus  contre  les  autres  (4). 

(Lacoste.-  C.  Rougier-DuponL)— ariiét. 

LA  COUR  Attendu  qn’il  a été  reconnu  par 
Rougier-Dupont  qu’au  mois  de  Juill  1819  il  y 
avait  eu  entre  lui  et  Lacoste  un  traité,  qui  de- 
puis a été  déchiré  ; que  ce  dernier  a soutenu  que 
depuis  l'époque  où  ce  truité  avait  été  déchiré 
jusqu'à  celle  de  la  demande  en  péremption,  il  ne 
s’était  pas  écoulé  trois  ans,  assertion  qui  n'a  pas 


quelles  les  manœuvres  ou  coalitions  qui  ont  pour 
but  d'opérer  la  housse  ou  la  baisse  d’une  marchan- 
dise, ne  sont  punissables  qit 'autant  que  la  hausse  ou 
la  baiàse  du  prix  de  celle  marchandise  a été  opérée. 
Cass.  24  déc.  1812  ; 29  janv.  1813;  17  janv.1818; 
l#r  fev.  1834 ,*29  mai  1840. 

(3)  La  jurisprudence  présente  sur  ce  point  des 

solutions  assez  iliscordautes  La  décision  ci-dessus 
a été  suivie  parla  Cour  de  Montpellier  le  2l  janv. 
1840  (Volume  1840);  et  c'est  par  fuite  du  même 
principe  qu’il  a ele  souvent  jugé  que  des  tentatives 
réciproques  d'arrangement  à l'amiable, Justifiées 
par  écrit,  interrompent  la  péremption.  F.  Florence, 
28  juin  1ftl2;  Limoges,  15  juill.  1817;  Lyon,  29 
nov.  1821  ; Bruxelles,  i h mars  1810;  Pau, 1*  mars 
1836  (Volume  1836)  F.  aussi  les  notes  sur  plu- 
sieurs de  ces  arrêts,  et  les  autorités  qui  y sont  indi- 
quée».— Toutefois,  il  existe  de  nombreux  arrêts  en 
sens  contraire.  F.  Grenoble,  6 juin  1822;  Besan- 
çon, 29  déc.  1827  ; Poitiers,  8 juill.  1828,  Cass.  8 
mars  1831  (Volume  1831  ).  — Mais  ces  diverses 
decisions,  qui  en  résultat  se  trouvent  opposées  en- 
tre elles,  ne  sont  pas  cependant  absolument  con- 
traires en  droit,  parce  que  la  solution  de  la  question 
dépend  à peu  prés  excluiuverm-iit  de  l’appréciation 
du  fait.  F.  en  cé  sens.  Chauveau  sur  Carré,  Lois 
de  la  proc.  cie.,  quest.  1419;  Tbomioe  llesmazu- 
res.  t.  1,  p.  612.  » 

(4)  F.  en  ce  sens,  Cass.  27  gerrn.  an  13  ; 8 juin 
l8l3;  Bruxelles,  19  août  1814;  Colmar,  20  déc. 
1839,  et  les  observations  qui  accompagnent  ces  or* 
réts. 
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élé  démentie  par  Rougier-Dupont  ; — Attendu, 
de  plus,  qu’il  y a eu  entre  ce  dernier  el  Valérie 
Lacoste  un  traité  passé  en  1820.  et  que  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que  de 
la  part  de  Rougier  Dupont  l'intention  de  traiter 
a été  la  même  envers  Lacoste  qu'envers  Valérie 
Lacoste,  surtout  lorsqu’on  voit  qu'il  y avait  déjà 
eu  un  traité  dès  » 819  ; et  attendu  que  depuis  1820 
jusqu’à  IVpoquc  de  la  demande  en  péremption 
celte  péremption  n'était  pas  acquise; 

Attendu,  enfin,  qu’il  est  de  principe  que  toute 
instance  est  indivisible  quant  a la  péremption  ; 
que,  dès  lors,  le  traité  fait  entre  Va  érie  Lacoste 
et  Rougier-Dupont  aurait  interrompu,  indépen- 
damment de-  circonstances  énoncées  ci-dessus, 
le  cours  de  la  péremption  à l’égard  de  Lacoste, 
coinslanrié  de  Valérie  et  qu’ahisl  qu'on  vient 
de  le  dire,  depuis  1820  il  n’y  a pas  eu  de  péremp- 
tion Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les 
parties  que  ' aloric- Lacoste  a trailé  avec  Rougicr- 
Dupnnt  : que  , dès  lors , c’est  mal  a propos  qu'on 
a aussi  dirigé  contre  elle  la  demande  en  péremp- 
tion Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  prononcer 
la  péremption  demandée,  etc. 

Du  8 juill.  1823.— Cour  roy.  de  Limoges. 


EXPLOIT.  — Domicile.— Maire. 

Est  nul  l'appel  signifie  au  nom  ilu  maire  d'une 
commune  agissant  eu  celle  qualité , si  le  do- 
micile de  ce  fonctionnaire  n’est  pas  indiqué 
dans  l'exploit.  (Cod.  proc.,  61.  456.  , (1) 
(Piquet  — ('.  commune  de  Croi&siat.)  — arrêt. 

LA  ('.OCR:  Attendu  que  l'acte  d’appel  si 

gnilié  le  22  août  1822  n procédé  à la  requête  de 
la  commune  de  Croissiat,  pour-mite  et  diligence 
du  sieur  de  Forrrand,  maire,  sans  énonciation 
du  domicile  de  ce  dernier;  — Attendu  que  Part. 
436  du  Code  proe. , veut  que  l’acte  d’appel  con- 
tienne assignation  et  soit  signifié  à personne  ou 
domicile,  a peine  de  nullité  Attendu  que  Part. 
61  dudit  Code,  dispose  que  l’exploit  d'ajourne- 
ment contiendra  le  domicile  de»  demandeurs,  a 
peine  de  nullité  ; - Attendu  que  le  $ .5,  art.  G9, 
porte  : • Seront  assignées  les  communes  en  la 
personne  ou  au  domicile  du  maire:  • Attendu 
ue  d’après  l'art.  70  ce  qui  est  prescrit  par  les 
eu»  articles  précédent  doit  être  observé,  a peine 
de  nullité  ; Attendu  que  l’ensemble  des  dispo- 
sitions de  ces  articles  prouve  la  nécessité  de  l’in- 
diralion  du  domicile  du  maire,  et  que  Pacte 
d’appel  dont  il  s’agit  ne  contenant  pas  cette 
énoneialiou.  c’est  le  cas  de  le  déclarer  nul,  con- 
formément à Part.  61  ci-dessus  rappelé;  — Dé- 
clare nul  l’appel  dont  il  s’agit  du  22  août  der- 
nier, etc. 


(I)  Il  est  de  jurisprudence  que  l'indication  d’une 
fonction  révocable  n’équivaut  pas  a la  mention  du 
domicile,  parce  que  la  fixation  du  domicile  nVn  est 
pat  la  toile  necessaire.  V.  Cass.  2 1 le» . 18*26?  Poi- 
tiers. 18  juin  IK30  i N ime*,  iHjanv.  1837^  Volume 
1837.).  Mais  celte  decision  ne  * applique  qu’au  cas 
oti  le  fonctionn  >ire  est  demandeur  personnellement 
et  pour  ton  compte,  Que  s'il  agit  eu  qualité  de  fonc- 
tionnaire. rétablissement  qu'il  représente  est  alors 
le  vrai  demandeur,  et  dés  lors  il  n’y  a pat  néces- 
sité absolue  de  mentionner  dans  l’exploit  le  domi- 
cile de  ce  fonctionnaire.  C’est  ce  qui  a élé  jugé  , 
contrairement  n la  décision  ri*dessus,  par  la  Cour 
du  cassation  le  12  sept.  1809,  et  par  la  Cour  de 
Lyon  elle-même  le  lrr  déc.  1823.  V.  aussi  en  ce 
sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc. , t I”, 
quest.  2 *6  bit.  Ajoutons  que  celle  solution  ne  sau- 
rait être  contestée  aujourd’hui  a l'égard  d’un  maire, 
puisque  d’après  Part.  4 de  la  loi  du  21  mars  1831, 


Du  8 juill.  1823.  — Cour  roy.  de  Lyon.— 4*  ch. 
—Pré#.,  M.  N ugue.— PL,  MM.  Duplan  et  Péri- 
caud. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Clause 

ADDITIONNELLE.  LECTURE  — MENTION. 

Un  testament  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qua- 
prés  la  mention  de  la  lecture,  te  trouve  une 
disposition  additionnelle  qui  se  rattache  à 
ientemble  du  testament,  si  elle  est  bailleurs 
surabondante  : par  exemple,  une  dispos  K ion 
qui  charge  chaque  légataire  de  payer  ta 
part  des  honoraires  et  droits  du  testament. 
iCnd.ein,  «72  ) (2; 

La  mention  de  la  lecture  est  suffisamment 
remplacée  par  ces  expressions  par  lesquelles 
le  testament  est  clos  : fait  lu  et  publié  (3). 

iThrrme— C.  Thermo. 

Du  9 juill.  1823.—  Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Prés..  M.  Chenrvaz.  — fond.,  M.  Marion  , av, 
gén.  -PL,  MM.  Longchamp,  FluchaireetSappey* 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Renou- 
vellement. 

Lanotification  prescrite  fiai  l'art,  ?I83,  C.  cie. 
fixe  irrévocablement  le  rang  ilet  créancière 
inscrits  — Les  inscriptions  qui  tûnt  alors  ré- 
gulières et  valables,  fie  peuvent  plus  être 
pci  imées  par  le  défaut  de  renouvellement 
dans  les  dix  ans  Du  moine,  la  péremption 
ne  ponri  ait  être  invoquée  par  un  créancier 
qui  aurait  ttiféréf  à prouver  que  sa  propre 
inscription  est  anéantie,  ou  rayée.  (Cud.CÎV., 
2154  el  2183  ) (4) 

(Brousse  — C.  le#  héritiers  Figarol.)— arrêt. 
LA  COUR  : — Attendu,  en  droit,  que.  par  la 
notification  de  son  contrat  de  vente  aux  créanciers 
inscrits,  sans  qu'au  un  d eux  surenchérisse,  l'ac- 
quéreur devient  proprietaire  incommulablc  de 
l’objet  par  lui  acquis,  le  sort  des  inscriptions  hy- 
pothécaires. régulières  et  valables,  demeure  in- 
variahlemenl  fixé,  elles  11e  peuvent  plus  tomber 
en  péremption  faute  de  renouvellement , mais 
elles  ont  produit  tout  IVITet  qu’elles  pouvaient 
produire,  el  subsistent  jusqu'il  leur  radiation,  et 
l’acquereur  est  tenu  de  payer  à la  décharge  de 
son  vendeur,  jusqu’à  concurrence  du  prix  Ue  son 
acuuMlion,  les  créanciers  inscrits  selon  le  rang 
el  la  priorité  de  leurs  hypothèques,  de  même 
que  les  créanciers  eu  mesure  de  recevoir  le  mon- 
tant de  leurs  créances,  sont  tenus  envers  l'ac- 
quéreur qui  les  paie,  comme  ils  l’auraient  élé 
envers  le  vendeur  lui-même,  de  rapporter  la  ra- 
diation de  leurs  Inscriptions  pour  plus  grande 
sûreté  de  la  libération  ; Qu'il  suit  de  ià,  que  les 


sur  l’organisation  municipale  , ce  magistrat  doit 
avoir  son  domicile  reel  dans  la  commune,  ce  qui 
suffirait  également  pour  rendre  inutile  l'indication 
du  domicile  même  dan»  le  cqt  où  le  maire  agirait 
personnellement  el  pour  son  compte,  et  cela  par 
application  du  principe  admis  eu  doctrine  et  en 
jurisprudence  que  la  mention  «l'une  profession  qui 
emporte  iranslution  de  domicile  dans  le  lieu  où  elle 
s’exerce,  équivaut  » la  mention  du  domicile  même. 
V.  Genes,  8 juill.  1803;  Grenoble.  3 janv.  1820.— 
F.  aussi  Boncenne,  I 2.  p.  1*2;  Chauveau  sur 
Carré,  Loi»  de  la  proe.,  quesi.  296. 

(2  et  3)  y.  sur  ces  deux  points  , les  observations 
qui  accompagnent  l’anéi  de  la  Conr  de  cass.  du  il 
sept.  I s- ■ .1 . 

(4)  V.  à cet  égard,  les  observations  qui  arcom- 

Fagnent  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  royale  da 
’ar.s  du  29  août  1815,  et  les  autorités  en  sens 
divers  qui  y sont  rappelée#. 
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héritiers  Fiparol  ne  peuvent  ciiger  du  sieur 
Brousse  le  paiement  de  4,800  fr.  délégués  sur  lui 
a leur  père,  qu'en  rapportant,  comme  celui-ci  s’y 
est  obligé  par  I acte  du  14  mai  1822,  la  radiation 
des  deui  inscriptions  qui  y sont  énoncées;  qu’en 
leur  faisant  mainlevée  de  ladite  somme,  et  en 
condamnant  le  sieur  Brousse  à la  leur  payer, 
sans  les  obliger  en  mémo  temps  à rapporter  la 
radiation  desdites  inscriptions,  les  premiers  juges 
ont  fait  ce  qu'ils  ne  devaient  pas  faire,  et  mé- 
connu les  conventions  qui  lient  les  parties  ; — 
Faisant  droit  de  l'appel,  relaxe  ledit  Brousse  de 
la  demande  formée  contre  lui  par  les  héritiers  de 
Louis  Figarol,  etc. 

Du  10  juill.  1823.—  Cour  roy.  de  Bordeaux.— 
*•  ch.  — Prés. j M.  Castaignet.  — Pl.t  MM.  de 
Chancel  et  Devants. 


INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.- Domicile 
élu. -Désignation  des  sik>s. 

Une  inscription  hypothécaire  n'est  pas  nulle , 
par  cela  seul  qu  elle  ne  confient  pas.  de  la 
part  du  créancier,  élection  de  domicile  dam 
un  lieu  de  l'arrondissement  du  bureau. — 
Cafte  formalité  n est  pas  substantielle.  (Cod. 
civ.,  21  48.) fl) 

lorsqu'il  est  ait  dan s une  inscription  hypothé- 
caire. qu'elle  embrasse  tous  les  biens  du  dé- 
biteur dans  l’arrondissement  de  vœu 

de  la  loi  qui  exige  la  désignation  de  l’espèce 
et  de  la  situation  des  biens  est  suffisamment 
rempli.  (Cod.  civ.,  2148.  (t) 

(Chariot  — C.  Terrol  et  consorts.)— arrêt. 
LA  COCR  ; - Considérant  que,  par  l’inscription 
prise  au  bureau  des  hypothèques  de  Saint-Mar- 
eellio,  le  20  déc.  1816,  les  mariés  Chariot  ont 
conservé  leurs  droits  naissant  de  l’acle  du  22  juin 
1806,  sur  les  immeubles  provenant  de  la  succes- 
sion de  Jean  Volmat  père,  et  dont  Jean  Volmat 
fils,  cessionnaire,  était  détenteur,  comme  héritier 
de  son  père  ; — Considérant  que,  quoique  cette 
inscription  ne  renferme  pas  une  élection  de  do- 
micile, delà  parldes  mariés  Chariot,  dans  un  lieu 
de  l’arrondissement  du  bureau  de  Saint-Marcel- 
lin. et  n'indique,  comme  soumis  à l'hypothèque 
ou  au  privilège,  que  tous  les  biens  possédés  par 
Jean  Volmat  dans  l’étendue  de  cet  arrondisse- 
ment, sans  aucune  autre  désignation,  celte  in- 
scription n'est  pas  moins  régulière  et  valable  ; — 
Considérant,  en  effet,  que  l’éleclioifcd’un  domi- 
cile dans  I arrondissement  du  bureau,  par  le 
créancier,  ne  peut  être  regardée  comme  une  for- 
malité substantielle  de  l'inscription,  dont  l'omis- 
sion doive  en  entraîner  la  nullité,  puisque  cette 
omission  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux 
tiers,  mais  seulement  au  créancier  inscrivant, 
qui,  par  suite  de  celte  omission,  ne  pourrait  se 
plaindre  de  ce  que  les  créanciers,  ou  acquéreurs 
de  son  débiteur,  ne  lui  auraient  pas  fait  les  noti- 
fications prescrites,  en  certains  cas,  par  la  loi,  et 
serait  obligé,  par  là  même,  de  surveiller  les  actes 
de  son  débiteur  ou  de  ses  créanciers,  pour  u’étre 
pas  exposé  a perdre  reflet  de  son  hypothèque; 

Considérant  d ailleurs,  que  l’indication,  dans 
une  inscription,  que  Iota  les  biens  possédés  par 
le  debiteur  dans  l'arrondissement  dun  bureau , 


(1)  Les  arrêts  et  les  auteurs  «ont  divergens  sur 
ce  point.  F.  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence placé  sous  un  arrêt  de  la  Cour  do  cassation 
du  2 mai  1816,  contraire  4 la  décision  ci-dessus. 

(2)  C*e»i  la  décision  qui  a prévalu  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  : on  admet  généralement 
qu’une  telle  désignation  faisant  connaître  les  im- 
meubles de  manière  à ce  qu’aucun  doute  ne 

VIL— n*_PA*n*. 
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sont  soumis  au  privilège  ou  à I hypothèque,  sans 
aucune  autre  désignation,  remplit  .surnomment 
le  vœu  de  la  loi , puisqu’il  ne  peut  y avoir  lieu, 
en  ce  cas,  a aucune  équivoque,  celle  dénomina- 
tion générale  comprenant  l'universalité  des  biens 
situés  dans  cel  arrondiseeiuenl,  et  qu’uiusi  les 
tiers  ne  peuvent  être  induits  en  erreur  par  les 
termes  employés  par  cette  Indication  ; — Faisant 
droit  à l'opposition  des  mariés  Chariot  envers 
Pétai  provisoire  de  collocation  des  créanciers  de 
Jean  Volmat,  ordonne  qu’ils  seront  alloués,  par 
préférence  à tous  autres  créanciers,  pour  le  mon- 
tant du  prix,  en  capital  et  iuléréts,  de  la  vente 
du  11  juin  1806.  etc. 

Du  10  juillet  1823  —Cour  roy.  de  Grenoble. 
— 1r*  ch.  — Prés.,  M.  Cbenevaz.  — PL,  MM. 
Motte  et  Mallein. 

SERVITUDE.  — Prescription.  — Arbres.  — 
Distances. 

Du  10  juill.  1823  (aff.  Leblond).  — Cour  roy. 
d'Orléans.— F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
9 juiu  1825,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 


1®  ORDRE.— Appbl.— Avoué. 

2°  Frais  erustratoires.  — Chose  jugée.  — 
Avoués. 

im  L’art.  760,  Cod.  proc..  est  applicable  en  ap- 
pel comme  en  première  instance. —Ainsi}  les 
créanciers  postérieurs  en  ordre  d’hypotheque 
aux  collocations  contestées,  sont  tenus  de  ne 
constituer  qu'un  seul  et  même  avoué  sur 
l’appel  d’un  jugement  d'ordre , à peine  de 
supporter  personnellement  les  frais  auxquels 
leur  contestation  particulière  aura  donné 
lieu. 

2 9 La  condamnation  aux  frais  prononcée  an 
profit  de  plusieurs  parties  ayant  différens 
avoués , n’est  pas  une  approbation  tacite  ou 
une  chose  jugée  de  la  validité  des  constitu- 
tions frustratoirement  multipliées.  — Il  est 
permis,  nonobstant  la  condamnation  ainsi 
prononcée,  de  cou  tester  le  mérite  des  frais  oc- 
casionnés par  la  multiplicité  d’avoués,  alors 
qu'il  n'en  eût  fallu  qu’un.  (Cod.  proc.  civ., 
130.) 

(Guttin  — C.  les  mariés  Flandin.) 

Les  mariés  Flandin  et  la  femme  Guillaud, 
créancière  postérieure  et  dernière  colloquée,  re- 
levèrent appel  contre  Guttin,  dun  jugement 
d’ordre.  — Ils  constituèrent  chacun  un  avoué  dif- 
férent. — Par  arrêt  du  28  mai  1823,  Guttin  fut 
condamné  aux  frais  des  instances  envers  les  ap- 
pelant. 

L'avoué  des  mariés  Flandin  ayant  fait  liquider 
les  dépens  de  sa  partie  et  prix  exécutoire,  Guttin 
y forma  opposition.  Il  disait  que  les  mariés  Flan- 
din  auraient  dû  se  servir  du  même  avoué  que  la 
femme  Guillaud,  dernière  créant  ère  colloquée, 
et  qu'ayant  un  avoué  différent , ils  étaient  tenus 

Grsoimellement  de  l'augmentation  des  frais  dont 
avaient  été  la  cause. 

Les  mariés  Flandin  répondirent  que  l’art.  760 
du  Cod.  de  proc.  civ.,  n’était  applicable  qu’en 
première  instance , cl  non  en  appel;  que  Guttin 
aurait  dû,  dès  le  principe,  les  interpeller  de  se 


puisse  s’élever  sur  leur  identité,  ni  aucun  préju- 
dice être  causé  aux  tiers,  il  s'ensuit  que  le  vœu  de 
la  loi  est  rempli.  F.  Cass.  25  nov.  1813;  Il  juill. 
1815;  |«  avril  1817;  6 mars  1820;  t”  fév.  et  28 
août  1821;  Grenoble,  8 août  1817  , les  notea  et 
les  autorités  qui  y soûl  indiquées.  — V.  cepen- 
dant en  sens  contraire  , Casa  23  août  1808;  20 
fév.  1810;  Paris, 28  dît.  an  18;  Aix,  30  août  1809. 
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servir  de  l’avoué  dp  la  femme  Guillaud,  et  que 
d’ailleurs,  il  était  non  recevable  dans  son  oppo- 
sition , y ayant  chose  jugée,  puisque  l’arrêt  du 
28  mai  l’avait  condamné  aux  dépens  envers  les 
appelans. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  760  du  Cod. 
de  proc.  clv.,  qui  porte  que  les  créanciers  pos- 
térieurs en  ordre  d’hypoihéque  seront  tenus, 
dans  la  huitaine  du  mois  accordé  pour  contre- 
dire, de  s’accorder  entre  eux  sur  le  choix  d’un 
avoué,  sinon  ils  seront  représentés  par  l’avoué 
du  dernier  créancier  colloqué , est  applicable  en 
appel  comme  en  première  instance , et  qu’il  ne 
saurait  y avoir  lieu  è interpellation  de  la  part  de 
(Intimé  lorsque  la  loi  interpelle  elle-même  ; 

Attendu  que  l’arrêt  ne  condamnant  qu'aux 
frais  des  instances , et  u’ayant  fait  aucune  préci- 
sion, n’est  censé  avoir  Condamné  l’intimé  que 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  ; — Dé- 
clare Gutltn  bien  fondé  dans  son  opposition  ; en 
conséquence , le  décharge  des  dépens  frayés  par 
les  mariés  Fiandin,  à la  charge'  néanmoins  par 
lui  d'acquitter  les  dépens  de  la  femme  Guilland, 
créancière  postérieure  et  dernière  colloquée,  etc. 

Du  U iuill.  1823. — Cour  roy.  de  Grenoble.— 
t*  ch.— Prêt. , M Dubois.  — Coud.,  M • Caffarel , 
av.  gén.— PL,  M.  François. 


TIERS  DÉTENTEUR.  - Délaissement.  — 
Obligation  personnelle. 
le  lien  détenteur  ne  peut  être  admis  au  dé- 
[alitement,  longue  le*  créances  intentes  ne 
s'élèvent  pas  au  delà  du  pris  stipulé  dans  le 
contrat  de  vente , et  que  te  tiers  détenteur 
est  encore  saisi  de  ce  prix  : ce  serait  accor- 
der à ce  dernier  seul  la  faculté  de  faire  ré- 
silier un  contrat  synallagmatique.  (Cod. 
civ.,  2173.)  (I) 

Pour  que  le  tiers  détenteur  soit  considéré 
comme  personnellement  obligé  et  par  suite 
ne  puisse  être  admis  audelaissement),  il  n’est 
pas  nécessaire  qu'il  dit  contracté  en  la  pré- 
sence et  avec  le  concours  du  créancier  délé- 
gataire : il  suffit  quil  se  soit  obligé  envers 
le  débiteur , son  vendeur,  au  paiement  de  ta 
dette , et  à la  décharge  de  ce  dernier.  (Cod. 
Civ.f  2172  et  2173.)  (2) 

(Daube  — C.  Lefèvre  et  Berson.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  le  montant  des 
créances  inscrites  ne  s’élève  pas  au  delà  du  prix 
stipulé  dans  le  contrat  de  vente,  qu'aind  le  tiers 
détenteur  qui  n'a  rien  payé  ne  peut  être  admis 
au  délaissement,  puisqu'il  aurait  seul  la  faculté 
de  faire  résilier  un  contrat  synallagmatique  ; 

Que  par  le  contrat  du  26  oct.  1818,  Lerèvreel 
Ber '<j n se  sont  personnellement  obligés,  envers  la 
veuve  et  les  enfans  Baube  ; — Que  pour  que  le 
tiers  détenteur  soit  considéré  comme  personnel- 
lement obligé , il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  con- 
tracte eu  la  présence  et  avec  le  concours  du 
créancier  délégalaire  ; qu’il  suffit  qu’il  s’oblige 
envers  le  débiteur,  son  vendeur,  au  paiement  de 
la  dette  et  à la  charge  de  ce  dernier  ;— Quainsi, 
et  dans  l’espèce,  le  délaissement  effectué  par  Le- 


(1)  Sic  , Paris,  2 mars  1833;  Cass.  9 mai  1836  ; 
Duranloo,  t.  20,  n°  252. 

(2)  La  question  a fait  gravement  difficulté  ; mais 
•Ue  parait  aujourd'hui  devoir  être  décidée  dan»  le 
aen»  de  l’arrêt  ci-desau».  V.  Cass.  2t  mai  1 8 1 0 ; 
Paria,  12  mars  1812,  et  les  notes.  V.  encore  Cass. 
6 mes»,  an  12,  et  nos  observation*. 

(3)  C elait  la  un  point  constant  en  jurisprudence. 
Y.  Cass.  30  juin  1807  ; 28  féf.  1821;  Bennes  , 8 
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fêvre  et  Berson  est  Inadmissible;  — Réformant, 
déclare  Lefèvre  et  Berson  non  recevables  dans  le 
délaissement  par  eux  effectué;  ordonne  que  le 
contrat  du  2(1  oct.  1820  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  etc. 

Du  12  juiit  1823.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
2*  cb . — Près.,  M.  Aroux.  — ConcL,  M.  Lepetit , 
av.  gén .—PI. y MM.  Chéron  et  Thil. 


DERNIER  RESSORT.— Dommages-intérêts, 
Une  demande  reconverti  tonnelle  en  domma- 
ges-intérêts, change  ta  compétence  en  ce  vu* 
touche  le  dernier  ressort,  lorsque  les  dom- 
mages-interets ont  leur  fondement  dans  un 
fait  antérieur  a ta  demande,  mais  non  lors- 
qu'ils naissent  de  l’action  elle-même , et  par 
conséquent  sont  accessoires  à la  demande 
principale.  (Cod  proc.,  433;  L.  du  24  août 
1700,  art.  5.  lit.  4.)  (3) 

(Sarrand  — C.  Severac.) 

Du  19  juill.  1823. — Cour  roy.  de  Toulouse. 

PRIVILÈGE.— Bail.— Actb  sols  seing  privé. 
L'art.  2102.  $ 2,  Cod.  cto.,  qui  limite  le  privi- 
lège du  propriétaire,  dans  le  cas  où  Je  bail 
n'a  pas  date  certaine,  aux  foyers  d’une  an- 
née a partir  de  l'expirati  on  de  l’année  cou- 
rante, n'est  pas  exclusif  de  ce  privilège  pour 
les  loyers  échus . —Ainsi,  le  propriétaire  a 
privilège  dam  ce  cas , non-seufemertf  pour 
f’amiee  a écheoir  à partir  de  l’année  cou- 
rante, mais  encore  pour  tout  ce  qui  est  échu 
et  pour  l'année  courante  elle-même  (4). 
(Hallouin— C.  syndics  Monnevcu.)— arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  l’art.  2109  du  Code 
civ.  accorde  au  propriétaire  un  privilège  pour  les 
fermages  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année, 
sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  et  de 
tout  ce  qui  sert  à son  exploitation  ; — Que  cet 
article  distingue  entre  les  baux  authentique»  et 
les  baux  sous  signatures  privées , n’ayanl  point 
de  date  certaine;  — Que,  dans  le  premier  cas,  le 
privilège  s’étend  à tout  ce  qui  est  échu  et  à tout 
ce  qui  est  a échoir;— Que,  dans  le  second  cas,  le 
privilège  a lien  pour  une  année  , à partir  de  l’ex- 
piration de  l’année  courante;— Que , dans  ce  se- 
cond cas  , le  privilège  du  propriétaire  est  res- 
treint, mais  qu'il  ne  l’est  que  pour  l’annee  qui 
suit  l’année  courante  ; qu’il  doit  donc  être  éten- 
du à tout  ce  qui  est  échu  , d’après  la  maxime  : 
exclusio  wnius  est  inclusio  aUerius  ; Qu’ainsi, 
le  g 2,  art.  2102,  doit  être  entendu  comme  s’il 
portait  : les  créances  privilégiées  sur  certains 
meubles,  sont  1°  les  fermages  des  immeubles  sur 
les  fruits  et  sur  le  prix  pour  tout  ce  qui  est  échu, 
et  pour  une  année,  a partir  de  l’expiration  de 
l’année  courante;— Que  si  l’on  suivait  judaique- 
ment  les  dispositions  du  § 2,  art.  2102,  le  pro- 
priétaire n’ayant  qu’un  bail  sous  signatures  pri- 
vées, sans  date  certaine  . n’aurait  de  privilège, 
non  pas  même  pour  i’annee  courante,  mais  seu- 
lement pour  une  année  à partir  de  l’année  cou- 
rante. ce  qui  est  inadmissible,  et  ce  que  les  in- 
intimés  eux-mémes  reconnaissent  ne  pouvoir 


avril  1815,  et  les  notes;  et  ce  point  est  maintenant 
consacré  par  l’art.  2 de  la  loi  du  11  avril  1838  tur 
les  tribunaux  de  première  instance,  et  par  l’art.  1 
de  In  loi  du  25  mai  1834  sur  les  justices  de  paix. 

(4)  Ce  point  est  fort  controversé.  Y.  les  obser- 
vations qui  accompagnent  l'arrêt  conforme  de  la 
Cour  de  cassatioo  du  28  juill.  1424,  où  ae  trouve 
un  résume  de  la  doctrine  et  de  la  juriaprudenca  sur 
cette  question. 
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être;  — Qu’airtsi,  Tari.  1)09  ne  peu!  être  entendu 
dans  le  sens  qui  priverait  le  propriétaire  des  fer- 
mages de  l'année  courante;— Que,  dans  le$  2,  le 
législateur  ne  s’est  nullement  occupé  des  ferma- 
ges échus  ; qu’il  a seulement  pris  pour  point  de 
départ  l’eipi ration  de  l’année  courante,  époque 
à partir  de  laquelle  le  propriétaire  n’a  plus  de 
privilège  que  pour  une  année,  et  par  le  motif  que 
le  bail  ne  peut  élre  étendu  au  delà,  contraire- 
ment a l'intérêt  des  créanciers,  inconvénient  qui 
ne  se  rencontre  point,  quant  aux  termes  éehus, 
puisque  la  jouissance  du  fermier  a été  notoire,  et 
que  la  fraude  et  la  collusion,  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier,  sur  ce  point,  ne  peuvent  exis- 
ter.—Que  les  inconvéniens  signalés  ne  sont  pas 

F il  us  à craindre  pour  les  termes  échus  que  pour 
'année  courante  ; — Que  dès  que  pour  l'année 
courante,  les  stipulations  du  bail,  cessant  le  cas 
de  fraude,  sont  fa  loi  des  parties  , il  doit  en  élre 
de  même  pour  les  années  précédentes  ; Réfor- 
me, etc. 

Du  12  juHI.  1823.  — Cour  roy.  de  Rouen.— 2* 
ch.  — Prés.,  M.  Arotix.— fond.,  M.  Lepélit,  av. 
gén.— Pi.,  II M.  Thil  et  Chéron. 

AUTORISATION  DK  F EM. MK  MARIÉE.— In- 
tervention.-Intérêts  distincts. 

Une  femme  mariée,  appelée  en  intervention 
dans  une  instance  engagée  avec  son  mari , 
est  réputée  suffisamment  autorisée  par  le 
mari , si  elle  se  fait  defendre  par  le  même 
avoué  i encore  que  le  mari  et  lu  femme  aient 
des  intérêts  distincts  (I). 

t Ilamon— c.  Üeocé.) 

Du  U juill.  1825.  — Cour  roy.  de  Montpellier. 
—Pi.,  MM.  Colliuières  et  Charamaule. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION— Costkat  a 

LA  GROSSE.—  PRIVILEGE. 

Du  14  juill.  1823  ;aff.  Jullien).  — Cour  roy 
d'Aix. — V.  l'arrêt  de  ia  Cour  de  cassation  du  19 
juin  1826,  rcudu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 

aflaire. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Inscription  ht 

POTUKC  AIRE.—  PUBGE.A 
La  femme  qu »,  soit  dans  le  cas  de  vente  vo- 
lontaire, soit  dans  le  cas  de  vente  forcée , a 
négligé  de  s inscrire  pour  conserver  son 
droit  de  suite  sur  i'immeuble,  n'en  a pas 
moins  le  droit  de  se  présentera  I ordre  et 
de  s'y  faire  colloquer  i2'. 

(Buguinel— C.  créanciers  Bugninel.)  — arrêt. 

LA  COUR;  Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
2135  du  Code  civ.,  Hypothèque  légale  des  fem- 
mes existe  indépendamment  de  toute  inscription 
à l’égard  des  autres  créanciers  hypothécaires  de 
leur  mari,  de  sorte  qu'en  cas  d'aliénation , soit 
volontaire,  soit  forcée,  des  immeubles  de  celui- 
ci,  elles  n'ont  nul  besoin  d'être  inscrites  pour 

C rendre  dans  la  distribution  du  prix,  le  rang  qui 
ur  est  assuré  vis-à-vis  des  créanciers  par  les 


(*)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  6 frim.  an  13;  10 
juill.  181 1. 

(2)  La  Cour  de  cassation  s’est  toujours  prononcée 
en  sens  contraire.  Mai»  la  question  est  des  plus  pri- 
ves et  des  plus  controversées.  V,  le  résume  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  qui  accompagne  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  1 1 août  1829. 

(3  et  4)  Il  a été  jugé  toutefois,  par  la  Cour  royale 
de  Caen,  le  1 1 jauv.  1837  (Volume  1837  ),  que 
les  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  ne 
•ont  pas  juges  en  dernier  ressort  de  l'admission  au 
Stage,  et,  par  suite,  de  l'admission  au  tableau  de 
Tordre;  et  qu'en  conséquence,  l'avocat  dont  l’od- 
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dispositions  de  cet  article;  les  appelons  ne  pen- 
sent donc  point  se  prévaloir  du  défaut  d'inscrip- 
tion de  la  Temme  Buguinet;—  Ordonne  que  sur  le 
prix  à distribuer,  etc. 

Du  I6juill.1823.-Courroy.de  Metz. 

GARDE  FORESTIER.— Procès-verbal.— Af- 
firmation. 

Du  17  juill  1828  (aff.  Sartin).— Cotir  roy.  de 
Bourges.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  du  I*r  déc.  1817  (an.  Genou). 


AVOCATS.— Table  au.  — Procureurs  géné- 
raux.— Appel. 

Un  des  privilège S essentiels  à l’ordre  des  avo- 
cats, c'est  d'tnscrtre^ou  de  maintenir,  sur  le 
tableau  de  T ordre,  tels  confrères  qu’ils  ju- 
gent convenable , sans  que  l'autorité  ait  à 
s'immiscer  dans  cette  opération  — A cet 
égard,  l'ordonnance  du  22  nov.  1822  a main- 
tenu, ou  rétabli , l’ordre  des  avocats  dans 
tous  ses  droits,  honneurs  et  prérogatives  (3). 
Les  procureurs  generaux  ne  peuvent  appeler 
îles  décisions  des  conseils  de  discipline  de 
l’ordre  des  avocats , que  dans  les  cas  où  ces 
decisions  statuent  sur  des  foutes  ou  infrac- 
tions imputées  à des  avocats.  (Ordonn.  du 20 
nov.  1822,  art.  15  et  25.1  (4) 

(Les  avocals  de  Grenoble.) 

Le  6 janv.  1823  , le  garde  des  sceaux  adressa 
à Messieurs  les  procureurs  généraux  une  circu- 
laire relative  à l’exécution  de  l’ordonn.  du  20 
nov  1822,  dont  il  importe  de  reproduire  les 
principaux  passages:-*  L'art.  1er, disait  le  garde 
des  sceaux,  en  prescrivant  la  répartition  en  co- 
lonnes ou  sections,  des  avocats  inscrits  au  tableau 
dressé  en  vertu  de  Part.  29  de  la  loi  du  13  mars 
1801  21  vent,  an  12].  suppose  évidemment  que 
les  tableaux  ont  été  faits  conformément  aux  dis- 
positions de  Part.  5,  qui  ne  fait  qu’exprimer 
d’une  manière  plus  positive  ce  qui  était  déjà 
compris  implicitement  dans  les  dispositions  gé- 
nérales du  décret  du  14  déc.  1810.—  Ainsi , dans 
tous  les  lienx  où  les  tableaux  d’avocats  ont  été 
faits  ou  renouvelés,  vous  voudrez  bien,  préala- 
blement è toute  répartition  en  colonnes  ou  sec- 
tions, vons  assurer,  par  un  examen  exact  et  ri- 
goureux des  individus,  des  titres  qu'ils  repré- 
sentent et  des  faits  qui  les  concernent,  qu’aucun 
avocat  n'est  inscrit  sans  avoir  le  droit  actuel  cl 
incontestable  de  l'être  suivant  l’art.  5 , et  dans 
tous  les  lieux  où  les  tableaux  n’ayaut  point  en- 
core été  faits,  leur  rédaction  devra  précéder  la 
répartition  des  avocats  en  colonnes,  vous  appor- 
terez le  même  soin  à vérifier  les  droits  que  cha- 
cun aurait  fait  valoir  pour  obtenir  l’inscription. 
—Ces  tableaux  devront  être  renouvelés  tous  les 
ans  d'après  les  circonstances  de  faits  qui  pour- 
raient nécessiter  quelques  changemcns.— En  cas 
d'admission  par  le  conseil  de  discipline  ouïe  tri- 
bunal, dès  a présent  ou  à l'avenir,  d'individus 
qoi  vous  paraîtraient  n’avoir  pas  le  droit  d’étre 


mission  au  stage  a été  refusée,  peut  te  pourvoir  par 
appel  devant  la  Cour  rovale.  — Mais  ainsi  que  le 
décide  l’arrêt  ci-dessus.l'appol  du  procureur  géné- 
ral a été  déclaré  non  recevable  parla  jurisprudence. 
F.  Casa.  23  juin  1828;  Amiens,  28  janv.  1824;  à 
moins  qu'il  ne  t'aputede  la  répression  d infractions 
ou  de  fautes  commises  par  des  avocats,  connut  le 
reconnaît  aussi  l’arrêt  que  nous  recueillons,  et  ceux 
qui  viennent  d'être  cités,  ou  bien  encure  à moins 
u’il  ne  s'agisse  d’une  mesure  qui  toucherait  à l'or- 
re  public.  F.  Ca»».  23 juin  1835.  F.  aussi  Bourges. 
30  mai  1822,  et  13  mars  1831;  Grenoble,  10  déc. 
1835;«Agen , 17  mai  1837. 
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Inscrits  au  tableau,  vous  demi  dénoncer  au  con- 
seil de  discipline  ou  au  tribunal  l’irrégularité 
que  vous  aurez  reconnue;  et,  dans  le  cas  où 
l’inscription  serait  maintenue,  vous  pourvoir  par 
appel  devant  la  Cour.— La  répartition  en  colon- 
nes n’a,  du  reste,  aucune  règle  précise,  soit  pour 
le  mode  à suivre  dans  son  esécution  , soit  pour 
le  nombre  d'avocats  à distribuer  dans  chacune 
«les  colonnes.  Ces  points  sont  abandonnés  au  ju- 
gement et  i la  prudence  des  anciens  bâtonniers 
et  du  conseil  de  discipline,  tant  ponr  la  premiè- 
re fois  que  pour  les  renouvelleniens  qui  pour- 
raient être  ordonnés  par  les  Cours  royales , sur 
la  réquisition  des  procureurs  généraux  ou  sur  la 
demande  du  conseil  de  discipline...  — L’art.  5 
tend  avec  raison  â écarter  de  l’ordre  des  avocats 
et  à exclure  du  tableau  des  avocats,  des  individus 
qui , pourvus  du  grade  nécessaire  et  admis  au 
serment,  n’exercent  pas  réellement  la  profession 
d’avocat  cl  veulent,  à l’aide  d’un  litre  nul,  sans 
se  livrer  habituellement  et  exclusivement  aux 
exercices  du  barreau  ou  aux  travaux  du  cabinet , 
Jouir  de  prérogatives  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu'aux  hommes  laborieux  et  véritablement  voués 
à la  profession  qu’ils  ont  embrassée.— L’exercice 
de  la  profession  d’avocat  s’annonce  principale- 
ment par  l’assiduité  au  palais , par  la  plaidoirie, 
par  la  rédaction  habituelle  et  notoire  d’écrits  ju- 
diciaires. Le  succès  et  l'occupation  sont  pour 
tous  le  trait  deslalenset  du  temps. -Ainsi , tout 
avocat  qui  suit  les  audiences,  qui  se  livre  â la 
plaidoirie  , quand  l’occasion  plus  ou  moins  fré- 
quente lui  est  offerte,  exerce  véritablement  sa  pro- 
fession autant  qu’il  est  en  lui  de  le  faire.  — Ainsi, 
toulavocal  qui,  sans  suivre  lepalais,  sans  ic  livrer 
à la  plaidoirie,  s’occupe  notoirement  et  habituelle- 
ment de  rédiger  des  consultations,  des  mémoi- 
res, des  avis  et  autres  écrits  judiciaires , exerce 
encore  sa  profession.— Mais  aussi,  et  par  opposi- 
tion, tout  avocat  qui  n'annonce  point  par  un  de 
ces  faits  faciles  à constater,  que  son  assiduité,  scs 
efforts  et  son  travail  le  feront  triompher  des  ob- 
stacles dont  la  carrière  est  semée,  i, 'exerce  pas 
réellement  sa  profession , et  ne  peut  aspirer  à 
faire  partie  de  l’ordre.— Ainsi,  des  signatures  iso- 
lées, apposées  de  loin  en  loin  sur  des  écrits  ju- 
diciaires, sans  aucune  autre  démonstration  de 
l’exercice  réel  de  la  profession,  ne  suffiront  point 
pour  constituer  l'avocat,  et  iui  donner  le  droit 
d'élre  porté  au  tableau  ; ainsi , et  à plus  forte 
raison,  le  gradué  qui,  placé  dans  ces  dernière* 
circonstances,  se  trouvera  de  plus  ne  point  rési- 
der au  chef  lieu  de  la  Cour  ou  du  tribunal , de 
manière  qu’il  ne  pourrait  offrir  aux  justiciables 
un  accès,  un  recours  facile,  ne  pourra  être  con- 
aidéré  comme  avocat—.» 

En  exécution  de  cette  circulaire,  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale  de  Grenoble  a 
écrit,  le  il  juin  t8S3,  à M.  le  bâtonnier  des  avo- 
cats, la  lettre  suivante  : — « Monsieur  le  bâton- 
nier, j'ai  l’honneur  de  vous  transmettre  une  co- 
pie certifiée  de  la  circulaire  du  garde  des  sceaux 
du  6 de  ce  mois,  concernant  l’exécution  de  l’or- 
donnance du  roi  du  iO  nov.  dernier,  sur  la  pro- 
fession d’avocat.— Vous  verrez  dans  cette  circu- 
laire, page  î,  que  je  dois  m'assurer  (par  un  exa- 
men exact  et  rigoureux  des  individus , des  litres 
qu’ils  représentent  et  des  faits  qui  les  concer- 
nent) qu'aucun  avocat  n'est  inscrit  dans  le  ta- 
bleau général  des  avocats,  sans  avoir  le  droit  ac- 
tuel et  incontestable  de  l'étre,  suivant  l’art.  S de 
cette  ordonnance.  — Vous  y verrez  aussi,  qu'en 
cas  d’admission  par  le  conseil  de  discipline , dès 
à présent  et  à l’avenir,  d’individus  qui  me  pa- 
raîtraient n'avoir  pas  le  droit  d’étre  inscrits  au 
tableau,  le  ministère  me  recommande  de  dénon- 
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eer  au  conseil  de  discipline,  l'Irrégularité  qne 
j’aurais  reconnue,  sauf  à me  pourvoir  par  appel , 
si  l'inscription  es!  maintenue.— Si  le  tableau  des 
avocats  de  Grenoble  a déjà  été  bit,  et  s’il  est 
tel  que  je  l ai  vu  dans  l’almanach  de  cette  année , 
je  vous  prie  de  dénoncer  au  conseil  de  discipline 
l'irrégularité  qui  me  paraît  et  qui  a paru  â d’au- 
tres, avoir  été  coiutntse  a l’égard  de  dix  avocat! 

ui  y sont  portés,  et  qui  sont  MM —On  m’a 

il  qu’ils  n'exercent  réellement  pas.  - Le  conseil 
de  discipline  examinera  de  nouveau  s’ils  ont  dû 
être  compris  dans  le  tableau.  — Vous  voudrai 
bien  me  transmettre  la  délibération  qui  aura  été 
prise  ; Je  vous  ferai  part  de  ma  résolution  après 
que  je  l'aurai  vue  ; et  s'il  u’y  s pas  appel  de  ms 
part,  le  tableau  général  pourra  être  arrêté  ; et  il 
me  sera  renvoyé  pour  que  je  puisse  le  transmet- 
tre au  garde  des  sceaux,  conformément  à cette 
circulaire.— En  vous  désignant  ces  dix  avocats , 
comme  n’eierpant  pas.  je  n’ai  pas  entendu  que 
tous  les  autres  portés  dans  la  liste,  doivent  être 
compris  dans  le  tableau  des  avocats.— Reccvex , 
Monsieur,  l’assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. —Signe  Achaku  ■ 

Le  17  rév„  et  sur  cette  lettre,  est  intenrnnae 
une  délibération  du  conseil  de  discipline,  conçue 
comme  il  suit:  — -Vu  le  décret  du  14  déc.  1810, 
la  délibération  du  conseil  de  discipline  du  8 déc. 
1816,  l’ordonn.  du  30  nov.  1813,  la  circulaire 
ministérielle  du  t6  janvier  dernier,  ia  lettre  de 
M.  le  procureur  général  du  13  du  même  mois, 
lesmémoires  remis  par  quelques-uns  des  avocats, 
les  notes  prises  sur  les  explications  verbales  des 
autres  ; — Vu  , enfin , l’avis  émis  par  les  quatre 
doyens  de  l'ordre  ; , 

■ t"  Sur  b question  de  saroir  si  M.  le  procu- 
reur général  est  recevable  à provoquer  en  l’étal, 
la  révision  du  tableau  de  l’ordre,  tel  qu'il  a été 
arrêté  le  34  nov.  1813.  avant  la  publication  de 
l’ordonn.  du  10  du  même  mois:  — Considérant 
qne  le  tableau  a été  dressé  par  le  conseil  de  dis- 
cipline nommé  par  I arrêté  de  M.  le  procureur 
général,  du  Ui  août  !8H:  qu'il  a élé  dressé  con- 
formément à l'art.  19  de  la  loi  du  31  vent  an  11, 
aui  art  5. 8 et  18 du  décret  du  14  déc.  1810,  M 
a la  délibération  du  conseil  de  discipline,  du  8 
dec  1816;  qu'il  a été  dressé  enfin  le  13  nov. 1813, 
c’est-à-dire  avant  la  publication  et  même  avant 
l’arrivée  à Grenoble  de  l’ordonnance  du  même 
mois  Considérant  que  M le  procureur  géné- 
ral u'a  pu  ignorer  que  ce  tableau  avait  été  dressé 
à lad ile  époque  ; que,  dans  les  premiers  jours  de 
décembre  et  sur  sa  propre  demande , M.  le  bâ- 
tonnier lui  en  a remis  une  copie:  que  , de  plus, 
ce  tableau  a été  inséré  dans  l'aluianach  de  la 
Cour  de  Grenoble  pour  1833,  qui  s imprime  soua 
la  surveillance  de  M.leprocureur  gênerai,  qu'aln- 
sl , ce  magistrat  a commis  une  méprise  involon- 
taire, en  disant,  dans  sa  lettre  du  11  janv.  der- 
nier à M.  le  bâtonnier  : « Si  le  tableau  des  avo- 
cats de  Grenoble  a déjà  été  bit,  et  a il  est  tel  que 
je  l’ai  vu  dans  l'almanach  de  celle  année,  elc.  ; » 
—Considérant  que  ce  tableau  ayant  élé  dressé 
antérieurement  à b publication  de  l'ordonn.  dn 
20  nov.  1812 , Il  ne  pourrait  être  soumis  sans  ré- 
Iroactivité  aux  règles  tracéej  par  l'art.  5 de  la- 
dite ordonn. , qui  dit  que  * nul  ne  pourra  être 
inscrit  sur  le  tableau  des  avocats , s'il  n'exerce 
réellement  ; > que  cet  arlicle  ne  dispoxe  que  pour 
l’avenir,  et  que  l’art.  47  de  la  même  ordonnan- 
ce, qui  oblige  les  coDseiisde  discipline  mainte- 
nus en  exercice,  comme  ceioi-ci,  à se  conformer 
aux  dispositions  de  l'ordonnance , ne  parle  éga- 
lement que  pour  l’avenir  ; — Considérant  que  ce 
tableau  est,  dès  lors,  régulier,  par  cela  seul  qu’il 
a été  dressé  conformément  aux  art.  5,  8 et  18  du 
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décret  du  14  déc.  1820,  et  à l’arrêté  du  conseil 
de  discipline  du  8 déc.  1816,  qui  autorisent  à y 
inscrire  tous  les  individus  ayant  droit  d'eiercer 
la  profession  d'avocat , qui  résident  à Grenoble  ; 
qui  ne  remplissent  pas  des  emplois  incompatibles 
avec  cette  profession,  et  sur  la  capacité,  la  pro- 
bité, la  délicatesse,  les  bonnes  mœurs  desquels 
le  conseil  de  discipline  a obtenu  des  renseigne- 
mens  satisfaisons  ; que,  par  conséquent,  tous  les 
avocats  portés  sur  ce  tableau  ont  un  droit  ac- 
quis pour  fout  le  cours  de  l'année  judiciaire  ac- 
tuelle, droit  qui  ne  pourrait  leur  être  enlevé  que 
par  des  faits  émanés  d’eux,  postérieurs  à la  con- 
fection du  tableau  ; 

« 2°  Sur  la  question  de  savoir  si  M.  le  procureur 
énéral  aurait  qualité  pour  provoquer  la  révision 
u tableau  de  l’ordre,  dans  la  supposition  où  ce 
tableau  aurait  été  dressé  sous  l'empire  de  l’ordon- 
nance du  2U  nov.  : — Considérant  que  le  préam- 
bule de  celte  ordonnance  suivrait  pour  repousser 
la  prétention  de  M.  le  procureur  général  ; qu'on 
y voit  que  « l’ordre  des  avocats  a besoin  d’une  or- 
ganisation intérieure  qui  l'affranchisse  du  joug 
inutile  d’une  surveillance  directe  et  habituelle  • 
(ce  qui  veut  dire,  sans  doute,  que  les  conseils  de 
discipline  devant  être  désormais  les  surveillai» 
habituels  de  I ordre  ; ils  seront  seuls  chargés  des 
rectifications  à faire  au  tableau  qui  sont  un  objet 
desurveillance  habituelle)  ; qu’on  y reproche  aussi 
au  décret  du  U déc.  1810.  « d’avoir  confié  la 
première  formation  des  tableaux  aux  chef-  des 
tribunaux  et  des  Cours  » (ce  qui  signifie  évidem- 
ment qu’à  l’avenir  les  conseils  de  discipline  con- 
naîtront seuls  et  de  la  première  formation  des  ta- 
bleaux et  des  divers  changemens  à y faire);  — 
Considérant  que  le  texte  confirme  aussi  expressé- 
ment que  possiblelcs  inductions  à tirer  du  préam- 
bule de  l’ordonnance;  que  les  art.  12  et  13  char- 
gent les  conseils  de  discipline  de  prononcer  • sur 
les  difficultés  relatives  à l’inscription  dans  le  ta- 
bleau de  l'ordre,  et  sur  ces  divers  autres  objets 
de  règlement  intérieur,  sans  conférer  en  aucune 
maniéré  a M.  le  procureur  général  le  droit,  soit 
de  provoquer  ces  actes,  soit  d’en  demander  la 
rectification  : ce  qui  rend  les  conseils  de  disci- 
pline juges  sou  v erainsde  toutes  ces  contestations  -, 
— Considérant  qu'aux  termes  de*  art.  3.  4 et  8, 
les  conseils  de  discipline  sont  aussi  chargés  de 
procéder,  sans  le  concours  de  M.  le  procureur 
général,  à la  répartition  des  avocats  en  colonnes 
(ce  qui,  d après  l'art.  7,  détermine  la  composition 
de  la  meilleure  partie  du  conseil  de  discipline); 
et  A la  nomination  du  bAtonnier  et  do  secrétaire; 
d'où  la  conséquence,  que  M.  le  procureur  générai 
a encore  moins  le  droit  de  demander  la  révision 
du  tableau,  dont  la  formation  n'est  pas  un  acte 
aussi  important  que  ceux  confiés  aux  conseils  de 
discipline  par  les  articles  3,  4 et  8;  — Considérant 
que  les  art.  21  et  suivans  donnent  un  nouveau 
poids  A ces  argumens,  en  déterminant  les  seuls 
cas  dans  lesquels  il  soit  permis  a M.  le  procureur 

S énéral  de  prendre  connaissance  des  décisions 
es  conseils  de  discipline  et  d'en  appeler  ; que, 
d'après  ces  articles,  ce  double  droit  ne  lui  est 
conféré  que  lorsqu  il  s’agit  de  décisions  relatives 
aux  infractions  et  aux  fautes  commises  par  les 
avocats,  et  dont  la  répression  est  confiée  aux 
conseils  de  discipline,  aux  termes  de  l'art.  15, 
décisions  qui,  étant  de  nature  A intéresser  la  so- 
ciété ou  A compromettre  l'honneur  de  l’avocat 
inculpé,  devaient  être,  par  cela  même,  entourées 
de  plus  de  solennités)  ; qu’ainsi  M.  le  procureur 
énéral  doit  rester  étranger  A tous  lesautres  actes 
es  conseils  de  discipline,  quels  qu'ils  soient, 
suivant  l’axiome  de  droit,  inclutio  unius , al- 
t trias  exclusif)  ; 
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« Considérant  que,  d’après  des  textes  aussi  for- 
mels, Al.  le  procureur  général  ne  serait  point 
fondé  à demander  la  rectification  d'un  tableau 
qui  aurait  été  dressé  sous  l’empire  de  l'ordon- 
nance du  20  nov. , et  ou’il  serait  encore  moins 
fondé  à annoncer  que,  le  cas  échéant,  il  »e  pour- 
voira par  la  voie  de  l'appel  contre  la  décision  du 
conseil  de  discipline;  qu’il  implique  contradic- 
tion qu'il  puisse  avoir  le  droit  de  provoquer  une 
décision  dont  il  ne  serait  pas  autorisé  à requérir 
la  communication , d’apres  les  art.  22  et  23 , et 
qu'il  impliquerait  surtout  contradiction  qu’il  eût 
le  droit  d'appeler  d’une  décision  dont  il  ne  peut 
pas  requérir  la  communication  ; — Considérant 
que,  si  la  circulaire  de  Son  Exc.  le  garde  des 
sceaux,  du  6 janv.  dernier,  relative  à l’exécution 
de  l’ordonnance  du  20  nev. , semble  autoriser 
M.  le  procureur  général  A exercer  sur  la  forma- 
tion du  tableau  ce  double  droit  de  contrôle  et 
d’appel,  cette  circulaire  ne  saurait  prévaloir,  aux 
yeux  du  conseil  de  discipline,  sur  l'esprit  avoué 
de  l’ordonnance,  sur  les  expressions  non  équivo- 
ques de  son  préambule,  et  surtout  sur  le  texto 
précis  de  ses  art.  12,  13.  15,  21.  22.23,  24,  25  cl 
26,  qui  ne  permettent  pas  à AI.  le  procureur  gé- 
néral de  provoquer  et  de  faire  rectifier,  par  la 
voie  de  l'appel,  les  décisions  du  conseil  de  disci- 
pline (autres  que  celles  relatives  aux  infractions 
et  autres  fautes  commises  par  le*  avocats);  qui  ne 
lui  permettent  pas  de  s’occuper,  par  conséquent, 
de  la  formation  du  tableau  où  il  ne  s’agit  ni  de 
fautes  ni  d infractions;  — Considérant  que , si  ce 
droit  de  contrôle  et  d’appel  avait  été  conféré  par 
l’ordonnance  à M.  le  procureur  général,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à la  formation  du  Inblcau, 
il  pourrait  aussi  l’invoquer  à l’occasion,  soit  de  la 
répartition  des  avocats  en  colonnes,  soit  de  la 
nomination  du  bAtonnier  et  du  secrétaire  ; que 
son  droit,  quant  à ce,  n’a  pas  été  plus  limité  par 
l'ordonnance  que  dans  l'hypothèse  de  la  forma- 
tion du  tableau;  que  cependant,  si  un  droit  aussi 
exorbitant  avait  été  accordé  A AI.  le  procureur 
général,  la  répartition  des  avocats  en  colonnes, 
la  composition  du  conseil  de  discipline  et  la  no- 
mination du  bAtonnier  et  du  secrétaire  seraient 
confiée*  de  fait  a la  Cour,  au  lieu  d'appartenir 
au  conseil  dldlWilHaflW  OMÜNi  ce  qui  ren- 
drait la  condition  de  l’ordre  des  avocats  beaucoup 
plus  dépendante  encore  que  sous  l’empire  du  dé- 
cret du  14  déc.  1810;  ce  qui  réduirait  les  conseils 
de  discipline  a la  nullité  la  plus  absolue  ; ce  qui 
ne  pourrait  se  concilier  avec  le  préambule  de 
l’ordonnance  qui  reproche  au  décret  de  1810, 
d'avoir  dépouillé  les  conseils  de  discipline  du 
droit  d’élire  leurs  chefs;  qui  insiste  sur  la  néces- 
sité d'assurer  l’indépendance  du  barreau  et  de 
lui  donner  de  hautes  marques  d'intérêt  et  de 
confiance; —Considérant  que  la  circulaire  minis- 
térielle du  6 janvier  s’accorde  sur  ce  point  avec  lo 
préambule  de  l’ordonnance  ; qu’elle  reconnaît 
que  la  répartition  des  avocats  en  colonne  (qui 
fixe  la  composition  du  conseil  de  discipline) 
« est  abandonnée  au  jugement  et  A la  prudence 
des  conseils  de  discipline,  tant  pour  la  première 
formation  que  pour  les  renouvellemens;  * ce  qui 
exclut  tout  contrôle , tout  appel  de  la  part  de 
Al.  le  procureur  général;  qu'ainsi , ce  serait  évi- 
demment par  erreur  que , dans  une  hypothèse 
beaucoup  plus  favorable  pour  les  conseils  de  dis- 
cipline (celle  de  la  formation  ou  du  renouvelle- 
ment du  tableau) , la  circulaire  aurait  attribué  à 
ce  magistral  un  droit  de  contrôle  et  d’appel  ; — 
Considérant , nu  surplus , que  l'art.  45  de  l’or- 
donnance du  20  nov.  1819,  maintient  les  anciens 
usages  observes  dans  le  barreau  relativement  aux 
droits  des  avocats  dans  l’exercice  de  leur  profes- 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat . 


48»  ( 17  mi.L.  IMS,  ) Court  royata  tf  l'onMt  d'Elat. 


«ion;  qu'avant  la  révolution,  1rs  Uhleanx  de 
l’ordre  étaient  loujonr»  arrèlès  par  le  Mlonnier 
et  par  le  conseil  de  discipline,  sans  être  "«mit 
au  contrôle  du  ministère  public  et  des  tribunaux 
(si  ce  u'est  dans  le  cas  où  la  radiation  du  tableau 
était  prononcée  par  le  conseil  de  discipline 
comme  punition);  qoo  cette  ancienne  jurispru- 
dence csl  attestée  par  tous  les  auteurs,  et  qu’elle 
était  en  particulier  consacrée  à l’égard  des  avo- 
cats du  parlement  de  Grenoble,  où  les  fonctions 
du  conseil  de  discipline  étalent  coniiées  a quatre 
syndic»  nommés  directement  par  (ordre  lui- 
raéme; 

e 3*  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  dé- 
cider, en  droit  et  en  (ait , que  les  dit  avocats 
dont  il  s’agit  u'exerceut  pas  réellement  leur  pro- 
fession Considérant,  en  droit,  qui!  résulte  de 
la  combinaison  des  arl.  I"  el  5 de  l’ordonnance 
du  au  nov„  que  l'obligation  d'exercer  réellement 
ne  s'applique,  qu'au»  avocats  qui  n’ont  pas  encore 
été  inscrits  sur  le  tableau  de  l'ordre; que  l’art  1" 
dit  que  * les  avocats  inscrits  sur  le  tableau 
dressé  en  venu  de  la  loi  du  ïi  vent,  an  tî  seront 
répartis  eu  colonnes;  > ce  qui  s'étend  à tous  les 
avocats  déjà  portés  sur  le  tableau  actuel  : que 
tari.  5,  en  disant  • nul  ne  pourra  être  inscrit 
sur  le  tableau  des  avocats,  s’il  u’eierce  réelle- 
ment, » a voulu  respecter  le»  droits  acquis  par 
le»  avocats  antérieureinenl  inset ita  au  tableau; 
n’en  effet,  il  n’aurait  pas  été  juste  de  retrancher 
ii  tableau  les  anciens  avocats  qui,  à la  suite 
d une  longue  et  honorable  postulation,  auraient 
abandonné  l'exercice  habituel  de  leur  profession, 
et  cent  qui,  après  avoir  clé  inscrits  au  tableau 
sous  l'empire  du  décret  du  14  déc.  )8IO,  qui 
ii’eiigeali  pas  espressémeot  la  preuve  d’une  poa- 
tulaib  n réelle,  auraient  un  peu  négligé  l’exer- 
ciee  de  leur  profession;  que  les  premiers  ne 
pourraient  jamais  être  rejetés  du  sein  d’un  ordre 
auquel  ils  servent  toujours  d’ornement  etd’exem- 
ple;  que  les  antres  devraient  au  moins,  avsnt 
toute  élimination,  être  mis  en  demenred'eiercer 
réellement  ; 

• Considérant,  d’un  autre  colé,  que  le  conseil  de 
discipline,  d'après  les  arl,  tï  et  stiivans  de  l'or- 
donnance du  20  nnv.,  est  juge  souverain  de  l’in- 
terpreutinn  è donner  a la  partie  de  l’art.  5 de 
celle  ordonnance,  qui  exige  que  l’avocat  Inscrit 
au  tableau  exerce  réellement;  que  l’art.  43  de 
cette  ordonnance  maintenant  les  anciens  usages, 
c’est  à eux,  plutôt  qu’a  la  circulaire  du  b janv  , 
qu’il  (.ml  recourir  pour  se  fixer  sur  le  véritable 
sens  de  lart.  5;  que.  suivant  Daguesseau,  • le 
caractère  distinctif  de  l'avocat,  c'est  d’être  libre, 
sans  être  inutile  à la  pairie,  de  se  consacrer  au 
publie,  sans  élre  esclave;  > que,  suivant  le  Ré- 
pertoire de  jurisprudence  de  Merlin,  au  mot 
•doocnl,  < tout  avocat  inscrit  au  tableau  est  pré- 
sumé de  plein  droit  exercer  réellement;  que, 
l’aVocal  a la  liberté  d'exercer  sa  profession  quand 
il  lui  plaît;  qu’on  ne  peut  pa-  lui  faire  l’Injonc- 
tion d'ètre  plus  on  moins  studieux,  plus  ou  moins 
savant  ; qu’on  peut  aussi  bien  exercer  la  profession 
d'avocat  par  le  conseil  que  par  la  plume  et  par  la 
parole  ; qu'enfin,  rien  ne  peut  obliger  l’avocat  à 
rendre  compte  des  conseils  qu’il  a donnés  à se» 
cliem:  > quaimi,  un  avocat  e-l  censé  exercer 
réellement,  des  lors  qu'il  a toujours  été  porté 
sur  le  tableau  de  I ordre:  qu’il  est  libre  de  ne 
plaider  et  de  n ci  rire  qu'a  des  époques  pra  rep- 
rochée», sans  perdre  pour  cela  son  r ng  au  ta- 

leao;  qu’il  lient  même  se  contenter  de  donner 
de»  consultations  verbales  don-  son  cabinet,  ci 
que  pleine  fui  est  due  sur  ce  poini  a : i léclaration: 
qu'eu  effet,  l’avocat  qui,  dans  le  silence  du  ca- 
binet, prévient  ou  termine  les  procès.  »e  rend 
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certainement  aussi  utile  que  relui  qui  les  défend 
à l’audience  par  la  plume  ou  parla  parole,  et  qné 
la  discrétion  requise  dans  sa  profession  l'empê- 
chera souvent  de  fournir  la  prenve  des  conseils 
qu’il  a pu  donner  a ses  cliens;  -Considérant  que 
le»  anciens  conseil»  de  discipline  de  l’ordre  des 
avocsls  detîrenoble  avaient  pensé,  comme  la  cir- 
culaire du  6 Janv.  dernier,  que  le  décret  du  14 
dée.  1810  exigeait  implicitement  qné  l'avocat 
inscril  «u  txbleao  exerçât  réellement  sa  profession; 
qu'lia  avaient  toujours  appliqué  ce  principe  a 
chaque  renouvellement  de  tableau,  et  qu’ils 
l’avalent  même  consacré  d'une  manière  expresse 
par  leur  délibération  du  3 déc.  1818:  mais  que, 
pénétrés  d-  l'inipôssiblté  de  demander  compte  à 
un  avocat  de  son  travail  dans  le  cabinet.  Ils 
avalent  rangé  Josqo'ici  dan»  la  classe  des  avocats 
exerçant  réellement  tous  ceux  qui  manifestaient 
par  un  ou  plusieurs  fait*  païens  l'intention  dé 
|vo«tuler  comme  avocats  ; qu’ils  avaient,  en  con- 
séqoence,  maintenu  ou  placé  sur  le  tableau  (Indé- 
pendamment de*  avocats  plaidant  et  errivans) 
tous  ceux  qui  osaient  à Grenoble  leur  résidence 
de  fait  et  île  droit,  qui  y payaient  tevir  contri- 
bution personnelle,  qui  y avaient  un  logement, 
de#  meubles  et  une  bibliothèque  de  droit  ; qui  as- 
sistaient régulièrement  a tonies  les  réunions  de 
l'ordre,  qui  oe  remplissaient  pas  de  fondions 
incompatibles  avec  la  profession  d'avocat,  et  qui 
ne  travaillaient  pas  dans  l’élude  d’un  notaire  ou 
d’un  avoué  : qu’ils  y avalent,  U plus  forte  raison, 
maintenu  tous  ceux  qui,  satisfaisant  à ces  pre- 
mières conditions,  plaidaient  encore  d’office  aux 
assises;  qui  suivaient  exactement  les  bureaux  de 
consultation  gratuite  dont  ils  faisaient  partie  ; 
qui,  lors  de  la  formation  des  conseils  dedlscipllne, 
avaient  été  honorés,  soit  de»  suffrages  de  leur» 
confrères,  soit  de  ceux  de  M.  le  procureur  gé- 
néral; qui,  enfin,  s'annonçaient  comme  s’oceo- 
pnnt  dan»  leur  cabinet,  de  con«ultationsverbales, 
d'arbitrages  et  d'écritures  judiciaires  ; 

« Considérant  que  le  conseil  de  discipline  actuel 
doit  suivre,  surre  point,  la  tradition  de  se»  pré- 
décesseurs et  celle  des  anciens  usages;  que  crue 
tradition  respectable  re  concilie  parfaitement 
avec  la  dignité  el  l'Indépendance  de  la  profession 
d’avocat  auxquelles  le  préambule  de  l'ordonnance 
rend  si  souvent  un  solennel  mage;  — Considé- 
rant, au  surplus , en  droit , que  la  preuve  de 
l’exerrice  réel  de  leur  profession  ne  pourrait 
être  exigée,  dans  aucun  ra«.  des  avocats  que  leur» 
infirmités  ou  un  événement  de  force  majeure 
ont  éloignés  momenlinémenl  du  barreau,-  Con- 
sidérant, en  fait , qu'il  résulte  des  renseignemenj 
que  le  conseil  de  discipline  s’était  procurés  Inrs 
de  la  formation  du  tableau,  ou  de  ceux  qui  lui 
ont  été  fournis  par  les  mémoire#  el  les  déclara- 
tions verbales  d-s  dix  avocats  désignés  dan»  la 
lettre  de  M.  le  procureur  général,  t"  que  tous  les 
dits  avocats  ont  ligure  sons  interruption  sur  le 
labh’iiu  de  l’ordre  depuis  leur  première  admission 
jusqu’à  ce  jour,  qu’ils  ont  è Grenoble  leur  rési- 
lie n'--  de  fati  el  de  droit;  qu’ils  y paietil  leur  con- 
tribulton  personnelle  ; qu’ils  y oui  un  logement, 
des  meubles  et  une  bibliothèque  d'avocat;  que 
Jusqu’ici  ils  ont  assisté  régulièrement  à toutes  les 
rèun  i ori-s  de  l’ordre;  qu’il»  tic  remplissent  point 
de  fondions  ineompalibles  avec  la  profession 
d’avoc.'d,  cl  qo’aurun  d'eux  ne  Iravaille  dans  l’é- 
tude d'uu  notaire  oud’uu  avoué;  2”  que  quelques- 
uns  d’entre  eux  ont  élé  obligés  d absudonner 
momentanément  l'eierciee  de  leur  profession  par 
suite  de  leur?  infirmité»  ou  par  l’effet  de  circon- 
stance* dé  force  majeure;  3"  que  tons  tes  autre» 
se  lit  rent,  dans  leur  cabinet  a la  rédaction  dé- 
crits judiciaires  de  diverses  natures  ; 4"  que  quel- 
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ques-nn*  donnent  des  consultations  verbales,  ou 
font  des  arbitrages;  que  d'autres  ont  plaidé  plu- 
sieurs fois  aux  assises,  ont  plaidé  également  plu- 
sieurs fois  au  civil,  en  ont  rempli  les  fonctions 
de  membre  du  bureau  de  consultation  gratuite  ; 
que  d'autres,  enfin,  lors  de  la  formation  des  con- 
seils de  discipline  anciens , ont  été  honorés  des 
suffrages  de  leurs  confrères,  et  nommés  même, 
par  M.  le  procureur  général . membres  du  con- 
seil de  discipline  (honneur  qu'il  n’a,  sans  doute, 
accordé  qu'aux  avocats  exerçant  réellement); 
Par  ces  dmérens  motifs , le  conseil  de  discipline 
arrête  ce  qui  suit  : 

• Art.  !•».  Les  noms  de  MM reslerontsor  le 

tableau  de  l'ordre  dans  le  rang  où  ils  se  trouve- 
ront placés  par  la  délibération  du  conseil  du  £4 
nov  182£;  — £.  Extrait  de  la  présente  délibéra- 
tion et  de  celles  des  27  janv.  £,  0 et  16  du  cou- 
rant, sera  adresse  à M.  le  procureur  général.  • 

Appel  de  la  pari  de  M.  le  procureur  général  — 
Ce  magistrat  a soutenu  qu’il  étailrrccvoble  à appe- 
ler de  toutes  les  décisions  du  conseil  de  discipline, 
ainsi  que  cela  résultait  de  lu  circulaire  de  son  ex- 
cellence le  garde  des  sceaux;  - Qu'il  ne  serait  pas 
moins  recevable  au  cas  particulier,  en  supposant 
que  les  art.  15  et 25  de  l'ordonn.  du  £0  nov.  1823, 
n'accordassent  aux  procureurs  généraux  la  fa- 
culté d’appeler  des  décisions  des  conseils  de  dis- 
cipline, que  dans  le  cas  où  ces  décisions  répri- 
ment des  infractions  et  des  fautes  commises  par 
les  avocats;  — Qu'en  effet , dans  l’espèce  , les 
avocats  désignés  'comme  n’exerçant  pas  réelle- 
ment leur  profession,  ont  persisté  à être  mainte- 
nus sur  le  tableau  ; que  cette  obstination  de  leur 
part  constituait  une  faute  ou  une  infraction  ; — 
Que  le  conseil  de  discipline,  en  maintenant  les 
avocats  s’était  lui-même  rendu  coupable  de  la 
même  faute  ou  infraction;— Qu’au  fond,  les  avo- 
cats sus-désignés  n’exerçaient  pas  réellement  leur 
profession,  dans  le  sens  de  l'art.  5 de  l'ordonn.  du 
20  nov-  1822;  — Qu’ainsi  il  y avait  lieu  de  rece- 
voir l’appel  de  la  décision  du  conseil  de  disci- 
pline, d’éliminer  du  tableau  les  dix  avocats  dési- 
gnés, et  d’infliger,  soit  à ces  avocats  . soit  aui 
membres  du  conseil  de  discipline,  la  pciae  de 
l'avertissement. 

M*  Duchpsne  , secrétaire  du  conseil  de  disci- 
pline, a soutenu  que  l’appel  était  non  recevable; 
que  la  résistance  des  avocats  et  la  décision  du 
conseil  de  discipline  ne  pouvaient  être  considé- 
rées comme  infractions  ni  comme  fautes  ; qu’il 
fallait,  en  conséquence,  confirmer  purement  et 
simplement  la  décision  du  conseil  de  discipline. 

AIMÉS* 

LA  COUR;  — Attendu  que  Part.  25  de  l’or- 
donn.  du  £0  nov.  1822  ne  donne  au  procureur 
général  le  droit  d’appeler  des  décisions  du  con- 
seil de  discipline  de  Tordre  des  avocats  que  dans 
les  eas  prévus  par  Part.  15  de  ladite  ordonnance; 
—Attendu  que  cet  art.  15  ne  se  réfère  qu’aux 
décisions  du  conseil  qui  auraient  statué  sur  des 
infractions  ou  des  fautes  commises  par  des  avo- 
cats inscrits  au  tableau  : d'où  il  faut  conclure  que 
le  procureur  général  n’a  pas  qualité  pour  appeler 
des  décisions  du  conseil  qui  auraient  statué  sur 
tous  autres  cas;  — Attendu  que  les  *rt.  îi,  £2  et 
23  de  ladite  ordonnance  spécifient  les  cas  où  les 
décisions  du  conseil  doivent  être  transmises  au 
procureur  général,  ou  lui  être  communiquées 
sur  sa  réquisition  : qne  ces  cas  sont  précisément 
ceux  où.  suivant  les  art.  25  et  15  combinés,  le 
droit  d’appel  lui  est  dévolu,  tandis  que  dans  celui 
d'admission  ou  de  non  admission  d'un  avocat  au 
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tableau  , on  ne  voit  nulle  part  que  ce  tableau 
doive  lui  être  transmis  directement  ; ce  qui  indi- 
que clairement  qne  l'inlenliort  du  législateur  n'a 
été  de  lui  accorder  le  droit  d'appeler  que  dans  les 
cas  limités  par  Part.  15,  et  seulement  lorsqu’il  y 
a eu  prévention  de  faute  ou  d’infraction;— At- 
tendu que  le  fait  du  non  exercice  de  la  profession 
d’avocat  ne  constituerait  ni  faute  ni  Infraction  : 
— A : : end  h qu’il  n’y  a pareillement  ni  faute  ni 
infraction  de  la  part  de  l'avocat  qui  persiste  à 
être  maintenu  au  tableau , lorsqu’il  croit  y avoir 
droit  par  un  eiercke  réel  de  sa  profession  ; et 
encore  moins  de  la  part  du  conseil  de  discipline, 
qui  a prononcé  celle  maintenue;— Attendu  qn>n 
recherchant  l’esprit  de  l'ordonnance  déjà  citée, 
on  reconnaît  qne  lorsqu’il  s’agit  de  faute  ou  d’in- 
fraction , l’ordre  public  pouvant  être  intéressé  è 
leur  répression,  le  ministère  public  a dù,  dans 
ce  cas  , être  naturellement  investi  du  droit  d’ap- 
peler: mais  lorsqu’il  s'agit  de  la  formation  do  ta- 
bleau, l’admission  ou  la  non  admission  de  l’avo- 
cat dépendant  uniquement  du  fait  de  l’exercice 
ou  du  non  exercice  de  sa  profession,  l’ordre  pu- 
blic n'est  nullement  intéressé  à la  décision  de 
cette  question  , qu’une  action  ne  pouvait  donc 
être  accordée  au  procureur  général,  pour  appe- 
ler de  cette  décision  , contre  le  principe  général 
et  dominant , qui  interdit  au  ministère  pnblic 
toute  action  directe,  a moins  qu'il  ne  s’agisse  de 
pénalité;  — Attendu  que,  d'après  l’art.  13  de  l’or- 
donnance, les  avocats  non  Inscrits  au  tableau  , 
faute  d'exercer  leur  profession  , pouvant  toujours 
se  présenter  pour  le  reprendre,  la  faculté  accor- 
dée aux  conseils  de  discipline  d admettre  ou  non 
sur  ce  tableau,  louche  moins  à l’exercice  réel  de 
de  celle  profession  qu'aux  droits , prérogatives 
et  honneurs  que  l’ordonnance  de  sa  majesté  dé- 
clare expressément  vouloir  conserver  aux  avo- 
cats, en  leur  rendant  la  plénitude  du  droit  de 
discipline  dont  iis  avaient  toujours  joui  sous  nos 
rois;  — Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable 
l’appel  émis  par  le  procureur  général  de  la  déci- 
sion du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats de  Grenoble,  du  17  fév.  dernier,  etc. 

Du  17  juill.  1823.  — Cour  roy.  de  Grenoble.— 
Ch.  réun.  -Concl.f  M.  Achsrd,  proc.  gén.— PI., 
M.  Ducbesne. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  - Jcc*.  -No- 

MUtATION. 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  conser- 
vent leurs  pouvoirs,  non-seulement  jusqu’à 
la  nomination  et  à la  prestation  de  serment 
de  leurs  successeurs , mais  encore  jusqu’au 
moment  où  ils  acquiérent  la  connaissance 
officielle  de  leur  remplacement. — Ainsi,  est 
valable  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce, auquel  a pris  part  un  juge  qui  avait 
été  remplacé,  et  dont  le  successeur  avait 
même  prêté  serment,  s’il  n’est  pas  constant 
que  ce  juge  a eu  connaissance  ite  ton  rempla- 
cement. (Cod.  eomm.,  62*2. ) (I) 

(M  chel  rt  Paillasse  — C.  Lasserre.)  — arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce  qui  exercent  des  fonctions 
temporaires,  sont  des  mandataires  qui  conser- 
vent leurs  pouvoirs,  non-seulement  jusqu'à  la 
nomination  et  la  prestation  de  serment  de  leurs 
successeurs,  mais  encore  jusqu'au  moment  où  ils 
acquièrent  la  connaissance  officielle  de  leur  rem- 
placement Attendu  que,  dans  la  cause,  il  n'est 
pas  suffisamment  prouvé,  soit  par  l'ordre  de  l’é- 
criture de  la  feuille  d’audience  tenue  par  le  gref- 


(t)  f.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  13  juin  1838  ; Col- 
mar, 3k  déc,  1830.  — Maiavoy.en  sens  contraire  , 


Carré,  Compét . civ.f  éd.  de  M.  Foucber,  t.  7,  p. 
55,  n.  480. 
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échapper  à ces  dispositions  formelles  de  la  loi, 
(fautant  plus  sacrées  pour  les  tribunaux,  qu'elles 
ont  été  créées  dans  des  vues  d’intérêt  général,  le 
sieur  Lavauden  objecte,  1°  que  le  délai  de  quin- 
xaine  n 'aurait  dû  courir  que  du  jour  de  l enrc- 

Sislrcmcnt  de  l'acte  de  société  : 3°  qu’il  n'aurait 
û courir,  que  dès  le  l*r  janv.  18:23,  époque  du 
commencement  de  l'eiéculion  de  la  société  ; 
3*  que  . dans  tous  les  cas , le  dépôt  et  l'affiche 
exécutés  par  le  sieur  MiMeret.  le  15  janv.,  aurait 
couvert  la  nullité;  — Considérant  que  l'art.  4 * 
précité  porte  textuellement  que  la  formalité  qu'il 
ordonne  sera  remplie  dans  la  quinzaine  de  la 
date  de  l'acte  social , et  non  du  jour  de  l'enre- 
gistrement, ce  qui  ne  pouvait,  d'ailleurs,  être 
différemment,  parce  qn'il  est  de  principe  élémen- 
taire, consacré  par  l'art.  1338  du  Code  civ  , que 
la  véri Cible  date  d’un  acte  sous  seing  privé,  pour 
les  parties  qui  font  souscrit,  est  code  qu’elles  lui 
ont  donné,  et  qu'il  en  fait  aussi  bien  foi  à leur 
égard,  que  de  toutes  ses  autres  clause»;— Consi- 
dérant qu'en  soutenant  que  le  délai  de  qninzainc 
n'aurait  dû  courir  que  du  l»r  janv.  1833.  c’est, 
d’une  paît,  interpréter  fart.  1"  de  Pacte  de  so- 
ciété autrement  que  ne  Pavaient  fait  les  parties 
ellca-mêmes.  et.  d'autre  pari,  substituer  encore 
sa  volonté  à celle  de  la  loi,  bien  manifestement 
exprimée  par  ces  ufcoU  : « Bl irait  des  actes  de 
société  sera  remis  dans  la  quinzaine  de  leur 
date  ; *— Considérant  que  lor«  même  que  le  sieur 
Millcret  aurait  fait  déposer  l'acte  social . le  14 
janv.  1833,  dans  l inlcnlioo  d'obliger  le  sieur 
Lavauden  a exécuter  la  société,  cl  non  (tas  seu- 
lement pour  sc  mettre  en  mesure  contre  elle,  à 
cause  des  tiers,  et  des  marchés  faits  avec  eux, 
cette  supposition,  repoussée . d’ailleurs,  par  la 
correspondance  du  sieur  Millcret  et  les  circon- 
stances de  la  cause  serait  pour  le  sieur  Lavauden, 
sans  aucun  résultat,  pan  e que  la  nullité  pronon- 
cée par  Part.  43  étant  absolue  et  d’intérét  publie, 
le  sh  ur  Millcret  ne  pouvait  y renoncer  tacite- 
ment, pas  plus  qu'il  n’aurait  pu  le  faire  expres- 
sément ; car,  autrement,  les  associés  pourraient 
convenir  et  ront  tendraient  presque  toujours,  de 
ne  pas  exécuter  la  disposition  de  rel  article,  ou 
de  ne  l'exécuter  que  de  telle  ou  telle  manière, 
suivant  l'intérêt  qu'ils  pourraient  y avoir  : ils 
renonceraient  par  Pacte  même,  k >c  prévaloir 
de  la  nullité  ; ils  éluderaient  la  loi,  cl  ils  se  sous- 
trairaient, ainsi,  à une  disposition  à l'exécution 
de  laquelle  ie  législateur  a eu  tant  de  raison  d'at- 
tacher la  plus  haute  importance  ; 3°  parce  que  la 
société  étant  un  contrat  synallagmatique  dans 
lequel  les  obligations  doivent  être  réciproques, 
le  sieur  .Millcret  ne  pouvait  pas  s’engager  vala- 
blement à exécuter,  malgré  lui,  la  société,  quand 
le  sieur  Lavauden  n'y  était  pas  obligé  lui -même, 
et  i|u  il  dépendait  de  lui  de  ne  pat  Péxécoter, 
suivant  qu'il  y aurait  il  perdre  ou  à gagner. 

« Considérant , d'ailleurs , qu'alors  même  que 
la  société  ne  serait  pas  nulle,  elle  devrait  être 
dissoute  et  annulée,  soit  parce  au'il  résulte  des 
pièces  du  procès,  et  notamment  de  la  correspon- 
dance des  parties,  que  le  sieur  Lavauden  en  avait 
provoqué  la  rupture  , et  que  le  sieur  Milleret  y 
avait  acquiescé  dé»  le  37  mars  1833,  soit  parce 
qu'aux  termes  de  Part.  1781  du  Code  civil,  un  as- 
socié peut  demander  la  dissolution  d'une  société 
avant  le  terme,  quand  il  en  a de  justes  motif»,  et 
que,  dans  l’espèce  de  la  cause,  ceux  qui  résul- 
tent contre  le  sieur  Lavauden.  de  la  conduite  par 
iui  tenue,  et  même  de  sa  rétractation  inlempcs- 


(I)  Question  très  controversée.  F.  à cet  é^arri, 
les  observations  oui  accompagnent  le»  arrêts  do  la 
Cour  d§  Colmar  du  b uiai  1809,  et  de  la  Cour  de 


| live.  d’une  rupture  depuis  longtemps  acceptée, 
’ seraient  plus  que  sulfraii*  pour  opérer  la  dissolu- 
tion d'un  contrat  qui  doit  toujours  avoir,  pour 
première  base,  l'estime  cl  la  confiance  récipro- 
que entre  les  associés,  confiance  et  estime  qui  ne 
sauraient  plus  exister  entre  les  parties.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Lavauden. 

ARItfcT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  nullité  résul- 
tant du  non  accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  commerce  et  le  décret  de 
1814,  dans  le  délai  de  quinzaine,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  ue  ces  nullités  absolues, 
se  raltacbanl  tellement  à l'intérêt  public,  que  les 
associés  ue  puissent  la  couvrir,  ni  par  leur  si- 
lence, ui  par  des  actes  d'exécution,  ou  de  confir- 
mation ; que  le  défaut  d'accomplissement  de  ces 
formalité»  ne  pouvant  être  opposé  aux  lier»,  mais 
seulement  pour  les  intéressés  ou  associés  entre 
eux,  il  s’ensuit  que  la  nullité  n'est  que  relative, 
et  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux, 
qu'aulanl  qu'avant  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, à quelque  époque  qu’elles  aient  été  rem- 
plies, l'un  des  associés  aurait  voulu  s’en  préva- 
loir, et  en  aurait  formé  la  demande  en  justice;— 
Considérant,  en  fait,  que  Lavauden,  n'a  jamais 
réclamé  la  nullité  «le  l’acte  «le  société,  ni  avant, 
ni  après  la  transcription  et  insertion  de  cet  acte 
dans  les  journaux  ; qu'au  contraire,  il  l’a  toujours 
réellement  exécuté,  et  que  s'il  n proposé  au  sieur 
Milleret  d'y  faire  quelque  modification,  celte  de- 
mande, qu'il  ne  faisait  encore  dépendre  que  de 
la  seule  volonté  de  celui-ci,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  demande  en  nullité;  que,  d’ail* 
leurs  même  envisagée  ainsi,  elle  n’aurait  quel- 
que force,  qu'aulanl  qu’elle  aurait  été  intentée 
judiciairement;  — Considérant,  en  fait  pareille- 
ment, que  le  sieur  Milleret  a toujours  voulu  exé- 
cuter l'acte  de  société  soit  avant,  soit  après  ('ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les 
lois,  jusqu'au  jour  de  sa  demande  en  nullité  de- 
vant les  tribunaux  dé  commerce  ; qu’il  entendait 
si  bien  que  son  acte  reçût  son  exécution,  que 
non-seulement  ce  fol  foi  qui  dans  cet  objet  le  fit 
transcrire  et  insérer  dans  les  journaux,  le  14 
janv.  1833.  mais  encore  que  le  37  mars  suivant, 
il  écrivit  au  sieur  La  vaurien  qu'il  tenait  à son  exé- 
cution pleine  et  entière  ; - Par  ces  motifs,  déclare 
le  sieur  Milleret  non  recevable  dans  sa  demande 
en  nullité  de  Pacte  de  société  du37oct  1831,  etc. 

Du 31  juillet  1833.— Cour  roy.  de  Grenoble.— 
Prés.,  M.  Chenevaz. - PI. , MM.  Gymard  cl  Cba- 
vaux. 


APPEL.— Date  du  jcceme-vt. 

Du  22  juill.  1823  «aff.  commune  de  Singley). 
— f our  roy.  de  Metz.  — Même  décision  que  par 
l'arrêt  de  la  même  Cour  du  17  août  1821  çofT. 
Bouquet). 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  - Appel 
L'appel  d’un  jugement  interlocutoire  est  rece- 
vable, même  après  les  trois  mois  de  sa  signi- 
fication, et  tant  que  •tare  le  delai  pour  ap- 
peler du  jugement  définitif.  Le  droit  d'ap- 
peler avant  le  jugement  définitif  est  pure- 
ment facultatif.  çCod.  proc.  civ.,  451.)  (1) 
(La  commune  de  Thizay  — C.  la  dame  Louaud.) 
AKItftT. 

LA  COUR  ; - Considérant  que  la  fin  de  non- 
recevoir  est  tirée  de  ce  que  le  jugement  iulerlo- 
utoirc,  du  4 juill.  1820,  a été  signifié  le  20  juill., 
r — ■ ■ - ■ 

Trêve»  du  trr  août  1810.  — F.  aussi  Cass.  32  mai 
1832.  et  inf. , Poitiers,  5 déc.  1823;  Gtenoble,  6 
déc.  même  année. 
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el  que  rappel  nVn  a été  Interjeté  que  le  17  jolll 
1H2I.  avec  celui  du  jugement  définitif;  — Que  la 
loi  du  5 bruni,  an  4 interdirait  l’appel  de  tous  les 
jugemens  d’instruction  avant  celui  du  jucement 
définitif -.—Que  sur  tes  difficultés  élevées,  A cause 
de  certains  jugement  d’inslrurtion  qui  sem- 
blaient offrir  des  décision*  définitives,  le  Code  de 
procédure  civile  en  a fait  deux  classes;  l'une  de 
ceui  qui  tendent  simplement  à l'instruction  de 
la  cause  et  qu'il  appelle  préparatoires;  l’autre, 
de  cens  qui,  quoique  tendant  à l'instruction, 
préjugent  le  fond,  et  qu’il  nomme  interlocutoi- 
res;—{}ü'k  l’égard  des  premiers,  l’appel  n'en  est 
permis  qu'avec  celui  du  jugement  définitif  ; que 
pOU  les  sen.mU.  rappel  en  peut  être  interjeté 
auparavant;  mais  que  la  loi  ne  dit  pas  s'il  doit 
l’être  dam  les  trois  mois  de  leur  signification  ;— 
Que  la  règle  posée  dans  l’art.  543  du  Code  de 
procédure,  est  sans  doute  générale  sur  le  délai 
de  trois  mois  pour  l’appel  ; mais  que  l’art.  451 
semble  une  eicrplinn  pour  tous  les  jugemens  qui 
tiennent  A l’instruction;  qu’il  ne  dit  pas,  en  effet, 
que  l’appel  d’un  jugement  interlocutoire  devra 
être  interjeté  dans  les  trois  mois,  mais  seulement 
qu’il  pourra  l’être  avant  le  jugement  définitif; 
qu’ainsi,  ce  n’est  qu'une  faculté  dont  on  peut 
user,  ou  ne  pas  user;— Qu’un  jugement  interlo- 
cutoire n’a  toujours  d autre  objet  que  l'instruc- 
tion de  la  cause;  qu’ainsi  il  est . sauf  la  faculté 
d'en  appeler  avant  le  jugement  définitif,  dans  la 
classe  de  tou<  les  jugement  qui  ne  terminent  pas 
les  procès,  et  dont  l'examen  peut  être  soumis  aux 
juges  d’appel,  avec  celui  du  jugement  définitif; 
— Qu'une  partie  peut  avoir  l’intime  conviction 
qu’une  vérification,  qu’une  preuve  ordonnée  ne 
seront  pas  faites,  ou  que,  quand  elles  le  seraient, 
elles  ne  conduiraient  pas  au  résultat  que  les  juges 
semblaient  en  attendre;  — Qu’on  sait,  d'ailleurs, 
que  les  jugemens  interlocutoires  ne  lient  pas  les  ju- 
ges, parce  qu'ils  ne  tendent  qu’à  les  éclairer,  et 
que  jusqu  à la  fin  ils  peuvent  se  décider  nnr  d’au- 
tres motifs;  qu ainsi,  Il  n’y  a pas  de  nullité  d’en 
appeler;— Que  s’il  en  était  autrement,  on  appel- 
lerait de  tous  les  jugemens  contre  le  but  du  lé- 
gislateur, qui  n’a  pasétéde  multiplier  tes  procès, 
mai*  bien  plutôt  d en  diminuer  le  nombre  ; - Qu  A 
In  vérité,  quelques  auteurs  sont  partagés  sur  cette 
question;  mais  qu  une  foule  de  monumens  Judl - 
claires  viennent  A l’appui  îles  motifs  ci  dessus 
développés,  et  consacrent  la  règle  que  les  juge- 
mens  interlocutoires  n-  lient  pas  les  juges-,  qu'en 
cette  matière  le  délai  de  (rois  mois  n’établit  au- 
cune forclusion,  cl  qu'il  est  loisible  aux  parties 
de  n'en  interjeter  appel  qu’après  jugement  défi- 
nitif;-Considérant,  au  fond....;  — Rejette  la  lin 
de  non-recevoir  proposée  contre  ledit  appel  ; sta- 
tuant au  fond,  met  l’appellation  du  jugement  du 
57  mars  1851  au  néant;  ordonne  que  ledit  juge- 
ment sera  exécuté,  etc. 

Du  53  juillet  1853  — Cour  roy.  de  Bourges. — 
1"  cb.  — Près.,  M.  Snllé. — Concl.,  Al.  Pascaud, 
av.  gén .—  PL,  MM  Alayet-Génélry  cl  Alalcr. 

DERNIER  RESSORT.  — Protêt.— Frais. 
Bit  en  dernier  ressort , le  jugement  rendu  sur 

la  demande  en  paiement  d'un  billet  qui 

n' excède  pas  la  somme  de  1,000  /V.,  alors  mi- 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  5 mars  1807,  et  les  or- 
rêi»  indiqués  à la  note. 

(2) 11  • été  jugé,  dan»  le  même  sens,  par  la  Cour 
de  passation,  le  57  mars  1816,  que  l’auteur  d’une 
promesse  de  garder  succession,  faite  sous  seing  pri- 
vé , dans  la  coutume  de  Normandie , ne  pouvait 
plus  hypothéquer  ses  biens  au  profil  de  tierces  per- 
sonnes. 


me  qu'il  est  demandé  en  même  temps  pouf 
frais  de  protêt,  d.' enregistrement  et  rompit 
de  retour,  une  somme  quit  réunie  à la  pre- 
mière, élève  la  demande  au-dessus  de  UH  Ofr. 
— Cet  fraie  se  confondant  ëvec  les  frai»  de 
poursuite,  ne  peuvent  concourir  à former  lé 
taux  de  procéder  en  dernier  ressort  (I). 

(Dorcy— C.  Saillard.) — arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  le  billet  de  Saillard 
n’est  que  de  la  somme  de  1,000  fr.  en  principal  ; 
—Attendu  que  la  somme  de  40  fr.  80  c.  deman- 
dée pour  frais  de  protêt,  d'enregistrement  et 
compte  de  retour,  se  confond  avec  les  frais  de 
poursuite  ; -*•  Qu’ainsi  les  premiers  juges  étaient 
compétens  pour  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
la  demande  prinelpalequi  n’exc  édail  pas  1 ,000fr., 
et  qu'ainsi  I appel  n'est  pas  recevable  d'après  la 
disposition  de  l’art.  453  du  Code  de  proc.;-  Dé- 
clare l’appelant  non  recevable  dans  son  ap- 
pel, ete. 

Du  53  juill.  1813.— Cour  roy.  de  Lyon. 

DOT.  Promssse. — Acte  §oüs  seing  privé. 
Le  père  qui , en  mariant  sa  fille , S' eel  oblige  par 
acte  sans  seing  privé  à lui  payer  une  somme 
déterminé e à titre  de  dot,  ne  peut  ensuite 
s'affranehir  de  cette  obligation . sous  pré- 
texte qu'il  n'y  a pas  eu  de  contrat  de  ma- 
riage^). 

(Daimé— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  y a eu  évidem- 
ment une  convention  anténuptiale  louchant  la 
dot  de  l’épouse;  Attendu  que  cette  convention 
sous  la  foi  de  laquelle  le  mariage  a eu  lieu,  a été 
respectivement  exécutée,  autant  qu  il  était  pos- 
sible. et  ce,  le  jour  même  du  mariage,  de  la  part 
du  père,  par  le  paiement  de  la  somme  de  600  fr., 
et  nu  moyen  de  l'obligation  de  2.400  fr.  dont  U 
s’agit,  et  de  la  part  du  gendre,  par  la  quittance 
qu’il  en  a donnée  et  dans  laquelle  il  s'e*t  obligé 
au  rapport  du  cas  échéant;  — Attendu  que  lea 
poux  s’étant  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, et  n'ayant  pas  trouvé  A propos  qne  la 
dot  fût  immobilisée  en  tout  ou  en  partie,  un  con- 
trat de  mariage  a pu  devenir  inutile  Attendu 
que  dans  de  telles  circonstances,  elles  choses 
ayant  été  conv  enues  et  exécutées  de  bonne  foi,  Il 
est  impossible  d’y  rien  changer  aujourd’hui,  ni 
d'admettre  qu'il  soit  loisible  A l’appelant  de  se 
refusera  l'acquittement  de  ladite  obligation;  — 
A mis  l’appellation  au  néant,  avec  amende  et  dé- 
pens. 

Du  53  juill.  1853.  — Cour  roy.  de  Metz.— Prés. , 
M.  Gérard  d'Hannoncclles,  p.  p.  — PL,  MM. 
Charpentier  et  Doinmanget. 

!•  CONSEIL  D’ÉTAT.  — Pourvoi.  - Délai. 

— Signification.  - Visa. 

2°  Conseil  os  préfectirk.-  Rétractation. 
3®  Hospices.  — Propriété.  — Compétence. 

1 "L'exploit  par  lequel  t adversaire  d'une  com- 
mu ire,  fui  fait  signification  d'un  arrête  du 
conseil  de  préfecture  rendu  contre  elle,  est 
nul  et  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pour- 
voi au  conseil  d' Etat , lorsqu'il  n'est  pas 
visé  par  le  maire  ou  par  l’un  des  fonction- 
naires indiques  dans  l'art . 69,  Cod.  de  proe. 
civ.  (3). 


(3)  On  décide  dam  un  sent  contraire  » la  solu- 
tion ci-dessus,  que  Part.  69,  Cod.  proc.,  qui  exige, 
tous  peine  de  nullité,  le  visa  des  fonctionnaires  y 
dénommés,  doit  être  restreint  sux  exploits  d'ajour- 
nement, et  le  visa  des  significations  laites  en  vertu 
de  Part.  1039,  n'est  pas  prescrit  A peine  de  nullité. 

I V.  Cass.  20  août  1816,  et  le  note  ; Paris,  80  avril 
1826. 


( 23  JutLL.  1813.  > Court  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 13  jriLL.  18*23.  ) 491 


2° Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  réformer 
tes  arrêtés  contradictoires  { I ). 

3 °C  eu  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  des  biens 
litigieux  entre  des  hospices  et  une  commu- 
ne, appartenaient  originairement  à la  com- 
mune. ou  à un  émigré , représente  d'abord 
par  l'Etat  et  plus  lard  par  les  hospices  a qui 
il  en  a été  fait  concession  (!'. 

Hospice*  de  Strasbourg  — C.  Commune  de 
Rbeinhards-Münster.) 

Loris,  etc.;  — Considérant,  dans  la  forme  et 
sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'aux  termes  de  l'arl. 
60  du  Code  de  proc.  eiv.,  l'exploit  de  significa- 
tion du  31  mars  1815  devait,  a peine  de  nullité, 
être  visé  par  le  maire,  et,  en  son  absence,  par 
l’un  des  fonctionnaires  indiqués  dans  ledit  arti- 
cle: que  ledit  exploit,  n étant  pas  revêtu  de  cette 
formalité,  n’a  pu  Taire  courir  le*  délais  du  pour- 
voi, an  préjudice  de  la  commune  de  Rheinhards- 
Münster; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  rapportant  implicitement, 
par  son  dernier  arrêté  du  26  sept.  1821,  celui  qu’il 
avait  contrudiclairement  pris  le  30  janv.  1815; 

Considérant,  an  fond,  sur  ledit  arrêté  dn  30 
janv.  t8!5,  que  la  question  était  de  savoir  si  les 
biens  litigieux  appartiennent  à la  commune  ou 
au  prince  de  Darmstadt,  représenté  d’abord  par 
le  domaine  et  ensuite  par  les  hospices  cession- 
naires du  domaine;  — Considérant  que  le  con- 
seil de  préfecture  a excédé  sa  compétence  en  Ju- 
geant . par  ledit  arrêté  du  30  janv.  1813,  celle 
question  de  propriété,  qui  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux ; 

Art  1*r.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  Bas- Rhin,  des  30  janv.  1815  et  16  sept.  1811 , 
sont  annulés  pour  cause  d’incompétence  et  pour 
excès  de  pouvoirs,  et  les  parties  sont  renvoyée* 
devant  les  tribunaux. 

Du  13  julll.  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Rapp.,  M.  de  Cormenio.  — PL,  MM.  Béguin 
et  Botictaereau. 


TRAITÉS  DIPLOMATIQUES. - Conseil 

D’ETAT.— INTERPRETATION. 

Le  conseil  d'Etat  n'est  pat  compétent  pour 
connaître  d " mus  contestation  dont  le  juge- 
ment est  subordonné  à l’interprétation  d’une 
convention  diplomatique  (3). 

(V-  Murat,  connexe  de  Lipona.) 

Il  »’agi>snil  d'un  traité  passé,  le  15  juillet  1808, 
entre  Napoléon  et  le  prince  Murat,  à son  avène- 
ment au  trône  de  Naples.  Par  ce  traité,  le  prince 
Murat  avait  cédé  l'hôtel  de  l'Elyaée-Bourbon  et 
d'autres  immeubles  qu’il  possédait  en  France,  en 
échange  de  terres  en  Italie  qui  lui  fuient  cédées 
par  Napoléon.  — La  veuve  de  .Murat  ayant  été 
dépossédée  de  ces  terres  après  la  catastrophe  de 
1813,  demandait  à être  réintégrée  dans  la  pro- 
priété de  T Kl>  sec- Bourbon.  — Le  minist.e  des 
finances  lui  opposait  les  traités  de  paix  des  30 
mai  1814  et  20  nov.  1815,  ei  la  loi  du  12  janv. 
1816.  — Pourvoi. 

Louis,  etc.:  — Considérant  qu’il  s’agit,  quant 
à présent,  de  l'application  de  Pacte  diplomatique 


(1)  V.  dans  ce  sens,  dêcr.  et  ordonn.  des  7 fév. 
1880  (alT.  Marignac'  ; 21  juin  1SI3  fafT.  ürbnn  ; 3 
déc.  1817  (aff.  Hardy):  lî  août  I8f8  (iff.  Lefebvre 
Lamolte);  \+  nov.  1820  (aff.  Gaubert). 

(1)  C'est  là  un  point  constant.  I’.  ordonn.  du  t« 
sept.  1810  (aff  commune  de  Fol  \ et  la  note 

(S)  F.  dans  le  même  sens  , ordonn.  du  1"  mai 
1822  (aff.  Laffitte) , et  les  nombreuses  décisions 


du  i5  Juillet  1808,  et  qne  les  questions amquelte* 
petit  donner  lieu  l'interprétation  dudit  acte  ne 
peuvent  être  portées  devant  nous,  en  notre  con- 
seil d'Elat.  par  In  vole  contentieuse; 

Art.  !•».  La  requête...  est  rejetée. 

Du  23  juillet  1823  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

— Rapp..  M.  de  Crouseilhes.  — PL,  M.  Nieod. 

OCTROI.  — Poteaux.  — Compétence. 
C'est  au  préfet , sauf  recours  au  ministre  des 
finances,  et  non  au  conseil  de  préfecture , 
qu'il  appartient  de  déterminer  le  placement 
des  poteaux  pour  la  perception  du  droit  d oc- 
troi de  navigation  (4). 

{Contributions  indirectes— C.  habitans  du  Pelit- 
Quevilley.) 

Loua,  etc.  ; — Considérant  qu’il  n’appartient 
qu'aux  préfets,  sauf  le  recours  au  ministre,  et 
non  aux  conseils  de  préfecture,  de  déterminer  le 
pincement  des  poteaux  pour  la  perception  du 
droit  d’octroi  de  navigation;  — Art.  1".  L’ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- Infé- 
rieure, du  23  mai  1821,  est  annulé. 

Du  23  julll.  1823.  — Ordonn.  en  coni.  d’Etat. 

— Rapp.,  M.  de  Cormenin.  — PL,  MM.  Cochin 
et  Guichard  fils. 


AUTORISATION  DK  COMMUNE.— Appel. 
La  commune  qui  a ete  autorisée  par  le  conseil 
d»  pré fee titre  à plaider  jusqu’à  jugement  et 
arrêt  définitifs,  n’a  pas  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  a rejeté  ta  demande.  — Par  suite , 
l'airiti  du  conseil  de  préfecture  fut,  en  pa - 
v reil  cas,  refuse  l autorisation  que  la  com- 
mune a cru  devoir  demander , doif  être  an- 
nulé (5). 

(Commune  de  Primelle.) 

Du  23  julll.  18*23.— Ordonn.  en  cons.  d'Elat  — 
Rapp.,  M.  Brière.— PL,  M.  Chauveau  Lagarde. 


COMMUNE.  — Aliénation.  — Scierie.  — 
Compétence. 

lorsqu'un  acte  du  gouvernement  qui  auto- 
risant l'aliénation  d'un  terrain  communal, 
n'a  rien  disposé  sur  l’emploi  à faire  de  ce 
terrain,  les  tribunaux  sont  compétent  pouf 
juger  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur 
qui  y a établi  une  scierie  sans  autorisation , 
est  ou  non  en  contravention  à t'ordonnance 
d'août  1669,  et  s'il  ya  lieu  de  lui  appliquer 
une  peine. 

{Comte -C.  Ministre  des  finances.) 

Long,  etc  ; — Vu  le  décret  du  12  juin  1804;— 
Vu  l’ordontiancc  des  eaux  et  forêts  de  1669, 
l'arrêt  de  reglement  du  28  janv.  1716.  la  loi  du 
29  sept.  1791,  et  l’art.  484  du  Code  pénal:— Con- 
sidérant que  le  décret  qui  autorise  l'aliénation 
d une  portion  du  terrain  communal  de  Leviers 
ne  contient  aucune  disposition  sur  l'emploi  à faire 
dudit  terrain;  — Considérant  qu’une  scierie  y a 
été  établie  sans  autorisation , et  qu'il  s’agit  de 
savoir  si  cette  construction  a été  faite  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669,  et  s’il  y a lieu  de  prononcer  une  peine;  — 


analogues  auxquels  la  note  renvoie.  — V.  aussi, 
ordonn.  du  22  janv.  1823  (alT  faim. 

(4)  C’est  h en  eiïet  une  mesure  administrative 
ut  ne  peut  donner  lieu  à un  recours  contentieux 
evanl  le  conseil  de  préfecture.  1'.  au  surplus,  pour 

Ica  régies  de  compétence  en  celle  maticre  , Serri- 
gny  Compét.  et  proc.  adm  , i.  t,  nn*  553  et  suiv. 

(5)  F.  conf.,  ordonn.  du  12  fiv.  1823  (aff.  ville 
de  Poitiers),  et  nos  observations. 


49t  ( 36  juill.  1823.  ) Court  royales  t 

Considérant  que  notre  ministre  des  finances  a 
Justement  soumis  ces  questions  nu  jugement  des 
tribunaul;— Art.  1«r.  La  requête  est  rejetée. 

Du  23  juili.  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Elat. 
—Rapp.,  M.  Tarbé.- J>/.,  M.  Loiseau. 


BOIS  DOMANIAUX.  — Commune.  — Usagr 
(Droit  d’.;— Compétence. 

Les  tribunaux  sont  sêuls  compétent  pour  sta- 
tuer sur  f étendue  d'un  droit  de  pâturage  ré- 
clamé par  une  commune  dans  une  forit  de 
l’Etat,  et  l’nrrété  du  conseil  de  préfecture 
ÎM*  rejette  cette  demande  n'est  Qu'un  simple 
avis  qui  ne  fait  pas  obstacle  au  jugement  (1). 

(Commune  de  Scrigny-la-Forét.) 

Du  23  Juill  1823. —Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

— Rapp.,  M.  de  Peyronnet.  — Pi.,  M.  Loiseau. 

COMMUNAUX.  — Usurpation. — Propriété. 
— Compétence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour 
juger  les  contestations  relatives  a f existence 
et  à T étendue  d'une  usurpai  ion  de  biens  com- 
munaux; mats  lorsque  le  détenteur  nie  l'u- 
surpation et  se  prétend  propriétaire  à tout 
autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage , c'est 
aux  tribunaux  à juger  les  questions  de  pro- 
priété qui  soulèvent  ces  exceptions . (L.  du  9 
vent,  an  12;  avis  du  cous.  d'Eiat  du  18  juin 
1809;  ordonn.  roy.  du  93  juin  1MI9.)(2) 
(Moussais  et  consorts.; 

Louis,  etc.;— Considérant  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  9 >cnt.  an  12;  de  l'avis  interprétatif  du  18 
Juin  1809,  et  de  nntre  ordonnance  du  23  juin 
18n9.  les  conseils  de  préfecture  sont  compétens 
pour  juger  les  contestations  sur  le  fait  et  ['éten- 
due de  l’usurpation , sauf  le  cas  où,  le  détenteur 
niant  l'usurpation  et  se  prétendant  propriétaire  à 
tout  autre  titre  qu’en  vertu  d'un  partage,  il 
s'élèverait  des  questions  de  propriété  pour  les- 
quelles les  parties  auraient  à se  pourvoir  devant 
les  tribunaux;  — Considérant  que  les  requérans 
fondent  leurs  droits  à la  propriété  du  terrain  li- 
tigieux sur  un  acte  de  l'année  1742,  et  préten- 
dent que  la  découverte  de  ce  titre,  postérieure  h 
leur  soumission,  en  détruit  l'effet;— Considérant 
qu’avant  de  faire  droit  sur  la  validité  de  ladite 
soumission  , il  s'agit  de  statuer  sur  le  mérite  et 
les  effets  du  titre  de  1742,  et  que  cette  question 
préalable  est  du  ressort  des  tribunaux; 

Art.  1,r.  Il  est  sursis  à statuer  sur  la  validité  de 
la  soumission  des  sieurs  Moussais  et  consorts, 
jusqu’à  ce  que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  la 
question  de  propriété  dont  il  s’agit. 

Du  Kl  juill  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

— Haj>p.%  Al.  de  Cormenin.  — PI. , Al.  Odilon 
Barrot. 


BOIS.— Défrichement. 

Du  23  juill.  1823  ,aff.  Houille  . —Ordonn.  en 
cons.  d'Etat.  — Même  décision  que  par  l’ordon- 
nance du  20  fév.  1812  (aff.  Havcx J. 


I)  F.  dans  ce  sens,  décret  du  13  mai  1809  ^aff. 
il.  de  la  Lixolle  ),  et  les  autorités  auxqellet  la 
note  renvoie. 

|f(2)  V.  conf.,  ordonn.  de*  1”  sept.  1819  (aff.  Ta- 
misier ),  et  la  note  ; 13  août  |S2i  (alf.  Brulé,.  D'au- 
tres décidions  dans  le  même  sens  ont  été  ren durs  les 
24  déc,  1823  (aff.  Tourrand)'t  26  juill.  et  t”  not. 


Conteil d'Etat.  ( 24  JUILL.  1823.  ) 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. -RÉTaAC- 
TATIOff. 

Du  23 juill.  1843  (aff.  Qutnifcy). — Otdonn.cn 
cons.  d'Etat.— Même  decision  que  par  Pordon- 
naucc  du  1"  no».  1820  (aff.  Gaubsrt),  t"  quoi. 


ETABLISSEMENS  INSALUBRES.— Douma* 

GES-lRTBRftTS, — CoStl*ÉTE?tCE. 

Du  33  juill.  ISS)  (aff.  Malet  et  Saint-Omer). 
— Ordonn.  en  rons.  d'Etat — Même  dérision  que 
par  l’ordonnance  du  2 Juill.  1823  iaff.  dtRegny). 

NOTAIRE,  — IfSDivior  Ai.ïTÉ.  — R es  poissa* 
MUTÉ. 

Le  notaire  qui  n négligé  desefaireeerlifierl'in- 
dividualité  d'une  partie  à lui  inconnu,,  eet 
responeable,  envers  t' autre  partie  du  dom- 
mage résultant  d'une  supposition  de  per- 
sonne ; même  dans  le  cas  ou  le  notoire  serait 
étranger  aux  stipulations  des  parties , et 
n’aurait  fait  que  prêter  ion  minielire  sur 
leur  demande  (L. .lu  *5  »enl.  ,n  11,  arl.  Il; 
Cod.  ci».,  I38J.)  (3) 

(Fournier  C.  Lyon.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  terme,  de 
Part.  1382  du  Code  ci».,  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  en  arrive  à le  réparer; 
— Considérant  que  les  ordonnances  de  Louis  XII 
eide  François  I*’,  de  1458  et  1535.  ainsi  que  la 
loi  du  23  sept.  1791,  défendent  aux  notaire,  de 
recevoir  aucun  contrat,  s’ils  ne  connaissent  l’état 
et  Ja  demeure  des  parties; -Que  l'art.  Il  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11 , consacrant  le  même  prin- 
cipe, veut  que  le  nom.  l’étal  et  la  demeure  des 
parties  soient  connu,  des  notaires,  ou  leur  soient 
attestés  dans  Pacte,  par  deui  citoyens  connue 
d'eui , ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  qui 
sont  requises  pour  les  témoins  instrumentaires; 
—Que  l’obligation  imposée  aux  notaires  par  ces 
lois  est  absolue  et  s applique  à toutes  sortes  de 
contrats,  synallagmatiques  ou  unilatéraux;  — 

Slu'elle  n’est  pas  seulement  établie  dans  l'intérêt 
es  tiers  ; mais  qu'elle  est  aussi  destinée  i garan- 
tir aux  parties  l’identité  des  individus  avec  les- 
quels elles  contractent,  en  sorte  que  la  responsa- 
bilité qui  résulte  de  son  inesécution  par  les  no- 
taires peut  dire  invoquée  par  tous  ceui  qui  en 
souffrent  quelque  dommage  ; — Considérant  en 
fait,  qoe  Lyon,  en  recevant  Pacte  du  1"  avril 
1823,  a négligé  de  s’assurer  de  Pidentilé  de  l'in- 
dividu qui  s’est  présenté  faussement  cl  y a figuré 
sous  le  nom  de  Bouthors  de  Varcnnes;  — Que, 
par  conséquent,  il  s'est  rendu  responsable  cuvera 
Fournier  du  prêt  de  ta  somme  de  6,500  fr.,  que 
celui-ci  a fait  à cet  individu,  cl  des  dommages 
qui  sont  résultés  pour  lui  de  la  fausse  nbligalion 
souscrite  à son  profit; — Considérant  que  les  faits 
dont  les  premiers  juges  ont  autorisé  Lyon  4 faire 
la  preuve  ne  sauraient  être  perlinens  qu  en  écar- 
tant l'application  des  principes  ci-dessus  élabiis, 
d’où  il  suit  que  leur  décision  doit  être  infirmée; 
— A mis  et  met  l’appellation  et  lejugementrendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  d’Amiens,  le 
11  mai  dernier,  au  néant,  etc. 

Du  24  juill.  1823  — Cour  roy.  d’Amiens.— Cb. 
civ.— Prés.,  M.  de  Maleville,  p.  p.  - Concl.,  M. 


1826  (aff.  Dur  eux  et  Cho  col,  aff.  Baudot  et  aff. 
Gaymard);  31  déc.  18.’8  (*IT.  Ao/imou);  15  mars 
18. 'Il  (aff  de  llaichi  rl  de  Berlitri;  25  et  3t  août 
1830  (ait.  Beau,  aff.  Cadeaux  et  aff.  Uba],  sic. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  17  mari  1828;  Paris, 
12  ih«rm.  an  12  et  i9mai  ISO*;  Toulouse,  28  iao». 
et  19  déc.  1820,  et  les  notes. 


( 14  J CI  ll.  1SÏ3.  ) Court  royalel 

Botquillon  de  Fontenay , pr.  av.  gén.  — PI., 
MM.  le  Francoit  et  Grêlon. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  - Co.TTnAiïtTi 

PtH  i "Il 

L’exécution  provisoire  ilr.  In  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  ordonnée  tune  caution: 
à cet  égard  subsiste  toujours  ta  disposition 
de  l'art.  ïo«8,  Cod.  cio.  (Cod.  proc  , 1113.)  (I) 
(Limrmlom— C.  Delchandy.)— ahhèt. 

LA  COUR  ; — Attendu , A l’égard  du  sursis  à 
l'eiéculion  provisoire  de  la  contrainte  par  corps 
prononcée  contre  celte  même  partie,  que  celle 
eiéculion  provisoire  a été  ordonnée  sans  bail  de 
caution;— Que  si  l'art.  136  du  Code  de  proc.,  au- 
torise les  tribunaus  a prononcer  la  contrainte 
par  corps  pour  doinroages-intéréts  en  matière 
civile  au-dessus  de  3,000  fr.,  cet  article  doit  être 
rapproché  des  dispositions  générales  qui  régis- 
sent la  contrainte  par  corps  en  matière  civile;  — 
Que  l'art.  1068  du  Code  civ.,  dispose  que  l’appel 
ne  suspend  pas  la  contrainte  pareorps  prononcée 
par  un  jugement  provisoirement  eiécutoire  en 
donnant  caution;  que , dès  lors,  l’appel  suspend 
la  contrainte  par  corps,  même  prononcée  par  un 
jugement  provisoirement  eiécutoire,  mais  sans 
donner  caution  ; or,  le  jugement  ayant  dispensé 
les  intimés  de  donner  caution , il  s'ensuit  que 
l’appel  de  la  partie  de  .San sot,  doit  suspendre 
l'eiéculion  provisoire  de  la  contrainte  par  corps 
qui  a été  prononcée  à son  égard  ; —Pur  ces  mo- 
llis, etc. 

Du  14  juiil.  1813.— Cour  roy.  de  Pau. 


CIIASSE.  — Action  pinuoti. 

Du  14  Juill.  1813  (aR.  N.,.).  — Cour  sup.  de 
Bruielles.— Même  décision  que  par  l'arrél  de  la 
Cour  de  Liège  du  3 avril  1813. 


FOLLE  ENCHÈRE.  Licitation.— Notai»  e. 
Longue  l'adjudication  d'un  immeuble  sur  li- 
citation a eu  lieu  devant  le  notaire  commit 
par  un  tribunal ; c'est  devant  ce  même  no 
taire,  et  non  devant  le  tribunal,  que  doit 
ilrt  suivis  la  revente  sur  folle  enchère  de 
l'immeuble.— Peu  importe  que  dans  le  cahier 
des  charges  il  ait  été  dit  qu'en  cas  de  folle 
enchère,  elle  serait  poursuivie  devant  le 
tribunal.  (Cod.  pros'.,  965.)  (1) 

(De  la  Houssaye  — C Gillon  et  Favlens.) 

Le  17  nuv.  tsîl,  le  baron  de  la  Houssaye  te 
rend  adjudicataire  sur  licitation,  devant  un  no- 
taire commis  par  le  tribunal  de  la  .Seine,  d'une 
ferme  dépendante  de  la  succession  de  la  dame  de 
la  Houssaye.  — Il  ne  satislitil  pas  aui  conditions 
de  l’adjudication,  et  la  revente  sur  folle  enchère 
est  poursuivie  contre  lui  par  les  sieurs  Gillon  et 
Fa*  ieus,  devant  le  même  notaire  qui  avait  été 
commis  à la  licitation. 

Le  sieur  de  la  Houssaye  Forme  opposition,  et 
soutient  que  la  folle  enchère  est  une  véritable 
expropriation  forcée  , qu  elle  doit  donc  être  pour- 
seivie,  nos  devant  le  notaire  commis  à la  licita- 
tion, cl  dont  les  pouvoirs  se  sont  consommés  par 
l'adjudication  qui  a eu  lieu,  mais  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  et  a l’audience  indi- 
quée pour  les  ventes  sur  saisies  immobilières. 


(4)  F.  conf.,  Bennes,  6 avril  1335;  Chauveau 
sur  Carré,  Loi»  de  la  proc.,  n°  578  ter. 

(5)  Ea  efTel,  la  folle  enchère  n’est  que  la  conti- 
nuation de  la  poursuite  sur  laquelle  la  première 
adjudication  a eu  lieu  ; et  conséquemment  la  re- 
vente doit  atroir  lieu  là  où  cette  adjudication  a été 
prononcée.  K.  Paris,  16  fev.  1816  et  28  sept,  1*35. 

(S)  F.  dans  ce  seus,  Florence,  28  juin  1812,  la 
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Le  sieur  de  la  Houssaye  s’appuie  d ailleurs  dans 
l’espèce,  sur  une  clause  du  cahier  des  charges  qui 
portait  ; qu’en  cas  de  revente  sur  folle  enchère, 
le  tribunal  de  la  Seine  devait  en  être  saisi. 

Il  avril  1823,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  la  Seine  « Considérant  qu'une  poursuite  de 
folle  enchère  est  la  continuation  de  la  poursuite 
de  venle  surenchères;  que  c’est  uri  moyen  d’eié- 
cution  pour  arriver  à une  vente  effective,  qui  se 
continue  jusqu’au  paiement  de  la  chose  vendue; 
—Que  dès  lors  qu’une  vente  sur  enchères  se  pour- 
suit devant  un  notaire,  en  vertu  du  jugement  qui 
l’a  nommé  À l'effet  d’y  procéder,  la  vente  sur 
folle  enchère  doit  se  poursuivre  devant  lui;  — 

Sic  la  délégation  de  pouvoirs  que  la  justice  lui  • 
ounés  se  proroge  et  continue  d’exister  pour  la 
vente  sur  folle  enchère  ; — Qu’une  clause  insérée 
dans  le  cahier  des  charges,  portant  qu'en  cas  de 
folle  enchère  elle  se  poursuivrait  a l’audience  du 
tribunal,  ne  peut  avoir  l'effet  de  détruire  la  dé- 
légation de  pouvoirs  émanés  de  la  justice , et 
qu’une  telle  clause  devait  être  considérée  comme 
non  écrite  ; - Démet  le  baron  de  la  Houssaye  de 
son  opposition,  et  ordonne  qu’il  sera  procédé  è 
la  vente  sur  folle  enchère  des  biens,  dont  celui- 
ci  s’est  rendu  adjudicataire , devant  le  notaire 
Chevrier,  déjà  commis  pour  la  licitation.  » 

Appel  par  le  baron  de  la  Houssaye. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ;— A mis  et  met  l'appellation  au  néant  . 
Ordonne,  etc. 

Du  25  juill.  1823. — Cour  roy.  de  Paris. 


DERNIER  RESSORT.  — Compensation. 
Du  25  juill.  1823  («fT.  N,..). — Cour  roy.  d'Or- 
léans.—Même  décision  que  par  l'arrél  de  la  Cour 
d’Agen  du  19  juio  1823  (afT.  Bcsnier ). 

PÉREMPTIONS’.— Interruption.— Paiement. 
— Transaction. 

De»  paiement  fait»  par  le  débiteur  et  de»  pro- 
positions d'arrangement  constituent  des 
actes  d'acquiescement  à l’action  principale 
qui  couvrent  ta  péremption  de  l'instance- 
(Cod.  proc.,  399.)  (3) 

(Loblé-C.  Nolin.) 

Du  28  juill.  1823.—  Cour  roy.  de  Bourges. 


M1TOYENN  ÉTÉ. — Renonciation.  — Clôture. 
On  ne  peut  se  dispenser  de  contribuer  au» 
constructions  et  réparations  de  la  clôturé 
commune  dans  les  villes  et  faubourgs,  en  rt- 
nortçanl  a la  mitoyenneté  du  mur  de  sépa- 
ration.— La  faculté  générale  de  renoncer  à 
la  mitoyenneté,  pour  se  dispenser  de  con- 
tribuer a la  réédi/tcation  et  réparation  du 
mur  (Cod.  civ.,  830  ) est  restreints  par  l'ob- 
ligation spéciale  de  contribuer  à ta  canetrue- 
tton  ou  réparation  de  la  clôture  dans  les 
villes  et  faubourgs.  (Cm),  civ  , 656ei  863.)  (4) 
(Vincent— C.  Bardon.) 

Le  sieur  Vincent  est  propriétaire  d'un  terrain 
situé  à Paris,  rue  de  Ménilinontaut.— La  demoi- 
selle Bardou,  mineure,  est  propriétaire  d'un  ter- 
rain contigu.  — En  1822,  le  sieur  Vincent  élève 
sur  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  un  mur 


noie  et  les  autorités  auxquelles  elle  renvoie;  Limo- 
ges, 15  juillet  1817,  et  8 juillet  1823.  V • «usai 
Lyon,  29  novembre  1822;  Bruxelles,  18  mars 
1830;  Pau,  13 mars  1836. 

(4)  La  question  est  controversée.  V.  le  résumé 
de  docirineet  de  jurisprudence  qui  accompagne  ua 
arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  cassauoa  du 
29  déc.  1819.  Y.  Angers,  23  avril  1819,  et  la  nota. 
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de  clôture,  et  lorsque  la  construction  est  à moitié 
(site,  il  demande  que  la  demoiselle  Bardou  fasse 
bâtir  l'autre  moitié;  il  soutient  qu'elle  ne  peut  se 
soustraire  a cette  obligation,  ans  tenues  de  Pari. 
663  du  Code  civ. 

La  demoiselle  Bardon  déclare  qu’elle  n’entend 
an  aucune  façon  contribuer  à l’élévation  ni  aux 
réparations  du  mur  de  clôture  bâti  par  le  sieur 
Vincent;  et  qu’à  cet  effet  elle  renonce  à la  mi- 
toyenneté du  mur,  comme  elle  en  a le  droit , 
aux  termes  de  l'art.  6:>6.  — Elle  soutient  que  les 
art.  663  et  356  combinés  doivent  s'entendre  en 
ce  sens,  que  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  d’o- 
bliger son  voisin  à se  clore  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, est  subordonné  à la  faculté  qu'a  le  voisin 
de  se  dispenser  de  contribuer  à l'érection  et  aux 
réparations  du  mur  de  clôture,  en  abandonnant 
la  mitoyenneté. 

14  juin  1822,  jugement  du  tribunal  de  premiè- 
re instance  de  Paris,  ainsi  copçu  : — « Attendu 
Que  les  art.  200  et  210  de  la  coutume  de  Paris 
fui , avant  la  promulgation  du  Code  div.,  for» 
maitMii  le  droit  commun  des  pays  coutumiers  de 
la  Fraoce,  établissaient  une  distinction  bien  pré- 
cise entre  les  murs  de  clôture,  dans  I intérieur 
des  villes,  et  les  murs  de  clôture  hors  les  villes  et 
faubourgs;— Que,  suivant  l’art.  200,  chacun  des 
voisins  pouvait  contraindre  son  voisin  a contri- 
buer a la  construction  du  mur  de  clôture,  sans 
que  celui-ci  pût  être  admis  à se  dispenser  d’y 
contribuer,  eu  consentant  que  le  mur  appartint, 
pour  le  tout,  à son  voisin;  — Que  l’art.  210  por- 
tait, au  contraire,  qu«  hors  les  villes  et  faubourgs, 
on  ne  pouvait  contraindre  le  voisin  à faire  de 
nouveaux  murs,  mais  qu'on  pouvait  la  contrain- 
dre a renlretènemeut  ei  réfection  des  murs  an- 
ciens, si  mieux  n’aimait  le  voisin  de  quitter  le 
droit  du  mur  et  la  terre  sur  laquelle  il  était  assis; 
— Atli-udu  que  si  l'on  appliquait  aux  murs  de 
clôture,  dans  les  villes  et  faubourgs,  les  disposi- 
tions des  art.  655  et  656  du  Code  civ.,  U en  ré- 
sulterait qu’il  y aurait  une  contradiction  entre  les 
dispositions  de  ces  deux  articles,  et  celle  de  l’art. 
663;  — Attendu,  enfin,  que  lorsqu’il  s'élève  des 
doutes  sur  l'interprétation  des  lois  nouvelles, 
elles  doivent  s’inlei prêter  dans  le  sens  le  plus 
conforme  à la  législation  préexistante,  parce  que 
le  législateur  qui  veut  déroger  aux  lois  anciennes 
s’exprime  en  des  termes  précis  et  formels,  le  tri- 
bunal ordonne  que  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  jugement,  la  demoiselle  Bardon  sera 
tenue  de  mettre  des  ouvriers  en  nombre  suffisant 
pour  achever  la  construction  du  mur.  etc.  • 

Appel  de  la  part  de  la  demoiselle  Bardon. 

ARRfeT. 

LA  COL'R;  — Faisant  droit  sur  l’appel  de  la 
sentence  rendue  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris,  le  14  juin  1822  : — Considérant 
que  l’art.  663  du  Code  civ.  est  spécial  pour  les 
murs  de  clôture  à construire  dans  l'Intérieur  des 
Villes,  et  qu’il  établit  une  exception  à l’art.  656 
précédent,  lequel  traite  des  murs  mitoyens  en 
général  A mis  et  met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Du  29  juill.  1823.  — Conr  roy.  de  Paris.  — lr« 
eh.— Près.,  U.  Seguier,  p.  p.—  tond.,  JM.  Qué- 
quel,  av.  gén  — PL,  MM.  Gueroull  et  Frémy. 


(1)  P.  dans  le  même  sens,  Paris,  12  oet.  cl  25 
Rat.  1837  (Volume  1837).  — M.  Pardessus,  Cours 
de  droit  comm  , I.  4,  n.  1115,  décidé  au  contraire 
que  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  con- 
tra le  failli  pendant  les  operations  de  la  faillite, 
lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  civiles,  correc- 
tionnelles ou  criminelles.  C’est  aussi  ce  qui  a été 


FAILLI.—  POCRSCITES.-COKTRAISTE  PAR 

CORPS. 

Un  créancier  du  failli  ne  peut y durant  les  opé- 
rations de  la  faillite,  poursuivre  isolément 
le  paiement  de  sa  créance,  ni  exercer  aucune 
voie  d'exécution,  et  spé> 'inlemenl  la  voie  de 
contrainte  par  corps.  — On  ne  peut  autoriser 
det  poursuites  a fin  de  paiement  contre  le 
failli  qui.  dessaisi  de  se  » biens,  n'a  plus  la 
faculté  de  payer . fCod.  Comm.,  494.)  (1) 
(D—C.  Héraut)  arrêt. 

LA  COUR  ; v u les  art.  442.  447,  455,  494  dn 
Code  de  comm.;  — Attendu  qu'il  en  résulte  ma*i> 
nifestement  qu’en  dépouillant  le  débiteur  failli 
de  l'administration  de  tous  ses  biens,  et  en  con- 
stituant des  mandataires  de  la  faillite  avec  pou- 
voir de  vérifier  les  créances  et  d’agir  pour  l’Inté- 
rét  commun  du  débiteur  et  de  ses  créanciers  en 
nom  collectif,  le  législateur  a eb  pour  objet, 
d'une  pari,  d’empêchcr  que,  par  des  transactions 
particulières  et  frauduleuses,  il  ne  soit  porté  at- 
teinte au  droit  de  la  masse  des  créanciers;  et  de 
l'autre,  de  soustraire  le  failli  a des  poursuites  ri- 
goureuses et  vexatoires  qui  ne  serviraient  le  plus 
souvent  qu’à  augmenter  le  passif  de  la  faillite  et 
à contrarier  les  opérations  de  ses  syndics  ou 
mandataires; -Que,  pour  atteindre  ce  but  dési- 
rable, la  loi  a voulu  placer  le  débiteur  failli  et 
ses  créanciers  sur  la  meme  ligne,  les  asservir  à 
un  régime  commun,  et  surtout  paralyser  d'abord 
toutes  poursuites  dispendieuses  et  inutiles  et 
toutes  actions  et  compositions  partielles  et  pri- 
vées: ainsi,  par  l'art.  455,  en  même  temps  que 
pour  l'intérêt  de  la  société,  elle  place  le  failli  en 
état  provisoire  de  dépôt,  elle  dérend  de  recevoir 
contre  lui,  dans  cet  état,  ni  écrou,  ni  recomman- 
dation, en  vertu  d’aucun  jugement  d’un  tribunal 
de  commerce;  ainsi,  par  l’art.  494  , elle  veut  . 
qu’à  compter  de  l’entrée  en  fonctions  des  agens 
ou  des  syndics,  toute  action  relative  à la  faillite 
ne  puisse  être  poursuivie  ou  intentée  que  contre 
ceux-ci  ; — Considérant  que  la  disposition  de  ces 
derniers  articles,  il  faut  nécessairement  tirer  la 
conséquence  que  du  moment  où  les  agens  ou 
syndics  sont  institnés  mandataires  de  In  faillite, 
la  contrainte  par  corps  devient  interdite  a tout 
créancier  privé , soit  qu'elle  ait  été  prononcée 
par  jugement  antérieur  a l’ouverUire  de  la  fail- 
lite, soit,  à bien  plus  forte  raison , qu’elle  ne  ré- 
sulte que  de  jugemens  postérieurs,  car  ces  der- 
niers jugemens  sont  Inutiles  cl  doivent  être  con- 
sidérés comme  vexatoires  dans  tous  les  cas,  où  , 
comme  dans  l’espèce,  la  créance  étant  fondée  sur 
un  titre  lion  suspect  ne  peut  manquer  d’être  vé- 
véritié  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à l’auto- 
rité des  tribunaux,  hn  effet,  comme  on  l’a  ob- 
servé lors  de  la  discussion  sur  l’art.  494  devant  le 
couseil  d'Etat,  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
une  peine,  elle  n’e.-t  qu’un  moyen  correctif  donné 
au  créancier  pour  lui  garantir  et  faciliter  le  paie- 
ment de  sa  créance  : or , il  n’est  pas  possible, 
sans  prêtera  la  loi  la  plus  étrange  inconséquen- 
ce, de  supposer  qu'elle  ait  voulu  autoriser  la 
contrainte  par  corps , qui  n’est  qu’une  condition 
accessoire  de  l'obligation  principale  . contre  un 
débiteur  qu’elle  a mis  dans  l’impossibilité  d'ac- 
quitter l’obligation  . qu’elle  a des>aid  de  l'admi- 
nistration de  ton»  ses  biens,  auquel  même  elle  a 


jugé  paris  Cour  rovalede  Bourges  le  27  fév.  1816, 
dans  un  cas  toutefois  où  la  contrainte  par  corps 
était  poursuivie,  oon  pas  par  un  créancier  isolé  , 
connue  dans  l’espèce  ci-de>»us,  niais  par  les  syn- 
dic» représentant  la  masse  des  créanciers.  - F.  au 
surplus  l'arrêt  a sa  date  et  la  noie  qui  l'accompagne. 


( à!  jcill.  1823.  ) Courtlroyalci  < 

défendu  de  payer,  pulstiu’aux  termes  de  l’art. 
447  précité,  le  paiement  ue  la  créauce,  si  réelle- 
ment il  pouvait  avoir  lieu  , serait  considéré 
comme  nul  et  frauduleux,  et  que  la  somme  payée 
aérait  rapportalde  a !a  niasse  de  l’actif  de  la  fail- 
lite :—D  où  il  suit  qu  en  autorisant  les  poursuites 
de  l’intimé  et  en  validant  sa  recommandation  , 
les  premiers  juges  ont  méconnu  l'esprit  des  arti- 
cles précités,  et  fait  uno  fausse  application  de 
Part-  7 92  du  Code  de  proc.;  — Par  ces  motifs, 
met  l’appellation  au  néant . décharge  les  appe- 
lant des  condamnations  contre  eux  prononcées , 
fai  an  t droit  au  principal,  déboute  Piutimé  de  scs 
demandes,  etc. 

Du  31  juill.  1823.  — Cour  rûY.  d’Angers.  — 
Prés. , 51.  de  Puisard.  — Concl.,  M,  Gautier,  av. 
gén . — PI.,  M.\l.  Lepage  et  Deleurie. 


1*  LEGS.  —Etablissement  public.  — Accep- 
tation. — A utorisation. 
t°  Acquiescement.— Etablissement  public. 
—Autorisation. 

8°  Etablissement  public.— Action.— Agent 
spécial. 

4#  Legs  un ivbbsbl.— Codicille. 

8°  Interdit.  — Capacité. 

6®  Fondation  pieuse.— Loi  de  l’époque. 

7°  Disposition  universelle.  - Lois  intermé- 
diaires. 

fl.' autorisât  ion  administrative  donnée  à 
un  établissement  public,  pour  l'acceptation 
d’un  legs  ou  don,  ne  préjuge  rien,  soit 
sur  la  capacité  de  recevoir , dans  la  per- 
sonne morale  légataire , suit  sur  la  légalité 
intrinsèque  ou  extrinsèque  de  la  disposi- 
tion.—Ces  questions  restent  essentiellement 
dévalués  à l'autorité  judiciaire  : l'adminis- 
tration nagant  gu  a permettre,  refuser  ou 
restreindre,  l'acceptation  de  ietablissement 
public  (Cod.  civ.,  736.)  (1) 

^•L'autorisation  donnée  a un  éfnMissemenf 
public  pour  plaider  sur  la  validité  d'un 
legs,  n emporte  pus  la  faculté  d'acquiescer 
à un  jugement.— Un  tel  acquiescement,  sans 
autorisation  spéciale,  ne  lie  pas  l'etablisse- 
ment, et  ne  rend  pas  non  recevable  l'appel 
contre  le  jugement  acquiescé.  (Cod.  civ.,937 
et  1351.) 

S9  Longue  les  agent  d'un  établissement  public 
sont  empêchés , ou  refusant,  de  suivre  un 
procès  dans  l'intérêt  de  l’etablissement,  un 
agent  spécial  doit  être  nommé  par  le  pré- 
fet, en  sa  qualité  de  tuteur  de  l'établisse- 
ment ; il  eu  est  ainsi  notamment  a fégurd 
du  trésorier  d'une  fabrique  ecclésiastique , 
refusant  de  suivre  l’appel  d'un  jugement 
rendu  contre  la  fabrique.  (Décret  du  30  déc. 
1809,  arl.  79  ; Orn.  rojale  du  2 avril  1817.) 

4°  Un  codicille  suffit  en  la  forme,  tout  aussi 
bien  quun  testament,  pour  la  validité  d'un 
legs  universel....  selon  le  droit  romain  et  la 
jurisprudence  établit  en  Alsace.  (Ordouti.  de 
1731,  arl.  U,  Inst.,  de  Codic,  f 2y 

5® Les  dispositions  testamentaires  d un  inter- 
dit sont  appréciées  uniquement  d'après  les 
les  lois  du  temps  de  l'acte  et  de  l'interdic- 
tion, en  ce  qui  touche  la  capacité  du  testa- 
teur.— Il  ne  faut  pas  tenir  compte  des  lois 
ou  des  événement  des  temps  ultérieurs. 


(1 , F. pour  l'application  des  principes  sur  lesquel* 
repose  la  decision  ci-dessus,  un  arréi  de  la  Cour  de 
cassation  du  6 juin  1815. 

(2;  V.  dans  le  mime  sens,  Csss.  23  dot.  1809  ; 
Ag*»»  9 ptuv.  as  13  et  80  avril  1806  ; Trêves,  10 
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6°Eit-il  vrai  qu'une  fondation  ecclésiastique, 
faite  en  1767,  par  une  personne  décédee  en 
1820,  doive  être  appréciée  uniquement  par 
la  loi  du  têmps  du  décès,  en  ce  qui  touche  le 
mérite  intrinsèque  de  la  disposition  ; et  que 
l'intention  du  testateur,  de  donner  effet  au 
legs,  conformément  aux  lois  du  temps  du 
testament , ne  doive  pas  être  prise  en  consi- 
dération ?—  liés.  alf.  (Cod.  civ..  2.) 

7°Lu  disposition  universelle  valablement  faite 
avant  les  lais  des  5 bruni,  et  17  niv.  an  2, 
produit  tout  son  effet,  si  le  disposant  est 
décédé  tous  l'empire  du  Code  civil  : peu  im- 
porte que  le  disposant  ait  été  frappe  W inter- 
diction avant  l'an  2,  et  soit  mort  en  cet  état 
d interdiction.  (Cod.  civ.,  9i0  ) (2) 

(Les  héritiers  EUwiller  — C.  Muncb.) 

4 déc.  1767,  codicille  de  la  demoiselle  Elisa- 
beth Ettwillcr,  par  lequel,  après  avoir  disposé  au 
prolit  des  pauvres,  fait  un  legs  de  1,000  fr.,  en  fa- 
veur de  l'église  de  Hirsingen,  et  des  legs  particu- 
liers à ses  frères  et  sœurs,  elle  dispose  du  surplus 
de  sa  fortune  pour  l'érection  d’une  chapellenie  à 
Ueiuiersdorlf,  avec  la  clause  que  s’il  y a un  prêtre 
parmi  ses  parens,  il  sera  de  préférence  appelé  à 
remplir  la  place  de  prêtre  desservant  ; qu’à  dé- 
faut de  nrétre  parent,  le  droit  de  collocation  ap- 
partiendra à cinq  de  ses  parens  les  plus  proches  ; 
et  enlin,  au  cas  ou  l érectiou  de  la  chapellenie 
ne  pourrait  pas  avoir  lieu,  elle  ordonne  qu’il  soit 
fait  emploi  de  la  somme  à ce  desliuee  en  œuvres 
pies. 

24  mars  1777,  décret  du  bailli  du  comté  de 
Montjoie-Hirsingen,  qui,  sur  la  demande  en  in- 
terdiction formée  contre  la  demoiselle  EUwiller, 
par  ses  parens,  et  fondée  sur  $a  faiblesse  d’esprit, 
ordonne  qu  elle  ne  pourra  aliéner  ses  biens  ni  con- 
tracter des  dettes;  lui  laissant  cependant  la  libre 
administration  de  ses  biens.  15  avril  1786,  juge- 
ment d’interdiction  prononcé  contre  Elisabeth 
EUwiller,  qui  fait  remonter  la  démence  à 1776, 
et  lui  nomme  un  curateur,  le  sieur  Antoine 
Jelsch.— 27  mars  1820,  décès  d'Elisabeth  Ettwillcr. 

20  juin  1821,  ordonnance  du  roi,  portant  érec- 
tion de  l'église  de  HeimersdorfT  en  chapelle  vi- 
cariale ; et  le  27  du  même  mois,  nouvelle  ordon- 
nance, qui  auiori>e  la  chapelle  d'Uciinersdorff  à 
accepter  le  legs  fait  par  Elisabeth  Etlwiller  pour 
l'érection  d’une  chapellenie.  — En  conséquence 
de  celte  autorisation,  le  conseil  de  fabnque  de 
l'église  d’iieimersdorff,  accepte  le  legs  pur  dé- 
libération du  1«  oct.  1821.  — Cependant,  les  hé- 
ritiers d'Elisabeth  EUwiller  avaient  dejà  demandé 
la  nullité  du  codicille,  contre  Antoine  Jeiscb,  son 
curateur,  assigné  en  reddition  de  compte. 

La  rubrique  de  HeimersdorfT,  dûment  autori- 
sée à plaider  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin , intervient  dans  la 
cause. 

Les  héritiers  EUwiller  soutiennent  contre  la  fa- 
brique : — I"  Que  le  legs  universel  contenu  au 
codicille  est  nul,  en  ce  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  les  dispositions  universelles  ue  pouvaient 
être  valablement  faites  que  pur  testament,  et  que 
celles  contenues  en  un  couicille  étalent  milles  ; 
— 2°  Qu’aux  termes  des  lois  des  5 bruin.,  17  niv. 
et  22  vent,  au  2,  toutes  dispositions  universelles 
antérieures,  par  testament  ou  codicille,  sont  nul- 
les,  si  elles  n’ont  pas  été  expressément  renouve- 


fév.  1806  ; Bruxelles.  25  niv.  an  12  et  23  avril  1807; 
Turin  , 7 prair.  an  13  ; Grenuble  , 6 juill.  1611.— 
V.  aussi  les  notes  sur  ces  divers  arrêts,  et  le  ré- 
sumé de  jurisprudence  qui  accompagne  un  juge- 
ment du  iribuual  de  Cossaltea  du  19  iherm.  en  12. 
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lées  par  les  testateurs  sous  l'empire  de  la  nouvelle 
législation;  qu'à  la  vérité,  la  jurisprudence  a con- 
sacré à cet  éanrd  une  distinclion,  eta  décidé  que  la 
nullité  des  dispositions  universelles,  antérieures  à 
l'an  2,  ne  pourrait  être  proposée  que  dans  le  ras 
de  mort  des  testateurs,  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion de  celte  époque  ; que  si,  au  contraire,  les 
testateurs  n’étaient  décédés  que  sous  l’empire  du 
Code  civil,  qui  a permis  de  nouveau  les  disposi- 
tions universelles,  on  ne  pouvait  invoquer  la  nul- 
lité prononcée  par  les  lois  de  l’an  2 ; que  celte 
jurisprudence  est  fondée  sur  ce  que  les  testateurs 
décédés  sous  l’empire  du  Code  sont  présumés 
•voir  persévéré  dans  leur  volonté  jusqu'au  der- 
nier moment  de  leur  vie  ; mais  que  celte  pré- 
somption ne  peut  exister  à l’égard  de  celui  qui 
était  frappé  d'interdiction  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation de  l'an  2,  qui  a continué  à être  en  état 
d'interdiction,  et  qui.  par  conséquent,  a été  in- 
capable de  volonté,  sous  l'empire  du  Code  civil  ; 
que  telle  était  précisément  la  situalion  où  avait 
été  placée  la  demoiselle  Ettwiller  ; — 3®  Qu'enfin 
le  legs  est  caduc,  en  ce  que  la  chapelle  à laquelle 
il  était  destiné  avait  été  supprimée,  comme  tous 
les  établissement,  religieux  pendant  la  révolution  * 
et  qu’elle  n'était  point  ré:  nblic  avant  le  décès  de 
la  testatrice,  et  qu'il  est  de  principe  que  le  legs 
est  caduc,  si  celui  en  faveur  de  qui  il  est  fait 
n’existe  pas  au  moment  de  la  mort  du  testateur, 
ou  est  incapable  de  recueillir.  (Cod.  civ.,  art.  1039 
et  1040.)—  Que  le  legs  est  caduc  sous  un  antre 
rapport,  en  ce  que  le  mode  d’exécution  prescrit 
par  la  testatrice  ne  peut  plus  avoir  lieu,  d'après 
le  système  de  notre  nouvelle  législation  ; attendu 
que  le  bénéfice  avait  été  destine  par  la  testatrice 
a un  membre  de  sa  famille,  et  que,  prévoyant  le 
cas  où  il  n y aurait  pas  d’ecclésiastique  dans  sa 
famille,  capable  de  recueillir  le  bénéfice,  elle 
avait  conféré  à cinq  de  scs  parens  les  plus  proches 
le  droit  de  collation  ; que  sous  l'empire  de  nos 
lois  nouvelles,  la  nomination  h toutes  fonctions 
ecclésiastiques  appartient  au  roi  ou  a l’évêque; 
qu'ainsi  le  vœu  de  la  leslatrice,  en  ce  qui  louche 
la  transmission  et  la  collation  du  bénéfice,  ne 
pouvant  plus  être  accompli,  on  devait  considérer 
comme  non  avenue  la  disposition  par  laquelle  ce 
bénéfice  était  érigé. 

La  fabrique  répondait  que  l’action  des  héri- 
tiers Ettwiller  était  non  recevable,  en  ce  que 
l’ordonnance  du  roi,  du  27  juin  1821,  donnant 
à la  fabrique  l'autorisation  d’accepter,  avait  re- 
connu la  validité  du  legs  ; que  cette  decision  de 
l’autorité  administrative  ne  pouvait  être  mécon- 
nue ni  anéantie  par  l'autorité  judiciaire;  — 
Qu'au  fond,  le  droit  romain  autorisait  les  dispo- 
sitions universelles  par  codicille;  — Que  les  lois 
de  l’an  2 n'ont  nu  avoir  aucune  influence  sur  les 
dispositions  de  la  demoiselle  Ettwiller,  attendu 
qu'anlérieuremenl  a ces  lois,  et  des  l'année  1786, 
la  demoiselle  Ettwiller  a été  placée  en  étal  d’in- 
terdiction, et  qu’il  est  de  principe  que  reflet  des 
dispositions  testamentaires  faites  par  un  interdit 
doit  être  apprécié,  non  d'après  la  loi  en  vigueur 
au  moment  du  décès,  mais  bien  d'après  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  le  testament  a été  frappe 
par  l'Interdiction , puisque  c'est  de  ce  moment 
que  sa  capacité  a cesse;  qu'enfin  le  legs  n’est 
point  frappé  de  caducité,  en  ce  que  c'est  la  fon- 
dation religieuse,  et  non  la  chapelle,  qui  devait 
profiter  de  la  disposition,  et  que  cette  fondation 
ne  pouvait  être  établie  qu'après  le  décès  de  la 
testatrice;  qu'elle  a été  en  eiïel  établie  par  l'or- 
donnance du  roi,  du  20  juin  1821;  que,  d ail- 
leurs, si  les  conditions  prescrites  par  la  testatrice 
sont  devenues  impossibles  par  l'effet  des  chan 
gemeus  survenus  dojis  la  législation,  cette  cir- 


constance n’emporte  point  nullité  de  la  disposi- 
tion; que  les  conditions  doivent  seulement  être 
réputées  non  écrites,  aux  termes  de  l’art.  UUO  du 
Code  civil. 

1er  juillet  1822,  jugement  *ki  tribunal  d’Àl- 
lirck,  ainsi  conçu  : « Attendu,  sur  la  tin  de  non- 
recevoir,  que  c'est  donner  une  fausse  interpréta- 
tion à l’art.  937  du  Code  civil,  que  de  soutenir 
que  l’autorisation  sollicitée  du  gouvernement  et 
par  lui  accordée  à un  établissement  public,  d'ac- 
cepter une  donation  faite  à son  profit,  emporte 
nécessairement  le  maintien,  soit  de  l'acte  testa- 
mentaire. soit  du  contrat  entre-vifs  dans  lequel 
cette  donation  est  renfermée,  car  le  but  de  cette 
autorisation  est  de  relever  de  l’étal  de  minorité 
dans  lequel  sont  placés  tous  les  établissement 
publics,  et  conséquemment  de  l’état  d’incapacité 
d accepler  valablement  une  donation  quelcon- 
que avant  l’accomplissement  de  celle  formalité; 
qu’il  est  donc  plus  exact  de  dire  que  cette  auto- 
risation a été  requise  par  le  légnlatcur,  d’abord 
pour  empêcher  l’acceptation  de  donations  oné- 
reuses, ou  de  celle*  qui,  par  fois,  pourraient  pré- 
judicier à des  familles  indigentes;  et  en  se- 
cond lieu,  pour  procurer  au  contrat  de  dona- 
tion le  complément  de  ia  forme  extrinsèque  im- 
périeusement exigée  en  semblable  matière;  que 
ces  deux  considérations  n’ont  aucune  connexité 
avec  le  fond  et  la  juridicité  des  dispositions  y con- 
tenues, et  dont  la  connaissance  et  l'appréciation 
sont  essentiellement  et  exclusivement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  : qu’ainsi,  tout  eu  rendant 
hommage  à la  puissance  du  souverain  et  aux 
motifs  religieux  qui  ont  déterminé  l’émission  de 
l’ordounnnce  du  27  juin  1821,  il  est  du  devoir 
pénible  et  rigoureux  du  magistrat  de  porter  soo 
examen  et  sa  décision  sur  la  demande  et  les 
moyens  produits  par  les  héritiers  présomptifs  de 
la  testatrice  Elisabeth  Ettwiller;  — Que , rela- 
tivement a l’acte  de  dernière  volonté  de  cette  tes- 
tatrice, cet  acte  ne  renfermant  que  des  legs  sans 
institution  d'héritier,  présente  le  caractère  d’un 
codicille,  lequel  ayant  été  rédigé  avec  les  forma- 
lités voulues  par  l’art.  14  de  l’ordonnance  du 
mois  d’août  1735,  m*  peut  être  critiqué  dans  sa 
forme  extrinsèque;  qu’en  vain  les  héritiers  pré- 
somptifs en  provoquent  la  nullité,  par  applica- 
tion des  lois  intermédiaires  des  5 brum.,  17  niv. 
et  22  vent  an  2.  De  nombreux  arrêts,  parmi  les- 
quels on  en  remarque  un  de  la  Cour  royale  de 
Colmar,  du  5 avril  1808,  confirmé  par  arrêt  de 
cassation  du  23  nov.  1809,  ont  statué  que  ces  lois 
frétaient  applicables  qu'aux  dispositions  univer- 
selles qui  s'étaient  ouvertes,  sous  leur  empire, 
par  le  décès  des  testateurs;  mais  que  d'après  le 
principe  de  la  loi  romaine  : sulemus  dicere  me - 
dta  tempora  non  nocere,  ff.  de  licered.  inst., 
les  actes  de  ce  genre , dont  les  auteurs  ont  sur- 
vécu à la  promulgation  de  la  loi  du  3 mai  1803, 
n’ont  reçu  aucune  atteinte  par  ces  lois  transitoi- 
res; que  cette  jurisprudence,  qui  ne  saurait  être 
controversée,  est  d'autant  plus  applicable  à l’es- 
pèce, qu’il  est  prouvé  que  la  testatrice  Elisabeth 
Ettwiller  a été  placée,  dès  l'année  1780,  par  sen- 
tence  du  bailli  de  H irsingen,  dans  les  liens  d’une 
interdiction  absolue.  Elle  n’a  point  été  relevée 
jusqu’à  son  décès,  survenu  le  27  mars  1820.  Or, 
les  lois  romaines  enseignent . et  après  elles  Do- 
mat,  dans  son  Traité  des  droits  civils  ; Furgole, 
Traité  des  testament  ; Richard  et  Grenier  dans 
leurs  Traités  des  donations , professent  unifor- 
mément l'opinion , qu’ils  appuient  d'ailleurs  de 
divers  arrêls.  que  le  pouvoir  de  tester  est  enlevé 
à un  interdit  le  jour  de  la  'CiiUmce  qui  prononça 
l’interdiction,  et  que  la  yohMi  du  testateur  resta 
fixée  a ladite  époque  ; qu’unir lUput  tenir  pour 
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constant,  en  la  prient*  Instance,  que  la  volonté 
d Elisabeth  KtiwiHera  élé  fixée,  non-seulement 
nu  15  avril  1786.  jour  de  la  sentence  de  son  in- 
terdiction, mais  relativement  à ses  biens  immeu- 
bles nu  24  mars  1777,  jour  où  Tut  rendue  une 
première  sentrnrequ!  lui  enleva  spécialement  la 
faculté  de  les  aliéner;  que  conséquemment  tou- 
tes les  lois  postérieures  sont  restées  «■ans  Influence 
sur  Pncle  codirillnire  de  ladite  Elhoiller  et  qu'il 
ne  s'agit  que  de  décider  quels  ont  été  les  effets 
dudit  acte  .nu  jour  du  dérès  de  celte  testatrice  ; 

• Que,  pour  fixer  l'application  des  principes  à 
cet  égard . il  est  indispensable  de  supposer  à la- 
dite EttwUler.  ou  4 déc.  1767.  cet  état  de  liberté, 
d entendement  et  de  Volonté  défini  par  la  loi 
première,  au  Dig.  qui,  test  foc.  pas.  : volun- 
tnlis  Justa  sententia  de  eo  auod  qui*  pnst  mof- 
tem  suam  fieri  vêtit;  l’on  dit  qu'il  faut  suppo- 
ser cet  état,  car  le  contraire  pourrait  s'induire  du 
concours  d'un  grand  nombre  de  circonstances . 
savoir,  l'àge  de  minorité  de  la  testatrice,  son  sé 
Jour  non  interrompu  dans  ini  village  isolé,  sans 
projet  do  le  qnlftér  pour  embrasser  ta  \ le  monas- 
tique, une  santé  robuste  qui  a conduit  sa  car- 
rière jusqu'à  l'âge  de  76  ans,  la  rédaction  et  les 
conditions  du  codicille  comparées  à l’état  d'igno- 
rance do  ladite  Eitwilfer,  les  procédures  inten- 
tées peu  d'années  après  pour  prouver  <a  démence 
et  provoquer  son  interdiction,  et  les  semences 
Intervenues  en  1777  et  1786,  sous  le  poids  des- 
quelles elle  a vécu  43  ans  ; circonstances  tendan- 
tes simultanément  à inspirer  les  présomptions  les 
plus  vives  de  suggestion  et  de  captation  falla- 
cieuses, susceptibles  d'entraîner  l'annulation  de 
eel  acte  ; mais  en  les  écartant  pour  admettre 
l’hypothèse  d’une  volonté  pleine  et  entière,  de 
la  part  de  ladite  Elisabeth  Eltvrillèr;  Que  dans 
l'exécution  d'un  acte  de  dernière  volonté,  la  prer 
mMferfl  r bie  à suivre , c’est  la  !••  herefce  de  I in- 
tention de  son  auteur,-  en  cas  de  doute,  d'ambi- 
guité et  d'impossibilité  d'exécution  dans  quel- 
ques-unes des  dispositions  de  cet  acte,  semper 
vestitjui  voluntatis  sequimur  testntorum , dit  la 
loi  5,  Cod.  de  nec.  sert’.  hæred.  inst  ; qu'au  cas 
particulier,  il  est  d’autant  plus  essentiel  de  se 
conformer  à ce  principe,  que  la  caducité  surve- 
nue dans  la  majeure  partie  des  legs  , et  notam- 
ment dans  le  legs  principal,  rend  le  partage  de 
cette  succession  plus  diflléullucux  ; or,  si  l'on 
suit  la  testatrice  dans  la  distribution  desdilslegs, 
on  y remarque  une  sollicitude  constante  pour  les 
membres  de  sa  famille  et  l'intention  manifeste 
de  leur  abandonner  la  totalité  de  sa  fortune , a 
l'exception  do  legs  de  I.OOOfr.  bit  au  profil  de 
l’église  de  llirstugen;  que  le  legs  a titre  universel, 
placé  immédiatement  après  relui  fait  n ladite 
église,  ayant  pour  objet  l’établissement  d’une 
chapellenie  dans  le  village  de  Heimcrsdorff,  dé- 
cèle les  mêmes  arminiens  et  les  mêmes  inten- 
tions; en  effet,  riant  ce  derniêr  legs,  la  tentatrice 
scinde  la  propriété  de  l'usufruit  : elle  affecte  la 
propriété  à une  destination  d'œuvres  pies  ; mais 
elle  assure  la  jouissance  perpétuelle  à sn  famille, 
en  ordonnant  que  le  bénéfice  appartiendra  de 
droit,  et  sans  nomination  , au  parent  ecclésias- 
tique le  plus  proche,  et  à défaut,  à un  prêtre 
choisi  par  un  conseil  composé  de  cinq  de  ses  pi- 
rew  aussi  les  plus  rapprochés  ; qui  répoque  de 
la  confection  do  codicille  et  à celle  do  l’inter- 
diction, la  législation  rendait  facile  Pexéru'.ion 
simultanée  de  celte  double  disposition;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  sous  la  législation  nouvelle: 
la  chapelle  de  lleimersdorff,  colégataire  des  hé- 
ritiers présomptifs,  a été  supprimée  pend  ml  la 
révolution,  comme  tous  les  autres  édifices  et  éta- 
blissemens  religieux,  cl  n'elait  point  réédifiée 
VII.— Il*  PARTIR. 
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sous  ce  titre  au  jour  du  décès  de  la  testatrice  ; 
sous  ce  premier  rapport.  Il  y a caducité  dans  la 
disposition,  aux  termes  de  Part.  1043  du  Cod. 
riv.;  mais  en  la  supposant  réédifiée , la  charge 
d’usufruit,  créée  en  faveur  de  ladite  famille  de 
la  testatrice,  ne  peut  en  être  séparée,  sans  por- 
ter une  atteinte  évidente  à la  volonté  el  a l'in- 
tention de  cette  dernière;  le  mode  d usufruil dé- 
terminé par  !c  codicille  paraît  inconciliable  avec 
les  lois  qui  régissent  ncluelletncul  le  droit  de 
promotion  aui  bénéfices  ecclésiastiques  ;lcs  prin- 
cipes cités  plus  liant  et  l'équité  commandent  de 
se  rapprocher  de  la  volonté  de  la  testatrice , en 
délaissant  h ses  pareil»  un  legs  dont  l’usufruit 
perpétuel  leur  était  déjà  assuré  par  elle,  et  qui 
présentement  se  trouve  accru  de  la  propriété, 
d'après  le  principe  de  la  loi  0 au  Dig.  de  suis  et 
legitimis  htrrcdibus  : si  ex  pluribus  legitimis 
htrredibu * quidam  omiserint adiré  katredilatem 
Ket  morte , tel  quà  atid  ratione  impediti  fut - 
rinf  quominùs  adeant , reliquis  ou»  adivrunt 
adcrescit  iltarum  portio  , principe  confirmé 
par  les  art.  1014  et  1045  du  Code  civil  ; que 
lorsque  dans  un  acte  de  dernière  volonté  les 
legs  sont  distincts,  la  caducité  dont  sont  frappés 
quelques-uns  d'iccux , ne  vicie  point  les  autres 
dispositions  ; qn'ainsl  le  legs  de  1,000  fr.,  en  fa- 
veur de  l'église  de  Hlrsengcn,  doit  recevoir  son 
exécution  ; Qu’enfln  les  demandeurs,  en  leur 
qualité  d'héritiers, s mt  fondés»  exiger  une  Jmptè 
de  la  gestion  dont  a été  charge  le  défendeur  An- 
toine Jelsch  ; que  re  Compte  est  le  résolut  «l'une 
nomination  judiciaire,  et  intéresse  d'ailleurs  un 
absent,  Joseph  Kllwiller  ; il  est  conséquemment 
dans  le  cas  d'être  rendu  dans  les  formes  voulues 
par  les  art.  527  «-i  suivans  du  Cod.  «:«•  proc.;  — 
Par  ces  motifs....,  reçoit  les  marguillicrs  de  la 
fabrique  de  l’église  de  llirslngen  intervenons...; 
leur  donne  acte  de  ce  qu'il  s’en  rapportent  à jus- 
tice..., sans  s’arrêter  à la  fin  de  non-rrrevoir 
par  eux  proposée  contre  la  demande  principale; 
statuant  sur  iècllc,  dit  que  les  legs  compris  an 
codicille...,  du  4 déc.  1767  et  qui  sont  devenus 
caducs  par  le  prédécès  ou  empêchement  des  lé- 
gataires ) désignés,  appartiendront  aux  deronn- 
deurs  au  principal..  , en  leur  qualité  d’héritiers 
présomptifs  de  la  démâte . pour  Iceux  être  divi- 
sés entre  eux  conformément  à leurs  droits  res- 
pectifs; ordonne  que  le  legs  de  1.000  Tr.,  en 
faveur  de  l'église  de  Hirsiogen,  recevra  «m  exé- 
cution à la  charge  j Imposée:  en  « m- qumee . 
condamne  les  demandeurs  à acquitter  celte 
somme  entre  les  mains  du  trésorier  de  ladite  fa- 
brique avant  tout  partage  ; donne  acte  au  défen- 
deur, Antoioe  Jclsch , rie  ce  qu’en  sa  qualité  il 
s en  rapporte  h justice  . ainsi  que  des  offres  qu’il 
lut  rie  rendre  adn  Compte , suivant  qu'il  sera 
prescrit  ; ordonne  que  ce  compte  sera  rendu  dans 
le  mois,  por -devant  .>!.  Bornèque,  président,  qui 
est  commis  a cet  effet  ; pour  le  reliquat  actif  qui 
en  proviendra  être  attribué  aux  demandeurs  et 
dans  In  même  proportion  de  leur  droits  ; dé- 
bouté les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et 
conclusions , cl  ordonne  le  prélèvement  de  tous 
I *»  dépens  sur  la  masse,  d 

1"  août  1822,  appel  à la  requête  de  la  fabri- 
que.- Sur  cet  appel,  sont  survenus  des  incidens 
étrangers  nu  fond  de  la  contestation  , mais  qui 
ont  donm*  occasion  aux  parties  d’élever  diffé- 
rentes fins  de  non-recevoir,  dont  il  importe  de 
rendre  compte. 

3 août,  délibération  du  conseil  de  fabrique  qui 
désavoue  l'appel , comme  étant  émis  sans  sa  par- 
ticipation, el  déclare  formellement  acquiescer 
au  jugement.  — Le  désistement  est  notifié  aux 
héritiers  Ellw illcr  et  par  eux  accepté. 
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Alors  la  commune  de  UeimersdorfT,  intéressée 
au  maintien  du  legs,  s'adresse  au  conseil  de  pré- 
fecture; elle  expose  que  la  deliberation  du  con- 
seil de  fabrique  . par  laquelle  elle  a déclaré  ac- 
quiescer au  jugement  est  illégale,  en  ce  que  le 
conseil  s’est  réuni  extraordinairement,  sans  l’au- 
torisation de  l'évêque  ou  du  préfet . contraire- 
ment à Part.  10  du  décret  du  30  déc.  1809;  qu'en 
outre,  le  conseil  de  fabrique  avait  excédé  ses  pou- 
voirs, en  acquiesçant  au  jugement,  c'est-à-dire 
en  transigeant  sur  l’objet  de  la  contestation , ce 
qu’il  ne  pouvait  faire  qu’en  vertu  d’une  autorisa- 
tion spéciale. 

7 août,  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  an- 
nuité la  délibération  du  consr.i  de  fabrique.  — 
Le  même  jour,  7 août,  nrrê*  du  préfet,  qui,  at- 
tendu que  le  trésorier  de  la  fabrique  persiste 
dans  l’acquiescement,  délègue  le  sieur  Meinrad 
Munch  à l’effet  d'interjeter  appel  du  Jugement  du 
i*r  juill.  1822,  au  nom  el  dans  l’intérét  de  la  fa- 
brique. — 16  août,  appel  de  la  part  de  Meinrad- 
Munch. — 6 octobre,  nouvelle  délibération  du 
conseil  de  fabrique,  portant  de  nouveau  désiste- 
ment de  l’appel  du  16  août.  — Kn  cet  étal  de 
choses,  la  cause  est  portée  à l’audience. 

Les  héritiers  Etlwiller  opposent  k l’appel  de 
Meinrad  Munch  une  double  On  de  non-recevoir, 
prise  de  ce  qu’il  y a eu  acquiescement  par  le  con- 
seil de  fabrique,  au  jugement,  qui  a,  par  consé- 
quent , acquis  l’autorité  de  la  chose  Jugée;  et  de 
ce  que  le  sieur  Meinrad  Munch  est  sans  qualité 
pour  représenter  la  fabrique,  DOnOOSUOl  l'arrêté 
du  préfet,  attendu  que  le  préfet  ne  pouvait  lui- 
même  conférer,  à son  gré , le  caractère  el  les 
pouvoirs  de  représentant  et  de  mandataire  de  la 
fabrique. 

Au  fond,  les  parties  ont  reproduit  leurs  moyens 
respectifs.  Kn  outre , les  héritier  Etlwiller  ont 
proposé  contre  le  legs  un  nouveau  moyen  de 
nullité,  pris  de  ce  qu'aux  termes  de  l’edil  du  mois 
d’août  1749,  aucunes  disposions,  et  notamment 
aucunes  dispositions  testamentaires  ne  peuvent 
être  faites , au  profil  d'établissemens  de  main- 
morte sans  la  permission  expresse  du  roi.  Ils  sou- 
tiennent que  cette  prohibition  doit  encore  au- 
jourd'hui produire  son  effet. 

AHHfcT. 

LA  COUR;  — Considérant,  quant  k la  fin  de 
non-recevoir,  auc  les  intimés  veulent  foire  résul- 
ter, soit  du  défaut  de  qualité  du  sieur  Meinrad- 
Munch,  soit  du  défaut  de  qualité  de  la  fabrique 
elle-même,  soil  de  son  défaut  d’intérêt,  soit  de 
l'acquiescement  donné  par  le  conseil  de  fabrique 
au  jugement  de  première  instance,  el  de  son  dé- 
sistement du  nouvel  appel  Interjeté  par  ledit 
Meinrad-Munch;— Que  le  sieur  Meinrad -Munch 
a été  nommé  en  execution  d’un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  du  ~ août  1822.  comme  agent 
spécial  pour  remplir  les  fonctions  de  trésorier 
de  la  fabrique  de  llirsingcn,  ci  agir  au  nom  des 
membres  decetle  fabrique,  à l'effet  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  la  validité  du  legs  universel 
fait  k la  chapelle  de  lleimersdurff  par  Eli>abelh 
Etlwiller,  dans  son  codicille  du  4 déc.  1767;— 
Que  cet  arrêté  a été  provoqué  par  le  refus  rail 
par  les  membres  de  la  fabrique  de  llirsingcn,  de 
donner  suite  à l'appel  primitivement  interjeté 
par  leur  trésorier,  par  acte  du  lw  août  1822.  ap- 
pel dont  Ils  ont  prescrit  le  désistement  a leur 
trésorier,  par  In  deiiU-mtion  du  :i  août  de  la 
même  année,  qui  a été  annulée;  — Que  cel  arrêté, 
en  a nnulanl  celte  délibération,  el  le  préfet  en  dé- 
léguant le  sieur  Meiurad-Munch  pour  interjeter 
de  nouveau  appel  du  jugement  de  première  in- 
stance, n’ont  faitquc  pourvoir  à ce  que  les  droits 
et  les  intérêts  de  la  fabrique  de  llirsingcn  ne 
soient  pas  méconnus; 
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Qu’il  n’écbet  pas  d'examiner  quel  est,  à l’égard 
de  la  nomination  d'un  agent  spécial,  retendue  du 
pouvoir  administratif;  que  celui-ci  étant  le  tuteur 
né  des  élablisscmcns  publics,  qui  ne  pouvaient 
procéder  que  sous  l'autorisation  du  gouvernement 
un  acquiescement  à un  jugement,  qui  dépouille 
la  fabrique  de  ses  droits  a la  succession  «J'Klisa- 
beth  Etlwiller,  est  une  véritable  transaction,  une 
démission  de  propriété  que  ta  fabrique  u’a  pu 
consentir,  à l'insu  et  contre  ia  volonté  du  pou- 
voir. chargé  spécialement  de  la  surveillance  de 
scs  intérêts;  — Que  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture n’a  pus  été  attaque  par  la  fabrique  d'Hirsin- 
gen  «levant  le  conseil  d' Etal,  seul  competent  pour 
le  réformer,  et  qu’il  est  ainsi  devenu  obligatoire 
pour  elle,  en  ce  sens  qu’elle  est  valablement  re- 
présentée par  le  délégué  nommé  eu  exécution  de 
cet  arrêté  ; ce  qui  entraîne  la  validité  des  procé- 
dures faites  par  cet  agent,  à l'encontre  des  tiers 
dans  les  attribution»  qui  lui  soûl  conférées; 

Qu'on  ne  peut  objecter  que  la  fabrique  soit 
elle-même  sans  qualité  et  sans  intérêts,  soit  par- 
ce que  le  legs  ne  lui  est  pas  fait  directement,  soit  par 
ce  qu'il  ne  serait  pas  de  son  intérêt  de  l'accepter, 
puisque  le  legs  étant  fait  pour  la  dotation  d une 
chapelle  dépendante  de  la  cure  d'Hirsingen,  et  à 
l’usaaedef  habilaus  de  ll<  imersdorfT,  qui  en  sont 
paroissiens,  elle  est  appelée  par  la  loi  a adminis- 
trer les  biens  de  cette  nature,  et  qu  elle  a intérêt  à 
toute*'  <jm  pmi  fecülter  et aiaartr  fernitafe 
culte  dans  toute  la  paroisse  quVIle  représente; 
qu’elle  a elle-même  manifesté  sou  intérêt  dans 
sa  première  délibération  en  date  du  !•'  4M  t iv.il, 
el  que  depuis  il  n’a  pu  être  légitimement  mé- 
connu ; 

Oue,  dans  aucun  cas,  le  legs  particulier  fait  à 
la  i.ibrique  d'Hirsingen,  n’a  pu  comme  le  pré- 
tendent les  marguilliers,  courir  aucun  danger, 
puisque  même  lors  du  jugement  de  première  in- 
stance qui  a rejeté  les  prétentions  de  la  fabrique, 
les  dépens  ont  été  prélevés  sur  la  masse;  — Que 
uant  aux  actes  émanés  de  la  fabrique,  on  doit 
ire  qu’avant  été  valablement  représentée  par 
Meinrad-Munch,  elle  a perdu  tout  droit  de  s'iiv- 
misrer  davantage  dans  la  procédure-,  qu'ainsi  ses 
dé  libération!  «les  6 août  et  6 oct.  IN22,  le  déai»- 
leinenl  qu  elle  ordonne  a SOI  nouveau  trésorier 
liüguelin  de  signifier  aux  héritiers  d'Elisabeth 
Etlwiller,  et  la  signification  qui  en  a été  faite, 
doivent  être  considérés  comme  non  avenus  ; 

Considérant,  en  ce  qui  louche  les  nullités  qu'on 
oppose  aux  dispositions  d>-  «Irimcre  \ol.m,  i 
lisabeth  Etlwiller,  que  celle  qu’on  voudrait  (aire 
résulter  de  ce  que  son  legs  universel  est  renfer- 
mé dans  un  codicille  dans  un  pays  régi  par  le 
droit  romain,  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi; 
que  bien  qu’il  paraisse  par  ia  loi  au  Dig.  de  le - 
gatis . que  les  legs  particuliers  ou  universels 
n’ont  pas  été  primiiivemtml  autorisés  dans  les 
codicilles,  ils  l’ont  été  par  la  suite,  par  les  textes 
du  même  droit  qui  ont  admis  par  forme  de  Ü- 
deicommis,  la  disposition  à litre  universel  con- 
tenue dans  ces  actes,  et  que  l'état  de  la  jurispru- 
dence est  dequis  longtemps  fixé  à cet  égard; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  moyen  de  nul- 
lité tiré  des  dispositions  prohibitives  de  l’édit  de 
1749.  iiu’on  pourrait  soutenir  que  la  fondation 
d'Elisabeth  Etlwiller  est  comprise  dans  l'excep- 
tion dans  son  art.  3,  comme  une  «puvre  pieuse 
utile  au  public;  qu’elle  l’est  surtout  dans  la  dé- 
claration interprétative  de  l’édit,  qui  excepte  de 
sa  rigueur  les  fondations  de  v icaires  ou  «le  secon- 
daire» amovibles;  mais  que  ces  relit  et  déclara- 
tion ont  cessé  d’éire  applicables  aux  établissement 
tublics  actuels,  qui  ne  sont  plus  régis  que  parles 
ois  nouvelles,  et  notamment  les  concordats,  la 
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toi  du  3 mess,  an  11,  l'art.  910  du  Code  civ.  et  il 
loi  du  2 j.m\ . 1817 1 — Qu'il  Ml  fWWe  u’on  ne 
peut  plus  appliquer  aux  établissement  modernes, 
les  mesures  (Je  »agcs>e  et  de  prudence  que  néces- 
sitait la  multiplication  des  elabliveimn*  «le*  j'eus 
de  mainmorte,  et  la  facilite  qu'ils  trouvaient  a 
acquérir  des  fonds  naturellement  destinés  à la 
sub»i>tauce  des  familles  ; que  les  loti  qui  ont  sup- 
primé les  corporations  religieuses,  ordonné  la 
vente  de  leur»  biens,  ont  anéanti  en  même  temps 
toute  législation  qui  concernait  cesélablisscmens 
dans  ce  sens  qu'il  n’existe  plus  aujourd'hui  de  gens 
de  mainmorte  proprement  dits,  ni  de  première 
ni  de  seconde  classe,  sujets  aux  droit*  d'amortis- 
sement et  aux  rêglemens  et  prohibitions  des  lois 
anciennes;  Que  les  biens  donnés  par  la  testa- 
trice pour  l'érection  d'une  chapelle  dans  la  com- 
mun il  ■ lleimersdurff, dépendante  delà  paroisse 
cantonale  de  llirsiugeu.  le  sont  a la  charge  par 
le  dessenant  de  dire  tous  les  dimanches  une 
messe  basse  dans  celte  chapelle  et  d'assister  le 
curé  de  liirsingen  dans  l'admiiiistration  des  se- 
cours spirituels  pour  le  village  de  lloiniersdorfl’; 
que  la  testatrice  a donc  doté  une  véritable  cha- 
pelle vicariale  devant  dépendre  de  la  paroisse  de 
liirsingen  et  y rester  annexée;  et  que  (‘ordon- 
nance du  20  juin  1822,  en  érigeant  l'église  ou 
chapelle  existante  a l|eimer*dorft  en  cha|»ellc  vi- 
cariale, a rempli  le»  Intentions  de  la  fondatrice; 

Que  cette  fondation  est  d'autant  plus  précieuse 
pour  la  paroisse  de  liirsingen,  qu'il  est  justifié 
par  la  délibération  du  conseil  de  fabrique,  eu 
date  du  I T ocl.  1821,  que  l'étendue  de  I église 
cantonale  de  liirsingen,  nesuflit  qu'avec  peine  a 
U population  de  cette  seule  commune,  et  que 
l'accroissement  sensible  de  la  population  dans  la 
Commune  de  Heimer»dorfT,  y nécessite  l'établis- 
sement d une  chapelle  : qu  ainsi  il  est  naturel  de 
penser  que  cctle  fondation  dispensera  la  com- 
mune de  liirsingen  de  l'obligation d’agraudir  son 
église,  ou  d'en  bâtir  une  nouvelle; 

Ut  le  don  élani  ainsi  bit  a la  cure  et  parois- 
se de  liirsingen,  est  fait  à un  établissement  pu- 
blic . autorise  par  la  loi  ; que  voulut-on,  mal  a 
opos , le  considérer  comme  fait  uniquement  a 
chapelle  de  HeiiuersdorfT.  l’art.  12  du  concor- 
dat de  I an  9 a remis  a la  disposition  des  évêques 
toutes  les  églises  non  aliénées , an  nombre  des- 
quelles se  trouve  la  chapelle  communale  de  llei- 
mcrsduiiï;  qu'ainsi,  cette  loi  et  l'ordonnance  du 
37  juin  1821  qui  a autorisé  le  desservant  de  llir- 
singcii  a accepter  le  legs  fait  par  Elisabeth  Elt- 
wilïer,  concordent  avec  ce  qu’exigent  la  loi  du  3 
messidor  en  12,  celle  du  2 janvier  1817  et  l'art. 
910  du  Code  civ.  ; —Que,  d’après  le  texte  de  ces 
loi',  las  dispaal lions  au  profit  d’elablisseinens  pu- 
blics, ne  devant  avoir  leur  efTel  qu’.iulant  quYI- 
les  seront  autorisées  par  le  gouvernement,  il  en 
résulte  que  la  disposition  doit  précéder  l'autori- 
sation, et  tomber  si  elle  u'est  pa*  obtenue  ; 

Considérant  que  c’est  vainement  que  les  pre- 
miers juges  ont  envisagé  le  legs  comme  devaou 
caduc,  soit  parce  qu'il  sépare  l'usufruit  de  la  pro- 
priété, soit  parce  que  l'acceptation  n’est  autorisée 
qu’à  charge  de  services  religieux  exprimés  dans 
le  codicile,  et  que  la  nomination  du  vicaire  ou 
chajielain  sera  toile  par  l’ordinaire  ; — Qu’il  est 
évident  qu'il  n'y  a réserve  d'usufruit  au  profil  de 
personne,  dans  une  clause  qui  appelle  de  préfé- 
rence un  parent  de  la  codiclllanie,  à remplir  la 
place  de  prêtre  desservant,  et  qui,  à défaut  de  fui- 
rent, dans  l’église,  qui  prendrait  de  son  chef  (a 
desserte  de  la  chapelle,  confère  le  droit  de  colla- 
tion à cinq  de  ses  parens  les  plus  proches;  que, 
dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y avoir  retour  à la  fa- 
mille, de  la  propriété,  ni  de  l’usufruit,  de  ma- 
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nière  à et  qu’elle  puisse  en  user  comme  de  chose 
à elle  appartenante  ; qu'ainsi,  l'aliénation  est  con- 
sommée ; qu  elle  a même  été  constamment  envi- 
sagée comme  telle,  duus  les  fondations  portant 
clause  expresse  de  retour  aux  familles;  — Que  la 
disposition  d'Elisabeth  EUwiller  a elle-même  im- 
posé au  chapelain  ( obligation  de  se  faire  agréer 
par  l'évêque  diocésain,  ce  qui  rentre  dans  la  col- 
lation de  l'ordinaire,  toujours  favorable,  puis- 
qu'elle est  un  retour  au  droit  commun  . nos  lois 
n'ayant  pas  maintenu  les  droits  de  patronage  et 
de  collation;  que,  dans  tous  le»  cas,  il  est  de 
principe  que  les  conditions  devenues  Impossibles 
ou  qui  l'éLôenl  au  momeul  du  testament,  sont 
réputées  non  écrites;  quniqsi,  la  disposition 
doit  être  maintenue  dans  tout  ce  qu'elle  a de 
compatible  avec  la  législation  existante,  et  pour 
le  surplus,  être  ramenée  ad  normaux  le  gis ; 

Comddéranl,  en  ce  qui  touche  la  nullité  qu'on 
ferait  résulter  de  létal  d'interdiction  dans  lequel 
la  testatrice  est  décédée,  que  son  codicille  a été 
fait  le  4 déc.  1767;  que  ce  n’est  que  le  26  mars 
1777,  qu'il  lui  a été  nommé  un  conseil,  pour  l’em- 
pêcher d aliéner  et  de  contracter  des  dettes  pas- 
sives, mais  qu'elle  a conservé  l'entière  adminis- 
tration de  ses  biens  et  la  disposition  de  scs  reve- 
nus; que  ce  n'est  qu’en  1786,  qu'un  curateur  a 
été  légalement  nomme  à sa  per»onne;  qu'ainsi 
l’interdiciiou  est  postérieure  de  dix-neuf  ans  à 
s<*n  codicille,  lors  de  la  confection  duquel  il  est 
reconnu  qu'elle  avait  la  jouissance  de  toute»  ses 
facultés,  et  la  capacité  requise  pour  disposer; 

Qu'il  ne  manque  a son  acte  de  dernière  vo- 
lonté aucune  des  solennités  du  droit  qui  prési- 
dait à sa  confection  ; que  l'imbécillité  ou  la  dé- 
mence survenue  depuis  ne  peut  avoir  l’effet  d'an- 
nuler ce  qu'elle  a eu  le  droit  de  faire , et  ce 

u’elle  a fait  longtemps  avant,  en  pleine  liberté 

'esprit  et  dans  des  vues  d'utilité  publique;  que 
le  seul  effet  qu'a  pu  produire  l'interdiction,  a été 
de  Uxer,  tant  qu'elle  ne  serait  pas  relevée , ses 
dernières  dispositions  ou  proüt  des  appelés,  d'a- 
près leur  propre  aptitude  et  leur  capacité  rpe- 
sonnelle  au  moment  de  son  décès  ; 

Que  quant  a la  validité  des  dispositions , il  est 
de  principe  auc  c'est  à la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment du  décès  à 1a  régler,  et  que  les  dispositions 
contraires  à celle  loi  sont  censées  inexistantes  : 
la  disposition  de  dernière  voloulé  ne  pouvant 
être  du  domaine  de  la  loi , une  lorsque  le  décès 
de  leur  auteur  leur  a donne  rexistcnce;  — Qu'a- 
lors  aussi,  il  est  convenable  et  juste  que  la  loi  ne 
favorise  et  ne  sanctionne  que  ce  qui  est  conforme 
à son  texte  et  a son  esprit,  et  qu'elle  rejette  et 
abolisse  tout  ce  qui  y est  contraire;  qu'ainsi  les 
formes  et  les  solennité»  des  lestnmcns  sont  ré- 
gies incontestablement  par  la  loi  du  temps  de 
leur  confection,  qui  règle  avant  tout  la  capacité 
du  testateur;  mais  ses  dispositions  restent  sou- 
mises à la  loi  du  temps  où  elles  doivent  recevoir 
leur  exéeution , à la  loi  dont  les  appelés  récla- 
ment l'appui  pour  s'en  faire  investir;  — Qu'on 
ne  peut  argumenter  des  lois  intermédiaire»  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  les  a révoquées  et 
anéanties;  que  leur  cfTct  eût  été  complet  si  la 
testatrice  était  morte  sous  leur  empire;  mais 
qu’elle  est  morte  sous  celui  du  Code  civil  qui  peut 
seul  modifier  ses  dispositions  ; — Que  si  elle  ne 
s'est  pas  soumise  , pour  ses  dispositions,  aux  lois 
intermédiaires,  ni  même  à celle  du  temps  où  elle 
disposait,  soit  parce  qu  elle  ne  l’a  pas  voulu,  soit 
parce  qu’elle  ne  l'a  pas  pu , c’est  une  chance 
d'annulation  qu’elle  leur  n fait  courir,  mais  qui 
leur  vaut  d'être  maintenus  par  le  droit  qui  nous 
régit  aujourd'hui; 

Par  ccs  motifs , sans  s’arrêter  aux  fins  de  non- 

32* 


500  ( 31  Jüiix.  1823.  ) Court  royale»  et  Conteil  d'Etat.  ( 1«T  août  1823.  ) 


recevoir,  qui  sont  déclarées  mal  fondées , pro- 
nonçant sur  Happel  du  Jugement  rendu  entre  les 
parties,  au  tribunal  civil  d’Altkirch  , le  1"  juill. 
1822,  a mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  ce  faisant,  reçoit  Meinrad  Munch, 
en  la  qualité  qu’il  agit,  partie  Intervenante  dans 
la  cause , et  sans  s’arrêter  nui  prétendus  moyens 
de  nullité  proposés  par  les  intimes,  contre  les  dis- 
positions de  dernière  volonté  d’Elisabeth  Ellwil- 
fcr,  du  4 déc.  1767,  les  en  déboute,  ainsi  que 
du  surplus  de  leur  demande  ; ordonne  que  ces 
dispositions  seront  exécutées  ainsi  que  de  droit. 

Du  31  juill.  1823.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Aud.  solenn.  — Prés.,  M.  Millet  de  Chevers.  p. 
. — Concl.,  M.  Code,  a v.  gén  — PI.,  MM. 
haufTour  jeune,  Anlonin  et  Fleurent. 

FACULTÉ  DE  DROIT.—  Concours.—  Diffa- 
mation. — Plaute. 

Une  faculté  de  droit  r\‘a  pat  qualité  pour  por- 
ter plainte  des  diffamations  commises  envers 
les  juges  d'un  concours,  lorsque  quelques  uns 
de  ces  juges  seulement  appartiennent  à la  fa- 
culté, et  que  les  autres  sont  des  magistrats  ou 
jurisconsultes  désignés  par  le  président  du 
' conseil  royal  de  l’université.  (L.  du  26  mai 
1819,  art.  4.H1) 

fCrivelli— C.  faculté  de  droit  de  Toulouse). 

Du  31  juill.  1823.— Cour  roy.  de  Toulouse.— 
— Prés.,  M Hocquart,  p.  p.—  Court.,  M.  Cava- 
Ifé,  av.  gén.r-  PL,  MM.  Tajan  et  Gasc. 


1°  ARBITRES  FORCÉS.  — Délai.  — Action 

EN  NULLITÉ. 

Arbitrage.— Délai.— Notification. 

!•  L'art.  1028,  Cod.  proc..  qui  permet  l'action 
en  nullité  contre  un  jugement  d'arbitres  vo- 
lontaires rendu  sur  compromis  expiré,  est 
applicable  à un  jugement  d arbitres  forcés 
rendu  apres  Vexpiration  du  délai  fixé  par  les 
juges.  (Cod.  comm.,  5i;  Cod.  proc.,  1028, 
n°2.)  (2). 

2°  En  règle  generale,  le  délai  d’un  arbitrage , 
fixé  par  jugement  contradictoire,  court  du 
jour  du  jugement.  Lorsqu’un  jugement 
porte  que  le  délai  courra  seulement  du  johr 
de  la  noft/îcalfon,  cette  disposition  peut  opé- 
rer exception  à la  règle  générale  ,•  mais  on 
rentre  dans  le  droit  commun  s'il  y a proro- 
gation de  délai  par  un  second  jugement , 
sans  que  l'exception  ait  été  formellement  ré- 
pétée. (Cod.  proc.  civ.,  123  et  1007.) 

(Dufau— C.  Claverie 

Des  contestations  s’élèvent  entre  les  sienr*  Cia- 
veric  et  Dufau,  associés  en  participation. — 24  fév. 
1821 , Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Gaudens,  qui  donne  acte  atu  parties  de  la 
nomination  de  deux  arbitres.  — Il  importe  de  re- 
marquer nue  le  même  jugement  dispose  que  les 
arbitres  doivent  statuer  dans  le  délai  de  dcui 
mois,  à compter  de  la  notification  dudit  juge- 
ment.—Le  délai  de  deux  mois  etpire  ; les  parties 
se  présentent  devant  le  tribunal , et  demandent 
conjointement  une  prorogation  de  délai. 

12  janv.  1822,  jugement  qui  proroge  le  délai 
de  deux  mois  accordé  aux  arbitres,  pour  rendre 
leur  jugement  arbitral.  — Il  n'est  pas  dit  dans  ce 
second  jugement,  comme  dans  le  premier,  que  le 


délai  courra  du  jour  de  la  notification.  — Quoi 
qu’il  en  soit,  le  21  mars  seulement,  le  sieur  Dufau 
fait  signifier  au  sieur  Claverie  le  jugement  do  12 
janvier. 

3n  mars  1822,  jugement  arbitral  qui  statue  en 
faveur  du  sieur  Dufau. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Claverie;  il  soutient 
que  le  jugement  est  nul,  en  ce  qu’il  a été  rendu 
par  les  arbitres  après  l’expiration  du  délai  de 
deux  mois  fixé  parle  jugement  du  12janvier;  nue 
bien  qu’il  s’agisse  d’arbitrage  forcé,  fl  y a lieu 
d’appliquer  l’art.  1012  du  Cod.  de  proc., portant 
que  le  compromis  finit  par  l’expiration  du  délai 
stipulé  ; qu’en  vain,  l’on  voudrait  prétendre  que 
le  délai  n’a  courn  que  dn  jour  de  la  signification; 
car,  l’art.  123  du  Cod.  de  proc.  porte  expressé- 
ment que  le  délai  poor  l’exécution  des  jugemens, 
court  du  jour  du  jugement,  s’il  est  contradictoire, 
et  de  celui  de  la  signification,  s’il  est  par  défaut; 
Qu’inulilemeni  on  voudrait  argumenter  de  la  dis- 
position du  jugement  du  24  fév.  1821,  portant  que 
le  délai  courra  a compter  de  la  notification,  par- 
ce que  cette  disposition  n’8  pas  été  répétée  dans 
le  jugement  du  12  janv.  1822,  qui  a fixé  un  nou- 
veau délai. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  qu'en  matière 
d’arbitrage  forcé,  les  parties  ont  le  droit  non-seu- 
lement de  nommer  les  arbitres,  mais  enrore  de 
fixer  le  délai  dans  lequel  ils  doivent  rendre  leur 
jugement,  et  qu’aux  termes  de  l'art.  54  du  Code 
de  ronrnt.,  ce  délai  n’est  réglé  par  les  juges  que 
dans  les  cas  où  les  parties  ne  seraient  pas  d’ac- 
cord a cet  égard;— Attendu  que,  selon  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  de  la  Conrde  cassation, 
attestée  par  un  arrêt  du  22  avril  1823,  les  dispo- 
sitions du  Code  de  proc.  sont  applicables  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  lorsqu’il  n'y  a pas  été  dé- 
rogé par  le  Code  commercial  ; qu’ai  nsi,  les  arti- 
cles relatifs  aux  arbitrages  volontaires  doivent 
être  appliqués  aux  arbitrages  forcés,  et  que.  par 
conséquent,  dans  les  uns  comme  dans  les  autres, 
le  pouvoir  des  arbitres  expire  avec  le  délai  qui 
leur  a été  fixe  pour  rendre  leur  décision  : — At- 
tendu, en  fait,  que  les  arbitres  nommés  par  le  ju- 
gement du  24  fév.  1821,  n'ayant  point  rendu  leur 
décision  dans  le  délai  qui  leur  avait  été  fixé,  les 
parties  furent  d’accord  d’une  prorogation  de  dé- 
lai ; que  le  jugement  du  12  janv.  1822  ne  fit  que 
sanctionner  cet  accord,  sur  la  demande  des  par- 
ties elles-mêmes;  que,  dès  lors,  ce  jugement  doit 
être  assimilé  a un  compromis,  et  que  le  nouveau 
délai  qu’il  a accordé  aux  arbitres  a commencé  de 
courir  le  jour  même  où  ledit  jugement  fut  rendu 
aux  termes  de  l’art.  1007  du  Code  de  proc.  civ.; 
que  les  parties  et  les  juges  n’entendirent  nulle- 
ment déroger  à la  règle  générale  établie  par  cet 
article;  car.  tandis  que  le  premier  jugement  ac- 
cordait aux  arbitres  le  délai  de  deux  mois,  à par- 
tir de  sa  signification,  le  deuxième  jugement,  en 
leur  prorogeant  ce  délai  de  deux  mois  pour  ren- 
dre la  sentenre  arbitrale,  ne  renvoya  pas  le 
commencement  du  délai  au  jour  de  la'significa- 
tinn  ; qu'ainsi,  il  est  évident  que  ce  nouveau  dé- 
lai courut  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment ; 

Attendu,  d’ailleurs,  qu’aux  termes  de  Part.  123 
du  Code  de  proc.  civ.  le  délai  accordé  pour  l’exé- 


\ (I)  « Attendu  , dit  à ce  sujet  la  Cour  dans  les 
eonsidérans  de  son  arrêt,  que  c’était  un  tribunal 
formé  d'élément  divers  qui  constituait  évidem- 
ment une  réunion  autre  que  la  faculté  de  droit; 
que  les  juges  du  concours,  soit  collectivement,  ut 
uniierii  , soit  individuellement,  vt  tinguli,  ne  sont 
point  dans  l'instance,  et  n'ont  point  porté  plainte; 


que  d’ailleurs,  la  plainte  ne  pouvait  être  portée, 
ut  unicerti,  que  d'après  une  délibération  prise  en 
assemblée  générale  des  juges  du  concours , et 
que,  ut  tiuguti  , ils  gardent  le  silence....,  etc.  » 
(2)  K.  en  ce  sens,  Ca»s.  32  avril  1823,  et  les  au- 
torités en  sens  divers  indiquées  à la  note.— Junge, 
Onllard,  Compét.  commerciale,  n°  1o9. 
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cation  d'un  jugement  contradictoire , court  du 
jour  de  la  prononciation,  et  que,  mai  à propos, 
on  a prétendu  que  celte  disposition  générale  n'est 
applicable  qu'à  quelques  cas  particuliers,  puis- 
qu'elle doit  s’entendre  de  tous  les  cas  où  un  dé- 
lai est  accordé  pour  l'exécution  d’un  jugement, 
et  que,  dans  l’espèce,  l'exécution  du  jugement  du 
12  janv.  était  précisément  la  sentence  à rendre 
par  les  arbitres;  — Attendu  que  cette  sentence 
n’ayaut  été  rendue  que  le  30  mars  1822,  l’a  été 
évidemment  hors  du  délai  de  deux  mois  accordé 
par  le  jugement  du  12  janvier  précédent,  et,  par 
conséquent,  par  des  hommes  sans  pouvoir;  que, 
dès  lors,  cette  décision  ne  saurait  être  mainte- 
nue ; — Attendu  que  la  sentence  étant  annulée, 
il  devient  inutile  de  s’occuper  du  fond,  etc. — 
Par  ces  motifs,  cosse  et  annuité  le  prétendu 
jugement  arbitral  du  30  mars  1822,  ensemble 
l’ordonnance  (l'exequatur  y apposée,  et  tout  l’en- 
suivi, >auf  aux  parties  à se  pourvoir  devant  qui  » 
de  droit,  ainsi  qu  elles  aviseront. 

Du  1«r  août  1823. — Cour  roy.de  Toulouse.  — 
3'  ch.  civ.— Prés. y M.  d’A Idéguier.— ConcL,  M. 
Cavalié,  av.  gén. — Pl.t  MM.  Decamps  et  Tour- 
namilie. 


FAILLI.— Sauf-co.vdcit. 

Du  2 août  1823  afT.  Drion.)  Cour  roy.de 
Colmar.—  V . l'arrêt  de  la  même  Cour  du  17  janv. 
1824,  rendu  sur  i’opposiliou  formée  à celui-ci 

qui  était  par  défaut. 


ALIMENS.— Solidarité. 

Des  enfant  peuvent  être  condamnés  solidaire- 
ment à fournir  les  alimens  nécessaires  à 
leurs  parens,  dans  le  besoin  (I). 

(Porchet — C.  Porchet.)— a iirêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  quatre  intimés 
ont  reconnu,  par  leurs  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance,  la  nécessité  d accorder  à leur 
père  desalimens,  en  consentant  à lui  payer  à ce 
litre,  conjointement  avec  ses  autres  entai»,  une 
pension  annuelle  de  375  fr.;  qu’ils  ont  répété  ces 
offres  devant  la  Cour;— Attendu  que  celte  néces- 
sité n’a  été  contestée  devant  le  premier  tribunal 
ue  par  deux  des  curons  Porchet,  aujourd'hui 
éfaillans;  que  la  fin  de  non-recevoir  par  eux 
proposée  contre  la  demande  dç  leur  itère,  et  ac- 
cueillie par  le  jugement  dont  est  appel,  ne  pour- 
rait être  reproduite  aujourd’hui,  d'après  l'offre 
faite  par  l'appelant  aux  intimés . de  leur  aban- 
donner tout  ce  qui  peut  lui  appartenir,  et  à quoi 
il  pourrait  avoir  le  droit  de  prétendre;—  Atten- 
du , relativement  à la  quotité  de  la  pension  ali- 
mentaire... au-dessus  de  l’offre  faite  par  l’appe- 
lant. d'abandonner  aux  intimés  tous  les  droits 
qu’il  peut  avoir  à prétendre  dans  la  communauté 
existant  entre  lui  et  son  épouse;  — Condamne 
lesdiu  intimés  solidairement  à payer  à rappelant 
une  pension  alimentaire  annuelle,  etc. 

l)n  2 août  1823.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
Prei.,51.  Delaporte.— FL,  MM.  Coatponl  et  Le- 
roux. 


(1)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent l’arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  23  fèv. 
1813.  y.  aussi  Amiens,  il  déc.  1821,  et  la  noie  y 
Metz,  5 juill.  1823. 

( 2)  V.  dans  ce  sens,  ord.  des  23  fèv.  1820  "aff. 
Jcrnfliw),el  la  note;  20  avril  1822 (aff.  Pabnerw»), 
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1°  CONFLIT.— Sursis.— Arrêt  définitif. — 
Préfet  i>e  police. 

2°  Exulmatiox.— Autorité  administrative. 

—Autorité  judiciare. 

\*{Jne  Cour  royale  ne  peut  ordonner  qu'il  sera 
passé , outre  a l’exécution  de  son  arrêt , non- 
obstant le  conflit  élevé  par  l'autorité  admi- 
nistrative (2). 

Le  conflit  peut  être  élevé  contre  des  arrêts 
de  Cour  royale , tant  que  les  délais  du  pour- 
voi en  cassation  ne  sont  pas  expirés  (3). 

Le  préfet  de  police  de  Parts  peut  élever  le 
conflit  sur  un  arrêt  de  Cour  royale  (4),  en- 
core que  l’exécution  de  cet  arrêt  doive  avoir 
lieu  hors  de  sa  juridiction  territoriale , lors- 
qu'il s’agtt  de  l'interprétation  d’actes  éma- 
nés de  son  prédécesseur. 
t°Les  tribunaux  appelés  à statuer  sur  la  ques- 
tion de  propriété  des  dépouilles  mortelles 
d'un  individu,  doivent  se  borner  à déclarer 
les  droits  des  parties;  ils  ne  peuvent  pres- 
crire les  mesures  relatives  a leur  exercice  : 
ce  serait  empiéter  sur  les  attributions  de 
l’autorité  administrative , exclusivement 
chargée  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  salubrité  publique,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  inhumations  ou  exhumations , et 
la  police  des  sépultures "(5). 

(Héritier  Grélry— C.les  Bourgmestres  de  Liège.) 

Louis,  etc.;— Vu  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  et  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  justice,  enregistré  au  secrétariat  de 
notre  conseil  d’Etat,  le  29  juill.  1823,  relatif  à 
un  conflit  élevé  par  le  préfet  de  police  de  Paris , 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du 
17  mai  1823,  rendu  au  sujet  d'une  contestation 
existante  entre  le  sieur  Flamand  Grétry  , d’una 
part,  et  les  commissaires  do  la  ville  de  Liege, 
d’autre  part,  relativement  à la  possession  du 
cœur  de  Grelry;— Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par 
le  préfet  de  police  le  20  juin  1823  ; — Vu  l’arrêt 
rehdu,  le  17  mai  1823.  par  la  Cour  royale  de 
Paris,  sur  l'appel  interjeté  par  les  bourgmestres 
de  la  ville  de  Liège,  et  par  lequel  In  Cour,  con- 
sidérant que  l’extraction  du  cœur  de  Grétry  n’a 
été  demandée  au  nom  de  la  famille,  et  accordée 
par  l'autorité  publique  que  pour  en  faire  hom-4 
mage  à Liège,  sa  ville  natale,  qui  l’a  accepté,  et 
fait  préparer  un  monument  pour  le  recevoir,  or- 
donne que  le  cœur  de  Grétry  sera  relire  du  jar- 
diu  de  l'Ermitage,  en  présence  du  maire  de  la 
commune  de  Montmorency  et  des  commissaires 
de  la  ville  de  Liege,  pour  être  remis  à ceux-ci 
sur  décharge  qui  serait  insérée  au  procès-verbal; 
— Vu  les  arrêts  des  24  juin  et  14  juill.  1823,  par 
lesquels  la  Cour  royale  de  Paris  ordonne , no- 
nobstant la  notification  du  conflit,  qu’il  sera 
passé  outre  à l’exécution  de  son  précédent  arrêt 
du  17  mal  1823;  — Vu  les  observations  fournies 
par  le  sieur  Flamand-Grélry;  — Vu  les  observa- 
tions des  bourgmestres  de  la  ville  de  Liège; — Vu 
l'arrête  du  gouvernement  du  13  brum.  an  10  (4 
nov.  1801],  portant  que  les  arrêtés  de  conflit  se- 
ront notifiés  au  tribunal  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  avec  déclaration  qu'aux  termes  de 
l’art.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3 (7  scpl.  1795), 
il  doit  être  sursis  a toutes  procédures  judiciaires, 
jusqu’à  ce  que  le  conseil  d'Etat  ail  prononcé  sur 


(8)  P.  conf.,  ordonn  du  20  juin  1821  faff.  Lous- 
lalcl );  4 sept.  18i2  i.aff.  Palmrrmi' , et  la  note. 

(4;  Le  con»eil  d'Etat  s'était  précédemment  pro- 
noncé en  sens  contraire.  F.  ordonn.  du  29  mai 
1822  (alT.  Ltbel),  et  la  noie. 

(5)  V.  pour  la  suite  do  relie  affaire , une  autre 
oruonnaucc  en  conseil  d’Etat  du  2 avril  1828. 


logle 
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le  conflit;— Vu  nos  ordonnances  des  20  juin  1821 
(aff.  I oust  al  et  , el  20  avril  1822  faff.  Palmeri- 
n»; } V.  à ces  dates ; — Vu  les  arretés  pris  par  le 
préfet  de  police,  les  19  nov.  1813  et  4 juill.  1816, 
lesquels  prescrivent  certaines  mesures  pour  l’ex- 
traction  et  l’inhumation  du  cœur  de  Grétry; 

Considérant  qu'aux  termes  de  nos  ordonnances 
ci-dessus  visées,  le  conflit  peut  être  élevé  contre 
des  arrêts  de  Cours  royales,  tant  que  les  délais  du 
pourvoi  eu  cassation  ne  sont  pas  expirés;  que . 
dans  l'espèce,  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
a été  rendu,  le  17  mai  1823.  et  l'arrêté  du  préfet 
de  police  pris  le  20  juin  suivant;  que,  par  con- 
séquent, le  conflit  a été  élevé  dans  le  délai  utile; 
— Considérant  que,  bien  que  l'exécution  de  l'arrêt 
du  17  mai  1823  dut  avoir  lieu  hors  de  la  juridic- 
tion territoriale  du  préfet  de  police,  il  n'en  ap- 
partenait pas  moins  il  ce  magistrat  d élever  le 
conflit  dans  l'espèce,  puisqu’il  se  fondait  sur  l'in- 
terprétation des  actes  émanés  de  l'un  de  ses  pré- 
décesseurs ; — Considérant  qu'aux  termes  de  l’arrê- 
té réglementaire  du  13  brum.  an  10  (4  nov.1801), 
inséré  au  bulletin  des  lois.il  doit  être  sursis  à toutes 
procédures  judiciaires  jusqu’à  ce  que  le  conseil 
d'Etat  ait  prononcé  sur  le  conflit;  qu’ainsi  notre 
Cour  royale  de  Paris  n’aurait  pas  dû  ordonner 

u’il  serait  passé  outre  à l'exécution  de  son  arrêt 

u 17  mai  1823; 

Considérant,  sur  le  conflit,  qu'on  ne  peut  dis- 
poser de  la  dépouille  mortelle  de  l’homme  que 
conformément  aux  lois  qui  protègent  les  cendres 
des  morts,  l'honneur  des  familles,  et  qui  assurent 
le  maintien  de  la. salubrité,  de  la  décence  et  de 
l'ordre  public,  et  que  l’exécution  des  lois  en  cette 
matière  appartient  exclusivement  à l’autorité  ad- 
ministrative;—Considérant  nue,  si  l'autorité  ju- 
diciaire a le  droit  incontestable  d interpréter  les 
actes  ou  les  transactions  qui  peuvent  intervenir 
à celte  occasion,  et  de  déclarer  les  droits  qui  en 
résultent  pour  chacune  des  parties,  l'exercice  de 
ces  droits  est  essentiellement  subordonné  aux  dé- 
cisions de  l'autorité  chargée  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  salubrité  publique,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  inhumations  ou  exhu- 
mations et  la  police  des  sépultures;  — Considé- 
rant. dans  l'espèce,  que  la  Cour  royale  de  Paris 
ne  s'est  pas  bornée  a interpréter  les  actes  des 

artics  et  a déterminer  Iran  droite  relativement 

l’objet  de  leur  contestation,  mais  qu'elle  a pres- 
crit des  mesures  relatives  à l’exercice  de  ces 
droits,  lesquelles  ne  pouvaient  être  réglées  et 
fixées  que  par  l'autorité  administrative , et  qu‘a 
cet  égard  elle  a excède  ses  pouvoirs; 

Ari.  1".  L’arrête  de  conflit  pris  par  le  préfet 
de  police,  le  21)  juin  1823,  est  confirmé;  2.  L’ar- 
rêt de  notre  Cour  royale  de  Paris,  du  17  mai 
1823 , est  cousldéré  comme  non  avenu,  en  ce 
qu  il  prescrit  des  mesures  d'exécution  pour  l'ex- 
tracliun  et  la  remise  du  cœur  de  Grétrv;— 5.  Les 
arrêts  de  notre  Cour  rojale  de  Paris,  des  24  juin 
et  14  juill.  1823,  portant  qu'il  sera  passé  outre  à 
l'exécution  de  l'arrêt  du  <7  mai  1823,  sont  con- 
sidérés comme  non  avenus. 

Du  2 août  1823.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat.  — 
Eapp.,M.  de  Cormenin.— PI.,  MM.  Rochelle  et 
Guéuy. 

J1YHOTHÊQUE.  — Prescription.  — Action 

EN  DECLARATION.  — FlN  DK  N0N-HECBV01R. 
L'action  en  déclaration  d hypothèque,  à l'effet 


(1  el  2)  La  question  de  savoir  si  l’action  en  dé- 
claration d'hypothèque  est  admise  sous  le  Code  ci- 
vil n’est  pas  résolue  par  l'arrêt  ci-dessus.  Mais  voy. 
aur  ce  point  controversé,  les  observations  qui  ac- 
compagnent un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 
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d'interrompre  la  prescription,  est-elle  au- 
torisée sous  le  Codé  civil...  , notamment  dé 
la  port  d’un  créancier  dont  la  créance  n’est 
pas  exigible?  (God.  civ.,  2168.)  (1 1 
Dans  tous  les  cas,  l’action  en  déclaration  d’hy- 
pothèque, à V effet  d’interrompre  la  prescrip- 
tion contre  le  tiers  acquéreur,  est  non  rece- 
vable lorsqu’il  n'y  a pas  eu  transcription 
par  le  tiers  acquereur,  et  que  l’acquisition 
est  récente.— L'action  est  fruslratoire,  à l'é- 
gard de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
qui  n’a  pas  commencé  à courir.  — Elle  est 
prématurée  , à l'égard  de  la  prescription 
trentenaire.  qui  ne  court  que  depuis  peu  dé 
temps.  ((  «><!  civ.,  *180.)  2i 

fNicaise  — C Remuât.) 

Les  propriétés  des  sieurs  Nicatae,  notamment 
la  ferme  de  Bouronrille,  étaient  grevées  d hypo- 
thèques. pour  sûreté  de  deux  rentes  perpétuelle* 
constituées  en  1782  el  1785.-  En  1H18,  vente  par 
les  sieurs  Niraise  an  sieur  Régnault  de  la  ferme 
de  Bouconville.— Le  contrat  portait  expressément 
que  l'ncquereur  n'aurait  pas  la  faculté  de  faire 
transcrire.  — Cette  clause  a été  exécutée;  la  trans- 
cription n’a  pas  eu  lieu.  D'ailleurs,  les  arréragea 
des  deux  rentes  ont  été  exactement  payés. 

Toutefois  le  26  oct.  1819,  le  sieur  Remuât, 
créancier  des  rentes,  fait  sommation  au  sieur 
Régnault,  tiers  détenteur,  de  faire  transcrite  et 
notifier  son  contrat.  — Celte  sommation  resta 
sans  effet. 

En  1820,  le  sieur  Remuât  forme,  contre  le  sieur 
Régnault,  une  demande  tendante  à ce  que  la 
ferme  de  Bouconville  soit  déclarée  affcciée  et  hy- 
pothéquée au  paiement  des  deux  rendes  dont  il 
est  créancier,  si  mieux  n’aime  le  sieur  Régnault, 
acquereur,  délaisser  l'immeuble. 

Les  sieurs  Niraise  interviennent  dans  l’instance 
pour  garantir  le  sieur  Régnault  ; et  ils  soutiennent 
que  la  demande  formée  par  le  sieur  Remuât  est 
non  recevable,  attendu  que  c’est  une  action  en 
déclaration  d'hypothèqne,  autorisée  dans  l’an- 
cienne jurisprudence;  mais  qui  est  repoussée  par 
le  Code  civ.  dont  les  art.  2166  el  snivans  donnent 
seulement  au  créancier  hypothécaire  la  faculté  de 
faire  vendre  l'immeuble  sur  le  tiers  détenteur, 
s’il  refuse  de  payer  ou  de  délaisser;  — Qu'en  ad- 
mettant que  l'action  en  déclaration  soit  admis- 
sible de  la  part  du  créancier  hypothécaire,  dont 
la  créance  n'est  pas  exigible,  afin  d'arrêter  le 
cours  de  la  prescription,  dans  l'espèce,  l'action 
du  sienr  Remuât  n'en  serait  pas  moins  non  re- 
cevable, attendu,  d'une  part,  que  ta  prescription 
de  dix  et  vingt  ans  ne  peut  Courir  au  profil  du 
tiers  détenteur,  puisqu'il  n'y  a pas  eu  transcrip- 
tion de  son  titre  (Code  civ.,  art.  2180  , et  que, 
d’un  autre  cûté,  la  prescription  trentenaire  ne 
faisant  que  de  commencer  il  est  inutile  d’élever 
un  obstacle  au  moins  prématuré. 

16  août  1821,  jugement  du  tribunal  de  Vouziers, 
qui  accueille  la  défense  des  inlervenans.  déclare 
In  demande  du  sieur  Remuât  non  recevable  el 
prématurée. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Remuât. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  admettant  qoe 
dans  notre  législation  actuelle  il  puisse  être  formé 
demande  en  déclaration  dhypothèque  contre  le 
tiers  détenteur,  notamment  de  la  part  d'un  créan- 
cier a titre  de  constitution,  c'est- à dire  d'une 


mai  1811.— V.  aussi  Tur.n,  4 avril  1808;  Lyon,  25 
mars  et  9 juin  1840;  Mmes,  16  mais  IM2;  Nancy, 
2 juin  1842,  et  les  nombreuses  autorités  rappelées 
dau»  les  notes  sur  ces  arrêts. 
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dfllo  non  exigible,  et  dans  le  but  d’interrompre 
in  prescription,  soit  de  dix  ou  de  vingt  ans,  soit 
de  trente,  il  n’en  faut  pas  moins  reconnaître  que 
celle  intentée  par  l’appelant,  n’est  nullement 
dans  le  cas  d’être  accueillie  : en  effet,  elle  est 
évidemment  prématurée  à l'égard  delà  prescrip- 
tion de  trente  ans.  et  frustratoire  a l’égard  de 
celle  de  dix  ou  de  vingt,  puisque  l’acquéreur  n’a 
point  transcrit  : et  qne,  dès  lors,  celle  prescription 
ne  court  point  à son  profit;  — Attendu  que  l’ap- 
pelant dit  vainement  que  la  transcription  pouvait 
avoir  lieu  d’un  moment  a l’autre,  et  sans  qu'il 
en  soit  averti,  qu’il  a intérêt  à en  prévenir  les 
conséquences;  rien  n'anlorise  à interrompre  la 
prescription  par  anticipation  et  avant  qu’elle  n’ait 
commencé,  et  d’autre  part,  la  transcription  ne 
peut  pas  être  opérée  clandestinement  et  à l’insu 
de  qui  nue  ce  soit;  c’est  nn  acte  patent  cl  public; 
— Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  5 août  1823  —Cour  r<«y.  de  Metz.— Pré»., 
M.  Gérard  d’IIannoncelles,  p.  p.  — Pl.t  MM. 
Dominanget,  Charpentier  et  Parant. 


COMPROMIS.  — Litige  (désignation  du.) 
La  convention,  dans  un  a et»,  que  toutes  le» 
difficultés  sur  l'execution  de  cet  acte  seront 
soumises  à des  arbitres , est  valable,  bien 

Î tu  elle  ne  désigne,  ni  les  objets  en  litige , ni 
es  noms  des  arbitres.  (Cod.proc.,  1006.)  <,1) 
(Revel  — C.  Pieart.) 

Le  sieur  Pieart  loue  a Revel  une  usine  établie 
sur  un  bras  de  la  Somme.  — Il  est  dit  dans  le 
bail  que  toutes  difficultés  sur  l’eiécation  dudit 
bail  seront  soumises  à deux  arbitres  nommés  par 
les  parties,  et  qui,  en  cas  dedissidence,  s’adjoin- 
dront un  tiers  arbitre  ; la  décision  des  arbitres 
et  tiers  arbitres  sera  exécutée  comme  jugement 
aouveraiu  non  sujet  à l’appel  ni  au  recours  en 
cassation.  — Depuis,  Pieart  ayant  fait  quelques 
dispositions  à une  usine  qu'il  s'était  réservée  sur 
le  même  cours  d’eau,  Revel  refusa  de  prendre 
quelques  précautions  pour  que  le  mouvement  dé 
celte  usine  ne  nuisit  point  a celle  qui  lui  avait 
été  louée.  — Cependant  Pieart  mil  son  usine  en 
mouvement,  et  celle  de  Revel  fut  entraînée. 

Revel  demande  devant  le  tribunal  d'Amiens , 
contre  Pieart,  le  rétablissement  de  son  usine, 
avec  dommages-intérêts. 

Pieart  oppose  qu’il  a été  convenu  que  les  dif- 
férends sur  l'exécution  du  bail  seraient  Jugés  par 
des  arbitres,  et  que  la  contestation  dont  il  s'agît, 
prenant  sa  source  dans  le»  rapports  et  les  faits 
que  lé  bail  a amenés  entre  ie  bailleur  et  le  pre- 
neur, le  tribunal  est  incompétent  pour  en  con- 
naître. 

3 julll.  1823,  jugement  conçu  en  ces  termes  : 
— « Attendu  que  les  contrats  font  la  loi  des  par- 
ties ; que  par  bail  notarié  des  18  et  23  fév.  1823, 
elles  sont  convenues  de  soumettre  a des  arbitres 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  sur 
l’exécution  de  ce  bail  ; — Attendu  que  les  griefs 
du  sieur  Revel  ont  pour  objet  des  obstacle.»  qui 
auraient  été  mis  par  le  bailleur  à l’clfcl  du  bail, 
et  que  la  demande  au  principal  rentre  essentiel- 
lement dan»  le»  ca>  prévus  par  cette  disposition..., 
— Le  tribunal  se  déclare  incompelemmeui,saisi 
du  litige,  et  renvoie  les  parties  a se  pourvoir,  ainsi 


(1)  V dans  ce  sens  Turin,  4 avril  1*08  ; Rouen, 
13dec.  1*09  — Ce  point  qui  a été  longtemps  admis 
en  jurisprudence,  est  aujourd'hui  vivement  con- 
testé. y.  dans  notre  Vol.de  1843,  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Pairs,  des  9 et  31  janv.  1843  (aff.  Leste- 
lin  et  Simon). 

(*)  V.  sur  ce  point,  et  comme  ana).  dans  le  même 
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que  de  droit,  pour  être  réglées  par  la  voie  de 
I arbitrage.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Adoptant  les  motifs,  etc.;— Con- 
firme. etc. 

Du  5 août  1823.—  Cour  roy.  d’Amiens.— Prés., 
M.  Dubourg.  — Concl.y  M.  Lagrenée,  av.  gén. 


CASSATION.— Kffet.-Emigr*.-  Dbttm. 

Du  5 août  1823  (aff.  tPEspinay  Saint-Luc).— 
Cour  roy.  de  Paris.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  d© 
cass.  du  26  julll.  1826,  rendu  sur  le  pourvoi  for- 
mé dans  cette  affaire. 


CONFLIT.  — Sursis.  — Préfet  de  police.  — 
Exhumation. 

Du  5 août  1823  (aff.  Grétry).  — Ordonn.  en 
cons.  d'Elat.—  V.  cette  décision  tuprà , à la  date 
du  2 août  1823. 


VOITURIER.—  Responsabilité.— Lettre  de 
voiture. 

Les  aecidens  qui  ont  occasionné  la  destruction 
ou  la  dégradation  des  marchandises  remi- 
ses aux  soins  d'un  voiturier,  doivent  être 
imputés  à sa  négligence,  jusqu'à  la  preuve 
contraire  qui  reste  à ta  charge  (2). 

En  conséquence , un  uoifurier  est  responsable 
de  la  valeur  des  marchandises  fu»  se  trou- 
vaient  sur  un  bateau  incendié  pendant  la 
nuit,  dans  un  lieu  de  station,  lorsque  la 
cause  de  l’incendie  reste  inconnue,  et  sur- 
tout lorsque  leé  gens  de  l'équipage  se  sont 
bornés  à une  simple  visite , avant  de  »e  coti- 
cher,  et  n'ont  pas  veillé  à la  garde  du  ba- 
teau. 

On  ne  peut  valablement  stipuler  dans  un» 
lettre  de  voiture  que  les  patron»  et  capi- 
taines seront  affranchi  de  toute  responsa- 
bilité, à raison  de  leur»  faits  personnels  et 
de  leur  négligence. 

(fiignoax  — C.  N....) 

Du  6 août  18*23.  — Cour  roy.  d’Aix.  — i,g  ch. 
- PI , MM.  Cresp  et  Perrin. 


SURENCHÈRE.  — Caution  (réception  de). 
La  disposition  de  Part.  518,  Lud.  prve.,  sur 
les  réceptions  de  caution , n'est  relative 
qu’aux  cautions  à donner  pour  l'exécution 
de»  jugemens,  et  ne  peut  être  appliquée  aux 
cautions  offertes  en  matière  de  surenchère. 
— Les  formalités  à remplir  dans  ce  cas  sont 
exclusivement  réglées  par  les  art. '2 185,  Cod. 
civ.,  et  832,  Cod.  proc.  (3). 

(Rage— C.  Guérin.)  arrêt. 

LA  COUR;  — Coosiderant  qu«*  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères  faite  par  l’appelant  a été 
signifiée  aux  époux  Guérin,  nouveaux  proprié- 
taires, dix  jour»  après  la  notification  faite  il  la 
requête  de  ers  derniers;  que  pareille  significa- 
tion a été  faite  le  même  jour  à Jean  Viset,  pré- 
cèdent propriétaire;  que  celte  signification  con- 
tient soumission  de  la  part  de  l’appelant  de  por- 
ter le  prix  à un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé 
par  l’acte  consenti  par  Viset  aux  époux  Guérin; 


sens.  Paris,  24  fév.  et  29  avril  18JQ;  Mets,  24  déc. 
1825. 

(3)  Sic,  Rennes,  29  mai  1819;  Riom,  11  août 
1824  ; Bordeaux,  15  fév.  1833  ; Carré,  Lois  de  Us 
protèd n. 2843. V.  cependant  Persil. /lég.hypoth., 
art. 21*5,  u.  24,  et  Berriat,  Cours  de  proc.,  p.  653, 
d.  4. 
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ue  l’original  cl  les  copies  des  exploits  de  signi- 
cation  sont  .-ignés  par  rappelant,  que  les  noti- 
fications et  réquisitions  ont  clé  faites  par  un 
huissier  commis  a cet  cfTel  sur  requête  présentée 
nu  président  du  tribunal  de  Fontenay,  dans  l'ar- 
rondissement duquel  les  biens  vendus  sont  situés; 
que  res  notification*  et  réquisitions  contiennent 
la  constitution  d’un  avoué  exerçant  près  le  même 
tribunal;  que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  contient  l'oITrc  de  Jean-Augustin  l,he- 
valier- liage  pour  caution,  avec  assignation  à trois 
joui  ',  devant  le  tribunal  de  Fontenay  pour  la  ré- 
ception de  ladite  caution  : d’où  il  résulte  que  la 
réquisition  de  mise  aux  enchère  dont  il  s'agit  et 
les  notification*  qui  en  ont  été  la  suite  contien- 
nent tnutes  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
2185  du  Code  civ.,  cl  832  du  Code  de  pmc.  ; — 
Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  518  du 
même  Code,  qui  ordonne  que  I acte  de  dépôt  des 
titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la  caution 
sera  signifié  à la  partie,  n'est  relative  qu'aux  cau- 
tions a donner  i « tir  l'exécution  des  jugernens.  et 
qu'elle  ne  peut  être  appliquée  aux  cautions  of- 
fertes en  matière  de  surenchères,  pour  le<qtieiles 
la  lui  prescrit  de*  formalites  particulières  qui 
sont  établie*  dans  les  article*  qui  s'y  réfèrent;  — 
A mis  et  met  l’appellation  cl  ce  dont  est  appel  au 
néaul,  etc. 

Du  G août  1823.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
Près.,  AL  IMIli.  — Concl.,  31.  Labady,  a\.  gén. 
— /*/.,  MAI.  Bourgnoit,  de  Layre,  l oucher  et 
Brécbard. 

DONATION  ENTRE- \ IFS.-  Acte  notarié. 

— Authenticité. 

Du  G août  1823  (aff.  Moreau .)  — Cour  roy.  de 
Douai.  — F.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cas*.  du  Ü mars 
1827,  rendu  surie  pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 

PRISES  .MARITIMES. — Étrangers.  — Con- 
ventions DIPLOMATIQUES. — COMPÉTENCE. 
Lés  tribunaux  tout  in competent  pour  pronon- 
cer sur  les  réclamations  élevées  par  des  étran- 
gers, relativement  à leur  part  dans  des 
prises  faites  par  des  corsaires  français  sur 
lesquels  ils  ont  servi , lorsque  le  jugement  de 
celte  réclamation  est  subordonné  a l'inler- 
pre talion  d'une  convention  diplomatique 
qu'oppose  le  ministre  de  la  marine;  *1  n'ap - 
par  tient  qu'a  l’autorité  administrative  de 
faire  cette  interprétation  (I). 

(Corsaire  Ut  Représailles 
Du  6 août  1883.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. — 
Rapp -,  AI.  de  Crouseilhes. 


Al  A RAIS.  — Dessèchement.  — Commission, 
spéciale— Syndics. 

Les  commissions  spéciales  instituées  en  vertu 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  sont  compétentes 
pour  juger  les  contestations  relatives  a l'esê 
cation  des  travaux  de  dessèchement.  (L*  du 
10  sept.  1807,  art.  17  cl  46.)  2 
Les  syndics  nommes  en  vertu  de  la  même  loi, 
n’ont  pas  qualité  pour  former , sans  pouvoir 
spécial  , contre  le  concessionnaire  Un  des - 
sèchement,  des  réclamations  au  nom  des 
vropnelaircs  du  marais  (3). 


(1)  Il  s’agissait,  dans  l'espèce,  du  partage  d'une 
prise  faite  en  1810  par  le  corsaire  français,  la  Re- 
prétaillet  cl  i laquelle  des  marin»  espagnols  avaient 
concouru.  Les  parts  des  prises  n'avaient  pas  encore 
été  versées  par  l’aruiaieur  dans  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine.  Le  minière  se  fondant  sur  la 
convention  diplomatique  du  2b  avril  1818,  s'êtail 
oppose  cc  qu’il  le*  remit  aux  réclamons.— F.  au 


(De  PAubépin—  C.  Defrance  et  autres.) 

Les  syndics  des  propriétaires  des  marais  de  la 
vallée  d Antbie  avaient  demandé  au  nom  et  dans 
l'intérét  des  proprietaires  contrôla  dame  de  l’Àu- 
bépin, concessionnaire  du  dessèchement  : lnla  va- 
leur des  travaux  employés  aux  canaux  et  rigoles  de 
dessèchement;  2°  celle  de  la  tourbe  exlrailcpar  la 
concessionnaire;  3° celle  des  arbres  abattus;  4° 
des  indemnités  pour  augmentation  des  Trais  de 
rentrée  des  récoltes,  augmentation  causée  par  la 
non-confection  des  pouls  de  communication  ; 5° 
u'il  fut  fait  défense  à la  concessionnaire  de 
onnrr  aux  bergo*  des  nouveaux  canaux  une 
largeur  excédant  celle  nécessaire  pour  recevoir 
les  terres  extraites  tiesdils  canaux  ou  fossés 
Comme  aussi  de  les  cultiver  et  planter  ; 6°  qu'il 
fût  reconnu  que  ces  berges  n’étaient  pas  la  pro- 
priété de  la  concessionnaire:  et  7"  enfin  qu’il  lui 
fût  fait  défense  de  s'emparer  de*  lits  de  fossés  et 
canaux  que  le*  propriétaires  avaient  laissés  se 
combler,  ainsi  que  de  s’emparer  des  buttes  qui 
se  trouvaient  bor*  de*  limite.»  des  terrains  utiles 
à ses  travaux.— La  commission  spéciale  accueillit 
toutes  cc*  demandas. 

Pourvoi  de  la  dame  de  PAubépin  au  conseil 
d’Etat.  — Ce  pourvoi  se  fonde  1°  sur  ce  que  tous 
le»  pouvoirs  accordés  à la  commission  par  la  loi 
de  IN  17  sont  résumés  dons  Part.  46,  lit.  10  , et 
qu’elle  b*s  a excédés;  2”  sur  ce  que  les  syndics 
sans  qualité  pour  agir  an  nom  des  propriétaires. 

Louis,  etc.;  — Considérant  qu’aux  termes  des 
art.  17  et  UJ  de  la  loi  du  tG  sept.  1807,  la  com- 
mision spéciale  était  compétente  pour  juger  les 
con  lesta  lions  dont/  il  s'agit , lesquelles  étaient 
relatives  u de*  travaux  de  dessèchement  ; 

Considérant  qu’aux  termes  des  art.  7, 12  et  26 
de  ladite  loi,  les  syndics  n'avaient  point  qualité 
pour  représenter  le*  particulier*  qui  pouvaient 
avoir  des  récUunatiOM à former  contre  la  dame 
de  I Aubépin  , et  n'avaient  aucun  pouvoir  spécial 
émane  desdils  particuliers  ; Considérant  que 
lesdits  syndics,  en  leur  propre  et  privé  nom.  n’ont 
point  articulé  leurs  griefs  personnels  ; que  , dès 
lors , la  commission  spéciale  aurait  dû  s’abstenir 
de  prononcer  sur  les  réclamations  par  eux  formées; 

Art.  !•*.  L'arrêté  de  la  commission  spéciale 
de  dessèchement  des  maraisde  la  vallée  d Anlhie, 
du  15  mars  18*2,  c-t  annulé,  sauf  à chacun  des 
intéressés  à se  pourvoir  en  son  propre  et  privé 
nom  , en  raison  de  torts  qu’ils  auraient  ,eu  per- 
sonnellement à supporter. 

Du  6 août  1823.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 


.MARAIS.  - DkssEcu  emkn  t . — Sth  mes. — Plcs- 
valub.—  Irrigation  — Propriété. 

Les  syndics  des  proprietaires  de  marais  n'ont 
pas  qualité  pour  demander,  nu  nom  de  ces 
propriétaires,  l'interprétation  d'une  ordon- 
tiance  qui  autorise  le  concessionnaire  du 
desserkement  à faire  des  travaux  de  perfec- 
liimnement  (4) 

Mais  ce  droit  leur  appartient  Individuellement 
comme  intéressés  nu  dessèchement.  En  con- 
séquence, la  dérision  interprétative  rendus 
sur  leur  demande,  ne  peut  être  déclarée 
nulle,  comme  rendue  sur  la  demande  de  per- 
sonnes sans  qualité  (5). 


surplus,  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  or- 
do  lin.  du  17  juin  1820  (alT.  Lerosanè)  ; V.  aussi  or- 
donn. du  l*r  mai  1822  («fl . Laffitte),  cl  les  nom- 
breuses dérisions  analogues  indiquée»  en  noie. 

(2  et  3)  V conf.,  sur  ces  deux  points,  l’ordonn. 
du  8 sept.  1810,  rendue  entre  les  mêmes  parties. 

I'.  également  l'ordonnance  qui  suit. 

(4  et  b)  Y.  l’ordonnance  qui  précède. 
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On  ne  doit  prendre  pour  base  de  la  plus-value 
de  terrains  desséchés,  que  les  travaux  de 
dessèchement  et  non  ceux  faits  pour  rendre 
les  irrigations  plus  faciles. 

Lâ  conseil  (C Etat  n'a  pas  à prononcer  sur  la 
demande  d'un  concessionnaire  de  dessèche- 
ment, tendante  à faire  déclarer  que  des  tra- 
vaux d'irrigation  par  lui  exécutés  sont  sa 
propriété , lorsque  cette  propriété  n'est  pas 
contestée  devant  le  conseil. 

(De  PAubépin—  C.  IMrance  et  autres.) 

' Une  ordonnance  royale  du  25  août  1851 , au- 
torisa ta  dame  de  PAubépin,  concessionnaire  du 
dessèchement  de  la  vallée  d'Anthie,  et  qui  avait 
presque  achevé  les  travaux , à exécuter  divers 
travaux  de  perfectionnement  destinés  a faciliter 
l'irrigation  des  terrains  desséchés.— Les  proprié- 
taires se  refusant  à contribuer  à la  dépense,  leurs 
syndics  crurent  devoir  s'adresser  au  ministre  de 
Plntérienr,  et  demandèrent  qu’il  fût  fixé  par 
l’interprétation  de  Pordonn.  du  25  août  1851  ; 
que  les  travaux  autres  que  eeux  de  dessèchement 
n’entreraient  pas  dans  l’évaluation  de  la  plus- 
value  qu  ils  auraient  à payer  à la  dame  de  PAu- 
bépin. 

Le  55  juill.  18^3,  réponse  du  ministre  de  l’In- 
térieur portant:  «Que  les  travaux  exécutés  on  à 
exécuter  pour  l'irrigation  seraient  absolument 
sans  influence  dans  lu  fixation  de  la  plus  ou  inoins- 
value  des  terrains  et  que  les  propriétaire*  au- 
raient la  faculté  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  Pir- 
rigation.  » 

Pourvoi  de  la  dame  de  PAobépin.  — Elle  con- 
teste In  qualité  des  syndics  et  «obtient  que  l’or- 
donnance royale,  en  l’autorisant  il  faire  le?  tra- 
vaux d'irrigation,  a décide  implicitement  qu'ils 
entreraient  dans  la  fixation  de  la  plus-value  ; 
—Subsidiairement,  elle  conclut  a ce  que  les  tra- 
vaux d’irrigation  soient  déclarés  -sa  propriété , 
sauf  à elle  à s'entendre  de  gré  à grc  avec  les 
propriétaires  qui  voudraient  en  user. 

Loris,  etc  ; — Considérant,  sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  décision  doit  être  annulée  comme 
rendue  sur  la  demande  des  syndics  . qui  étaient 
sans  qualité  pour  la  solliciter,  que.  si  les  syndics 
n ont  pas.  comme  représentant  les  propriétaires, 
le  droit  de  réclamer  Piulerprétatioti  de  l'ordon- 
nance qui  a autorisé  la  dame  de  PAubépin  à faire 
tous  les  travaux  de  petfertionnement  ; ce  droit 
leur  appartient  individuellement  comme  inté- 
ressés au  dessèchement  ; qu’ainsi  le  défaut  de 
forme  attaqué  par  la  requérante  dans  la  décision 
du  minière  de  I intérieur,  comme  rendue  sur  la 
demande  de  personnes  sans  qualité,  n’existe  pas  ; 

Considérant , au  fond,  que  la  loi  du  16  sept. 


(I)  V.  ennf.,  ordonn.  du  9 avril  1 S 1 7 (afr  Qüet- 
seteur),  et  la  note.  — Cela  est  vrai  quami  l'entre- 
preneur a agi  conformément  à son  devis  nu  a l'au- 
torisation de. l’autorité  administrative.  Mais  il  en 
est  autrement  quand  il  a agi  en  dehors  du  devis" 
et  sans  autorisation  : alors  c’est  à l’autorité  judi- 
ciaire à connaîtra  de  la  vole  de  fait  de  l’entrepre- 
neur. V.  supra . ordonn.  du  22jan».  1823  (ulT.  Gui- 
delleur),  et  ordonn.  du  30  août  1842  (Vol.  1 ts 4 J. 2. 
43).  et  les  déci-ions  auxquelles  il  y a renvoi. 

(2*  l.a  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  aujour- 
d'hui fixées  dans  ce  sens.ê''.  Poitiers,  0 mars  1 >27; 
Cass.  55  juill.  1832;  3 août  18  40.  V aussi  Thomiue 
Desmazures,  t.  1.  p.  311;  lloncennr,  1.3,  p.  156; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  ta  proe.,  q.  695  bit. 
— V.  cependant  en  sens  contraire,  G‘‘ne*,  12  déc. 
181 1 - Ma  s voy.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

(3)  La  question  est  controversée.  I . dans  le  sens 
du  l’arrêt  ci-dessus,  Met*,  15  fév.  1851  j Colmar, 
30  août  1837  (Volume  1837),  et  la  noie.  — Mais  | 
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1807  et  les  décret  et  ordonnance  rendus  au  pro- 
fit de  la  dôme  de  PAubépin  pour  le  dessèchement 
de  la  vallée  d’Anlhic.  n’indiquent,  comme  basé 
de  l'estimation  de  la  plus-value,  que  les  travaux 
de  dessèchement  et  non  ceux  qui  pourraient  pro- 
venir des  irrigations  plus  faciles; 

Considérant,  sur  les  conclusions  subsidiaires  , 
que  notre  ordonnance  du  22  août  1851  , ayant 
autorisé  la  requérante  a exécuter  les  travaux 
complémentaires  dont  la  propriété  ne  lui  est 
pas  contestée  devant  nous , il  n’y  a pas  lieu  de 
prononcer  sur  ce  chef  de  ses  conclusions  ; 

Art.  1".  Les  requêtes  sont  rejetées. 

Du  6 août  1853.— Ordonn.  en  cous.  d’Etat.  — 
Bapp M.  Maillard.— PL,  M.  Buchot. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages.— COMPÉ- 
TENCE. 

Le  fait  de  l'entrepreneur  qui  enlève  des  terres 
dans  un  champ  pour  la  construction  d’un 
pont,  constitue  un  simple  dommage  et  non 
une  expropriation.  — En  conséquence , les 
difficultés  qui  s'élèvent  à ce  sujet  entre  le 
propriétaire  et  l'entrepreneur  doivent  être 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  confor- 
mément à la  loi  du  16  sept.  1807,  et  non  par 
les  tribunaux  d'après  In  loi  du  & mars  1810(1) 
(Mergier— C.  Girard.) 

Du  6 août  1853.-  Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Bapp.,  M.  de  Peyronnet. 

1°  JUGEMENT  PAR  DÉ  FA  UT. -Or  position. 
2°  Absent.  Créancier.  — Droit  attaché  a 
la  personne.  ’ 

deuxieme  opposition  . après  une  pre- 
mière opposition,  n'est  défendue,  à l'égard 
des  jugement  par  défont,  qu'à  l'typosntit  dé- 
boule d’opposition.  — Si  le  deuxième  jugement 
par  défaut  a admis  l'opposition  du  défen- 
deur condamne  par  defaut,  le  demandeur,  à 
son  tour , est  recevable  a former  opposition 
au  deuxième  jugement  par  défaut.  (Cod. 
proc  civ..  165.) (2) 

5 •txi  créancier  de  l’héritier  d'un  absent  ne  peut 
exercer  comme  son  débiteur,  les  droits  ré- 
sultant de  l'envoi  en  possession  des  biens 
de  l'absent. — L'art . t ICO,  Cod  eit\,  n’est  pas 
applicable  à ce  cas  ; ta  qualité  d’adminis- 
trateur ou  déposit  aire,  est  un  droit  attaché 
à la  personne  de  l'héritier  présomptif.  iCud. 
civ.,  150  et  1160  ) (3) 

(Laurent- C.  Thern.) 

Le  sieur  Louis  Laurent  avait  fait  déclarer  l’ab- 
sence de  Jean  -Baptiste- Gabriel  Laurent,  dont  il 
était  héritier  naturel.  A ce  litre,  il  avait  obtenu 


voy.  en  sens  contraire,  Colmar,  26  juin  1823. — 
Eu  rapportant  la  décision  ci-dessus.  M.  Sirey 
l'accompagnait  d’observations  qui  indiquent  un 
terme  moyen  entre  les  deux  opinions.  « Il  y a 
he.iucoup  de  sagesse,  disait  M.  Sirey,  à ne  pas 
permeiiie  que  le  créancier  d'un  heritier  de  l’absent, 
exerce  les  fonctions  de  dépositaire  des  biens  de 
I absent,  au  lieu  et  place  de  son  her  lier  Mais  I hé- 
ritier envoyé  en  possession  a,  sur  les  biens  dont  il 
est  dépositaire  des  droits  qui  lui  sont  propres  : d'a- 
bord il  s'attribue  une  portion  des  fruits;  et  do  plus, 
il  conserve  le  londs,  pour  le  cas  où  Pincertiiude  de 
la  vie  se  changera  en  certitude  ou  présomption  lé- 
gale de  décès,  ür  ce  droit  réel  de  l'héritier  ne  peut- 
il  pas  être  détaché  des  fonctions  de  dépositaire?  Si. 
par  exemple,  le  créancier  s’était  borné  à demander 
que  les  capitaux  saisis  fussent  déposes,  nous  no 
voyons  pas  qu'il  en  fût  résulté  aucun  mal  pour  l'ab- 
sent : l’héritier  seul  eût  éprouvé  une  entrave;  et  la 
mesure  eût  été  conservatoire  pour  le  créancier.  • 
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l’envol  en  possession,  comme  administrateur  cl 
depositaire.  — Mais  ce  Louis  Laurent  avait  un 
créancier,  le  aieur  Th-  ru.  — Or  ce  créancier, 
forma  saisie-arrêt  sur  divers  capitata  dus  origi- 
nairement à l'absent.  — Et  il  introduisit  de  suite 
sa  demande  en  validité.— Il  parait  que  le  rréan; 
cier  auteur  de  la  saisie-arrêt  ne  se  borna  pas  à 
vouloir  empêcher  l’héritier  de  l’absent  de  tou- 
cher les  capitaux  ; mais  qu’il  voulut  loucher  lui* 
même  ces  capitaux  nu  lieu  et  place  de  l'héritier  : 
le  créancier  prétendait  exercer,  en  cette  matière, 
comme  dans  les  matières  ordinaires,  tous  les 
droits  de  son  débiteur  ; il  se  prévalait  de  l'art. 
1166  du  Code  civil. 

30  juill.  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Charieville,  qui,  par  défaut,  accorde  au  saisissant 
les  ronclu*ioos  de  son  exploit. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Laurent  ; il  cite 
le  sieur  Theru  , et  celui-ci  à son  tour  faisant  dé- 
faut. il  est  rendu  un  nouveau  jugement,  en  date 
du  2 oct.  1822,  qui  reçoit  l'opposition,  et  au 
principal  : rapporte  le  premier  jugement . dit  à 
tort  la  saisie-arrêt  et  en  donne  mainlevée. 

Le  sieur  Theru  forme  opposition  à ce  juge- 
ment par  défaut  du  2 oct.  1822,  comme  le  sieur 
Laurent  avait  formé  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  30  juill.  1822. 

Laurent  oppose  une  tin  de  non-recevoir  fon- 
dée sur  l’art.  165  du  Ode  de  proc.  civ. 

Theru  répond  que  le  jugement  auquel  il  forme 
opposition  n’est  pas  un  jugement  de  débouté 
d'opposition:  que  conséquemment  la  disposition 
est  inapplicable. 

24  dec.  1822.  jugement  qui  écartant  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  Laurent , rapporte  le 
jugement  du  2 oct.  1822;  et  jugeant  de  nouveau 
le  mérite  de  l'opposition  au  premier  jugement  par 
defaut,  maintient  sa  disposition. 

Appel  de  la  part  de  Laurent. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  ; -At- 
tendu que  de  l’art.  165  du  Code  de  proc.  civ.,  on 
doit  conclure  que  l'opposition  est  recevable  con- 
tre tous  jugemens  par  défaut,  autres  que  ceux 
qui  auraient  débouté  d’une  première  opposition  ; 
attendu  d’ailleurs  qu’un  ne  peut  tenir  pour  con- 
tradictoire' que  les  jugemens  intervenus  après 
que  les  parties  ont  été  respectivement  entendues 
et  en  présence  l une  de  l’autre;  ainsi  la  üu  de 
non-recevoir  outre  l'opposition  au  jugement  du 
2 oct.  1822,  n'est  point  admissible; 

Au  fond  : — Attendu  que  les  créanciers  auto- 
risés en  général  a exercer  les  droits  de  leurs  dé- 
biteurs. ne  le  peuvent  cependant  pas.  lorsqu'il 
s'agit  de  droits  exclusivement  attachés  a la  per 
sonne  de  ceux-ci  ; attendu  que  le  droit  accordé 
par  la  loi  aux  héritiers  présomptifs  de  faire  dé- 
clarer l’absence  de  leur»  proches  et  de  se  faire 
envoyer  en  imssessiun  de  leurs  biens,  à charge 
de  le»  administrer  et  d’en  rendre  compte  le  cas 
échéant,  est  Incontestablement  un  droit  exclusi- 
vement attache  à la  personne  et  a la  qualité  des- 
dits héritiers;  — Attendu  qu  il  suit  de  là  que 
leurs  créanciers  ne  peuvent  p*  Int  se  prévaloir  de 
Part  1160  du  Code  civ.,  soit  pour  faire  déclarer 
l’absence  et  se  faire  envoyer  en  possession  des 
biens,  soit,  lorsque  les  héritiers  ont  obtenu  cet 
envoi,  pour  se  substituer  a eux,  s emparer  de  ces 
biens  et  se  les  distribuer,  sauf  à les  représenter, 
s'il  y a lieu;  — Attendu  que  s'il  pouvait  en  être 
ainsi,  si  îles  étrangers  étaient  admis  a intervenir 
à la  place  des  héritiers  dans  ces  sortes  de  cas,  le 


(1)  F.  dans  le  même  s«*ns  (surtout  si  la  demande 
eu  prorogation  a été  formée  avant  l’expiration  du 
délai  de  l’arbitrage),  Lyoo,  20  août  1823,  et  11 


but  et  la  prévoyance  de  la  loi  seraient  entière- 
ment trompés  : la  succession  de  l’absent , quoi- 
que non  échue,  serait  partagée  et  ses  biens  mor  • 
celés , de  telle  sorte  que  s’il  venait  à reparaître, 
il  lui  serait  la  plupart  du  temps,  sinon  impossi- 
ble , du  moins  fort  difficile  de  récupérer  sa  for- 
tune Attendu  que  le  système  des  intimés  est 
absolument  contraire  à l’économie  de  la  loi  sur 
cetl  • matière,  et  doit  dès  lors  être  rejeté,  sauf  à 
eux  a faire  valoir  leurs  droits  s'ils  le  jugent  a pro- 
pos, sur  la  portion  de  revenu  qu  elle  attribue  aux 
envoyés  en  possession  ; — Par  ces  motifs,  a mis 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ; — 
Entendant,  sans  s'arrêter  à la  lin  de  non-rece- 
voir. au  principal,  déboule  les  Intimés  de  Ison 
demandes,  fins  et  conclusions:  en  renvoie  l’ap- 
pelant et  lui  fait  pleine  et  entière  mainlevée  de 
la  saisie-arrêt  dont  il  s’agit,  etc. 

Du  7 août  1823  —Cour  roy.  de  Metz.— Près. , 
M.  Gérard  dH  annonce  Iles.  — Conel , M.  Pyrot, 
av.  gén .—Pi , MxM  Belot  et  Charpentier. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  - Délai.  - Péoboga- 

non. 

Le»  tribunaux  peuvent , en  matière  d'arbitraÿê 
forcé , et  lorsque  le*  arbitres  n ont  pas  pro- 
noncé dan»  le  délai  fixé,  accorder  la  proro- 
gation de  delai  demande»  par  l une  des  par- 
ties, nonobstant  l'oppotition  de  Vautre, 
(Cod.  proc.,  1018;  Cod.  rom.,  51  et  54.)  (t) 
Tes  ton  et  autres-  C.  Milan.)— arrêt. 

LA  COlî R;  — Attendu  que,  par  jugement  da 
5 juill.  1822,  le  tribunal  de  commerce  nomma 
d’ofilee  un  arbitre  pour  le  sieur  Louis  Milan; 
qu’il  fixa  également  le  délai  dans  lequel  il  serait 
procédé  à l’arbitrage  ; que  dès  lors,  et  s’agissant 
d’un  arbitrage  forré,  les  parties  n’ont  dû  suivre 
que  les  régies  qui  lui  sont  propret;  qu'aux  ter- 
mes de  l’art  54  du  Code  de  comm.,  les  juges 
sont  chargés  de  régler  le  délai  qui  est  accordé 
aux  arbitres;  qu'en  ne  consultant  aue  les  termes 
mêmes  de  ta  loi,  il  en  résulte  que  les  juges  peu- 
vent seuls  apprécier  si  le  premier  délai  accordé  a 
pu  être  renouvelé;  qu’en  se  servam  du  rnol  ré- 
gler, la  loi  a désigné  suffisamment  que  le  juge  do 
commerce  ne  devait  suivre,  en  pareil  cas.  d'au- 
tre loi  que  celle  de  aa  conscience  ; qu’èn  régla 
générale  et  en  matière  d’attributions  de  pouvoir, 
le  juge  est  toujours  le  maître  de  proroger  les  dé- 
lais qu'il  a accordés,  lorsqu’aucune  disposition 
légale  ne  s’oppose  à cotte  prorogation;  qu'en 
droit,  aucun  texte  de  la  loi  n a interdit  cette  fa- 
culté aux  juges  de  commerce,  en  matière  d arbi- 
trage forcé  ; que  toutes  les  fois  que  les  tribunaux 
ordonnent  des  opérations  qui  ne  sont  pas  de  leur 
ressort,  ils  prorogent  le  délai  qu'ils  ont  accordé, 
s’il  leur  est  prouvé  qu’il  est  devenu  insuffisant. 
Lorsque  la  loi  n'a  pas  voulu  que  cette  proroga- 
tion pût  être  indéfinie,  elle  a formellement  dé- 
clare que  le  juge  ne  pourrait  accorder  un  nou- 
veau délai,  comme  on  le  voit  a l'art.  280 du  Code 
de  proc.  civ.  ; que  même,  si  l'on  veut  se  péné- 
trer de  l'e«prit  de  la  loi,  ou  doit  reconnaître  qu’il 
est  impossible  au  tribunal  de  commerce  de  fixer 
le  délai  d’une  manière  péremptoire  : en  effet,  ce 
tribunal  ne  peut  connaître  des  contestations  entre 
associes  ; il  n'est  donc  pas  à même  d’apprécier 
l'importance  de»  questions  et  la  longueur  du 
travail  qui  sera  soumis  aux  arbitres  ; il  ne  peut 
donc  que  fixer  le  délai  par  approximation,  sauf 
à le  proroger , si  le  besoin  de  la  cause  l'exige 
et  si  les  parties  réclament  : c'est  ce  que  la  loi  a 


mari»  1826  ; Cass.  28  mars  1827,  et  14  juin  1830 
— K»  sens  contraire.  Bordeaux,  28  juin  1818; 
Toulouse,  18  avril  182S;  Colmar,  17  juiU.  1832. 
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évidemment  entendu,  en  disant  qne  les  juges  ré- 
gleraient le  délai  ; — Attendu  que  vainement  on 
invoque  le»  disposions  de  Part  1012  du  Code 
de  proc.  civ.  : cet  article  n*c«t  applicable  uu  a 
l'arbitrage  volontaire,  et  ne  aurait  l'être  à l'ar- 
bitrage force  ; il  est  sensible  que,  dans  le  pre- 
mier cas.  les  parties  nayanl  renoncé  à la  juri- 
diction ordinaire  que  sous  la  condition  qu'elles 
seraient  jugées  par  des  hommes  de  leur  choix  , 
mais  dans  un  délai  déterminé,  il  n'npnarlieut  pas 
à une  d'elles  de  changer  la  loi  quelles  se  sont 
imposée;  le  contrat  ne  saurait  être  étendu  ni 
modiüé  qu'avec  le  même  consentement  et  les 
mêmes  formes  nécessaires  pour  le  créer  : dins 
l'arbitrage  volontaire,  il  y a un  compromis  qui 
est  la  loi  souveraine  des  parties;  dans  I arbi- 
trage forcé,  les  porties  ne  sont  plus  rien  , à 
moins  qu  elles  ne  règlent , sans  le  concours  de 
l'autorité  judiciaire,  leur  discussion  : le  tribunal 
de  commerce  reçoit  alors  attribution  pour  nom- 
mer les  arbitres,  et  pour  régler,  suivant  les  diver- 
ses demandes  des  parties,  le  temp*  durant  lequel 
devra  durer  l'arbitrage;  en  prorogeant,  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  fait  pas  revivre  un  pouvoir 
expiré,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  proro- 
gation a été  demandée  avant  l'expiration  du 
délai;  il  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  et  il  règle, 
en  le  prorogeant . un  délai  que  l’événement 
prouve  être  insuffisant;  dérider  autrement,  ce 
serait  favoriser  la  mauvaise  foi,  et  rendre  les  ar- 
bitrages interminables  , puisque  la  partie  qui, 
d'après  le  règlement  des  comptes,  verrait  qu'elle 
va  être  condamnée  . ne  manquerait  pas  de  sus- 
citer des  difücullés  capables  de  faire  expirer  le 
délai  avant  que  les  arbitres  eussent  pu  pronon- 
cer; qu'ainsi  l'arbitrage,  loin  d'être  un  avantage 
pour  les  négociai»,  deviendrait,  nu  contraire, 
une  juridiction  inutile  et  ruineuse  : il  est  même 
digne  de  remarque  que  les  parties  ii'ayant  pas. 
dans  l'arbitrage  forcé,  l’option  d'être  jugées,  à 
leur  gré,  par  des  tribunaux  ou  par  des  arbitres, 
le  tribunal  de  commerce,  en  prorogeant,  ne 
change  rien  à la  situation  des  parties,  et  qne 
cette  prorogation,  de  sa  part,  n est  autre  chose 
qu'une  nouvelle  nomination  des  mêmes  arbitres, 
avec  règlement  du  delai  de  l'arbitrage,  ce  qui  est 
évidemment  dans  ses  attributions  ; — A rejeté 
l’appel  du  sieur  Milan,  etc. 

Du  8 août  1823.  - Cour  roy.  de  Toulouse.— 
Prêt  , M.  de  Favdel.  - Conclu  M.  Chalrel-Du- 
rleu,  av.  gén M.  Mazoyer. 


MARCHES  A TER  MK.  — Action  judiciaire. 
Agent  de  change. 

Les  marches  a terme  A effrts  publics  ont  le  ca- 
ractère de  jeu  et  de  par*,  lorsque  la  livrai- 
son des  effets  vendus  n'a  pas  ele  faite  entre 
les  mains  de  l’agent  de  change.  — En  conse- 

?uence,  la  loi  n accorde  aucun»  action  à 
agent  de  change  contre  son  client  pour 
l’exécution  de  tels  marchés  — Elle  défend 
même  aux  agent  de  change  d'y  prêter  leur 
ministère.  (Cod.  civ.,  19G5.)(1) 

(Perdoimet  — C.  le  comte  de  Forbin-Janson  ) 
Ail  mois  de  nov.  1822.  le  comte  de  Forbin- 
Janson  se  présenta  au  sieur  Perdonncl.  agent  de 
change,  pour  des  opérations  de  bourse  auxquelles 
il  avait  l’habitude  de  se  livrer.  Le  sieur  Per- 
donuel  résista  d’abord,  puis  consentit  entiii  a se 

(I)  Déjà.  et  par  arrêt  du  27  juin  1821  (air.  De- 
latte),  la  Cour  de  Paris  avait  cuo»acre  le  tm-rne 
principe  à l'egard  de  marchés  a terme  passés  entre 
particuliers  sans  l'iatervenlioD  d'un  agent  de  change. 
Le  point  jugé  par  la  solution  ci-dessus  est  au  sur- 


livrer à ces  opérations.  Dans  le  mois  de  nov.  elles 
présentèrent  au  comte  de  Forbin-Janson  une  dif- 
férence en  bénéfice  de  2*2 .9  0 fr.  qu’il  toucha,  el 
ainsi  se  termina  la  liquidation.  Dans  le  cours  du 
mois  suivant,  l’agent  de  change  et  le  client  tra- 
vaillèrent sur  nouveaux  frais  : les  opérations  que 
voulait  faire  M le  comte  de  Furbin-Jansoo 
étaient  très  considérables  : il  donna  au  sieur  l’er- 
donnet  la  mission  d’acheter  150.000  fr.  de  rentes, 
mais  celui-ci  exigea,  ce  qu’on  appelle,  en  termes 
de  Rourse,  une  couverture.  — M.  le  comte  de 
Forbin-Janson  remit  dans  ses  mains  300  actions 
du  canal  de  Bourgogne  dont  il  était  propriétaire, 
évaluée- 156,000  fr  Dans  le  cours  du  mois  de 
janv  1823,  une  baisse  effrayante  »e  manifeste  ; 
le  sieur  Penlonuet  écrit  au  comte  «le  Forbin- 
Janson,  sous  la  date  du  18  janv.  1823,  pour  lui 
exprimer  ses  craintes  el  déclarer  qu'il  était  à dé- 
couvert. .M.  de  l ot bin- Jan-on  Int  fépOOd  qu’il 
s’étonne  que  son  agent  de  change  lui  demande  un 
supplément  de  couverture;  sa  lettre  se  termine 
ainsi  ; • Parmi  toutes  les  sottises  qu’on  débite  à la 
Bourse,  jamais  on  n'a  dit  que  j’aie  fait  attendre 
une  différence;  ma  fidélité  a remplir  mes  enga- 
gemens  n*e>t  pas  une  chose  qui  dépende  de  la 
hausse  ou  de  la  baisse.  » 

Cepend-ml,  malgré  cette  déclaration,  M.  de 
Forbin-Janson  se  refusa  ultérieurement  à payer 
la  différence  a sa  charge.  — D<*  là,  action  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  —Jugement  qui  con- 
damne M.  de  Forbin  à rembourser  les  avances 
faites  pour  lui,  par  M.  de  Perdnnnel.  — Appel. 

• Il  est  imposable.  a dit  M.  l’avocat  général, 
dans  sou  réquisitoire,  de  voir  autre  chose  dans 
l'opération  dont  il  s’agit,  qu'un  véritable  pari  à 
la  hausse  et  la  baisse.  Ce  n’etait  pas,  a-t-il  pour- 
suivi,un  vérilableacbatavec  transfert  de  I50,0ü0fr. 
de  renies  sur  l’Etat,  que  sc  proposait  M.  de  For- 
bin-Jansoo;  ce  n'éiait  pas  pour  le  rendre  pro- 
prietaire de  ces  rentes  que  M.  Pcrdonnet  lui  prê- 
tait son  ministère,  mais  pour  qu'il  y eût  à la  fin, 
une  différence  en  faveur  de  M de  Forbin-Janson. 
Voilà  quels  , (aient  b*  >en>  n l’esprit  de  l’opéra- 
tion dans  l'intention  des  parties. 

L’agent  de  change  qui  ne  s’est  pas  fait  remettre 
par  son  client  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
les  cfTcls  publies  par  lui  achetés,  et  qui  a payé  de 
ses  deniers,  les  vendeurs  de  ce  client,  a-t-il  action 
contre  celui-ci  pour  répéter  contre  lui  ce  qu'il  a 
payé?  Voilà,  a-t-il  ajouté,  l'unique  question  de 
la  cause.  • 

Partant  de  ce  principe  que  la  question  ne  pou- 
vait être  résolue  que  négativement.  M-  l'avocat 
général  a établi  que  l'agent  de  change  ne  pouvait 
d'ailleurs,  en  pardi  cas,  se  prétendre  subrogé 
aux  droits  de  ceux  qu’il  avait  payés  de  «es  deniers, 
et,  après  avoir  conclu  à ce  que  la  demande  du 
sieur  Perdounet  fût  rejetée,  il  requit  que  l'arrêt 
a intervenir  fût  imprimé  el  affiché  aux  frais  de  la 
partie  perdante. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  - En  ce  qui  touche  l'appel,  au  fond, 
considérant  qu'il  résulté  de  IVmemtdedes  loi,  et 
règlemcns  sur  la  négociation  des  effets  publics  et 
sur  les  obligations  imposées aut  agensde  change, 
que  la  volonté  constante  du  législateur,  depuis 
1'éiablisscmcnl  de  la  Bourse,  a été  de  prévenir  les 
conséquences  désastreuses  qu'entraînerait  pour 
la  société  le  jeu  ou  le  pari  sur  la  variation  du 
cours  des  effets  publics;  que  dans  les  marchés  à 

plus  aujourd'hui  constant  en  jurisprudence.  K.  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  II  août  1821  rendu 
dans  la  même  affaire,  el  la  note.  — V.  aus*i  comme 
suite  de  l'arrêt  ci-dcstus,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  29  janv.  1824. 
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terme,  le  carartère  du  jeu  et  du  pari,  sur  les  effets 
publics  sc  manifeste  principalement  par  la  cir- 
constance, que  la  livraison  des  effets  vendus  n'a 
pas  été  faite  entre  les  mains  de  l\  peut  de  change, 
et  que  le  dépôt  des  mêmes  effets  n'a  pas  été  régu- 
lièrement constaté  au  moment  de  la  signature  de 
'engagement;  — Que  le  caractère  du  jeu  ainsi 
défini,  il  s’ensuit  que  les  marches  entachés  de 
ce  vice  sont  entièrement  nuis,  et  que  la  ratifi- 
cation qui  en  aurait  été  postérieurement  faite, 
ainsi  que  l'obligation  h laquelle  clic  aurait  donné 
naissance,  n’ayant  pour  cause  que  des  opérations 
illicites,  ne  peut  servir  de  base  à une  action  Ju- 
diciaire; 

Considérant  qu'en  aucun  cas,  l’agent  de  change 
ne  peut  avoir  d'action  contre  son  client,  puisqu'il 
est  tenu  d'avoir  les  mains  garnies,  en  opérant 
pour  lui;  que  la  stricte  exécution  des  lois  et  rê- 
glemcns  en  cette  matière,  peut  seule  mettre  un 
frein  à cette  ardeur  immodérée  de  s’enrichir  qui 
s’est  emparée  des  pères  de  familles  qui,  au  lieu 
de  se  livrer  à des  professions  honnêtes  et  utiles, 
se  précipitent  dans  des  opérations  désavouées  par 
la  morale,  et  toujours  suivies  d’une  ruine  com- 
plète oud’une  forlunescandaleuse;— Considérant, 
en  fait,  que  Perdonnet.  contrevenant  aux  devoirs 
de  sa  profession,  n’a  jamais  fait  d’offres  réelles 
de  livrer  au  < ointe  de  For 'hin-Janson,  loulou 
partie  des  1MMOO  fr.  de  rentes,  qui  ne  sont  pas 
désignées  par  les  numéros  d’ordre  et  de  série, 

u’H  s’e>t  borné  à faire  une  sommation  le30jauY. 

e lui  fournir  la  somme  nécessaire  au  paiement 
des  lôlUiüO  fr.  de  rentes,  ou  bien  la  différence  du 
prix  d'achat  au  prix  de  revente  : d’où  il  résulte,  la 
preuve  que  I*<  rdonnet  n’avait  pas  réellement 
acquis  pour  son  client  une  pareille  quantité  de 
rentes;  que  le  dépôt  des  300  actions  du  canal  de 
Bourgogne,  exigé  a titre  de  couverture,  prouve 
que  Per  don  net  n'ignorait  point  que  l'intention 
du  comte  de  Forbin-Janson  était  de  Jouer  sur 
des  différences  de  Bourse;—  Considérant  que  la 
mauvaise  fui  du  comte  de  Forbin  Janson,  qui, 
après  avoir  touché  en  nov.  le  produit  de  ses  spé- 
culations illicites,  refuse  de  rembourser  la  perle 
résultant  en  janv.  de  la  coutinuation  de  ces 
mêmes  spéculations,  ne  peut  motiver,  en  faveur 
de  Perdonnet.  une  action  que  la  loi  lui  dénie  ; I); 
— Mot  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
décharge  leconitc  de  Forbin-Janson  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées,  déclare  Perdonnet 
non- recevable  dans  sa  demande;  cl  condamne 
Perdonnet  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d’appel  ; — Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  du  roi,  ordonne  qu’à  sa  dili- 
gence, le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché;— 
Et  sur  les  autres  faits  et  conclusions,  met  les 
parties  hors  de  cause. 

Du  1)  août  1823.  — Cour  roy.  de  Paris. 


(I)  Ces  derniers  motifs  de  l’arrêt  ont  donne  lieu 
à une  autre  couleslaliun.  I Cass.  29  janv.  1824  et 
22  fev.  1825. 

(2  V.  sur  ce  point,  Cass.  29  août  1820;  Liino- 
g<\»,  . t auul  1821,  fi  nos  observation*. 

(3j  Quelques  arrêt»  ont  jugé  que  U disposition  de 
l'art  26 1 du  Code  «le  proc.  relative  à la  notification 
du  nom  des  témoin»  u’csl  pas  applicable  en  matière 
sommaire,  /'.  Bourges,  29  fev.  1812  ; Metz,  25  lév. 
1SI4.  Toutefois,  la  decision  contraire  que  consacra 
l'arrêt  ci-dessus,  a prévalu  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, et  avec  raison  puisque  l’art.  413  du  nome 
Code  renvoie  pour  les  enquêtes  sommaire*  k toutes 
les  disposition»  de  l'art.  261  relative»  à la  copie  à 
signifier  des  noms  des  témoins,  et  rend  par  consé- 
quent ces  disposition»  communes  aux  enquêtes  sont- 
mânes  sous  h sanction  de  la  nullité  qui  y est  pro- 
noncée. t V.  Cass.  30  déc.  1828;  Treves,  6 juin 


COMPTE  DF.  TUTELLE.  — Répétition.  - 
Dot  (rétention  de). 

La  règle  d’après  laquelle  le  tuteur  ne  peut , 
avant  d’avoir  rendu  compte . répéter  les 
sommes  par  loi  payées  d la  décharge  des 
biens  dont  l'administration  lui  était  con- 
fiée, ne  s'applique  pas  aux  sommet  qui  lui 
sont  dues  par  ses  pupilles  pour  des  causes 
étrangères  à l'administration  de  la  tutelle. 
Ainsi,  des  mineurs  tie  peuvent  retenir  la  dot 
dont  leur  mère  tutrice  est  créancière,  pour 
l’opposer  en  compensation  avec  ce  dont  elle 
pourrait  être  déclarée  débitrice t par  suite 
du  compte  de  tutelle  (4). 

(Chevalier-  C.  Lambert  ) 

Du  9 août  1823.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
2*  ch.— Pi  ci.,  M.  Dubois. 

ENQUÊTE.- Matière  sommaire.— Témoins. 
En  matière  sommaire , comme  en  matière  ordi- 
naire, une  partie  ne  peut  faire  entendre  des 
témoins  dont  la  liste  n'a  pas  été  notifiée  trots 
jours  avant  relui  fixé  pour  leur  audition . 
(Cud.  proc..  2GI  ) fît) 

(N  ..— C.  N...)— AltRÉT. 

LA  COUR  : — Attendu  que , dans  les  affaires 
sommaires,  comme  en  matière  ordinaire,  la  liste 
des  témoin»  à faire  entendre  doit  être  notifiée 
trois  jours  avant  leur  audition  «.art.  261  du  Code 
de  proc.  riv.)  ; — Attendu  que  l’intimé  n’ayant 
pas  fait  notifier  à rappelant , dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  à peine  de  nullité,  la  liste  des  témoins 
qu’il  se  proposait  de  faire  entendre,  leur  témoi- 
gnage ne  peut  être  admis;  — Ordonne  que  les 
témoins  cités  par  f intimé  ne  seront  pas  enten- 
dus, etc. 

Du  9 août  1823.— Cour  roy.  de  Metz. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Paraphernaüx. 

Du  10  août  1843  (aff.  Billereu).-- Cour  roy.  de 
Lyon.  — K.  cet  arrêt  infrà , à la  date  du  16  août 
1823. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.- Purge. 

Du  10  août  1823  (aff.  Tardif).—  Cour  roy.  do 
Rouen.  — V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
8 mai  1827,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Adjudication.  — 
Revendication. 

L'adjudication  sur  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière, ne  purge  pas  la  propriété.  •- 
L’adjudication  ne  transmet  à l'adjudicataire 
que  les  droits  du  saisi.  — Peu  importe  que 
le  propriétaire  n'ait  pas  forme,  avant  l’ad- 
judication,, une  demande  en  revendication 
ou  distraction,  (Cud.  proc.  chr.,  731.)  (4) 

1812;  Y.  aussi  Pigcau , Proe.  de.,  liv.  2,  part.  2 
tit.  3,  cli.  I",  art.  3,  n.  2,  et  Crmm.,  t.  1,  p.  703; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  t.  3,  quest. 
1 486  6»#.—  Mais  il  en  est  autrement  de  l'assignation 
a donner  .«  la  partie. elle-même  pour  être  présente 
à l’enquête.  L'art.  413  du  Code  de  proc.  ne  ren- 
voyant pas  a cet  égard  a l’art.  261,  on  en  a conclu 
que  l'intervalle  de  troi*  jours  qui, d'après  ce  dernier 
article,  doit  exister  entre  l'assignation  et  l'enquête, 
ne  doit  pas  être  laissé  en  matière  sommaire,  et  que 
l'assignation  pouvait  être  donuée  le  jour  même  de 
l'audition  des  témoins.  Y,  Rouen,  28  fèv.  1815,  et 
la  note. 

(4  Y en  ce  sens,  Paris,  9 mars  1811,  et  la  note. 
— r.  toutefois  en  ce  qui  touche  faction  ré»olula>ra 
qui  potiriail  appartenir  à de  précèdent  vendeurs 
non  payé»,  les  nouveaux  art.  692  et  717  du  Coda 
de  procédure. 
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La  demande  en  revendication , par  le  pro - 
prietatre  d’un  immeuble  adjugé  super  non 
domino,  doit  être  dirigée  contre  l'adjudica- 
taire. — Ce  n’est  qu'avant  iadjudtcation, 
et  pour  une  demande  à fin  de  distraction, 
que  l’action  doit  être  intentée  contre  le  sai- 
sissant, le  saisi  et  le  créancier  premier  in- 
scrit, (Cod.  proc.  civ.,  727.)  (I) 

(Sairifraix  — C.  Cabanial.) 

Du  11  août  1823. — Cour  roy.  de  Toulouse.— 2* 
ch.— Près.,  M.  de  Faydel.—  Conclu  M.  Clmlrel- 
Durieu,  av.  gén.— PL,  MM.  Dclquié  et  Amilhau. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  - 
Testament  authentique.  — Témoins.  — « 
Démence. 

Du  11  août  1823  (afT.  (laborit  de  la  Brosse). 
—Cour  roy.  d’Orléans.  — F.  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  aoiU  1824,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  celte  affaire. 


PÉREMPTION.— Délai. 
partie  qui  forme  une  demande  en  péremp- 
tion d tnslance,  avant  qu’il  se  soit  écoulé  le 
temps  suffisant  pour  que  la  péremption  soit 
acquise , doit  obtenir  sucrés,  s'il  n’y  a pas 
reprise  d'instance  avant  l'expiration  du  dé- 
lai. — De  ce  que  la  demande  en  péremption 
a été  prématurée , il  ne  s'en  suit  pas  quelle 
soit  nulle.  (Cod.  proc.  civ.,  397  et  sutv.j  \Ji) 
(Outrait— C.  Raffin.)  arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , quoique  la  de- 
mande en  péremption  d’instance  ait  été  formée 
avant  l'expiration  des  trois  ans  et  six  mois . la 
péremption  nVn  est  pas  moins  acquise,  puisque, 
pendant  l’intervalle  rte  trois  ans  et  six  mois,  au- 
cun acte  valable  n’est  Intervenu,  è IVfTel  rte  cou- 
vrir la  péremption  d'instance;  - Déclare  l’in- 
stance dont  il  s’agit  éteinte  et  périmée. 

Du  12  août  1823  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
ch.— Prés.,  M.  Chcncvaz.— Rapp.,  M.  Gont- 
solin,  subst.  du  proc.  gén.  — PI.,  MM.  Gautier 
et  Bernard. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Renou- 
vellement.— Faillite. 

La  survenance  de  la  faillite  du  débiteur,  dis- 
pense les  créanciers  hypothécaires  du  re- 
nouvellement de  leurs  inscriptions  dans  les 
dix  ans.  (Cod.  civ.,  215t.)  (3) 

(Conscience— C.  Lafalaise). 

Le  14  Janv.  1815,  le  sieur  Conscience  prêle 
aux  sieur  ci  dame  Duchesne  une  somme  de  2,00u 
fr..  pour  sûreté  de  laquelle  ces  derniers  hypothè- 
quent une  maison  sise  à la  Yillelle.  - Il  est  dit 
dans  Pacte  qui  constate  le  prêt,  que  celte  somme 
de  2,000  fr.  doit  être  employée  a payer  deux  an- 
nées d'arrérages  d’une  rente  viagère  de  1,000  fr., 
due  par  tes  époux  Duchesne  aux  sieur  et  dame 
Guyut,  et  que  moyennant  ce  paiement,  le  sieur 
Conscience  sera  subrogé,  jusqu’à  duc  concur- 
rence, à l’elTet  d’une  inscription  üy  polhccairc  déjà 
prise,  dès  le  2 nov.  1808,  par  les  sieur  et  dame 
Guy  ot  sur  la  inaiion  de  lu  Villclle  pour  sûreté  de 
U rente  qui  leur  est  due. 

Les  sieur  et  dame  Guyot  ont  reçu,  en  effet,  les 
t,000fr.  dont  il  s’agit,  et  ils  ont  consenti,  par  suite, 
la  subrogation  de  leur  hypothèque  en  faveur  du 
sieur  Conscience.— Celui-ci  a pris  inscription  en 


(1)  P.  sur  ce  point. Pau,  7 juill.  1813,  et  la  note. 
T.  également  le  nouvel  art.725  du  Code  de  proc. 

(2)  F.  dans  le  mémo  sens,  Grenoble  , 30  août 
1817. — F.  aussi  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
proc. j quesl.  1410. 


vertu  de  l’acte  de  prêt  du  14  janvier  1815,  et  de 
plus,  il  a requis  le  renouvellement,  dans  son 
propre  interet,  de  l’inscription  prise  par  les  sieur 
et  dame  Guyot  le  2 nov.  1808.— .Mais  le  conser- 
vateur des  hy  pothèques  a omis  de  faire  sur  son 
registre  la  mention  de  ce  renouvellement. 

En  cet  étal,  arrive  la  faillite  des  sieur  et  dame 
Duchesne  qui  est  déclarée  par  jugement  du  18 
mars  1818;  par  suite,  leur  maison  de  la  Yillelle 
est  vendue  en  justice,  pour  le  prix  de  20,000 fr. — 
Un  ordre  s’ouvre,  et  le  sieur  Conscience  y est 
provisoirement  colloqué  pour  les  2,000  fr.  par  lui 
prèles,  à la  date  de  lluscrlpliou  du  2 nov.  1808, 
connue  subroge  aux  droits  des  sieur  et  dame 
Guyot. — Mais  les  fonds  venant  a manquer  sur  un 
sieur  Lafalai»c,  outre  créancier  des  mariés  Du- 
chesne, inscrit  postérieurement  au  2 nov.  1808, 
celui-ci  conteste  1a  collocation  du  sieur  Con- 
science et  soutient  que  l’inscription  à laquelle  ce 
dernier  a cte  subrogé,  se  trouve  périmée,  faute  de 
renouvellement  dans  les  dix  ans  de  sa  date,  aux 
termes  de  Part.  2154  du  Code  civil. 

Le  sieur  Conscience  répond  que  la  faillite  du 
débiteur,  déclarée  par  jugement  du  10  mars  1818, 
avant  que  l'inscription  du  2 nov.  1808  fût  péri- 
mée, l’a  dispense  du  renouvellement  de  cotte 
inscription  ; que  par  l’événement  de  celle  fail- 
lite, les  droits  de  tous  les  créanciers  du  failli 
avaient  été  lixes  d'une  manière  irrévocable,  et 
que,  par  conséquent,  le  renouvellement  do  toute 
inscription  hypothécaire  de  leur  part,  était  de- 
venu inutile. 

1e'  mars  1823,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Srine,  qui  réforme  Pelât  de  collocation  provi- 
soire en  ce  qui  concerne  le  sieur  Conscience,  et 
rejette  sa  creance  de  l’ordre.  Le  tribunal  décidé 
ainsi  que  l'obligation  de  renouvellement  d'in- 
scription hypothécaire  du  débiteur,  n'a  pas  cessé 
par  l’effet  de  la  faillite  survenue  ; voici  les  motifs 
de  son  jugement  : « Qu’une  hypothèque  n'a  de 
ràng  que  du  jour  d'une  inscription  régulière- 
ment prise  sur  les  registres  du  conservateur;  que 
celle  inscription  conserve  sa  force  pendant  dix 
ans  à compter  du  jour  de  sa  date;  mais  que  son 
effet  cesse  si  avant  l’expiration  de  ce  delai  elle 
n 'a  pas  été  renouvelée  ; — Qu'aucune  dispo- 
sition du  Code  civil  ne  dispense  ni  ne  dcfentf  de 
renouveler  une  inscription  tant  qu'elle  n’a  pas 
produit  son  effet,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  point 
liié  définitivement  le  rang  dans  lequel  le  créan- 
cier qui  l'a  prise  doit  être  payé  sur  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué; — 
Que,  si  la  loi  frappe  de  nullité  des  inscriptions 
prises  soit  après  la  faillite  soit  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  son  ouverture,  il  importe  de  re- 
marquer que  cette  disposition  rigoureuse  ne 
s'applique  qu’aux  inscriptions  qui  confèrent  un 
droit,  et  nullement  à celles  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  conserver  des  droits  acquis  ; — Que  l’on 
ne  peut  soutenir  que  l'inscription  prise,  aux  ter- 
mes de  l’art.  500  du  Code  de  connu.,  par  les  a gens 
ou  syndics  de  la  faillite,  profite  aux  créanciers  hy- 
pothécaires et  les  dispense  de  renouveler  la  leur, 
puisque  les  syndics  et  les  agens  d'une  faillite 
n’ont  pas  été  établis  pour  conserver  et  régler  les 
intérêts  des  créanciers  entre  eux,  mais  seule- 
ment pour  les  assurer  et  les  défendre  contre  les 
étrangers  et  le  failli  : d'où  il  suit  que  l’inscription 
par  eux  prise  ne  peut  profiter  qu'aux  créancier» 
chirographaires  contre  le  failli  ou  les  étrangers, 


(3)  La  question  est  controversée  en  doctrine  et 
en  jurisprudence.  Néanmoins  la  solution  contraire 
à celle  de  l'arrêt  ci-dessus  est  plus  généralement 
adoptée.  F.  en  ce  sens,  Cass.  17  juin  1817,  et  le  ré- 
sume qui  accompagne  cet  arrêt. 


540  ( 12  août  1823*  ) Court  royales 

nullement  aux  créanciers  hypothécaires,  et  seuls 
habiles  à pourvoir  à la  conservation  de  leurs 
droits  acquis  antérieurement  à la  faillite;— Qu’il 
n’est  pas  eiact  de  dire  que  l'inscription  a eu  son 
effet  par  la  déclaration  de  la  faillite  du  debiteur, 
et  que  le  sort  des  créanciers  inscrits  a été  irrévo- 
cablement (lié  entre  eux  dès  ce  moment;  qu'eu 
effet,  le  seul  acte  produisant  ee  résultat  es l le 
procès-verbal  d'ordre  qui  détermine  d'une  ma- 
nière certaine  et  définitive  la  collocation  de 
chaque  créancier  hypothécaire,  d’après  le  certi- 
ficat délivré  par  le  con>ervaleur  des  inscriptions 
existâmes,  lors  de  la  confection  du  procès- ver  bal, 
sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  à distribuer;— 
Que,  d'ailleurs,  la  faillite,  non  plus  que  l’accep- 
tation d’une  succession  par  bénéfice  d'inventaire, 
ne  pouvant  empêcher  la  prescription  de  courir 
contre  les  créanciers  en  faveur  du  failli,  ou  de 
l’héritier  bénéficiaire,  il  en  doit  être  de  même  a 
l’égard  de  la  péremption,  qui  est  aussi  un  mode 
de  prescrire  Que  l'inscription  de  l'hypothèque 
des  marié*  Guyot,  a l’effet  de  laquelle  c onscience 
a été  subroge,  n’a  pas  été  renouvelée  avant  l’ex- 
piration des  dix  années  fixées  par  la  loi  : qu'ainsi, 
son  effet  a cessé,  conformement  aux  dispositions 
de  l’art  2154  du  Code  civil  ; etc.  »» 

Appel  par  le  sieur  Conscience.—  Il  soutient  que 
la  survenance  de  la  faillite  a fait  cesser  l’obliga- 
tion de  renouveler  l'inscription  hypothécaire; 
que  la  faillite  fixe  irrévocablement  Pétât  de  tous 
les  créanciers  entre  eux. 

AltRÉT. 

LA  COUR  Considérant  qu’au  18  mars  1818, 
date  de  l’ouverture  de  la  faillite  des  Duchesne, 
débiteurs  communs , subsistait  sur  l’immeuble 
dont  il  s’agit,  I inscription  de  Guyot,  prise  le  2 
nov.  1808,  a laquelle  Conscience  était  subrogé  ; 
qu’ainsi,  l’effet  de  cette  inscription  s’est  consom- 
mé dans  les  dix  années  de  sa  date,  et  frappait  l’im- 
meuble grevé  au  moment  où  la  faillite  en  adonné 
la  disposition  aux  créancier»  du  failli  ; — Consi- 
dérant que  le  principe  de  l’art.  2140  du  Code, 
s'applique  a l’inscription  en  renouvellement, 
comme  a l’inscription  nouvelle,  les  droits  des 
créanciers  entre  eux  devant  rester,  dans  la  fail- 
lite, ce  qu’ils  étaient  au  moment  de  son  ouver- 
ture; A mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendaut,  décharge  Conscience 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au 
principal,  ordonne  que.  conformément  au  regle- 
ment provisoire  de  l’ordre,  il  soit  et  demeure 
colloqué  avant  Lafalaise,  a la  date  du  2 nov. 
1808  et  par  subrogation,  aux  Guyot,  mari  et 
femme,  etc. 

Du  12  août  18‘23.— Cour  roy.  de  Pari*  —Prêt,, 
M Séguier,  p.  p.— PL,  MAI.  Charrier  et  Lamy. 


APPEL.— Fui  de  non-recevoir. 

L'infime  peut  en  tout  état  de  cause,  même  nprèt 
avoir  posé  det  conclusions  au  fond , propo- 
ter  conti  e l’appel  la  fin  de  non-recevoir  ri - 
tultanl  de  ce  qutl  a été  interjeté  après  les 
délais  (i). 


(1)  Jugé  de  même  que  la  fio  de  uon-recevoir  ré- 
sultant de  ce  qu'un  appel  a été  interjeté  hurs  du 
délai  légal  est  une  exception  d’ordre  public,  que 
le»  juge»  doivent  suppléer  d’office.  Rennes.  25 
mai  1838.  Junge , dans  ce  sens.  Carre.  Lun  de  ta 

Ç rue., quest  I5«5;  Merlin,  Queit.,  v°  Appel,  $ 9; 

roplong,  de  la  Prescription,  t.  I.  n 51.  V. en  outre 
un  arrêt  delà  Cour  de  Lyon  du  7 fcv.  1S:I4.  Mais 
voy.  en  sens  contraire.  Cass.  30  nov.  Jv30.  — V . 
aussi  Chauveau  sur  Carré , Lois  «te  la  prof.,  I.  2. 
quesl.  739  bit,  pag.  210;  Talandier,  de  l'Appel , 
n«  177  et  178. 


f Conseil  d'Etat.  ( 13  aOcT  1823.  ) 

(Martin— C.  Gronel.)— arrêt. 

LA  COl’R;-  Considèrent  que  le  jugement  par 
défaut  rendu  contre  les  parties  de  Lenoir  le  26 
jtnll.  1822  a été  signifié  a l’avoué  qui  avait  été 
constitué  par  lesdiles  parties  de  Lenoir,  le  20  nov. 
1822;  qu’il  a été  signifié  a domicile  le  26  du 
même  mois;  que  ce  n’est  que  le  4 mars  1823 
qu’elles  en  ont  interjeté  appel  ; qu  ainsi,  il  est 
constant  en  fait  que  cet  appel  n’a  été  interjeté 
u’après  les  délais  fixés  par  I art.  443  du  Code 
e proc..  — Considérant  que  la  partie  de  Jolly, 
en  concluant,  lors  de  l’arrél  par  défaut  du  8 julll. 
dernier,  à ce  que  l’appel  du  jugement  du  26  juill. 
1822  fût  mis  au  néant . n’a  aucunement  renoncé 
à la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  les 
parties  de  Lenoir  ont  interjeté  leur  appel  après 
l'expiration  des  délais  ; que.  d’ailleurs,  celte  ex- 
ception pouvant  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  ne  pouvait  être  couverte  par  des  conclu- 
sions prises  sur  le  fond,  puisqu'elle  a pour  objet 
de  faire  constater  qu’à  l’époque  de  l'appel.les  dé- 
lais fixés  par  la  loi  étaient  expirés;  qu  après  l’ac- 
complissement de  ces  délais,  la  loi  dénie  toute 
action  en  justice  pour  faire  réformer  le  jugement 
par  la  voie  d’appel  : d'oû  il  suit  que  les  juges 
d'appel  ne  peuvent  jamais  «voir  a connaître  du 
bien  ou  rnal  jugé  de  ce  jugement:  — Déclare  nul 
et  de  nul  effet  l’appel  interjeté  par  la  partie  de 
M*  Lenoir,  etc. 

Du  U août  1823.— Cour  roy.  de  Poitiers.  — 2« 
ch.  — Près.,  M.  Bodin.  — PI.,  MM.  Calmel  et 
Pervinquière.  

ACTE  ADMINISTRATIF.— ÉMiCBi.— Corn»*- 

TENCB. 

Du  12  août  1823  (atf  TronrA®).—  Cour  roy.  de 
Bordeaux.  — V.  l’arrêt  du  la  Cour  de  cassation  du 
5 fëv.  1827 , rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 


1°  APPEL.  — Femme.  — Autorisation  mari- 
tal!. 

2"  Double  écrit.— Tiers. 

3®  Acceptation  de  succession.  — Prescrip- 
tion. 

1 ° L'acte  d'appel  signifié  à la  frmme  seule , sans 
avoir  appelé  son  mari  pour  l'autoriser,  n’êêt 
pas  nul,  si  l’omission  a été  réparte  ensuite 
par  une  assignation  particulière  donnée  au 
mari , même  après  l'expiration  du  délai  de 
l’appel.  (Cod.  Civ.,  215.)  (2) 

2 “Dans  un  aclt  synallagmatique  sous  signa- 
ture privée,  le  défaut  de  reconnaissance  d'é- 
criture et  de  mention  quil  a été  fait  dou- 
ble. ne  peut  être  opposé  par  dis  tiers.  — Ce 
droit  n appartient  qu’aux  parties  contrac- 
tantes entre  elles.  (Cod.  civ.,  13*5.) 

3" L'héritier  conserve,  encore,  après  30  ans,  ta 
faculté  daccejder  une  succession,  même  celle 
à laquelle  il  aurait  déjà  renoncé,  si  pendant 
tout  ce  laps  de  temps,  la  succession  n’a  pas 
ètépossédee  par  un  autre , avec  les  conditions 
nécessaires  pour  prescrire.— En  d'autres  ter- 
mes, la  faculté  d'accepter  une  succession  dure 


{2)  La  doctrine  contraire  a été  consacrée  par 
nombre  d'arrêt»-.  K.  Cas».  7 sept.  I&U8:  17  nov. 
18X3;  29  avril  1839  (Volume  1839  );  Limoge», 
8 mai  1*16  ; Renues,  13  fév.  1818,  et  le»  notes  sur 
ce»  divers  arrêt*.  cependant,  dans  le  sens  de 
ladècision  ri  dessus,  Limoge»,  5 fev.  1817.  aussi 
le»  note»  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar  du  25  avril  181 7.  et  un  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  5 août  1812,  ainsi  que  les  autorités  qui  y 
sont  citées. 


( 41  Août  1823*  ) Court  royales  et 

indéfiniment,  tant  que  la  prescription  n'est 

pas  acquise  au  profit  d'une  autre  personne. 

(Cod.  ci*..  789  el  790.)  (1) 

(Soufflet— C.  les  héritiers  Colin.) 

En  1750,  décès  du  sieur  Carré  de  Saint-Père, 
laissant  uo  testament  par  lequel  il  lègue  l'usu- 
fruit de  ses  biens  au  sieur  Carré  de  Vaudbuy, 
son  frère,  avec  substitution  de  la  propriété  sur 
la  télé  des  enrans  de  celui-ci.— Le  sieur  Carré  de 
Vaudhuv  est  lui-méme  décédé  en  1770,  laissant 
deux  tilles  mineures,  Marie-Henriette,  morte 
plus  tard,  et  Marie-Anne-Antoiuelte , depuis 
femme  Denys. 

Le  28  mars  1770,  la  mère  des  mineures  de 
Vaudbuy,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  deux  filles, 
renonce  à la  succession  de  leur  père,  dans  la- 
quelle paraissait  alors  se  confondre  celle  de  leur 
oncle,  attendu  l'ignorance  où  Ton  était  encore  a 
cette  époque  de  la  substitution  faite  par  ce  der- 
nier au  profit  de  ses  deux  nièces.  — Plusieurs  cu- 
rateurs furent  successivement  nommés  à la  suc- 
cession vacante. 

Cependant  des  créanciers  du  sieur  Carré  de 
Vaudbuy,  qui  se  trouvaient  en  dernier  lieu  re- 
présentés par  uo  sieur  Colin,  avaient  fait  saisir 
en  majeure  partie , les  biens  de  leur  débiteur, 
dans  lesquels  se  trouvaient  compris  ceiu  prove- 
nant de  la  succession  du  sieur  t.arré  de  Saint- 
Père,— Une  sentence  des  requêtes  du  palais , du 
10  avril  1788,  ordonna  qu'il  serait  procédé*  la 
▼ente  des  biens  saisis  sur  le  sieur  Carré  de  Vau- 
dhuy,  et  lui  appartenant , y est-il  dit , pour  moi- 
tié. comme  seul  et  unique  héritier  de  son  frère. 

29  juill.  1789,  autre  sentence  qui  adjuge  les 
biens  saisis  au  sieur  Colin , poursuivant,  moyen- 
nant 01,650 fr.— Mais  il  est  a remarquer  que  les 
objets  vendus  se  composaient,  suivant  le  procès- 
verbal  d’adjudication,  fte  620  pièces  de  terre,  et 
qu'il  en  existait  120  autres  qui  avaient  échappé 
à ta  saisie.  H parait  toutefois  que  le  sieur  t olin  , 
adjudicataire,  ne  s’en  mit  pas  moins  en  posses- 
sion du  tout,  el  que  c'est  par  suite  de  Terreur 
dans  laquelle  étaient  a cet  égard  les  héritière* 
Carré  Yaudhuy  et  leur  mère,  aue  celte  dernière, 
en  qualité  de  tutrice  de  ses  enians,  avait  cru  de- 
voir renoncer  à la  succession  de  leur  père.  — La 
révolution  survint,  et  la  famille  Carré  de  Vau- 
dhuy  fui  obligée  de  s'expatrier,  rentrée  en  Fran- 
ce. la  dame  Denys , par  suite  de  la  mort  de  sa 
soeur,  se  trouva  seule  et  unique  héritière  de  son 
oncle  el  de  son  père  ; elle  eut  connaissance  de 
l'usurpation  que  le  rieur  Colin  paraissait  avoir 
commise,  el  entreprit  de  se  faire  restituer  les 
biens  dont  il  s'était  emparé  saus  aucun  droit.  — 
La  dame  Denys  commence  eu  conséquence  par 
protester  contre  la  renonciation  faite  par  sa 
mère  en  1770,  et  déclare  se  porter  héritière  de 
son  père  el  de  son  oncle.  — De  plus , et  par  acte 
sous  seing- privé,  du  4 avril  1817,  elle  cède  au 
sieur  Soufflet  tous  ses  droits  héréditaires  moyen- 
nant 17,000  fr. 

En  cel  état , et  au  mois  de  fév.  4818,  le  sieur 
Soufflet  actionne  les  héritiers  représentant  du 
sieur  Colin,  notamment  les  éponx  Gaillard  et 
Dhallot,  el  demande  qu’ils  soient  condamnés  • 
lui  remettre  le»  420  pièces  de  terre  dont  leur  au- 
teur, le  sieur  Colin,  s'était  indûment  emparé,  et 
qui  étaient  entièrement  distinctes  et  séparées  de 
celles  comprises  au  procès-verbal  d'adjudication 
du  29  juill.  1789.  — La  dame  Denys  intervient 


(l)  La  question  est  fort  controversée  ; elle  s fait 
■élire  de  nombreux  système»  que  nous  «von»  ex 
pose»  sous  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  du 
6 juin  1818.  Nous  y reo  voyons  le  lecteur. — T. Cas*. 
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aussi  dans  l’instance,  et  prend  les  mêmes  conclu- 
sions que  son  cessionnaire. 

A cette  attaque,  les  époux  Gaillard  et  Dhallot 
répondent  par  diverses  fins  de  non-recevoir.  - D’a- 
hord,  ils  opposent  au  sieur  Soufflet,  cessionnaire 
de  la  dame  Denys,  un  défaut  de  qualité,  pris  de 
ce  que  Tarte  de  cession  , sous  seing  privé,  du  4 
avril  1817,  n'était  pas  fait  double,  que  la  signa- 
ture n’en  avait  pas  été  reconnue  , et  qu’en  cet 
étal,  cet  acte  ne  pouvait  valoir  contre  des  tiers. 
— Ensuite,  ils  soutiennent  que  la  dame  Denys, 
ou  sa  mère  pour  elle , ayant  renoncé  à la  succes- 
sion dp  son  père,  n’a  pu,  après  plus  de  trente  ans 
(de  1770  a 1818),  revenir  sur  cette  renonciation 
et  se  porter  héritière  de  son  père  el  de  son  oncle; 
qu'À  cet  égard,  la  prescription  est  acquise  contre 
elle.  Au  fond  , que  le  sieur  Soufflet  ue  rapporte 
aucun  titre  de  propriété  capable  de  justifier  sa 
demande,  etc. 

28  août  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sens,  qui  accueille  ces  divers  mosens  en  ces  ter- 
mes * En  ce  qui  touche  la  lin  de  non-recevoir  : 
—Attendu  que  l’acte  du  mois  d’avril  1817  . passé 
entre  le  sieur  Soufflet  el  la  dame  Denys,  ne  peut 
être  opposé  à de»  tiers,  soit  parce  que  récriture 
n'en  a pas  été  judiciairement  reconnue . soit 
parce  que  n'étant  pas  fait  double , Il  n’a  aucune 
validité  en  lut- même,  soit  enfin  parce  que  la 
dame  Denys , ayant  renoncé  à la  succession  de 
son  père  , n’a  pu  conférer  au  sieur  Soufflet  des 
droits  qu  elle  n’avait  plus;  et  que,  d ailleurs , cet 
acte,  ne  lui  transportant  aucun  objet  certain  et 
désigné,  n’a  pu  lui  donner  des  droits  aux  120 
pièces  de  terre  dont  il  s’agit;— Au  fond,  attendu 
que  le  sieur  Soufflet,  demandeur  eu  dési-Dmient, 
ne  rapporte  aucun  titre  de  propriété  sur  le»  im- 
meubles qui  font  l’objet  de  sa  demande,  el  qu’au 
contraire,  les  héritiers  Colin , défendeurs,  rap- 
portent, à l'appui  de  leur  possession,  un  titre 
conforme,  positif  et  consacré  par  une  prescription 
plus  que  trentenaire;  — Le  tribunal  déclare  Souf- 
flet non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, etc.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Soufflet , et 
nouvelle  intervention  de  la  dame  Denys. 

Les  sieur  el  dame  Dhallot  proposent  contre 
cel  appel  une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce 
qu’il  n a pas  été  signifié  au  mari,  en  temps  utile, 
pour  autoriser  sa  femme 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  la  nullité  re- 
prochée a l’appel  de  Soufflet,  vis-à-vis  des  sieur 
et  dame  Dhallot:  Considérant  que  le  sieur 

Dhallot  ne  ligure  au  procès  que  pour  autoriser 
sa  femme,  qui  s’y  trouve  seule  intéressée;  que  si 
l’acte  d’appel  duànov.  1822,  contenant  assigna- 
tion dans  le  délai  de  la  loi,  n’a  été  signifié  qu’a 
la  dame  Dhallot,  sans  ajouter  : et  à son  mari , 
pour  la  validité  de  la  procédure  ; cette  omission 
a été  réparée  en  temps  utile  par  l'assignation  du 
5 avril  1823  donnée  au  sieur  Dhallot  avant  le  ju- 
gement de  l’appel; 

En  ce  qui  touche  les  diverses  fins  de  non  rece- 
voir opposées  par  les  héritiers  Colin  à Soufflet: 
—Considérant,  sur  le  défaut  de  reconnaissance 
en  justice,  de  la  signature  de  la  dame  Denys,  et 
de  mention  fait  double  dans  l'acte  de  cesrion 
sous  seing  privé  du  4 avril  1817,  enregistré  le 
8 du  même  mois  , que  les  parties  contractantes 
pourraient  seules  argumenter  de  ce  défaut  de 
reconnaissance  el  de  mention;  que, d'ailleurs,  la 


21  mars  1814,  et  nos  observations;  1b  avr.1818  el 
23  janv.  1837  K.  aussi  dans  l«  »eo»  de  la  décision 
ci-dessus , un  article  dr  M.  Rigaut  inséré  dans  la 
Jtevuc  étrangère , 3‘tcrie,  Ul,  p.  1008,  et  lanote. 
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dame  Dru)»,  intervenante  et  prenant  le  fait  et 
cause  de  Soufflet,  reconnaît  » a signature  et  cou- 
sent l’execution  de  l'acte  de  cession  ; 

Considérant,  sur  les  répudiation  cl  acceptation, 
par  la  dame  Dcnys,  de  la  succession  tic  son  père, 
que  la  succession  du  sieur  Carré  de  Vaudhuy , ré* 
pudieeen  1770,  par  la  mère,  au  nom  de  sa  tille, 
alors  mineure  . pouvait  être  reprise  par  celte  der- 
nière, devenue  majeure,  tant  que  celle  sut'cession 
n'avait  pas  été  acceptée  par  uii  autre;  qu  il  résulté 
de  Pacte  du  4 nvr.  1817,  portant  cession  des  droits 
successifs  de  la  dame  Dcnys.  et  descomlu-dous  par 
elle  signifiées,  le  22  août  1822,  cl  réitérées  en  la 
Cour,  quelle  entendait  reprendre  et  qu  elle  re- 
prenait la  succession  jusque»  alors  vacante  du 
sieur  Carré  de  Vaudhuy , son  père  ; que  les  heri- 
tiers Colin  n'ont  ni  droit  ni  quulite  pour  lui  con- 
tester l'appréciation  de  cette  succession;  — Con- 
sidérant f sur  la  prescription  trentenaire  invo- 

3uéc  par  les  héritiers  Colin  , auc  la  sentence 
adjudication  qui  a conféré  a l auteur  des  hcii- 
tier*  Colin  la  propriété  de  620  pièces  de  terre 
est  du  20  juill  17»0;  que  leur  possession  ne  peut 
remonter  au  delà  de  cette  époque;  que  la  de-  i 
mande  de  Soufflet  est  du  18  fév.  1818;  que,  par  j 
conséquent,  lu  prescription  trentenaire  ne  leur  ’ 
est  pas  acquise  ^relativement  aux  120  pièce»  de 
terre  que  red.iniut  la  dame  Denys  et  Soufflet); 

En  ce  qui  concerne  le  fond:  — Considérant  ; 
que  la  dame  Denys  et  Soufflet,  son  cessionnaire  , 
produisent  des  titres  desquels  il  soi  ail  a présu*  j 
mer  que  les  120  pièces  de  terre  qu'ils  réclament 
aujourd'hui  . et  les  620  pièces  de  terre  sai.-ies  en 
1750  sur  Carré  de  Yuudhuy,  cl  adjugées,  en 
1780.  à Nicolas  Colin,  appartenaient  indivisé- 
ment à Carré  de  Vaudhuy  et  Carre  de  Saint- 
Père,  frères  germains,  comme  les  ayant  recueil- 
lie# dans  les  successions  de  leurs  père  et  mère  , 
Pierre  Carré  et  Suzanne  Leroux  ; qu’il  est  arti- 
culé par  Soufflet  que  les  120  pièces  de  terre  qu'il 
rexendique  sont  absolument  distinctes  des  620 
pièces  comprises  dans  l'adjudication  de  Nicolas 
Colas;  — Sans  s’arrêter  à l'exception  de  nullité 
proposée  par  les  sieur  et  dame  Dhnllol  contre 
l'appel  de  Soufflet,  a mis  et  rucl  l'appellation  et  le 
jugement  dont  M appel  au  néant  ; — Enicndant, 
débouté  les  héritiers  Colin  de  toutes  leurs  excep- 
tions cl  lins  de  non-recevoir;  et  avant  faire 
droit  au  principal,  ordonne  que,  par  trois  ex- 
perts dont  les  parties  conviendront  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  présent  arrêt  a per- 
sonne ou  domicile,  sinon  qui  seront  nommés 
d’offlrc  par  le  juge  de  paix  des  lieux,  que  la  Cour 
commet,  serment  préalablement  prêté  par  lesdits 
experts  devant  ledit  juge  de  paix  , il  sera,  à la 
diligence  de  Soufflet,  procédé  a la  visite  tant  des 
620  pièces  de  terre  portées  en  U sentence  d’ad- 
judication «lu  20  juill.  1789,  que  des  120  pièces 
de  terre  réclamées  par  Soufflet  et  désignées  dans 
sou  exploit  introductif  d'instance  ; lesquels  ex- 
perts vérifieront  et  constateront  l°fi  les  heritiers 
Colin  sont  réellement  en  possession  dv  120  piè 
ces  d'héritage  revendiquées  a Soufflet;  2“  si  les 
dites  pièces  de  terre  d héritage  se  trouvent  ou 
non  comprises,  en  totalité  ou  en  partie,  dans 
['adjudication  faite  à l'auteur  de  ^ héritiers  Colin, 
le  29  juill.  1789.  a 1 effet  de  qjoi  ils  feront  l'ap- 
plication des  litres  respectif  que  les  parties  se- 
ront tenues  de  leur  remettre  , entendront  lesdi- 
les  parties  dans  leurs  dires  et  observations,  et 
prendront  sur  les  lieux  tels  renseignctuens  qu’ils 
jugeront  nécessaires  ou  utiles  à leur  mission  , et 


(l)Celaesl  constant**»  jurisprudence.  V.  Bruxel- 
les, 22  avril  !K0f>;  Aix,  16  mars  1813;  Toulouse, 
V juin.  1839.  V.Voïeillc,  du  Mariage,  l.  i,  n.  165. 


r de  tout  dresseront  leur  rapport , pour  IcHui  dé- 
posé au  grefTe  de  la  Cour,  être  par  les  parties 
conclu,  parle  ministère  public  requis  et  |taria 
Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  tous  droits 
moyens,  au  fond  et  dépens  réservés. 

Du  13  août  1823.—  t.our  roy.  de  Paris.— 3*  ch. 
— VI..  MM.  Devesvres,  Lamy,  llennequia  et 
Daubigny. 


MARIAGE.  — Opposition.  — Gendre. 

Les  art . 172,  173  et  174  qui  déterminent  le» 
personne»  ayant  qualité  pour  foi  mer  oppo- 
sition à un  mariage  sont  limitatifs  : en  con- 
séquence, un'gend te  tie  peut  former  opposi- 
tion au  mariage  de  son  beau-père,  alors  mê- 
me qu'il  se  fonde  sur  Vital  de  dcmence  de 
celui  ci  <1  )- 

* ( Rame  — C.  Prieur.) 

Le  sieur  Prieur,  voulant  contracter  mariage 
avec  la  demoiselle  Cathciine  Rou#tan,ül  procé- 
der aux  publications. 

Le  sieur  Rame,  son  gendre,  forma  opposition 
au  mariage  sur  le  motif  que  le  sieur  Prieur  était 
en  état  de  démence. 

Mais  celui-ci  ayant  demandé  la  mainlevée  de 
l'opposition,  le  tribunal  civil  d’Avignon  pronon- 
ça celte  mainlevée  par  les  motifs  suive  ns  : « At- 
tendu que  le  droit  de  former  opposition  a un  ma- 
riage était  déterminé  par  les  art.  172,  173  et  174 
du  «ode  civ.;  que  ce  même  droit  était  limité  à 
certaines  personnes  et  dans  certains  cas,  soit  d’a- 
près le  lexte  préeis  de  la  loi.  soit  d'après  les  ora- 
teurs du  gouvernement,  les  commentateurs  et  les 
arrêts;  et  que,  dans  l’espèce,  il  était  constant  que 
le  sieur  Rniue.  gendre  dudit  Prieur,  Détail  point 
au  nombre  des  personnes  signalées  par  la  loi 
comme  ayaul  qualité  pour  former  opposition.» 
Appel  par  le  sieur  Rame. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Démet  le  sieur  Rame  de  son  ap- 
pel, etc. 

Du  13  août  1823.  — Cour  roy.  de  Nîmes.— 1" 
ch.  — Prés. , M.  Cassagnoles . p.  p.  — Concl ., 
M.  Enjalric,  l«r  av.  gén.  — PL,  MM.  Baragnon 
et  Crémieux. 


PAPIERS  DOMESTIQUES.  — Hospices.  - 
Registres. 

Les  registres  de  f administration  des  hospices , 
tenus  par  les  trésoriers,  qui  n'agissaient  pas 
pour  leur  compte , qui  s’y  sont  déclarés  eux- 
mémes  comptables , dans  des  actes  apurés 
par  l'autorité  administrative,  ne  peuvent  être 
comparés  aux  papiers  domestiques  qui.  aux 
fermes  de  l'art.  1331,  Cod.  civ  , ne  font  point 
un  titre , pour  celui  qui  les  a écrits  {2). 

( L'hospice  du  Pont-Saint-Esprit. — C.  le  sieur 
Dcnaucs.  ) — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des  re- 
gistres tenus  par  les  Administrateurs  de  l'hospice 
du  Pont  Saint-Esprit , que  Dcnniies  ou  ses  au- 
teurs avaient  constamment  payé  toutes  les  an- 
nées, jusqu'en  1811  inclusivement,  la  somme  de 
40  11*,  pour  Pinlérét  du  capitol  «le  800  liv.,  qu’K- 
tienne  Dcnanes,  acquéreur  du  sieur  Marliac.  s'é- 
tait obligé  de  payer  par  l'aclc  du  12  sept.  1750, 
sauf  cinq  annuité*  qui  furent  versées  entre  les 
mains  de  la  régie  de»  domaines,  le  15  pluv.  an  3, 
ainsi  qu’il  conste  des  registres  de  celle  regie; 
que  les  registres  de  l'administration  des  hospi- 
ces, tenus  par  les  trésoriers,  qui  n'agissaient  pas 


(2)  T.  dans  le  même  sens,  Toulouse,  18  juin  1819, 
et  uos  observations. 
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pour  lour  compte,  où  ils  se  sont  déclarés  comp- 
tables de  ces  intimes  sommes  par  eux  reçues, 
dans  des  étals  apurés  par  l’autorité  administra- 
nt, ne  peuvent  être  comparés  aux  papiers  do- 
mestiques dont  parle  Part.  1331  du|  Code  civil , 
qui  ne  font  point  Toi  pour  celui  qui  les  a écrits; 
que  les  livres  de  la  régie  sont  des  monumens  pu- 
blics qui  ont  encore  un  caractère  d authenticité 
qui  ne  permet  pas  de  récuser  leur  témoignage  ; 
que  la  prescription  du  capital  d'une  obligation 
ne  peut  avoir  lieu  qu’à  compter  du  jour  où  le  dé- 
biteur a cessé  d’en  payer  les  intérêts,  et  qu’il  est 
établi  que  Denanes  a payé  ceux  qu’il  devait  jus- 
qu’en 1811; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à l’appel,  réforme 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d Uzès,  et  con- 
damne Denanes  à payer  à l'hospice  du  Ponl-St- 
Kspril,  le  capital  et  les  intérêts  a lui  réclamés,  et 
ceux  échus  depuis  la  demande. 

Du  13  août  1823.  — Cour  roy.  de  Nîmes.  — 
3*  ch.  civ,  — Pré*.,  AI,  Trinquelague.  — Concl., 
M.  Goirand  de  Lnhnume,  nv.  gén.  — PL,  MM. 
Béchard  et  Goirand,  de  Labaume  fils. 

USINES.  — Autorisation  (refus  i>’).  — 
Pourvoi. 

La  décision  ministérielle  qui  refuse  par  des 
considérations  d'ordre  oublie,  à un  parti- 
culier, l’ autorisation  d'établir  un  moulin, 
n'est  pas  susceptible  d’un  pourvoi  devant  le 
conseil  d’Etat,  par  la  voie  contentieuse  (I). 
(Bénard.) 

Loris,  etc.;  — Considérant  que  la  decision  at- 
taquée n'a  pas  seulement  statué  sur  des  opposi- 
tions fondées  sur  des  intérêts  privés,  mais  qu’elle 
a été  encore  déterminée  par  des  considérations 
d'ordre  public,  telles  que  le  maintien  d'un  gue 
et  la  conservation  du  pont  des  Princes,  et  d'un 
autre  pont  construit  sur  la  route  royale,  n°  17, 
de  Paris  a Dunkerque  ; — Considérant  que  l’exa- 
men de  ces  questions,  purement  administratives, 
ne  peut  être  l’objet  d’un  pourvoi  par  la  voie 
contentieuse;  — Art.  l*r,  La  requête  est  rejetée. 

Du  13  août  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Hnpp.,  M.  Tarbé.  — PL,  M.  Rochelle. 

CONSEIL  D’ETAT.—  Pourvoi.  — Déchéance. 
line  partie  nest  pas  recevable  à se  pourvoir 
contre  Carrété  d’un  conseil  de  préfecture  qui 
n'a  pour  but  que  d’assurer  l’exécution  d'ar- 
rites  antérieurs, passés  en  force  de  chose  jugé. 

(Vidal  — C.  Fralx  et  Dujardin.) 

Le  9 mars  1808 , arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  condamne  le  sieur  Vidal  à exécuter  des 
travaux  sur  des  bourdigucs.  — 31  août  1821,  au- 
tre arrêté  qui  prescrit  l’exécution  de  ces  ouvra- 
nt et  lui  accorde , sous  peine  de  déchéance , un 
délai  de  trois  mois  pour  faire  l’option  de  rétablir 
deux  anciens  canaux  ou  d’en  ouvrir  uii  nouveau 
à frais  communs  cuire  lui  et  les  sieurs  Fraix  cl 
Dujardin.  — 7 août  1822,  troisième  arrêté,  qui , 
faute  par  lui  de  s’étre  conformé  au  précédent,  le 
déclare  déchu  de  l’option.  — Pourvoi. 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  le  sieur  Vidal 
ne  s'est  pas  pourvu,  dans  les  délais  du  règlement, 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  des 
Bouches-du-Rbdne , des!)  mars  1808  et 31  août 
1821,  qui  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée; 


(1)  Sic,  David,  Court  d’eau  , I.  1,  n°*  354  et 
42*2. — V.  aussi,  ordonn.  22  janv.  1823  (afT.  Mon- 
tauberic),  al  7 mai  suiv.  (afT.  Pouguet). 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  une  ordonn.  du  Ojuill. 
1820  (afT-  Caruyer).  Notons  toutefois,  que  c'est  un 
point  contesté,  que  celui  de  savoir  ai  les  règles  or- 
dinaires do  la  initojonuelé  sont  applicables  aux 

VIL— H*  PARTIR. 


Conseil  d‘ Etat.  ( 13  août  1823.  ) 613 

— Considérant  que  l'arrêté  attaqué  dudit  c.on- 
scil,  du  8 mai  18*22,  n’a  pour  objet  que  d’assurer 
l’exécution  des  précédcns  arrêtés;  — Art.  1«.  La 
requête  ..  est  rejetée 

Du  13  août  18*23.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

Happ.,  M.  Tarbé.  — PL,  MM.  Odilon  Barrot  et 
Guillemin. 

DOMAINES  NATIONAUX. — Mitoyenneté.-*- 
Eu  lise. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  pro- 
noncer sur  la  mitoyennete  dun  mur  d’église , 
attenant  à des  balimens  vendus  nationale- 
ment (2). 

(Fabrique  de  l’église  de  Saint-Bonaventure  de 
Lyon  — C.  Grandvoinel). 

Du  13  août  1823. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 

^Schin*  dC  Cormenin*  Guillemin 


EMIGRE.  — Remboursement.  — Libération. 
Le  débiteur  d'une  créance,  indivise  entre  l'E- 
tat représentant  un  émigré,  et  un  rcgnicole, 
s'est  valablement  libère , même  à V égard  du 
regnicole,  par  le  remboursement  intégral 
fait  dans  les  caisses  de  l'Etat,  si  la  créance 
avait  été  placée  sous  le  séquestre,  et  si  au  mo- 
ment du  remboursemnd,  il  n’u  avait  pas  li- 
quidation des  droits  indivis  (L.  du  l,r  flor. 
an  3,  art.  93.)  (3) 

(De  Malet  — C.  les  héritiers  de  la  Chapelle). 
Louis,  etc.;  —Vu  la  loi  du  1“  floréal  an  3;  — 
Considérant,  1°  que  la  dame  de  la  Chapelle,  dé- 
bitrice envers  le  sieur  du  Malet  et  Nicole  Teis- 
sicr,  sa  femme,  d’une  somme  île  cent  soixnnto 
mille  Tr.,  a demandé  à l’administration  centrale 
du  département  de  la  Seine,  à rembourser  cette 
somme  dans  les  caisses  du  gouvernement,  aux 
droits  de  l’émigré  de  Malet,  comme  celui-ci  au- 
rait pu  les  recevoir;  que  l'administration  centrale 
lui  a accordé  cette  autorisation,  et  que  quittance 
a été  donnée  dudit  remboursement  ; — Considé- 
rant qu'aux  ternies  de  Part.  93  de  la  loi  du  1" 
floréal  an  3,  toute  créance  indivise  avec  les  émi- 
grés était  mfse  sous  le  séquestre,  et  qu  nu  mo- 
ment où  le  remboursement  a eu  lieu,  la  liquidation 
de  la  communauté  du  comte  de  Malet,  émigré, 
et  de  sa  femme,  décédée,  n’avait  pas  encore  été 
faite  ; qu’ainsi.  le  sieur  comte  de  Malet,  et  le  gou- 
vernement qui  le  représentait,  par  suite  de  son 
émigration,  était  seul  capable  de  recevoir  les  cem 
soixante  mille  francs  dus  à la  communauté,  ainsi 
que  les  intérêts  de  cette  somme;  — Art.  l*r.  La 
requête  du  sieur  de  Malet  (ils  est  rejetée. 

Du  13  août  1823.— Ordonn.  en  cous.  d’Etat.— 
Happ  , M.  Maillard.  — PL,  MM.  Granger  et 
Guillemin. 


CANAUX.  — Contributions.  — Compétence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour 
statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux 
contributions  spéciales  imposées  à des  mem- 
bres d’une  association  d'arrosement , lorsque 
le  réclamant,  sans  contester  que  sa  proprié- 
té soit  du  nombre  de  celles  soumises  à l'asso- 
ciation, se  borne  à contester  la  quotité  de 
la  cote  mise  à sa  charge.  (L.  du  14  flor.  an 
11,  art.  4.)  (4) 


murs  d'un  édifice  public,  eu  dehors  du  commerce, 
et  spécialement  d’une  église.  F.  à cet  égard,  Tou- 
louse , 18  mai  1831. 

(3)  V.  comme  analogue,  Cass.  l*r  frim.  au  11. 

(4)  Celte  aolution  repose  aur  ce  principe  constant 
en  matière  de  contributions  directes,  que  les  con- 
seils de  préfecture  sont  compétent  pour  connaître 


tu  ( 18  AOUT  18*3.  ) Court  royal tttt  Conseil  d'Etat.  ( U aoc*  18i*.  ) 


(Gabriac.) 

Lotis,  etc.;  — Colistier, ml  qu'il  ne  s’agit  pas 
de  déterminer  si  les  propriétés  du  sieur  Gabriac 
font  partie  de  celles  soumises  à l'association  des 
arrosans  de  Saint-Chaînes  cl  de  Moramas;  que 
le  sieur  Gabriac  conteste  seulement  sur  la  quo- 
tité des  contributions  mises  à sa  charge  : qu  ainsl , 
conformément  4 l’art.  4 de  la  loi  du  liflor.  an  11, 
celle  réclamation  doit  être  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ; — Art.  1".  L’arrêté  est  ap- 
prouvé. 

Du  13  août  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Lebeau. 

VOIRIE.—  Gbaude  routi.—  Rues  de  Paeis. 

— COMPRTENCE. 

Toutes  les  ru  es  de  Parti  appartiennent  à la 
grande  voirie,  sans  diitinetion  entre  celles 
qui  forment  le  prolongement  de  grandes 
routes , et  celles  qui  n'ont  que  la  destination 
de  voies  urbaines.  (Régleui.  du  19  avril  1783; 
décr.  du  27  ocl.  1808-1(1) 

Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compe- 
tent , pour  connaître  de  la  contravention 
commise  par  un  proprietaire  qui  a exhaussé 
sa  maison , malgré  la  défense  du  préfet,  en- 
core bien  que  la  rue  ou  est  située  cette  mai- 
son, ne  soitpassur  le  passage  d’une  roule (2). 

(Dubois  - C.  de  la  louche  ) 

Du  13  août  1823.  —Ordonn.  en  cons.  d'Etat.— 
Rapp.,  M.  Tarbé.-  PI.,  >1.  Rochelle. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRES.—  Autori- 
sation. — Opposition. 

Du  13  août  1823.  a fl  remet).  — Ordonn.  en 
cons.  d'Etat.  — Même  dérision  que  par  l'urdou. 
Au  20  juin  1818  (ait.  Millon). 

COMMUNE.  — Propriétaire  forain.  — 
Imposition  extraordinaire. 

Du  13  août  1823  (ait.  Petit).  — Ordonn.  en 
cons.  J Klal.-Mêine  décision  que  par  l'ordonn. 
du  7 ma.i  1823  (an.  Lcpine). 

DOMICILE'.—  Intention  présumée.—  Succes- 
sion. 

Le  Français  qui  a quitté  le  domicile  conjugal 
pour  aller  remplir  des  fonctions  temporaires 
et  révocables,  en  pays  étranger,  et  qui  pen- 
dant la  suspension  momentanée  'le  ces  fonc- 
tions. est  venu  établir  sa  résidence  en  crân- 
er, duns  un  nuire  lieu  que  celui  où  il  uvail 
d'abord  son  domicile,  peut  être  réputé,  selon 
les  circonstances,  avoir  adopté  un  domicile 
nouveau,  bien  qu  il  n'ait  fait  aucune  décta- 
ration  expresse  à cet  égard.  — Dans  un  tel 
cas,  sa  succession  doit  être  déclarés  ouverte 
dans  le  lieu  où  il  parai!  avoir  eu  l'inter.lion 
de  fixer  son  dernier  domicile.  (Cod.  eiv.,  108, 
100  et  110.)  , , 

(Marson  — C.  la  demoiselle  Annota). 

Eu  1800.  le  sieur  Marson  quille  la  ville  de 
Naslcs.  lieu  de  son  domicile,  y laissant  su  foraine 
et  sud  fils,  pour  sc  reudre  a Besançon  où  l'appe- 
lait la  place  depréfcldu  département  duDoubs.  — 
Nomme  quelques  années  plus  lard  au  consulat 
de  Eriuce  a Païenne,  le  sieur  Marson  se  rend 
en  Sicile  Les  événemens  politiques  le  forcent  a 
aentrer  en  Erancc  en  1810  ; Il  vient  4 Paris  et  y 
demeure  pendant  linéiques  années  dans  dilférens 


de  toute!  les  difficultés  qui  tiennent  > le  qualité  de 
rirapOt  et  i sa  répartition,  tandis  que  c’est  eus  tri- 
bunaux a connaître  dva  coulrstationa  qui  peureul 
•Vierer  en  deliora  de  l'inacription  tu  rôle.  V.  t cet 
dgi'd , le*  obierrelieni  qui  ereompeguenl  iea  w 


bétels  garnis.  Dans  cet  intervalle  le  sieur  Marson 
fait  un  voyagea  Nantes,  mais  il  n’y  séjourne  que 
quelques  Jours,  le  temps  nécessaire  pour  prépa- 
rer le  départ  de  son  bit  qu’il  eouneqe  a Paris 
pour  y terminer  son  éducation,  cl  qui  plus  lard 
esl  revenu  lui-même  se  Hier  É Nantes  avec  la 
charge  de  notaire. -Cependant,  en  1818,  les  cir- 
constances ayant  permis  au  sieur  Marson  de  re- 
prendre ses  fonctions  de  consul,  il  retourne  a Pa- 
ïenne : ce  n’est  qu'4  la  lin  de  1820  qu’un  étal  de 
maladie  grave  le  force  4 revenir  4 Paris,  où  il 
s’établit  bientôt  dans  un  appartement  qu’il  avait 
fait  meubler.  Là,  le  sieur  Marson  décidé,  en 
1821,  sans  être  retourné  4 Nantes,  et  sans  avoir 
cessé  d'élre  revêtu  du  litre  de  consul  a Païenne. 

Le  sieur  Manou  avait  fait  un  testament  par 
lequel  II  léguait  4 la  demoiselle  A milita,  sici- 
lienne, diverses  valeurs  niobilièrea  moulant  4 
une  somme  d'environ  15,000  francs;  pour,  y est- 
il  dit,  récompenser  la  demoiselle  Aminta  des 
nnmbreui  services  qu'elle  lui  avait  rendus  pen- 
dant dii-«ept  ans,  et  notamment  des  soins  qu'elle 
lui  avait  prodigués  dans  plusieurs  maladies,  la 

recommandant  a la  de  >»n  liU  etc. 

—Le  sieur  Marson  bis  ayant  refusé,  après  le 
décès  de  son  père,  le  paiement  du  legs  fait  4 la 
demoiselle  Aminta,  celle-ci  l'a  tait  assigner  en 
délivrance  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Le  sieur  Marson  Ois  a décliné  la  juridiction  de 
ce  tribunal,  sous  le  prétexte  que  le  sieur  Marson 
père  n’avait  pas  cessé  d'avoir  son  domicile  de 
droit  4 Nantes,  et  que  c’était  dans  cette  ville 
qu’avait  dù  s'ouvrir  sa  succession. 

18  juin  1823,  jugement  du  tribunal  civil  de  In 
Seine  qui  rejette  le  déeiinaloire  Attendu,  qu'il 
estrunsiautcufail.que  Marson,  depuis  vingt  ana 
qu'il  a quitté  la  ville  de  Nantes,  o v a fait  qu'une 
courte  apparition  et  seulement  pour  aller  y cher- 
cher sou  bis.  et  l’amener  dans  la  capitale;  que 
de  tous  les  bile  de  la  causa,  il  résulte  qu  il  avait 
renoncé  a cet  ancien  domicile  ; que,  fonction- 
naire public,  toutes  les  fois  que  les  évèneinena 
ou  sa  santé  onl  inlerrompu  et  suspendu  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  il  a demeuré  a Paris;— At- 
tendu que,  s’il  esl  vrai  de  dire  en  général,  que  le 
domicile  du  mari,’  en  sa  qualité  de  rhef  de  la 
cominuuaute.  lue  celui  de  la  femme,  il  n’tst  pas 
vrai  que  le  domicile  de  celle-ci  bieeeluidu  mari  ; 
que  feu  Marson  a manileaté,  pur  tous  se-  actes, 
sa  volonté  prononcée  de  ne  jamais  retourner  i 
Nantes,  notamment  en  abandonnant  4 son  bis, 
marié  en  cette  ville,  scs  livres  qu’il  y avait  lais- 
sés el  le  reste  des  meubles  a son  usage  ; que  de- 
puis un  très  grand  nombre  d’annees.  il  ue  payait 
plus  de  contribution  personnelle  4 Nantes;  que 
s'il  esl  constant  qu  il  y a vécu  d’abord  pendant 
cinq  ans,  depuis  1810  jusqu'en  1815,  et  qu’cnlin 
il  y est  mûri  après  y avoir  passe  les  deux  der- 
nières années  de  sa  vie:  qu'il  y demeurait,  non 
pas  en  bûlel  garni,  mais  dans  ses  meubles,  qu'en- 
lin,  a début  de  déclaration  de  domicile,  le  preuve 
de  l'intention,  aux  termes  de  l’arL  105  du  Code 
civil,  depeud  des  circonstances,  el  que  des  cir- 
constances el  des  faits  de  la  cause  ii  résulté  évi- 
demment que  Marson  père  avait  fixé  sou  domi- 
cile 4 Paris,  où  sa  succession  s’est  ouverte,  s 

Appel  par  le  sieur  Marson  fils. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Faisant  droiltur  l'appel  interjeté 
par  Marson  du  jugement  rende  par  le  tribunal 


donnaures  des  lû  juill.  1817  (alf,  huffie  David)-, 
14  nov.  1 9 i I (afT.  Ueraud). 

(I  et  2)  Ê.  sur  ee  point  et  dans  le  même  sens  , 
Serrigny  , Compét.  el  proe.  mUmin. , l.  I . o,  5)7  ; 
Garnier,  Traite  des  Chemine,  p.  2G  - 
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civil  de  lu  Seine,  le  18  juin  dernier,  et  adoptant 
les  motifs  des  premiers  Juges,  met  l'appellation 
au  néant.  etc. 

Du  14  août  1823.  — Cour  roj.  de  Paris.  — 2* 
eh.  — Prés.,  SI  Agier.  — PI.,  MM.  Dumont  et 
Leroi. 

INTÉRÊTS. -Rente  VIAGÈRE.  — A RRÈRAGE8. 
Lee  arrérages  d'une  renie  viagère  constituée 
pour  prix  de  venle  d'immeubles,  ne  produi- 
sent pat  inféré!  de  plein  droit ; ils  ne  produi- 
sent intérêt  que  du  jour  de  la  demande  : il  y 
a dérogation  à l’art.  1652,  Cod.  ci».,  par 
Tort.  1155(1). 

(Drouin  de  Saint-Leu  et  Cormier — C.  Desvallè- 

res,  elc.) 

90  janv.  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  qui  slalue  en  ces  termes  sur  la  question  : 
• Attendu  que  si , eus  termes  de  l'art.  1652  du 
Code , l'acheteur  doit  l'inlerét  du  prit  de  la 
vente  jusqu'au  paiement  du  capital . toutes  les 
fois  que  la  chose  vendue  produit  des  fruits,  ou 
autres  revenus,  l’art.  1155  du  même  Code,  seul 
applicable  a l'espèce , dispose  formellement  que 
les  arrérages  des  rentes  viagères  ne  produisent 
Intérêt  que  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  con- 
vention. •— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; -Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  14  août  1823.— Cour  roy.  de  Paris. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.-  Kïci  se. 

Le  conseil  judiciaire  ne  peut,  pas  plus  que  les 
tuteurs  ou  curateurs,  se  dispenser  d'exercer 
les  fondions  que  la  justice  lui  a confiées, 
sans  excuses  légitimés,  qu'il  appartient  aux 
magistrats  seuls  d’apprécier. 

(Le  Uuillou.el  autres  — C.  de  Plqeuc  et  autres. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  la  loi  a ronflé 
aut  magistrats  le  droit, et  leur  (ait  souvent  même 
une  obligation  de  donner  au  prodigue  un  conseil 

elidaire,  il  en  résulte  que  cette  même  loi,  dont 
dispositions  lie  peuvent  être  vaines  et  illusoi- 
res, leur  a en  même  temps  aussi  donné  le  droit 
de  faire  eiéculer  leur  decision  ; — Que  la  dation 
d un  conseil  judiciaire  étant  en  quelque  sorte 
une  modification  de  l'interdiction  ou  une  inter- 
diction mitigée,  le  conseil  judiciaire  ne  peut  pas 
dispenser  d’esercer  tes  fonctions  que  la 
lui  a confiées . que  lie  le  peuvent  les  tu- 
teurs, curateurs  ou  autres  administrateurs  appelés 
4 suppléer  à l'incapacité  de  ceus  sut  intérêts 
desquels  ils  sont  chargés  de  veiller  Que  toute 
fonction  conférée  par  la  loi , telle  que  celle  de 
conseil  judiciaire . devant  être  regardée  comme 
d’ordre  public , il  s’ensuit  que  l’ou  ne  peut  s’y 
soustraire  arbitrairement  et  sans  eicuses  légiti- 
mes, qu'il  appartient  aus  magistrats  seuls  if  ap- 
précier .—Attendu  que  les  excuses  alléguées  par 
les  conseils  judiciaires  de  Jean-Louis  Arnaud  de 
Plmuc,  quelque  graves  que  puissent  être  les  faits 
sur  lesquels  elles  sont  fondées,  sont  insuflisanles 
pour  les  faire  décharger  des  fondions  qui  leur 
ont  été  régulièrement  déléguées  ; — Dit  qu’il  n’y 
a lieu  d'admellre  la  détuissiou  des  conseils  judi- 
ciaires nommés  par  les  arrêts  des  14  juin  et  U 
août  1819,  elc 

Du  14  août  1823.— Cour  roy.  de  Rennes.— 1" 
eh  — Prés.,  Dupont  des  Loges,  p.  p .—PI.,  MM. 
Lesbaupln  et  Petit. 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALK.-Pabapuebnai’x- 

L’ hypothèque  légale  de  la  femme  existe,  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  sur  les 
biens  du  mari,  meme  à raison  des  reprises 
résultant  des  deniers  paraphernaux  perçus 
par  le  mari.  (Cod.  clv.,  2135.)  (2| 

(Hillerey — C.  Dcmary.)— arrêt. 

LA  COUR  ; - Attendu,  sur  le  rang  assigné  dans 
l’ordre  è la  dame  Hillerey  : que,  suivant  l’article 
2121  du  Code  civ.,  les  femmes  mariées  ont  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris, 
pour  tous  leurs  droits  et  créances  ; A Rendu  que 
l’art.  2135,  qui  dispense  celle  hypothèque  de  la 
formalité  de  l’inscription,  n’en  a pas  restreint 
l’étendue  ; qu’il  ne  distingue,  d’ailleurs,  les  di- 
verses créances  des  femmes  que  sous  le  rapport 
du  rang  de  leurs  hypothèques;  en  sorte  que  cette 
hypothèque  fiistc,  et  se  conserve,  dans  tous  Ica 
cas,  sans  inscription  , mais  à des  dates  différen- 
tes;—Attendu  que  les  art.  2193  et  2195,  en  In- 
diquant aur  tiers  le  mode  à suivre  pour  purger 
cette  hypothèque  , énoncent  ei|iressément  que 
les  immeubles  du  mari  en  sont  grevés  pour  les 
reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la 
femme;  — Attendu  que  la  loi  n’cice|ite,  nulle 
port,  de  ces  droits , créances  et  reprises , aui- 
quels  l'hypothèque  légale  est  attribuée,  cens  des 
femmes,  à raison  de  leurs  biens  paraphernaui  : 
qu’elle  a dû,  aut  titres  des  hypothèques,  embras- 
ser dans  ses  dispositions  générales,  tous  les  droits 
des  femmes  mariéessous  les  divers  régimes  qu’elle 
avait  réglés,  dans  des  titres  précédons;  que  le 


(1)  V.  conf.,  Toulouse,  1 1 août  1818. 

(2)  La  jurisprudence  est  prononcée  dans  ce  sens. 


même  motif  de  prévoyance,  qui  ne  procède  pas 
de  la  nature  et  de  l’origine  de  leurs  droits,  mais 
de  leur  qualité  de  femmes  mariées,  leur  assure 
la  même  protection  ; qu’il  y a pour  toutes  fem- 
mes mariées  même  empêchement  moral  et  même 
péril  ; qu'il  doit  y avoir  même  secours  et  même 
dispense  d'inscription  . à l’égard  de  toutes  leurs 
créances  sur  leurs  maris,  è quelque  titre  que  ce 
Soit;— Attendu  que  ces  considérations  générales, 
et  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  civ.,  qui 
ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  l'intention  du 
législateur , et  sur  une  égale  sollicitude  de  sa 
part  pour  toutes  les  femmes  mariées,  doivent 
servir  à filer  le  sens  des  termes  de  la  loi  nou- 
velle; que  ce  serait  la  restreindre  abusivement, 
que  de  les  eipliquer  suivant  les  usages  anciens, 
abrogés  ou  modiliés.  tandis  que  dans  les  titres 
relatifs  aus  divers  régimes  sous  lesquels  les  époux 
pouvaient  se  placer  d'après  le  Code,  ces  eipres- 
sions  n’ont  point  été  employées  de  manière  è 
faire  revivre  leur  ancienne  acception  ; qu'à  l’aida 
de  celte  distinction,  et  eu  ne  se  laissant  pas  pré- 
venir par  des  rapprochement  ineiacts  et  dange- 
reux entre  des  législations  différentes,  il  est  fa- 
cile de  reconnaître  que  les  termes  de  l'art.  2135 
s’appliquent  également  dans  les  divers  cas,  et 
avec  les  divisions  qu’il  établit,  è tous  les  droits, 
a toutes  les  rréanees,  à toutes  les  reprises  des 
femmes  mariées,  toit  sous  l’un  ou  l’autre  des  ré- 
gimes. soit  de  la  dot , soit  de  la  communauté, 
soit  sous  un  régime  mine,  et  avec  toutes  les 
modifications  que  permet  la  loi,  en  favorisant 
les  époui  de  la  plus  grande  latitude  dans  leurs 
conventions,  sans  que  cette  latitude  puisse  nuire 
jamais  aus  droits  des  femmes,  dont  la  conserva- 
tion est  toujours  garantie . par  l'hypothèque 
qu  elle  leur  accorde  sur  les  biens  de  leurs  maris: 
-Attendu  que,  dès  lors,  la  dame  N.irlns  avait 
une  hypothèque  légale,  distante  sans  Inscrip- 
tion, pour  sûreté  de  scs  créances  paraphernales, 

y.  l'arrêt  de  Cassaliuu  rendu  dans  celte  afTaire,  4 la 
date  du  II  juin  1822,  et  la  note. 

83' 
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à dater  du  Jour  où  elles  onl  été  recouvrées  par 
son  mari,  et  qne  la  dame  Billerej  succède  a tes 
droits  sur  les  biens  du  sieur  Nantis  ; — Par  ces 
motifs,  colloque  la  dame  Billerey,  par  préfé- 
rence à la  dame  Demarjr. 

Du  10  août  1813.— Cuur  rojr.  de  Lyon.— Aud. 
sol.— Près.,  M.  Bastard-d’Etang.  p.  p.— Concl., 
M.  Cbautelauze,  1"  av.  gen.— Pi.,  MM.  Vincent 
et  Mcnous. 


DONATION  ENTRE-VIFS.—  Acte  nota- 

BIÉ.  — AlTHf.rtTICITÉ. 

Du  IG  août  1823  ( alT.  Moreau  ).  — Cour  roy. 
de  Douai.  — F.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  6 mars  1827,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


GREFFIER— Pièces.—  Déçût.—  Expéditios. 
Lorsque  par  tuile  de  pouriuitei  pour  crime  de 
faux,  r/es  pièces  son/  retires  dépotée t au 
greffe  de  la  Cour,  le  greffier  n'en  peut  déli- 
vrer aucune  expédition  qu'aulant  que  la  par- 
tie intéressée  y consent  expressément  (1). 

(De  Cinlré  C.  Bilbcust. )—  akuét. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  faits  appris 
dans  la  cause  prouvent  évidemment  que  la  de- 
moiselle de  Cintre  est  propriétaire  des  titres 
qu'elle  réclame  ; que  cela  résulte  particulière- 
ment de  la  procédure  criminelle  qui  a été  In- 
struite contre  François  Filleul,  de  ses  interroga- 
toires et  des  dépositions  de  plusieurs  témoins  ; 
de  celle  même  de  René-Pierre  Bilheust  devant 
le  Juge  d'instruction  et  devant  la  Cour  d’assises  ; 
— Attendu  que  lesdites  pièces  appartenant  pri- 
ratlvcment  a la  demoiselle  de  Cintré,  Bilheust 
n'a  aucun  droit  de  s’en  faire  délivrer  eipédition, 
qu'aulant  que  la  demoiselle  de  Cintré  y consen- 
tirait elle-même  eipressémcnt  ; — Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  18  août  1823.  — Cour  roy.  de  Rennes,  — 
1"  ch.  — Prêt.,  M.  Dupont  des  Losges,  p.  p.  — 
Pt.,  M.  Méaulle. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Tèuoiss. 
— Domicile. 

Du  18  août  1823  (aff.  Breton  ).  — Coor  roy. 
, Bordcauv.  — F.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
n du  10  mal  1825,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dan8  "lté  affaire.  

SUBROGE  TUTEUR.  — Intebveivtioh. 

Du  18  août  1823  (aff.  Fressinet ) — Cour  roy. 
de  Montpellier.  — r.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass. 
du  I"  fév.  1825,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  cette  affaire  (aff.  Teston}. 

ARBITRAGE  FORCE — Délai.  — Pboboca- 
TM. 

Da 20 août  1823  (aff.  Potin).  — Cour  roy.  de 
Lyon-  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  du  8 août  1823. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Femme  kaeiée. 
— Purge. 

Du  20  août  1823  (aff.  Tardif  ).  — Cour  rov. 
de  Rouen.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du 
8 mai  1827 , rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 


(I)  D'après  Carré,  Loti  dt  la  proe quesl.  949, 
el  son  annotateur  Chauveau,  Part.  839  du  Code  de 
proc. , est  applicable  aux  greffiers  dépositaires  de 
pièces  remises  aux  greffes  pour  sertir  h une  inscrip- 
tion de  faux.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  en  délivrer  des 
copies  ou  expéditions  (dans  les  cas  où  ils  y sont 
autorisés}  qu'aux  parties  intéressées  en  nom  direct, 


Conseil  d’Etat.  ( 31  aoct  1823.  ) 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Largo* 
française.— Témoins.—  Interprète. 

Le  testament  public  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  les  témoins  qui  y ont  assisté  ne  connais- 
sent pas  la  langue  française...  (2),  alors  sur- 
tout qu'il  est  constant  qu’ils  connaissaient 
tous  Vidiâmedu  testateur. 

Le  testateur  peut  se  servir  d’un  interprète  de 
son  choix,  pour  communiquer  ses  intentions 
et  les  dicter  au  notaire. 

(N...-C.  N...) — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  sur  le  premier  moyen 
de  nullité...; 

Attendu,  sur  le  troisième,  en  droit,  que  ni  la 
loi  de  vent,  an  11  , qui  règle  la  forme  des  actes 
notariés  en  général , ni  le  Code  civil  qui  déter- 
mine les  solennités  et  les  formalités  substantielles 
el  spéciales  des  testamens,  ne  disent  point  que  , 

Cur  pouvoir  être  témoin,  il  faille  connaître  la 
igue  française,  tandis  qu'il  est  coostant.  en  fait, 
que  les  quatre  Individus  appelés  pour  être  té- 
moins au  testament  dont  il  s'agit,  réunissent 
toutes  les  qualités  exigées  par  l'un  et  l’autre  , et 
ne  se  trouvent  dans  aucunes  des  exceptions  qu'ils 
onl  prévues  : d’où  il  suit  que  re  troisième  moyen 
de  nullité  n’est  pas  plus  fondé  que  les  deux  pre- 
miers; — Attendu  qu’on  peut  d’autant  moins  s’y 
arrêter,  au  cas  particulier,  qu'il  n’est  nullement 
justifié  que  cette  langue  leur  soit  inconnue  , et 
que,  d’autre  part,  il  est  convenu  et  avoué  qu'ils 
connaissent  tous  les  quatre  celle  de  la  testa- 
trice. el  dont  elle  s'est  servie  pour  dicter  ses  vo- 
lontés; 

Attendu,  sur  le  quatrième,  que  s’il  n’existe  pas 
de  lois  qui  accordent  explicitement  à ceux  qui  t 
ignorant  la  langue  française  , veulent  contracter 
ou  tester  par  acte  public,  la  faculté  de  se  servir 
d'un  interprète  pour  communiquer  leurs  inten- 
tions et  volontés,  elle  sort  néanmoins,  cette  fa- 
culté, comme  conséquence  nécessaire  et  immé- 
diate de  la  combinaison  de  celles  qui  permettent 
à tous  ceux  qui  ne  sont  pas  frappés  d'incapacité 
de  passer  ces  sortes  d’actes,  et  de  celles  qnl , 
comme  l’arrêté  du  24  pralr.  an  11,  imposent  auz 
notaires  l'obligation  de  rédiger,  en  français,  tous 
les  actes  sans  discussion  aucune  ; car  qui  veut  la 
chose  veut  aussi  les  moyens,  et  certes,  l'inter- 
prétation est  la  seule  voie  de  communication  par 
rapport  à ceux  qui  ne  parlent  pas  la  même  lan- 
gue; — Attendu  que,  par  suite  cl  application  de 
ces  principes,  fondés  sur  la  nécessité,  l’usage  d« 
la  jurisprudence,  des  arrêts,  tant  de  Cours  roya- 
les que  de  la  Cour  de  cassation,  Pont  constam- 
ment admise  pour  les  provinces  où  la  langue 
française  est  encore  peu  connue;  — Attendu 
u’cncore  qu’il  ne  soit  question  dans  la  plupart 
e ces  arrêts  que  d’interprétations  faites  par  les 
notaires  eux-mémes,  il  ne  s’ensuit  point  cepen- 
dant qu’elles  ne  puissent  pas  être  données  par  d'au- 
tres ; car  les  lois  n'ont  pas  plus  investi  les 
notaires  du  droit  de  les  Taire  que  tout  outre,  et  le 
motif  qui  les  fait  admettre  dans  un  cas,  lorsque  le 
notaire  connaît  les  deux  langues,  doit  aussi  les 
faire  admettre  dans  Pautre  lorsqu'il  ne  les  con- 
naît pas;  — Attendu  que  les  lois,  n'ayant  rien 
statué  par  rapport  aux  garanties  que  l interprète 
doit  présenter,  la  confiance  des  parties  intéressées 
est  la  seule  qui  puisse  être  exigée  de  lui  ; — Al- 


* cars  héritiers  ou  ayani  cause.  V.  encore  en  ca  sens, 
|>erp  il  Ion,  aur  Part.  69,  lit.  !•*,  ordoon,  de  1737! 
ü emiau.Crouxilhac,  p.  132,  et  Boncenne,  loin.  4, 
P-  135. 

(2)  V.  en  ee  sens,  Bruxelles,  13  fev.  et  13  dé- 
cembre 1 808  ; 9 janvier  1809,  4 février  cl  6 mai 
1813;  Douai,  fév.  1816,  Cass.  U juiil.  18lg. 
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tendu  que  celle-ci  paraît  être  d’autant  plus  suffi- 
sante, que  l’art.  976  du  Code  clv.  s’en  contente 
dans  un  cas  absolument  identique,  en  permettant 
à celui  qui  veut  faire  un  testament  mystique  de 
le  faire  écrire  par  un  homme  de  confiance,  sans 
lui  imposer  l'obligation  de  ütc  ou  autrement 
contrôler  ce  qui  est  écrit;— Attendu . au  surplus, 
que  rien  ne  prouve  que  le  notaire  ignore  absolu- 
ment l’idiôme  dont  la  testatrice  s’est  servie,  tout, 
au  contraire  , porte  à penser  que  s’il  n’en  a pas 
l'usage  pour  le  parler,  il  en  sait  asseï  pour  le 
comprendre,  puisque,  depuis  plusieurs  années, 

Il  est  établi,  dans  une  contrée  où  II  est  beaucoup 
plus  commun  que  le  français  ; que,  d’un  autre 
côté,  il  est  prouvé  par  le  testament  lui-même  que 
la  testatrice  savait , quoique  imparfaitement,  la 
langue  française;  et  enfin,  il  est  convenu  et  avéré 
qu’au  moins  deux  des  quatre  témoins  connaissent 
parfaitement  les  deux  langues  ; dès  lors,  et  quand 
même  tes  lois  , les  principes,  l’usage  et  la  juris- 
prudence ne  seraient  pas  aussi  formels  et  positifs 
sur  la  question  qu’ils  le  sont,  U faudrait,  dans  le 
doute,  se  décider,  en  faveur  du  testament  à rai- 
son de  toutes  les  garanties  dont  l’interprétation 
était  environnée;— Par  ces  motife,  — A mis  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant , en  ce 
que  les  premiers  juges  ont  annulé  le  testament 
de  Marie  Hesseling,  veuve  Frey:  ordonné  le  par- 
tage de  ses  biens , et  que  les  frais  seraient  pris 
sur  la  masse;—  Bmendant  quant  à ce,  et  faisant 
droit  sur  les  conclusions  de  fa  partie  deWoirhaye, 
— Ordonne  l’exécution  pure  et  simple  du  testa- 
ment, et  compense  les  dépens,  etc. 

Du  21  août  1823.— Cour  roy.  de  Met s.— Prés., 
M.  Gérard  d’Hannoncelies.  n.  p.  — Conclu  M. 
Pyrot,  av.  gén.— PI.,  MM.Woirhaye,  Dommnn- 
get  et  Parant.  


ARRÉRAGES.  — Inscription  hypothécaire- 
— Rente  viagère. 

Vart.  2151,  Cod.  ci t\,  d’ après  lequel  le  créan- 
cier inscrit  pour  ?/n  capital  produisant  in- 
térêts ou  arrérages,  n’a  droit  à être  colloqué 
que  pour  deux  années  seulement,  et  pour  l'an- 
née courante,  n'est  pas  applicable  au  créan- 
cier inscrit  d'une  rente  viagère ; ce  créancier 
doit  être  colloquépour  tousles  arrérages  échus 
de  la  rente,  bien  qu'il  n’ait  pas  pris  d'inscrip- 
tion particulière  à chaque  échéance  (1). 

(Deschamps  — C.  Guiraud.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  contrat  de  con- 
Itilution  de  rente  viagère  emporte  aliénation 
perpétuelle  et  irrévocable  du  capital  ; que,  s’il  y 
â aussi  aliénation  lorsque  les  parties  stipulent  un 

(I)  La  décision  est  fondée  sur  ce  que  le  rentier 
®*a  qu’une  créance  qui  se  renouvelle^  à chaque 
échéance  de  la  rente  convenue;  mais  qo’il  n'a  pas  de 
capital  produisant  intérêt  ou  arréragea,  parce  que 
par  la  nature  du  contrat  de  rente  viagère,  le  capital 
aliéné  n'existe  plu»,  et  qu’ainsi  l’art.  2151  qui  statue 
i l’égard  du  créancier  inscrit  pour  un  capital  pro- 
duisant intérêts  ou  arrérages,  ne  lui  est  pas  applica- 
ble.—Toutefois  la  Cour  royale  de  Bordeaux  de  qui 
émane  l’arrêt  ci-dessus,  a renoncé  plus  tard  à cette 
Jurisprudence.  Y.  3 fév.  1829.  V.  aussi  dans  ce  der- 
nier sens,  13  août  1828.  «C’est  à ces  dernières  dé- 
cisions, dit  M.  Troplong,  des  Hypoth.,\ . 3,  n.  700, 
qn’il  faut  s’en  tenir.  L'art.  1 1 de  la  loi  du  9 mess, 
•n  3 limitait  expressément  le  rang  des  intérêts  de 
rentes  viagères  et  autres  capitaux  et  rentes,  â un  an 
et  au  terme  courant.  L’art.  19  de  la  loi  de  brum.  an 
7 n'entra  pas,  comme  la  loi  de  l’an  3,  datia  l’énu- 
mération des  diverses  espèces  de  rentes  et  capitaux  : 
elle  se  servit  de  ces  mots  génériques  : « Le  créancier 
inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts,  a droit 
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Intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s’in- 
terdit d’exiger  (art.  1909  du  Code  civ.),  l’aliéna- 
tion n’a  pas  le  caractère  d’irrévoeabillté,  puisque, 
d’une  part,  la  rente  constituée  en  perpétuel  est 
essentiellement  rachetable,  et  que.  de  l’autre,  le 
capital  est  exigible  en  cas  de  déconfiture  du  dé- 
biteur, ou  môme  s'il  cesse  de  remplir  ses  obli- 
gations pendant  deux  années,  tandis  que  le  ren- 
tier viager  ne  peut  ni  être  contraint  à recevoir  le 
capital  qui  a servi  à constituer  la  rente,  ni  l’exiger 
du  débiteur  (qui  a d’ailleurs  donné  les  sûretés 
stipulées),  dans  quelque  situation  que  puisse  se 
trouver  ce  débiteur  : en  cas  de  vente  des  biens 
hypothéqués,  l’un  reçoit  le  remboursement  de 
sou  capital,  l’autre  ne  peut  que  faire  ordonner  ou 
consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d’une 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arréragea 
fart.  1978),  c’est-à-dire  ordinairement  le  double 
du  capital  primitif:  dans  le  premier  cas,  le  ca 
pilai  existe,  quoique  le  prêteur  se  soit  interdit 
de  l’exiger;  Il  peut  d’un  instant  à l’autre,  devenir 
exigible;  et  ce  capital  produit  intérêts  ou  arré- 
rages : dans  le  second,  le  capital  aliéné  ne  doit 
plus  se  retrouver  ; il  ne  peut  produire  ni  intérêts 
ni  arrérages,  car  il  n’existe  pas;  le  rentier  n’a 
qu’une  créance  qui  se  renouvelle  à chaque  échéan- 
ce de  la  rente  convenue:  c’est  pour  la  sûreté  de  ces 
créances  successives  qu’il  a hypothèque  à la  data 
de  son  titre;  les  créanciers  postérieurs  en  sont 
suffisamment  avertis  par  l'inscription  qui  fait 
connaître  la  nature  de  la  créance;  et  ri  après  les 
trois  premières  années,  H était  réduit  à prendre 
des  inscriptions  particulières  portant  hypothèque 
à compter  de  leur  date,  il  se  trouverait  le  plus 
souvent  primé  par  des  créanciers  intermédiaires: 
mais,  n'ayant  pas  de  capital  produisant  intérêts 
ou  arrérages,  Part.  2151  ne  lui  est  pas  applicable; 
—Attendu  que  les  dames  Guiraud,  qui  sont  au  pre- 
mier rang,  ont  le  droit  d’être  colloquées  par  le  seul 
effet  de  la  date  de  l’hypothèque  de  leur  créance, 
pour  tous  les  arrérages  qui  leur  sont  dus.  et 
qu’ainsi  il  est  inutile  d'examiner  si  elles  sont 
subrogées  en  tout  ou  en  partie  au  privilège  du 
vendeur  de  la  terre  de  Losse;...  maintient  les  col- 
locations portées  au  procès-verbal,  etc. 

Du  23  août  1823.  — Cour  roy.  de  Bordeaux. 
- 2* ch.  - Prés.,  M.  Delpit.  - Concl.,  M.  de 
Bouquier,  l,r  av.  gén.  — PU,  MM.  Bouthier  et 
Limoges.  

AVAL-  — Lettre  de  crédit. 

Du  23  août  1823  (aff.  Imbert  et  Setity).— Cour 
roy.  de  Bourges.  — V.  l’arrêt  de  la  môme  Cour 
du  9 avril  1824,  rendu  dans  la  même  affaire. 


de  venir  pour  deux  années  d’arrérages,  etc.»  Mais 
il  est  évident  que  son  but  était  de  faire  , en  moins 
de  mots,  ce  que  la  loi  de  Pan  3 avait  dit  avec  plua 
de  développement.  L’art.  2151  du  Code  civ.  n’a  fait 
que  marcher  sur  les  traces  de  Part.  19  de  la  loi  de 
l’an  7;  il  est  animé  du  même  esprit.  Le  mot  arré- 
rage dont  il  se  sert  à côté  du  mot  intérêt , prouve 
bien  haut  qu'il  a entendu  comprendre,  dans  sa  dis- 
position, lea  arrérage»  de  rentes  et  par  conséquent 
de  rentes  viagères.  Il  est  inexact  de  dire  que  la 
rente  viagère  n’a  pas  décapitai,  car  Part.  1977  pré- 
voit le  cas  où  il  y a lieu  à faire  rentrer  le  capital  de 
cette  rente.  Dans  la  rente  viagère,  il  y a une  créance 
prescriptible  par  trente  ans,  et  essentiellement  dis- 
tincte «es  arrérages  qui  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
d’après  Part.  2277  du  Code  civ.  Les  arrérages  ne 
sont  que  des  fruits,  et  par  cela  même  ils  supposent 
un  capital  qui  les  produil.il  y a donc  là  un  capita 
produisant  arrérages , c'est-à-dire  les  deux  condi- 
tions do  Part.  2151.  • 
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DROIT  HONORIFIQUE.  — Église. 

Du  23  août  1823  ftff.  Senot).  Cour  roy.  de 
Caen.  — F.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
4*r  féT.  1825,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 


DOT.  — INALIÊNARILITR. 

Le»  biens  dotaux  ne  sont  pat,  après  la  dissolu - 
lion  du  mariage,  soumit  a l’action  des  créan- 
ciers porteur»  d'obligations  consenties  parla 
femme  durant  le  mariage.— Les  héritiers  de 
la  femme  peuvent , comme  la  femme  elle- 
même,  invoquer  l'inaliénabilité  delà  dot  (1  . 

(Faye  — C.  Grue.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu’en  principe  de  droit 
la  dot  est  inaliénable  pendant  le  mariage,  parce 
qu’elle  a pour  objet,  non-*culemenl  le  support 
de*  charges  do  mariage,  mais  encore  l'Intérêt 
des  enfans  : d’où  it  résulte  qu'il  faut  qu’à  la  disso- 
lotion  dudit  mariage,  la  femme  veuve  ou  les  en- 
fans  la  retrouvent  entière,  intacte,  libre  de  toute 
charge,  comme  an  jour  où  elle  a été  constituée; 

3ue.  dés  lors,  c’est  aller  contre  ces  principes 
ordre  public.de  vouloirque  l’inaliénabilité  de  la 
dot  ne  puisse  être  invoquée  après  la  dissolution 
du  mariage;  — Attendu  que,  en  fait,  rien  n'in- 
dique, dans  l'acte  d’obligation  dont  s'agit,  que 
la  femme  Faye  se  soit  obligée  pour  son  commerce; 
que  sa  qualité  de  revendeuse  de  savon  ne  pent 
•enle  former  une  présomption  légale,  lorsque, 
surtout,  elle  est  contredite  par  les  dispositions 
contraires  de  l acté  civil,  qui,  par  sa  forme  et  ses 
stipulations,  éloignent  l’idée  de  toute  opération 
commerciale,  ou  qui  ait  rapporta  un  commerce; 
—Attendu  que  la  solution  de  la  précédente  ques- 
tion, de  savoir  si  la  femme  Faye  a pu  consentir 
une  hypothèque  ; puisque  l'annulation  de  l’obli- 
gation entraîne  avec  elle  l'annulation  de  cette 
hypothèque;— Faisant  droit  à l'appel Au  nulle 
l'acte  d’obligation  dont  s’agit,  etc. 

I)u  ±i  août  1823.  — Cour  roy.  d’Aii.— Prés., 
11.  de  Fabry,  p.  p.  — Concl.,  M.  Dufaur,  t**av. 
gén.  — Pi.,  MM.  Roux  fils  et  Alferao. 


DONATION  DÉGUISER.— Validité. 

La  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat a titre  onéreux,  entre  personnes  capables 
de  donner  et  de  recevoir,  est  valable,  pourvu 
qu’il  n'y  ait  pas  fraude  au  préjudice  des 
tiers  (2). 

(Moranani  — C.  Toddél.) 

Du  SS  août  1823.  - Cour  roy.  de  Ba«lia.  — 

Prés.,  M.  Doligny. —Plv  MM.  .Mari  et  Biadelli. 

EMPRISONNEMENT.  — Incarcération.  — 
Translation.  — Jocr  fkkik.  — Alimens. 
— Consignation  .—Écrou.— Nullité. 

Le  débiteur  peut,  lors  de  son  arrestation,  être 
conduit  momentanément  dans  une  maison  de 
correction  désignée  par  l'autorité  administra- 
tive, bien  que  ce  ne  soit  pas  celle  où  il  doit 
être  ècroue  lorsque  celle-ci  est  trop  éloignée 
pour  qu'il  y puisse  être  conduit  le  même 
jour;  et  alors  (Tailleurs  qu'il  était  dans  un 
état  de  maladie  (3). 


(1)  La  question  est  fort  controversée.  V.  dans  le 
sens  de  la  décision  ct-deaeus.  Rioin , 2 fév.  1810, 
et  les  observation**  qui  accompagnent  cet  «arrêt  ; 
Paris,  13  mars  1821,  et  19  mars  18*3. 

(2)  F.  la  note  sur  le  jugement  de  Cass,  du  6 
pluv.  au  H. 

(3)  Mais  il  faut  que  ce  soit  à une  prison  publique 
que  le  débiteur  soit  conduit.  V.  Thomme  Dcsma- 
tures,  t.  2,  n.  918.  F.  aussi  la  note  qui  accotupa- 
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La  translation  du  débiteur  de  lu  maison  d'ar- 
rêt où  il  a été  momentanément  conduit,  à celle 
où  il  doit  être  écroui  peut  avoir  lieu  un  jour 
férié. 

La  consignation  de»  alimens  doit , à peine  de 
nullité  de  l’emprisonnement,  comprendre  le 
laps  de  plusieurs  jours  employés  à la  transla- 
tion du  debiteur  dans  la  maison  centrale 
L'huissier  qui  opéré  la  translation  du  débiteur 
d’une  maison  d'arrêt  où  celui-ci  avait  été 
momentanément  déposé  dans  ta  maison  cen- 
trale, un  jour  férié,  ne  doit  pas  se  borner  à 
dresser  un  ecrou  provisoire  ; il  doit,  à peine  de 
nullité  de  Cemprisonnement,  dresser  un  écrou 
régulier;  et  la  nullité  de  t ecrou  provisoire 
n'est  pas  couverte  par  un  écrou  régulier  fait 
le  lendemain,avant  que  ledébileur  ait  deman- 
de son  élargissement. 

(Bardon  — C.  Pournin-Delande  et  Royal.) 
arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  la  maison  où  Bardon  a été  déposé 
à Cbàtiilou  est  la  maison  de  correction  désignée 
par  l’autorité  administrative;  — Qu’arrêté  le  6 
juin,  à deux  heures  après  midi,  il  ne  pouvait  pas 
être  conduit  le  même  jour  a Château  roui,  éloi- 
gné de  cinq  mynamèlrcs  et  demi;  qu’il  n’y  a été 
déposé  que  comme  lien  de  sûreté , pour  en  être 
eilrait  le  lendemain  et  être  conduit  dans  la  pri- 
son du  département;— Que  si  la  conduite  n'a  pas 
eu  lieu  le  7,  ça  été  sur  sa  réclamation,  parce,  qu’il 
était  indisposé,  et  qu'il  a\ ait  pris  la  précaution  de 
le  faire  constater  par  un  docteur-médecin,  adjoint 
du  maire  de  Chàlillon  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  la 
loi  qui  défend  l’arrestation  d’un  débiteur  un  jour 
férié,  ne  défend  pas  sa  translation,  lor»qu  arrêté 
dans  un  temps  convenable,  il  a été  déposé  dans 
une  maison  où  il  ne  peut  rester  que  momentané- 
ment et  comme  lieu  de  sûreté,  et  qu’on  ne  peut 
ajouter  a la  disposition  de  la  loi; 

Considérant.  sur  la  troisième  question,  que  le 
défaut  de  consignation  d alimens  entraîne  la  nul- 
lité de  l'emprisonnement;  que  si,  aui  termes  de 
Part.  803  du  Code  de  proc..  celle  nullité  est  cou- 
verte, lorsque  le  créancier  en  retard  de  consi- 
gner fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur 
Ait  formé  sa  demande  en  élargissement,  il  faut 
que  la  consignation  soit  réalisée,  et  que.  dans 
l'espèce,  elle  ne  l'a  jamais  été  pour  les  trois  jour* 
qui  se  sont  écoulés  depuis  l’arrestation  de  Bardon 
jusqu'à  son  dépôt  dans  la  prison  de  Châteauromt  ; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que 
s’il  n’a  pas  été  nécessaire  de  faire  porter  un  écrou 
sur  le  registre  de  ta  geôle  h Chàtillon.ça  été  parce 
que  Bardon  n'a  été  déposé  là  que  momentanément 
et  comme  lieu  de  sûreté.et  qu’il  est  resté  à la  charge 
de  l’huissier;  Qu’il  n’en  est  nas  de  même  lor*- 
que  Bardon  a été  placé  dans  la  prison  légale  de 
Clulteauroux,  dans  la  prison  où  il  était  fixé;  qu'a- 
lors  un  écrou  a été  indispensablement  nécessaire, 
parce  que,  comme  renseignent  les  jurisconsultes, 
ce  n’est  pas  In  capture,  mais  l’écrou  et  l’enregis- 
trement qui  font  le  prisonnier,  parce  que  c’est  par 
l’écrou  seul  que  l’huissier  peut  être  déchargé;  — 
Considérant  que  Roy  l’a  tellement  reconnu. 


ne  un  arrêt  de  U Cour  de  Toulouse  du  9 janv. 

80  *.  — L'emprisonnement  devrait  être  annulé  si 
le  débiteur  avait  été  conduit  dans  une  maison  par- 
licul.ére  : car  en  supposant  qu’il  n’y  eût  pas  de 
priton  dans  le  lieu  de  l'arrestation  ou  dans  les  lieux 
voi'insj'boissier  devrait  se  retirer  devant  l’autorité 
locale  pour  faire  indiquer  le  lieu  où  il  pourrait  dé' 
poser  momentanément  son  prisonuier  el  le  garder 
A vue.  Sic,  Toulouse,  ltr  sepi.  1824. 
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qu’arrivé  à f'Mleanroui  il  a faii  Parla  du  8 Juin 
pour  maure  Bardon  sou«  la  garde  du  sieur  Mi- 
chellé,  geéüer  de  la  prison:  qoa  cal  acte,  de 

2 urique  manière  qu’il  ail  élé  conçu,  ne  pouvait 
Ira  qu'un  écrou,  puisque  I huissier  voulait  met- 
tre le  détenu  sous  une  antre  garde  que  la  sien- 
ne, et  qu’il  n'avait  d’autre  moyen  de  le  faire  que 
par  un  érrou  Attendu,  d’alllenrs,  que.  suivant 
l’art,  lit»  du  Code  rrinst.  erltn.  , tout  exécu- 
teur d’un  arrêt  ou  d’un  jugement  de  condam- 
nation est  tenu,  avant  de  remettre  au  gardien  la 
personne  qu’il  conduit,  de  faire  inscrire  sur  le 
registre  de  lacté  dont  II  est  porteur; —Qu'en  vain 
M a fait  plaider,  et  que  Rny  a déclaré  dans  ses 
conclusions  que.  le  8 juin,  il  n'avait  fait  qù’nn 
écrou  provisoire  parce  quilétail  trop  lard:  qu’en 
outre,  c'était  un  jour  férié  dans  lequel  II  ne  lui 
était  paspennlsde  faire  unacle  Attendu  qu’on 
était  alors  au  8 juin,  qu’il  n'était  alors  que  huit 
heures  du  soir,  et  qu’aux  termes  de  l’art  1037  du 
Code  de  proc.,  les  significations , les  exécutions 
peuvent  Aire  faites  jusqu'à  neuf  heures  depuis  le 
1"  avril  jusqu’au  30  sept.:— Attendu  que  l'huis- 
sier a pensé  avec  raisnn  qne  dans  le»  circonstan- 
ces nti  il  se  trouvait,  le  jour  férié  ne  devait  pas 
empêcher  d’agir,  puisqu’il  a transféré  Bardon  de 
Chatillon  A ChAteanroui  : qu’il  en  a dressé  acte  ; 
qn’arriré  à ChAteaurouv,  il  a fait  l’écrou  provi- 
soire du  8 juin,  el  qu’on  ne  voit  pas  pour  qnel 
motif  un  écron  régulier  était  le  seul  acte  qo’il 
eût  cru  ne  pouvoir  faire  le  même  jour;— Consi- 
dérant qu'aussi  vainement  on  objecte  que  l'écrou 
du  8 juin,  fût-il  Irrégulier,  ou  que  n’y  en  eût-il 
pas  eu.  Bardon  ne  pourrait  demander  son  élar- 
gissement, parce  qo’il  n’a  pas  formé  sa  demande 
ü temps  ; qu'il  est  aujnurd  hui  détenu  en  vertu  de 
l'écrou  fait  le  9 juin,  contre  lequel  on  ne  propose 
aucun  moyen  de  nullité,  el  que  le  vice  du  pre- 
mier écrou  ayant  été  réparé  avant  lademande  du 
détenu,  cette  demande  n’est  pas  plus  recevable 
qu’elle  ne  le  serait  si  elle  était  fondée  sur  le  dé- 
faut de  consignation  d’nlimens  dans  l’écrou,  mais 
qui  aurait  été  faite  avant  la  réclamation:  — At- 
tendu que  cette  objection  pèche  dans  tontes  se» 
parties  : d’abord  parce  qne  l’huissier  s’étant  dé- 
chargé, le  8 Juin,  de  la  garde  de  Bardon,  en  le 
plaçant  son»  relie  du  geôlier  de  la  prison  de  Châ- 
teanroui , a fait  im  emprisonnement,  mais  un 
emprisonnement  irrégulier  et  nul.  puisque  ou 
il  n’y  a point  en  d’écrou  ou  ceint  fait  est  lul- 
méme  frappé  d’nnc  nullité  absolue;  — Que  Bar- 
don se  trouvant  ainsi  illégalement  détenn,  la  loi 
lui  a donné  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son 
emprisonnement  : qu’actuellemeut  tout  se  réduit 
à savoir  s’il  a perdu  ce  droit;— Attendu  que  l'é- 
crou do  3 juin  n’a  pu  valider  l'acte  de  lo  veille; 
u a la  vérité,  en  procédure,  on  peut  se  désister 
'un  acte  vicient  et  en  faire  un  autre;  mois  que 
ce  second  acte  ne  prend  pas  la  place  du  premier; 
qu'il  ne  vaut  qne  du  jour  de  sa  date,  et  que  ce 
qui  précédemment  a été  fait  inutilement  n’en  reste 
pas  moins  sans  effet  ; — Attendu  que  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  son  emprisonnemeutélant 
Acquis  à Bardon  d'après  une  loi,  il  n'a  pu  en  être 
privé  que  par  l’effet  d’une  autre  lof  on  de  son 
eonsententent  etprés  ; qu'on  ne  cBe  p*S  de  loi 
qui  détermine  un  délai  au  delà  duquel  ce  droit 
ne  pourra  plut  être  exercé,  et  qu’on  ne  produit 
aucun  acte  dans  lequel  Baidon  y a renoncé  ; — 


(t)  La  jurisprudence  a varié  sur  cette  question. 
Mais  ia  doctrine  contra, re  à l'arrêt  ei-drssos  sem- 
ble avoir  prévalu.  F.  Cass.  75  nov.  IH17  ; 10  août 
1818;  38  août  1836;  6 avril  1831;  f mars  1836 
et  les  noies  sur  ces  divers  arrêt». — / .en  sens  con- 
traire, Cass.  9 fév.  1835  ; bordeaux,  13  fer.  1819; 


Attendit  qne  l'argument  liré  de  l’arl.803  du  Code 
de  proc.,  relatif  à la  consignation  des  alimen»  , 
se  rétorque  avantageusement  contre  l'objection  ; 
—Qu'en  effet,  le  législateur  après  avoir  détaillé 
les  diverses  énonciations  qu'il  faut  placer  dans 
l’écrou,  A peine  de  nullité,  ayant  voulu  qu’une 
de  ces  énonciations  omise  put  être  réparée , en  a 
fait  une  disposition  etpressedans  sa  loi;  que  ne 
l’ayant  faite  que  pour  celle-ci,  il  a voulu  pour  le 
surplus  maintenir  son  principe  inclutiu  untu» 
fit  exeltuio  allerius  ; — Restituant  les  autre» 
moyens  de  nullité,  admet  les  deut  derniers;  — 
Met  en  conséquence  le  jugrmenl  dont  est  appel 
au  néant;— Entendant.  — Déclare  irrégulier  et 
nul  l’emprisonnement  de  Bardon;  — Ordonne 
que  celui-ci  sera  mis  en  liberté,  etc. 

Du  46  août  1843.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Prit.,  M.  Oelamélherir.  — Concl.,  M.  Corbindn 
Mangou,  proc.  gén.  — PI.,  MM.  Mayel-Génelry, 
Devaut  et  Cbenon  aîné. 


1-  TRAVAUX  PUBLICS.— Vice  de  construc- 
tion.— Dommages.  - E.vteepeeiveub. 

4*  Autorité  administrative.— Autorité  ju- 
diciaire.—Frais.— Compétence. 
PL'entrepreneur  qui  par  lo  vice  de  conttrue - 
lion  de  travaux  publict  dont  il  a été  chargé , 
coûte  du  préjudice  à un  particulier,  ett  per- 
sonnellement pastible  de  dommages-interàe. 
4 Un  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  des  frais  faits  devant  le  juge  de 
paix,  dans  une  instance  dont  il  est  ultérieu- 
rement saisi. 

(Morot — C.  Espérandieu.) 

Louis,  etc.;— Vu  l’art.  A de  la  loi  du  48  pluv. 
an  8:  -Considérant  qn’il  est  suffisamment  établi, 
en  fait,  soit  par  l'aveu  du  sieur  Morot,  soit  par 
le  procès  verbal  d’inspection  des  lient,  rédigé 
par  le  juge  de  paix  d’Orgon  , soit  par  les  antres 
pièces  produites,  que  les  dommages  soufferts 
par  le  sienr  Ksperandien  ont  éie  causés  par  le 
vice  de  construction  du  pont  établi  par  le  sieur 
Morot,  que  ledit  sienr  Morot  doit  réparer  le  pré- 
judice qui  a eu  lieu  par  son  fait:  que  l’indem- 
nité, telle  qu’elle  est  réglée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture des  Boucbes-du-Rhéne , n’est  pat  exa- 
gérée ; 

Considérant,  en  ce  qui  tonrhe  les  frais  faits 
devant  le  juge  de  paix  d’Orgnn,  qu’il  n’appar- 
tient pas  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  A 
ccl  égard;  que  le  juge  de  paix  seul  est  compétent 
pour  prononcer  sur  cette  demande; 

Art.  1".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
Bouches-du  Rhône,  du  19  juin  1841.  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  L’arrête  du  même  conseil , 
pris  le  47  nov.  suivant . est  annulé. 

Du  47  août  1833,-Ordonn.  en  cons.  d’F.tat.— 
Hnpp.,  M.  de  Peyronnet.  — PL,  MM.  Udilon 
Barrot  et  Nicod. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Déser- 
tion. 

Le  remplaçant  qui  a déserté,  peut  néanmoins 
réclamer  le  prix  du  remplacement,  lors- 
qu'il n’a  été  m poursuivi  ni  condamné  comme 
déserteur,  et  que  des  lois  ou  ordonnance!,  sur- 
venues depuis  la  désertion,  ont  assuré  la  libé- 
ration definitive  du  remplacé.  (Cod.  Civ-, 
1183  et  1184.)  (1) 


Orléans.  2t  dér.  1814  —C'est  aussi  cette  dernière 
opinion  qui  a élé  embrassée  par  M.  Troplong  , du 
Louage,  I.  8,  n.  881.  comme  la  plus  équitable  et  la 
plus  conforme  aux  priocipee  generaux  sur  les  obli- 
gations. Mais  voy.  i cet  rgard.  la  noie  qui  accom- 
pagne l'arrêt  data  Cour  d’Orléans  do  91  déc. 1834, 
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(Mouillard  et  Damotte— C.  Tassin.) 

Par  contrat  du  17  avril  1813,  le  sieur  Tassin 
s'engagea  moyennant  une  somme  de  3,500  fr., 
dont  un  sieur  Damotte  se  rendit  caution,  à rem- 
placer le  sieur  Mouillard,  appelé  au  service  mili- 
taire, pour  la  conscription  de  1814.  — 500  fr.  fu- 
rent payés  d’avance  au  sieur  Tassin  ; les  3,000  fr. 
restant  devaient  lui  être  payés  après  deux  ans  de 
présence  nu  corps,  légalement  constatée.— Rendu 
sous  les  drapeaux , le  sieur  Tassin  n’y  resta  que 
cinq  mois  et  demi  : blessé  cl  conduit  dans  un  hû- 
ital.  il  déserta  le  22  nov.  1813  ; — Survinrent 
tantôt  après  les  ordonnances  du  roi,  qui  firent 
cesser  toutes  poursuites  (contre  les  déserteurs  de 
l'ancienne  armée  ; le  sieur  Tassin  rentra  dans  ses 
foyers  . et  le  sieur  Mouillard  ne  fut  en  rien  in- 
quiété pour  raison  de  la  désertion  de  son  rempla- 
çant. 

Cependant,  en  1817,  le  sieur  Tassin  voulut  être 
payé  des  3,000  fr.  qui  lui  avaient  été  promis  par 
son  contrat  de  remplacement;  il  assigne  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  sieur  Mouillard  et  le  sieur  Damotte,  sa  caution. 
—Renvoyés  devant  le  tribunal,  les  sieurs  Mouil- 
lard et  Damotte  y ont  soutenu  qu  ils  ne  devaient 
rien  au  sieur  Tassin;  qu’ils  seraient  au  contraire . 
fondes  a réclamer  contre  lui  les  500  fr.  qu’il  avait 
reçu*  d’avance  sur  le  prix  d'un  engagement  qu’il 
n'avait  pas  rempli  ; qu'aux  termes  des  art.  1183 
et  1184  du  Code  civ..  le  rontrul  de  remplace- 
ment avait  été  résolu  par  le  fait  de  désertion  du 
sieur  Tassin;  que  cette  conséquence  résullaiUur- 
tout  des  termes  de  l'art.  58  du  déc.  8 frticl.  an  13, 
ainsi  conçu  : « Tontes  les  fois  qu’un  suppléant 
(ou  remplaçant)  désertera  . ou  sera  réformé  pour 
des  causes  non  provenant  du  service,  les  engage- 
mens  contractés  avec  lui  par  le  remplacé,  seront 
déclarés  comme  non  avenus,  et 41  sera  tenu  k 
rembourser  toutes  les  sommes  par  Ini  reçues  du 
remplacé.  • 

15  déc.  1818,  jugement  qui  statue  en  ces  ter- 
mes : — • Attendu  que  la  présence  de  Tassin  au 
corps  est  suffisamment  justifiée  ; qu’il  est  con- 
stant qu  i!  a été  blessé  et  qu'il  a été  placé  à l'hô- 
pital, et  que  rien  ne  constate  qu’il  ait  été  jugé , 
ni  condamné  comme  déserteur  ; attendu  que  la 
condition  essentielle  de  l’acte  notarié  du  17  avril 
4813  était  que  le  conscrit  fût  libéré,  et  que,  de- 
puis cinq  ans,  il  n’a  pas  été  recherche  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  ordonne  que  les  poursuites 
commencées  par  l'exploit  de  Pépin,  huissier  à 
Paris,  en  date  du  7 mai  dernier,  seront  conti- 
nuées, et  condamne  les  sieurs  Mouillard  et  Da- 
molte  aux  dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  les  sieurs  Mouillard 
et  Damotte. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a mis  et  mell’appcllation  au  néant;— Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet;— Condamne,  etc. 

Du  29  août  1823.— Cour  roy.  de  Paris.— 1** 
di.  - Près.,  M.  Séguier.-  Pi,  MM.  Leroy  et 
hevesvre. 


(1)  Celte  solation  est  admise  par  la  généralité  des 
auteurs.  P.  Touiller,  l.  5.  n.  1314  ; Locré,  Etpril 
du  Codé  civil,  t.  5f  art.  489  ; Delviacourt,  toni.  1, 
p.  475;  Üuranton,  t.  2.  n.  716;  Proudhon  , t.  2, 
p.  313;  Pavard  de  Langlade,  Répert.,  ?°  l nier d te - 
hou,  g l«r,  n.  S ; Magma,  de»  Minorités , lom.  1, 
n°*  823  el  suiv. — Et  cela  résulte  aussi  do  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  au  conseil  d'Etat  où  l'on  avait 
proposé  dui*érer  au  litre  de  l’interdicUou  un  arti-  | 


r Conseil  d'Etat.  ( 30  août  1823.  ) 

1»  INTERDICTION.— Mirbub. 

2°  Mineur.— Assignation.— Interdiction. 
l*Un  mineur . comme  tm  majeur , peut  être  in- 
terdit surtout  s’il  est  furieux.  (Cod.  civ., 
489.)  (1)  , 

2 °ll  n’est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité , que 
lu  demande  en  interdiction  d’un  mineur  soit 
dirigée  contre  son  tuteur  : elle  peut  l'être  con- 
tre le  mineur  seul  et  personnellement.  (Cod. 
civ.,  450  et  492  ) (2) 

(Le  ministère  public— C.  Canier.) 
François-Joseph  Canier,  âgé  de  18  ans  , fut 
signalé  au  ministère  public  comme  étant , par 
intervalles,  dans  un  état  d’aliénation  mentale 
d’une  gravité  telle  que,  -durant  ses  accès  de  fu- 
reur, il  attentait  à la  vie  de  ceux  qui  rappro- 
chaient et  à la  sienne  propre. 

Le  procureur  du  roi  de  Metz  provoqua  , en 
conséquence,  son  interdiction  (491  duCode  civ.). 

Mais  le  tribunal  de  première  instance  rejeta 
ia  demande , par  le  motif  que  s’agissant  d'un 
mineur,  ii  n'y  avait  point  lieu  a l'interdiction. 

Appel  de  ia  part  du  ministère  public.  — Re- 
marquons que  l'appci  fut , comme  l’avait  été 
l’assignation  primiliu*,  signifié  à Canier,  person- 
nellement, sans  appeler  en  cause  son  tuteur. 

L’intimé  a demande  , par  cc  motif , la  nullité 
de  l’appel  interjeté  ; il  a soutenu  que  le  priucipe. 
qui  ne  permet  pas  •!  in  tenter  une  action  contre  un 
mineur,  sans  l'nssiMaimcde  sou  tuteur, était  absolu 
et  sans  restriction  ; que  pour  qu’il  en  fût  autre- 
ment dans  l'espèce  , il  faudrait  que  la  loi  contint 
une  dérogation  expresse  au  principe  général  par 
elle  posé,  et  que  l'on  n'en  trouve  aucune  même 
tacite.  — Au  fond,  l'intimé  a cherché  à justifier 
la  décision  des  premiers  juges  par  les  moyens 
suivans  : L’art.  489 , a-t-il  dit , par  les  expres- 
sions qu'il  emploie , démontre  évidemment  que 
l’iuterdicüon  ne  peut  être  provoquée  contre  le 
mineur.  En  elTct,  cet  article  porte  : • Le  majeur 
qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  doit 
être  interdit...»  Dès  que  la  loi  dispose  seulement 
que  le  majeur  doit  être  interdit,  nécessairement 
on  doit  en  conclure  que  le  mineur  ne  peut  l’être: 
fncfusio  unius  est  exclusio  aller ius.  Si  le  lé- 
gislateur avait  réellement  voulu  admettre  l'in- 
terdiction d'un  mineur,  ii  sc  serait  servi  des 

mots  tout  individu  , i individu  qui relus 

qui locution  qu’il  a toujours  employée  lors- 

qu'il a voulu  généraliser  une  disposition.  Vaine- 
ment opposerait-on  l'art.  491,  portant  que  « le  mi- 
nistère public  peut,  dans  le  cas  de  fureur,  provo- 
quer l'interdiction  d'un  individu....»;  ces  derniè- 
res expressions  doivent  se  rapprocher  et  se  con- 
corder avec  la  disposition  précédente  de  l’art. 
489,  qui  restreint  l'interdiction  aux  majeurs  seuls. 
— De  plus,  toutes  les  autres  dispositions  sur  l’in- 
terdicUun  repoussent  le  système  du  ministère 
publie  t l'art.  497,  qui  ordonne  la  nomination 
d’un  administrateur  provisoire,  l’art.  499,  qui 
permet  aux  juges,  en  rejetant  la  demande  en  in- 
terdiction, de  priver  néaumoins  le  défendeur  de 
la  faculté  de  plaider,  transiger,  etc. , et  les  arti- 
cles suivans  sont  inconciliables  avec  l’idée  de 
l’interdiction  d'uii  mineur  que  la  loi  a déjà  en- 
touré des  mêmes  précautions.  Que  si  le  mineur 


cle  d’après  lequel  le  mineur  n'aurait  pas  pu  être 
interdit,  proposition  qui  fut  retirée  sur  las  observa- 
tions de  la  Cour  de  cassation,  qui  prouva  que,  dans 
plusieurs  cas, il  pouvait  y avoir  nécessité  d ^interdire 
un  mineur.  V.  Locré,  toc.  eit. 

(2)  Il  est  même  nécessaire  que  le  mineur  figure 
personnellement  dans  l’instance  ; il  ne  aérait  pat 
suffisamment  représenté  par  son  tuteur.  Sic , Nî- 
mes, 22  avril  1839. 
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était  émancipé  , alors  il  resterait  pour  garantie 
aui  intéressés  «le  se  prévalait  il'  " art.  481  et  185 
du  Code  civ.,  qui  autorisent  la  privation  du  bé- 
néfice de  l'émancipation,  en  cas  d'abus.  De  tout 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  I interdiction  d'un 
mineur  serait  aussi  inutile  qu’illégale  , puisque 
les  lois  protectrices  de  la  minorité  offrent  toutes 
les  garanties  nécessaires  pour  la  personne  et  les 
biens  du  mineur,  et  que  riulcrdiclion  ne  pour- 
rait rien  y ajouter. 

M.  Julien,  premier  avocat  générai,  a soutenu 
l'appel.  Il  a rappelé  que,  dans  le  projet  du  Code 
civil,  il  avait  été  inséré  un  article  portant  que 
l'interdiction  ne  pourrait  être  provoquée  contre 
un  mineur  ; niais  que  cet  article  fut  supprimé 
sur  les  observations  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
fil  remarquer  une  souvent  il  pourrait  y avoir  né- 
cessite d’interdire  un  individu  en  étal  de  mino- 
rité. Celle  suppresion  , a t-il  dit,  explique  les 
légères  contradictions  que  l'intimé  prétend  exis- 
ter dans  la  loi.  Les  art.  174  cl  175  du  Code  civil, 
viennent  à l'appui  du  système  de  l'interdiction. 
D'après  ces  articles,  certains  pareils  et  les  tu- 
teurs ou  curateurs  peuvent  s'opposer  au  mariage 
de  leur  parent  ou  pupille,  pour  cause  de  démen- 
ce, a In  charge,  est-il  dit,  par  lopposanl  de  pro- 
voquer l'inter diction.  Donc,  le  légUlatéur  a bien 
réellement  voulu  et  entendu  admettre  l'interdic- 
tion du  mineur,  interdiction  qui,  dans  l'espèce, 

Ïeut  d'autant  moins  être  refusée,  que  l'individu 
interdire  est  souvent  dans  un  étal  de  fureur 
dangereux  pour  lui  et  lés  personne'  qui  l'appro-  I 
client.  - Sur  la  nullité  de  rappel,  M.  l'avocat  gé- 
néral a fait  remarquer  que  l'action  était  fondée 
sur  des  faits  purement  pcrsonnoW  à l'intimé,  aux- 
quels lui  seul  pouvait  répondre , cl  que,  consé- 
quemment. l'assislanrc  de  son  tuteur  ue  serait 
pour  lui  d'aucune  utilité:  que,  des  lOra,  le  tu- 
teur n'avait  pas  dù  être  mis  en  cause. 

AKRfcr. 

LA  COUR;—  Attendu  que  U demande  en  in- 
terdiction intentée  par  le  ministère  public  ne 
devait  être  dirigée  que  contre  François-Joseph  , 
quoique  mineur  de  18  ans  -.qu  aui  termes  de 
Part.  496  du  Code  civil,  cYuit  lui  qui  dlflil 
comparaître  en  personne  pour  subir  interroga- 
toire ; que,  d'après  Part.  4U8,  il  devait  être  appelé 
à l'audience  pour  y être  entendu  de  nouveau , 
s’il  y avait  lieu,  et  que,  d’après  le  vœu  de  Part. 
894  du  Code  de  proc.,  c'était  contre  lui  que  Pap- 
pei  devait  être  taterp  té  : d'où  il  suit  que  ('assi- 
gnation a dù  lui  être  donnée  personnellement , 
ainsi  qu'il  a été  fait;  qu'elle  est  conséquemment 
régulière  ; 

Attendu  que  le  mineur  est  dans  le  cas  de  l’in- 
terdiction , surtout  pour  cause  de  fureur,  de 
même  que  le  majeur  ; que  cela  résulte  d'abord 
de  l’esprit  de  la  loi  ; qu’il  y a , en  efTet,  même 
raison,  même  prévoyance  et  même  nécessité  d'en 
agir  aiusi  pour  l'un  comme  pour  l’autre,  puisque 
tous  deux  dairs  l'état  de  fureur  peuvent  occasion- 
ner les  mêmes  troubles  dans  la  société;  que  cela 
résulte,  en  second  lieu,  du  texte  même  de  la  loi; 
d’une  part,  Part.  489  n'est  évidemment  pas  limi- 
tatif ni  exclusif;  d'un  outre  cùlé  il  est  aussi  dit 
dans  l'art.  491,  que  le  ministère  public  peut  pro- 
voquer l'interdiction  contre  uu  individu  , à dé- 
faut. etc.,  expression  générale  qui  uc  permet  pas 
de  distinguer  entre  le  majeur  cl  le  mineur  : il  sort 
enfin  des  termes  combines  des  art.  174  cti75, 
que  le  tuteur  d'un  mineur  peut  former  opposi- 
tion au  mariage  de  ce  dernier  pour  cause  de  dé- 


fi) Y.  k la  date  du  20  ocl.  1819  r la  prcccdcole 
décision  rendue  dans  la  même  affaire. 

(2)  y.  en  ce  scus,  ordoun,  du  6 août  1623  («Cf, 


mence,  et,  à plus  forte  raison  . pour  cause  de  fu* 
reur,  et  qu'il  ne  peut  le  faire  qu'après  y avoir  été 
autorisé  par  le  conseil  de  famille  et  qu’en  pro- 
voquant son  interdiction,  ce  qui  démontre  clai- 
rement que  le  mineur  est  aussi  dans  le  cas  d’être 
interdit;  — Attendu  que  la  tutelle  à laquelle  est 
déjà  soumis  un  mineur,  ne  peut  nullement  faire 
obstacle  à son  interdiction,  qui  est  une  nouvelle 
mesure  commandée  par  l’intcrél  public  dans  le 
ras  de  fureur,  et  qui  n’est  point  préexistante 
dans  aucun  des  moyens  que  pourrait  employer 
un  tuteur  relativement  a la  personnedu  mineur; 
—Attendu  que  s'il  n'était  point  ainsi  décidé,  il 
arriverait  qu’un  mineur  furieux  et  qui  ne  pour- 
rait être  qu'en  tutelle , serait  capable  de  faire 
certains  actes,  par  exemple,  son  testament,  de  la 
portiou  de  biens  dont  la  loi  lui  permet  la  libre 
disposition,  taudis  que  le  majeur  furieux  et  que 
l'on  aurait  pu  interdire,  n’aurait  pas  la  capacité 
de  le  faire , ce  qui  serait  rendre  sans  raison  la 
position  de  l'un  plus  favorable  que  celle  de  l’au- 
tre, ce  qui  implique  contradiction  et  serait  une 
incohérence  qui  n’est  pas  et  ne  saurait  être  dans 
la  b>i  ; - Par  ces  motifs  , — Sans  s'arrêter  aux 
conclusions  principales  ni  subsidiaires  de  la  par- 
tie de  Dupin,  faite ut  droit,  au  contraire,  aux  ré- 
quisitions du  ministère  public,  admet  ce  dernier 
à prouver,  etc. 

Du  30  août  1823.— Cour  roy.  de  IfcU.  — Soct. 
civ.— Prit..  M.  de  Julvécourû—  Conct.,  M.  Ju- 
lien, i,r  avi.  g én.— 1*1.,  M.  Vandcnbruck. 

1°  PRISE  MARITIME.  — Annulation.  — 
Dette  de  l’Etat. 

2*  Conseil  d’Etat.  — Co.WE?mon  diploma- 
tique. 

Wordonnanee  royale  qui  déclare  une  prise 
maritime  bonne  et  valable,  malgré  la  remise 
de  la  ca/dure  faite  au  capturé  par  une  puis - 
tance  étrangère , n'oblige  pas  le  gouverne- 
ment français  à rembourser  au  capteur  la 
voleur  ilu  bâtiment  capturé,  encore  qu'un 
traité  de  nais  soit  intervenu  entre  les  deux 
nations  (1). 

2 °Lc  conseil  d’Etat  n’est  point  d’ailleurs  com- 
pétent pour  décider  par  ta  voie  contentieuse, 
si  les  réclamations  du  capteur  sont  ou  non  du 
nombre  de  celles  qui  ont  pu  être  l'objet  de 
conventions  diplomatiques  entre  les  deux 
Etats  {%). 

( Rougemont.) 

Loris,  etc. ; — Considérant  qu'en  déclarant 
par  notre  ordonnance  du  14  net.  1819  les  prises 
do  l’Expectation  et  du  Hope  bonnes  et  valables, 
nous  n'avons  point  entendu  prononcer  que  le 
trésor  royal  serait  tenu  de  rembourser  la  valeur 
desdils  bàtimcns; 

Quant  à la  question  de  savoir  si  les  répétitions 
du  sieur  Rougemont  sont  comprises  dans  In  ca- 
tégorie de  celles  qui  ont  été  l’objet  do  la  conven- 
tion diplomatique  faite  en  1810  avec  la  régence 
d'Alger  : — Considérant  que  cette  question  n’est 
pas  de  nature  à être  portée  devaul  nous  en  notre 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  : 

Art.  !•'.  La  requête....  est  rejelcc. 

Du  3 sept.  1823.  — ürdonu.  en  cons.  d’Etat. 
— Itapp .,  M de  Crouseilhcs.  — PL,  M.  Delà- 
grange. 


du  corsaire  la  Rcprcsailli) , tl  les  renvois  dr  la 
noie. 


6ÎÎ  ( 10  8*rt.  1823.  ) Cour»  royale»  et  Conseil  (T Etat, 

!•  C01Y9CÎI  D’ÉTAT.  — Pot* roi.  — Omvo*- 

NA5CE  DK  SOIT  COMMl'SIQlÉ.  — SIGNIFICA- 


TION. 

2*  Pt  8“  ÊTARî  ISSEMFNT  IiANGERBrX  — PRÉ- 
FET.—À TTORISATION.  ~ OPPOSITION. 
imLa  signification  de  l'ordonnance  de  soit  com- 
munique. rendue  sur  un  pourvoi  forme  devant 
le  conseil  d'Etat,  n'ett  pas  nulle  par  cela  seul 
qu’elle  ne  mentionne  ni  la  profession,  ni  le 
domicile  du  demandeur.  ( Règlement  du  22 
Juillet  1808,  art.  12  I tl) 

2°i>  préfet  de  police  à Paris  nfestpas  compétent 
pour  accorder , en  vertu  du  decret  du  ISoff. 
1810,  l’autorisation  de  former  un  établisse- 
ment dangereux  nu  insalubre,  non  e lassé. 
3*Bn  maffére  d’établissemens  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes , le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  juridiction  pour  statuer  sur  les  op- 
position» des  tiers,  qu’après  que  tautorisa- 
tion  a été  accordée  2). 

(Guyot  Walckenaer  et  antres  — C.  compagnie 
Pauwels.  ) 

Lotis,  etc.;  — Vü  le  décret  du  18  oct.  1810, 
et  notre  ordonnance  du  14  janvier  1815,  sur  les 
établissement  incommodes  et  Insalnbres  ; 

Considérant  que  la  forme  du  recours  des  par- 
ties au  conseil  d’Etat  est  déterminé  par  le  règle- 
ment du  22  juillet  1806; — Que  ce  règlement 
n’eiigc  point  l'indication  de  la  profession  des 
parties;  qu’il  exige  l'indication  de  leur  demeure, 
mais  ne  prononce  pas  la  nullité  des  actes , en 
cas  d'omission  de  celte  formalité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause,  et  notamment  de  ce  qu’il  n’eiistoit  pas 
de  classification  légale  pour  les  entreprises  d’é- 
clairage par  le  gaz  hydrogène,  que  le  préfet  de 
police  n’avait  pas,  dans  l’espèce,  la  rapacité  né- 
cesaiïre  pour  accorder  en  vertu  du  décret  du  15 
octob.  1810,  l’autorisation  demandée  par  la  com- 
pagnie Pauwels; 

Considérant  que  les  arrêtés  attaqués  du  con- 
seîl  de  préfecture  ont  été  rendus  à une  époque 
où  l'autorisation  n'avait  pas  encore  été  accordée, 
et  que,  dès  lors,  ce  conseil  était  dépourvu  de  ju- 
ridiction pour  statuer  sur  les  oppositions; 

Art.  lrr.  L'arrêté  du  préfet  de  police,  du  15 
nov.  1821 . qui  accorde  a la  compagnie  Panwels 
l’autorisation  de  former  un  établissement  d’é- 
clairage pnr  le  gaz  hydrogène  dans  le  faubourg 
Poissonnière,  est  annulé;  —2.  Sont  également 
annulés  les  arrêtés  du  conseil  de  préfertnre  du 
dé|mrtement  de  la  Srinc,  des  19  octobre  et  no- 
vembre 1821. 

Du  10  sept.  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’Ctaî. — 
/to/>p.,M.Tarbé.— MM.  Darrleui  etDclagrange. 


FAILLITE.— Stndics.  - Dépens. 
te  syndic  d'urye  faillite  qui  a chargé  un  avoué 
tf occuper  dans  une  instance  intéressant  la 
faillite , est  tenu  personnellement  des  frais  dus 
à cet  avoué.  (Cod.  clv.f  r>99.'  (3) 

. ( Sorbet  — C.  Chatin.  ) 

Du 25  sept-  1823.  — Cour  roy.  de  Paris.— 
Ch.  vac  — Prés.,  M.  Dcscze.  — PI.,  M.  Gui- 
chard. 


(I  ) Le  conseil  d'Etat  s'écarte  en  ce  point,  des  for- 
malilè»  prescrites  par  l'ait.  61  du  Code  deproe.donl 
sa  jurisprudence  tend  néanmoins  à se  rapprocher 
dan*  le  plu»  grand  nombre  de  cas.  V.  au  surplus, 
dans  lè  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Serrigny, 
Compétence  et  procedure  admmiat  .,  l.  1,  n.  279. 

fî)  F,  dans  ce  sens  , nrdonn.  du  22  juin  1SS5 
(alT.  Rarlatier).  V.  aussi  les  observations  qui  ar 
compagnent  une  autre  ordooo.  du  19  mars  1817 
(aff.  Ronde). 


( 10  OCT.  1828.  ) 

EXPERTS.—  Rapport.— NtTLUTÉ. 

Dans  le  ras  oit  les  experts  ne  dressent  pas  leur 
rapport  sur  le  lieu  contentieux,  le  défaut 
d'indication  des  lieu,  jour  et  heure  où  le  rap- 
port sera  rédigé  n'emporte  pas  nullité  du  rap- 
port. (Cod.  proc.,  317.)  (4) 

i Rouai i- Bel luguet  — C.  Hoc  et  consorts.) 

En  1817,  une  expertise  fut  ordonnée  sur  no 
point  litigieux  entre  le  sieur  Rortalx  et  le  stenr 
Hue  et  consorts  — Le  25  oct.,  même  année,  les 
eiperls  procédèrent  aux  opéi allons  prescrites, 
sur  les  lieux  contentieux  ; mais  ils  ne  rédigèrent 
lenr  rap|>ort  que  le  18  janv.  1819,  et  dans  un  lien 
autre  que  le  lieu  contentieux,  sans  en  avoir,  d’ail- 
leurs, prévenu  le*  parties.  — Le  sieur  Rouaii  « 
demandé  la  nullité  du  rapport,  en  se  fondant  sor 
la  disposition  de  Part.  317  du  Code  de  proc.  ainsi 
conço  : « Le  rapport  sera  rédigé  snr  le  lien  con- 
tentieux. ou  dans  le  lien  etaux  jour  et  heure  qui 
seront  Indiqués  par  les  experts.  • — Le  sieur 
Hue  et  consorts  ont  répondu  que  l’art.  317  ne 
prononçant  point  la  peine  de  nnHité.  on  ne 
pouvait  la  suppléer,  selon  la  disposition  de  Par- 
liHe  1090. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Girons,  qui 
rejette  le  moyen  de  nullité. 

Appel.  — Le  sieur  Rouaix  a soutenu  que  la 
vio'atlon  de  l’art.  317  emportait  nullité,  hienquê 
la  nullité  ne  fût  pas  prononcée  par  cet  article,  en 
ce  que  la  formalité  qu’il  exige  est  le  fondement 
d’nn  droit  pour  les  parties  ; que  ce  droit  consiste 
à faire  «urfe  proces-verbal  des  experts  toutes 
observations  qu'elles  jnaeront  convenables:  et 
que  l'exercice  de  re  droit  ne  pouvait  avoir  tien 
que  lorsqu’elles  étaient  averties  du  lieo,  dn  joue 
et  de  l’heure  où  les  experts  devaient  dresser  leur 
rapport. 

arrêt. 

LÀ  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  des  faits 
et  actes  du  procès,  qu* Etienne  Rouait  a employé 
tontes  sortes  de  moyen»  pour  se  dispenser  do 
remplir  les  intimé*  du  montant  de  leur  légitime; 
ue  les  moyens  qu’il  présente  contre  le  rapport 
es  experts  sont  Inexacts  en  point  de  fait,  on  mal 
fondés  en  point  de  droit;  puisqu’il  est  certain, 
rTnne  part,  que  les  juges  ne  sont  liés,  ni  par  les 
interlocutoires,  ni  par  les  rapports  des  experts, 
d’après  l’adage,  dictum  expertnrum  non  transit 
in  remjndicatam  ; que  dès  lors,  on  ne  peut  s>n 
faire  un  motif  pour  demander  une  nouvelle  et-* 
l«rti*esur  les  base»  déjà  posées  ; qoe,  d'ailleurs. 
|es  vices  reprochés  à l'opération  des  eiperts  ne 
sont  pas  de  nature  à entraîner  la  nullité  d'un  rap- 
port fait  «or  des  bases  légales  et  équitables,  etc.; 
— Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  conclu- 
sions. tant  principales  que  subsidiaires  d’Etienne 
Rouaix.  le  démet  de  son  appel,  etc. 

Du  10  oct  1823.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
2*  ch.  — Prés.,  M.  de  Cnmbon.  — Concl.,  M. 
Chalret,  tv.  gén.  — PI.,  MM.  Tournamille  et 
Amilhau. 


(3)  f.  eonf..  Parié.  12  août  1830;  Bordeaux,  24 
avril  1838. En  sens  contraire,  Paris,  25  août  1838. 

Ml  L»  jurisprudence  incline  dan»  le  sens  de  la 
décision  ci-dessus.  F.  Cas».  7 déc.  1826;  20  août 
182*.  et  II  nov.  1829  ; Bourges  , 20  avril  1825; 
Agen  . 16  ju  II.  1828  “F.  aussi  Cass.  19  juin  1838. 
— V.  cependant  en  sens  contraire.  Nancy,  10  sept. 
1814,  et  encore,  dans  ce  dernier  sens,  Boncenno, 
tom.  4,  p.  484  , et  Chauveau  sor  Carré,  Lois  de  la 
proe. , que»t.  1198  1er, 


( 24  oct.  1823.  ) Cours  roi/ales  et  Conseil  (T Etat.  ( 5 Hov.  1823.  1 523 


APPEL  CORRECTIONNEL.— Jugement  par 
défaut.- Opposition. -Appel  a minima. 
En  matière  correctionnelle,  le  prévenu  con- 
damne par  défaut  est  non  recevable  à inter- 
jeter appel,  tant  que  le  jugement  ne  lui  a 
pas  été  signifié , et  tant  qu'il  est  encore  dans 
les  delais  de  l'opposition.  (Cod.  Inst,  crïm., 
«*.)  (O 

Bien  que  rappel  a minimâ,  formé  avant  l'ex- 
piration des  mém<*  délais  par  le  ministère 
public,  soit  recevable,  les  juges  d’appel  ne 
peuvent  néanmoins  y statuer  avant  que  la 
juridiction  des  premiers  juges  se  trouve  épui- 
sée. soit  par  un  nouveau  jugement  rendu  sur 
Vnpposition  du  prévenu,  soit  parce  auê  celui- 
ci  aurait  laissé  s'écouler  les  délais  de  l’oppo 
sitinn,  sans  attaquer  le  jugement  par  cette 
voie. 

(Samuel  Brunschwclg.) 

Du  24  oct.  1823.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Ch.  corr.  — Prés.,  31.  Jaquol- Donnât.—  Concl., 
M.  Paillard,  av.  gén. 


CONCORDAT.— Homologation.—  Appel. 
La  voie  de  Poppel  n'est  pas  ouverte  contre  le 
jugement  d'homologation  d'un  concordat, 
alors  que  ce  concordat  n'a  pas  été  Pobjet 
dune  opposition  de  la  pari  du  créancier  ^2). 

(Groult  — G.  Fils  ) — arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  concordat  du 
95  julll.  n’est  pas  encore  attaqué  par  fa  voie  de 
l'opposition,  et  que  cependant  celte  sole  est  la 
seule  par  laquelle  un  créa  ncier  puisse  faire  annnler 
un  concordat  et  rapporter  un  jugement  d homo- 
logation. que  Groult  n'a  point  eu  recours  è cette 
voie,  mais  qu’il  a pris  celle  de  l’appel;  — Déclare 
Groult  non  recévjible,  etc. 

Du  25  oct.  1*23  -Cour  roy.  de  Caen.— 4*  ch. 
— Pré*.,  M.  Régnée.  — Concl.,  M.  de  Préfeln, 
•t.  gén. 


EAU  (Couru  d’).  — Digue.  — Entretien  — 
Compétence. 

C’est  au  préfet,  sauf  recours  au  ministre  de  Ptn- 
tirieur.  et  non  au  conseil  de  préfecture , qu'il 
appartient  de  pmrrroir  à r exécution  d'un 
règlement  d'administration  publique  qui  met 
l’entretien  d'une  digue  à la  charge  dcplusietsrs 
usiniers,  et  de  déterminer  les  proportions 
dans  lesquelles  chaque  usine  doit  être  impo- 


li) F.  sur  ce  point,  les  observation»  qui  accom- 
pagnent le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du  19 
vent  an  II.  F.  en  Outre  et  en  sens  contraire  h la 
décision  ci-dessus,  Cass.  19  avril  et  31  niai  1833. 

(2)  On  admet  en  principe  que  le  jngement  qui 
refuse  l’homologation  est  susceptible  d'appel  de  la 
pari  de  la  partie  qui  Ta  provoquée.  F.  Buuiay  Paty, 
des  Faillites , n.  068.  — Mais  le  jugement  qui  ac- 
corde celle  homologation  es!  inattaquable  de  la  part 
des  créanciers  qui  n’ont  pas  réclamé  : en  effet,  ils 
avaient  la  voie  de  l’opposition  a«  concordat,  et  s’ils 
ne  Pont  pas  prise,  ils  ont  à se  reprocher  de  n'avorr 
pas  employé  la  seule  voie  qui  leur  fût  ouverte  : si 
an  contraire  ils  ont  formé  opposition  à l’homologa- 
tion, et  que  leur  prétention  ait  été  rejetée,  ils  ont 
la  voie  de  Pappel  contre  le  jugement  intervenu. 
C’est  dans  ce  sens  qu’il  Pmi  rectifier  la  proposition 
que  nous  avons  ém  se  dans  noire  Diet.  du  coni. 
cnmm.,  r*  Faillite , n.  558.  V.  aussi  dans  ce  sens, 
Colmar.  17  mars  1813. 

(3)  C’est  là  un  point  consacré  par  de  nombreuses 
décisioot.  Mais  il  résulte  également  de  cette  juris- 


(Syndics-Boye  Fonfrède  — C.  propriétaires  do 
• moulin  du  Basacle.) 

Du  29  oct.  1823.  — Ordonn.  en  cnns.  d’Etat. 
— Rapp  , 31.  Tarbé.  — /*!.,  31  M.  Na  y lies,  Co- 
chln  et  Jousselin. 


FOURNITURES.  — Sous-trait  an*.  — Trans- 
ports militaires.— Voituriers. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  entrepreneurs  de  transports  militaires  et 
les  voituriers  avec  lesquels  ils  ont  sous-traité, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  (’4). 

Les  tribunaux  qui,  en  pareil  coj,  autorisent 
les  parties  a appeler  en  cause  l'administra» 
tion  de  la  guerre,  contreviennent  aux  dispo- 
sitions qui  défendent  de  citer  personnelle - 
ment  les  administrateurs  devant  les  tribu- 
naux pour  des  actes  de  leur  administration. 
(LL.  des  *4  août  1790  et  16  frucl.  an  3.) 
(Travlla  el  consorts  — C.  Bonnet  et  Pagès.) 
Du  S9  oct.  1*23.  — Ordonn.  en  cons  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  Maillard.  — Pl.f  MM.  Marie  et 
Darrieux. 

!•  CAUTION  JCDICATUM  SOLVI.-Conseil 

d'Etat. 

2°  Conseil  d’Etat.— Ordonnance.  — Inter- 
prétation 

\°Le  conseil  d’Etat  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  le  retrait  d'une  caution  judi  fatum 
solvi,  fournie  par  un  étranger  dans  une  in- 
stance suivie  devant  une  Cour  rof/ale,  bien 
que  l’arrêt  rendu  par  cette  Cour  ait  été  an- 
nulé administrativement  sur  conflit  (5>. 

S°/.e  conseil  d’Etat  ne  peut  statuer , même  par 
voie  d' interprétât  ion  d'une  ordonnance  de 
conflit,  sur  une  affaire  soumise  à l'autorité 
judiciaire,  lorsqu'à  l'égard  de  cette  dernière 
affaire , il  n'existe  ni  conflit  positif,  ni  con- 
flit négatif  (d). 

(Bourgmestre  de  Liège  — C.  Hérit.  Grétry.) 
L’ordonnance  du  2 août  1823,  que  nous  avons 
rapportée  plus  haut,  à sa  date,  avait  annulé,  1° 
l'arrêt  du  17  mai  précédent,  par  lequel  la  Cour 
royale  de  Paris  avait  statué  sur  le  fond  de  la 
contestation  agitée  entre  la  ville  de  Liège  et  les 
héritiers  Grétry  ; 2"  on  autre  arrêt  du  24  join.  par 
lequel  la  Cour  avait  ordonné  l'exécution  d'un 
précédent  arrêt  du  14  Julîl.,  par  lequel  la  Cour 
avait  ordonné  la  restitution  de  sommes  déposées 
à litre  de  caution  iudicatum  solvi. 

Après  cette  ordonnance,  les  bourgmestres  da 
Liège  revinrent  devant  la  Cour  royale  el  deman- 


prudence,  qVen  est  de  contestation  sur  le  paie- 
ment de*  parts  contributives  assignées  par  le  pré- 
fet, le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  des  intéressés.  F.  décr. 
et  ordonn.  des  17  janv.  1812  (aft.  Lrrangol );  5 et 
6janv.  l*13'ofr.  Blanc  et  aff.  Riots,  ; 6 mars  1816, 
et  3 juin  1820  (aff  Briand J. 

(4)  C’est  en  efTel  un  point  constant  de  jurispru- 
dence que  toutes  les  contestations  entre  les  entre- 
preneurs d'un  service  public  et  leurs  sous-traitant, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  F.  Cass.  12 
pluv.  au  13;  14  mess,  sn  12;  U et  17  brurn.  an  13; 
ordonn.  du  10  janv.  (821  (aff.  Dupin  et  Bounault), 
et  les  nombreuses  décisions  dans  le  même  sens  aux- 
quelles le»  notes  renvoient. 

(5)  F.  à la  date  du  2 août  1803,  la  précédente 
ordonnance  rendue  dans  la  même  affaire. 

(6)  F.  dans  le  même  sens  , ordonn.  des  10  sept. 
1817  (aff.  de  Siran\  el  la  note;  90  juin  1821  (sfT. 
Boisant ) ; 26  oct.  1825  (eff.  de  Cosne)  ; Serrigny, 
Compét.  et  procéd.  adm.,  l.  I,  a.  254. 


IM  ( 5 noy.  1843.  ) Cour » royales 

dèrent  la  restitution  du  cautionnement  fourni 
par  eux.  Les  héritiers  Grétry  s'y  opposèrent. 

Arrêt  du  46  août  1843,  par  lequel  la  Cour  : 

« Considérant  qu'il  n'appartient  pas  à la  Cour 
d'interpréter  une  ordonnance  du  roi,  qui  a statué 
comme  jugement  privé  et  qui  comprend  dans  sa 
disposition  l'arrêt  du  14  juill.  dernier,  renvoie 
les  parties  à se  pourvoir.  • 

Pourvoi  des  bourgmestres  au  conseil  d'Etat  ; 
ils  demandent  que,  par  interprétation  de  l'or- 
donnance du  4 août  1843,  il  Soit  déclaré  que 
l'arrêt  du  14  juill.  avait  été  annulé  uniquement 
parce  qu'il  était  postérieur  à l'arrêté  de  conflit, 
et  que  cette  ordonnance  n'empêchait  pas  de  re- 
produire devant  les  tribunaux  la  question  qu'il 
avait  jugée. 

Lotis,  etc.,  — Considérant  que  la  question 
soumise  à la  Cour  royale  de  Paris  n’étalt  autre 
que  celle  desavoir  s’il  y avait  lieu  d’accorder  aux 
bourgmestres  de  la  ville  dcLiégela  restitution  de 
la  caution  judicatum  sol vi,  qui  avait  été  fournie 
pour  la  contestation  judiciaire  qu’ils  ontsoutenue 
devant  ladite  Cour  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  qu'il  n’eiiste,  dans  les- 
père,  ni  conflit  positif,  ni  conflit  négatif;  d’où  il 
suit  que,  dans  l'eLat  actuel  de  l'affaire,  les  parties 
ne  pouvaient  »c  pourvoir  devant  nous,  en  notre 
conseil  d'Elat  ; 

Art.  1«.  Les  requêtes  des  bourgmestres  de  la 
ville  de  Liège  sont  rejetées. 

Du  5 nov.  1843.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Bapj/.,  AI.  deCormenin.  — PI.,  Al  Al.  Guény  et 
Rochelle. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  -Conseil 
d'Ktat.— Renvoi. 

Lorsque  le  conseil  d'Etat,  dans  une  instance  à 
laquelle  une  commune  est  intéressée,  renvoie 
sur  une  question  de  propriété  les  parties  à se 
pourvoir  devant  les  tribunaux , ce  n'est  qu'à 
la  charge  par  la  commune  d'obtenir  préala- 
blement du  conseil  de  préfecture  , l’autorisa- 
tion qui  lui  est  nécessaire  pour  ester  en  jus- 
tice (1). 

(Connu u tic  de  la  Petite-Pierre  — C.  Domaines.) 

Du  5 nov.  1823.  — Ordonn.  en  cous.  d'Etat. 
— lia pp .,  M.  de  Cormenin.  *—  PI.,  M.  Gui- 
chard lils. 

ROULAGE  (Police  du).  — Plaque. 

Du  5 nov.  1843  (aff.  Pierre).  — Ordonn.  en 
cons.  d'Etat.  — V.  la  note  sur  l'ordonn.  du  20 
noY.  1842  (aff.  Contrevenons  de  Chàieauroux >. 

1°  APPROBATION  D'ÉCRITURE.-  Va  leur 

NON  APPRÉCIABLE. 

2°  Enfant  nathiel.  — Alimens.  — Conven- 
tion sols  seing-privé. —Cause  licite. 

1 9La  promesse  sous  seing  privé,  non  écrite  de 
la  main  de  celui  qui  Va  signée,  n'est  pas  as- 
sujettie a la  formalité  du  bon  ou  approuvé, 
lorsque  l’engagement  contracté  n’est  pas  ap- 
préciable au  moment  de  l’obligation.  (Cod. 
ci».,  1346.) 

i°Celui  qui,  sans  se  déclarer  expressément  le 
père  d un  enfant  naturel , s'engage  par  acte 
sous  seing-privé  à fournir  à son  entretien , 
est  tenu  d’exécuter  son  obligation  : elle  ne 
contient  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux 
mœurs.  (Codl  civ.,  334  et  341.)  '2) 

(Dame  S...  M...  — C.  Rôtis.) 

Rôtis  avait  pris  un  engagement  ainsi  conçu  : 


(1)  V.  sur  ce  point,  une  ordonn.  du  12  fev.  1823 
(aff.  Ville  de  Poitiers),  et  la  note. 

(2)  V.  eu  ce  sens,  Cass.  10  mars  1808.  V.  aussi 


( • NOY.  1843.  ) 

« Moi  François  Rôtis,  propriétaire,  habitant  de 
Lombes,  déclare  m'obliger  à payer  ce  qu'il  pour- 
ra en  coûter  pour  l’entrée  et  l'entretien  dans  on 
hospice,  de  i’enfant  de  la  demoiselle  S...  M...  de 
celte  ville;  et  j'exige  que  l'enfant  soit  mis  le  plus 
tût  possible  dans  ladite  maison.  Lorobcz,  le  14 
juin  1844.  Signé,  François  Rôtis.»  — Le  billet 
n'était  pas  écrit  de  sa  main  ; Il  l’avait  seulement 
signé. 

Poursuivi  par  la  demoiselle  8...  M ..,  U a pré- 
tendu que  le  billet  était  nul  : 1°  parce  qu’il  ne 
contenait  pas,  outre  la  signature,  un  bon  ou  ap- 
prouvé portant  en  toutes  lettres  la  valeur  de  la 
chose  promise  (art.  1316  Cod.  civ.);  — 4*  par- 
ce qu’il  n’avait  pas  de  cause  ; effectivement  ou 
n'y  volt  point  exprimé  le  motif  qui  a pu  porter  le 
sieur  Rôtis  à s'obliger  ; — 3*  parce  qne,  s'il  en 
avait  une,  ce  ne  pouvait  être  que  sa  paternité; 
or , ajoutait-il , uu  pareil  aveu , fait  indirecte- 
ment, dans  un  acte  sous  seing  privéf  ne  peut  être 
«faucune  utilité  à l'enfant  : il  ne  lui  confère  au- 
cun droit.  L'art.  334  du  Code  civil  porte  qne  la 
reconnaissance  d’un  enfant  naturel  sera  faite  par 
un  acte  authentique,  lorsqu’elle  ne  l’aura  pas  été 
dans  son  acte  de  naissance.  Ainsi,  en  considérant 
l’acte  du  14  juin  1844,  comme  une  reconnais- 
sance tacite  de  ma  paternité,  cet  acte  est  radica- 
lement nul,  puisqu'il  est  sous  seing  privé  et  ne 
peut,  en  conséquence,  servir  de  fondement  à la 
demande  dirigée  contre  moi.de  fournir  à l’entre- 
tien de  l'enfant  de  la  demoiselle  S...  Af... 

44  janv.  1823,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lombez,  qui  déclare  le  billet  valable.— Les  mo- 
tifs de  ce  jugement  sont  en  substance  : Que  la 
promesse  sous  seing -privé  n'est  soumise  à la  for- 
malité du  bon  ou  approuvé,  de  la  partie  qui  l'a 
souscrite  sans  l’écrire  en  entier,  qu'autant  que 
ta  chose  promise  peut  être  évaluée  au  moment  de 
de  l’acte,  que  tel  est  le  sens  du  mot  appréciable, 
employé  par  l’art.  1346;  que  les  dépenses  d'en- 
tretien dont  le  sietir  Rôtis  s'était  chargé  n’étant 
point  connues  le  14  juin  1844,  il  n'a  dépendu  ni 
de  lui  ni  du  créancier  que  l’approuvé  fût  joint  à 
la  signature  ; qu’en  outre,  l'engagement  qui  porte 
sur  une  chose  au  moins  déterminée,  quant  a son 
espèce,  a un  caractère  légal,  suivant  l arl.  1129, 
et  que  celte  condition  existe  dans  celui  du  14 
juin.  D’un  autre  côté,  qu'une  obligation  ne  cesse 
pas  d’être  valable  parce  que  la  cause  qui  l’a  pro- 
duite n’y  est  point  exprimée  ; qne  l'acte  du  1* 
juin  prend  sa  source  ppul-être  dans  un  sentiment, 
d’équité  ou  de  bienfaisance;  qu’il  est  indifférent 
d’ailleurs,  que  le  contrat  ait  pour  objet  d’assurer 
des  secours  a un  enfant  naturel,  dès  que  la  re- 
connaissance de  jpalernilé,  seule  capable  d’en 
vicier  les  dispositions,  ne  s’y  rencontre  en  au- 
cune manière.— Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  déclaration 
souscrite  par  le  sieur  Rolls,  le  14  juin  1844.  est 
régulière  dans  la  forme;  qu’elle  n’a  rien  de  con- 
traire aux  lois,  et  qu'il  était  libre  de  s'obliger  de 
fournir  à l’entretien  de  l'enfant  de  la  demoiselle 
S...  AI...:  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  se  dégager  de 
satisfaire  à l’obligation  qu’il  a contractée;  et  bien 

ue  tous  dommages  et  intérêts  pour  faits  desé- 

uclion  soient  aujourd'hui  interdits,  cependant 
celui  qui  s'est  engagé  de  nourrir  un  enfant  natu- 
rel, est  tenu  d'exécuter  son  engagement,  principe 
consacré  par  l'arrêt  de  ia  Cour  de  cassation  du 
10  mars  1808;— A démis  de  l'appel,  etc. 

Du  9 nov.  1823.—  Cour  roy.  d Agen. 


sur  ce  point,  las  observations  qui  accompagnent  on 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  28  jauv.  1806. 


et  Conseil  d’Etat. 


( H tvov.  4843.  ) Court  royalei  et 

PARTAGE. -Mra*m 
Le  partage  fait  entre  maje un  et  mineure,  tant 
F obiervation  ctee  formalités  de  justice , n'est 

Provisionnel  qu'à  l'égard  des  mineurs  : à 
égard  des  majeurs  il  est  définitif.  (Cod. 
elv.,  840.)  (1) 

(Araouroui— C.  Cosles  et  Vidieu.) 

4 sept.  1819.  'acte  de  partage  de  ta  succession 
de  Pierre  Loygurs,  entre  tous  let  ayons  droit — 
Ces  ayant  droit  étaient  ta  dame  veuve  Loygnes, 
la  dame  Vidieu  et  la  dame  Cosles,  filles  du  sieur 
Pierre  I -orgues , et  les  enfant  dit  sieur  Casimir 
Loygues,  fila  de  Pierre  Loygues.— Il  faut  remar- 
quer que  ees  enfnns  étaient  mineurs,  que  tout 
les  autres  cohéritiers  étaient  majeurs , et  que 
Pacte  de  partage  fut  fait  sans  l'observation  des 
formalités  prescrites  pour  les  partages  auiquels 
des  mineurs  se  trouvent  intéressés.— Seulement, 
la  dame  Amourous,  mère  et  tutrice  des  mineurs, 
et  la  dame  veuve  Loygues  leur  aïeule . s’obligè- 
rent, à peine  de  Ions  dommages-intérêts,  a faire 
ratifier  le  partage  par  les  mineurs,  à l’époque  de 
leur  majorité. 

En  mars  1820,  les  dames  Cosles  et  Vidieu  at- 
taquent le  partage  du4sept.  1819,  pour  cause  de 
dol,  de  fraude  et  de  lésion  ; mais  surtout  par  le 
motif  que  n'ayant  pas  été  fait  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  partages  auiquels  sont  intéres- 
sés des  mineurs,  Il  doit  être  regardé  comme  seu- 
lement provisionnel,  aux  termes  des  art.  46ii  et 
810  du  Code  rl». 

La  dame  Amouroui, tutrice  des  mineurs,  ré- 
pond que  Informalités  prescrites  n’étant  établies 
que  dans  l’intérêt  des  mineurs , les  mineurs  ont 
seuls  qualité  pour  exciper  du  défaut  d’observa- 
tion des  formalités,  et,  qu’a  leur  égard  seule- 
ment, le  partage  doit  être  réputé  provisionnel; 
que  c’est  la  conséquence  nécessaire  de  la  dispo- 
sition de  l’art.  1143,  deuxième  alinéa  du  Code 
Civ.,  portant  ; « Les  personnes  capables  de  s’en- 
gager ne  peuvent  opposer  l’incapaeité  du  mi- 
neur, de  l’interdit,  ou  de  la  femme  mariée  avec 
qui  ils  ont  contracté.  » 

*8  nov.  1840,  jurement  du  tribunal  deCahors 
oui,  considérant  que  le  partage  fait  sans  forma 
lité  n’est  que  provisionnel , aut  termes  de  l’art. 
840  du  Code  civ.,  ordonne  un  nouveau  partage. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Amouroui  tutrice 
de  ses  enfans  mineurs. 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  les  formalités  exi- 
gées par  le  législateur  dans  les  actes  où  les  mi- 
neurs peuvent  être  Intéressés,  n’ont  été  établies 
que  pour  assurer  la  conservation  des  droits  des 
individus  qui.  par  leur  âge  ou  leur  faiblesse, 
pouvaient  être  les  victimes  du  dol  et  de  la  fraude, 
et  que  les  bénéfices  qui  résultent  de  la  disposi- 
tion de  ces  lois  ne  peuvent  être  revendiqués  que 
par  ceux  qui  ont  été  l’objet  de  la  sollicitude  du 
législateur  : d'au  suit  que  les  majeurs  qui  ont 
traité  avec  les  mineurs  ne  peuvent  point  exciper 
de  la  violation  de  ces  formalités.  Ce  principe  est 
consacré  de  la  manière  la  plus  précise  dans  le 
second  paragraphe  de  l’art.  1145  du  Code  civ.; 
—Attendu,  dans  l’espèce , que  le  partage  fait  le 
4 sept.  1819  avait  pour  but  de  régler  let  intérêts 
des  parties,  de  faire  cesser  l'indivision  sur  l'hé- 
rédité de  l'auteur  commun  ; que  le  partage  porte, 
dans  ses  énonciations,  tout  le  caractère  d’un 
traité  définitif  ; dès  lors,  la  dame  Loygues,  épouse 
Vidieu,  est  sans  qualité  pour  demander  la  nullité 


(1}  La  jurisprudence  te  prononce  dent  le  sens 
de  celte  solution.  F.  Colmar,  28  nov.  1816,  et  la 
note. 

(1)  r.  eonf.,  Cass.  25  nov.  1813. 
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d’un  acte  qui  l’a  irrévocablement  liée,  et  que  la 
bénéfice  des  mineurs  ne  saurait  lui  être  applica- 
ble ; — Attendu  que  la  dame  Loygues . épousa 
Cosles , a ratifié , le  99  déc.  1 841 . l'acte  de  par- 
tage du  t sept.  1819,  et  qu’elle  s’est  désistée  de 
l’utilité  du  jugement  du  98  nov.  1840  Par  cea 
motifs , maintient  l'acte  de  partage  passé  entra 
parties  le  4 sept.  1819,  etc. 

Du  14  nov.  1843.— Cour  roy.  d’Agen.— Cb.  civ. 
— Prés.,  M.  Delong,  p.  p.-CosscL,  M.  Lébé,  1“ 
av.  gin.— PI.,  MM.  Uaradat,Capuran  et  Gladi. 

PÉREMPTION.  —Droit  aîscikv.  — Coua  DI 
procédure.—  Errer  rétroactif. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  liordeaus,  la 
péremption  s’acquérait  de  plein  droit  par  la 
laps  de  trois  ans  écoulés  sans  poursuites  (9). 
C'est  d'après  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure nue  te  règle  la  péremption  qui  ne  s'ac- 
complit  que  sous  sou  empire,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  instance  antérieure.  I Cod. 
ptoc.,  397.)  (3) 

(Mahes— C Dcusse.) 

Du  13  nov.  1843.— Cour  roy.  d’Agen. — Prés., 
M.  Delong,  p.  p.  — Cône I.,  M.  Lébé  , av.  gén. 
—PI.,  MM.  Ducros  et  Dayrie. 

DÉMENCE.— Chambre  bu  cotisait..  — Cham- 
bre d’acclsatiob. 

La  démence  n'est  pas  une  simple  excuse , c'est 
une  circonstance  exclusive  de  toute  crimi- 
nalité, et  par  conséquent  de  toutes  poursuites. 
En  conséquence,  la  chambre  du  conseil  et  celle 
desmisesen  accusation  sont  competentes  pour 
examiner  l’état  moral  de  1‘ inculpe  et  déclarer 
qu’il  ny  a pas  lieu  à poursuivre  si  elles  re- 
connaissent qu'il  était  en  état  de  démence 
au  moment  où  il  a commis  le  fait  qui  lui  est 
imputé  (4  . 

(Laurent  C ..) 

Réquisitoire  du  ministère  public  :«  Considé- 
rant que,  suivant  l’art.  198 du  Code  d’inst.  crlm., 
si  les  juges  sont  d’avis  que  le  Tait  ne  présente  ni 
crime,  ni  délit.  Il  sera  déclaré  qu’il  n’y  a lieu  à 
poursuivre;  — Que,  suivant  l’art.  64  du  Code 
pén.,  il  n’y  a ni  crime,  ni  délit,  lorsque  le  pré- 
venu était  en  état  de  démence  au  temps  de  fac- 
tion; — Que  si  C...  était  en  démence  lorsqu’il  a 
tenté  d’assassiner  son  père,  il  n’y  a ni  crime  ni 
délit,  et  qu’il  n’y  a lieu  de  poursuivre  ; - Que  la 
chambre  du  conseil  cl  celle  d’accusation  sont 
compétentes  pour  juger  l’étal  moral  du  prévenu, 
puisque  c’est  sur  son  étal  moral  qu’on  peut  déci- 
der s’il  y a crime  ou  délit  ;— Que  la  démence  est 
exclusive  de  la  volonté,  et  conséquemment  de  la 
culpabilité  ; — Que  déjà,  plusieurs  fois,  la  Cour 
de  cassation  a décidé  que  la  chambre  d'accusa- 
tion peut  et  doit  Juger  si  le  prévenu  était  dans 
un  état  de  démence  lors  de  l'action  ; que  c’est 
aussi  ce  qui  a été  jugé  par  la  chambre  d’arcusa- 
lion  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  en  1841,  en 
la  cause  d’flarrel;  — Que  la  démenec  n'est  pas 
un  fait  d’eicuse,  puisque  s'excuser  suppose  una 
volonté,  et  que  l’insensé  n’en  a point  ; — Consi- 
dérant que  le  fait  de  la  démenec  de  C...  parait 
certain;  mais  qu’il  importe  qu'il  soit  constaté 
d'une  manière  encore  plus  certaine  si  elle  exis- 
tait au  temps  de  faction  ; — l’ar  ces  considéra- 
tions, le  procureur  général  requiert  la  chambra 
d’accusation,  avant  de  statuer  sur  le  sort  de  l’or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil , ordonnât 


(<)  F.  sur  c«  point,  Cass.  95  nov.  182$,  M lu 
note. 

(4)  V.  anal,  en  ce  sens,  Casa.  27  mars  1818;  • 
janv.  1819,  et  la  note. 


6!6  ( U Ho  Y.  1898.  ) Court  romain  et  Conseil  d'F.tat. 

que  C...  sera , de  nouveau  et  plusieurs  fois,  in- 
terrogé par  le  juge  d’instruction  preste  tribunal; 
que  ledit  C...  sera  visité  par  drus  médecins , et 
qu  i!  sera  procédé  a l'audition  des  létuoius . le 
tout  pour  s’assurer  si,  à l’époque  de  l'action  cl 
Mluellement,  C...  était,  cl  s’il  est  dans  un  état  de 
démence,  a 

ARICT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  exprimés 
dans  le  réquisitoire  du  procureur  general 
Ordonne,  avant  dire  droit  définitivement,  qu’il 
sera  procédé  à de  nouvelles  informations  envers 
les  témoins,  qui  srronl  produits  par  le  ministère 
public,  sur  le  fait  imputé  a Laurent  C...  ; comme 
aussi  ordonne  que.  par  deux  médecins  délégués 
à cet  effet,  il  sera  procédé  a plusieurs  examens 
successifs  de  la  personne  dudit  C...,  R l’effet  de 
connaître  l’étal  moral  rt  physique  de  cet  indi- 
vidu ; pour  ce  fait,  é Ire  eusuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  etc. 

l)u  ta  nov.  1823.— Cour  roj.  de  Grenoble.  — 

Ch.  d’acc.— Concf.  M.  Cutissulin,  subsl. 


ORDRE.— Cbéaxciehs.- Misa  km  caisk. 
Sn  matière  d’ordre,  fous  fes  rreunciers  doivent 
être  mit  en  cause  ef  infime»  sur  I appel  fai 
peut  être  interjeté,  lorsque  les  difficulté « qui 
s'élèvent  louchent  non  pas  seulement  a une 
conteitalion  entre  certains  créanciers  en 
particulier,  mais  à l'ordre  entier  et  a la  col- 
location dans  son  ensemble,  (Cad.  proc.,  007 
et  000.)  (I) 

(Blanchard  — C.  Blin.) 

Du  U nov.  1823.  — Cour  rof.  de  Bourges.  — 
Prés.,  M.  Delamélherie-  — PI-,  MM.  Mayel- 
Geiilry  et  Fravalon. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Distbactiox.  - 
Dénias.  — Dommages -intérêts. 

Celui  qui  forme  une  demande  en  distrac- 
tion d'immeubles  lui  appartenant,  qui  ont 
été  mal  à propos  compris  dans  une  sai- 
sie, ne  peut  être  condamné  aux  frais  de  la 
saisie,  à litre  de  dommages-interets,  par  cela 
seul  qu'il  a omis  d insérer  son  nom  sur  la 
matrice  du  rôle  (cequi  u pu  iiuiuiieen  erreur 
le  saisissant],  ou  qu’il  n'a  formé  la  demande 
en  dislrarlion  que  lorsque  la  saisie  était  déjà 
fort  avancée.  — Il  n'y  a pas  là  négligence 
donnant  lieu  à responsabilité.  (Cud.  ci»., 

1882.)  v*) 

(Leydier  — C.  Spéry.) 

Des  immeubles  appartenant  aux  époux  Cotli- 
net  sont  saisis  à la  requête  des  époux  Spéry.  — 
Il  parait  que  des  immeubles  appartenant  aux 
epoui  Leydier  furenl  mal  a propos  compris  daus 
la  sai-ie.— Demande  en  distraction  par  lés  époux 
Leydier. 

Jugement  qui  ordonne  que  1rs  immeubles  ré- 
clames par  les  époux  Leydier  seront  distraits  de 
la  saisir:  et  qui , cependant,  les  condamne,  h li- 
tre de  douimages-inléréts,  aux  deux  liers  des 
frais  de  la  saisie,  Jusqu'au  jour  de  leur  demande 
en  distraction.  — Appel  de  ia  part  des  époux 
Leydier. 

ABBftT. 

LA  COI'R  ; — Considérant  qu'un  acquéreur 
d«  biens  immobiliers  n’ral  pas  assujetti,  pour 
consolider  son  acquisition,  à taire  substituer  son 
nom  a celui  du  vendeur  sur  la  matrice  du  rôle; 
que  cette  formalité  peut  être  utile  pour  la  per- 

(1)  F.  sur  ee  point,  Araars  1979;  Riom.  29 juin 
•l  3 août  1826,  ex  notre  Table  décenn.  1831-18X0, 
»»  Ordre,  n°  lut)  ei  sois. 

(2)  F.  aoal.  en  ce  sens,  Grenoble,!  fsv.  1829. 


( 18  BOV.  1894.  ) 

replion  de  l impfU,  mais  que  la  loi  n’en  a pas  fait 
uu  accessoire  obligé  du  cunlral  de  venir;  que 
l'omission  de  celle  foimalité  ne  peut  être  assi- 
miler aux  négligences  prevues  par  l’art.  1383  du 
Cod.  civ.  ri  rendre  l'acquereur  passible  de  dém- 
inages et  intérêts  envers  des  tiers  ; — Cuntide- 
rant  qu'aux  termes  de  l'art.  (Î7D  du  Cude  de  proc. 
civ.,  ie  procès-verbal  de  aaisie-imniobilière  du  il 
contenir  l’exlrait  de  la  matrice  du  rd:e  de  la  con- 
tribution foncière  pour  que  tout  les  articles  sai- 
sis ; que  cet  article  nVsprimr  pat  le  mol  tran- 
scription de  cet  rilrail  : qu'en  rattachant  celte 
disposition  é la  législation  précédente,  mi  peut 
c roire  qu’elle  a eu  plulAl  pour  objet  de  faire  con- 
naître la  valeur  présumée  des  biens  saisit,  que 
le  nuut  de  leur  propriétaire  : d’où  il  suit  qu'il  ne 
suffit  pas  au  saisissant,  d’avoir  cet  extrait  ivinl 
de  former  la  saisie  ; qu’il  doit  dans  son  intérêt, 
s’assurer,  par  d’autres  moyens,  si  l'individu  in- 
scrit sur  >a  matrice  est  encore  propriétaire  des 
biens  R saisir,  el  qu'il  n’a  aucune  action  contre 
l’acquéreur  de  ces  birus  qui,  les  ayant  arquis 
avant  la  saisie,  n'a  pas  fait  substituer  sur  la  ma- 
trice  son  nom  à celui  de  cet  iudivido  ; — Consi- 
dérant dans  le  fait,  que,  par  contrat  passé  le  13 
avril  1X18  devant  Dournrl,  notaire  R Amiens,  et 
transcrit  au  bureau  des  hypotheques  de  celle 
ville,  le  18  du  même  mois,  les  sieur  el  dame 
Leydier  ont  acquis  des  sieur  el  dame  CoUinet 
une  maison  el  une  pière  de  terre  situées  h l’onl- 
Nojelle,  que  celte  vente  a été  faite  avec  la  fa- 
culté de  rachat  pendant  quatre  ans,  cl  qu'cuire 
autres  conditions  il  a été  convenu  que  les  ven- 
deurs conserveraient  pendant  ces  quatre  années, 
la  jouissance  de  ia  maison  ei  de  la  pièce  de  terre 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  b!  fr.,  et 

Su’ils  en  paieraient  les  contributions  ;—  ((initi- 
era ni  que  les  vendeurs  n'ayant  pas  usé  de  la 
faculté  de  rachat,  les  sieur  et  dame  Leydier  sont 
devenus,  le  13 avril  1822,  propriétaires  definitifs 
des  bicus  achetés;  que,  jusqu'à  celle  dernière 
époque  il  u'y  avait  nul  intérêt  pour  eux  b décla- 
rer au  maire  de  Ponl-Noyellr.  la  mutation  de 
leur  nouvelle  propriété;  qu’il  était  plus  conve- 
nable, pendant  la  durée  de  la  faculté  de  réméré, 
de  laisser  subsister  sur  la  matrice  du  rdle  le  nom 
du  sieur  Collinet , puisque  celui-ci  avait  le  droit 
de  rentrer  dans  ses  biens  ; qu  on  ne  peut  repro- 
cher aux  sieur  et  dame  Leydier  d'avoir  négligé 
une  déclaration  oue  ia  lui  oc  leur  pre-crivail  pas 
de  faire,  cl  que  leur  position  relative  leur  per- 
mettait de  différer;  — Considérant  que  la  demoi- 
selle Robert,  inaiiilenaul  femme  du  sieur  Spéry, 
a fait  saisir,  ie  6 fév.  1822,  sur  les  sieur  et  dame 
Collinet,  la  maison  el  la  pièce  de  terre  vendues 
précédemment  aux  sieur  et  dame  Leydier;  que 
celte  saisie  a eu  lieu,  non  après,  msis  avant  l'ex- 
piration du  délai  du  réméré  dont  il  s'agit,  que 
sous  ce  rapport,  1rs  sieur  et  dame  Leydier  n’a- 
vaient pas  encore  fsil  porter  leur  nom  sur  la  au- 
trice du  rôle  ; Considérant  qua  les  extraits  iis 
celle  matrice  que  la  dame  Spéry  a lavés  et  fait 
insérer  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière. n'énonreni  même  pas  le  nom  d'aucun  pro- 
priétaire des  biens:  que,  -uivant  ces  extraits,  1rs 
biens  étaient  portes  sous  le  nom  de  François  Uo- 
debert  el  Jacques  Sagcx,  représentés  par  les 
ayant  droit  de  Firmin  Collinet;  qu  en  ue  voit 
pas  si  ces  ayans  droit  étaient  les  héritiers,  lea 
légataires  du  sieur  Collinet,  ou  ses  successeurs  i 
titre  d'acquisition  ; Que  la  dame  spery.  au  lieu 
de  s'arrêter  a ces  cxtraiis,  aurait  du  chercher 
quels  étaient  les  ayants  droit  du  sieur  Collinet, 
qu’eile  aurait  pu  consulter,  au  bureau  des  hypo- 
thèques d’Amiens,  les  registres  de  la  transcrip- 
tion des  actes  dé  vente;  qu  elle  y aurait  vu  la 
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tente  faite  nui  sieur  et  dame  Leydicr,  et  n’aurait 
pas  été  induite,  sur  le  véritable  propriétaire  des 
biens  saisis,  dans  une  erreur  qu'elle  ne  peut  re- 
procher qu’a  elle-même;  — Considérant  que  la 
loi  ne  Aie  pas  l'époque  a laquelle  un  propriétaire 
doit  former  sa  demande  en  distraction  de  ses 
biens  mal  à propos  compris  dans  une  saisie  im- 
mobilière ; qu’il  est  possible  qu’eu  formant  plus 
tôt  cette  demande  il  ait  évité  aux  saisissons  une 
partie  des  frais  ou  la  coutiuualion  de  la  sai>ie; 
mais  qu’on  ne  peut  suppléer  au  silence  de  la  loi 
çt  faire  supporter  pour  ce  retard  une  peine  quel- 
conque au  demandeur  en  distraction  ; — Consi- 
dérant, dans  l’espèce,  que,  le  U sept.  1841,  les 
aieur  et  dame  Lcydier  ont  notifié  aux  sieur  et 
dame  Spérjr  leur  contrat  d'acquisition  du  13  avril 
18IK,  et  leur  ont  fait  défenses  de  poursuivre  leur 
saisie  sur  les  biens  qu'ils  avaient  achetés  des 
sieur  et  dame  Cotlinet;  que  rien  ne  prouve  qu’il  y 
•if  eu  avant  cette  nollucation,  un  retard  volon- 
taire dont  les  rieur  et  dame  Leidier  doivent  sup- 
porter la  peine-,  — Qu'aimi , il  n'y  avait  lieu,  sous 
aucun  rapport,  à condamner  lessieur  et  dame  Le,  - 
dieraui  deuv  tiers  des  Trais  de  saisie  Tait»  anlérieu- 
rement  un  14  sept.  1832,  ni  au  deux  tiers  du  coût 
du  jugement;— Par  ces  moliTs,  met  l'appellation 
et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Amiens, 
le  13  nov  dernier,  au  néant,  en  ce  que  Lcydier 
et  sa  femme  ont  été  condamnés  aux  deux  tiers 
des  frai"  de  poursuite  de  sni-ie  Immobilière  faits 
par  Spéry  et  sa  femme; — Ordonne  que  ces  frais 
et  le  coût  du  jugement  seront  supportés  lelalive- 
mrnl  aux  époux  Leydicr  par  les  intimés,  sauf  le 
recours  de  ceux-ci  contre  qui  et  ainsi  qu'ils  avi- 
aeronl;  — Au  résidu  Oit  que  le  Jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  18  nov.  1833.— Cour  roj.  d’Amiens. 

AI.1MENS.  — Usera  DIT.  — Saisie. 

Du  18  nov.  1833  (aff.  Paulinier),  — Cour  roy. 
de  Toulouse.  — V . l’arrêt  de  In  Cour  de  cassa- 
tion du  15  fev.  1835,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celte  affaire. 

SAISIE  - EXÉCUTION.— Mecmer.  — Objets 

INSAISISSaSLES. 

Le  cheval  el  la  charrette  d'un  meunier,  ne  sont 
pas  mis  au  nombre  des  outils  des  artisans 
necessaires  à leurs  occupations  personnelles 
On  ne  peut  pas  assimiler  ces  objets  à ceux 
dont  la  conservation  est  necessaire  à Vriis- 
lance  des  artisans,  et  indispensable  à la  mise 
en  activité  du  moulin  : en  conséquence  II  eel 
permis  de  les  saisir.  (Cod.  proc.,  593.)  il) 

(N...  - N...J 

Du  30  nov.  1833.  — Cour  roy.  d’Orléans. 

DÉLITS  DE  PRESSE.  - Ecrits.  - DISTRI- 
BUTION. 

La  distribution  d'un  écrit  renfermant  un  délit 
peut  être  poursuivie,  sans  que  le  prévenu 
toit  recevable  à exetper  du  defaut  de  pour- 
suites de  la  part  du  ministère  publie  contre 
l'auteur  de  lecrit.  (L.  du  17  mai  1819,  art.  1, 

3 cl  3.) (3) 

Le  fait  U avoir  adresse  une  lettre  aux  électeurs 

(I)  Cette  décision  est  ainsi  rapportée  par  M. 
Coi.i  de  Laouuç,  Jurisprmt.  ds  la  Cour  royale 
d'Orléans , t*  Saisie  execution,  f.  aussi  dans  ie 
neiiic  acut,  l’airèt  de  la  même  Cour  du  11  déc. 
Ml?,  cl  la  note.  Adds,  Cass.  37  mars  1831. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  de  Grailler,  Comment,  sur 
les  lois  de  la  pretie,  lom.  I,  pag.  125  el  137. 

[t)  La  jurisprudence  est  fort  divergente  sur  ce  I 


d’un  arrondissement,  constitue  une  distri- 
bution dans  le  sens  de  l'art.  !•'  de  la  loi  du 
17  mai  1819. 

(Zirkel.) 

Du  30  nov.  1833.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Prés.,  M.  Millet  de  Chcvers  — Conet.,  M.  Pail- 
lard, av.  gén.  — PL,  M Verni, 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Degrés  de 

JURIDICTION. 

L'exécution  provisoire  peut  être  obtenue  en  ap- 
pel, quoiquelle  n'ait  pae  été  demandée  en 
première  instance  (Cod.  proc.  civ.,  135  et 
458.)  (»). 

( Dnlayrac-C.  les  époux  de  Combret.)— arr»t. 

LA  COUR  ; — Allendu  que  l’art-  458  du  Code 
de  proc.  civ.  autorise  l’intimé  à demander  l’eié- 
rulion  provisoire  du  Jugement  sur  l’appel,  dans 
tous  les  cas  où  elle  est  autorisée  ; qu’elle  est  ex- 
pressément autorisée  par  l’art.  135  du  même  Co- 
de, toutes  les  fois  qu’il  j a,  comme  dans  l'espèce, 
litre  authentique  ou  promess-  reconnue,  puis- 
qu'il dispose , en  termes  impératifs,  qu’elle  sera 
ordonnée  dans  re  cas,  et  que  l’art.  458,  ne  fai- 
sant aucunement  dépendre  le  droit  que  la  Cour 
a de  l'ordonner  du  point  de  savoir  si  elle  a été 
demandée  ou  non  en  première  instance,  mais 
uniquement  de  savoir  si  elle  est  autorisée  pour 
le  cas  où  on  la  demande , il  ne  peut  pas  être  per- 
mis de  faire  une  dis'inctiou  qui  n'est  point  faite 
par  lé  loi . lorsqu’il  s agit . surtout , d'un  droit 
qui . au  fond  , ne  peut  pas  être  contesté  ; — At- 
tendu , d'ailleurs,  que  relie  exécution  provisoire 
avait  été,  expressément  demandée  en  première 
instance  par  la  veuve  Portalier,  et  que  le  sieur 
Dalaytac  se  trouvant  expressément  subrogé  à 
tous  les  droits  de  celle-ci  par  une  stipulation 
formelle,  contenue  dans  la  quittance  publique,  du 
montant*  des  condamnations  prononcées  en  sa 
faveur  coulre  ledit  Dalayrac,  celul-ri  a tout  aussi 
bien  le  droit  de  demander  celte  exécution  provi- 
soire qu'elle  l'aurait  eu  elle-même,  si  elle  ne 
lui  avait  pas  cédé  scs  droits;  — Par  ces  motifs, 
faisant  droit  â la  requête  de  Dalayrar,  ordonne 
que  le  jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribu- 
nal de  Elorac , sera  exécuté , nonobstant  appel , 
sans  caution  ; 

Du  SI  nov.  1833.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
l’I ch  — Prés.,  M.  Thouret.  — Conet.,  M.  Gtd- 
rand  de  Labaume,  av.  gén.—  PL,  MM.  Monnier 
Taillades  et  Royer,  fils. 


VENTE  AUX  ENCHÈRES.  - R*coltkb.  — 

(iHKKHKR’*.—  llriKSIFRH. 

Les  greffiers  et  huissiers  de  justice  de  paix  ne 
peuvent  opérer  la  vente  que  des  objets  qui  sont 
meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermi- 
nation de  la  loi , avant  la  vente  et  au  moment 
de  la  vente.  — Ils  ne  peuvent  pi  oceder  à la 
vente  des  objets  qui  ne  sont  mobilisés  que 
par  l'effet  de  la  vente , tels  que  les  récoltes 
sur  pied.  (L.  des  il  -46  juill.  1790,  arl.  6,  et  du 
17  sept.  1793,  art.  1*r;  Arrêtés  des  12  fruct. 
au  4,  el  47  niv.  on  5;  Cod.  civ.,  520.)  (4) 


R oint;  F.  Paru.  47  sept.  1838,  el  la  note;  Adde, 
lonlpeiiier,  27  août  1840.. 

(4)  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en 
sens  contraire  sur  ce  point.p’.  arrêta  des  4 juin 
1 83 1 ; lt  m.ii  1837,  el  les  décisions  indiquées  dans 
noire  Table  decenn  1&3I  - 1*40.  t°  Vente  publ.  et 
aux  enchères , u°»  3 el  4.  — Jauge,  Cass.  l*r  juin 
1822,  el  la  noie;  Jay,  Manuel  des  greffiers  de  jus- 
tice de  paix,  p.  lûO. 
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(Lciloui  el  la  chambre  îles  notaire!  d’Abbeville 
— C.  Bricot  cl  Mesniéres.) 

U fév.  1853  , assignation  de  la  part  du  sieur 
Lcdom . notaire  h Rue , aux  sieurs  Bricot  el 
Mcsnicres , greffier  et  huissier  de  la  justice  de 
pais . pour  se  loir  condamner  eu  1500  fr  de 
Uommigra-lntérêts,  par  le  motif  qu’ils  ont  pro- 
cédé a des  venies  publiques  de  fruils  pendans 
par  branrhesel  par  racines,  el  d’arbres  sur  pied. 

Il  soulientque  les  lois  dn  81-86  Juill-  1700,  du 

17  sept.  1703.  et  les  arrêtés  du  directoire  eiécu- 
tlf  des  15  fruct.  an  i el  87  niv.  an  5,  en  auto- 
risant le»  huissiers  et  greffiers  à proréder  aus 
ventes  de  meubles,  oui  entendu  parler  seule- 
ment des  ventes  d'objets  qui  sont  meubles,  au 
moment  même  où  la  vente  est  faite,  et  non  d’ob- 
jets qui,  comme  les  fruits  pendant  par  branches 
ou  par  racines,  ne  deviennent  meubles  que  par 
l'effet  de  la  vente.  — Il  conclut  en  outre  à ce  qu'il 
toit  fait  défense  auidits  greffiers  et  huissiers  de 
procéder,  à l’avenir,  à aucune  vente  de»  récoltes 
pendantes  ou  d'arbres  sur  pied. 

La  chambre  des  notaires  d’Abbeville  Inter- 
vient dans  l’instance  et  prend  les  même»  conclu- 
sions que  le  sieur  Ledous. 

17  juin  1853,  jugement  du  tribunal  de  première 
Instauce  qui  rejette  la  demande  du  «leur  Ledouv  et 
de  la  chambre  des  notaires  : — Considérant  qu’aux 
termes  des  lois  des  86  juill.  1700  et  17  sept.  t793, 
des  arretés  du  directoire  exécutif  des  18  fruct.  an 
4 et  27  niv.  an  5,  les  notaires,  grefficis  el 
huissiers  ont  été  subrogés  aux  huissiers  priseurs, 
lors  supprimés,  dans  le  droit  de  proréder  seuls, 
et  à l'exclusion  de  tous  autres,  à la  vente  publi- 
que de  tout  bien  meuble,  soit  qu  elle  lût  faite  vo- 
lontairement après  inventaire,  ou  par  autorité 
de  justice,  en  quelque  sorte  el  manière  que  ce 
pût  être,  et  sans  aucune  exception,  le  tout  con- 
formément à l'édit  de  1771;  — Qu’aux  termes  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  7,  les  meubles,  effi-ts,  mar- 
chandises. bois,  fruils,  récoltes  et  tous  autres  ob- 
jets mobiliers , ne  peuvent  être  vendus  que  par 
le  ministère  d'officiers  publics  avant  qualité 
pour  ; procéder  ; que  les  adjudications,  vente», 
cessions  de  récolte  de  l’année  sur  pied  coupe  de 
bois  taillis  et  de  haute  futaie,  sont  réputées  mo- 
bilières par  l art.  69,  S 3 de  la  loi  du  28  frira,  an 
7 ; — Qu’il  suit  de  toutes  les  autorités  précitées  , 
que  la  vcnle  aux  enchères  publiques , des  récol- 
tes el  bois  sur  pied  , est  répuléc  vrnlc  d’efTels 
mobiliers;  que  celte  opinion  généralement  reçue 
avait  Clé  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cotir  de  cas- 
sation du  8 mars  1880,  qui  casse  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  7 mai  1818;  qu’il  la  vérité,  la 
Cour  de  Paris,  appelée  à prononcer  de  nouveau 
sur  la  même  question,  avant  professé  les  mêmes 
principes  que  celle  de  Douai,  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  maintenant  l'arrêt  delà  Cour  de  Paris 
semble  avoir  changé  sa  jurisprudence  ; que  celle 
décision  a d’autant  plus  île  poids  qu  elle  a été 
prive  sections  réunies  ; que  ces  arrêts  néanmoins 
n out  pas  l’autorite  de  la  loi , ni  même  celle 
d’une  jurisprudence  constante  et  assise  Consi- 
dérant que  les  conclusions  du  ministère  public, 
qui,  sans  doute , ont  beaucoup  contribué  a ce 
changement,  reconnaissent  que  les  fruits  pendans 
par  racines  , quoique  qualifiés  immeubles  par 
Fart,  580  du  Code  civ..  sont  néanmoins  réputé» 
meubles , lorsque  le  point  de  vue  sous  lequel  ou 
les  considère  tend  à les  supposer  Immédiatement 
détachés  du  sol  ; que  lelle  est  en  effet  la  Juris- 
prudence de  la  Cour;  mais  qu’en  convenant  de 
ce  point  essentiel,  le  ministère  public  a prétendu 
que  cela  ue  suffisait  pas  pour  conférer  aux  com- 
missaires-priseurs le  droit  de  vendre  ces  fruits; 
que  la  nature  de  leurs  fonction»  et  la  manière 
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dont  ils  les  exercent  s’opposent  h ce  qu'ils  nient 
une  pareille  attribution  ; qu'étant  obligés  de 
vendre  au  comptant,  et  leur  procès  verbal  n'ayant 
ni  force  exécutoire,  ni  vertu  d'obliger  ou  de  con- 
férer hypothèque . il  est  de  l'intérêt  de  la  société 
que  ce  droit  de  vente  ne  leur  soit  pas  attribué;  — 
Considérant  aue  ces  inconvéniens  signalés  par  le 
ministère  public  ne  sont  pas  un  obstacle  à la 
conservation  d'un  droit  acquis , parce  que  de* 
des  récoltes  et  des  arbres , quoique  sur  pied  f 
peuvent  bien  être  vendus  au  comptant  si  cela 
convient  aux  vendeurs,  ce  qui  fait  disparaître 
toute  difficulté;  que  si  les  commi.-saires-priseurs 
vendent  a crédit,  c'est  à leurs  risques  et  péril*. 
Cl  sans  danger  pour  les  parties  qui  s'adressent  à 
eui;  — Considérant  que  la  cause  des  notaire* 
contre  les  huissiers  et  greffiers  n'est  fias  en  tout 
point  semblable  à celle  des  commissaires-pri- 
seurs ; que  ceux-ci  prétendaient  au  privilège  ex- 
clusif. tandis  que  l'huissier  et  le  greffier  ne  pré- 
tendaient Qu'au  partage;  que  ce  partage  était,  en 
effet. dan* rintéfet'  de  la  loi,  suivant  les  circon- 
stances des  ventes  . mais  que  jamais  elle  n'a  en- 
tendu empêcher  une  partie  de  se  servir,  pour  U 
vente  nu  comptant,  du  ministère  des  officier* 
qu’elle  appelait  concurremment  ; — Considérant 
que  les  objets  dont  il  s'agit  sont  réputés  meiiblcs 
pour  la  vente  par  les  lois  et  par  la  jurisprudence; 
que  la  loi  de  pluviôse  précitée  attribue  aux  no- 
taires. huissiers  et  greffiers,  le  droit  do  procéder 
spécialement  à ces  ventes,  ce  qui  constitue,  en 
faveur  de  ces  officiers,  un  double  droit  général 
et  spécial;  qu'ainsi  s’évanouit  l'objection  qui 
prenait  tant  de  force  dans  la  bourbe  du  ministère 
public,  savoir,  que  toute  vcnle  mobilière  n'est 
pas  du  ressort  des  commissaires-priseurs.— Consi- 
dérant qu'il  n'apparlientqirârautoriié  législative 
de  retirer  un  droit  que  la  loi  a conféré.  » 

Appel  par  la  chambre  des  notaires  cl  par  le 
sieur  Ledoux. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Considérant  que  . par  les  lois 
de  leur  institution,  les  greffiers  des  justices  de 
paix,  les  huissiers  et  les  commis&aires-priseurf 
ne  peuvent  procéder  qu'aux  prisées  et  ventes  pu- 
bliques de  meubles  et  effets  mobiliers  dont  le  prix 
est  susceptible  d’être  payé  comptant  ; — Consi- 
dérant que  res  dispositions  ne  comprennent  évi- 
demment que  les  choses  qui  sont  meubles  par 
leur  nature,  ou  par  la  détermination  de  la  loi,  au 
moment  de  la  vente,  mais  qu'elles  ne  doivent 
pas  s'appliquer  à celles  qui  ne  sont  mobilisée* 
que  par  l’effet  de  cette  vente  ; — Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  518  cl  suivans  du  Code 
civ.,  les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de 
futaies,  ainsi  que  les  récoltes  pendantes  p.i  ries  ra- 
cines, et  les  fruits  des  arbres  non  recueillis,  sont 
immeubles  par  leur  nature,  el  ne  deviennent 
meubles  qu’au  fur  et  à mesure  qu’ils  sont  abat- 
tus , coupé*  ou  détachés  du  sol  ; — Considérant 
que  les  exceptions  spéciales  qui  peuvent  avoir 
été  portées  par  la  loi  i la  règle  générale  tracée 
par  le  Code  ne  doivent  pas  être  appliquées  bon 
de  leur  espèce;  que.  par  conséquent,  c'est  sans 
aucun  droit  auc  les  intimés  sc  sont  immiscés 
dans  la  vente  de  bois,  alors  qu'ils  n'étaient  point 
encore  abattus;  que  néanmoins  des  controverses 
qui  ont  existé  sur  la  question  dont  U s'agit,  et  les 
variations  que  la  jurisprudence  a éprouvées  dans 
ces  derniers  temps,  rendent  leur  conduite  excu- 
sable et  doivent  les  faire  exempter  de  dommage*» 
inléréts  autres  que  les  dépens  du  procès  ; — Par 
ces  motifs,  a mis  le  jugement  dont  est  appel  as 
néant,  etc. 

Du  21  nov.  1823.  — Cour  roy.  d'Amiens.—* 
Prà.t  M.  de  MaleviUe.  — Conct,  M.  Bosquil* 
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Ion  de  Fontenay,  av.  gén.— PL,  MM.  Girardin, 
Varscl  et  Maniart. 


EXPLOIT.  — Domicile.  — Nullité. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  exploit  d’a- 
journement ne  contient  pas  l'indication 
exacte  du  domicil  du  défendeur,  ne  peut  être 
écarfee  sous  le  seul  prétexte  que  la  partie 
assignée  ne  justifie  pas  avoir  éprouvé  un  pré- 
judice à raison  de  la  fausse  indication  (1). 

( Dernier  — C.  Joubert  et  Dubois.)  — arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant . relativement  à la 
nullité  d'exploit  proposée  par  la  partie  de  Gaul- 
tier, en  droit , que  l’art.  415  du  Code  de  proc. 
eiv.  dispose , sur  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  que  toute  demande  par  ex- 
ploit d'ajournement  doit  être  formée  suivant  les 
formalités  prescrites  au  titre  des  Ajoun/uwns  ; 

— Considérant  que  l’art.  61  du  même  Code,  tit. 
2 , des  Ajournement , porte  expressément  que 
• l'exploit  d'ajournement  doit  contenir,  entre  au- 
tres dispositions,  l’indication  de  la  demeure  du 
défendeur,  et  ro  a peine  de  nullité  •;  — Consi- 
dérant que  ces  formalités , prescrites  à peine  de 
nullité  par  le  législateur,  ont  un  but  manifeste 
d’utilité,  et  que  l'infraction  de  ces  formalités  ne 
peut  être  tolérée  sous  le  prétexte  que  la  partie 
assignée  ne  justifie  pas  en  avoir  éprouvé  un  pré- 
judice déterminé;  — Considérant,  en  fait , que 
dans  l’exploit  d’ajournement,  du  8 mars  1823,  dit 
notiGé  à domicile  à la  partie  de  Gaultier,  celle-ci 
est  dite  demeurer  au  Pé-dc-Buzai,  commune  du 
Pellcrid;  — Considérant  que  la  partie  de  Gaul- 
tier a constamment  maintenu  avoir  sa  demeure 
au  village  de  Buzai,  commune  de  Rouans,  et  non 
au  Pé-de- Buzai,  commune  du  Pellerin  ; — Consi- 
dérant que  ce  maintien  et  cette  dénégation  se 
trouvent  suffisamment  confirmés  et  reconnus  par 
l’attestation  conforme  du  maire  de  la  commune 
de  Rouans;  — Que,  d'ailleurs,  la  partie  de  Gail- 
lard n’a  offert  aucune  preuve  contraire;  d’où  il 
suit  que  l’exploit  dont  H s’agit  ne  contient  pas  la 
vraie  indication  du  domicile  de  l'appelant,  et 
qu'ainsi  il  y avait  lieu  d’en  prononcer  la  nullité  ; 

— Considérant  qu’il  est  juste  d’accorder  à la  par- 
tie de  Gaillard  acte  de  scs  réserves  contre  l’huis- 
sier chargé  de  celte  assignation;  — Par  ces  mo- 
tifs. elc. 

Du  22  nov.  1823.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
Prés.,  M.  Denis  Dnporzou.  — Pl,t  M.  Méaulle, 
Richclol  et  Leroux. 


DOUAIRE.  — Deuil.  — Hypothèque  legale. 
— Subrogation. 

Du  23  nov.  1823  (aiï.  Rollin  et  Jtlacque  Bel- 
lofr).  — Cour  roy.  de  Bourges.—  F.  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cas*,  du  31  mai  1826,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dans  celle  affaire. 


1*  APPEL.— Dernier  ressort.— Fin  de  non- 

RECKVOIR. 

?°  Dernier  ressort.  —Demande  réconven- 
tionnelle. 

1°  La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel, 
prise  de  ce  que  le  jugement  attaqué  est  en 
dernier  ressort,  n'est  pas  une  nullité,  dans 


(1)  Mais  il  en  serait  autrement  si,  par  rénoncia- 
tion de  la  qualité  du  défendeur,  le  domicile  ac  trou- 
vait implicitement  indiqué.  V.  Liège,  12  juin  1812. 
F.  aussi  anal,  en  ce  sens,  Meiz,  27  fév.  1822; 
Lyon , 8 iuill.  1823,  et  les  notes.  V.  cependant, 
Cass.  21  fév.  1826. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  17  niv.  an  13,  et  les  au 
tontés  citées  5 la  note.—  Âdde,  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc.,  t.  J,  quesl.  739  bis,  § 4,  4°. 

VII.— ir  partir: 
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le  sens  de  Part.  173,  Cod.  proc.,  qui  doive 
être  proposée  inliminelitis  (2;. 

2°  La  régie  que  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort, 
lorsqu' en  défendant  à une  demande  au-des- 
sous de  1,000  fr .,  une  partie  conclut  recon- 
ventionnellement à des  dommages -intérêts 
ou  à d'autres  objets  qui  excèdent  cette  som- 
me, n'est  point  applicable  s»  la  demande  re - 
conventionnelle  tva  pas  son  fondement  dans 
un  fait  antérieur  à celui  sur  lequel  porte  la 
demande  principale . mais  au  contraire  lui 
est  accessoire,  — Dans  ce  cas,  il  y a lieu  de 
statuer  en  dernier  ressort  v3). 

(Sansot  — C.  Larroquc.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quoique  lors  de 
la  position  des  qualités,  le  15  juillet  dernier,  il 
n’ait  point  été  conclu  au  rejet  de  l’appel,  et  que, 
par  arrêt  du  20  novembre  courant,  la  Cour  ait 
ordonné  la  comparution  personnelle  des  parties, 
on  ne  saurait  opposer  aux  parties  Druillc  ( La- 
roque  ) une  Un  de  non-recevoir  prise  de  l’arL 
173  du  Code  de  proc.  civile,  parce  que  le  moyen 
de  rejet  d’appel  était  pris  de  conque  les  premiers 
juges  ont  jugé  et  ont  dû  juger  eu  dernier  ressort, 
ce  moyen  n'a  pu  être  couvert,  et  reste  dans  son 
entier  ; 

Mois  attendu  que  la  demande  reconvention- 
nelle en  dommages-intérêts,  formée  par  la  partie 
Marion  (Sansot  ),  prend  sa  source  dans  un  fait 
antérieur  h la  demande  principale  de  la  partie 
de  Druille,  puisqu'elle  se  rattache  h un  projet 
déjà  juge  en  dernier  ressort,  par  le  tribunal  do 
Montauban,  dont  la  décision  a acquis  l’autorité 
de  la  chose  jugée  ; que,  dès  lors , et  d'après  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence,  cette  demande 
reconventionnelle  doit  être  cumulée  avec  la  de- 
mande principale,  pour  fixer  le  taux  du  dernier 
ressort  ; — Attendu,  d’ailleurs,  que  ledit  Sansot, 
soit  devant  le  juge  de  paix , soit  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  avait  lui  même  formé 
une  demande  principale,  en  validité  d’une  lettre 
de  change  de  la  somme  de  950  fr.  ; que  le  tribu- 
nal de  Montauban  ayant  clé  nanti  de  celle  de- 
mande, et  ayant  déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
de  s’en  occuper,  il  est  impossible  de  soutenir 
que  Sansot  ne  soit  pas  en  droit  de  soumettre 
cette  dérision  à l’examen  de  la  Cour,  puisque  sa 
demande  et  celle  de  Laroque,  réunies,  excèdent 
le  taux  du  dernier  ressort;  — Attendu,  dès  lors, 
que  la  demande  en  rejet  d’appel  ne  saurait  étro 
accueillie,  mais  que  la  cause , au  fond  , devant 
être  plaidée  de  suite,  il  convient  de  joindre  les 
dépens  de  l’incident  ; — Par  ces  motifs , di- 
sant droit  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la 
partie  de  Marion;  sans  S’arrêter  à la  demande  en 
rejet  d’appel  formée  par  ledit  Larroque,  dont  i’a 
démis  et  démet . ordonne  que  la  cause  sera  de 
suite  plaidée  au  fond,  dépens  réservés. 

Du  24  nov.  1823.  — Cour  roy.  de  Toulouse,— 
1r»  ch.  civ.— Prés.,  M.  Hocquart,  p.  p.— Concl., 
JM.  de  Bastoulh,  1*r  av.  gén.  — PI.,  MM.  Tour- 
namillc  et  Romiguièrçs. 


(3)  C’était  H un  poini  constant  en  jurisprudence. 
F.  Cas».  30  juin  1807,  el  les  arrêt»  nombreux  qui  y 
font  cité».  F.  aussi  U juill.  1823,  elle  note.  Au- 
jourd'hui, la  règle  esl  expressément  consacrée  par  U 
loi  du  11  avril  1838  sur  les  tribunaux  de  première 
instance  (art.  29),  et  par  celle  du  25  mai  1838  sur 
les  justices  de  paix  (art.  7). — F.  encore  à cet  égard, 
les  observations  aui  accompagnent  un  arrêt  de  U 
Cour  de  Rennes  du  8 avril  1816. 
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PARTAGE  D'ASCENDANT.  — Composition  i 

DES  LOTS. 

Du  25  noT.  <823  (aff.  Safre).—  V.  cet  arrêt  ad 
25  nov.  1814. 


DATE  CERTAINE.  — Ayant  cause.  — Ces- 
sionnaire.—Quittance. 

Îji  cessionnaire  est  l'ayant  cause  du  cédant , I 
dans  le  sens  de  l'art.  1322,  Cod.  civ.  — A in  si, 
le  débiteur  d'une  créance  cédée  peut  opposer  ! 
ou  cessionnaire  une  quittance  sous  seing  pri- 
vé du  cédant , datée  d’une  époque  antérieure  ! 
♦ à l’acte  de  cession,  bien  quelle  n'ait  été  enre- 
gistrée que  posterieurement.  (Cod.  civ.,  1322 
et  1328.)  (!) 

(V*  Rochette— C.  Sermaise.)— arrêt. 

LA  COUR;- Attendu  que  l'intimé  ne  pouvait 

K s être  fondé  à provoquer  l'adjudication  défini- 
e des  immeubles,  dont  l'expropriation  était 
par  lui  poursuivie , en  vertu  de  l'obligation  de 
2H3  fr.,  du  30  août  1811,  à lui  cédee  le  1*T  mai 
1822,  par  le  nommé  Mathieu  Rochelle,  et  à rai- 
son de  laquelle  il  avait  pris  sur  la  veuve  Ro- 
chette, le  4 juin  suivant . Inscription  au  bureau 
des  hypothèques  de  Roanne  ; — Attendu  qu’a  la 
Térité.  l'acte  de  cession  sous  seing  privé,  produit 
par  l'intimé,  était  en  lui-même  aussi  efficace 
qu'aurait  pu  l'être  une  cession  en  forme  authen- 
tique, et  que  la  créance  cédée  étant  devenue  la 
matière  d'une  inscription,  il  y aurait  eu  lieu 
peot-être,  en  la  supposant  réellement  due,  d'au- 
toriser l’intimé  à suivre,  pour  raison  d’icelle, 
l’effet  de  sa  procédure  en  expropriation,  c’est-à- 
dire  à demander  l’adjudication  définitive  des 
Immeubles  saisis;  mais  que  devant  les  premiers 
Juges,  il  fui  articulé  expressément  par  la  veuve 
Rochette , que  bien  longtemps  avant  la  cession 
faite  à l'intimé,  elle  avait  paye  en  majeure  partie 
à Mathieu  Rochette,  son  créancier  primitif,  cé- 
dant de  l'intimé,  le  montant  de  l'obligation  du  ! 
30  août  1811  ; qu'elle  offrit  d'en  justifier  par  une 
quittance  sous  seing  privé  dudit  Mathieu  Ro- 
chette ; qu'elle  offrit  également  de  parfaire  le  | 
modique  solde  qui  pouvait  rester  dû,  et  que,  sans 
avoir  égard  a de  telles  offres,  sans  vérifier  s’il  y j 
avait  ou  non , avant  ia  cession,  des  paiemens 
quelconques  faits  nu  cédant  de  l'intimé,  les  pre-  t 
miers  juges  décidèrent  que  celui-ci , comme  ces-  j 
liminaire,  avait  droit  au  paiement  intégral  de  la 
créance  cédée,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  n'appa- 
raissait pas  que  les  paiemens  articulés  par  In 
veuve  Rochelle  pussent  être  justifies  par  des 
quittances  ayant  une  date  certaine,  anterieure  à 
la  signification  de  la  cession;  — Attendu,  sur  ce 
point,  qu’a  l'appui  de  la  décision  des  premiers 
fuge*,  on  semble  pouvoir  invoquer  I art.  1 328  du 
Code  civil  ; lequel  porte  a que  les  actes  sous  seing 
privé  n’ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour 
où  ils  ont  été  enregistrés;  du  jour  de  ia  mort  de 
celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou 
du  jour  où  leur  subctancc  est  constatée  dans  des 
actes  dressés  par  des  oflh  iers  publics.  » Mais  que 
l’art.  1322  du  même  Code  dispose,  d'un  autre 
cêté,  a que  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  par 
celui  auquel  on  l'oppose , ou  légalement  tenu 
pour  reconnu,  a entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et 
entre  leurs  héritiers  et  ayant  cause  la  même  foi 
que  l'acte  authentique  ; » — Attendu  que  de  ces 


deux  articles  combinés  entre  eux  comme  ils  doi- 
vent l'être,  il  suit  évidemment  qu'en  matière  de 
cession,  les  quittances  sous  seing  privé  qu’aurait 
passées  le  cedant  au  débiteur,  avant  que  la  ces- 
sion ait  été  dénoncée  à celui-ci,  doivent  avoir 
toute  fol  à l’égard  du  cessionnaire,  et  pourront 
lui  être  opposées  comme  elles  le  seraient  au  cé- 
dant lui-même,  parce  qu’il  y a lieu,  en  pareil 
cas , de  regarder  le  cessionnaire , non  point 
comme  un  tiers,  mais  bieu  comme  l’ayant  cause 
du  cédant  Attendu,  eo  effet,  qu'il  est  dans  U 
nature  et  l’essence  d'une  cession  ou  transport  de 
créance,  qu'cite  ne  puisse  transmettre  au  ces- 
sionnaire que  les  mêmes  droits  qu'avait  le  cé- 
dant, au  moment  où  elle  a été  consentie,  en  sorte 
que  prenant  pleinement  la  place  du  cédant,  il 
devient  son  représemant,  son  successeur  a titre 
singulier,  ou,  en  d'autres  termes,  son  ayant  cause 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  créance  à exiger, 
comme  aussi  pour  les  paiemens  qui  ont  déjà  pe 
l'éteindre  en  tout  ou  en  partie;  — Attendu,  au 
surplus,  que  s'il  peut  arriver  qu’un  cédant  de 
mauvaise  foi,  usant  de  collusion  avec  le  débi- 
teur, lui  fournisse  , au  préjudice  du  cessionuaire 
des  quittances  sous  seing  privé  antidatées,  le 
cessionnaire  aura  toujours  . en  pareil  cas,  une 
garantie  contre  son  cédant,  dont  il  a suivi  la  foi; 
mais  qu'il  répugnerait  qu’un  debiteur  qui,  payant 
à son  créancier  direct  la  totalité  ou  une  partie 
de  sa  dette,  se  serait  contenté,  comme  cela  ar- 
rive si  souvent,  de  quittances  sous  seing  privé, 
pût  être  exposé . par  l'effet  d’une  cession  ulté- 
rieure que  ferait  ce  même  créancier,  à payer  sa 
dette  une  seconde  fois;  que  ce  serait  la  une  doc- 
trine contraire  a la  raison,  à I équité,  et  éversive 
de  l’extrême  faveur  qui  fut  toujours  due  à la  li- 
bération; — Attendu  enfin  qu’il  suit  de  toutes 
ces  explications . qu’il  y avait  lieu  d’admettre  la 
veuve  Rochette  appelante,  a faire  valoir  contre 
Charles  Sermaise,  intimé,  cessionnaire  de  l'obli- 
gation du  30  août  1811,  les  quittances  sous  seing 
privé  que  pouvait  lui  avoir  passées,  avant  la  ces- 
sion. Mathieu  Rochette,  son  créancier  primitif, 
sauf  h Charles  Sermaise  la  garantie  contre  ledit 
Rochette,  son  cédant,  garantie  qu'il  était  du 
reste  fort  libre  d’exercer  subsidiairement  dans 
l'instance  d'appel,  et  dont  oii  remarque  qu’il  n’a 
pas  usé  Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu’il 
a été  mai  jugé,  etc. 

Du  26  nov.  1823. — Cour  roy.  de  Lyon.— 4*  eh. 
— Prés..  M.  Reyre.  — Conclu  M.  Rieussec,aT. 
gén .—PL,  MM.  Varenard  et  bernard. 

1»  ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  — Appel 
— nu  u 

2°  Folle  enchère.  — Prix  (paiement  du). 
i0 L’appel  du  jugement  d’adjudication  defini- 
tive est  recevable  pendant  trois  moù,  confor- 
mément à l’art.  413,  Coi.  proc . — On  ne 
peut  appliquer  à cesjugemens  l'art. 13^,  mi- 
me  Code,  qui  fixe  à huitaine  le  délai  de  l'ap- 
pel pour  les  jugement  qui  statuent  sur  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  posté- 
rieure à i adjudication  préparatoire  (2'. 

2"  La  voie  de  la  folle  enchère  est  ouverte  contre 
l'adjudicataire , non-seulement  à raison  Je 
l'inexécution  des  conditions  dont  l’accom- 
plissement est  exigé  pour  obtenir  la  délivrance 


(1)  Question  controversée.  J",  dans  le  sens  de  la 
décision  ci-dessus,  bordeaux  26  juin  1840.  Mais 
la  jurisprudence  incline  eu  sens  contraire.  P.  Cass. 
26  juilt.  1S32  et  23  août  1841  ; Bourges,  28  juill. 
1810;  Mmes,  Il  fcv.  1S22  I.  aussi  nos  observa- 
tion» sur  un  arrêt  de  Bruxelles  du  15  nov.  1808. 

(2)  La  jurisprudence  était  constante  sur  ce  point 


avant  la  promulgation  de  la  toi  du  2 juin  1841.  V. 
Cas».  6 avril  1830:  Besançon,  10  dcc.  I H I S ; Nî- 
mes, 15  déc.  1 S 1 9 ; Bourges,  22  fev.  1 825.  M sia 
le  nouvel  art  730  du  Code  de  procéd. ay  ant  interdit  la 
faculté  d'appel  contre  les  jugemens  qui  prononcent 
l'adjudication  , il  s'ensuit  que  la  question  ci-dettU# 
ne  peut  plu»  se  reproduire. 
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de»  jugement  d'adjudication,  mais  encore 
pour  defaut  de  paiement  de  prix.  (Cod.  proc., 
7*7  el  "38  ) (1) 

(Nnchury  — C.  Roubier.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quant  à la  fui  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel  dont  H s'agit, 
lequel  a été  émis  plus  de  dix  jours  après  la  pro- 
nonciation du  jugement , qu'on  entend  la  Lire 
résulter  de  la  disposition  des  art.  736  et  745  du 
Code  de  proc.  civ.;  que  ces  articles  sc  lient  tous 
deux  avec  la  disposition  portée  en  l'art.  734,  et 
ue,  suivant  celui-ci,  la  fin  de  non-recevoir, 
ont  est  question , ne  peut  jamais  se  rapporter 
u’a  l’appel  des  jugemens  qui , avant  l'adjudica- 
on  définitive,  ont  statué  sur  des  moyens  de  nul- 
lité proposes  contre  les  procédures  postérieures 
à l’adjudication  provisoire;  mais  qu’ici  l'appel 
porte  sur  le  jugement  même  qui  a prononcé  l’ad- 
jndication  definitive,  et  que  la  loi  n’a  établi  au- 
cune exception  aux  règles  ordinaires  qui  concer- 
nent les  délais  d’appel , pour  les  jugemens  de 
celte  nature; 

Attendu  , quant  au  fond  de  l’appel , que  l’art. 
7$7  du  Code  de  proc.  civile  dispose,  en  termes  gé- 
néraux , que  faute  par  l’adjudicataire  d’exécuter 
les  clauses  d'adjudication,  le  bien  sera  vendu  a sa 
folle  enchère,  d’où  il  suit  que  comme  l’obligation 
de  payer  aux  créanciers  hypothécaires , qui  se- 
ront dûment  colloqués , le  prix  pour  lequel  un 
immeuble  a été  adjugé,  est  bien  nécessairement, 
par  sa  nature,  la  principale  clause  de  l’adjudica- 
tion, le  défaut  de  paiement  des  bordereaux  de 
collocation  doit  toujours  emporter,  en  faveur  des 
créanciers  non  pajés,  la  faculté  de  poursuivre  a 
U folle  enchère  de  l'adjudication  la  revente  des 
biens  adjugés;  — Attendu  que  ia  disposition  du- 
dit art-  737  est  trop  générale,  trop  absolue  pour 
qu’il  soit  permis  de  vouloir  restreindre  l’exer- 
cice de  cette  faculté  au  seul  cas  particulier  pré- 
vu par  l’art.  715,  qui  est  celui  où  l’adjudicataire 
n’aurait  pas  , dans  les  vingt  jours  de  l’adjudica- 
tion , rapporté  au  greffier  quittance  des  frais  or- 
dinaires de  poursuites,  et  la  preuve  qu’il  a satis- 
fait aux  conditions  de  l'enchère  qui  doiveut  être 
exécutées  avant  la  délivrance  du  jugement  d’ad- 
judication; — Attendu  que  c’est  pour  ce  seul  cas 
particulier  qu’il  peut  être  nécessaire  de  se  faire 
délivrer  le  certificat  du  greffier,  mentionné  aux 
url.  738  et  739,  lequel  certificat  devient  alors  la 
première  base , le  premier  élément  de  la  pour- 
suite sur  folle  enchère  ; mais  que  les  bordereaux 
de  collocation,  qui  se  trouvent  délivrés  à des 
créanciers  non  payés,  suffirent  toujours  a leur 
égard  pour  qu'ils  puissent  indistinctement  pour- 
suivre ia  revente  des  biens  adjugés , ou  par  voie 
d’expropriation  nouvelle , ou  par  voie  de  folle 
enchère  ; — Attendu  que  cette  doctrine  est  con- 
forme aux  principes  généraux  . d’après  lesquels 
un  vente  volontaire  ou  judiciaire  doit  toujours 
devenir  résoluble,  faute  de  paiement  du  prix , et 
qu  elle  a été  consacrée  , soit  par  le»  ailleurs,  soit 
par  la  jurisprudence  ; — Sur  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter a la  lin  de  non-recevoir  proposée  contre 
I appel,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  26  nov.  1833.  — Cour  roy.  de  Lyon.  — 4* 
ch.  — Pré»..  M.  Reyre.  — Omet.,  M.Ui  eusse  c, 
av.  gén.  — Pl.,  MM.  Valois  el  Pcricaud. 


{!)  F.  conf.,  Amiens  , 13  avril  1 83 1 K.  aussi 
Poiuers  , 4 décembre  1833  , ainsi  que  la  noie, 
(9)  En  principe,  la  fausse  déclaration  de  ne  sa- 
voir signer  est  une  cause  de  nollite  de  l’acte  V.  en 
ce  sens,  uutre  l ‘arrêt  ci-deasus,  Grenoble,  35  juill. 
t&IO  ; Treve» , 13  nov.  1813;  ÀIont|>eilier,  37  juin 
1834  ; Bordeaux,  18  janvier  1837.  V.  Touiller,  t. 


1°  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.—  Signa- 
ture. 

2°  A CT  K NOTARIÉ.  — PREUVE  TESTIMONIALE. 
- Testament. 

1 »Eslnul  le  lettament  dantlequel  le  testateur  a 
déclaré  ne  savoir  signer,  tandis  que  réelle- 
ment il  savait  signer.  (Cod.  civ.,  973.)  (2) 

IP  L’art.  1341,  Cod.  civ  . gui  défend  d'admettre 
la  preuve  par  témoins  contre  les  assenions, 
déclarations  et  constatations  d’un  notaire 
dans  un  acte  public,  ne  s’applique  pas  au  cas 
où  il  s'agit  de  prouver  contre  de  simples  men- 
tions ou  enonciations  de  l'acte.  — /finit,  ois 
peut  être  reçu  à prouver  partémoins  qu’un 
testateur  savait  signer,  bien  que  le  testament 
dise  le  contraire  : c'est  la  une  énonciation 
et  non  une  constatation.  (Cod.  civ.,  973.)  (3) 
(Seigaud  — C.  Vilette.  ) 

19  fév.  1821 , testament  notarié , par  lequel 
Martial  Agathe,  mineur,  lègue  tous  scs  biens, 
meubles  et  immeubles,  à la  dame  Vilette.  — Ce 
testament  se  termine  ainsi  : « Le  testateur  a dé- 
claré ne  savoir  écrire  ni  signer.  • Agathe  meurt 
quelques  jours  après.  Les  époux  Se igaud,  héri- 
tiers légitimes  du  défunt,  arguent  de  nullité  ie 
testament,  par  le  motif  que  le  testateur  savait 
écrire  et  signer  ; ils  offrent  la  preuve  de  ce  fait, 
et,  pour  administrer  cette  preuve,  ils  présentent 
quelques  exemples  de  classe  el  autres  fragment 
d’écriture  comme  émanant  de  Martial  Agathe  et 
portant  sa  signature  : ils  concluent  6 ce  qu'une 
vérification  par  témoins  soit  ordonnée  de  ce» 
écritures  et  signatures. 

16  mars  1822,  jugement  du  tribunal  de  Limo- 
ges, qui  déclare  la  preuve  offerle  inadmissible, 
et  néanuioins  réduit  k moitié  le  legs  universel 
contenu  au  lesUtuient,  attendu  la  minorité  du 
testateur.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que  d’après 
la  disposition  de  l’art.  973  du  Code  civil,  le  tes- 
tament authentique  doit  être  signé  par  le  testa- 
teur, à peine  de  nullité;  que  la  déclaration  faus- 
sement faite  par  le  testateur  qu’il  ne  sait  pas 
signer,  ne  peut  tenir  lieu  de  la  formalité  de  la 
signature,  rigoureusement  exigée  par  la  loi  pour 
la  validité  de  l’acte,  toutes  les  fois  que  celte  for- 
malité est  possible;  qu’on  doit,  au  contraire, 
considérer  une  pareille  déclaration  faite  par  un 
testateur,  comme  une  expression  tacite  de  sa  vo- 
lonté de  ne  vouloir  tester,  et  comme  un  moyen 
indirect  d'eehapper  à des  obsessions  qui  pour- 
raient gêner  sa  volonté  ; que,  d’ailleurs,  on  ne 
peut  admettre  qu’on  puisse  s'affranchir  de  l'ac- 
complissement d’une  formalité  impérieusement 
exigée  par  la  loi,  par  la  simple  déclaration  d'uua 
incapacité  évidemment  supposée,  de  satisfaire  à 
celte  formalité  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  allégué  par  les 
appelans,  que  le  testateur  savait  écrire  et  signer, 
pouvant  entraîner,  s'il  est  établi,  la  nullité  du  tes- 
tament. la  preuve  de  ce  fait  doit  être  admise  ; — 
Que  c est  sans  fondement  qu’on  a prétendu  que 
celte  preuve  était  inadmissible,  comme  étant 
prohibée  par  la  disposition  de  l’art.  1341  du  Code 
civil , qui  défend  d’admettre  la  preuve  testimo- 
niale contre  el  outre  le  contenu  aux  actes;  qu'il 
ne  s’agit  point  ici  de  contester  l'existence  de  le 

5,  n.  439;  Uuranton.  t.  9,  a.  89;  Cuin-Drbslc, 
fourni,  anal,  des  douât,  et  test.,  sur  l'art.  973.  n.  3. 
T.  répondant  Cas»  30  ine»s.  an  II;  5 mai  183t. 

(3)  V.  conf.*,  Tievos.  18 noy.  4*12,  el  ig  noie. 
V.  aussi  dans  le  ineme  seus,  Toullier,  t.  S,  n"*  149 
et  150. 
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déclaration  énoncée  dans  Pacte  qui  est  le  seul 
fait  qu’on  ne  puisse  renverser  qu’au  moyen  de 
l’inscription  de  faui,  et  que  la  loi  défende  d’at- 
taquer par  la  preuve  testimoniale;  mais  qu’il  s’a- 
git seulement  d'établir  que  le  fait  énoncé  dans 
celle  déclaration  est  inexact,  et  que  l’inexacti- 
tude de  ce  fait  prouve  un  défaut  de  volonté  de 
la  part  du  testateur,  et  par  conséquent  une  inca- 
pacité de  tester,  incapacité  qui  peut  toujours 
s'établir  par  la  preuve  testimoniale,  quelles  que 
soient  les  déclarations  faites  par  le  testateur;— 
Attendu,  au  surplus,  qu’il  s'agit  d’un  fait  dont 
il  a été  impossible  aux  appelai»  de  se  procurer 
des  preuves  littérales,  et  qui  rentre,  par  consé- 
quent, dans  l’exception  par  Part.  1348  du  Code 
civil  ; — Attendu  , enfin  , qu’on  représente  un 
corps  d’écriture  qu’on  soutient  avoir  été  fait  par 
le  testateur,  et  qu’ainsi  il  y a commencement  de 
preuve  par  écrit;  — Attendu  qu’il  est  également 
inexact  de  prétendre  qu’on  ne  peut  établir  que 
le  testateur  savait  signer  que  par  des  signatures 
apposées  par  lui  à des  actes  authentiques  ; qu’il 
ne  s’agit  point  ici  d’une  vérification  d’écritures, 
mais  seulement  d’établir,  en  général,  nue  le  tes- 
tateur savait  signer,  et  que  la  preuve  de  ce  fait 
peut  être  établie  tant  par  témoins  que  par  des 
signatures  du  testateur,  représentées  et  reconnues 
pour  émaner  de  lui.  a quelque  fin  qu  elles  aient 
été  faites  ; — Attendu  que  des  faits  dont  les  ap- 
pelans  demandent  à faire  la  preuve , les  seuls 
qui  sont  pertinens  sont  ceux  qui  se  rapportent  h 
la  question  de  savoir  si  le  testateur  savait  écrire 
et  signer;  — Avant  dire  droit  définitivement, 
admet  les  appetans  à prouver,  tant  par  litres  que 
par  témoins,  etc. 

Du  26  nov.  1823.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Ch.  civ.  — Fret..  M.  de  Gaujal,  p.  p.  — Voncl.t 
M.  Guillibert,  nv.  gén.  — PL,  A1M.  Duinonl- 
Saint-Pricsl  et  Muusniès. 


i*  CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  - 
Irrkvocaiilitk. 

2°  Donation  entre  bpoitx.— Irrévocabilité. 
3°  CONVENTIONS  MATRIMONIALES.—  ACTE  NUL. 
Ratification. 

1 ° Avant  le  Code  civil,  était-il  défendu  aux 
époux  de  déroger  aux  converti  tons  matrimo- 
niales stipulées  dans  le  contrat  de  mariage  ? 
(Cod.civ.,  1395.)— Rés.  aff.  impl.  (I). 

2'»/>*  donations  entre  époux , faites  par  con- 
trat de  mariage , sont-elles  des  conventions 
matrimoniales,  essentiellement  irrévocables  ? 
— Arg.  aff.  (2) 

3°[/n  acte  entre  époux,  nul  en  ceau'il  dérogé  a 
leurs  conventions  matrimoniales,  est-il  sus- 
ceptible de  ratification  par  exécution  volon- 
taire? (Cod.  civ.,  1338  et  1395.)-Rés.  a IL  (3). 

(Héritiers  Gilbert— C.  héritiers  Alexandre.) 
Par  le  contrat  de  mariage  de  Jean-Nicolas  Gil- 
bert avec  Marie-Anne  Alexandre,  passé  le  12 
juin  1787,  les  futurs  époux  se  firent  dou  mutuel 
et  irrévocable,  au  profit  du  survivant,  en  toute 
propriété,  des  biens  meubles  et  immeubles  que 
laisserait  le  prédécédé. 

Le  25  vend,  an  9,  un  acte  authentique  fut  pas- 
sé entre  les  deux  époux,  par  lequel  ils  déclarè- 


(t)  F.  sur  ce  point,  Merlin,  Bépert.,  v*  Conven- 
tions matrimoniales , 4*  édit.,  p.  201  ; Maleville, 
sur  l'art.  1395,  loin.  3,  p.  214  ; et  les  Pandectes 
françaises  de  Delaporte,  l.  5,  p.  400. 

(2  et  3)  F.  en  ce  sens , Cass.  27  mai  1817./'.  aussi 
Bruxelles,  11  juin  1812,  et  les  arrêts  cités  i la  note. 


rent  se  donner  mutuellement,  au  survivant  d’eux, 
la  propriété  de  tous  les  biens  meubles,  et  l’usu- 
fruit Je  la  moitié  des  immeubles,  avec  stipulation 
ne  ce  qui  pourrait  rester  de  meubles  après  le 
écès  du  dernier  mourant  se  partagerait  par 
égales  portions  entre  les  héritiers  des  deux 
époux.— Marie-Alexandre  est  décédée  le  2Gdéc. 
1809. 

Le  3 avril  suivant,  son  mari  fit  ou  bureau  de 
l’enregislrement  la  déclaration  de  la  totalité  des 
meubles  cl  de  la  moitié  des  immeubles  à lui  don- 
nés en  usufruit  seulement,  le  tout  aux  termes  de 
la  donation  mutuelle  de  l’an  9 — Le  1er  juin,  les 
héritiers  de  la  femme  firent  une  déclaration  nui 
concordait  avec  celle  du  mari.— 8 juill.  1810,  dé- 
cès de  Jean-Nicolas  Gilbert. 

Un  inventaire  est  dressé  ; et  du  consentement 
de  tous  les  heritiers,  il  est  procédé  à la  vente  des 
biens  dépendant  de  la  succession....  sauf  entente 
ultérieure  sur  les  droits  respectifs. 

Les  notaires  chargés  de  la  vente  (Knhieret  Be- 
nissein'  en  louchèrent  le  prix.  Plus  tard,  les  hé- 
ritiers Gilbert,  se  prévalant  du  contrat  de  raaria- 
ede  1787,  qui  attribuait  au  survivant  la  propriété 
e tous  les  meubles  et  immeubles,  se  firent  déli- 
vrer la  totalité  de  ce  prix. 

En  cet  état,  les  héritiers  Alexandre  ont  assigné 
les  notaires,  pour  obtenir  d’eux  le  paiement  da 
leur  part  dans  le  produit  des  ventes,  calculée  d’a- 
près la  donation  mutuelle  du  23  vend. 

Les  notaires  ont  appelé  en  garantie  les  héri- 
tiers Gilbert.  — Ceux-ci  ont  comparu  et  ont  pré- 
tendu que  l'acte  du  23  vend  était  nul,  comme 
dérogeant  au  contrat  de  mariage  de  1787. 

Les  demandeurs  ont  repoussé  le  moyen , en 
soutenant  qu’il  y avait  eu  ratification,  par  exécu- 
tion volontaire,  de  Pacte  argué  de  nullité. 

13  fév.  1823.  jugement  qui  rejette  ce  moyen  de 
nullité,  et  accueille,  par  suite,  la  demande  des 
héritiers  Alexandre. 

Appel  des  héritiers  Gilbert,  el  de  la  part  aussi 
des  deux  notaires. 

arrêt. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  s’il  est  Incontesta- 
ble que  Pacte  du  23  vend,  an  9,  intervenu  entre 
les  époux  Gilbert,  était  nul  comme  dérogeant  à 
leur  contrat  de  mariage  et  comme  contenant  une 
substitution,  quant  au  mobilier  quiscrait  délaissé 
ar  le  prémourant,  il  ne  l'est  pas  moins  que  Gil- 
ert,  après  la  mort  de  sa  femme,  et  les  héritiers 
dudit  Gilbert,  après  son  décès,  ont  été  parfaite- 
ment les  maîtres  de  ne  point  s’arrêter  à ces  nul- 
lités et  d’exécuter  ledit  acte,  si  bon  leur  a semblé: 
car  alors  les  motifs  d’ordre  public  sur  lesquels 
reposaient  ces  nullités  n’exislaient  plus  el  il  ne 
s’agissait  enire  les  parties  que  d'intérêts  privés. 

Celte  cause  sc  réduit  donc  à savoir  s'il  y a eu 
exécution  volontaire  de  Pacte  du  23  vend,  an  9, 
tant  de  la  part  de  Jean -Nicolas  Gilbert  que  delà 
part  de  ses  héritiers;— Attendu  qu’aprés  la  mort 
de  sa  femme,  et  lorsque  plus  de  quatre  mois  s’é- 
taient déjà  écoulés  depuis,  Jean-Nicolas  Gilbert 
qui  pouvait  s'en  tenir  è son  contrat  de  mariage  et 
n’avoir  aucun  égard  audit  acte,  a cependant  fait 
sa  déclaration  au  bureau  de  l’enregistrement, en 
vertu  de  ce  même  acte,  déclaration  qui  motiva  et 
jorça  même  en  quelque  sorte  celle  que  les  bért- 
iers  de  sa  femme  firent  ensuite  ; — Attendu  que 

U ■ 

V.  encore  comme  anal.,  Cass.  9 juill.  1806,  al  enfin 
une  consultation  de  MM.  Sirey  et  Isamberl,  insérée 
dans  le  recueil  de  M.  Sirey,  tom.  22.  2.  365.  — 
La  même  doctrine  a encore  été  consacrée  par  un 
arrêt  do  la  Cour  royale  de  Toulouse,  da  15  avril 
1842.  V.  dans  notre  Vol.  1847.2.  385,  cet  arrélcl 
les  observations  qui  raccompagnent. 
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Gilbert  ayant  depuis  testé , et  lorsqu'il  pouvait  ENFANT  NATUREL.— R econsaissaxce. 
aisément  s'expliquer  dans  son  testament  touchant  La  transaction  par  laquelle  un  individu,  pour 
ledit  acte»  n'en  a rien  fait:  d'où  Ton  doit  conclure  éviter  les  suites  d'un  procès  » s'oblige  envers 

qu’il  persévérait  dans  la  déclaration  par  lui  faite  la  fille  qui  le  lui  a intenté,  à lui  payer  une 

et  que  jusqu'à  sa  mort  il  a eu  l’intention  d’exé-  somme  pour  lui  tenir  lieu  de  dommages-inté- 

cuter  l'acte  de  l’an  9,  comme  conforme  à la  vo-  rets,  frais  de  couches  et  entretien  de  l’enfant 

lonlé  commune  de  sa  femme  et  de  lui;— Attendu  dont  elle  est  enceinte , ne  peut,  quoique  faite 

qu'après  son  décès,  scs  héritiers  ne  se  sont  nul-  après  la  loi  du  12  brum.  an  2,  qui  interdit 

lement  opposés  à ce  que  ceux  que  Marie-Anne  la  recherche  de  la  paternité , être  oppo - 

Alexandre  concourussent  a l’inventaire  qui  fut  sée  à cet  individu  comme  constituant  de  sa 

dressé;que  depuis  cet  in  ventairequi,enmcltanten-  part  la  reconnaissance  de  l’enfant  né  plus 

tre  leursmalns  le  contrat  de  mariage  de  1787, leur  tard  (3). 

avait  nécessairement  fait  connaître  leurs  droits,  fLignac— C.  Feneuil.)— arrêt. 

Us  ont  consenti  à vendre  conjointement  avec  les-  LA  COUR  Attendu  que  le  repos  et  le  bon- 
ditshériliers  Alexandre,  et  comme  cohéritiers,  les  heur  des  familles  se  réunissent  pour  que  lare* 

biens  tant  meubles  qu'immeubles  délaissés  par  connaissance  des  enfans  naturels  ne  puisse  jamais 

leur  auteur,  ventes  qui  constituaient  évidemment  s’étendre  au  delà  des  limites  qui  ont  été  (racées 

des  actes  de  portage;  qu'entin  ils  ont  ensuite  fait  par  le  législateur,  et  que  ce  n’est  ni  par  des  in— 

au  bureau  de  l’enregistrement , une  déclaration  ductions,  ni  par  des  probabilités,  que  l’on  peut 

conforme  et  semblable  à celle  de  l’année  précé-  parvenir  a faire  entrer  un  étranger  dans  une  fa- 

dente  ; — Attendu  que,  d’après  ces  faits,  on  ne  mille,  et  lui  donner  ainsi  des  droits  que  la  loi  Ini 

peut  douter  que  l'acte  du  23  vend,  an  9,  n’ait  été  refuse;  — Que  U loi  du  12  brum.  an  2 a interdit 

volontairement  et  en  parfaite  connaissance  de  la  recherche  de  la  paternité  : elle  a,  par  ses  art. 

cause,  exécuté  par  tous  ceux  qui  auraient  pu  se  1er  et  10,  déterminé,  aiusi  qne  l’a  fait  poslcricu- 

prévaloir  des  nullitésqui  le  viciaient,  et  que  par  renient  le  Code  civil  (art.  334) , que  la  rccon- 

cettc  exécution  volontaire , ils  n’aient  entière-  naissance  de  l'enfant  naturel  devait  être  faite 

ment  renoncé  à opposer  par  la  suite  ces  mêmes  par  un  acte  authentique  , si  elle  n’a  été  faite 

nullités;— Attendu  aussi,  qu’il  n’apparaft  pas  que  dans  l'acte  de  naissance  ; — Attendu , dans  l'cs- 

les  héritiers  Gilbert  aient  depuis  élevé  la  moin-  pèce,  qu’il  ne  s'agit  que  d’apprécier  Pacte  du  17 

dre  réclamation,  qu'ils  aient  protesté  contre  ce  pluv.  an  2,  pour  décider  ril  contient  celte  re- 

qui  s’était  fait  en  1810  et  prétendu  exclure  les  Uéri-  connaissance  exigée  par  la  loi  ; — Que  cet  acte, 

tiers  Alexandre,  desorte  qu’il  est  vraiment  incon-  loin  de  renfermer  une  reconnaissance,  n’est  et 

cevable  que  Guillaume  Rahier  et  Bcnissein  aient  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  transac- 

cependant  jugé  à propos  de  leur  délivrer  |c  produit  lion  sur  procès,  par  laquelle  Jean  Domagicux 

total  des  ventes,  en  se  constituant  ainsi  juges  pour  éviter  les  suites  d’un  procès  qui  lui  avait 

des  parties  dont  ils  n’étaient  que  les  mandataires;  été  intenté  par  la  fille  Ducastaing,  s’oblige  a lui 

— Attendu  que  par  cette  faute  ils  ont  donné  lieu  payer  une  somme  de  380  fr.,  pour  lui  tenir  lieu 

au  procès;  — Par  ces  motifs,  sur  l’appel  desdits  de  dommages-intérêts,  frais  de  couches;  entre- 

Guillaume  Rahier  cl  Benissein,  met  l’appellation  lien  de  l'enfant  dont  elle  accoucherait,  et  ladite 

au  néant  avec  amende  et  dépens;— Sur  celui  des  Ducastaing  décharge  expressément  Domangirux 

héritiers  Gilbert,  met  l’appellation  et  ce  dont  est  de  toulo  nourriture  cl  entretien  dudit  enfant  ; — 

appel  au  néant;  émondant  quant  à la  disposition  Attendu  que  ce  traité  est  le  seul  litre  que  Jean 

concernant  la  demande  récursoire,  et  statuant  par  Feneuil  ait  invoqué  pour  établir  sa  filiation,  et 

jugement  nouveau,  etc.,  condamne  les  héritiers  que  , loin  de  trouver  dans  cet  acte  une  rccon- 

Gilbert  à indemniser  les  sieurs  Guillaume  et  De-  naissance  de  l’enfant  qui  doit  naître,  il  resuite 

nissein,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  seulement  de  ces  énonciations  que  Jean  Roman- 
ce que  ceux-ci  justifieront  leur  avoir  payé  au  delà  gieux  n'avait  cherché  qu'à  terminer  la  discus- 

de  ce  qui  leur  revenait,  et  compense  les  dépens  sion  qui  s’était  élevée  entre  lui  el  la  fille  Ducas- 

entre  eux.  etc.  taing  ;— A démis  et  démet  l'appel,  etc. 

Du  26  novembre  1823  — Cour  roy.  de  Metz.—  Du  27  nov.  1823.— Cour  roy.  d’Agen.— Prés. 
Cb.  civ.  — Près. t M.  Gérard  d’Hannoncelles,  p.  M.  Delong.  — Concl.,  M.  Lebé,  i,r  av.  gén. 

p.  — PL,  MM. Dommanget,  Parant  el  Charpentier.  

TRIBUNAL  DE  COMMERCEL-Juges. 

INJURES.  — Agens  de  l’autorité  publique.  Sont  valables  les  juqemens  des  tribunaux  de 
L'art.  224,  Cod.  pén.,  na  pas  été  abroge  par  la  commerce  auxquels  ont  concouru  des  juges 

loi  du  17  mai  1819  (1).— Ainsi,  l’injure  contre  postérieurement  aux  deux  années  fixées  pat- 

un  gendarme  doit  être  punie,  non  de  la  peine  la  loi  pour  la  durée  de  leur  exercice,  mais 

portée  dans  l’art.  19  de  celte  loi,  mais  de  celle  avant  la  nomination  de  leurs  successeurs  (4). 

prononcée  par  l’art.  224,  Cod.  pén.  (2).  (Ferpl— C.  Morandi.)— arrêt. 

(Cbauvrat.)  LA  COUR  ; — Considérant  que  la  loi  n’a  pas 

Du  27  nov.  1823.  — Cour  roy.  de  Bourges  — voulu , en  bornant  la  durée  des  fonctions  des 
Prés. , M.  Dclamélherie.  — Concl.,  M.  Man-  juges  commerciaux,  leur  défendre  après  l’expi- 
gon,  av.  gén.  ration  de  leur  temps,  de  prendre  part  aux  juge- 

• — mens  lorsqu’ils  ne  sont  pas  encore  remplacés;  — 

(I  et  2)  Cette  solution  est  confirmée  par  un  ar-  eu  lieu  qu'après,  considèrent  les  premières  comme 
rèl  de  1s  Cour  de  cassation  du  13  mars  1823.  K.  cet  manquant  desponlanéilé,  et  conséquemment  comme 
arrêt  à aa  date,  el  la  note  qui  l’accompagée.  insulusenles  pour  constituer  une  reconnaissance  ; 

(3)  La  raison  de  douter  est  qn'une  transaction  et.au  contraire,  ils  attribuent  aux  secondes  toute;la 

ainsi  faîte  a tou*  les  caractères  de  la  spontanéité,  valeur  d’une  reconnaissance.  V.  à cet  égard  , la 

puisqu'il  eût  suffi  à celui  à qui  on  l’oppose  de  note  qui  accompagne  un  jugement  du  tribunal  do 

nier  la  paternité  pour  se  mettre  à couvert , la  Cass,  du  5 therm.  an  5,  el  le*  autorités  qui  y sont 

loi  prohibant  expressément  la  recherche  de  la  pa-  indiquées. 

terni  té . C'est  pourquoi  les  auteurs  el  la  jurispru-  (4)  F.  conf.,  Cass.  13  juin  1838  ; Colmar,  31  déc. 

dence  distinguant  sur  ce  point,  entre  les  traosac-  1830.  V. aussi  anal,  dans  le  meme  scos,  Limoges,  18 

lions  antérieures  à la  loi  de  l'ao  2,  el  celles  tjui  n'ont  juÜL  1923. 
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Qnf,  dans  l'espèce.  le  successeur  du  slcnr  Beni- 
gni  à l'époque  o ft  le  Jhccment  dont  est  appel  a 
été  rendu,  n’étnit  pas  encore  nommé,  et  dès  lors, 
ledit  juge  a pu  légalement  concourir  à la  déci- 
sion dont  est  parlé; -Confirme,  etc. 

Du  27  nov.  1829.  — Cour  roy.  de  Bastia.— 
Concl.,  M.  Slrco,  ov.  gén. 

CONDAMNÉ.  - Prêt. 

Le  condamné  à une  peine  afflictive  et  infamante 
étant  incapable  de  V administration  de  tes 
biens  pendant  la  durée  de  sa  veine,  ne  peut 
valablement  consentir  un  prêt  (l). 

(Launay  — C.  Blin.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  titres  iovoqnés 
par  la  femme  Blin  n’ont  aucune  date  certaine; 

3u’elle  n'est  devenue  certaine  qu  après  la  con- 
nmnation  de  Hervieuaui  travani  forcés  Que 
Ilervieu  et  Blin  ont  été  arrêtés  en  juin  1815.  qu'ils 
ont  été  détenus  dans  la  même  maison  d’arrêt; 

au’ils  ont  été  condamnés  par  la  même  Cour  dis- 
ses et  à des  époques  rapprochées  ; — Que  la 
femme  Blin  n'avait  aucuns  moyens  suffisant  pour 
prêter,  le  l*rm«i  1815,  à Ilervieu,  une  somme 
de 4,000  fr.;  — Qu’elle  n’a  fait  aucunes  poursuites 
h l’époque  de  réchéancedes  lettres  de  change,  et 
que  des  poursuites  sérieuses  n’ont  été  dirigées 
contre  le  curateur  de  Ilervieu  qu’aprèsle  retour 
de  Blin,  qui  venait  de  quitter  ledit  Ilervieu  aui 
bagnes  de  Lorient;  -Attendu  que  des  actes  aussi 
frauduleux  que  ceui  souscrits  par  Hcrvicu,  con- 
damné, au  profit  de  la  femme  Blin,  également 
condamnée,  ne  peuvent  être  consacrés  par  la  Jus- 
tice, sans  porter  atteinte  à résistance  de  la  fa- 
mille du  prétendu  débiteur  et  sans  perpétuer, 
dans  les  mains  du  condamné  que  la  loi  en  déclare 
Incapable,  l’administration  de  ses  biens  pendant 
tout  le  temps  de  sa  peine  ; — Réformant,  déclare 
la  femme  Blin  non  rccevabledans  son  action,  etc. 
Du  27  nov.  182:i.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
ch-  — Prés.,  M.  Aroux.— Concl.,  M.  Lepétit, 
a v.  gén.  — PL,  MM.  Thll  et  Decorde. 


APPEL.  — Maire.  — Domicile. 
L'appel  signifié  à la  requête  d'un  maire , au  nom 
de  sa  commune , n’est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  ne  mentionne  pas  le  domicile  particulier 
de  ce  fonctionnaire  ; il  suffit  que  sa  qualité 
V soit  indiquée.  (Cod.  proc.,  61,69,  $§5  et 
70.)  (2) 

(Commune  d'injoui  — C.  Poncet.) 

Dn  i,r  déc.  1823.  - Cour  roy.  de  Lyon.  4'  ch. 
— Prés..  M.  Regec.  —Concl.,  M.  Kieussec,  av. 
gén.  PL,  MM.  Durand  et  Paileidier. 


DONATION  ENTRE  VIFS.  — Accus fe.  — 
Nullité. 

Est  nulle  la  donation  faite  par  «n  accusé,  quel- 
que» jours  avant  sa  condamnation  à mort , 


M)  l.a  même  Cour  a cependant  jugé  par  arrêt  du 
28  déc.  1822,  que  le  condamné  conserve,  dans  ce 
cas,  la  faculté  de  tester.  Mais  voy.  la  noie  qui  ac- 
compagne cet  arrêt.  V.  au  surplus , l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  22  mars  I82ô  reudu  dans  la 
même  affaire. 

(2)  é".en  sens  contraire,  l’arrêt  de  la  même  Cour 
du  8 juill.  1823. 

(S)  Ces  dernières  circonstances  ont  dû  exercer 
de  l'influence  sur  la  décision  ; mais,  en  principe,  la 
donation,  fuite  par  l’homme  qui  ne  serait  encore 
qu’acc  ir é devrait  être  respectée,  car  l’acrusé  n’est 
atteint  d’aucune  incapacité  légale.  Apres  sa  con- 
damnation il  eo  est  autrement;  la  mort  civile 


et  Conseil  d'Etat . ( 3 Déc.  1859.  ) 

en  faveur  de  fuit  de  ses  complices,  alors  qu'm 
ne  peut  assigner  d un  tel  acte  d'autre  frt#| 
que  celui  de  frustrer  le  trésor  des  frais  de 
poursuite,  et  les  parties  civiles , de  leurs  récla- 
mations (3). 

i Fnligot  — C.  Martin  Métairie.) 

LA  COl’R  ;— Considérant  que  l’acte  du  9 vent, 
an  7,  a été  passé  par  Pierre  Jooln,  vingt-six  jour! 
avant  sa  condamnation  h mort,  pour  crime  d’as- 
sassinat. au  profit  de  Perrine  Davy,  veuve  Fa- 
ligot,  condamnée  depuis,  à 24  ans  de  réclusion, 
comme  rccéleusedes  objets  volés  par  Jnuin  ; que 
cet  acle,  sous  quelques  rapports  qu’on  l'envisage, 
porte  en  lui-même  et  dans  toutes  les  circonstances 
qui  l’ont  précédé,  accompagné  et  suivi,  les  in- 
dices manifestes  de  simulation  et  de  fraude;  — 
Qu’on  ne  peut  lui  assigner  que  des  causes  bon* 
tenses  et  réprouvées  par  la  loi  et  par  la  morale, 
telles  que  le  dessein  de  frustrer  le  trésor  publie 
des  frais  de  poursuites,  de  jugement  et  de  con* 
damnation  ; celui  de  mettre  ses  biens  à l’abri  des 
réclamations  légitimes  des  parties  civiles,  ou  de 
les  faire  passer  à la  complice  de  ses  crimes  ; — • 
Confirme  etc. 

Du  idée.  1823.  — Cour  roy.  de  Rennes. 
RENTE  VIAGÈRE.  — Retenue  de  cortbi- 

BUTIONS. 

La  rente  viagère  constituée  par  testament,  par 
un  maître  au  profit  de  sa  domestique,  est  ré- 
putée rémunérntotre  et  alimentaire  ; en  rom 
séquence , elle  n'est  pas  soumise  à la  retenus 
des  contributions . (L.  des  23  nov.-l*T déc. 1790; 
L.  des T-lo  juin  1791.) 

(Gabeau.  — C Rénée  Drouanll.) 

Le  10  juin  1819,  Hippolyte  Gabeau  toit  son 
testament,  et  lègue  à Rénée  Drouaolt,  sa  domes- 
tique. une  rente  viagère  de  800  livres. 

Il  décède  le  8 février  1820. 

Pendant  deux  années.  Armand  Gabeau,  fils  et 
héritier  du  testateur,  paie  la  rente  sans  exercer 
aucune  retenue. 

Pins  tard,  il  prétend  n’avoir  agi  que  par  erreur; 
il  offre  de  payer  la  rente  avec  la  retenue  du 
dixième,  et  demande  la  restitution  du  trop  payé 
pendant  deux  années,  en  se  fondant  sur  les  lois 
des  23  nov.-1«  déc.  1790,  lit.  5,  art.  6,7,  8 
et  9,  et  7-10  juin  1791,  art.  2.  Ce  dernier  ar- 
ticle est  ainsi  conçu:  • Quant  aux  rentes  ou  pen- 
sions viagères  non  stipulées  exemples  de  la  re- 
tenue, les  debiteurs  la  feront  aussi  au  cinquième, 
mais  seulement  sur  le  revenu  que  le  capital,  s’il 
est  connu,  produirait,  au  denier  vingt  : et  dans 
le  cas  où  le  capital  ne  serait  pas  connu,  la  retentit 
ne  se  fera  qu’au  dixième  du  montant  de  la  rente 
ou  pension  viagère,  conformément  à l’art- 8 du 
décret  des  23  nov.-l**  dec.  1790, etc..,.* 

6 mai  1823,  Jugement  du  tribunal  de  La  Flèche, 
qui  prononce  en  cev  termes  : — • Considérant 
que  le  legs  de  la  fille  Drouaultest  d'une  pension 
fixe  de  300  fr.,  payable  annuellement  jusqu’au 


qui  eu  est  la  conséquence,  le  rend  incapable  de 
tout  contrat  du  droit  civil  ; et  conséquemment 
la  donation  qu'il  aurait  faite  serait  radicalement 
nulle  aux  termes  de  l’article  45  du  Code  civil.  — 
Mais  quoi,  s’il  s’agissait  d une  condamnation  af- 
flictive êt  infamante  qui , sans  entraîner  avec  elle 
la  mort  civile,  retiendrait  le  condamné,  pendant  la 
dmée  de  sa  peine,  dans  les  lien*  d'une  interdic- 
tion légale?  La  disposition  de  ses  biens  qu'il  aurait 
toile  pendant  la  durée  de  cette  interdiction,  devrait- 
elle  être  maintenue?  F.  sur  ce  point . le  note  qai 
accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen 
du  28  déc.  1822. 
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jonr  dp  son  déeès  ; qu'elle  ne  participe  en  aucune 
manière  du  contrat  do  constitution  ; que  le  prin- 
cipal n’en  est  point  déterminé  ; que  les  lois  des  7 
déc.  1790  et  10  juin  1791,  relatives  aux  retenues 
que  les  débiteurs  de  renies  étaient  autorisés  à 
mire,  ne  sont  point  applicables  à la  rente  dont  il 
s’agit  : que  la  volonté  du  testateur  ne  serait  pas 
remplie,  si,  au  lieu  d’une  pension  de  300  livres, 
il  n'était  payé  que  £70  fr.;  le  tribunal  déclare  les 
offres  insu  disantes,  et  condamne  Gabeau  à payer 
la  rente  sans  retenue.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Gabeau. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Considérant  qu’il  ne  s’agit  point 
Ici  de  stipulation  de  rente  créée  entre  des  con- 
trartans.  mais  d’une  rente  rémunératoire,  établie 
viacèrement,  par  un  maître  eh  faveur  des  services 
uu'il  avait  reçus  de  sa  domestique;  que  c’est 
évidemment  une  pension  alimentaire;  que  l’ap- 
pelant a lui-même  reconnu  la  natur>a  gratuite  de 
la  disposition  du  testateur  et  sa  quotité  fixe,  puis- 
qu'il l a acquitté**  volontairement,  sans  retenue, 
pendant  deux  années  ; — Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au 
néant,  rtc. 

Du  3 déc.  1843  —Cour  roy.  d'Angers.— Prés., 
M.  de  Farcy.— P/.,  MM.  Ddeurie  et  Lelong. 

PENSIONS  ET  TR  A ITEM  ENS.  - Cardinal. 
Aucune  loi  de  l'Etat  n’ayant  attaché  de  traite- 
ment a Ut  dignité  de  cardinal,  le  traitement 
qui  a pu  être  accorde  par  le  chef  du  gouver- 
nement a un  ecclesiastique  français  revêtu 
de  cette  dignité,  doit  être  considéré  comme 
une  disposition  defareur  dont  la  suppression 
ne  peut  donner  lieu  à un  pourvoi  par  la  voie 
contentieuse,  devant  le  conseil  d'Etat. 

(Heritiers  Maury). 

Un  décret  spécial. du  16  fév.  1807,  avait  accor- 
dé au  cardinal  Maury,  le  traitement  annuel  de 
30,000  fr.  filé  pour  les  cardinaux , par  l'arrété 
consulaire  du  7 venu  an  11,  indépendamment 
de  l'allocation  de  43,000  fr.  que  le  même  arrêté 
leur  accordait  pour  frais  d'installation.  — A l’é- 
poque de  la  restauration,  le  traitement  du  car- 
dinal Maury  ne  fut  plus  porté  au  budget.  Trois 
années  s écoulèrent  sans  qu'il  en  eût  joui  ; a sou 
décès,  ses  héritiers  réclamèrent. 

Le  8 janv.  1823,  décision  qui  rejette  cette  ré- 
clamation, par  le  motif  que  le  traitement  accor- 
dé aut  cardinaux  était  une  faveur  essentiellement 
révocable;  que  depuis  1814,  le  cardinal  Maury, 
avait  cessé  d'être  compris  dans  le  budget  des 
dépenses  ecclésiastiques,  qui  chaque  année  énon- 
ce le  nombre  des  cardinaux,  et  leur  traitement; 
gu'ainsi  et  par  le  fait,  le  traitement  du  cardinal 
Maury  avait  été  révoqué.— Pourvoi. 

Lotis,  etc.;  — Considérant  qu'aucune  loi  de 
de  l'Etat  n'a  attaché  de  traitement  à la  dignité 
de  cardinal  ; que  s'il  nous  a plu,  pour  honorer  la 
pourpre  romaine,  accorder  un  traitement  à ceux 
de  nos  sujets  revêtus  de  ceüe  dignité,  c’est  une 
faveur  essentiel  I cm  eut  révocable;— Que. par  con- 
séquent, fes  héritiers  du  cardinal  Maury  sont 
non  recevables  a se  pourvoir  par  la  vole  couten- 

(1)  V conf.,  Cass.  8 juin  1826.—  Cela  est  admis 
sans  difficulté  par  les  auteurs.  V.  Toullier,  loin.  4, 
n°  439  ; Benoit,  Retrait  successoral,  n°  7.  « Bien 
que  les  enfuns  naturels  ne  soient  pas  héritiers,  dit 
ce  dernier  auteur,  on  leur  accorde  assea  générale- 
ment ta  faculté  d’ècaricr  le  cessionnaire  du  partage. 
Le»  motifs  de  celle  faveur  peuvent  être  que  l'enfant 
naturel  a droit  à une  quuie  part  de  lous  les  bien» 
delà  succession  ; qu'il  peut  prendre, à raison  de  ce, 
connaissance  de  tous  cens  qui  la  composent;  qu’il 
peut  s’immiscer  dans  toutes  les  affaires  du  défunt 


lieuse  contre  notre  décision  du  8 janvier  1823. 

Art  1".  La  requête  des  héritiers  bénéficiaires 
du  cardinal  Maury  est  rejetée. 

Du  3 déc.  1823.  — Ordonn.  en  cons  d'EtaL— 
Rapp .,  M.  de  Senonues.— PL,  M.  Isaïubert. 


MINES.— Dettes.— Compétence. 

La  décision  ministérielle  qui  statue  sur  le  paie- 
ment des  dettes  auxquelles  un  concessionnaire 
de  mines  s est  obligé  par  Pacte  de  concession , 
ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  ré- 
sultant de  cet  acte  au  profit  des  créanciers. 

(Héritiers  Didier  — C.  Domaines). 

Un  décret  du  16  sept.  1808  concéda  la  mine 
d’Allemonl  (Isère)  an  sieur  Didier,  et  le  char- 
gea des  anciennes  dettes  contractées  par  la  régie 
antérieure.— En  181 1,  une  décision  du  ministre 
des  finances  dispensa  le  concessionnaire  de  celle 
charge.  — En  1821,  une  autre  décision  du  même 
ministre  rétracta  celle-ci.  — Dans  cet  état  des 
choses,  il  s’agissait  de  savoir  si  la  décision  de  1831 
avait  pu  détruire  les  droits  acquis  au  concession- 
naire et  4 ses  propres  créanciers  par  celle  de  1811. 

Louis,  etc.;— Vu  la  loi  du  21  avril  1810  et 
celle  du  28  juill.  1791  ; — Considérant  qu’il  est 
reconnu,  par  les  héritiers  Didier,  que  les  tribu- 
naux sont  seuls  compétent  pour  prononcer  sur 
l’abandon  ou  l’aliénation  dont  il  s'agit,  et  sur  les 
questions  de  propriété  qui  s’y  rattachent;  - Que  les- 
dils  héritiers  se  bornent  à demander  l'annulation 
de  la  decision  du  8 fev.  1821,  seulement  dans  le 
disposition  qui  laisse  à la  charge  des  concession- 
naires, les  dettes  antérieures  à la  concession; — 
Considérant,  sur  ce  point,  que  U décision  mi- 
nistérielle, du  3 juin  1811,  s’est  bornée  à .lis pen- 
ser les  concessionnaires  de  faire  l'avance  des 
dettes  auxquelles  ils  s'étalent  obligés  par  Pacte 
de  concession,  et  n'a  point  porte  atteinte  aux 
droits  résultant  pour  les  créanciers,  de  Pacte 
de  concession. 

Art.  1".  Les  requêtes  des  héritiers  bénéficiai- 
res du  sicnr  Paul  Didier  sont  rejetées. 

I>u  3 déc.  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

COMMISSAIRES-PRISEURS.  — Notaires.  — 
Fords  üb  commerce.—  Accessoires. 

Du  4 déc.  1823  fafl.  Lherbette).  — Cour  roy. 
de  Paris.  — Voy.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  27  fév.  182(3,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.— Enfant  natu- 
rel.—Preuve. 

Bien  que  P enfant  naturel  ne  soit  pas  héritier 
dans  le  sens  de  la  loi , il  suffit  qu’il  ail  des 
droits  assurés  dans  la  succession  de  scs  père 
et  mère  pour  qu'il  puisse  exercer  le  retrait 
successoral  autorise  par  Part , 841  , Cad. 
civ.  (1). 

Celui  qui  exerce  le  retrait  successoral  autorisé 
par  l'art.  84 1,  n'est  tenu  que  de  rembourser 
le  prix  reel  de  la  cession.  En  conséquence,  s'il 
soutient  que  ce  prix  rcel  est  inferieur  à celui 
qu’enouce  Pacte  de  cession,  il  doit  être  admis 
a prouver  cette  assertion  (2). 

parce  qu’il  est  de  sa  famille;  qu’il  a un  intérêt  né 
ri  actuel  à faire  accroître  l’hérédité  de  tous  les  avan- 
tages éventuels,  puisqu'il  y prend  une  part.  » On 
décide  pareillement  que  I héritier  bénéficiaire  peut, 
comme  l’héritier  pur  et  simple,  exercer  le  retrait 
successoral,  'toutefois,  t’est  un  point  controverse. 
V à cet  égard,  Cass.  1*’  déc.  1806,  et  la  note 
(2)  y.  en  ce  sens,  Grenoble,  Il  juill.  1806,  no» 
observations  et  les  autorité»  qui  y sont  rappelées, 
Junge,  Bourges,  16  déc.  1833;  Paris,  14  fév.  1834 
Bastia,  23  mars  1836. 
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(Journet—  C.  Bachalas). 

Ainsi  jngé  par  le  tribunal  civil  de  Vlgan  : 

— • Considérant  1°  que  quoique  aui  termes  de 
Karl.  756  du  Cod.  civ.,  l'enfant  naturel  ne  soit 
pas  héritier  dans  le  sens  que  le  législateur  a at- 
taché à celte  qualité  , il  n’en  résulte  pas  moins 
desdispositionsdumémcCode.au  titre  des Succes- 
sions, rhap.  4,  combiné  avec  les  autres  disposi- 
tions de  ce  litre,  que  l’enfant  naturel  a des  droits 
successifs  assurés  dans  la  succession  de  ses  père 
et  mère  naturels . pour  l’exercice  et  recouvre- 
ment desquels  les  dispositions  du  chap.  6,  ou 
même  litre,  lui  sont  communes  avec  les  autres 
héritiers  légitimes,  et,  par  suite,  les  dispositions 
de  l’art.  641  Qu’il  suit  de  tout  ce  dessus,  que 
l’enfant  naturel  a,  comme  l’héritier  légitime , le 
droit  d’exercer  le  reirait  successoral  permis  par 
ledit  article;  que,  dès  lors,  le  sieur  Bachalas, 
ayant  succédé  en  totalité  aux  droits  de  Marie 
Bachalas,  sa  fille, a droit,  en  cette  qualité,  d>x- 
dure  de  la  succession  de  Marie  Fréjol , le  sieur 
Journet,  cessionnaire  des  héritiers , ayant  droit 
au  quart  des  biens  auxquels  ladite  Marie  Bacha- 
las  n’avait  pas  succédé  ; 

a Considérant  2°  que  celui  qui  veut  exercer 
le  retrait  successoral,  permis  par  Part.  84! , ci- 
dessus  cité,  n’est  tenu  de  rembourser  au  cession- 
naire que  le  prix  réel  de  la  cession;  que  dans 
l’espèce,  ledit  Bachalas  soutient  que  ce  prix, 
pour  ce  qui  concerne  la  cession  consentie  à Jour- 
net par  Pierre  Ahric,  est  inférieur  a celui  porté 
par  Pacte  de  cession,  et  que  la  preuve  par  lui 
offerte  pour  l'établir  est  admissible;  que,  s’il  en 
était  autrement,  ce  serait  rendre  value  et  illu- 
soire la  disposition  de  Part.  841*  » 

Appel  par  Louis  Journet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  en  entier  les  motifs 
des  premiers  juges,  -•  A mis  l’appellation  au 
néant;  — Ordonne  l’exécution  du  jugement,  et 
renvoie  devant  lo  tribunal  de  première  instance 
pour  être  procédé  en  ce  qui  reste,  etc. 

Du  4 déc.  1823.  —Cour  roy.  de  Nîmes.— 3*  cb. 

— Prés.,  M.  Fournier  de  Ciausonne.  — Concl., 
M.  de  Sevin,  cous.  aud. 


FOLLE  ENCHÈRE.  — Adjudicataire.— Paie- 
ment. 

La  voie  de  la  folle  enchère  est  ouverte  contre 
l'adjudicataire , non-seulement  à raison  de 
iincxéculion  des  conditions  dont  l'accomplis- 
sement est  exigé  pour  obtenir  la  délivrance 
du  jugement  d'adjudication , mais  encore 
pour  défaut  de  paiement  du  prix . (Cod. 
proc.,  737,  738.)  (1) 

(De  Grailly  — C.  Lange  Comnène). 

Du  4 déc.  1823.— Cour  roy.  de  Poitiers.— PL, 
MM.  Bréchard  et  Boncenne. 


(I)  Malgré  quelques  décisions  contraires  (V.  inf , 
Bruxelles,  19  déc.  1823),  la  jurisprudence  était 
bien  fixée  dans  ce  sens.  K.  Amiens,  13  avril  1821  ; 
Bourges,  5 janv.  1822;  Lyoo,  26  nov.  1823  ; Riom, 
5 avril  18x4,  ei  enfin,  Cass.  12  mars  1834  (Vo- 
lume 1834  ).  — Mais  aujourd'hui,  sous  l’empire 
des  nouveaux  art.  733,  734  et  73b  du  Code  de 
proc  , la  question  ne  peut  plus  être  soulevée  , ces 
articles  distinguant  formellement  deux  périodes 
dans  la  poursuite  de  folle  enchère,  l’une  avant  la 
délivrance  du  jugement  d'adjudication,  et  dans  la- 
quelle il  s’agit  des  clauses  ou  conditions  exigibles  de 
cette  adjudication,  autre,  que  le  paiement  du  prix; 
la  seconde,  apres  la  délivrance  ou  jugement  d'ad- 
judication, cl  dans  laquelle  il  s’agit  précisément  du 
defaut  de  paiemeu!  du  prix,  lequel  défaut  de  paie- 
DientJ  donne  lieu,  comme  l'inexécution  de  toute 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— Appel.— 
Délai. 

Du  5 déc.  1823  (afî.  Beau).  — Cour  roy.  de 
Poitiers.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  ci- 
après  (aff.  Landre ),  lr«  quest. 

1°  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— Appel. 
2°  et 3°  Jeu  (dette  de).  — Preuve  testimo- 
niale.—Action.— Billard. 

4°  Novation.— Jeu  (dette  de). 
l°L’appci  d’un  jugement  interlocutoire  est  re- 
cevable, soit  après,  soit  avant  le  jugement  dé- 
finitif. — La  disposition  de  l'art.  451,  Cod. 
proc.  civ.,  est  purement  facultative.  (Cod. 
proc.  civ.,  451,  § 2.)  (2) 

2 °i.a  preuve  testimoniale  est  admissible,  pour 
établir  qu'un  billet  à ordre  a pour  cause  une 
dette  de  jeu.  (Cod.  civ.,  1965  et  1341.1(3) 
3°L’art.  1966,  Cod . civ.,  dormant  action  pour 
dettes  de  jeux,  qui  tiennent  à l’adresse  du 
corps,  n>sf  pas  applicable  au  jeu  de  billard  (4). 
4 "Sont  nuis  les  billets  souscrits  pour  dette  de 
jeu.  — On  ne  peut  dire  que  le  billet  souscrit 
ait  opéré  paiement  de  la  dette , dans  le  sens 
de  Part . 1967,  Cod.  civ.,  et  que  le  perdant 
ne  puisse  répéter  ce  qu’il  a volontairement 
payé  (5). 

(Landre— C.  Romienx.» 

Le  sieur  Landre  avait  souscrit  cinq  billets  à 
ordre,  pour  une  somme  de  7,500  fr.,  au  profit 
du  sieur  Romieux. 

Quelque  temps  après  , Landre  assigna  son 
créancier  en  restitution  de  ces  cinq  billets  : il 
soutint  qu'ils  étaient  nuis , comme  ayant  pour 
cause  une  dette  de  Jeu. 

Le  tribunal  de  Valence  l’admit  a prouver,  par 
témoins,  les  faits  qu’il  alléguait. 

Une  enquête  eut  lieu  ; des  dépositions  nom- 
breuses établirent  que  ces  billets  avaient  été  sou- 
scrits pour  paiement  de  sommes  gagnées  au  jeu 
de  billard  ; le  tribunal  les  déclara  nuis,  et  en  or- 
donna la  restitution  : il  est  à remarquer  que  ce 
jugement  fut  rendu  avant  que  les  délais  pour  ap- 
peler du  jugement  qui  admettait  la  preuve  testi- 
moniale fussent  expirés. 

Romieux  appela,  tout  h la  fois,  de  l’un  et  de 
l’autre,  devant  la  Cour  royale  de  Grenoble. 

Il  soutint,  d’abord  , qu’il  avait  pu  régulière- 
ment appeler  du  jugement  Interlocutoire,  en 
même  temps  que  du  jugement  définitif;  que,  s’il 
est  dit , dans  l’art.  451  du  Code  de  proc. , que 
l’appel  d’un  pareil  jugement  peut  élrc  interjeté 
avant  le  jugement  définitif,  ce  n’est  la  qu'une 
disposition  facultative , qui  n’impose  au  con- 
damne aucune  obligation  , et  qui  le  laisse  libre 
d’appeler  quand  il  le  juge  convenable,  pourvu 
qu’il  le  fasse  dans  le  délai  de  la  loi. 

Discutant  ensuite  le  mérite  de  son  appel  en 


autre  clause,  à la  poursuite  de  folle  enchère  par 
tout  créancier,  après  signification  de  «on  bordereau 
de  collocation.  V.  au  surplus,  Chauveau,  Code  delà 
saisie  immobilière,  sur  l'art.  735,  Cod.  proc. , p. 
78b  et 787. 

(2)  V.  conf.,  Casa.  22  mai  1822.  — F.  aussi  les 
observations  qui  accompagnent  les  arrêts  de  (a 
Cour  de  Colmar  du  5 mai  l$l)9,  et  de  la  Cour  de 
Trêve»  du  !•'  août  1810. 

(3)  V.  conf.,  Limoges,  2 juin  1 R 1 9 . V.  aussi  les 
observations  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Angers,  du  *22  fév.  IfcO'j. — Adde , Lyon,  21  déc. 
1822. 

(4)  V.  conf.,  Poitiers,  4 mai  1810,  et  1s  note. 

(b)  V.  è cet  égard , l'arrêt  ci  dessus  indiqué  de 

la  Cour  d'Angers  da  22  fév.  1809.  F.  aussi  conf., 
Lyon,  21  déc,  1822. 


( 6 déc.  1828.  ) Court  royalet  et 

lui-même,  il  tâche  d’établir  que  la  preuve  testi- 
moniale était  inadmissible  en  pareil  cas  : à cet 
égard,  il  soutenait  qu’aux  termes  de  l'art.  1322 
du  Code  civ.,  un  acte  privé , reconnu  par  celui  à 
qui  on  l’oppose,  a , entre  les  parties,  la  même 
force  que  l'acte  authentique  ; que . d'un  autre 
côté,  suivant  l’art.  1310 , l'acte  authentique  fait 
pleine  foi  de  la  convention  qu’il  renferme; 
qu'ainsi , puisque  les  billets  à ordre  dont  il  était 
porteur  étaient  souscrits  pour  valeur  reçue,  Lan- 
dre,  qui  n'en  déniait  point  la  signature,  devait 
tenir  pour  vraie,  l'énonciation  qu'ils  renfer- 
maient. 

Il  invoquait  les  règles  tracées  par  l'art.  1341, 
qui  ne  permet  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  et  la  maxime  con- 
tra testimonium  scriplum  . teslimonium  non 
seriptum , non  admit  litur  ; il  établissait  ensuite 
que  parmi  les  exceptions  posées  par  la  loi  à ce 
principe,  il  n’y  en  avait  aucune  qui  eût  pour  ob- 
jet les  dettes  du  jeu  ; au’en  efTct , on  ne  pouvait 
ranger  ces  sortes  de  Jettes,  ni  parmi  les  quasi- 
contrats,  ni  parmi  les  délits  et  quasi-délits  , ni 
enfin,  dans  un  des  cas  énumérés  dans  l’art.  1348; 
u’ainsi,  ne  se  trouvant,  ni  dans  la  règle,  ni 
ans  l’exception,  on  ne  pouvait  admettre  à leur 
égard  la  preuve  testimoniale; 

Que  si,  dans  une  obligation  contractée  an  jeu, 

Il  y avait  quelque  chose  d'illicite  , celui  qui  en 
était  débiteur  n’était  pas  recevable  à s’en  plain- 
dre, d'après  l'adage  si  connu  : JYemo  uuditur 
tvrvitiidinem  suam  aliénant. 

Enfin  , il  citait  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble du  16  mars  1Gl>4  , rapporté  dans  Basset, 
t.  1",  p.  162,  oui  avait  refusé  d'adiuellre  à la 
preuve  ôu’on  sollicitait,  et  cela  dans  des  circon- 
stances bien  remarquables,  puisque  des  témoins 
offerts,  dit  l’arrétislc,  le  moindre  était  capitaine 
de  rhcvao-légers. 

Raisonnant  ensuite  dans  la  supposition  où  il 
aérait  justifié  que  les  billets  provenaient  du  jeu. 

Il  soutenait  que  le  jeu  de  billard  devait  être  ran- 
gé dans  la  classe  des  jeux  qui  tiennent  a l’adresse 
et  à l’exercice  du  corps,  et  pour  lesquels  l’art. 
I960  fait  nue  exception. 

Il  cherchait  enfin  à se  placer  dans  I hypothèse 
de  l'art.  1907,  qui  dispose  que  le  perdant  ne  peut 
répéter  ce  qu’il  a volontairement  payé;  jl  pré- 
tendait que  les  billets,  par  lesquels  il  avait  fait 
novation  de  sa  dette , pouvaient  être  considérés 
comme  une  espèce  de  paiement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si,  d’après  l’art. 
451  du  Code  de  pror.,  l’appel  d’un  jugement  in- 
terlocutoire peut  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif,  il  peut  l’être  aussi  dans  les  mêmes 
délais  que  la  loi  accorde  pour  appeler  de  celui-ci, 

( I } Dam  l'espèce,  et  pour  maintenir  la  vente  con- 
sentie avant  partage  par  l'un  des  cohéritiers,  on 
fit  tomber  dam  son  lot  lorsque  fut  fait  l'acte  de 
partage,  le»  objets  qu'il  avait  vendus.  Ce  mode 
de  procéder  est  approuvé  par  Chabot,  Comtn.  de» 
successions,  sur  l'art.  834,  n°  b.  • Si  l'un  des  héri- 
l'ers,  dit  cet  auteur,  avait  vendu  un  bien  de  la  suc- 
cession avant  partage.  lui  ou  ses  acquéreurs  pour- 
raient obtenir,  si  d’ailleurs  il  n’y  avait  aucune  pré- 
somption de  fraude,  que  le  lot  dans  lequel  serait 
compris  ce  bien,  lui  fut  attribué/»  Cela  résulte  en- 
core d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1 août 
1808,  qui  décide  que  le  cohéritier  qui  a bâti  sur  un 
terrain  de  la  succession , peut  obtenir  que  I»*  lut 
dans  lequel  est  compris  le  terrain,  lui  soit  attribué 
par  préférence  et  sans  tirage  au  sort.  F.  cet  arrêt  à 
sa  date.— Toutefois  il  faut  remarquer,  avec  Toui- 
ller, t.  4,  n"428,  que  cet  arrêt  a été  rendu  • l'occa* 
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et  que,  par  conséquent,  l'appel  du  jugement  in- 
terlocutoire du  tribunal  de  Valence  est  recevable; 
Attendu  que,  quoique  l’art.  1341  du  Code  civ. 

firohibe  la  preuve  par  témoins,  contre  et  outre 
e contenu  aux  actes , néanmoins  , Il  résulte  des 
dispositions  combinées  des  art.  1131,  1965  et 
1966,  une  exception  à cette  règle  générale  pour 
les  dettes  de  jeu; 

Attendu  que  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale, en  matière  de  dettes  de  jeu.  doit  dé- 
pendre des  circonstances,  et  que,  dans  la  cause 
actuelle,  il  y avait  des  présomptions  suffisantes 
pour  l’admettre  ; 

Attendu , qu’il  ne  résulte , ni  du  texte,  ni  de 
l’esprit  de  la  loi , que  le  jeu  de  billard  soit  com- 
pris dans  l’exception  de  Part.  1966,  et  que  d’ail- 
leurs, la  perte  faite  par  Landrc  avait  été  exces- 
sive pour  un  individu  de  sa  profession; 

Attendu  que  des  billets  souscrits  ne  sont  point 
réellement  un  paiement  ; mais  contiennent  seu- 
lement une  promesse  de  payer; — Confirme  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Valence,  etc. 

Du  6 déc.  1823.  — Cour  roy.  de  Grenoble.— 2* 
ch  .—Prêt. , M.  Duboys.-FL,  MM.  Flucbaire  et 
Massonnet. 

PARTAGE.— Veste  aîiticipéb. 

Il  n'y  a pas  lieu  d’annuler  la  vente  avant  par- 
tage, faite  par  l’un  des  cohéritiers  d une 
portion  de  la  chose  commune , lorsqu’il  reste 
des  objets  de  même  nature  et  valeur  pour 
former  lelot  de  chacun  des  autres  héritiers  (1). 
f Colasson—  C.  Fnbal.) 

Ainsi  jugé  le  3 août  1820,  par  le  tribunal  de 
Villeneuve  : Attendu  qu’une  portion  de  la 

chose  commune  a pu  être  vendue  avant  partage, 
pourvu  que  la  part  de  la  femme  Colasson  n’ait 
pas  été  compromise  ; miellé  ne  prouve  pas  qu’il 
y ait  insuffisance  dans  le  restant  des  biens  de  la 
succession  pour  la  remplir  de  son  loi,  tous  ses 
droits  lui  demeurant  réservés  sur  ce  point,  la 
déclare . quant  à présent , non  recevable  dans 
son  action  en  délaissement.  »— Appel. 

arrêt.  t 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’un  copartageant 
peut  vendre  avant  partage  une  partie  des  biens 
auxquels  il  avait  droit,  et  que  cette  vente  ne 
peut  être  restreinte  que  jusqu’à  concurrence  de 
la  portion  qu’il  avait  à prétendre  sur  la  succes- 
sion commune  ; — Attendu  que  le  tribunal  ayant 
réservé  à Jeanne  Garrigue,  épouse  Colasson,  la 
faculté  de  sc  pourvoir  ainsi  qu  elle  l’aviserait 
pour  obtenir  que  la  vente  faite  a Dcsbalat  souf- 
frit retranchement  dans  le  cas  où  les  immeubles 
restons  ne  suffiraient  pas  pour  compléter  la  por- 
tion qu’elle  a à prétendre  sur  la  succession  de 
son  père;  — Attendu  qu’il  n’y  a pas  lieu  h pro- 

sion  d’une  succession  ouverte  sous  l'empire  des  lois 
anciennes,  qui  ne  prescrivaient  point  le  tirage  au 
sort,  et  que  celte  circonstance  a du  exercer  de  l'in- 
fluence sur  la  décision.  — Quant  à la  decision  en 
elle-mèine  , les  auteurs  admettent  généralement 
qu’elle  ne  devrait  pas  être  suivie  sous  l'empire  du 
Code  civil,  en  ce  qu’elle  aurait  pour  résultat  de  con- 
férer h tout  héritier  la  faculté  do  sc  créer  d'avanco 
et  par  son  propre  fait  un  lot  d'attribution,  ce  qui 
serait  contraire  à la  régie  souveraine  en  matière 
de  partage,  de  l'égalité  dans  la  formation  des  lois, 
régie  dont  le  tirage  au  sort  est,  dans  la  pensée  drs 
auteurs  du  Code,  la  seule  garantie.  F.  en  e«  sens, 
Toullier,toe.  ci/.;  Belost-Jolimool,  observations  sur 
Chabot,  toc.  ail./  Vazeille,  sur  l’art.  831,  B*  3. — La 
Cour  do  cassation  a an  surplus  elle-même  consa- 
cré celle  doctrine.  F.  tO  mai  1826; 27  féf.  1838. 


53  8 (y  DÉC.  1843.  ) Cours  royales  et  Conseil  d'Etat . ( 10  i»fec.  18*3.  ) 


nnncer  sur  les  demandes  en  garantie  formées  par 
Fnbal;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
— Confirme,  etc. 

l)ii  7 Mc  1823.—  Cour  roy.  d'Agen.—  Conclu 
Al.  Lébé,  i*r  av.  gén. 

TÉMOINS  F.N  MATIÈRE  CIVILE.  — Com- 
mune. — Habitais. 

Du  9 déc.  1823  ait  N.  .).  — Cour  roy.  de 
Rouen.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Angers,  du  16  janv.  1823  (§ff.  Dreux- 
Brèze).  


i°  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  - Mise 
es  cause.  — Appel. 

2°  DoiAIBK,  — HYPOTHÈQUE. 

2 «Un  jugement  qui.  avant  faire  droit,  ordonne 
la  mise  en  cause  d'un  tiers  sur  le  fondraient 
d’un  droit  présume  lui  appartenir,  peut  être 
réputé  interlocutoire,  et  comme  tel , sufcenfi- 
ble  (rappel  avant  le  jugement  définitif.  (God. 
proc.  civ  , 451  et  452.)  (1) 

1° L'hypothèque  d'un  douaire  ancien,  constitue 
en  argent,  qui  n'a  pas  été  inscrite  depuis  la 
toi  du  1 1 hrum . an  7,  a été  purgée  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  pour 
la  purge  des  hypotheques  légales  2). 
(Garnier— C.  Mellié  et  consurls.)— arrêt. 

LA  COUR;  - Considérant,  en  ce  qui  louche  la 
fin  de  non-recevoir,  que  le  jugement  dont  est 
appel  est  interlocutoire  et  non  préparatoire,  parce 
qu'il  préjuge  que,  nonobstant  la  purge  des  hypo- 
thèques légale*  faite  à la  requête  des  deux  der- 
nier* détenteurs,  la  veuve  Garnier  a été  dans 
l'obligation  d'appeler  les  doitairïers  : 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  fond,  que  lesdi- 
tes  purges,  dont  l'existence  n'est  pas  contestée  en- 
tre les  parties,  affranchissaient  l'immeuble,  et  met- 
taient conséquemment  l'acquérenrà  portée  de  se 
libérer  valablement;  -Met  l'appellation  et  ee  «lotit 
est  appel  au  néant;  — Entendant,  décharge  la 
dame  Garnier  des  dispositions  portées  au  juge- 
ment dont  est  appel  : — Faisant  droit  au  princi- 
pal; — Condamne  Mellié,  Levnvasseur  et  Lau- 
rioux  de  Saint-Rornain,  conjointement  et  solidai- 
rement h lui  payer  la  somme  de...,  etc. 

Du  10  déc.  1843.  — Cour  roy.  de.  Paris. — 
Pré#.,  M.  Quéquel.— PI.,  MM.  Persil,  Tenraux 
et  Partaricu< 


!•  OFFICE.  — Notaire.  — Transmission  i»e 

CHARGE. 

S"  Rapport  a succession.  — Office. 

3°  Communauté.  — Office. 

i°  Depuis  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  fH),  la  fa- 
culté que  1rs  notaires  ont  de  présenter  un 
successeur  d la  nomination  da  roi , est  deve- 
nue pour  le  titulaire  une  propriété  appré- 
ciable en  argent , et  transmissible  par  lui  ou 
par  ses  héritiers.  (3) 

Y l'enfant  en  faveur  duquel  le  père  se  démet 
gratuitement  de  son  office  de  nofotre,  doit  à 
ses  cohéritiers  le  rapport  de  la  valeur  de  cet 
office.  (Cod.  civ.,  843ct851)  (4) 

3 °l.a  transmission  qu’un  pere  , commun  en 
biens,  a faite  à #on  fils  de  sa  charge  de  no- 
taire, est  répotée  faite  en  effets  de  la  commu- 
nauté, et  des  lors  à la  charge  de  celte  commu- 


ai) F.  conf.,  Cass.  1 juin  1809,  et  la  note. 

(<)  y.  en  sens  contraire,  Cass.  1er  mai  1816,  «t 
la  noie. 

(3)  Cela  est  aujourd'hui  hors  de  toute  contesta- 
tion. 

(4)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  5 juiil.  1614,  21  nov. 
1815,  et  les  notes. 


non  té.  La  femme  est  non  recevable  à récla- 
mer ensuite  la  moitié  du  prix  de  la  chargé 
comme  ayant  été  tirée  de  la  communauté, 
alors  surtout  qu'elle  a elle  même  concouru  à 
la  transmission  de  cette  charge  à ton  fils. 
(Cod.  civ.  143  et  1439.) 

(V*  Jeiéquel  — C.  Jezéquel.) 

LA  COUR  ; — Considérant  en  droit,  sur  l'ap- 
pel de  la  dame  veuve  Jézéquel  fils,  que  la  loi  do 
28  avril  1816  art.  91». en  accordant  aux  titulaires 
des  charges  de  notaire,  la  faculté  de  présenter  à 
l'agrément  du  roi  dp*  candidats  pour  leur  succé- 
der , a réellement  créé  à leur  profit,  comme  à ce- 
lui de  leurs  héritiers  «*  ayans  cause,  l'objet  d’une 
transaction  profitable,  licite  et  susceptible  d'être 
évalué  à prix  d'argent; 

Considérant  que  cette  faculté,  bien  au'efie  ne 
puisse  ni  ne  doive  être  assimilée  aux  droits  ré- 
sultant de  l'ancienne  vénalité  des  offices,  suppri- 
mée par  les  lois  de  la  Révolution,  est  néanmoins 
d'une  trop  grande  importance  sous  le  rapport  de 
ses  résultats  pécuniaires,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
confirme  à la  lui  et  à la  justice  de  la  considé- 
rer, aux  termes  de  l'art.  843  du  Code  civil,  comme 
un  avantage  indirect  et  soumis  à rapport  de  la 
part  de  l'héritier  en  faveur  duquel  elle  aurait  été 
exercée  utilement,  mais  à litre  gratuit;  — Consi- 
dérant. en  fait,  qu'il  est  constant  au  procès  que 
le  feu  sieur  Jézéquel  père  s’était  démis  de  sa 
charge  de  notaire  en  faveur  de  feu  Jézéquel,  son 
fil»,  qu'il  avait  désigné  pour  son  successeur; 
qu'une  ordonnance  du  roi  avait  agréé  celte  dési- 
gnation, et  nommé  le  fils  à la  place  du  |*re, 
lorsque  la  mort  est  venue  lesfrapper  l’un  et  l'au- 
tre; — Qu’il  n’appert  d’aucune  convention  écri- 
te passée  entre  le  père  et  le  fils  à l'occasion  de 
celte  démission  ; — Que,  depuis  le  décès  du  fils, 
sa  veuve  a usé  de  la  faculté  accordée  par  la  loi, 
en  désignant  elle*  même,  pour  succéder  à son  feu 
mari,  un  sieur  Moucher,  dont  elle  a obtenu  par 
acte  authentique,  la  somme  de  12.000  fr.  pour 
prit  de  celte  désignation  ; — Qu'il  résulte  de  ces 
faits  que  la  démission  du  sieur  Jézéquel  père,  en 
faveur  de  son  fils,  était  relativement  à leurs  inté- 
rêts privés,  consommée  à l’époque  de  leurs  dé- 
cès respectifs,  et  que  le  bénéfice  de  cette  démis- 
sion était  acquis  nu  fils,  bien  qu’il  ne  fût  pas 
encore  admis  à l'exercice  de  sa  charge  ; d'où  II 
suit  qu’il  a été  bien  jugé  par  les  premiers  juges, 
en  déclarant  que  la  démission  donnée  par  le  sieur 
Jézéquel  père  en  faveur  de  son  fils,  constituait  un 
avantage  indirect,  et  en  condamnant  sa  veuve, 
aux  qualités  qu’elle  agit,  à en  faire  rapport  au 
profit  des  sieur  et  dame  Le  Court; 

Considérant,  en  second  lieu,  sur  l'appel  de  la 
dame  Douein.  veuve  Jézéquel  père,  en  fait,  que 
l'nctedii  30  déc.  1 821  5,ï  ne  renferme  pas  seu- 
lement de  simples  énonciations,  mais  bien  des 
reconnaissances  formelles  et  positives  à l’obser- 
vation «lesquelles  in  dame  Douein  s’est  librement 
obligée;  — Considérant,  en  fait,  que  la  dame 
Douein  n'établit  aucun  fait  de  dol,  fraude  ou  vio- 
lence, qui  puisse  fonder  sa  demande  en  restitu- 
tion ; — Considérant  d'ailleurs,  en  droit,  qne 
dans  la  supposition  même  où  la  démission  faite 
par  le  père  au  profit  de  son  fils  dilt  être  considé- 
rée. relativement  à sa  veuve,  comme  une  quo- 
tité de  mobilier  puisée  dans  la  communauté,  pour 


(5)  Par  rcl  acte  du  30  déc  1 821 . la  dame  Jézéquel 
m<  re  avait  reconnu  la  transmission  de  l'étude  du 
pere  au  fils,  et  l'avait  approuvée  ; malgré  eet  acte, 
elle  préiendait  droit  à la  moitié  du  prix  de  l élude, 
ce  prix  ayant  été  tiré  de  la  communauté  : elle  avait 
été  déboulée  de  elle  prétention  en  première  in- 
stance, comme  elle  le  lut  devant  ia  Cour. 


( Il  déc.  18*28.  ) Court  royales  et  Conseil  d Etal.  I 13  déc.  1848.  ) Ô30 


l'établissement  du  fils  commun,  le»  art.  1444  et 
1439  du  Code  civil,  en  autorisant  expressément 
cette  disposition  du  père  de  famille,  la  mettent 
en  totalité  à la  charge  de  la  communauté  et  as 
treignenl  l'epouse  à en  supporter  la  moitié  sans 
récompense  ou  indemnité  : d'où  il  suit  qu'il  a été 
bien  jugé  par  les  premiers  juges,  eu  rejelaut  la 
demande  de  rapport  formée  par  Ja  dame  Jéxé- 
quel  mère  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  déc.  1823.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
Prés.,  M.  Duporzoa.—  PL,  MM.  Coatpont,  Les- 
bauptn  et  Grivarl. 


1"  COMMERÇANT— Meunier. 

2°  Approbation  décrit  lie.  - Femme.  Ar- 
tisan.— Billet. 

3®  Preuve  par  écrit  (commescemest  db).  — 
Acte  nul. 

l°t'n  meunier  qui  achète  habituellement  des 
grains,  pour  les  tevtndre,  doit  être  revute 
commerçant . (Cod.  connu.,  1 , 631  cl  63*.]  (I  > 
2nl  n billet  souscrit  conj'rintement  par  un 
commerçant  et  sa  femme,  est  nul  à l'égard 
de  la  femme , s’il  n est  pas  revêtu  par  elle,  du 
bon  ou  approuvé.  (Cod.  ci?.,  1 «2(>.  > ( 2 ) 

3°  In  billet,  nul  pour  defaut  de  bon  ou  ap- 
prouvé, aux  termes  de  l'art.  1.1-26,  peut  avoir 
effet  comme  commencement  de  preuve  par 

écrit du  moins,  lorsqu  tl  est  reveiu  des 

mots  vu  et  iu.  (Cod.  civ.,  1347.)  (3) 
(Féuchard— C.  Moreau  et  femme.) 

Le  20  mai  1810.  le  sieur  Moreau  et  sa  femme 
MUacrivent  solidairement , au  profit  du  sieur 
Fouchaid,  un  billet  à ordre  de  2, (KM)  fr.,  valeur 
reçue  comptant.  Le  billet  est  écrit  d'une  main 
étrangère  aux  signataires  : on  lit  au  bas,  de  la 
main  de  lu  femme  Moreau,  vu  et  lu.  signé  femme 
Moreau , ensuite,  de  la  main  du  sieur  Moreau, 
bon  pour  2,000  fr signé  Moreau , marchand. 

A l'échéance,  protêt  du  billet,  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. 

Le  sieur  Moreau  décline  la  compétence  de  ce 
tribunal,  en  soutenant  que  Fouchard  cl  lui  ne 
soûl  point  marchands;  que  le  mot  marchand,  à 
la  suite  de  sa  signature,  ti’csl  pas  de  son  écriture; 
que  fût-il  marchand,  en  sa  qualité  de  meunier, 
le  billet  n'a  pas  pour  cause  une  opération  de 
commerce;  et,  que  par  conséquent,  le  tribunal 
de  commerce  n'a  pas  juridiction  pour  connaître 
du  litige. 

I.a  femme  Moreau  demande  la  nullité  du  billet 
à son  égurd,  attendu  qu’il  u’est  pas  revêtu  du  bon 
exigé  par  I art.  1326  du  civil. 

Jugement  qui,  rejetant  le  déclinatoire,  con- 
damne solidairement  les  époux  Moreau  au  paie- 
ment du  bdlel,  et  Iç  sieur  Moreau,  même  par 
corps,  attendu  qu’il  a avoué  à l'audience  qu'il 
achetait  des  grains  pour  les  revendre.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  En  ce  qui  touche  l'exception  de 
compétence:  — Cnusideianl  que.  de  sou  propre 
aveu,  iude;  eiidenimeut  de  sou  étal  de  meunier, 
Moieau  fait  des  achats  et  ventes  de  grains,  et 
qu'ai  (IM,  il  exerce  habituellement  de>  actes  de 
commerce  ; qu'en  sadite  qualité  de  négociant, 
ayant  souscrit  on  billet  h ordre,  il  est  soumis  a 
In  juridiction  commerciale;  qu’il  l’est  encore, 
parce  que  le  billet  par  lui  souscrit  est  censé  fait 


(1)  F.  conf.,  Cass.  46  jauv.  1818,  et  suprà, 
Amiens,  17  mars  1843. 

(2)  f.  dans  le  même  sens,  Cass  6 mai  1816,  ei 
nos  observations  ; it/.,  26  mai  In23.  — Mais  il  a 
été  jugé  difTeremmeol  dan»  le  cas  ou  la  femme  s'ô- 
tait obligée  solidairement  avec  son  mari.  F.  Liège, 
29  juin  1824. 


pour  son  négoce,  puisqu'il  n'énonce  pas  une 
autre  cause  : 

En  ce  qui  touche  la  femme  Moreau  •.—Consi- 
dérant que  l’art.  1326  du  Code  civ. . établit  la 
présomption  légale  de  surprise  faite  a un  débi- 
teur lorsqu'il  ne  joint  pas  à sa  signature  le  bon 
ou  l’approuvé  de  la  somme  pour  laquelle  il  s’eal 
engagé;  mais  qu'il  n’interdit  pas  au  créancier, 
porteur  d'un  pareil  litre,  le  droit  de  le  présenter 
à la  justice,  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  de  compléter  la  preuve  de  la  sincé- 
rité de  sa  créance , soi!  par  des  présomptions, 
soil  par  la  preuve  testimoniale;  que,  dans  la 
cause,  les  parties  entendues  à l'audience  n’ont 
articulé  contre  l’existence  de  l’obligation  aucun 
dol  ni  fraude:  que  la  contexture  du  billet  exclut 
le  soupçon  de  l’abus  du  blanc-seing  ; que  l’obli- 
gation esl  conjointe  et  solidaire  entre  les  époux  j 
que  les  mots  vu  et  lu,  par  la  femme  signataire, 
rendent  vraisemblable  le  fait  allégué  par  l’intimé, 
que  la  femme  Moreau  a connu  l’étendue  et  le 
terme  de  son  engagement;  que  les  magistrats 
doivent  en  accueillir  la  preuve  offerte  dans  de 
telles  circonstances;  quauirement,  la  loi,  faite 
pour  prévenir  la  fraude,  la  favoriserait  -.—Déclare 
le  tribunal  compétent,  confirme  le  jugement, 
relativement  h Moreau  -. 

Quant  à la  femme  Moreau , faisant  droit  aux 
conclusions  subsidiaires,  prises  par  l’intimé,  les- 
quelles tendent  a prouver,  tant  par  actes  que  par 
témoins,  l°que  la  femme  Moreau  était  présente 
au  paiement  des  2.u00  fr.  énoncés  au  billet  du  40 
mai  I8*2ü;  2 qu’elle  a vu  son  mari  les  compter  et 
s’en  saisir;  3"  qu’elle  a vu  confectionner  ledit 
billet;  4°  qu’elle  a pris  connaissance  du  billet 
avant  de  le  signer,  et  qu’ainsi.  elle  en  a eu  la 
plus  parfaite  connaissance;  — Attendu  qup  ces 
faits  sont  pertinens  et  admissibles,  ordonne  que 
Fouchard  fera  preuve  par-devant,  etc.;  la  preuve 
contraire  ré-ervée  n 1a  femme  Moreau. 

Du  11  déc.  1823.  — Cour  roy.  d’Angers.— 
Près..  M.  de  Farcy-  — Concl  , M Prévôt  de  le 
Cbauvillière,  ov.  gén.  — PL,  MM.  Bcllanger  et 
Chedevergne. 


PRESCRIPTION—  Intérêts.  - Arréragés. 

—Cassation. 

Du  12  dée.  1823  (aff.  de  Beaumont).  — Coor 
roy.  de  Paris.  - F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  rasea* 
lion  du  5 déc.  1827,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celte  affaire. 


IVRESSE.  — Conventions.  — Nullité.  — 
Preuve  tf.stiiionialk 

L'ivresse  est  un  cause  de  rescision  des  con- 
ventions, bien  qu’il  n'y  ait  ni  dol  ni  frau- 
de a reprocher  a celui  envers  qui  l’obligation 
est  contractée  fb\ 

La  preuve  de  l'ivresse  peut  être  faite  par  té - 
moins.  «Cod.  civ.,  1li)8et  1109.)  (5) 

(fi  ou  in  el  Houlbcrl  — C.  Pothier.) 

A la  (iu  du  mois  de  mai  18*20.  des  affiches 
annonçaient  que  le  5 juin  suivant  il  serait  pro- 
cédé. dans  l’auberge  du  Dauphin . viile  de  Vi- 
laine, par  le  minislèrede  D ...  notaire,  à la  vente 
au  plus  offrant  du  domaine  du  Grand-IIaut- 
Bois.  appartenant  aux  sieurs  Gouin  et  Houlbcrl. 
—Au  jour  marqué,  des  enchérisseurs  se  rendent 


(3)  P.  sur  ce  point,  Cass  2 juin  1843. 

(4  el  b)  r.  eu  ce  sens.  Rennes,  10  août  1812,  et 
la  noie  ; — En  sent  contraire , Besançon  , b mai 
1819.  — F.  aussi  sur  c«*Ue  question  et  te»  analogues, 
Colmar,  27  août  18 19, el  la  note. 
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dans  l'auberge  : l'adjudication  est  faite  au  sieur 
Pothier,  dernier  enchérisseur. 

Lorsque  l'exécution  du  contrat  est  réclamée 
par  les  vendeurs,  Pothier  s’y  refuse , prétendant 
qu'il  était  ivre  lors  de  l’adjudication,  et  que  son 
consentement  lui  a été  surpris.  — 2G  mai  1821, 
jugement  interlocutoire  qui  admet  Pothier  à 
prouver  son  ivresse, 

23  juill.  1822.  jugement  qui  : — « Considérant 
que,  si  des  témoins  déposent  de  l’ivresse  de  Po- 
thier, d’autres  déclarent  qu’il  n’était  pas  ivre  ; 

Suc.  dans  le  doute  , foi  est  duc  à l’acte  autben- 
qne  ; — Condamne  celui-ci  à payer.» 

Appel.  — Pothier  soutient  qu’il  était  ivre  lors 
de  l'adjudication  ; que  l’enquête  est  probante; 
que  l’état  d’ivresse  est  exclusif  de  l’idée  de  con- 
æntemeirt  ; qu’ainsi  la  vente  est  nulle,  aux  ter- 
mes des  art.  ItOH  et  1109  du  Code  civil. 

Gouin  et  iloulberl.  vendeurs , répondent  que 
Pacte  dont  il  s’agit  ne  doit  point  être  frappé  de 
défaveur,  parce  qu’il  a été  consenti  dans  un  ca- 
baret ; qu’une  foule  d'adjudications  se  font  ainsi 
dans  les  campagnes  : — Ou’en  fait,  Pothier  n’était 
pas  ivre  : surtout  qu’il  n'y  a point  de  fraude  ou  dol 
de  leur  par,  puisqu’il  n'est  pas  même  articulé 
que  ce  soit  eux  qui  Paient  fait  boire.  Enfin  . iis 
citent  plusieurs  faits  pour  en  induire  que  l'ivresse 
n'avait  point  fait  perdre  à l’appelant  l'usage  de 
•a  raison. 

ARRÊT. 

LA  GOTO;  — Considérant  qne  la  première 
des  conditions  essentielles  à la  validité  des  con- 
ventions est  le  consentement  de  la  partie  qni 
s'engage;  qu'en  considérant  sons  ce  rapport.  Pacte 
de  vente  du  3 juin  1820,  on  remarque  que  Po- 
thier était  échauffé  par  l’cau-dc-vic  quand  il 
vint  dans  la  salle  du  cabaret  ou  se  tenait  l'ad- 
judication ; que  bienlût  il  y fut  excité  ci  servi 
à boire  de  manière  qu'il  était  perdu  ivre  au 
moment  où  il  articula  l’enchère  par  suite  de  la- 
quelle le  domaine  du  Grnud-llaut-Bois  lut  det 
meura  ; que  cet  étal  continua  pendant  les  adju- 
dications accessoires  du  bois  et  du  foin,  au  poin- 
que  bientôt  après  il  fallut  l'emporter  parles  pieds 
et  par  la  tête  et  le  mettre  au  lit;  que  ces  faits, 
attestés  par  on  grand  nombre  de  témoins  con- 
cordons et  désintéressés,  établissent  jusqu’à  Pé- 
vidence  que  Pothier  était  alors  incapable  de 
contracter,  puisqu’il  était  incapable  de  donner 
un  consentement  : que  vainement  on  oppose  que 
Pothier,  le  soir  de  son  acquisition,  en  a parle  a 
quelques  personnes  ; que  c’était  donc  avec  con- 
naissance qu’il  avait  mis  des  enchères , puisqu’il 
en  conservait  le  souvenir  après  ('adjudication  ; 
mais  qu’il  faut  considérer  que  sa  mémoire  était 
bien  peu  éclairée . même  après  que  la  crise  de 
l'ivresse  fut  passée,  puisque  les  témoins  à qui  il 
parla  furent  obligés  de  lui  apprendre  pourquoi 
il  se  trouvait  dans  une  auberge  qui  n'était  pas  la 
sienne,  cl  comment  le  nomme  1)....,  qui  avait 
figuré  d’abord  avec  lui  dans  les  enchères , s'étant 
retiré  publiquement  avant  là  dernière,  lui  Po- 
thier, restait  seul  adjudicataire  ; qu’en  tous  cas 
on  ne  doit  pas  confondre  la  mémoire  qui  nous 


( I } I.a  jurisprudence  était  incertaine  sur  ce  point 
avant  la  loi  du  17  avril  1832.  Mais  celle  loi  a tran- 
ché la  difficulté  J a n > le  sons  de  la  décision  ci-des- 
sus. V.  Nîmes,  12  mai  1819,  et  la  note. 

<21  V . conf.,  Grenoble,  12  avril  I82G. — «Celte 
dérision,  dit  M ChauTeau  sur  Carré,  Lmsdelaproc 
I.  4.  quesl.  183b,  ne  serait  admissible  qu'atilanl 
qu’il  s’agirait  d’une  incompétence  ratione  pertona*. 
laquelle  veut  être  proposée  »n  Umine  Mit  ; mais  il 
parait  au  contraire  que.  dans  l’espèce  soumise  a la 
Cour  de  Greuoblc,  l incompétence  était  relative  a la 


retrace  des  objets,  avec  la  raison  qui  les  compa- 
re, et  nous  fait  discerner  la  nature  et  l'étendue 
de  nos  engagemens  ; qu’il  est  de  principe  que 
l’ivresse  telle  qu'elle  a existé  d’après  l'enquête 
dans  Pothier,  est  une  espèce  de  délire  avec  le- 
quel le.  consentement  ne  peut  exister;  que  le* 
juges  ont  ici  un  motif  de  plus  pour  le  déclarer 
à raison  du  choix  du  lieu  de  l’adjudication  et  du 
désordre  qui  y a régné  par  la  profusion  du  vin 
servi  aux  enchérisseurs;  — Par  ces  motifs . — Met 
l’appel  au  néant,—  Emendant;—  Décharge  l’ap- 
pelant des  condamnations  contre  loi  prononcées, 
déclare  les  ventes  consenties  du  domaine  du 
Grand-Haut-Bois  et  autres  objets,  paracle  au 
rapport  de  M...,  le  5 juin  1820,  nulleselde  nul 
effet. 

Du  12  déc.  1823.  — Cour  roy.  d’Angers.— 
Prés.,  M.  de  Farcy.—  PL,  MM.  Duboys  et  Cbe- 
devergne. 


DERMKR  RESSORT.  — Contrainte  par 
corps  — Incompétence.  — Exception. 
L’appel  d'un  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corpt  pour  une  somme  inférieure 
à 1.000  fr.,  n'est  pas  recevable,  même  quant 
au  chef  qui  prononce  1a  contrainte  ( Ij. 

Vart.  454.  Cod.  proc.,  portant  que  lorsqu'il 
s’agit  d'incompétence , l'appel  est  recevable , 
encore  que  le  jugement  ail  été  qualifié  en  der * 
nier  ressort,  suppose  que  Veiceplion  d’in- 
comjtétence  a été  soumise  au  tribunal.  — En 
conséquence , n'est  pas  recevable,  même  pour 
cause  d'incompe’tcnce  ratione  materne,  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  a prononcé  sur  une 
demande  au-dessous  de  1,000  fr  , si  cette  ex- 
ception d'incompétence , n'a  pas  été  proposée 
devant  les  premiers  juges  (2). 

( Reltuard  — (;.  Fuzier-Pcrrin.  ) 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  condamna- 
tion principale,  prononcée  par  le  jugement  dont 
est  appel,  ne  s’élevant  pas  à la  somme  de  1000  f., 
celte  condamnation  est  intervenue  en  premier 
et  dernier  ressort;  Considérant  que  la  con- 
trainte par  corps,  prononcée  par  le  même  juge- 
ment, sc  rattachant  à la  condamnation  princi- 
pale, ne  présentant  qu’un  mode  d’exécution  de 
cette  condamnation,  la  disposition  qui  renferme 
la  contrainte  par  corps  est  également  intervenue 
en  premier  et  dernier  ressort;  — Considérant 
qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l’appel  inter- 
jeté par  Fuzier-Pcrrin,  du  jugement  dont  il  s’a- 
git, n’est  pas  recevable,  et  que  la  Cour  n’a  pas  à 
examiner  le  mérite  de  ce  jugement  ; — Considé- 
rant qu’il  est  indifférent  que  Fuzier-Perrin  ait, 
en  cause  d'appel,  élevé  une  exception  d’incom- 

Bêtence,  sous  prétexte  qu’il  n’était  pasjnsticia- 
le  du  tribunal  de  commerce  de  Bourgoin.  dès 
que  ledit  Perrin  n’avait  point,  en  première  in- 
stance, décliné  la  Juridiction  de  ce  tribunal , et 
que,  par  conséquent,  il  n’a  point  porté  devant  la 
Cour  appel  d’un  jugement  qui  aurait  prononcé 
sur  celte  prétendue  incompétence,  mais  celui 
d’un  jugement  qui  a prononcé,  en  premier  ci 
dernier  ressort,  sur  la  demande  du  sieur  Bel- 


matière  ; dés  lors  elle  était  proposable  eo  tout  étal 
de  cause  . et  la  circonstance  de  la  valeur  du  litiga 
ne  pouvait  rien  changer  A celte  règle  souveraine, 
pui-que  ce  n’est  pas  cette  valeur  qui  doit  être  con- 
sultée en  matière  d’incompétence.  — En  un  mot , 
l’an.  464  ne  doit  pas  être  entendu,  dans  ce  sent 
qu’il  reçoit  l'appel  contre  tout  jugement  rendu  sur 
une  question  de  compétence,  mais  dans  celui-ci, 
que  l'appel  est  toujours  reccvstile  lorsqu’il  se  fonde 
sur  l'incompétence,  sauf  à examiner  si  l’incompé- 
tence ratione  persona  n’a  pas  été  couverte,  » 


Google 
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lnard  ; —Considérant  enfin  que,  d’après  la  fin  de 
non-recevoir  qui  s'élève  contre  l’appel  de  l’uiier- 
Perrin,  et  la  circonstance  qu'aucun  déclinatoire 
n’a  été  élevé  en  première  instance,  qu’aucun  ju- 
gement n’est  intervenu  sur  la  compétence,  il 
s’ensuit  évidemment  que  l'ciception  d’incompé- 
tence proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  par  t’uiier-Perrin,  ne  peut  pas  être  appré- 
ciée par  elle  ; qu  elle  ne  peut  pas  mieux  être  re- 
pue que  l’appel  qui  en  a été  l'occasion  ; — Dé- 
clare l’appel  non  recevable,  etc. 

Du  13  déc.  1823.  — Cour  roj.  de  Grenoble,  — 
4*  ch.  — Près..  M.  Pag, mon.  — Conet.,  M.  Buuii- 
lanc-Lacoslc,  subst.  —PL,  M.  Bourdet  et  Guus- 
colin. 


SAISIE  1M.M0BII.IEKE.  — Jugement  par  dé- 
fait.  — Opposition. 

Le  jugement  par  défaut  qui  statue  sur  les  moyens 
de  nvUité  présentés  contre  la  procédure  an- 
terieure à l'adjudication  préparatoire, peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l’opposition.  (Cod 
proc.,  "33  et  134  ; Decret  du  2 fev.  1811,  art. 
3 et  *.)(!) 

( Blanchard  — C.  Delignac.  ) 

Du  13  déc.  1823.  — Cour  roy.  de  Limoges,  — 
3-  cb.  — Prés.,  M.  Grellel  de  Beaurcgard.  — 
Concl.,  M.  Talandier,  subst.— PI.,  31M.  Baurié 
et  Giilier. 

COMPENSATION.  — Dettr  personnelle.  — 

MARI. 

Le  mari  peut  opposer  en  compensation  d'une 
dette  qui  lui  est  personnelle,  ce  qui  est  dû  à 
sa  femme  par  son  créancier,  alors  que  celle - 
ci  s'est  fait  une  constitution  generale  de  ses 
biens  présens  et  à venir , et  qu’ainsi  le  mari 
seul  pouvait  exiger  le  paiement  de  ce  qui 
était  dû  a sa  femme,  et  en  passer  quittance 
valable  (2). 

( Bizet  — C.  Seignoret.)  — ARKÉT 
LA  COUR;  — Attendu  que,  suivant  l’art. 
1290  du  Code  civil,  conforme  aux  anciens  prin- 
cipe* et  aux  lois  21.  (T.,  et  dernière  du  Code  de 
Compensât. , la  compensation  s’opère  de  plein 


(1)  Ls  question  ne  peulplusse  présenter  aujour- 
d’hui dans  le»inrmes  termes,  depuis  les  modifica- 
tions apportées  au  titre  du  Cod.  de  proc.  relatif  à la 
saisie  immobilière  par  la  loi  du  2 juin  1841 , oui  a fait 
disparaître  l'adjudication  préparatoire  des  formali- 
lèa  prescrites  pour  les  poursuites  de  saisie.  .Mais  la 
difficulté  reste  la  même  en  ce  qui  concerne  les  ju- 
gement par  defaut  rendus  sur  les  nullités  antérieu- 
res à la  publication  du  cahier  des  charges  (art.  728 
nouveau  du  Code  de  proc.).  A l'égard  de  ces  juge- 
ment, de  même  que  sous  l’ancien  Code,  à l'égard 
des  jugeraens  rendus  sur  les  nullités  antérieures  à 
l'adjudication  préparatoire,  c'est  un  point  resté  dou- 
teux et  très  controversé  que  celui  de  savoir  si  l’op- 
position est  ou  non  recevable.  F.  à cet  égard,  en 
ce  qui  concerne  l'ancienne  procédure  de  saisie , 
Paris,  27  sept.  1809,  et  nos  observations,  Rouen . 
4 juin  1824.  —En  ce  qui  touche  l'application  de  la 
loi  nouvelle,  voy.  les  observations  dont  nous  avons 
accompagné  le  nouvel  art.  730  du  Code  de  proc. 
dans  notre  Vol.  de  1841.  2.  389. 

(2)  Pour  décider  si  la  créance  qu'a  une  femme 
anr  le  créancier  de  ion  mari,  éteint  par  voie  de  corn* 
pensalion  la  datte  de  celui-ci,  on  distingue  sous 
quel  régime  les  époux  sont  mariés,  et  l'on  décide 
que  la  dette  du  mari  est  éteinte  toutes  les  fois  qu'à 
raison  de  la  nature  du  régime  adopté  par  les  époux, 
la  créance  sera  plutôt  celle  du  mari  que  celle  de  la 
femme,  tandis  qu'au  contraire  il  b’y  a pas  de  com- 
pensation possible,  lorsqu'à  raison  da  régime adop- 


droit,  même  à l’insu  des  débiteurs,  et  que  les 
deux  dettes  s'eteignent  réciproquement  a l’in- 
stant où  clics  se  trouvent  exiger  à la  fois,  jus- 
qu’à concurrence  de  leurs  moitiés  respectives  ; 
— Attendu  qu’à  l’écbéauce  de  la  promesse  de 
600  fr.,  souscrite  co  faveur  des  frères  Scignord 
par  liizet , la  compensation  s’opéra  au  même 
moment,  jusqu'à  duc  concurrence,  avec  la  moitié 
du  legs  de  12,000fr.,  qui  avait  été  fait  à la  femme 
dudit  Bizet,  et  dont  lesdils  Seignoret  étaient  dé- 
biteurs;— Que,  bien  que  le  legs  de  12,000  fr. 
n'eût  pas  élé  lait  à Bizet,  mais  à sa  femme,  néan- 
moins celle-ci  s'étant  fait  une  constitution  géné- 
rale dtflous  ses  biens  présens  et  à venir,  Bizet 
seul  pouvait  exiger  le  paiement  du  legs,  et  en 
passer  quittance  valable,  d’autant  mieux  que 
cette  portion  de  la  dot  étant  mobilière,  il  en 
avait  une  véritable  et  pleine  propriété  ; — Attendu 
que,  suivant  Rotissilhe  ( Traité  de  la  Dot),  ce 
qui  est  dù  à la  femme  est  vraiment  dû  nu  mari, 
cl  que  ce  dernier  peut  l’opposer  en  compensa- 
tion ; — Que  lorsque,  le  10  fruct.  an  3 les  frères 
Seignoret  payèrent  7000  fr.  en  assignats  pour 
solde  du  legs  de  12,000  fr.,  ce  fut  sans  distrac- 
tion des  600  fr.  qu'ils  étaient  censés,  par  la  force 
de  la  loi,  avoir  payé  à compte  ; qu’ils  payèrent 
donc  à celte  époque  600  fr.  de  plus  qu’ils  ne  de- 
vaient, et  qu’ils  ont  le  droit  de  les  répéter  par 
l’action  condictio  indebiti,  mais  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  revivre  la  dette  provenant  de  la  pro- 
messe du  19  jnnv.  1792,  éteinte  par  la  compen- 
sation qui  s'était  opérée  précédemment  jusqu’à 
due  concurrence;  — Met  l’appellation  et  ce  dont 
appel,  quant  h ce,  au  néant  ; — Et,  par  jugement 
nouveau.  — Donne  acte  à Bizet  de  l'offre  par  lui 
faite  de  faire  compte  aux  frères  Scigtiorel  de  la 
somme  de  17  liv.  8 s.  tournois,  et  des  intérêts, 
en  procédant,  pour  le  montant  de  la  promesse 
du  19  jonv  1792;  — Et,  au  moyen  de  celle  of- 
fre, le  met  hors  de  Cour  sur  toutes  plus  am- 
ples demandes;  — Et.  pour  le  surplus,  or- 
donne que  le  jugement  du  tribunal  de  Bourgoing 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  13  déc.  1823.  — Cour  roy.  de  Grenoble,— 
2r  ch.— Prés.,  M.Dubois. 


lé , c’est  la  femme  qui  demeure  créancière.  Ainsi, 
les  époux  sont-ils  mariés  sous  le  régime  do  la  sépa- 
ration de  biens,  ou  bien  ia  séparation  o-t  elle  été 
prononcée  en  justice,  ou  encore  les  époux  ëlanl 
mariés  sous  le  régime  dotal,  la  créance  de  la  femme 
fait-elle  partie  de  ses  biens  parsphernaux,  la  com- 
pensation ne  s'opère  point  entre  le  inari  et  le  tiers 
débiteur  de  sa  femme.  Au  contraire,  les  époux  sont- 
ils  mariés  en  communauté,  ou  bien,  étant  marié* 
sous  le  régime  dotal,  la  créance  de  la  femme  Tait  elle 
partie  de  la  dot,  il  y a lieu  alors  à lu  compensation, 
car  dans  le  premier  cas,  la  créance  de  la  lemme  est 
tombée  dans  la  communauté  (('ode  civ.,  I iOI)doni 
le  mari  à la  lihro  administration,  et,  dans  le  second 
cas,  le  mari  a seul  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs 
de  la  dot  et  de  les  libérer  (Code  civ.  1519);  en 
sorte  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  c'e»i  le  mari 
qui  est,  à vrai  dire,  créancier  plutôt  que  la  femme. 
Sic,  Durauton,  loin.  12,  n"4t5.  •«  l.e  motif  dit  cet 
auteur,  sur  lequel  la  compensation  est  (ondée,  ce- 
lui d’éviter  des  traditions  inutiles,  a absolument  U 
même  force  dans  ces  cas  que  dans  les  autres;  car, 
si  le  tiers  payait  sa  dette  au  mari,  ainsi  qu’il  le  de- 
vrait, ou  si  le  mari  payait  la  sienne  ou  tiers,  celui 
qui  aurait  reçu  serait  obligé  de  rendre  aussitôt  à 
I autre  les  mêmes  choses  pour  se  libérer;  or,  la  loi, 
sous  peine  d’inconséquence,  a dù  vouloir  que  la 
compensation  pût  s'opérer  aussi  dans  ces  cas , et 
même  de  plein  droit,  n 
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EMPRISONNEMENT—  Alimers.  - Francs. 

— Livre». 

Les  aliment  à consigner  chaque  mois  par  le 
créancier  qui  fait  emprisonner  ton  debiteur , 
tant  de  19  /r.  76  c.,  représentant  80  livres,  et 
non  de  80  frimes.  — A cet  egard , lu  disposi- 
tion de  la  loi  du  15  germ.  un  6 lit.  5,  art. 
14),  qui  fixe  a 80  livru  tournois  la  consigna- 
tion, n'a  ete  r.i  changée  ni  modifiée  par  au- 
cune loi  postérieure,  ((.ud.  proc.,  789  et  800.)  (1) 
(DeJeltrc  — C.  Oourieus.) 

Du  14  déc.  1883.  — Cour  ruy.  d'Amiens.  — 

Qu  corr.  — Près.,  M.  de  Beauvillé.  — Concl., 

M.  Cailloue,  cous.  and. 

FAILLITE.  — Ajournement.  — Acte  frac- 

DL'LblA.  — COMPETENCE. 

Les  syndics  d'une  faillite  qui  actionnent  un 
tien,  en  nullité  d'un  acte  qu'tb  prétendent 
fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers , doi- 
vent l'assigner  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, et  non  devant  celui  du  lieu  de  l ou- 
verture de  la  faillite. (Cod.  proc. ,59.  S 7.)  ^2) 

(Syndic»  rhermUe  Henuebelle  — C.  Courtois  et 
autre».) 

Du  15  déc.  1883.  — Cour  roy.  de  Douoi. 


AVEU.  - Divisibilité.  — Dol. 

Un  aveu  judiciaire  peut  être  divisé , s’il  est 
constant  qu’il  y a eu  dol  et  fraude  de  la  purt 
de  celui  qui  l'a  fait.  (L  80»  II.»  depusili,  § 
u6i.)  <3) 

(Laffitte  — C.  Saudel.) 

Du  16  déc.  1823.— Cour  roy.  d’Agen.— Prés., 

M.  Delong,  p.  p.— ConcL,  M.  Lébé,  !•*  av.  gén. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE.  - Fruits  immobili- 
sés. - Poirsi  iv art. — Créancier»  inscrits. 
—Tierce  opposition. 

Lorsque  les  fruits  d'un  immeuble  saisi , sont 
immobilises , aux  termes  de  l'art.  08»,  Cod. 
proc.  civ.,  par  l'effet  de  la  dénonciation  à la 
partie  saisie,  les  créuncieis  inscrits,  aux- 
quels a été  faite  la  notification  prescrite  par 
part.  ti'.ki,  Cod.  proc.  civ.,  ont  qualité  pour 
être  appelés , nominativement , a tout  juge- 
ment qui  prononcerait  la  nullité  de  la  saisie. 

En  ce  cas,  le  poursuivant  ne  représente 

pas  les  créanciers  inscrits,  en  ce  sens  qu'il 
ait  qualité  pour  faire  juger,  hors  la  présence 
de  ces  créanciers,  la  nullité  de  la  saisie  (4). 

Le  jugement  qui  aurait  prononcé  cette  nullité 
de  lu  saisie,  avec  le  poursuivant , hors  la  pré- 
sence des  créanciers . n'empêcherait  pas  que 
les  fruits  ne  restassent  immobilises,  pour 
être  distribués  aux  créanciers  inscrits f con- 
formement à l’article  tm  (Cod.  proc  civ., 
689  et  696.) 

Le  jugement  rendu  entre  le  saisi  et  le  poursui- 
vant, en  ce  qui  touche  les  fruits  immobilisés 
apres  la  dénonciation  et  notification  de  la 
saisie  (Cod.  proc.  civ.,  089  et  090).  est  telle- 
ment sans  effet  contre  les  créanciers  inscrits, 
qu'ils  n ont  pas  besoin  d'y  former  tierce  op- 
position. (Cod.  proc.  civ.,  674  ) (5) 


(1)  La  question  csl  aujourd’hui  sans  intérêt  , 
depuis  la  loi  du  17  avril  1*32  qui  a fixé  (art.  29 
à3U  fr.  pour  Paris,  et  à 2i»  francs  pour  les  autre» 
villes,  le  montant  des  atimens  à consigner  pour 
chaque  mois. — I'.  toutelois  en  sens  contraire  de 
la  décisiuu  ci-  dessus,  Rouen,  7 aviil  1*27.  . 

(2  La  raison  qu’en  donne  l'arrêt,  est  que  c'est  14 
uhc  demande  principale  et  purement  personnelle, 
qui  doit  être  régie  par  les  règles  ordinaires  des 
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(Gobault  — C.  Lecomblc  et  autres.) 

22  janv.  1819.  saisie  par  le  sieur  Lescale  , sur 
le  rieur  Daitdrex  . d’une  maisoo  sise  à Paris.  — 
Dénonciation  de  la  saisie  an  sieur  Daudrez.  sai- 
si — Notification  aux  créanciers  inscrits,  ou  pla- 
card prescrit  par  Part.  084  du  Code  de  proc.  civ., 
et  enregistrement  de  celle  nolilicaliou.  -•  Ulté- 
rieurement , la  partie  *ai>ie  demanda  la  nudité 
de  la  saisie,  sur  le  motif  que  ia  créance  du  saisis* 
saut  se  trouve  éteinte , au  moyen  d une  déléga- 
tion qui  lui  a été  faite,  avec  novation,  sous  la  date 
du  25  nov.  1818.  Celte  demande  en  nullité  de 
la  saisie  est  formée  contre  le  poursuivant,  sans  f 
appeler  directement  les  créancier»  inscrits. 

22  avril  1819.  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  rejette  la  demande  en  nullité. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Daudrez, 
partie  saisie.  — Mais  comme  en  P*  instance,  U 
n'iulimo  que  le  sieur  Lescale,  poursuivant. 

4 mai  182n,  ia  partie  saisie  et  le  poursuivant  se 
rapprochent;  il  est  rendu,  par  la  Lotir  royale  «Je 
Paris  un  arrêt  d'eipédienl  qui  déclare  ia  saisie 
nulle. 

Plus  tard  il  y a eu  vente  volontaire  parle  sieur 
Daudrez,  de  la  maison  précédemment  saisie.  — 
Un  ordre  est  ouvert  ; les  sommes  a distribuer  se 
composent  du  prix  de  la  vente  et  en  outre  de 
loyer»  s élevant  à la  somme  de  30,005  fr.  — 14 
faut  remarquer  que  ees  loyers  étaient  échus  de- 
puis la  dénonciation  de  la  saisie  du  22  janv.  1819, 
et  la  riolilicatioo  du  placard  aux  créanciers  io* 
scrits. 

Les  créanciers  inscrits  ont  prétendu  que  ce 
produit  des  loyers  devait  être  distribué  par  ordre 
d hypothèque,  connue  étant  immobilisé,  par  suite 
de  la  dénonciation,  et  de  la  uoliûcalion,  aux  ter- 
mes de  l’art.  689  et  de  l’art.  696  du  Code  de  proc. 
civile. 

Les  créanciers  non  inscrits  soutenaient  que  la 
saisie,  ayant  été  annulée,  elle  ne  devait  pas  avoir 
d'elfet;  qu’ainsi  les  fruits  ne  devaient  pas  se 
trouver  tmmo6tfisés  pur  suite  de  cette  saisie. 

A quoi  il  était  réplique,  par  les  créanciers  in- 
scrit». que  de  sa  nature  l'arrêt  du  4 mai  1820,  ne 
leur  était  pas  opposable , parce  que  ce  n’éuU 
qu'un  expédient,  jugement  ou  convention  , avec 
le  poursuivant;  que  n’y  ayaut  pas  été  appelés,  le 
jugement  ne  pouvait  avoir  effet  contre  eux. 

25  janv.  1823  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  qui  rejette  la  prétention  des  créanciers  in- 
scrits : — « Attendu  que  la  saisie  faite  par  Lescale. 
le  22  janv.  1819,  et  dénoncée  à Daudrez,  ainsi 
que  tout  ce  qui  l’a  suivie,  a été  déclarée  nulle  et 
«le  nul  efTet  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pari», 
du  4 mai  1820  ; que  le  même  arrêt  ordonne  la  ra- 
diation de  la  transeriplioD  du  procc»-vcrhal  de 
saisie,  ainsi  que  de  la  notification,  faite  aux  créan- 
ciers inscrits , du  placard  indicatif  de  l'adjudica- 
tiou  préparatoire;  que  cette  saisie  ayant  été  an- 
nulée et  radiée,  elle  n’a  pu  produire  d'effet.  » 

Appel  par  les  héritiers  Gobault,  créanciers  in- 
scrits (signifié  au  sieur  Lccoiuble).  Us  forment . 
en  tant  que  de  besoin,  tierce  opposition  4 l’airél 
du  4 mai  1H?0.  Cet  arrêt , ont  dit  les  héritiers 
Gobault.  ne  peut  nous  être  opposé,  puisqu'il  n’a 


ajournement,  auxquelles  d'o  pas  dérogé  la  loi  de» 
faillite». 

(3;  F.  dans  le  même  sens,  Toulouse,  24  mars 
1*17;  Bourges,  (juin  18*25;  Pari»,  6 avril  IKZ9. 

(4)  V.  Mir  le  principe  de  celle  solution  les  oh- 
sériation»  qui  accompagnent  les  arrêts  Je  Mm, 
23  mais  1*17  cl  de  Ça»*.  2*2  fev.  18 1».— f . aussi, 
Cau,  *2 G doc.  1820. 

(5)  Y.  en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lots  de 
la  procédure  eicris,  t.  b,  sur  lari.  686  à U noie. 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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ms  été  rendu  avec  nous.  Malgré  l'annulation  de 
la  saisie  qu'il  prononce , cette  saisie  n en  a pas 
moins  continué  d'exister  a notre  égard  , comme 
à l'egard  de  tous  les  créanciers  inscrit*  qui  n ont 
pas  été  mlr  en  cause.  I.c  Code  de  procédure , 
après  avoir  ordonné , par  Part.  6?*5 , ta  notifica- 
tion aux  créanciers  inscrits,  du  placard  annonçant 
U vente  de  l'immeuble  saisi , ajoute  , dans  l'art. 
696,  que  cette  notiliraiinn  doit  être  enregistrée 
en  marge  de  la  saisie  ; et  « du  jour  de  cet  enre- 
gistrement, dit  le  même  article,  la  saisie  ne  pour- 
ra plus  être  rajée  que  du  consentement  des 
créanciers,  ou  en  vertu  de  jugement  rendus  con- 
tre eui.  • 

arrêt.  x 

LA  COUR  : — Considérant  qu’aux  termes  de 
Tart.  6H'i  du  Code  de  proc.  civ..  les  fruits  d'un 
immeuble  saisi  sont  immobilisés  i partir  de  la 
dénonciation  au  saisi  ; qu'aux  termes  de  l’article 
686  du  même  Code  , le  jour  de  l’enregistrement 
de  la  notification  du  placard,  la  saisie  immobi- 
lière ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consente- 
ment des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  ju- 
gemens  rendus  contre  eux  ; qu'il  n’a  été  donné 
r tes  héritiers  Gobnull  aucun  consentement  à 
radiation  de  la  saisie  immobilière , et  qu’il 
n’existe  aucuns  jiigemens  rendus  contre  eux  par 
lesquels  cette  radiation  ail  été  ordonnée;  que 
l’arrèl  du  4 mai  182U , rendu  entre  Le>cale  et 
Daudrez  , est  entièrement  étranger  aux  heritiers 
Gobaull  ; — Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur 
la  tierce  opposition  proposée  par  les  intimés , 
met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendanl,  décharge  les  appelans  des  condamna- 
tions coqtre  eux  prononcées;  au  principal,  or- 
donne que  la  somme  de  30,64)6  fr.,  montant  des 
loyers  immobilisés,  ensemble  les  intérêts  qu’elle 
a pu  produire , seront  distraits  de  la  contribu- 
tion , pour  être  distribués  entre  les  créanciers 
Inscrits,  par  voie  d ordre  supplémentaire. 

Du  17  déc.  1823.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
Prés.,  M.  Quéquet. — PL,  MM.  Persil,  Parquin 
et  Coflinièrc. 

PÉREMPTION.  — Dicta.  — Délai  aom- 
non  n fl. 

En  matière  de  péremption  , fouies  les  fris 
qu'il  y a lieu  à reprise  ti’ instance , ou  a cous - 
fifufton  de  nouvel  avoué,  le  délai  addition- 
nel de  six  mois  peut  être  invoqué,  non-seu- 
lement par  ^héritier  de  la  partit  décédée , 
mais  même  par  l autre  parité.  (Cod.  proc. 
civ..  387.)  (I) 

Le  délai  de  six  mois , additionnel  au  délai 
ordinaire  de  trois  ans.  fixe  pour  la  péremp- 
tion, ne  doit  être  compté  qu'à  partir  de  fé- 
vénement  qui  a donne  lieu  à l ‘au  qui  entât  ion 
de  délai.  — Ainsi,  une  demande  en  péremp- 
tion formée  avant  l’échéance  des  six  mois , à 
compter  du  décès  de  la  partie  ou  de  la  cessa- 
tion des  fonctions  de  l'avoue,  est  prématurée 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  ans  et 
six  mois , à compter  du  dernier  acte  de  la 
procédure.  iCod.  proc.,  397.)  (2) 
(Boulluguct— C Blandin.) 

(Jne  instante  était  pendante  devant  la  Cour 
royale  de  Bordeaux,  entre  la  dame  Blandin,  ap- 
pelante, et  ia  daine  Vcrneuil.  veuve  Julien,  iu- 
limée.— 9 juill.  1807 , arrêt  qui  ordonne  la  mise 
en  cause  d'un  tiers.  — Depuis  celte  époque,  l'in- 
staure reste  im poursuivie. 

8 avril  1819,  M.  Dieynie,  avoué  de  la  dame  Ju- 


(1)  C’est  la  doctrine  qui  a prévalu.  Y,  Cass.  3 
avril  1822,  et  les  autorité*  citées  à la  note. 

(2)  T.  dans  le  même  sens,  Cass,  5 jauv.  1808,  et 


lien,  a cessé  ses  fonctions’;  il  n’y  a pas  eu  consti- 
tution de  nouvel  avoué.— 4 janv.  1823 , décès  de 
la  dame  Julien. 

En  cet  état  de  choses  , et  le  8 mai  1822,  la 
dame  Boulluguel  , légataire  universelle  de  la 
dame  Julien,  demande  la  péremption  de  l'instan- 
ce. pour  drfaut  de  poursuites  depuis  1807  , aux 
termes  de  l’art.  397  du  Code  de  proc. 

La  dame  Blandin  soutient  que  la  demande  en 
péremption  est  non  recevable,  attendu  qu'il  s’est 
écoulé,  è la  vérité,  plus  de  trois  années  depuis 
le  dernier  acte  de  ta  procédure;  mais  que  le  dé- 
cès de  la  darne  Julien  . arrivé  le  4 janv.  1822,  a 
donné  lieu  à une  augmentation  de  six  mois  pour 
le  délai  de  la  péremption  ; et  que  ces  six  mois,  à 
partir  du  jour  du  décès,  n’étaient  pas  encore  ac- 
complis le  8 mai , jour  auquel  a été  formée  la 
demande  en  péremption. 

Pour  la  dame  Bmilluguet , on  répond  , que 
l’art.  397,  après  avoir  dit  que  toute  instance  est 
éteinte  par  la  disconlinuation  des  poursuites  pen- 
dant trois  ans,  ajoute  que  ce  délai  sera  augmenté 
de  *ix  mois , dans, tous  les  cas  où  il  y aura  lieu 
à demande  en  reprise  d’instance  ou  constitu- 
tion de  nouvel  avoué  ; — Que  celle  disposition 
doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  lorsqu’il  y a lieu 
à reprise  d'instance  ou  à constitution  de  nouvel 
avoué,  le  défaut  de  poursuites  pendant  trois  ans 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  demande  en  pé- 
remption ; qu’il  fout  qu’entre  la  demande  en  pé- 
remption et  le  deruier  acte  de  la  procedure  il  y 
ail  eu  un  intervalle  de  trois  ans  et  six  mois; 
mais  que  rien  n'indique  que  ce  délai  supplémen- 
taire de  six  mois  doive  être  compté  a partir  du 
jour  du  décès  de  la  partie,  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  de  l'avoué; -Qu’au  surplus,  il  était  inu- 
tile d'examiner , dans  l’espèce,  de  quel  jour  de- 
vait être  compté  le  délai  supplémentaire  de  six 
mois,  puisqu'il  n y avait  pas  lieu  a cette  augmen- 
tation de  délai , attendu  que  cette  augmentation 
ne  peot  être  réclamée  que  par  la  partie  dont  l’a- 
voué a cessé  d’exercer , ou  par  les  héritiers  de  la 
partie  décédée;  — Qu’ainsi,  et  en  résumé,  la  dame 
Blandin  ne  pouvait  exciper  de  la  disposition  de 
l'art.  397,  en  ce  qui  touche  l’augmentation  de 
délai;  qu’en  admettant  qu’il  y eût  lieu  à celte 
augmentation,  soit  a raison  de  la  cessation  des 
fonctions  de  l’avoué,  soit  à raison  du  décès  de  la 
darne  Julien  , il  s’était  écoulé  de  1807  à 1822 
quinze  années  sans  poursuites  ; que  la  demande 
en  péremption  était  donc  parfaitement  jusliüée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  est  constant , en 
fait,  que  la  veuve  Julien  est  décédée  le  4 janv. 
1822,  et  que  la  demande  en  péremption  dont 
s’agit  a été  formée  par  la  veuve  Boulluguct,  son 
héritière  instituée,  le  8 mai  suivant , après  le  dé- 
cès de  la  veuve  Boulluguet;  — Attendu  qu'il  est 
également  constant  que  M'  Bleynie,  avoué  de  la 
veuve  Julien,  avait  douné  sa  démission  avant  le 
décès  de  cette  dernière,  et  quelle  ne  l’avait  pas 
remplacé  par  une  constitution  nouvelle  ; — At- 
tendu que  le  premier  de  res  événement,  la  mort 
de  la  dame  Julien  donnait  lieu  à une  demande 
en  constitution  de  nouvel  avoué.  — Vu  l’ait»  397 
du  Code  de  proc..  qui  s'exprime  ainsi  s— «Toute 
instance,  encore  qu’il  u’y  ait  pas  eu  constitution 
d’avoué,  seraclciulc  par  disconlinuation  de  pour- 
suites pendaul  trois  ans;  — Ce  delai  sera  aug- 
mente de  six  mois  dans  tous  les  cas  où  il  y aura 
lieu  a reprise  d’instance  ou  constitution  du  nou- 
vel avoué  » ; 


la  note;  Trêves,  17  juin  1812,  Grenoble,  12  mai 
1817;  Paris,  28  mai  1838. 


SU  ( 17  Dtc.  1823.  ) Court  royales  tl 

Considérant  que  1rs  disposition»  iln  serond  pa- 
ragraphe de  cri  articlr,  rrlalivrs  à la  prorogation 
du  délai  de  sit  mois,  sont  ronçuc.-  en  termes  ab- 
solus qui  excluent  loulç  iolerprélalion  et  n’ad- 
mcltent  aucune  distinction  entre  le  demandeur 
H le  defendeur,  qui  sont  également  appelés  a 
jouir  l’un  et  l'autre  du  béneiiee  de  cette  dispo- 

si  lion  ; . . , ... 

Considérant  qu>n  décidant,  ainsi  que  I ont 
fait  quelques  Cours  et  quelques  auteurs , que  la 
péremption  est  acquise  de  plein  droit . lorsque, 
comme  dans  l'hypothèse  actuelle,  il  s’est  écoulé 
plus  de  trois  ans  et  sis  mois  avant  que  la  de- 
mande en  fût  formée,  ce  serait  évidemment  pla- 
cer l’effet  avant  la  cause  et  méconnaître  les  dis- 
positions du  second  paragraphe  dudit  art.  397; 
— Considérant  que  si  la  jurisprudence  des  diffé- 
rentes Cours  qui  ont  eu  a prononcer  sur  celle 
aurslion,  a éprouvé  des  variations,  toutes  les  in- 
certitudes doivent  cesser  à la  lecture  d'un  arrêt 
récent  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  - avril 
dernier  ; —Considérant  enlin,  que  la  demande  en 
péremption  dont  s'agit,  ayant  été  faite  avant  l’é- 
chéance du  délai  de  si»  mois,  a compter  du  jour 
du  décès  de  la  veuve  Julien,  et  lorsqu’il  y avait 
lieu  à reprise  d'indance  et  a une  constitution  de 
nouvel  avoué  , était  prématurée  et  ne  saurait 
être  admise;— Par  ces  inolila , — Déclare  Marie 
Gué  veuve  de  Jean  Boulluguet,  mal  fondée  dans 
sa  demande  en  |>éremplion  de  l'instance  dont  il 

**I)u  17  déc.  1823.  - Cour  roy.  de  Bordeaux.— 
1"  ch.  - Près.,  M.  de  Marbotin  de  Contcneuil.  — 
PL,  MM.  Boulhier  et  Lostc. 

BOIS  DOMANIAUX.  — Coussinns.  — Usack 

FOKKSTIliB.  — CoiXSEII.  DK  PKKFKCTL'KK.  — 
COISPÉTriSCK. 

Le  conseil  de  préreclure,  competent  pour  cnn 
’ stater  le  depot  des  tilret. établissant  lesdroits 
d’utnge  de  deux  commune t lions  une  foret 
domaniale  et  pour  autoriser  l'une  d'elles  a 
traduire  l'autre  devant  les  tribunaux,  afin 
de  faire  régler  leurs  droits  respectifs,  est  in- 
compétent pour  faire  lui-même  ce  règlement, 
comme  pour  interpréter  des  arrêts  d'un  an- 
cien conseil  souverain  (le  conseil  Joueeroin 
d'Alsace),  passes  en  force  de  chose  jugée.  Ces 
deux  points  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux.  (LL.  des  29  germ.  an  1 1 et  U 
vent  an  12.)  (1) 

Par  suite,  aucun  délai  ne  court  pour  le  pourvoi 
contre  les  arrêtés  rendus  inrompetemmént  à 
ce  sujet,  par  tin  conseil  de  préfecture  (2). 
(Commune  de  Dosenheim— C.  Commune  d'Imb- 
sbelm.) 

Loris,  etc  ;—  En  ce  qui  louche  les  arrêtés  des 
11  mai  1805  (23  prair.an  13),  et2t  mars  1806;  — 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  était 
rnnqiélent  |>our  constater  le  dépôt  des  titres  éta- 
blissant les  droits  d osage  des  deux  communes, 
conformément  aux  dispositions  des  lois  des  19 
avril  1803  (29  germ.  an  11),  el  6 mars  1804  (1* 
vent  an  12),  cl  pour  autoriser,  snr  sa  demande, 
la  commune  de  Doteinheim.  a traduire,  devant 
les  tribunaux,  la  commune  d'Imbsheim,  pour  le 
règlement  de  ses  droils;  mais  qu’il  était  incom- 


(I  et 2)  Y.  sur  ces  deux  points,  les  observations 
ui  accompagnent  l’ordonn.  du  2'1  janv.  1821  (aff. 
r Chastellevx), 

(3)  La  raison  en  est  qu’il  n’y  a pas , auprès  du 
conseil  d'Etat,  de  procureur  du  roi  ayant  pouvoir 
de  dénoncer  la  v lolalion  do  la  loi,  d'office  ou  sur  la 
deinando  des  ministres,  el  que  dca  lors  ceux-ci  doi- 


Conteil  d'Etat.  ( 17  btc.  1823.  ) 

pèlent  pour  régler  ces  usages;  - Que  ces  arrêté*, 
rendus  de  propre  mouvement,  n’étant  ni  contra- 
dictoires, ni  reudus  en  matière  contentieuse,  au- 
cun délai  n’a  pu  courir  pour  le  pourvoi;  - Consi- 
dérant que  le  conseil  de  préfecture,  sur  le  dépôt 
d’arrêtés  du  conseil  souverain  d Alsace  passé* 
en  force  de  chose  jugée  et  qui  règlent  les  droit* 
respectifs  des  cou  muues,  a interprété,  appliqué, 
modifié  ce*  miels;  qu'en  statuant  sur  une  con- 
lestntion  qui  était  du  domaine  de  l’autorité  judi- 
ciaire, il  a méconnu  ses  attributions,  et  excédé 
ses  pouvoirs. 

Art.  t*r.  Les  arrêtés  des  11  mai  1805  (23  prair. 
1809,  sont  annules.  —2.  L’arrété  du  conseil  de 
préfecture,  du  25  sept.  1820,  qui  autorise  la 
commune  d'Imbsheim  à traduire  devant  les  tri- 
bunaux celle  de  Dosenheim  est  approuvé;— 3.  Le* 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  pour 
le  règlement  de  leur»  droits  d’usage  dans  la  forêl 
de  llrklsriiloss. 

Du  17  déc.  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’EiaL  — 
Rapp.,  M.  Lebeau . — PI.,  MW.  Guichard  Ulf, 
Scribe  et  iluart  Duparc. 

1°  CONSEIL  D’ÉTAT.— Pourvoi.— Ministre. 

2°  ClIKMIN  VICINAL.—  RÉPARATIONS  (FRAIS  DE)* 

—Répartition. — Compétence. 

I°t7r*  ministre  peut  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil  d'Etat,  contre  l arrété  d'un  conseil  dê 
préfecture,  dans  l’intérêt  des  droits  de  l'ad- 
ministration (3). 

2°f  Jn  conseil  de  pré fecture  est  incompétent  pour 
déterminer  comment  il  sera  pourvu  aux 
frais  d’entretien  et  de  réparation  d’un  pont 
situé  sur  un  chemin  vicinaf,  il  n'appartient 
qu'à  Cadministration  de  faire  un  reglement 
à ce  sujet  (4'. 

(Ministre  de  l’intérieur.) 

Il  s’agissait  de  la  dépense  de  réparation  d’un 
pont  situé  sur  un  canal  particulier  qui  traver- 
sait un  chemin  vicinal  de  la  commune  d'Aman- 
lis.— La  commune  prétendait  que  cette  dépense 
devait  être  à la  charge  de  la  dame  Saint -Marc, 
propriétaire  du  canal.  — Celle-ci.  se  fondant  sur 
rc  que  le  pont  était  la  continuation  du  chemin, 
soutenait  que  la  commune  devait  pourvoir  «t  son 
entretien  de  même  qu’à  l’entretien  de  ce  chemin. 

Arrête  du  conseil  de  préfecture  qui,  se  fondant 
sur  la  loi  du  14  flor.  an  11.  relative  au  curage  de* 
rivières  non  navigables,  répartit  la  dépense  entre 
la  commune  et  la  dame  Saint-Marc. 

Pourvoi  du  ministre  de  l'intérieur. 

Loris,  etc;—  Considérant  que  le  pourvoi  mi- 
nistériel a été  introduit  dans  l'intérêt  des  droit» 
de  l’administration  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a ex- 
cédé ses  pouvoirs,  en  déterminant  comment  il 
serait  pourvu  aux  frais  de  réparation  et  d'entre- 
tien des  ponts  situés  sur  le  chemin  vicinal  d’A- 
manlis  à Château-Giron  et  Piré,  et  qu’il  n'ap- 
partenait  qu'à  l’administration  de  faire  un  règle- 
ment à ce  sujet  ; 

Art.  1,r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l’Iile-et-Villaine,  ou  6 janv. 
1823.  est  annulé  pour  cause  d’incompétence. 

Du  17  déc.  1823. — Ordoun.  en  cons.  d’ElaL— 
Rapp.,  M.  Tarbé. 


vent  avoir  le  droit  de  se  pourvoir  directement  de- 
vant le  conseil,  chacun  dans  les  matières  qui  le  cor. 
cernent.  F.  Cormeni»,  Droit  adm.,  5*  éd.,  v®  Mi- 
nistres, 8 7 ; Serrigny,  Comp.  et  proc.  adm.,  t.  2, 
n°  928  àta. 

(4)  C’est-à-dire  au  préfet.  F.  décret  du  10  août 
1813  (aff.  lieder ).  F.  également  la  loi  du  21  mai 
1836,  art.  6 et  14. 


•y  Google 


( 17  dé 4.  1823.  ) Cours  royales  et 

CHEMIN  V1CINAI — Question  préjudi- 
cielle. 

Lorsque  la  vicinalité  d'un  chemin , est  contes- 
tée et  qu'en  effet  le  préfet  n'a  encore  ni  re- 
cherche ni  fixé  ses  limites,  la  commune  et 
les  particuliers  avec  lesquels  elle  est  en  litige 
à ce  sujet , doivent  être  préalablement  ren- 
voyés devant  ce  fonctionnaire , afin  qu’il  soit 
procédé  à l’exécution  des  dispositions  pres- 
crites par  l’art.  6 de  la  loi  du  9 vent,  an  13.)  (I) 
(Pe)dière — C.  la  commune  d'Ardes.) 
Louis,  etc  ; — Vu  l'art.  G de  l’arrêté  du  Gou- 
vernement du  28  juil.  I8IP2  (4  therin.  an  10),  re- 
latif à la  réparation  des  chemins  vicinaux;— Vu  la 
loi  du  28  fév.  1805(9  vent,  an  13),  et  notamment 
les  art.  6.  7 et  K concernant  lesdits  chemins  : 
Considérant  que  la  vicinalité  du  chemin  de 
Brion  a Ardes,  est  contestée;  — Considérant 
que  le  préfet  n'a  pas  encore  fait  rechercher  et 
reconnaître  aux  termes  de  la  loi  du  *28  fev.  1805 
(9  vent,  an  13*,  les  anciennes  limites  des  chemins 
vicinaux  du  canton  d’Àrde»; — Avant  faire  droit  : 
Art.  1- . Les  parties  sont  renvoyées  devhnl  le 
préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme,  |>our 
voir  procéder,  en  rc  qui  concerne  le  chemin  dont 
il  s’agit,  à l’exécution  des  dispositions  prescrites 
par  l’art.  G de  la  loi  du  28  fév.  1805  (9  vent, 
an  13). 

Du  17  déc  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Tarbé.-P/.,  MM.  Guény  et  Naylies. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — Reconnais- 
sance. — Execution.  — Voie  parbe. 

Un  jugement  qui  donne  acte  de  la  reconnais- 
sance d'une  signature  apposée  sur  un  acte  sous 
seing  privé,  n’est  pas  un  titre  exécutoire,  au- 
torisant à poursuivre,  par  voie  parée,  l'exé- 
cution de  l'acte  sous  seing  privé.  L exécution 
par  voie  parée  ne  peut  avoir  lieu  au’en  vertu 
d’unjugement  prononçant  une  condamnation. 
(Cod.  proc.  civ.,  545  et  547.) 

(Marmiesse  — 0.  Garé.)  — arrêt. 

4 Agnation  par  le  sieur  Garé  au  sieur  Mar- 
méc  «\  pour  reconnaître  ou  dénier  sa  signature 
sur  billet  sous  seing  privé,  souscrit  par  lui.  — 
Marmiesse  déclare  qu’il  reconnaît  sa  signature; 
mais  il  ajoute  que  le  billet  ostuR  abus  de  blanc- 
seing.  En  conséquence,  et  le  18  oci*  1822.  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Figeac  qui,  par  une 
première  disposition,  donne  acte  à Garé  de  la 
reconnaissance  faite  par  Marmiesse  de  sa  signa- 
ture; mais  qui  ensuite  réserve  aux  parties  toutes 
leurs  exceptions,  ainsi  que  les  dépens. 

En  vertu  de  ce  jugement,  Garé  (ait  comman- 
dement à Marmiesse  de  payer  le  montant  du 
billet.  Opposition  au  commandement  de  la  part 
de  Marmiesse,  basée  sur  ce  que  le  jugement  ne 
constitue  pas  un  titre  exécutoire  contre  lui  et  au 
profit  de  Garé,  qu'ainsi  celui-ci  n'a  pas  la  voie 
parée  pour  obtenir  le  paiement  du  billet;  il  se 
fonde  sur  ce  que  le  jugement  se  borne  à constater 
la  reconnaissance  de  la  signature,  et  ne  prononce 
aucune  condamnation. 

10  juill.  1823,  jugement  qui  permet  de  donner 
suite  au  commandement. 

Appel  de  la  part  de  Marmiesse. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’un  acte  judiciaire 
qui  ne  fait  que  concéder  acte  de  l’aveu  de  la  si- 
gnature apposée  au  bas  d’une  obligation,  ne  donne 
pas  titre  exécutoire  pour  en  poursuivre  le  paie- 


(!)  Y . conf.,  ordonn.  du  23  juin  1819  (aff.  Cha- 
puif).  Y.  aussi  ordonn  du  18  janv.  1815  (aff.  Notl), 
et  les  nombreuses  décisions  analogues  indiquées  en 
sole. 

VIL— II*  PARTIH. 
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ment,  puisque  la  parliê  pourrait  avoir,  ou  la  quit- 
tance, ou  un  terme  pour  payer  ; qu’il  faut,  outre 
l'aveu,  une  condamnation  pour  qu'on  puisse  agir 
pas  voie  parce;  — Attendu  que.  dans  l’espèce, 
non  seulement  l’acte  dont  il  s’agit  ne  contient 
pas  de  condamnation,  mais  encore  en  est  négatif, 
puisqu’il  réserve  aux  parties  tous  leurs  droits  cl 
exceptions,  et  réserve  même  les  dépens:  — D’où 
il  suit  que  la  partie  de  Bourdelles  a fait  a celle  de 
Labié  un  commandement  sans  titre,  ce  qui  le 
rend  nul  ainsi  que  tout  l’ensuivi  ; — Disant  droit 
de  l'appel,  a cassé  et  casse  le  commandement 
dont  il  » agit  et  tout  l'ensuivi. 

Du  18  déc.  1828.  — Cour  roy.  d’Agen.  — Ch. 
enrr.—  Prés  , M.  Ucsmolin.  prés,  d’âge. — fond., 
M.  Donnodcvie,  av.  gén.  — PL,  MM.  Dayricct 
Baradat. 


COMMERÇANT.— Aubergiste.— Faillite. 
Un  aubergiste  est  réputé  commerçant , et  peut 
être  constitué  en  faillite,  quand  ses  dettes  sont 
relatives  à sa  profession.  Cod.  comm.,  l.)(î) 
(Gilles.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  sieur  Gilles 
soutient  que,  dans  aucun  cas.  on  ne  pouvait  le 
déclarer  en  faillite,  parce  qu’en  sa  qualité  d'au- 
bergiste, il  n’était  pas  rangé  dans  la  classe  des 
coimnerçans;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
Ier  du  Code  de  comm.,  sont  commerçais  ceux 
qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font 
leur  profession  habituelle  ; — Attendu  que  l’art. 
G3I  du  Code  réputé  actes  de  commerce  tout 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  reven- 
dre, soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées 
et  mises  en  enivres, — Attendu  qu'un  aubergiste 
fait  sa  profession  habituelle  d’acheter  des  denrées 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 
avoir  préparées;  que  peu  de  négocians  font  plus 
habituellement  aue  lui  des  actes  de  commerce; 
— Attendu  que  Gilles,  traduit  très  fréquemment 
au  tribunal  do  commerce,  comme  négociant,  ne 
l'a  jamais  décliné,  et  n’a  jamais  réclamé  contre 
la  qualité  qui  lui  était  donnée;  — Continue. 

Du  19  déc.  1823.  — Cour  roy.  de  Bourges. 

FAUX  INCIDENT.  — Délai. 

Du  21  déc.  18î3  (aff.  Albert).  — Cour  roy.  de 
Bordeaux.  — V.  cet  arrêt  infrà , à la  date  du  3i 
déc.  1823. 


DOT.  — Séparation  de  biens.  — Revenus.  — 
Poursuites. 

Du  24  déc.  1823  (aff.  Rotallier).  — Cour  roy. 
de  Grenoble.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  9 avril  1823  (aff.  La* 
combe,  2r  quest.) 

CIIEMIN  VICINAL  — Échange.  - Ordon- 
nance royale.— Tierce  opposition. 
L’ordonnance  qui  autorise  une  commune  à 
échanger  avec  un  particulier  une  partie 
de  chemin  contre  un  terrain  destiné  « réta- 
blir ce  chemin  dans  une  autre  direction,  n'est 
pas  susceptible  de  tierce  opposition  par  la 
voie  contentieuse  devant  le  conseil  d'ktat. — 
Les  !»«'*  intéressés  peuvent  seulement  pré- 
senter requête  pour  être  procédé  s'il  y a lieu , 
dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  40  du 
règlement  du  22  juillet  180G. 

(Lange  et  consorts.) 

Par  une  ordonnance  du  30  mai  18*20,  la  cora- 


(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  23  avril  18(3;  Mets,  17 
avril  1812;  Rouen,  4 dec.  1818,  les  notes  sur  cea 
divers  arrêts,  et  les  autorités  qui  y sont  rappelées. 
V.  aussi  Trêves,  t9  avril  1809,  et  nos  observations. 
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mon»  de  Fonlogn»  (Calvados)  avait  été  autorisée 
i céder  au  sieur  Aveline  une  partie  de  chemin, 
à la  charge  par  lui  de  porter  à quatre  mètres,  aui 
dépens  de  son  terrain,  la  largeur  d'un  autre  che- 
min et  de  l'entretenir  en  bon  état,  a perpétuité; 
suivant  ses  offres  et  soumissions. 

Pourvoi  du  sieur  Lange  et  autres  propriétaires 
de  la  commune  de  Foulogne  devant  le  conseil 
d'Etat,  sur  le  motif  que  riustruclion  qui  avait 
précédé  l'ordonnance  du  30  mai  1820,  était  irré- 
gulière; que  le  nouveau  chemin  obligerait  les  ha- 
bilans  à un  circuit  de  trois  cents  mètres;  et  que 
celui  cédé  était  indispensable  aux  riverains. 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  notre  ordon- 
nance du  30  mai  184U  a pour  objet  une  mesure 
d’administration  publique  qui  ne  peut  être  atta- 
quée par  In  voie  conteulieuse  ; et  que,  si  les  re- 
quérons se  croient  lésés  dans  leurs  droits  ou  leurs 
propriétés , ils  peuvent  nous  présenter  requête, 
pour  être  procédé,  s'il  y a lieu,  dans  les  formes 
prescrites  par  l’art.  40  du  règlement  du  22  juil- 
let 1806; 

Arl.  1".  La  requèle  est  rejetée. 

Du  24  déc.  1843.  - Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  Si.  Tarbé.— PI.,  M.  Odilon  Barrot. 

TRAVAUX  PUBLICS.— Coamcjip..  — Éeuaa. 

— DOMMiOES.-<:OSIPSTE!<C*. 

Des  travaux  de  conilruclion  faits  à I eghse  pa- 
roissiale d une  commune,  et  adjugés  par  un 
marché  passé  avec  toutes  Iss  formes  prescrites 
pour  l'adjudication  des  travaux  publies, 
doivent  être  considérés  comme  des  travaux 
publics  . dans  le  sens  de  la  loi  du  48  pluv. 

AtnèiVèlt  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient  de  eonnaitre  des  réclamations  formées 
contre  l'entrepreneur  par  un  particulier  qui 
se  plaint  du  dommage  cause  par  ces  travaux 
à su  propriété.  ■ 

(Jullien-C.  Barbe.) 

Louis,  etc.  -.-Considérant  qu’il  s'agit  de  nou- 
velles  constructions  faites  à une  église  paroissiale, 
et  qui  constituent,  dans  l’espèce,  des  traraui  pu- 

ki;cs. Considérant  que  lesdits  travaux  uni  été 

adiucés  par  un  marché  revêtu  de  l'approbation 
du  préfet,  et  nasse  avec  toutes  les  formes  (pres- 
crites pour  l’adjudication  des  travaui  public»;— 
Considérant  que  les  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaindraient  des  torts  et  dommages,  pro- 
cédant du  fait  personnel  des  entrepreneurs  de 
travaux  publies,  doivent  être  portés  devant  les 
conseils  Se  préfecture,  aux  termes  de  I art.  4 de 
U loi  du  29  uluv.  an  8; 

Art  1"  iîarrêté  du  préfet  du  département  de 
Vaucluse,  du  44  août  1843  est  conUrme 
Du  4»  déc.  1843.— Ordonn.  en  cons.  d EtaL— 
Rapp.,  M.  de  Cormenin.  — PC,  M.  Teste-Le- 

beau.  

ROULAGE  (Policé  dc).—Voitcres  d'«xi>loi- 

TATIOSI.— SmCBAlIGK. 

L'exception  faite  en  faveur  des  voitures  d ex- 
ploitation attelées  de  plus  d'un  rlieval,  relati- 
vement à la  largeur  des  jantes,  n est  pas  ap- 
plicable aux  voilures  qui  transportent  d une 
ferme  à une  ville  voisine  des  fagots  et  de  fa- 

(l)F.  en  sens  conlrsire.  ordonn.  du  17  »vrill$22 

(ifl.  coim».  dVdnglrs).  et  In  noie. 

(2t  r.  dan»  ce  sens , ordonn.  des  28  juill.  ISIS 
;,(f  flutailbs),  20  oct  m'mf  année  (aff.  Prmraer  , 
M les  noies;  40  moi  1 82-1  ( aff. BnrWe.  ;6  j.n  v.  1837 . 

(31  V sur  c«*  point  ut  dans  lu  même  sens, ordonn* 
d»  19  mar*  182»  [Min.  de  r/nWrW). 

(4)  y . conf.,  ordonnance  du*  10  *epi.  1823  (a!T. 


voine  pour  être  livrés  au  commerce.  (L.  du 
7 vent,  an  12,  art.  8;  Décret  du  23  juin 
1808.)  (2) 

En  pareil  cas , du  moment  que  les  voitures  sont 
attelées  de  plus  d'un  cheval , et  qu'elles  ont 
des  jantes  de  moins  de  otite  centimètres  de 
largeur,  la  contravention  est  établie,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  constater  s'il  y a ou 
non  surcharge  (3). 

(Ministre  de  l'intérieur.) 

Du  24  déc.  1823.  - Ordonn.  en  con».  d'EtaU— 
Rapp.,  M.  Tarbé.  

ÈTA  DUSSE  MENS  INSALUBRES  (2*  clam*). 
—Oppositions  —Conseil  de  préfecture. — 

COMPETENCE. 

Les  oppositions  formées  à l'autorisation  d'un 
établissement  insalubre  de  deuxieme  classe, 
ne.  doivent  etre  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture , et  ce  conseil  nq  doit  y statuer 
qu  autant  que  l’autorisation  a été  déjà  aceor- 
dée  par  le  préfet.  (Décr.  du  15  oct.  1810,  art. 
7.)  (4) 

(Palangier.) 

Louis , elc.  ; — Vu  le  décr.  du  15  oct.  1910  et 
notre  ordonn.  du  14  janv.  1815;  — Considérant 
qu’il  résulte  de  l’art.  7 du  décret  précité  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  doit  donner  d’avi*  que 
sur  les  opposition*  formées  au*  autorisations  ac- 
cordées par  le  préfet;  et  que,  dans  le  cas  dont  il 
s’agit,  aucune  autorisation  n’ayant  été  accordée, 
il  n’y  avait  pas  lieu,  par  le  préfet,  de  demander 
l’avis  du  conseil  de  préfecture . et  par  le  conseil 
de  préfecture  d’admettre  les  oppositions; 

Art.  l«r.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l’Aveyron  est  annulé  ; — 2.  Le 
sieur  Palangier  se  pourvoira  par-devant  le  pré- 
fet du  département,  pour  obtenir,  s’il  y a heu, 
l’autorisation  d’établir  a Rhodex  une  fabrique  de 
chandelles,  bougies  et  cierges. 

Du  24  déc.  1823.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  deSenonnes.  PL,  M.  Odilon  Barrot. 

EAU  (Cours  d’).— Contraventions.— Compé- 
tence. 

Un  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
eonnaitre  entre  un  usinier  et  des  riverains, 
d'une  contestation  relative  à l’exhaussement 
dun  ancien  repère  d'une  usine  et  des  eaux 
d’un  étang.  (Avi*  du  Cons.  d’EUt  du  24  venL 
an  12.)  (5) 

( Boisseau- C.  Blanchard  de  la  Musse  et  autres.) 

Le  18  sept.  1821 , arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Loire-lnférieurc  qui, 
sur  les  plaintes  formées  par  les  riverains  du 
canal  et  de  l’étang  de  la  Verrière  contre  le  déver- 
soir d'un  moulin  a foulon , appartenant  au  sieur 
Boisseau,  lequel  déversoir,  disaient-ils,  faisait 
refluer  les  eaux  sur  leurs  propriétés,  ordonne 
que  ce  dernier  baisserait  son  repère,  dérajerait 
les  vannes  raouloires  de  décharge,  cl  les  rétabli- 
rait a la  hauteur  d un  nouveau  repère. 

Pourvoi  du  sieur  Boisseau  pour  incompé- 
tence. 

Louis,  elc.  ; — Vu  l’avis  du  conseil  d’Etat  du 
13  mars  1804  (24  vent,  an  12) , transcrit  dans  un 
décr.  du  12  avril  1812,  inséré  au  Bulletin  des 


Guyot);  30  juin  1824  (afT.  Rivet);  12 janv.  1 1 mai, 
13  |uill.  el  <6  oct.  18ib  (afT.  Lion,  Dragon,  Ponce t 
et  Tallet)  -,  15  mars  et  2 août  1826  (aff  Rouget  et 
Corel). — V.  aussi  la  note  qui  accompagne  une  or- 
donn.  du  19  mar*  1*17  (ail.  Ronde) 

(à)  V.  dan*  le  mente  sens,  ordonn.  du  14  août 
1822  (aff.  Jolly),  et  le*  nombreuses  décisions  ana» 
loguc*  indiquée*  par  la  note. 
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Loi * Sur  la  compétence,  considérant  que  l'é- 
tang de  la  Verrière  n'est  ni  navigable  ni  flotta- 
ble; que  les  contraventions  nus  règiemens  de 
police  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles, et  autres  petits  cours  d'eau,  doivent,  d'a- 
près les  dispositions  du  Code  civil  et  les  lois 
existantes,  être  portées,  suivant  leur  nature,  de- 
vant les  tribunaux  de  police  municipale  ou  cor- 
rectionnelle ; et  les  contraventions  qui  intéres- 
sent les  propriétaires,  devanlles  iribunpux  civils  ; 
qu'ainsi,  dans  l'espère,  le  conseil  de  préfecture 
n’élalt  pas  compétent  pour  connaître  d'une  con- 
testation relative  A l'exhaussement , tant  de  l’an- 
cien repère  de  l’usine,  que  des  eaux  de  l’étang 
de  la  Verrière; 

Art.  i*1.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Loire-Inférieure , du  tg  sept. 
1821,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence;— 
2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  sur  les  questions  de  propriété 
ou  de  contravention  aux  règiemens. 

Du  *4  déc.  1823.  — Ordonn.  en  cons.  d'Elat— 
Hap p.,  M.  Tarbé.— PL,  MM.  Godard  de  Sapo- 
ns? et  Vildé. 

1“  PAIEMENT.—  Indication.  — Libération. 
2°  KsPRKSKNTAIVT.— 1IÉK1T1KB. 

Wissdiculion  de  paiement,  faite  en  l'absence 
du  créancier , ne  libère  pas  le  débiteur.  |Cod. 
civ.,  1275  et  1277.1(1, 

VLa  signification  légale  du  mol  représentant, 
comprend  les  héritiers  institués  par  testa- 
ment, meme  ceux  etrangers  à ici  famille  du 
défunt,  tout  aussi  bien  que  les  heritiers  na- 
turels. (Cod.civ.,  739.) 

(Grapon  — C.  de  Saint-Marceau  et  les  héritiers 
Wespin.) 

Par  deux  testament  successifs,  des  18  avril  et 
30  mai  1777,  la  dame  Saint-l’aul,  veuve  de  Ma- 
renne,  a institué  pour  ton  héritière  universelle  la 
demoiselle  I-ambertine  Saint-Paul  sa  soeur.  — En 
outre,  la  testatrice  a légué  au  sieur  Saint-Paul 
des  Mortiers,  ton  frère,  ou  à ses  héritiers,  une 
somme  de  10,000  liv.,  mais  payables  seulement 
an  décès  de  la  sœur  héritière  universelle.  Celte 
dernière  clause  répétée  dans  le  second  testament 
de  la  dame  de  Saint-Paul, y est  conçue  en  ces  ter- 
mes : « A la  charge  et  condition  ( par  I béritière 
universelle)  de  laisser  après  sou  décès,  et  non 
avant,  10,000  liv.  au  sieur  des  Mortiers  son  fèc- 
re,  ou  A tes  représentons.»  — La  testatrice  est  dé- 
cédée dans  la  même  année  1777. 

En  1808,  le  sieur  des  Mortiers  est  aussi  dé- 
cédé; mais  du  vivant  de  la  demoiselle  Lamber- 
ttne  sa  sœur,  et,  par  conséquent,  sans  avoir  pu 
recueillir  le  legs  de  10,000  liv.,  dont  l'exigibilité 
était  subordonnée  au  décès  de  celte  dernière.— 
D'ailleurs,  par  un  testament  du  15  frim.  an  13, 
le  sieur  des  Mortiers  avait  institué  pour  ses  lé- 
gataires universels , et  par  égale  portion,  d'une 
part,  la  dame  veuve  de  Noyelle  sa  tille  et.  d'au- 
Ue  part.  Marie-Anne  Denck,  sa  cuisinière. 

Le  22  août  1810,  il  fut  procédé  entre  ces  deux 
dernières,  au  partage  de  la  succession  du  sieur 
des  Mortiers.  Le  legs  de  10,000  livres  fait  A son 
protll  et  non  encore  ouvert,  n'entra  point  dans 


(1)  Réciproquement,  ceue  indication  de  paie- 
meutnecoolere  auereancieraucun  litre  de  créance. 
« Une  piretlie  délégation,  dit  Toullier,  t.  7,  n°  286, 
slosi  restée  iaiparradepardèfauld'accepulion,n'é- 
tabitl  aucun  lieu  de  druil  entre  le  créancier  indiqué 
pour  délégalaire  et  le  débiteur  délégué.  Le  délé- 
gant resta  seul  créancier  de  celui-ci.  Cette  déléga- 
tion imparfaite  o'estduac  point  un  titre  do  créance, 
en  faveur  du  crèaecier  indiqué.  Il  ne  pourrait  pas 


ce  partage , mais  11  y Ru  seulement  stipulé  qdê 
s'il  se  découvrait  par  la  auite  quelques  nouvelles 
créances,  elles  seraient  parlagées  par  égales  por- 
portions , entre  la  dame  de  Noyelle  et  Marie- 
Anne  Derick. 

D'un  autre  côté , et  lé  22  janv.  1812,  la  de- 
moiselle Lambertine  Saint-Paul  vendit  A nn 
sieur  Wespin,  entre  autres  immeubles,  loua 
ceux  qu'elle  tenait  de  la  succession  de  son  frè- 
re , en  vertu  des  deux  lestamens  successifs  de 
1777.  l.a  venderesse  imposa,  en  conséquence  , A 
l'acquéreur,  la  charge  de  payer  en  son  acquit  et 
A t’époque  de  son  décès,  la  somme  de  10,000  liv., 
ou  9,876  fr.  50  cent.,  léguée  au  sieur  dos  Mor- 
tiers ou  A ses  représentai»,  par  le  testament  dont 
il  s'sgit. 

En  cet  étal,  et  le  H mars  1818,  arrive  le  décès 
de  la  demoiselle  Lambertine  Saint- Paul,  laissant 
pour  son  héritier  universel,  le  aieor  Saint-Paul 
de  Saint-Marceau  son  neveu. 

Le  lendemain  12,  la  dame  de  Noyelle , comme 
représentant  le  sieur  des  Mortiers  ion  père,  re- 
çoit de  la  dame  Castillon,  veuve  Wespin,  les 
10,000  livres  léguées  en  1777  par  la  dame  Saint- 
Paul  de  Marenne,  et  que  le  décès  de  la  demoi- 
selle Lambertine  venait  de  rendre  eiigibles. 

Mais  Marie-Anne  Derick , devenue  femme 
Grapon , ne  tarda  pas  à élever  des  prétentioni 
sur  la  moitié  de  cette  somme  — Elle  prélendilque 
les  10,000  liv.  ayant  été  léguées  au  sieur  des 
Morliers  ou  a ses  représentons , elle  devait . en 
qualité  d'béritière  pour  moitié  du  sieur  des  Mor- 
tiers , partager  celte  somme  avec  la  dame  de 
Noyelle.— Le  22  sepL  1820,  les  mariés  Grapon 
assignent  en  conséquence  le  sieur  Saint-Paul  de 
Sainl-Marceau,  comme  représentant  la  demoi- 
selle Lambertine  Saint-Paul,  pour  se  voir  con- 
damner A leur  payer  la  somme  de  4,938  fr.  25  c. 
représentant  celle  de  5,000  liv.  tournois,  qui 
leur  revenait  pour  la  moitié  à eux  appartenant 
du  legs  de  10,000  liv.  fait  par  la  demoiselle  Lam- 
bertioe  Saioi-Paul  au  sieur  des  Mortiers  son 
frère,  ou  A ses  représentons. 

Le  sieur  de  Saint-Marceau  dénonce  cette  de- 
mande aux  héritiers  Wespin  et  les  appelle  en 
garantie. — Quant  aux  mariés  Grapon,  Il  leur  op- 
pose d abord  leur  défaut  de  réclamation  contre 
['Indication  de  paiement  faite  par  la  demoiselle 
Lambertine  Saint-Paul  lors  de  la  vente  du  22 
janv.  1812;  indication  de  paiement  qui,  selon  le 
sieur  de  Saint-Marceau,  avait  dû  libérer  la  de- 
moiselle Lambertine  Saint-Paul,  et . par  suite , 
le  libérer  lui-même  vis-à-vis  des  mariés  Grapon  ; 
—En  second  lieu , il  leur  oppose  une  Un  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  le  legs  fait  par  la  dame 
de  Marenne  au  sieur  des  Morliers  son  frère, 
était  caduc  A cause  du  prédécês  de  celui-ci,  avant 
la  demoiselle  Lambertine  Saint-Paul,  c’est-à-dire 
avant  l’époque  lixée  par  la  testatrice  pour  l’ou- 
verture du  legs 

De  leur  côté,  les  héritiers  Wespin  excipent  du 
paiement  Tait  à la  dame  de  Noyelle.  Ils  préten- 
dent que  cette  dame  étant  seule  et  unique  hé- 
ritière naturelle  et  légitime  de  son  père,  le  sieur 
des  Mortiers,  a pu  seul  être  considérée  comme 
son  représentant  ; qu  à elle  seule  par  conséquent 


critiquer  les  paiemens  faits  sa  délégant  ou  A d'au- 
tres peraonnes,  du  contentement  de  ce  dernier; 
eir  le  délégant  peut  révoquer  la  délégation  faite 
dana  un  acte  où  n'était  point  partie  le  créancier  in- 
diqué pour  délégataire.  ■ — K.  encore  sur  le  carac- 
tère et  les  rfleia  de  l'indication  de  paiement, 
tes  observations  qui  accompagnent  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  det  24  Irim.  an  10  cl  6 mesa. 
an  12. 
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n pu  et  dû  être  fait  le  paiement  de*  10,000  liv. 
léguées  par  la  dame  Saint- Paul  de  Marenne  , à 
l'exclusion  des  mariés  Grapon  , qui  n’ont  que  la 
qualité  d’héritiers  testamentaires,  cl  qui  ne  peu- 
vent invoquer  en  leur  faveur  le  droit  de  repré- 
sentation du  sieur  des  Mortiers  : d'où  les  héri- 
tiers Wespin  conclu, lientquils  avaient  bien  payé 
en  payant  à la  dame  de  Noyelle , et  que  la  de- 
mande en  garantie  formée  contre  eux  était  mal 
fondée. 

21  mai  1822.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Rheims,  qui  accueille  les  moyens  de 
défense  proposés  pur  le  sieur  de  Saint-Marceau 
et  par  les  héritiers  Wespin,  et  déclare,  en  con- 
séquence, les  mariés  Grapon  mal  fondés  dans 
leur  demande.  Le  tribunal  considère,  en  pre- 
mier lieu  : « Que  le  legs  de  10,000  liv.  étant  fait 
par  la  sœur  à son  frère  où  à scs  héritiers,  le  point 
essentiel  à examiner  consistait  à savoir  si , sous 
le  nom  d'héritier  l'on  devait  comprendre  les  lé- 
gataires institués  elles  admettre  au  premier  li- 
tre, à prendre  part  au  legs:  qu’une  pareille  pré- 
tention serait  aussi  contraire  à la  volonté  expri- 
mée par  la  testatrice  qu’à  l’intérêt  que  l’on  porte 
naturellement  à sa  famille  de  préférence  à des 
étrangers,  et  tout  à la  fois  aux  règles  du  droit  et 
de  l'équité:  que  la  mort  du  frère,  arrivée  en 
l’an  13.  avait  rendu  le  legs  caduc  à son  égard  , 
et  l’avait  ouvert  au  profit  de  sa  fille  unique,  sa 
représentante  et  son  héritière  ; que  le  droit  de 
celte  dernière  se  puisait  tout  entier  dans  la  vo- 
cation secondaire  de  sa  tante; que  ce  legs  n'avait 
jamais  fait  partie  de  la  succession  du  sieur  des 
Mortiers,  à laquelle  se  bornaient  tous  les  droits 
de  Marie-Anne  Deriek  , qui  ne  pouvait  rien  ré- 
clamer de  plus;  — En  second  lieu,  qu’après  le 
décès  du  sieur  des  Mortiers,  le  partage  de  ses 
biens  ayant  été  elTectué  sans  que  le  legs  en  ques- 
tion y eût  été  compris,  ni  qu'il  eût  été  fait  aucune 
réserve  à cet  égard  par  les  demandeurs,  il  était 
naturel  de  présumer  qu’ils  jugèrent  ne  pouvoir 
y étendre  leurs  prétentions;  que  la  même  pré- 
somption se  tirait  du  silence  qu’ils  avaient  ulté- 
rieurement gardé  à cet  égard , et  de  l'absence  de 
la  notification  que  ceux-ci  auraient  dû  faire  faire 
au  sieur  Wespin, aux  termes  de  l’art.  1d9l  du  Code 
civil  ; que  les  héritiers  de  celui-ci,  ne  rencontrant 
aucun  obstacle  à leur  libération  , avaient  dù 
croire,  en  se  conformant  au  testament  de  la  dame 
de  Marenne  et  à l’acte  de  vente  consenti  à leur 
auteur,  Ie22janv.  1812,  se  libérer  valablement 
en  payant  le  montant  du  legs  dont  il  s’agit,  à la 
fille  unique  du  sieur  des  Mortiers,  et  son  héri- 
tière légitime;  que.  d’après  cela,  il  devenait  su- 
perflu de  s’occuper  du  recours  en  garantie  exercé 
I ar  le  sieur  de  Saint-Marceau , lequel  devenait 
sans  objet  et  o’avait  plus  d 'intérêt  que  pour  les 
dépens,  etc.» 

Appel  de  ce  jugement  par  les  mariés  Grapoo. 

ARRET. 

LA  COUR  Considérant  que  l’obligation  iro- 


(I)  La  Cour  de  Taris  a jugé,  au  contraire,  le  21 
juin  1806,  que  le  legs  de  tous  les  meuble*  et  effet* 
est  réputé  comprendre  le»  créances  civiles,  si.  par 
une  disposition  ultérieure,  le  testateur  a excepté  du 
legs  les  billets  et  effets  de  commerce.  «Mais,  dit 
N. llennequin,Lègi*lation  civile, L Cp.93.il  n’existe 
qu’une  contradiction  apparente  entre  cet  arrêt  et 
Parréide  la  Cour  royale  d’Agen  (celui  ci-dessus), 
qui  juge  qu’un  legs  de  tous  les  meubles,  effets  et  den- 
rées qui  se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur, 
ne  comprend  pas  les  dettes  actives.  La  Cour  royale 
de  Taris  a vu,  dans  l’excepiion  relative  aux  effets 
de  commerce,  la  preuve  que  l'auteur  do  la  disposi- 
t on  avait  intentionnellement  compris  dans  le  mot 
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posée  à Wespin  par  Lambertinc  Saint-Paul,  dans 
le  contrat  de  vente  d'immeubles  du  22  janv. 
1812,  de  payer,  à compter  du  décès  de  la  ven- 
deresse,  9,866  fr.  60  c..  représentant  10,000  li- 
vres tournois,  aux  représentant  de  Saint-Paul 
des  Mortiers,  ne  constituait  qu'une  indication  de 
paiement  qui , n'étant  pas  faite  contradictoire- 
ment avec  ces  représentons,  ni  par  eux  acceptée , 
n’a  pu  produire  (effet  de  libérer  envers  eux  Lara- 
bertine  Saint-Paul,  ni  par  suite  le  sieur  de  Saint- 
Marceau  , qui  la  représente  aujourd'hui  comme 
son  légataire  universel;  qu'ainsi,  faction  des  re- 
présentons de  Saint-Paul  des  Mortiers  subsiste 
encore  aujourd’hui  contre  Saint-Marceau  en  sa- 
dile  qualité,  sauf  faction  en  recours  de  celui-ci 
contre  Wespin  ou  ses  représentans  ; 

Considérant  que  la  veuve  de  Marenne  ayant, 
par  son  testament  du  18  avril  1777,  chargé  le 
legs  universel  fait  a Lambertinc  de  Saint-Paul  . 
sa  sœur,  de  la  condition  de  laisser  après  son  dé- 
cès, 10.000  liv.  à leur  frère  Saint -Paul  des  Mor- 
tiers ou  ses  représentans,  il  ne  s’agit . dans  U 
cause,  pour  apprécier  les  droits  de  la  femme  Gra- 
pon, que  de  déterminer  le  sens  du  mot  représen- 
tant; que  le  sens  de  cettte  expression  non  défini 
par  ia  tutrice,  ne  peut . à défaut  de  manifestation 
d’nne  volonté  contraire , être  expliqué  que  par 
l’acception  légale  du  mal  représentons;  — Cons  - 
dérant  qti’cn  droit,  l’héritier  institué  ou  testa- 
mentaire est  entièrement  à l’instar  de  l’héritier 
du  sang;  que  l’un  et  l’autre  succèdent  à titre 
universel,  et  que,  s’ils  existent  concurremment, 
leur  réunion  est  nécessaire  pour  former  la  repré- 
sentation complète  et  intégrale  du  défunt,  acti- 
vement et  passivement  ; — Considérant  que,  par 
son  testament  du  15frim.  an  13,  des  Mortiers  a 
Institué  ses  héritières  universelles,  mobilières  et 
immobilières  , par  égale  moitié  , la  veuve  de 
Noyelle,  sa  fille,  et  Marie-Anne  Deriek,  aujour- 
i d’hui  femme  Grapon;  que  Wespin  ayant  été, 
par  le  contrat  de  la  vente  à lui  faite,  chargé  de 
payer  aux  représentans  de  Saint-Paul  des  Mor- 
tiers. sa  veuve  n’a  pa«  dû , sans  la  représentation 
de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  des  Mor- 
tiers, ou  d'un  acte  de  notoriété  constatant  le 
nombre  et  la  qualité  de  ses  héritiers . se  consti- 
tuer juge  de  la  qualité  que  s’attribuait  la  veuve  de 
Noyelle  de  seule  héritière  de  des  Mortiers; — Me! 
les  appellations  et  ce  dont  est  appel  nu  néant,  etc. 

Du  30  déc.  1823.  — Cour  roy.  de  Paris.— 2*  ch. 
—Prés.,  M.Quéquet.— PL,  MM.  Tarquin,  Chaix- 
d Est-Ange  et  Lavaux. 


LEGS.—  Mei  blés.  — Titres  de  créance.  — 
Argent  comptant. 

Le  legs  de  tous  les  meubles , effets  et  denrées  qui 
se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur  au 
moment  de  son  décès,  ne  comprend  ni  les 
titre  s de  créances,  ni  l’argent  comptant.  vCod. 
civ.,535  et  536.)  (1) 


meuble t toutes  le»  autres  natures  de  créances.  • — 
On  en  peut  dire  autant  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau,  du  27  juill.  1823,  qui  décide  que,  dans  un 
legs  de  meubles,  l’exclusion  des  titres  de  famille  et 
do  créances,  doit  faire  supposer  que  le  testateur  a 
entendu  y comprendre  I argent  comptant.  D’où 
celte  conséquence,  que  la  définition  des  expres- 
sions meubles , moMIser,  etc.,  dans  les  art.  533  et 
535.  Cod.  civ.,  n’est  pas  tellement  absolue  que 
leur  signification  ne  puisse  être  étendue  ou  res- 
treinte par  interprétation  de  l'ensemble  des  clauses 
du  testament.  — C’est  ce  qui  résulte  encore  de 
plusieurs  arrêt»  de  la  Cour  de  cassation  : voy.  28 
fer.  1*32;  3 mars  1836;  24  Juin  1840;  9 mars  1841; 
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(Faget- C.  Beaulieu.) 

29  janv.  1812,  testament  du  sieur  Sempey,  par 
lequel  il  institue  héritière  universelle  la  dame 
Faget,  sa  sœur,  et  fait  à son  autre  sœur,  la  daine 
Beaulieu  ,un  legs  de  tous  les  meubles,  effets  et  den- 
rées quise  trouveront  dans  sa  maison  au  moment 
de  son  décès.  — Après  le  décès  du  sieur  Sampcy, 
la  dame  Beaulieu  réclame  son  legs,  et  elle  sou- 
tient qu'il  comprend  l’argent  mounoyé  et  les  ti- 
tres de  créances  qui  se  trouvaient  dans  lu  mai- 
son.—La  dame  Faget,  héritière  universelle,  pré- 
tend que  les  mots  meubles,  effets  et  denrées , ne 
peuvent  s'entendre  de  l'argent  comptant  ni  des 
créances;  aue  cela  résulte  implicitement  de  l'art. 
535  do  Code  civ.,  qui  déclare  que,  pour  embras- 
ser dans  une  disposition  tout  ce  qui  est  réputé 
meuble,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  et  par  oppo- 
sition au  mot  immeuble , on  doit  employer  lés 
expressions  biens  meubles, mobilier,  effets  mobi- 
liers. 

22  avril  1819 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Gourdon  qui  décide  que  le  legs  fait  a la  dame 
Beaulieu  embrasse  les  meubles  rneublans  et  les 
titres  de  créances, mais  non  l'argent  comptant. 

Appel  de  la  part  de  la  dauic  Faget. 

Al.  Lébé,  premier  avocat  general,  a dit  en 
substance,  que  la  solution  de  la  question  résul- 
tait de  la  simple  combinaison  des  art.  533  et  535 
du  Code  civ.;  que  le  sens  des  expressions  em- 
ployées par  le  testateur  devrait  être  déterminé 
d'après  leur  acception  légale  ; que  d'après  celle 
acception,  les  mots  meubles  , effets  et  denrees  , 
pris  isolément,  ou  rapprochés  les  uns  des  autres, 
n’embrassent  point  les  titres  de  créances  ; et  que 
le  testateur  n'ayant  employé  aucune  des  locutions 

Î;énériques  consacrées  par  l’arc.  535  du  Code , 
1 fallait  en  conclure  que  les  créauces  u'élaient 
pas  contenues  dans  la  disposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Léonard  Sempey 
ayant  légué,  par  son  testament  du  29  janv.  1812, 
à Marguerite  Sempey  , plus  jeune,  aujourdhui 
épouse  Beaulieu,  les  meubles  effets  et  denrées 
qui  se  trouveraient  après  son  décès , n a pu  vou- 
loir donner  h ces  exuressious  une  extension  plus 
grande  que  celle  qui  lui  est  donnée  par  le  langage 
vulgaire , et  qui  est  d'ailleurs  clairement  tracée 
par  l'art.  536  du  Code  civ.,  qui  veut  que  le  don 


V.  aussi  Riom,  3 déc.  1816.  — Mais  voy.  Casa.  1er 
mai  1831;  Rouen,  27  mai  1806  ; Paris,  21  juin  1806 
el  6 janv.  1807  ; Bordeaux,  28  fev.  1831.  P.  aussi 
Us  noies  qui  accompagnent  quelques  uns  de  ces 
arrêts.— 3un0e..Chavot,  Traité  de  la  propr ictc  mo- 
bilière, t.  I,n.ll4. 

(1)  Sic,  Cass.  16  prair.  en  12,  elle  note.  V.  aussi 
sur  le  sens  de  la  maxinc  : Nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  dont  l'arrél  ci-dessus  lait  applica- 
tion, Lirge,  làflor.  au  14,  el  nos  observations. 

(2)  M.  l'roplong,  des  Prit,  et  hypoth.,  n.  165  bis, 
fait  une  distinction  enlre  les  Iruiis  des  années  pre- 
cedentes et  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année.  «S’il 
s'agit,  dit  cet  auteur,  des  fruits  des  années  précé- 
dentes, qui  ont  clé  déplacés  et  transportés  hors  de 
U ferme,  comme  le  privilège  n’s  lieu  sur  ces  ©bjt  l* 
qu'en  tant  qu'ils  garnissent  les  lieux,  il  s'ensuit  que 
le  propriétaire  devra  s'empresser  d'en  faire  la  re- 
vendication dans  les  quarante  jours,  sans  quoi  sou 
privilège  s'évanouira. — Mais  s'il  s'agit  des  truitsde 
ranner . comme  la  même  condition  n'est  pas  pres- 
crite , et  que  (engrangeaient  dans  les  bàtimcns 
loués  hors  de  la  ferme,  n’dle  nus  au  fermier  U pos- 
session des  récoltes , le  privilège  pourra  s'exercer 
sans  difficulté;  il  ne  sera  pas  même  nécessaire 
d'exercer  une  action  en  revendication.  Car  cetio 
action  est  un  remède  introduit  pour  empêcher  le 
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d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  , ne 
comprenne  ni  l’argent  comptant , ni  les  dettes 
actives,  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  dans  ladite  maison  ; tous  les  autres 
effets  mobiliers  y sont  compris  : d'où  suit  que  le 
tribunal  de  Gourdon,  en  condamnant  l'héritière 
instituée  à délivrer  à la  légataire  des  meubles, 
effets  et  denrées,  les  titres  de  créances,  a mani- 
festement violé  les  principes  du  droit;  — Donne 
défaut  contre  la  femme  Beaulieu  ; et  disant  droit 
de  l’appel,  relaxe  la  femme  Faget  des  demandes, 
fins  et  conclusions  contre  elle  prises , etc. 

Du  30  déc.  1823.  — Cour  roy.  d’Agen.  — Ch. 
civ.  — Prés.,  AI.  Delong,  p.  p.  — Conel .,  M. 
Lébé,  1«  av.  gén.  — PL,  MM.  Pouydebai  jeune. 


APPEL.  — Tiers.  — Mandat. 

Est  nul  l'appel  interjeté  pour  un  tiers,  lorsque 
celui-ci  n’a  pas  donné  mandat  spécial  d'ap- 
peler pour  lui  (!j., 

(Chauvin  — C.  Billardon.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Sylvain  Chauvin , 
en  interjetant  appel , a déclaré  foire  aussi  appel 
pour  Louis  Chauvin,  son  frère  ; — Attendu  qu’il 
est  de  principe  qu’une  action  judiciaire  ne  peut 
être  intentée  au  nom  d'un  tiers  qui  peut  agir 
lui-même , qu’on  vertu  d'un  mandat  spécial,  d'a- 
près l’ancienne  maxime  : Nul  ne  plaide  par 
procureur  Déclare  ’ l’appel  nul  à l égard  de 
Louis  Chauvin,  etc. 

Du  30  déc.  1823.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Près.,  M.  de  tiaujal,  p.  p. 


BAIL  A FERME.  — Privilège.  — Fonds  de 

TERRE. 

Lorsque  des  terres  sont  données  à ferme  sans 
bdtimens  d'exploitation , cette  circonstance 
altère  le  privilège  du  propriétaire , en  ce 
que,  si  le  fermier  transporte  les  fruits  dans 
les  bdtimens  qu’il  tient  à ferme  d’un  autre 
propriétaire,  les  fruits  sont , dès  lors,  affectee 
au  privilège  du  bailleur  des  bdtimens , par 
préférence  au  privilège  du  bailleur  des  ter- 
res. -le  bailleur  des  terres  ne  peut  saisir- 
revendiquer  les  fruits , comme  déplaces  sans 
son  consentement , dans  le  sens  des  art.  2102, 
Cod.  civ.,  et  819,  Cod.proc.  (2). 


privilège  de  s'éteindre  ; et  ici  le  privilège  n’est  pas 
même  compromis.  »—  Par  suite  de  celte  distinction, 
M.Troplong  critique  les  motifs  de  l’arrêt  ci-dessus, 
en  ce  que  «'agissant  des  fruits  de  l’année  , la  Cour 
u'en  considère  pas  moins  le  propriétaire  comme 
ayant  perdu  sut»  droit  de  suite,  el  le  déplacement 
comme  cet^éfail  de  son  consentement.  «Toutefois, 
continue  A1.  Troplong,  el  quant  au  fond,  cet  arrêt 
n’a  fait  aucun  grief  au  proprietaire,  et  voici  pour- 
quoi : le  propriétaire  de  la  ferme  se  trouvait  en 
concoursavec  le  propriétaire  de  la  grange,  qui,  ré- 
clamant de»  loyers  qui  lui  étaient  dus,  avait  fait 
saisir  les  objets  garnissant  la  grange.  Or,  ce  der- 
nier n'était  pas  obligé  de  savoir  que  les  fruits  qu'on 
emmagasinait  chez  lui,  étaient  grevés  du  privilège  du 
proprietaire  de  la  ferme,  non  payé  de  ses  fermages. 
Aucune  nutilication  ne  lui  avait  été  faite.  Il  avait 
donc  dû  considérer  les  récoltes  transportées  chez 
lui  comme  son  gage , et  la  préférence  lui  apparte- 
nait sur  le  propriétaire  de  la  ferme , avec  d'autant 
plus  de  raison^qu’ayant  prêté  ses  greniers  pour  con- 
server la  récolte,  il  avait  fait  chose  utile  a tous  ceux 
ni  avau  ni  des  droits  4 exercer  sur  elle.  C’est  en 
éfinitive  ce  qu’a  jugé  la  Cours  de  Poitiers.  Mais  les 
motifs  qui  l’ont  amenée  à ce  résultat  me  paraissent 
mauvais,  cl  tout  en  arrivant  au  but  elle  sV»t  éga- 
rée en  route.  » 
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(Gabet  — C.  Boutaud.) 

Le  sieur  Girard  tenait  à Terme , du  sieur  Ga- 
bel,  la  métairie  de  Sérigny.  — Il  tenait  aussi  des 
héritiers  Boutaud  differentes  pièces  de  terre.  Les 
terres  appartonant  aux  héritiers  Boutaud  n’a- 
vaient pas  de  bàlimens  d’exploitation.  — 16  août 
18ï3,  le  sieur  Gabet,  à qui  plusieurs  années  d’ar- 
rérages étaient  dues , fait  saisir  les  meubles  et 
effets  garnissant  la  ferme  de  Sérigny.  Il  com- 
prend aussi  dans  la  saisie  divers  tas  de  gerbes  de 
blé  qui  se  sont  trouvés  dans  les  bàlimens  et  dans 
les  dépendances  de  la  ferme  de  Sérigny. 

En  cet  état  de  choses , les  héritiers  Boutaud  , 
créanciers  de  plusieurs  années  de  fermage  de 
leurs  terres,  ont  fait  saislr-revendiquer  les  las  de 
gerbes  de  blé,  provenant  de  ces  mêmes  terres,  et 
ui  se  trouvaient  compris  dans  la  saisie  précé- 
ente  du  sieur  Gabel.  — Dénonciation  de  la  sai- 
sie des  héritiers  Bouland  au  sieur  Gabet,  et  assi- 

S nation  devant  le  tribunal  de  Poitiers,  pour  voir 
éclarer  cette  saisie  valable,  et  ordonner  la  vente 
des  gerbe*  de  blé  saisles-revendiquées,  pour  le 
prix  eu  être  exclusivement  applique  au  paiement 
des  fermages  dus  aux  héritiers  Boutaud.  — Les 
héritiers  Boutaud  se  fondaient  sur  la  disposition 
de  l’art.  2102  du  Code  civ.,  qui  affecte  les  fruits 
d'un  fonds,  par  privilège,  au  paiement  des  ferma- 
ges de«ce  fonds , et  qui  accorde  au  propriétaire 
le  droit  de  saisir-revendiquer  les  objets  affectés  a 
son  privilège,  lorsque  ces  objets  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement. 

Le  sieur  Gabet  répond  que  les  héritiers  Bou- 
taud ne  pouvaient  former  une  saisie-revendica- 
tion . attendu  que  Part.  2102  du  Code  civ.,  com- 
me Part.  819  du  Code  de  proc.,  n’autorisent  la 
saisie-revendication  que  dans  le  cas  où  les  objets 
affectés  au  privilège  ont  été  déplacés  sans  le  con- 
sentement du  proprietaire;  que,  dans  l'espèce, 
loin  qu’il  y ait  eu  déplacement  des  objets  affectés 
au  privilège  sans  consentement  des  propriétai- 
res, les  propriétaires  ont  nécessairement  con- 
senti au  déplacement , puisqu'on  affermant  des 
terres  sans  lui  lime  ns  d'exploitation  , ils  ont  dû 
penser  que  les  fruits  seraient  enlevés  et  transpor- 
tés dans  des  lieux  convenables  pour  leur  conser- 
vation; que  la  saisie  revendication  n'est  d’ail- 
leurs autorisée  par  les  art.  2102  du  Code  civ.,  et 
819  du  Code  de  proe..  que  pour  les  meubles  gar- 
nissant la  maison  ou  la  ferme,  que  la  même  dé- 
position de  peut  être  étendue  aux  fruits,  qu'en  ef- 
fet, les  meubles  sont  reconnaissables  et  peuvent, 
par  cette  raison y être  revendiqués,  taudis  que 
les  fruit»  qui  ne  peuvent  être  reconnus  ne  sont  pas 
susceptibles  d’être  suivis  dans  le  lieu  où  ils  ont 
été  transporte*.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Tarri- 
ble,  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Pri- 
vilèges, sect.  3,  § 2,  n°  7. 

En  supposant,  ajoutait  le  sieur  Gabet,  que  la 
saisie-revendication  fût  praticable,  elle  ne  pou- 
vait du  moins  avoir  effet  sur  des  objets  déjà  sai- 
sis par  le  propriétaire , comme  affectés  a son 
privilège.  En  effet,  aux  termes  de  l’art.  2102,  le 
proprietaire  des  bàlimens  d'exploitation  a son 
privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  sa  maison,  le  se- 
cond bailleur  doit  s’imputer  de  s’être  contié  à la 
bonne  foi  de  son  fermier  ; mais  cette  conDance  ne 
peut  en  rien  diminuer  les  droits  qu'a  le  proprié- 
taire des  bàlimens,  sur  tout  ce  qui  les  garnit  et 
qu'il  doit  exercer  au  préjudice  de  ceux  mêmes 
auxquels  il  est  dû  par  son  fermier  pour  des  meu- 
bles qu'il  fait  saisir.  — Il  doit  être  assimilé  au 
vendeur  de  bœufs  auquel  le  prix  de  sa  marchan- 
dise n’aurait  pas  été  donné,  et  qui  les  ferait  sai- 
sir après  que  le  proprietaire  aurait  lancé  une 
saisie-gagerie  sur  toute  la  garniture  de  sa  ferme. 
—Il  eu  serait  ainsi  de  celui  qui  apres  avoir  affer- 


mé des  vignes  voudrait  faire  saisir  le  vin  en  pro- 
venant. et  renfermé  dans  des  bàlimens  à lui  étran- 
gers, et  ce  au  préjudice  du  propriétaire  des  bàd- 
mens  qui  voudrait  exercer  son  privilège.  — La 
sieur  Gabel  invoquait  i’autorité  de  Pothier.  Traité 
du  louage,  n«  241  et  245  : Grenier,  Traité  des 
hypotheques,  lom.  2,  p.  33;  voy.  aussi  Persil, 
Régime  hyp .,  pag.  83  et  84;  Delvincourl,  art. 
17*3  et  2102. 

Les  héritiers  Boutaud  répliquent  que  les  objets 

fiar  eux  saisis  revendiqués  leur  appartiennent 
égltimement  et  sont  bien  distincts  de  ce  qui  doit 
être  le  gage  de  la  rréance  du  sieur  Gabet;  que 
celui  ci  veut  se  faire  payer  avec  le  prix  prove- 
nant de  récoltes  qu’il  sait  bien  n’avoir  jamais  été 
prises  sur  les  terres  de  sa  métairie  ; que,  lorsqu’il 
a affermé  son  domaine,  il  ne  pensait  point  avoir 
pour  sûreté  de  ses  prix  de  ferme,  les  récoltes  de 
tous  les  champs  que  pourrait  affermer  son  colon  ; 
qu’il  devait  donc  être  repoussé  par  cet  adage  «i 
connu  et  si  juste  : Nemo  locupletior  fieri  potest 
detrimento  alterius  ; qu'au  surplus,  les  termes 
mêmes  delà  loi  autorisent  leur  saisie-revendica- 
tion ; qu’en  effet,  les  blés  accrus  sur  leurs  pro- 
priétés ont  été  déplacés,  puisque  de  leurs  champs 
on  les  a transportés  dans  la  cour  de  Gabel;  que 
dans  le  bail  par  eux  consenti  à Girard,  il  n’esl 
nullement  question  du  lieu  où  on  placera  les  ré- 
coltes qui  avant  d’être  battues  n’ont  pas  besoin 
d'être  engrangées;  que  le  déplacement  a donc  eu 
lieu  sans  leur  consentement,  qu’eu  conséquence 
ils  pouvaient  prendre  la  voie  de  la  saisie-reven- 
dication ; qu’au  surplus  l’art.  2102,  Cod.  civ,, 
suffisait  seul  pour  résoudre  la  question  de  savoir 
si  le  propriétaire  dans  la  maison  duquel  étalent 
placés  des  frulls.  devait  être  préféré  au  proprié- 
taire des  terres  sur  lesquelles  ces  fruits  auraient 
été  recueillis;  que  cet  article  accorde  a tous  pro- 
priétaires un  privilège  sur  tes  fruits  des  biens  ru- 
raux qu  ils  ont  donnés  à ferme  ; que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  si  les  biens  ruraux  ont  été  affermés 
avec  ou  sans  corps  de  bàlimens;  qu’ainsi  on  tse 
doit  pas  faire  de  distinction,  et  qu’il  faut  s'en 
tenir  à ses  termes  qui,  d ailleurs,  et  dans  tous  les 
cas,  devraient  être  interprétés  en  faveur  du  pro- 
priétaire du  fonds,  s’ils  étaient  douteux  ; qu’en 
effet,  les  blés  ne  peuvent  être  considérés  comme 
garnissant  la  ferme  de  Gabet;  c’est  plutôt  un  dé- 
pôt mis  dans  sa  cour  par  son  fermier,  qui  ne  pou  - 
vait  lui  tare  acquérir  aucun  droit.  — Si  c’éuil 
une  chose  qu’on  ne  pût  pas  reconnaître  ou  qui 
fût  essentiellement  destinée  a l'exploitation  de  la 
ferme,  il  y eût  eu  imprudeuce  : on  pourrait  com- 
parer les  propriétaires  du  fonds  sur  lequel  le  blé 
a été  recueilli  aui  marchands  de  vin  et  de  bœufs; 
mais  dans  l’espèce,  ils  ont  affermé  leurs  terres 
sans  s'inquiéter  de  la  qualité  du  preneur;  qu'il 
fut  propriétaire  ou  fermier,  que  leur  importait? 
Mais  il  est  certain  qu’il  ifa  pas  pu  rendre  leur 
condition  pire,  parce  qu'il  lui  a plu  de  déposer 
leur»  blés  dans  une  cour  d’un  corps  de  domaine 
qu’il  tenait  à ferme,  et  qu’ils  doivent  dans  tous 
les  cas  exercer  leur  privilège,  en  vertu  de  l’art. 
2102  du  Code  civil. 

19  sept.  1823,  jugement  qui  déclare  valable  la 
saisie-  revendication  des  héritiers  Boutaud. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Gabel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Considérant  que  Gabet,  créan- 
cier de  Girard,  en  vertu  de  litre  authentique  pour 
fermages  de  la  métairie  occupée  par  ledit  Girard, 
a été  bien  fondé  à faire  une  saisie  exécution  des 
choses  mobilières  incombantes  dans  ladite  mé- 
tairie où  était  le  domicile  de  sou  débiteur,  sui- 
vant l’art.  816  du  Code  de  proc.  civile;— Consi- 
dérant que  si  la  veuve  et  héritiers  Boutaud  avaient 


( 30  d fcc.  1833.  ) Court  royales  et  Conteil  d'Etat.  ( 30  déc.  1833.  ) 551 


on  privilège  pour  fermages  des  fonds  par  eut 
Affermés  à Girard,  sur  les  fniils  de  la  récolle  de 
l’année,  ils  ne  pouvaient  revendiquer  ces  fruits 
qu' autant  qu’ils  auraient  été  déplacés  sans  leur 
consentement  ; qu'il  y a présomption  suffisante 
coutre  eux  de  ce  consentement,  puisqu'ils  n’ont 
pas  usé  de  la  faculté  que  la  lot  leur  donnait  de 
faire  saisir-gager  ces  fruils  étant  sur  les  terres, 
qu  ainsi  ils  ne  se  trouvent  point  dans  le  cas  prévu 
soit  par  l’art.  819  du  Code  de  proc.  civ..  soit  par 
Part  4103  du  Code  civil  ; — .Met  l’appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant . etc. 

Du  30  déc.  18*23.  — Cour  roy.  de  Poitiers.— 2* 
ch.  riv.—  Prêt.,  M.  Pervinquière.  — Pl.t  MM. 
Boncenne  et  Foucher. 

SUCCESSION  FUTURE.  — Pmr.sc ription. 
L'action  en  nullité  contre  un  partage  de  suc- 
cession future . sc  prêtent  par  dix  ans.  con- 
formement  à l'art.  1304,  Cod.  civ.- On  ne 
peut  dire  que  ce  soit  la  une  nullité  absolue 
ou  tCordre  public,  et  que  l’action  soit  impres- 
criptible. (Éod.  civ , TOI  et  1130.)  il) 

(Le*  enfans  Rougaul  - C.  V*  Bougaut.) 

Le  sieur  Patrice  Rougaul,  marié  en  secondes 
noces,  avait,  d'un  premier  mariage,  trois  enfans. 

Pour  prévenir  entre  sa  veuve  et  les  enfans  de 
son  premier  lit,  les  débats  d'intérêt*  auxquels  le 
partage  de  sa  succession  pourrait  donner  lieu  , 
le  sieur  Patrice  Bougaut  fit,  par  acte  du  27  mars 
1808,  entre  ses  enfans  et  .sa  femme,  la  division 
anticipée  de  ses  biens.  Tous  signèrent  ce  pacte 
de  famille.  Le  sieur  Patrice  Rougaul  mourut  en 
1810.— Sa  veuve  et  ses  enfans  continuèrent  d’exé- 
cuter, sans  réclamation.  Pacte  du  27  mars  1808 
Aucun  changement  ne  fut  opéré,  et  l étal  de 
choses  établi  par  cet  acte  continua  de  subsister 
jusqu’en  1822.— Alors  seulement  les  enfant  Bou- 
gaul  réclamèrent  un  nouveau  partage  de  la  auc- 
cession  de  leur  père,  en  protestant  de  nullité 
contre  Pacte  par  lequel  il  l avait  divisée  entre 
eux  de  son  vivant. -La  veuve  opposa  à cette  de- 
mande la  prescription  de  dix  aus  établie  par  Part. 
1304  du  Code  civ. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
qui.  vu  l’exécution  donnée  pendant  plus  de  dix 
ans  par  les  demandeurs,  à Pacte  attaqué,  les  dé- 
boute de  leur  action. 

Appel. — L'acte  du  27  mars  1808,  disait-on, est 
essentiellement  nul.  Toutes lesdUpositions  de  nos 
lois  s'élèvent  contre  les  stipulations  immorales 

Îui  embrassent  la  succession  d*uii  homme  vivant, 
a prescription  établie  par  Part.  1304  peut elle 
1rs  couvrir  T C’est  le  système  des  premiers  juges. 
Mais  en  cela  ils  ont  omis  défaire  une  distinction 
admise  par  tous  les  auteurs,  entre  les  nullités  ab- 
solues qui  vicient  Pacte  dans  son  essence  et  ne 
peuvent  jamais  être  réparées,  et  les  nullités  re- 
latives que  peut  effacer  la  ratification.  L'art. 
1304  ne  s'applique  qu'aux  nullités  de  cette  se- 
conde espèce.  Quatre  conditions  sont  essentielles 
pour  la  validité  d'un  contrat  : le  consentement 
delà  partie  qui  s'oblige,  sa  capacité,  un  objet 
certain,  une  c.r.w  licite  dani  l'obligation  ; les 
deux  premières  conditions  sont  toujours  présu- 
mées et  peuvent  toujours  être  suppléées.  Y a-t-il 
eu  erreur,  violence  ou  surprise  dans  le  consente- 
ment ? Une  volonté  éclairée  ou  devenue  libre 
peut  réparer  ce  vice.  Est-cc  un  mineur  qui  a 
contracté?  Majeur,  son  incapacité  cesse,  il  peut 
alors  valider  son  obligation.  Mais  quant  aux  deux 
aotres  conditions,  comment  en  réparer  le  vice? 

(f)  V.  sur  cctlç  question  controversée  . une 
consultation  rapportée  dans  notre  Vol.  de  1834.2. 

97,  à la  note,  dans  laquelle  sont  exposés  les  divers 


Comment  faire  qu’un  contrat  sans  objet  en  ait 
un?  Comment  faire  qu’une  cause  immorale  et  il- 
licite  c par  la  morale  cl  par  la  loi  T 

Ici  toute  ratification  est  sans  force,  toute  exécu- 
tion est  sans  effet.  Ainsi,  il  y a une  grande  dis- 
tinction à faire  entre  les  contrats  qui  sont  nuis 
par  défaut  de  consentement  ou  incapacité  de  la 
partie,  et  les  contrats  nuis  par  défaut  d'objet  et 
pour  cause  illicite.  Les  premiers  ne  sont  pas  nuis 
de  plein  droit  : ils  subsistent  tant  qu’ils  ne  sont 
pas  attaqués.  Mais  la  nullité  des  autres  est  irré- 
parable. C’est  à eux  que  s'applique  la  règle  ca- 
tonieune,  Quodab  inilio  milium  est,  nullo  mo- 
do convalescerepotest.  S’il  s'agit  d’un  immeuble, 
la  propriété  ne  pourra  en  être  prescrite  en  pareil 
cas  que  par  trente  ans  (art.  2265  et  2267  du 
Code  civ.).  L'art.  1304  n'est  donc  pas  applicable 
aux  contrats  de  celle  espèce.  Il  ne  concerne  que 
ceux  qui  sont  nuis  par  défaut  de  consentement 
ou  de  rapacité;  les  articles  suivans  l'indiquent 
suffisamment.  El,  par  exemple,  supposons  une 
séparation  de  corps  ou  une  séparation  de  biens 
volontaire,  un  contrat  de  mariage  postérieur  à 
la  célébration  du  mariage,  une  donation  entre- 
vifs sous  seing  privé».  Suffirait-il  pour  la  validité 
de  pareils  actes  qu'ils  aient  été  exécutés  pendant 
dix  ans?  Personne  n'oserait  le  prétendre.  Eh 
bien  ! les  pariions  sur  la  succession  d'un  homme 
vivant  ne  sont  pas  d'une  nullité  moins  irrépara- 
ble, puisqu’elles  sont  aussi  contraires  à la  morale 
et  à l’ordre  public.  — L’appelant  citait,  comme 
autorités  à I appui  de  cesjjrinripes,  l’opinion  de 
M.  Duranlon.  dans  son  Traité  des  obligations , 
celle  de  31  Chabot  de  l’Ailier,  dans  son  Com- 
mentaire sur  les  Successions,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  12  Juin  1806. 

Pour  l’intimé  on  répondait,  qu  il  fallait  distin- 
guer la  nullité  d'un  traité  sur  une  succession  non 
ouverte,  de  la  nullité  qui  vicie  une  séparation 
de  corps  volontaire  et  les  autres  actes  cités  en 
exemple  par  les  appelans.  La  ratification  de  pa- 
reils actes  serait  nulle,  parce  qu'elle  serait  in- 
fectée des  mêmes  vices  que  l’acte  ratifié.  Mais 
il  en  est  autrement  lorsque  les  choses  en  sont  ve- 
nues a un  point  où  la  convention  illégalement 
faite  cesse  d’être  illicite.  Comme  en  cet  étal  elle 
pourrait  prendre  valablement  naissance,  elle 
peut  valablement  être  ratifiée,  soit  expressément 
soit  tacitement.  Ainsi,  avant  l’ouverture  de  la 
succession  de  Patrice  Rougaul,  l’acte  du  27  mars 
1808  était  radicalement  nul , et  du  vivant  de 
Bougaut  il  ne  pouvait  être  ratifié.  Mais  aussitôt 
que  par  son  décès  sa  succession  s’est  ouverte,  les 
choses  se  sont  trouvées  telles  que  la  convention 
du  27  innrs1808  pouvait  légitimement  avoir  lieu  : 
de  ce  moment  elle  pouvait  donc  être  ratifiée.  Elle 
l’a  été.  en  effet , non-seulement  par  douze  ans 
de  silence,  mais  encore  par  douze  ans  d’exécution 
pleine  et  entière.  — L’intimée  s’appuyait  encore 
sur  l'exacte  justice  de  l’acVc  attaqué,  sur  la  modi- 
cité de  la  succession,  les  frais  et  la  difficulté  d'un 
partage  h recommencer  après  douze  ans  d’une 
Jouissance  contraire,  cl  sur  les  considérations 
d’équité  qui  militaient  pour  le  maintien  d’un 
pacte  de  famille  consenti  en  pleine  connaissance 
de  cause.et  sans  aucune  lésion  par  des  enfans  ma- 
jeurs, et  exécuté  par  eux  pendant  un  aussi  long 
temps. 

ARUÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  existe  deux  sortes 
de  nullités,  les  nullités  absolues  cl  les  nullités 
relatives;  — Que  les  nullités  absolues  sont  celles 


sv  sic  nu * et  l’état  de  la  jurisprudence.  — I*.  aussi 
Cass.  H nov.  1842,  ri  le  résumé  de  jurisprudence 
et  de  doctrine  qui  accompagne  cet  arrêt. 
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qui  sont  de  droit  public,  et  qui  peuvent  être  op- 
posées non-seulement  par  la  partie  directement 
intéressée,  mais  encore  par  la  partie  publique; 
tandis  que  les  nullités  relatives  ne  concernent 
ue  les  personnes  au  profit  desquelles  elles  sont 
tablirs  et  qui  seules  peuvent  les  dénoncer  aux 
tribunaux;  qu'ainsi.  la  prohibition  est  censée 
faite  d.ins  l'Intérêt  public  lorsque  son  premier  et 
principal  objet  e»l  le  bien  de  la  société,  la  con- 
servation des  choses  et  des  biens  qui  appartien- 
nent au  public  ; — Que.  quoique  le  bnt  de  la  loi 
soit  toujours  dansl'intérêt  public  et  de  In  sociélé, 
la  vue  de  cet  intérêt  est  souvent  éloignée  ; et  la 
loi  considère  alors  en  premier  lieu  dans  sa  pro- 
hibition et  dans  les  nullités  qu'elle  prononce, 
l’intérêt  des  particuliers.  Primario  spécial  utili- 
tatem  privalam , et  secundarià  publiram ; — 
Ouc  1rs  particuliers  seuls  profilent  de  sa  dispo- 
sition ; et  que  sa  prohibition,  en  ce  cas,  produit 
une  nullité  qu’on  appelle  relative,  parce  qu'elle 
est  censée  intéresser  particulièrement  celui  en 
faveur  duquel  elle  est  prononcée,  et  que  lui  seul 
peut  s'en  prévaloir;  — Que  c’r*l  dans  cette  se- 
conde catégorie  qn’on  doit  placer  In  nudité  ré- 
sultant des  stipulations  sur  une  succession  future; 
•~Que  ces  stipulations  sont  interdite»  par  le  t ode 
clv.,  et  si  I on  veut,  contraires  mu  bonnes  moeurs; 
mais  que  la  prohibition  est  plus  particulièrement 
portée  dan*  l'intérêt  des  particuliers,  P ri  marié 
spécial  utHilaiem  privalam.  En  telle  sorte  que 
l'action  efi  nullitilé  ne  pourrait  être  intentée  par 
la  partie  publique  Que  les  partie»  lésées  peu- 
vent attaquer  ces  stipulations  comme  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  mais  que  pour  le  faire  avec 
succès,  elles  doivent  former  leur  réclamation 
dans  les  dix  ans,  lequel  temps  écoulé,  leur  action 
en  nullité  n'e*t  (dus  recevable,  d'après  l'art.  1304 
du  Code  civ.  conçu  en  termes  généraux,  et  qui 
n'admcl  ni  exceptions,  ni  modifications;  — Que 
le  Code  a fait  disparaître  tontes  les  subtilités  dont 
les  anciens  auteurs  avaient  hérissé  la  matière  des 
actions  en  nullités  et  d*-»  action*  en  rescision 
prescriptibles,  les  premières  seulement  par  dix 
ans,  les  secondes  par  trente  ans,  en  soumettant 
Tune  et  l'autre  de  ces  actions,  quant  aux  parti- 
culiers, à la  même  prescription  et  sans  distille  lion 
aucune;  — Que  c'est  par  re  motif  que  l'orateur 
du  gouvernement,  chargé  de  présenter  au  corps 
législatif  la  loi  sur  les  contrats  et  les  obligations 
conventionnelles  en  général,  dans  laquelle  se 
trouve  l’art.  1304.  expose  qu’au  nombre  des  ma- 
nières dont  les  conventions  s’éteignent,  est  leur 
annulation;  — Qu'elle  se  fait  toujours  par  l'au- 
torité du  juge  qui  prononce  sur  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  : — Qu'un  changement  im- 
portant a été  fait  à l’ancien  ordre  de  choses,  quant 
au  délai  seulement  pendaul  lequel  cette  action, 
soit  en  nullité,  soit  en  rescision,  peut  être  in- 
ternée;—Que  lorsqu  il  s'agissait  d'annuler  un 
contrat,  ce  délai  comprenait  tout  le  temps  pen- 
dant lequel  le  contrat  pouvait  être  opposé,  c’est- 
à-dire  le  long  espace  de  trente  années,  à moins 
que  la  loi  n'eùl  fixé  un  temps  plus  court;— Qu’à 
la  vérité,  dans  la  plupart  des  cas  où  il  pouvait 
y avoir  lieu  à de  pareilles  actions,  on  avait  senti 
la  nécessité  de  ne  pas  laisser  dans  une  pareille 
incertitude,  le  sort  des  contractans.  et  que  le 
délai  avait  été  limité  à dix  ans  ; — Que  le  temps 
de  dix  années  a été  considéré,  par  les  rédacteurs 
du  Code,  comme  le  plus  long  délai  dont  une 
partie  puisse  atoir  besoin  pour  recourir  à ta  jus- 
tice; — Qu  ainsi,:  dans  tous  les  cas  où  l'action 
en  rescision  ou  eh  nullité  n’est  pas  limitée  à un 
moindre  temps  par  une  foi  particulière,  cette 
action  ne  peut  durer  que  dix  ans  Que  si  Part. 
1304  du  Code  civ.  ne  parle  dans  sa  seconde  dis- 


position que  des  actes,  fruit  de  la  violence,  de 
l'erreur  et  du  dol,  ou  laits  par  des  mineurs,  des 
interdits  on  des  femmes  mariées,  ce  n'est  que 
pour  fixer  de  quelle  époque  court  le  temps  de  la 
prescription  et  nullement  pour spériûeret  limiter 
les  actes  qui  doivent  être  attaqués  dans  les  dix 
ans;  — Que  Part.  1304,  en  décidant  contraire- 
ment aux  anciens  principes  que,  dans  tous  les 
cas.  l’action  en  nullité  ne  durera  que  dix  ans, 
assujettit  les  actions  en  nullité  à la  même  pres- 
cription que  les  actions  rescisoires;  — Qu'il 
n'existe  nas  de  motifs  de  proroger  l'action  en  nul- 
lité pendant  trente  ans,  délai  fixé  par  les  ordon- 
nances de  1510  et  1539,  au  lieu  de  la  restreindre 
à dix  ans,  conformément  à Part.  1304  du  Code;— 
Que,  dans  I espèce,  la  prorogation  du  délai,  ou 
un  délai  indéfini  serait  contraire  à l'ordre  public; 
— Qu'il  en  résulterait  qu'aprè*  un  acte  arrêté  de 
bonne  foi,  entre  le  père,  la  mère  et  les  enfant», 
par  la  médiation  de  trois  amis  communs,  après 
un  partage  consommé,  après  le  paiement  des 
dettes faitsans réclamation,  aprèsun  silence  gardé 
pendant  douze  années,  et  lorsque  des  aliénations 
pourraient  être  faites,  on  viendrait  jeterle  trouble 
dans  la  famille,  ressusciter  des  dettes  éteintes, 
•-tiger  des  quittance*  égarées  ou  perdues,  par- 
tager un  mobilier  n'existant  plus,  et  des  pro- 
priétés qui  pourraient  ne  plus  appartenir  à Pan 
des  copariagenns;  — Que  c'est  pour  empêcher 
d’aussi  étranges  résultats,  que  1rs  auteurs  du 
Code  ont  limité  a dix  ansle  délai  pendant  lequel 
l'action  en  nullité  d lin  acte,  intentée  par  des 
particuliers,  et  dans  leur  seul  inléréi.  pourrait 
être  introduite,  et  que  c’est  par  ce  motif  que 
l'action  du  ministère  public  serait  écartée  parles 
tribunaux , une  pareille  action  n apiurtenant 
qu'aux  parties  intéressées,  en  l’exerçant  dans  le 
délai  prescrit  p«>r  la  loi,  parce  qu'il  ne  s'agit 
point  d'une  nullité  absolue  qui  provoque  di- 
rectement et  particulièrement  la  vigilance  du 
ministère  public;  — Enfin,  qu’il  s'agit  plutôt 
dans  l'espèce  d un  pacte  de  famille  et  d'un  par- 
tage fait  en  pré>ence  du  père,  que  d'une  renon- 
ciation a une  succession  future  ; — Con- 
firme. etc.' 

Du  30  déc.  1X23.  — Courroy  de  Rouen.  — 
2*  ch.  — Près .,  M.  Aroux.— Concl  , M.  Lepetit, 
av.  gén.  — PL , MM.  Lemarié  et  Daviel  père. 


FAI  X INCIDENT.  - Délai. -DfccntA* c*. 
Le  délai  de  huitaine  accordé  par  l’art.  216, 
Cod.  proc.y  à Ce/Jet  de  déclarer  si  l'on  entend 
se.  servir  de  la  piece  arguée  de  faux,  n'est  pas 
prescrit  a peine  de  decheance  11). 

(Albert  — C.  Molhard  arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  l’art.  216  prescrit 
que  le  defendeur,  sommé  de  déclarer  s’il  entend 
se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  doit  faire  sa 
déclaration  dans  les  huit  jours,  mais  ne  prononce 
pas  la  peine  de  déchéance  de  se  servir  de  ladite 
pièce,  si  la  déclaration  n’est  pas  faite  dans  ledit 
délai  de  huitaine;  — Attendu  que  l’art.  217  dit 
qu’en  ce  cas,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir 
à l’audience  pour  y faire  ordonner  le  rejet  de  la 
pièce  ; qu’évidemment  la  loi  eût  dit  ; pour  faire 
déclarer  la  déchéance  encourue,  car  le  tribunal 
n'eût  eu  rien  à ordonner  si  In  loi  eût  déjà  pro- 
noncé la  déchéance,  c’est-à-dire  le  rejet  de  la 
pièce  arguée  de  faux  : — Attendu  que  l’art.  230 
redit  la  même  disposition  et  porte  que  le  deman- 
deur pourra  se  pourvoir  à l'audience  pour  faire 


(I)  La  questiun  est  généralement  résolue  dans 
ce  sens.  V.  Rouen,  *4  août  1816,  et  le»  autorités 
nombreuses  indiquées  à la  note. 
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Statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce,  «pression  qui 
annonce  qu'il  y aura  lieu  à juger  si  la  pièce  doit 
être  rejetée,  ce  qui  ne  serait  pas  susceptible  de 
jugement,  si  la  déchéance  était  déjà  prononcée 
par  la  loi  Attendu  enfin  que  toutes  les  dispo- 
sitions rigoureuses  ne  doivent  pas  être  étendues 
au  delà  de  ce  que  la  loi  prescrit,  et  qu'il  en  est 
ainsi  des  nullités  et  déchéances  qui  ne  peuvent 
pas  être  suppléées  dans  le  silence  de  la  loi  qui  ne 
les  a pas  prononcées  Faisant  droit  de  l'appel  in- 
terjeté par  Albert,  met  rappel  et  ce  dont  a été 
appelé  au  néant  ; éinendant , déclare  n'y  avoir 
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lieu  h prononcer  la  déchéance  demandée  par 
Mothard  ; maintient  la  déclaration  faite  par  AU 
bert,  etc. 

Du  31  déc.  1823. — Cour  roy.  de  Bordeaux.— 
I,e  ch  — Près..  31.  Marbotin  de  Conleneuil. — 
PL,  MM.  Ilousscnot  et  de  Chance!. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution. — 
Opposition. 

Du  31  déc.  1823  aff.  Loi  son  . — Cour  roy.  de 
Bourges.—  F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas»,  du  22 
mai  1827,  rendu  dans  la  même  affaire. 


i 2 jànv.  1824.  ) 1 824.  ( 3 ,AîfV- ,824* ) 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE. -Femme  rorma*- 
de.  — Effet  rétroactif. 

La  femme  normande  a hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari , a raison  de  ta  dot . à 
partir  de  la  publication  du  Code  civil,  en- 
core que  son  contrat  de  mariage  soit  sous 
seing  prive’,  si  d'ailleurs  la  date  de  ce  contrat 
était  devenue  certaine  avant  le  Code.  (Cod. 
Civ.,  2121  et  213:..)  (1) 

(Dame  Bigot— C.  créanciers  Bigot). 

Du  2 janv.  1821.— Cour  roy.  de  Rouen.  — 
2*  ch.  — Prés.,  M.  Aroux.r-ConcL , 31.  Lcpctit. 
av.  gén.  

CAUTION*.  — Sfbrogatioîi.  — Solidarité.  — 
Fait  positif. 

L'art.  2037,  Cod.  civ .,  qui  veut  que  la  caution 
soit  déchargée  de  son  obligation  envers  le 
* créancier , lorsque  celui-ci  s'est  mis , par  son 
fait , dans  l'impossibilité  de  la  subroger  à ses 
droits , privilèges  et  hypothèques , s'applique 
à la  caution  solidaire,  comme  à la  cautwn 
simple  2 • 

Pour  que  la  caution  soit  déchargée. nwr  fermes 
de  l’art.  *2037,  Lod.  civ.,  en  ce  que  la  subro- 
gation aur  droits  du  créancier  serait  deve- 
nue impossible  par  le  fait  de  celui-ci.  il  n'est 
pas  necessaire  que  le  fait  du  créancier  soit 
positif,  in  committendo  : il  suffit  que  ce  fait 
soit  négatif,  in  omitlendo,  constituant  une 
simple  omission  ou  négligence |(3). 

(Adémn  — C.  Casenave.) 
arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2021  et  2037  du  Cod. 
eiv.;— Attendu  que  l’art.  2021  précité  lie  ren- 
voie au  titre  de  la  solidarité,  que  pour  régler  les 
effets  du  cautionnement  solidaire;  que  cette  dis- 
position étant  exceptionnelle,  ne  peut  être  éten- 
due ; que  les  règles  relatives  aux  effets  des  cau- 
tionnemens  diffèrent  de  celles  relatives  u leur 
extinction,  d’une  manière  si  essentielle,  que  le 
législateur  en  a fait  l’objet  de  deux  chapitres  dif- 
férent ; et  dès  lors,  cet  article  ayant  limité  l'ex- 
ception qu’il  porte  aux  efiets  des  cautioimemcns 


(1)  K.  dans  ce  sens,  Cass.  t*r  f«*v.  1816;  1 6 juïll. 
1817  ; 13  dot.  1820  ; Caen,  4 mai  1814  et  25  nov. 
182t. 

(2)  I.a  question  est  controversée.  Toutefois,  la 
solution  ci-dessus  est  celle  qui  semble  prévaloir. 
r.  Cass.  I?aefiljl836:  29  mai  1838  ; 14  juin  1841  ; 
Bordeaux,  19  août  1822;  Caen,  18  mors  1328  ; — 
En  sens  contraire,  Rouen,  7 mars  1818  ; Limoges, 
21  mars  1835;  Caen,  30  mars  1833.  où  se  trouve 
l'arrêt  de  iejel);  Agen.  10  juill.  1837.  — F.aessi 
les  notes  qui  accompagnent  la  plupart  de  ces  arrêts 
et  les  autorités  qui  y sont  indiquer*. 


solidaires,  il  en  résulte  implicitement  qu’il  a 
voulu  uue . quant  û leur  extinction,  on  suivit  les 
règles  établies  pour  les  cautionncmens  en  géné- 
ral.— Or,  l’art.  2037  précité,  qui  se  trouve  au 
chapitre  de  l’Extinction  du  cautionnement , et 
qui  en  indique  une  des  causes,  disposant  d une 
manière  absolue,  et  sans  distinction , des  cau- 
lionnemens  solidaires  et  des  cautionncmens 
simples,  il  s’ensuit  qu’il  s’applique  aux  uns 
comme  aux  autres;  — Que,  d’ailleurs,  le  vœu  des 
art.  1212, 121G  et  1251  du  Cod.  eiv.,  étant  que 
la  caution  solidaire  qui  paie  le  créancier  soit  su- 
brogée aux  droits  de  ce  dernier,  pour  exercer 
son  recours  contre  le  débiteur,  il  est  toujours 
eënsé  que  la  caution  ne  s'engage  que  sous  la  con- 
dition tacite  de  celte  subrogation  ; et  conséquem- 
ment, le  créancier  qui,  par  son  fait,  se  met  dans 
l’impossibilité  de  consentir  cette  subrogation , 
manque  aux  obligations  du  contrat,  et  ne  peut 
par  conséquent,  en  réclamer  l’exécution;— Que 
cette  opinion  est  conforme  aux  principes  ancien- 
nement suivis,  qu’elle  est  professée  par  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  le  Code  civil,  et  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sous 
la  date  du  13  fév.  1810; 

Qu 'en  fin,  dans  l’espèce.  Il  est  dit,  dans  le  con- 
trat de  cautionnement,  que  le  débiteur  consent 
à ce  que  le  créancier  fasse  toutes  les  oppositions 
nécessaires  pour  la  conservation  de  son  privi- 
lège : qu’en  interprétant  celte  clause  dans  le  sens 
qui  peut  lui  faire  produire  un  effet,  il  est  évident 
que  ce  consentement  suppose  la  convention  que 
le  cautionnement  fut  consenti  : - Or,  étant  cer- 
tain que  le  sieur  Casenave  a négligé  de  prendre 
celle  mesure  conservatoire;  que,  depuis  l'exi- 
gibilité de  la  dette,  le  sieur  Poudicq  lit  liquider 
sa  créance  snr  le  gouvernement;  qu’il  a dépendu 
du  sieur  Casenave  d’étre  payé;  — Que  scs  rela- 
tions avec  le  sieur  Poudicq  ne  permettent  pas 
de  douter  qu’il  ne  fût  instruit  de  l’étal  de  ses  af- 
faires;—Que,  cependant,  ce  n’est  que  plus  de 
dix  après,  et  lorsque  Poudicq  était  depuis  long- 
temps notoirement  insolvable , qu’il  a fait  con- 
naître, pour  la  première  fois,  aux  héritiers 


(3)  La  question  est  des  plus  controversées.  P. 
sur  ce  point  les  observation»  qui  accompagnent  un 
ariét  de  la  Cour  de  cassation  du  25  nov.  1812,  et 
les  autorités  en  sens  divers  qui  y sont  rappelées. — 
Adde , un  arrêt  du  14  juin  1841  (Volume  (841), 
ar  lequel  la  Cour  de  cassation  qui,  jusque  là,  itm- 
lail  «noir  voulu  éviter  de  létoudre  la  question  en 
principe  général , s'est  expressément  prononcée 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessu».  V . aussi  nos 
observations  sur  cel  arrêt,  rt  deux  autres  arrêts, 
l’un  de  Caen,  du  3 juill.  1341.  l’autre  d’Agen  du 
9 juin  1842,  qui  adoptent  la  doctrine  contraire. 


554  ( 4 janv.  1824.  ) Cour»  royale»  et  Conseil  d'Etat. 


Lausac,  les  engatrcmens  de  leur  père;  et  qu’en- 
fin  de  l'ensemble  de  toutes  les  circonstances  de 
la  cause,  il  ré>ulte  que  c'est  |>ar  son  fait  que  le 
sieur  Casenave  s'est  mis  dan*  liinpotsibilité  de 
subroger  la  caution  en  ses  droits;  il  s'ensuit, 
d'apres  les  principes  du  droit,  la  lettre  du  con- 
trat,  et  les  règles  de  l'équité  , qu’il  y a lieu,  en 
déclarant  le  cautionnement  éteint,  d’infirmer  la 
décision  des  premiers  juges,  et,  par  voie  de  sui- 
te, d'accueillir  les  conclusions  de  la  dame  Adé- 
ma;— Reforme  le  jugement  dont  est  appel  ; et  ju- 
geant de  nouveau,  relaxe  ladite  dame  des  deman- 
des, fins  et  conclusions  contre  elle  prises,  etc. 
Du  3 janv.  1824.— Cour  roy.  de  Pau.  — 1"  ch. 

LIEU  PUBLIC.— Offense. — Bain. 

Pour  »avoir  si  un  lieu  est  public  dans  le  sens 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  il  faut  s'attacher 
plutôt  à la  nature  du  lieu  qu'au  nombre  des 
personnes  qui  s'y  trouvent,  ouqu  il  peut  con- 
tenir; en  d'autres  termes  : tout  ce  qui  n'est 
pas  domicile  privé , résidence  particulière,  est 
de  droit  réputé  lieu  publie  (1). 

Spécialement,  la  salle  de  bain  d'un  hôpital  est 
un  lieu  public  dans  le  sms  de  la  foi  du  17 
mai  1819,  indépendamment  du  nombre  de 
personnes  qu'elle  peut  contenir.  (L.  du  17 
mal  1819,  art.  i".) 

(Boulay.'— arrAt 

LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  qu’il  parait 
suffisamment  établi  que  Joseph  Boulay  a dit  en 
résence  de  plusieurs  personnes,  dans  la  salle  de 
•In  de  rhdpitnl  civil  et  militaire  d'Angerè, 
que...  ; — Attendu,  en  droit,  que  les  cris  et  pro- 
pos séditieux  étant  dangereux  dans  quelque  lieu 
qu’ils  soienl  proférés,  l'intention  du  législateur  a 
dû  être  de  les  atteindre  toutes  les  fois  qu'un  in- 
térêt plus  grand  ne  s’jr  oppose  pas;  — Attendu 
que  Part.  1*r  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  punis- 
sant les  propos  de  celte  nature,  tenus  dans  les 
lieux  et  réunions  publics,  n’cxcpple  par  là  des 

f>eines  qu'il  prononce  que  ceux  tenus  dans  les 
ieux  privés;— Attendu  que  tout  ce  qui  n’est  pas 
domicile  privé,  résidence  particulier*,  est  néces- 
sairement lieu  public;— Qu'ainsi , il  y a deux  es- 
pèce.*- de  lieux  publics  : ceux  dont  l’accès  est  ou- 
vert indistinctement  et  à toute  heure  à tout  le 
monde,  tels  que  les  rues,  chemins,  places,  etc.  ; 
et  celix  qui  ne  sont  accessibles  qu’a  certaines 
personnes  ou  sous  certaines  conditions,  tels  que 
les  spectacles,  les  écoles,  les  aubergès.  etc.  ; — 
Attendu  qu'un  hôpital  doit  être  évidemment 
rangé  dans  cette  seconde  catégorie,  puisqu’il  est 
ouvert  au  public  dans  les  cas  et  sous  les  condi- 
tions détermines  par  des  règlement  administra- 
tifs; — Attendu  qu'il  >e  compose  non  point  .de 
tout  ce  qui  est  compris  clans  l enreinte  de  scs 
bâtimens,  parce  qu'il  j»eut  exister  dans  celle  en- 
ceinte des  lieux  prives,  tels  que  les  logemens 
particuliers  des  chefs  et  employés  de  rétablisse- 
ment, mais  bien  de  tout  ce  qui  est  affecté  au  ser- 
vice général  et  public  dudit  établi>sement;  — 
Attendu  que  la  salle  de  bain  participe  évidem- 
ment de  ce  dernier  caractère;  que  pour  le  re- 
ousscr  on  ne  peut  invoquer  le  petit  nombre  de 
aignoires  qui  s’y  trouvent  et  de  malades  qui 
peuvent  s’y  rencontrer , parce  que  d’abord  ce 
n'est  pas  le  nombre  des  personnes  présentes  qui 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  2 juill.  1M2;  26  mars 
1813,  et  les  noies.  V.  aussi  la  noie  qui  accompagne 
un  arrél  dr  la  Cour  de  cassation  du  lü  janv.  h’.'t. 
— Sur  cc qu'il  faut  entendre  parun/i’eu  public,  toy. 
encore  de  Graltier,  Comment . des  lois  de  la  presse, 
t.  I,  p.  120. 

(2)  Il  a toutefois  été  jugé  qu'uo  legs  fait  à uo 
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attribue  à un  lieu  quelconque  la  qualité  de  pu- 
blic, et  qu  ensuite  toutes  les  personnes  attachée! 
a l'bépital,  ou  qui  y sont  admises  à quelque  titre 
que  ce  soit,  peuvent  s’y  trouver  en  nombre  plas 
ou  moins  grand  ; que  si  l'on  distinguait  par  ce 
motif  la  salle  ou  chambre  de  bain,  des  partie» 
publiques  de  l’hôpital,  il  faudrait  en  distraire 
aussi  certaines  autre»  salle»  afTectées  À telle  ou 
telle  maladie,  parce  que  les  malades  ne  sont  pts 
ordinairement  en  très  grand  nombre  ; que  par  là 
on  tomberait  dans  l'arbitraire;  — Faisant  droitsur 
l’opposition  du  procureur  du  roi  d'Angers  con- 
tre l'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du  con- 
seil , annulle  ladite  ordonnance,  et  renvoie  ledit 
Joseph  Boulay  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle d’Angers,  pour  y être  jugé  sur  les 
faits  à lui  imputés  par  d'autres  juges  que  ceux 
qui  ont  rendu  ladite  ordonnance  d’absolution. 

Du  4 janv.  1824.  — Cour  roy.  d’Angers.— Ch. 
d'arc.  — Prés.,  U.  Pionnier.  — Concl.,  M.  Bé- 
raud, subst. 


LEGS.  - Personne  incertaine.  — Aveu.— * 
Divisibilité. 

La  déclaration  volontaire  faite  par  un  léga- 
taire que.  d'après  les  intentions  du  testateur , 
il  doit  faire  emploi  d'une  partir  de  la  somme 
léguée  conformément  à ses  intentions,  ne  peut 
être  séparée  de  la  déclaration  faite  en  même 
temps  que  la  partie  du  legs  qui  n'est  pas  à 
son  profit  ne  doit  pus  être  remise  à des  per- 
sonnes incapables  de  recevoir.  — Le  légataire, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  tenu  de  faire  connaîtra 
ces  personnes  fi). 

(De  Saint-Cheleur— C.  Porte.' — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  disposition 
du  testament  de  la  demoiselle  Jeanne  Purée  , en 
date  du  28  uov.  1817,  par  laquelle  elle  lègue  à 
l'appelante , sa  so»ur,  une'  somme  de  14,000  fr., 
est  faite  sans  aucune  condition , en  faveur  d’une 
personne  certaine  cl  déterminée;  qu’il  importe 
doue  peu  que  la  légataire  ail  avoué  auc,  d'après 
les  intentions  de  la  testatrice  . elle  devait  faire 
emploi  d une  partie  de  la  somme  léguée  confor- 
mément à ses  intentions;— Que,  d ailleurs  , cet 
aveu,  non  obligé  et  volontaire  de  la  part  de  l'ap- 
pelante, ne  pouvait  être  séparé  de  la  déclaration 
expresse,  faite  en  même  temps  par  elle,  auc  la 
partie  du  legs  qui  n’est  pas  à son  profit  ne  devait 
pas  être  remise  à des  personnes  incapables  de 
recevoir;  que  cet  aveu  devrait  être  pris  en  son 
entier,  et  ne  saurait  être  divisé  contre  elle  ; — 
Qu  il  s’eusuil  que  la  disposition  testamentaire 
qui  la  constitue  légataire  étant  précise . sans  au- 
cune restriction,  elle  n*c>t  p.-s  tenue  conséquem- 
ment, non-seulement  de  faire  connaître  les  per- 
sonnes a qui  elle  doit  remettre  partie  de  U 
somme  léguée , mais  même  d'affirmer  que  ce» 
personnes  ne  sont  pas  incapables  de  recevoir; 
qu  elle  doit  y être  tenue  d'autant  moins,  que 
l’offre  qu’elle  a consentie  de  faire  celte  affirmation 
n’a  pas  clé  acceptée  par  Les  intimés  ; — l’ar  ces 
motifs,  etc. 

Du  5 janv,  1824.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
i,€  ch- 


exécuteur  testamentaire  pour  être  remis  à des  per- 
sonne» inconnues  selon  les  instructions  secrètes  du 
testateur,  est  essentiellement  nul,  et  que.  dans  ce 
cas,  il  y a présomption  de  fraude  aux  prohibitions  de 
la  loi,  par  destination  à quelque  incapable.  F.  Cass. 
8 août  1826. 
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SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  - Liquidation,  i 

Compétence.  — Fin  dk  non-hecevoih. 

Les  contestations  relatives  è la  liéuldaiUm 
(l'ttne  société  cornu vércfa/f  doivent  être  ju- 
gées par  des  arbitres , et  non  par  le  tribunal 
de  commerce.  fCod.  comm.,  51.) (1) 

V incompétence  ou  tribunal  de  commerce  pour 
connaître  des  contestations  entre  associes 
pour  raison  de  la  société  étant  matérielle,  il 
s'ensuit  qu'elle  peut  être  proposée  même  en 
appel  par  une  partie  qui  aurait  plaidé  dcv>iut 
!•■  tnlnmnl  dê  commerce  (‘2). 

( Milhrt  — C.  Comparant.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qne  la  compétence  des 
arbitres  forcés  est  fixée  d’une  manière  nnsoluc 
par  Part.  51  du  Code  de  comm.  ; que  les  arbitres 
aonl  seuls  Juges  compétens  pour  toutes  les  con- 
testations entre  associés , pour  raison  de  la  so-  j 
ciété  ; que.  si  une  jurisprudence  constante  a éta- 
bli la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
pour  statuer  sur  l’existence  des  sociétés  et  sur 
fa  validité  des  actés  de  société , cela  s'explique 
facilement  ; car.  avant  de  s’occuper  des  contes- 
tations entre  associés,  il  fallait  savoir  s'il  y avait 
des  associés.  D’un  «autre  côté,  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière . et  notamment  M.  Par-  i 
demis,  ont  établi  une  distinction  de  laquelle  on 
ne  peut  s'écarter  : Il  faut  distinguer  entre  l’exis-  ■ 
tance  et  l’exécution  d'une  société.  Tout  ce  qui 
touche  À l’existence  est  soumis  il  la  juridiction  ' 
des  tribun.aux  de  commerce;  mais  ce  qui  louche 
h l’exécution  rentre  dans  la  compétence  des  ar- 
bitres forcés.  Enfin,  on  ne  peut  pas  opposer  nu 
sieur  Camparant  une  fin  de  non-recevoir  prise  de 
ce  qne.  devant  les  premiers  Juges,  il  a reconnu 
In  compétence  du  tribunal  de  commerce,  pour 
faire  la  proportion  d’intérêt  des  associés.  Il  s'agit 
de  la  compétence  rationemateriw,  qui  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  et  qui  doit  même 
être  suppléée  d’office  pnr  le  luge.  D’ailleurs,  on 
ne  peut  pas  assimiler  le  présent  cas  à celui  où 
une  partie  aurait  conclu  en  matière  commerciale 
devant  un  tribunal  civil,  parce  que  le  tribunal 
civil  est  Investi  de  sa  plénitude  de  juridiction, 
tandis  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des 
tribunaux  d’exception  qui  ne  sont  taxativement 
compétens  que  pour  les  matières  qui  leur  sont 
spécialement  attribuées.  Sous  tous  ees  rapports,  le 
tribunal  de  commerce  de  St-Unudens  a dépassé 
les  bornes  de  sa  compétence,  et  la  Cour,  tout  en 
réformant  sa  décision  sur  ce  point,  doit  renvoyer 
devant  des  arbitres,  pour  être  par  eux  statué  sur 
la  proportion  d’intérét  des  associés  dans  la  so- 
ciété, en  même  temps  que  sur  toutes  les  autres 
contestations  entre  les  associés:  — Par  ces  mo- 
tifs. réformant  quant  h ce  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  arbitre»  qui  seront  convenus  entre 
elles,  ou  nommés  d’oflice  par  le  tribunal  de  com* 
merce  de  Sainl-Gauden»;  — El  pour  tout  le  sur- 
plus, ordonne  que  le  Jugement  dont  est  appel 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  5 janv.  182t.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 

3*  ch.  — Prés  , M.  de  Faydel.  --  fond.,  M.  Ca-  * 
Yalié,av.  gén . — PI.,  MM.  Romiguièreset  Ducos. 


(I)  C’est  là  en  effet  une  contestation  entre  a«so- 
c i « "»  al  résultant  de  l'acte  de  société.  — Mais  il  en 
Serait  autrement  de  la  demande  en  dissolution  do  la 
société  ; ce  ne  serait  pas  là  une  contestation  entre 
associés  dans  le  sens  de  l’art- 51  du  Code  de  comin., 
et  dès  lors  elle  devrait  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  et  non  devant  les  arbitres.  Sic, 
Lyon,  18  mai  1823;  Bastia,  15  fév.  1827.  — V. 
cependant  en  sens  contraire,  Lyon,  21  avril  1823. 
— K.  aussi  notre  table  décenn.  1831-1840,  V®  So- 
ciété Commerciale,  n.  47  et  suiv.,  54. 
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ORDRE.  — Faillite.— Adjudicatare.  —Of- 
fres RÉELLES.  — CREANCIERS  CU1ROGRA- 
PHAIRES. 

Dti  5 janv.  1824 ( afT.  Dyvrande  ) —Cour  roy. 
de  Paris.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cas s.  du  il 
mai  t825,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte 
affaire. 


TUTEUR.  — Bail  a ferme  — Carrière. 
Un  bail  à ferme  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acte  d’aliénation  interdit  au  fureur,  par 
cela  seul  qu'il  comprend  la  faculté  d’ouvrir 
et  d’exploiter  une  carrière  sur  les  terres  af- 
fermées. 

(Simone!  — C.  Quintin.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’un  bail  à ferme 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d’alié- 
nation interdit  «iu  tuteur,  parre  qu’il  comprend 
la  faculté  d’ouvrir  et  d'exploiter  une  carrière  sur 
les  terres  affermées;  — Que  les  juges  du  tribunal 
de  ChAteaulieu , en  déclarant  nul , pour  celte 
cause,  le  bail  du  4 nov.  1811,  ont  tiré  une  induc- 
tion forcée  de  l’art.  598  du  Code  civ.  ; — Que  cet 
art.  n’n  point  d’application  directe  à l’espece;  — 
Qu’autres  sont  les  prim  ipes  qui  déterminent  la 
jouissance  de  l’usufruitier,  autres  ceux  qui  rè- 
glent l’administration  d’un  tuteur;  — Que  le  tu- 
teur des  mineurs  Quintin , en  alTermanl  la  car- 
rière d’ardoises  qu’ils  possédaient  indivis  avec 
des  propriétaires  majeurs,  s’est  conformé  à l’u- 
sage des  lieux,  dans  la  jouissance  de  l’adminis- 
tration de  celte  sorte  de  biens,  a agi  de  concert 
avec  les  majeurs,  et,  de  l'aveu  de  toutes  les  par- 
ties, a fait  le  bien  de  ses  mineurs;  — Que  la  loi 
du  21  avril  1810,  concernant  l'exploitation  des 
mines,  minières  et  carrières  est  la  loi  spéciale  et 
en  même  temps  la  loi  la  plus  récente  sur  la  ma- 
tière ; qu  elle  a fait  deux  classes  distinctes  des 
mines  et  des  carrières  qui. dans  l’art.  598  du  Cod. 
civ.,  sont  réunies  et  soumises  à un  même  droit; 
u elle  a expressément  déclaré  que  les  mines 
talent  immeubles,  et  exposé  des  règles  analogues 
à leur  nature  immobilière  ; qu’a  l'egard  des  car- 
rières, elle  n'a  rien  dit  ni  rien  établi  de  sembla- 
ble; — Que  la  destination  et  l’nbjet  du  bail  d’une 
carrière,  est  l'extraction  des  matériaux  qu’elle 
renferme,  matériaux  qui  ‘ont  meubles  par  leur 
nature,  quand  ils  sont  extraits,  et  avant  de  l’être, 
peuvent  devenir  meubles  par  destination;  — 
Que  l'exploitation  n’enlève  point  le  fonds  au 
propriétaire  ; que,  loin  de  le  détériorer,  néces- 
sairement clic  lui  donne  le  plus  souvent  la  seule 
valeur  dont  il  soit  susceptible,  et  quelquefois  est 
un  moyen  de  le  rendre  A la  culture  ; — Par  ces 
motifs,  corrigeant  et  réformant,  ordonne  que  le 
bail  du  4 nov.  1811  aura  son  execution  suivant 
sa  teneur,  etc. 

Du  6 janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
2r  ch.  — Près.,  M.  Duplessis  de  (îrcucdon.  — 
PL,  MM.  Coatpont,  Morel  et  Fcnigan. 

COMPÉTENCE.  — Vente  de  marchandises. 

—Facture. 

La  demande  en  résiliation  d’une  vente  de  mar- 
chandises fondée  sur  leur  mauvaise  qualité , 


(2)  F. en  ce  sens,  Cass.  7 janv.  1818  ; Bordeaux, 
21  mars  1832  (Voluma  1832V  F.  aussi  Carré, 
Lois  de  la  proc.,  quest.  724;  Pardessus,  n.  1370; 
Chauveau  sur  Carré  , foc.  ci/.;  Orillord  . Comp. 
comm.,  p.  530. — F.  cependant,  Cass.  14  juin  IM5, 
et  9 avril  1827.— Dans  tous  les  cas,  le  mo\en  d'in- 
compétence ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  F.  arrêta  des  5 
juill.  1837,  et  11  juin  1 842. 
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doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
elle  de  l'achrteur  lorsque  r’est  dans  ce  domi- 
cile Que  les  offres  lui  ont  été  faites  : à cet 
égara , l'énoncé  en  tête  de  la  facture  que  les 
marchandises  seraient  payables  au  domicile 
du  vendeur , ne  change  point  la  compé- 
tence (1). 

( Paguenrc  — C.  Boyer  el  Chalamel.  ) 

LA  COUR;  — Considérant  que,  s’il  est  de 
principe  que  le  defendeur  doit  être  actionné  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile,  Part.  420  du 
Code  de  proe.  admet  diverses  exceptions  dont 
Inapplication  peut  se  faire  à l'espèce  soumise  : — 
Que,  d'une  part,  il  est  impossible  de  méconnaî- 
tre que  c'est  h Louviers  qu’il  a été  proposé  à la 
maison  Pagiicrre-Moraiuville,de  faire  des  affaires 
avec  1a  maison  Boyer  et  Chalamel,  de  Lyon  ; que 
des  échantillons  ont  été  remis  à cet  effet;  que 
c'est  d'après  «es  ouvertures  que  des  demandes 
d'envoi  ont  été  faites;  — Que,  d'autre  part,  ton- 
ies créances  sont  qucrables,  si  les  parties  n’y  dé- 
rogent formellement  ; - Que  l’énonré  en  la  tête 
de  la  facture  Boyer  et  Chalamel  ne  saurait  iso- 
lément produire  cet  effet  d’obliger  les  appclans 
de  payer  à Lyon;  — Qu'enfin . dans  l’espèce, 
C>st  d’après  le  fait  positif  de  la  maison  Boyer- 
Chalamel  elle-même  que  les  marchandises  ren- 
voyées comme  non  acceptables  s'y  retrouvent  au- 
ourdhui,  el  doit  eut  subir  confrontation  contre 
es  échantillons  ; — Qu’ainsi.  sous  ces  divers  rnp- 

Erls,  c’est  a Louviers  et  non  ailleurs  que  l’af- 
re  doit  être  discutée  et  entendue;  — Réfor- 
me, etc. 

Du  6 Janv.  1821  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
lrr  ch.  — Prés.,  M Asselin  de  Villequier,  p.  d. 
— Concl. , M.  Bergasse,  av.  gén.  — PL,  MM. 
Thfl  cl  Fercocq. 

ACTES  RESPFCTEUX.-  Liberté. 

Les  actes  respectueux  adressés  à son  père  par 
une  fille  qui  s'est  retirée  dans  la  maison  de 
relut  qu'elle  veut  épouser,  ne  doivent  pas 
être  réputés  Veffet  d'une  volonté  libre;—  Par 
suite,  ils  doivent  être  annulés.  \,Cod.  civ., 
151.)  i2i 

D.  L...— C.  D.  L...)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  actesqualiflét 
respectueux  ne  sauraient  être  d'aucun  poids  pour 
la  justice , parce  qu'elle  ne  peut  les  envisager 
comme  les  actes  respectueux  de  la  loi , l'intimée 
frétant  déjà,  lorsqu’elle  les  a fait  notifier,  révol- 
tée contre  l’autorité  de  son  père  en  allant  sc  pla- 
cer au  pouvoir  de  l'homme  qu’il  lui  refusait  pour 
époux,  et  habiter  avec  lui  ; et  que  ces  actes  per- 
dent par  la  même  ce  caractère  de  soumission  et 
de  dêference  que  la  loi  doit  nécessairement  leur 
supposer  pour  leur  donner  un  effet  ; — Considé- 
rant que  le  même  domicile  que  s'était  choisi 
l'intimée  suffit  a lui  seul  pour  laisser  des  doutes 


(I)  F.  en  ce  sens,  Lyon, 5fév.  1821,  *2  dec.  1823, 
et  les  renvois  qui  y sont  faits  h la  jurisprudence. — 
Mai»  si  U facture  portant  la  condition  du  paiement 
au  domicile  du  vendeur  avait  été  expressément  ac- 
ceptée par  l'acheteur,  il  y aurait  consentement  mu- 
tuel sur  ce  point,  el  dès  lors  le  tribunal  du  vrndeur 
deviendrait  compétent  Y en  ce  sens,  Lyon,  17  fév.  ! 
1824. — Y . aussi,  dans  le  même  sens,  Chauveau  sur  f 
Carré.  Lois  de  la  proe.,  quesi.  1508  bis.  où  il  cite  1 
comme  ayant  consacré  ente  doctrine. troisarréts  de  j 
la  Cour  royale  de  Lyon  de*  I 4 déc.  1831,  17  janv.  i 
1832,  et  2*3  janv.  1833. — Junge  à ce*  arrêts,  ceux 
indiqué*  dans  notre  Table  decenn.  1831-1840,  v° 
Compétence,  n.  39  et  tuiv. 

(2;  P.  dans  le  même  *ens  , Montpellier,  31  déc.  j 
1821,  arrêt  dont  Merlin  daus  scs  Qurif.,  v"  Acte  | 
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sur  la  volonté  qu’elle  exprime  à son  père,  puis- 
qu'elle y était  placée  sous  la  dépendance  d'un 
homme  qui  avait  déjà  prouvé  son  ascendant  sur 
elle  en  obtenant  par  deux  fois  qu'elle  abandonnât 
pour  lui  le  toit  paternel  ; qu'il  y a alors  lieu  de 
croire  que  c'est  plutôt  la  manifestation  de  la  vo- 
lonté de  cet  homme  que  la  sienne  qui  est  exprimée 
dans  les  actes  dont  s’agit  ; — Considérant  enfin 
qu’une  demande  de  conseils,  el  c'est  précisément 
ainsi  que  la  loi  définit  les  actes  respectueux  trnus 
par  les  enfans  à leur  père  , suppose  la  possibilité 
de  la  |»nrl  de  celui  à qui  on  l’adresse,  de  venir 
auprès  de  son  enfaut  lui  porter  les  avis  que  ce 
dernier  sollicite  ; cl  qu'ici  la  délicalesse  ct  l'hon- 
neur devaient  empêcher  D.  L...  père  d'aller  chez 
l'homme  dont  la  cohabitation  déshonorait  sa 
fille,  pour  y chercher  celle-ci,  et  qu'il  n'avait 
d'autre  part  aucun  moyen  coercitif  pour  forcer 
celte  dernière  à venir  chez  lui  recevoir  ces  mêmes 
avis  que  cependant  elle  réclamait,  ce  dont  la  loi 
qui  l'obligeait  à les  demander  lui  supposait  natu- 
rellement le  besoin  ; qu'ninsi,  ces  actes  étant  il- 
lusoires, puisqu’ils  ne  devaient  avoir  aucun  ré- 
sultat, il  y a Heu  de  les  considérer  comme  nuis 
et  non  avenus;— Met  l’appellation  el  ce  dont  est 
appel  au  néant;  — Eraemlant , faisant  droit  à lop- 
position  de  D.  L.  père,  déclare  nuis  les  actes  res- 
pectueux dont  il  s'agit,  etc. 

Du  G janv  1824. -Cour  roy.  d’Aix.— Prés.,  M. 
Verger.— PI.,  MM.  Carie  et  Vallet. 


JEU  (Dette  de) -Preuve  testimoniale.— 
Novation. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  éta- 
blir qu’une  obligation  contractée  pour  prêt 
antérieur,  a en  réalité  pour  cause  une  aelte 
de  jeu.  (C»d.  civ.,  1965  et  1341.)  (3) 

Est  nulle  l'obligation  souscrite  pour  dette  de 
jeu.  — Vainement  on  dirait  qu’elle  a une 
cause  valable , dans  robliaalion  naturelle  ré- 
sultant du  jeu , et  à laquelle  elle  a été  substi- 
tuée par  novation.  (Cod.  civ.,  1967  et  1 17 1 .)  ( 4) 
(Boudet— C.  Ramboz,  Bardenatel  Descourières.) 

13  avril  1819.  contrat  notarié  , par  lequel  le 
steur  Boudet  consent,  au  profil  du  sieur  Ramboz, 
une  obligation  de  22,000  fr.,  pour  le  montant 
d'effets  de  commerce  souscrits  par  le  sieur  Bou- 
det, et  retirés  par  lui  des  mains  du  sieur  Rnm- 
boz,  en  présence  du  notaire.— -Demande  en  nul- 
lité de  cette  obligation,  de  la  part  du  sieur  Bou- 
det.—Il  soutient  que  les  billets  par  lui  souscrits, 
et  auxquels  avait  été  substituée  l'obligation  du 
13  avril  1819,  avaient  pour  cause  des  dettes  con- 
tractées en  jouant  à l'écarté  et  au  billard  avec  les 
sieurs  Ramboz,  Itardenat  el  Descourières;  el 
ue  l'obligation,  quoique  en  apparence,  au  profil 
u sieur  Ramboz  seul,  intéressait  également  les 
sieurs  Bardenat  et  Descourières.  Il  demandait 
qu’elle  fût  également  déclarée  nulle  à leur  égard. 

respectueux,  g 13,  quesi.  14,  dit  qu'il  n'aurait  pas 
échappéà  la  cassation  s'il  eût  clé  dénoncé  à la  Cour 
suprême.  La  Cour  de  cassation  a eu  effet  jugé  que 
le*  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  que  la  fille  qu* 
s'est  retirée  dans  la  maison  de  celui  qu'elle  veut 
épouser,  sera  tenue  de  se  rendre,  sous  prétexté  qn« 
sa  Tolonlé  ne  serait  pas  libre,  chex  une  parente  , 
pendant  un  certain  temps,  pour  ensuite  émettre 
«on  vœu  en  présenre  de  ion  père.  V.  Cas*.  21  mars 
1809,  la  noie  el  les  autorités  en  sens  divers  qui  y 
sont  rappelée*,  ê\  aussi  anal,  dans  ce  dernier  sens, 
Bruxelles.  18  juill.  1808. 

(3  et  4)  V.  sur  ces  deux  points,  les  observations  qui 
accompagnent  un  arrêt  d’Angers  du  22  fév.  1809. 
—P.  aussi  suprd,  Lyon,  21  die.  1822, 
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—Il  ofrrait  de  prouver  par  témoins  les  faits  pro- 
pres à constater  l'origine  de  la  dette. 

19  mars  1822,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Limoges  qui  rejette  la  de- 
mande du  sieur  Boudel,  attendu  que  l'art.  1311 
du  Code  civ.,  prohibe  la  preuve  contre  leçon* 
tenu  aux  actes,  et  attendu,  d'ailleurs,  qu'en  sup- 
posant que  la  dette  eût  originairement  pour 
cause  le  jeu,  il  y avait  eu  novation  par  l'obliga- 
tion du  13  avril  1819. 

Appel  de  la  partdn  sieur  Boudet.  — On  sou- 
tient dans  son  intérêt,  que  l’art.  1965  du  Code 
civ.,  en  déniant  toute  action  pour  dette  de  jeu, 
frappe  de  nullité  toute  obligation  consentie  pour 
une  semblable  dette;  que  refuser  la  preuve  testi- 
moniale à l'effet  d'établir  l'origine  de  l'obliga- 
tion , ce  serait  rendre  impuissantes  les  disposi- 
tions de  la  loi,  et  fournir  aux  joueurs  le  moyen 
facile  de  se  faire  payer  des  sommes  gagnées  par 
une  voie  illicite;  quon  ne  pouvait  maintenir 
l’obligation  sous  prétexte  qu'elle  avait  opéré 
novation  ; car  la  novation  suppose  la  substitu- 
tion d’une  créance  à une  créance  valable,  tandis 
que  dans  l’espèce,  il  y a seulement  une  obliga- 
tion simulée,  consentie  pour  couvrir  la  nullité 
de  la  créance  originaire,  qu'enfin.  la  simulation 
et  la  fraude  pouvaient  être  dénoncées  par  celui 
même  qui  avait  été  partie  dans  le  contrat , at- 
tendu qu’elles  devaient  être  réprimées  dans  l'in- 
térêt même  de  la  loi. 

Pour  le  sieur  Ramboz,  on  répond  qne  l’article 
1967,  en  déclarant  que  la  dette  de  jeu  une  fois 
payée  ne  peut  être  répétée,  suppose  nécessaire- 
ment que  te  jeu  produit  une  obligation  naturelle . 
d’où  il  suit  que  les  contrats  consentis  par  les 
joueurs  devaient,  comme  les  paiemens.  avoir  leur 
effet  ; qu'au  surplus,  l’obligation  du  13  avril 
1819,  avait  pour  cause  non  une  dette  de  jeu, 
mais  un  véritable  prêt...;  qu’on  ne  pouvait  ad- 
mettre la  preuve  contraire  sans  violer  l'art.  1311  ; 
qu'en  vain , pour  autoriser  l’admission  de  la 

fireuve,  on  alléguait  qu'il  y avait  fraude  , flm- 
alion  dans  l’acte;  que  le  sieur  Boudet,  qui  y 
avait  été  partie,  serait  non  recevable  a les  pro- 
poser, suivant  la  régie  : nemo  auditur  turpitu - 
dinem  tuam  allegans. 

. ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1131  du  Code  civ.,  l'obligation  fondée  sur  une 
cause  illicite  ne  peut  produire  aucun  effet;  — 
Attendu  que  la  loi  n’accordant , aux  termes  de 
l’art.  1965  du  même  Code,  aucune  action  pour 
une  dette  de  jen,  il  s’ensuit  que  l'obligation  con- 
sentie pour  une  dette  du  jeu.  a une  cause  illicite  ; 
— Attendu  que  Boudet  demande  a prouver  que 
l’obligation  par  lui  consentie  au  profit  de  Ram- 
boz, le  13  avril  1819,  a pour  cause  des  dettes  du 
jeu;— Attendu  que  la  preuve  qu’une  obligation, 
quelle  que  soit  son  apparence,  a été  consentie 
pour  une  dette  du  jeu  , est  toujours  admissible, 
même  quand  elle  émane  d’une  des  parties  con- 
tractantes 1°  parce  qu’il  s'agit  d'une  fraude  en- 
vers la  loi  ; 2°  parce  que  si  cette  preuve  n’était 
point  admise,  l'art.  1965  du  Code  civ.  ne  pour- 
rait jamais  recevoir  d’exécution,  par  le  soin  que 
prenneut  les  joueurs  de  déguiser  , dans  les  obli- 
gations qu’ils  se  font  consentir  pour  dettes  du 
jen,  la  cause  illicite  de  ces  obligalions  Attendu 
ue  vainement  on  dirait,  dans  l’intérêt  de  Bar- 
enat  et  Descourières,  qu’il  y a eu  novation  à 
leur  égard  de  la  part  de  Boudet,  par  la  raison 
que  les  lettres  de  change  que  leur  avait  consen- 
ties ledit  Boudet  ont  été  acquittées  par  Ramboz, 

(I)  V . en  ce  sens  , Bourges  , 3 mai  18*1  ; Bor- 
deaux, 14  mars  1831;  Bastia,  14  avril  1831.— V» 


et  que  c’est  en  faveur  de  celui-ci  seul  qu’a  été 
consentie  l’obligation  du  13 avril  1819,  tant  pour 
ce  qui  lui  était  dû  par  Boudet,  que  pour  ce  qui 
leur  était  dû  antérieurement  par  ledit  Boudel  à 
eux-mêmes;  ce  raisonnement  n’a  point  de  fon- 
dement solide.  Si,  en  effet,  Boudet  prouve,  sui- 
vant son  offre,  que  les  lettres  de  change  dont 
Bardenatel  Descourières  étaient  porteurs,  avaient 
été  consenties  pour  dettes  du  jeu,  de  celte  preuve 
résulteraient  deux  conséquences  : la  première, 
que  ces  lettres  de  change  ayant  une  cause  illicite, 
n avaient  pas  produit  à la  charge  de  Boudet  une 
obligation  civile  ; la  seconde,  que,  même  en  con- 
sidérant les  lettres  de  change  susdites  comme 
une  obligation  naturelle  de  Boudet,  cette  obli- 
gation n'était  pas  susceptible  de  novation,  puis- 
qu'elle avait  une  cau>e  répréuvée  par  la  loi;  — 
Attendu,  même  sur  la  novation,  que  Boudel  de- 
mande à prouver  que  Bardenal  et  Descourières 
n’ont  pas  été  désintéressés  par  Ramboz,  et  que 
s’il  fait  celte  preuve,  il  s'ensuivra  que  celte  pré- 
tendue novation  qui, en  droit  ne  pourrait  exister, 
en  fait,  serait  simulée  : — Attendu  que  les  faits 
dont  Boudet  demande  à faire  preuve,  et  qui  sont 
articulés  dans  ses  conclusions,  sont  pertinens;  — 
.Met  l’appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; et 
avant  faire  droit  définitivement,  admet  Boudet 
à la  preuve  des  faits  par  lui  articulés  ; la  preuve 
contraire  dûment  reservée  aux  intimés. 

Du  8 janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Limoges.— 
— Prés..  M.  de  Gaujal,  j».  p.— Concl.,  M.  Guil- 
libert,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Descoutures,  Dulac 
cl  Talabot. 

DEMANDE  NOUVELLE.  - Rapport  a 
srccEssiojf . 

Dans  une  instance  en  partage,  les  copartageant 
peuvent  former,  en  appel,  une  demande  en 
rapport  qu’ils  nont  pas  formée  en  première 
instance.  — Ce  n'est  pas  là  une  demande 
nouvelle , dans  le  sens  de  l’art.  461,  Cod . 
proc.  (1). 

(Cnzaneuve— C.  Cazanenve.) 

Une  contestation  s'élève  entre  les  cnfansCaza- 
neuve  pour  le  partage  la  succession  de  leur  au- 
teur commun. 

9 janv.  1822 , jugement  qui  règle  les  droits 
respectifs  des  parties,  d’après  les  demandes  par 
eux  formées.  — Appel  de  la  part  de  plusieurs  hé- 
ritiers. Devant  la  Cour,  les  appelau*  forment 
contre  les  cohéritiers  des  demandes  en  rapport 
qu'ils  n’avaient  pas  formées  en  première  in- 
stance. -Les  intimés  prétendent  que  ce  sont  des 
demandes  nouvelles  non  recevables  en  cause 
d’appel,  aux  termes  de  l’art.  464  du  Code  de  proc. 

Les  appelons  répondent  que  les  demandes  en 
rapport  ne  sont  pas  des  demandes  nouvelles; 
qu'en  effet,  la  demande  principale  tendant  à Ut 
liquidation  et  au  partage  de  la  succession,  et  les 
demandes  en  rapport  ayant  pour  objet  de  com- 
poser la  masse  partageable,  elles  sont  des  élé- 
ment de  la  demande  principale,  cl  non  pas  des 
demandas  distinctes  et  nouvelles;  qu’elles  pour- 
raient d'ailleurs  être  considérées  comme  des 
compensations  , ou  une  défense  contre  les  pré- 
tentions des  autres  cohéritiers  ; qu'à  ce  Utre, 
elles  échapperaient  encore  à la  prohibition  de 
l'art.  464,  d’après  les  termes  mêmes  de  cet  article . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  fixation  du  pa- 
trimoine de  l'auteur  commun  étant  le  seul  point 
du  litige,  ce  serait  mal  comprendre  le  sens  de 
l'art.  464  du  Code  de  proc.  civ.,  que  de  renvoyer 

encore  anal.  Toulouse  , 12  mars  1821  ; Cass.  24 
janv.  1822, et  les  Dotes. 
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devant  les  premiers  jugea  des  demandes  en  rap- 
port, sons  le  prétexte  que  res  demandes  n'ont 
pas  été  soumises  au  premier  degré  de  juridirtion  : 
d’où  suit  que  la  tin  de  non  recevoir,  prise  de  ce 
que  certaines  demandes  en  rapport  sont  des  de- 
mandes nouvelles,  ne  saurait  être  admise,  puis- 
qu'elles ne  tendent  qu’à  déterminer  la  consis- 
tance du  patrimoine,  etc.  : sans  avoir  égard  à la 
tin  de  non-recevoir  articulée  par  les  intimés,  etc. 

Du  8 janv.  1824.  — Cour  roy.  d'Agen.  — Ch. 
civ.  — Pré». y M.  Delong,  p p.  — Concl.,  M. 
Lébé,  t"  av.  gén.  — PI.,  Mil.  Duroi  et  Ladrix. 


CITATION.—  Matière  corhectiomnf.lle.  — 
Copie  — l-.i-m  \. 

Le  mari  et  la  femme  qui  font  cité»  en  polie » 
correctionnelle,  doivent,  a peine  de  nullité, 
recevoir  chacun  une  copie  de  la  citation, 
lortque  leur»  intérêt»  son!  distincts  (Cod. 
insl.  crim.,  145  et  182.)  (1} 

(Tissier — C.  Cochei.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Tissier  et  sa  fem- 
me. en  interjetant  appel  du  jugement  de  Saint- 
Arnaud,  qui  avait  condamné  les  mariés  Cochet  a 
ti  fr.  d'amende  et  aux  deux  tiers  des  dépens,  ont 
renouvelé  devant  la  Cour  les  conclusion»  en  dom- 
mages-intérêts qu'ils  avaient  prises  en  première 
instance  ; — Quil  est  evidenl  que  les  intimes  ayant 
a défendre  a une  demande  formée  à l'occasion 
de  deux  rixes,  ou  le  mari  et  la  femme  etaieol 
évenus  d'avoir  successivement  porté  des  coups 
la  femme  Tissier , ils  pouvaient  avoir  des 
moyens  de  défense  différons  : qu'en  effet,  l'un 
pouvait  être  renvoyé  et  l'autre  condamné,  de 
même  que  l'un  pourrait  n’étre  pas  jugé  aussi 
coupable  que  l'autre,  ce  qui  apporterait  une  dif- 
férence dans  la  condamnation; — Attendu  que 
(ouïes  les  fois  qu’un  mari  et  une  femme  ont  des 
intérêts  difTerens,  ils  doivent  recevoir  chacun  une 
copie  de  l'assignation  : d’où  il  résulte  que  l'assi- 
gnation en  U Cour,  donnée  aux  mariés  Cochet 
par  un**  seule  et  même  copie,  est  nulle;  — Dé- 
clare l'assignation  nulle,  etc. 

Du  8 janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Ch.  correct.— Pré».,  M.  Delaniétherie  — Conel, 
M.  Legoube,  subst.  — PI  , MM.  Fravalon  et 
Thiol-Varennes. 

TRANSCRIPTION  DE  VENTE.  — Effet  ré- 
troactif. 

La  vente  faite  sou  » l'empire  de  la  loi  du  11 
hrum.  art  7,  et  qui , à defaut  de  transcrip- 
ti>>n.  ne  pouvait  être  opposée  aux  tiers,  doit 
avoir  effet  contre  eux,  depuis  la  turvenance 
du  Code  civil,  qui  réputé  la  propriété  acquise , 
même  à l'egard  des  tiers,  indépendamment 
de  toute  transcription.  Ce  n'est  pas  là  donner 
un  effet  rétroactif  au  Code  civil.  (L.  du  11 
brum.  an  7,  art.  26  ; Cod  civ.,  1538.)  (2) 
(Baube  — C.  Roussel.) 

Le  10  flor.  an  9,  Roussel  achète  au  sieur  Sellier 
un  immeuble,  que  Sellier  lui-même  tenait  d'un 
sieur  Baude-  Il  parait  que  l'immeuble  veudu 
resta  entre  les  mains  de  Sellier,  à litre  de  loca- 
taire. — D ailleurs  le  contrat  de  vente  ne  fut  pas 


(1)  Il  est  admis  néanmoins  qu'en  matière  correc- 
tionnelle, les  exploits  ne  sont  pas  sotmi's  aux  for- 
malités des  exploits  en  matière  civile.  V.  Cass.  5 
rosi  180'.);  18  nov.  1813;  2 avril  1819  , 30  déc. 
1825:  25  janv.  1828. —Toutefois,  voy.  la  note  qui 
accompagne  un  arièt  analogue  de  la  Cour  de  Limo- 
ges du  II  nov.  1812. 

S La  question  a été  gravement  controversée  ; 
ur  de  cassation  a consacré  la  doctrine  con- 
traire par  son  arrêt  du  II  juill.  1820.  qui  prononce 


I Conseil  d'Etat.  ( 8 lAinr.  1884.  ) 

transcrit  comme  le  prescrivait  Part.  26  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  alors  en  riguear.  - Cependant 
I ta u de  qui  n’élait  pas  payé  de  son  prix  par  Sel- 
lier. fait  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  par 
jugement  du  24  mai  1810;  il  rentre  en  posses- 
sion, et  le  11  juill.  1811,  il  vend  l'immeuble  au 
sieur  Rirhebraque;  le  16  du  même  mois,  trans- 
cription du  contrat. 

En  cet  état  de  choses,  et  le  20  nov.  1813,  le 
sieur  Roussel  fait  transcrire  son  contrat  du  10 
flor.  an  9,  et  se  fondant  sur  la  priorité  de  date 
de  son  titre,  il  assigne  le  sieur  Rirhrbraque  en 
délaissement  de  l’immeuble.  — Rirhebraque  ap- 
pelle Baude,  son  vendeur,  en  garantie. 

Baude  soutient  que  Roussel  est  sans  droit  pour 
réclamer  l’immeuble,  attendu  que  par  jugement 
du  24  mai  1810,  la  résolution  de  la  venle  a été 
prononcée  contre  Sellier;  que  ce  jugement  ac- 

uiescé  et  exécuté  par  Sellier,  a acquis  l'autorité 

e la  ch«*e  jugée;  qu’antérieurrment  à cette 
époque  du  24  mai  1810,  Sellier  avait  a la  vérité, 
revendu  l'immeuble  à Roussel,  mais  que  cette 
venle  n’ayant  pas  été  transcrite,  n'avait  pu  pro- 
duire aucun  effet  à l'égard  des  tiers  ; qu'ainsi 
Sellier  était  toujours  censé,  à l’égard  de»  liera, 
propriétaire  de  l’immeuble;  que  le  jugement 
rendu  contre  lui  et  prononçant  la  résolution  de  la 
vente,  avait  donc  fait  rentrer  la  propriété  dans  les 
mains  du  premier  vendeur,  sans  que  Roussel,  dont 
les  droits,  n'existaient  pas  à l’egard  des  tiers, 
pùt  exercer  aucune  réclamation. 

24  janv.  1817,  jugement  du  tribunal  d'Amiens 
qui  accueille  la  demande  de  Roussel  « Attendu 
que  sous  la  loi  du  1!  brum  an  7,  la  transcription 
du  contrat  de  vent*  n’était  nécessaire  que  pour 
obvier  au  concours  de  deux  acquisition*  du  uiéme 
bien,  et  seulement  à l'égard  des  tiers;  que  le 
titre  de  la  venle  du  Code  civil  a été  promulgué 
dans  ce  département,  le  28  vent,  an  7,  et  qu’à 
dater  de  ce  jour,  l'acquisition  de  Roussel,  en  date 
du  tl  flor.  an  9.  a été  consolidé,  à l'egard  des 
tiers,  quoique  non  transcrite;  — Que  depuis  la 
promulgation  de  ce  Code,  les  poursuites  faites 
par  Baube  ou  ses  héritiers,  soit  en  paiement  de  la 
venle,  soit  en  réintégration  par  l’effet  du  pacte 
comruissoire,  devaient  être  exercées  contre  Rous- 
sel, détenteur  réel  de  l’immeuble,  d'où  il  suit  que 
le  jugement  rendu  contre  Sellier,  le  24  mai  1810, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  ne  peut  être  opposé 
à Roussel;  attendu  qoe  Roussel  était  seul  capa- 
ble  de  répondre  à la  demande  en  résiliation,  faute 
de  paiement  de  trois  années  de  rente , et  qu'il 
n'a  pas  clé  constitué  en  demeure  de  la  servir....  * 

Ap|«l.  — 20  août  1817,  arrêt  de  la  Cour  d’A- 
miens  qni  confirme.—  Pourvoi  en  cassation  de  la 
part  de  Baube  ; — il  juill.  1820,  arrêt  qui  casse 
pour  fausse  application  de  l’art.  1583  du  Code 
civ.,  et  violationde  l'art.  26 de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  et  renvoie  devant  la  Cour  de  Rouen. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Statuant  d’après  le  renvoi  de  la 
Cour  de  cassation,  sur  l'oppel  du  jugement  du  24 
janv.  1817,  rendu  entre  les  parties  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Amiens,  par  les  mo- 
tifs consignés  audit  jugement  Confirme,  etc. 


le  renvoi  par  suite  duquel  est  intervenu  l’arrêt  que 
nous  rapportons  ici.  — I'.  encore  dans  ce  dernier 
sens, Cass.  19 nov.  1817  ; 9 fév.  1818;  4 janv. 18*0; 
Angers,  25  avril  1899;  Bordeaux,  Il  avril  1810; 
Turin  2 oct.  181 1 ; Rouen.  24  fév.  1812.—  Mais 
voy.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Cass.  8 
mai  et  16  oct.  1810,  et  les  observations  qui  accom- 
pagnent ce  dernier  arrêt;  Turin,  Il  dec.  1812 
Paris,  9 fév.  1611. 


( 8 janv.  182i.  ) [Cours  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 8 Jant.  1824.  ) USéT  * 


Du  8 janv.  1824.— Cour  roy.  de  Rouen.— Aud. 
sol.  —Prés. y M.  Asselin  de  Villequier.— i'oncl.t 
M.  Brrgnssc,  av.  gén.  — PI , MM.  Üecorde  el 
Daviel  père. 


1*  APPEL.— Copie. — Date. 

2°  Ordre. -Signification.  — DéLAi.— Appel. 

—Distance. —Jour  périr. 

3°  Délai.  Distance.  - Fraction. 
i°Bst  nul  Pacte  d appel  dont  Ut  copie  porte  ta  ■ 
date  en  blanc , s’il  ne  renferme  aucune 
énonciation  qui  puisse  suppléer  à l’omission, 
et  cela  encore  que  l’original  porte  la  date  (1). 
t°La  maxime  qu'on  ne  se  forclot  pas  soi-mê- 
me, n'est  pas  applicable  en  matière  d ordre. 
Ixt  signification  du  jugement  fait  courir  tes 
deUtis  de  l'appel , meme  à l'egard  du  créan- 
cier auteur  de  la  signification  ;2> 

L’art.  1033)  Cod.  proc.y  d'après  lequel  le  jour 
de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne 
doivent  pas  être  comptes  dans  les  délais,  ne 
s'applique  pas  au  delai  de  dix  jours  dans 
lequel  doit  être  interjeté  l’appel  d'un  juge- 
ment d’ordre  d'après  Part.  703  (3). 
L’augmentation  des  delais  à raison  des  dis- 
tances dont  est  susceptible  le  delai  d appel 
d’un  jugement  d'ordre , doit  être  calculée  du 
domicile  de  l’appelant  a celui  de  l’intimé  le 
plus  éloigné,  sans  égard  aux  distances  qui, 
existent  mire  le  domicile  des  divers  intimès(\';. 
Lorsque  le  terme  de  dix  jours  fixé  pour  l ap- 
pel d'un  jugement  d’ordre,  se  trouve  être  un 
jour  ferie,  la  signification  ne  peut  être  vala- 
blement renvoyée  au  lendemain  |5). 

3* Le  délai  augmente  d'un  jour  à raison  d'une 
distance  de  trois  myriamétres , ne  doit  pas 
être  augmenté  d’un  jour  pour  une  fraction 
de  moins  de  trois  myriamétres  oui  se  trouve 
en  sus  d'un  nombre  de  fois  trou  myriamè- 
tres  (6). 

(Monteil—  C.  Broquin  et  autre*.) 

LA  COUR  En  ce  qui  touche  l’appel  contre 
Antoine  Broquin,  et  dont  celui-ci  rapporte  la  co- 
pie  à lui  signifier,  de  laquelle  il  induit  qu’il  y a 
eu  violation  de  l’une  des  formalités  prescrites 
par  l’art.  61  du  Code  de  proc.  civ.,  a peine  de 
nullité  : - Considérant,  en  effet  que,  dans  cette 
copie,  la  date  du  mois  est  en  blanc  ; que  rien, 
dans  la  copie  de  l’acte,  u’enonce  ou  ne  fait  con- 
naître, d'une  manière  quelconque,  le  mois  dans 
lequel  est  interjeté  l’appel  du  jugement  rendu  à 
Mural  le  9 mars  18 22  ; qu’en  vain  Monteil  exci- 
pe-t-il,  de  sa  part,  d’un  original  d exploit,  por- 
tant la  date  du  19  août  1822,  et  de  l'enregistre- 
ment fait  le  20  août  1822.  ledit  original  d'eiplolt 
contenant  un  appel  commun  a diverses  parties; 
qu’en  effet,  la  copie  de  l'exploit  signifié  tient  lieu 
d’original  à celui  a qui  la  signification  est  faite; 
que  cette  pièce  est  la  chose  qu’il  doit  consulter, 
et  par  laquelle  il  doit  se  déterminer  à agir  selon 
que  son  intérêt  el  ses  droits  le  demandent; 
qu’il  ne  doit  point  aller  rechercher  ailleurs  ce 


qn’il  a intérêt  de  connaître;  qu’ai  nsi,  la  nullité 
prononcée  par  l’art  61  du  Code  de  proc,  civ.,  est 
encourue  par  Monteil,  partie  d'Allemand; 

En  ce  qui  touche  ledit  exploit  d’appel,  atta- 
qué sous  un  autre  rapport  ;celui  de  son  émission, 
hors  le  délai  donné  par  la  loi),  et  contre  lequel, 
en  conséquence,  est  élevée  une  fin  de  non-rece- 
voir, tant  de  la  part  dudit  Antoine  Broquin  que 
de  la  part  de  la  daine  Contamine,  femme  Hou- 
gnes,  des  représentons  Besson  et  de  Pierre  Es- 
tieux  ; — Considérant  que  le  jugement  d’ordre 
dont  il  s’agit,  rendu  par  le  tribunal  de  Murat,  le 
9 mars  1822,  a été  signifié  le  5 août  suivant,  à la 
diligence  de  Monteil,  partie  d’Allemand,  et  d’a- 
voué à avoué,  comme  le  prescrivait  l’art.  763  du 
Code  de  proc.  civ.;  — Considérant  qu’il  n’y  a 
point  lieu,  en  cette  matière,  à admettre  la  maxi- 
me que  nul  ne  se  forclot  soi  même,  et  h distin- 
guer entre  le  cas  où  c’est  celui  qui  veut  appeler 
qui  signifie  le  jugement,  el  le  cas  où  il  est  signi- 
fie par  toute  autre  parlie  en  la  cause;  qu’il  y a, 
à cet  égard,  une  réglé  spéciale  et  uniforme  tracée 
en  matière  d’ordre,  par  l’art.  763  du  Code  de 
proc.  civ.,  et  que  ce  fut,  dès  lors,  du  7 août  ex- 
piré. que  commençait  a courir  le  délai  ou  espace 
de  dix  jours,  durant  lequel  tout  appel  de  juge- 
ment d’ordre  doit  intervenir,  sauf  une  augmen- 
tation de  délai  à raison  des  distances; 

Considérant  que,  hors  ce  cas  d’exception  ré- 
sultant des  distances , ta  journée  du  17  août  eût 
été  le  terme  fatal  passé  lequel  il  n’y  avait  plut 
possibilité  légale  d’appeler;  — Considérant  en 
fait,  el  au  cas  particulier,  que  si  Monteil  était 
domicilié  ou  village  de  la  Griffoule,  commune 
de  Lagarde;  — Que  si  Broquin  l’était  au  village 
de  Fastras,  commune  de  Marchaslel,  et  les  ma- 
riés Bougnes  el  Contamine,  au  village  de  Chan- 
reyra,  commune  de  Condat,  et  tous  enfin  domi- 
ciliés a peu  de  distance  les  uns  des  autres,  et  dans 
le  même  canton  (celui  de  Marcenat,  arrondisse- 
ment de  Murat),  Pierre  Estieux  était  également 
un  des  intimés,  et  était  domicilié  en  la  ville  de 
Murat  ; que  de  ce  domicile  à celui  de  Monteil,  ap- 
pelant ija  commune  de  Lagarde),  le  tableau  des 
distances  dressé  par  l'autorité  administrative  In- 
dique que  de  Lagarde  à Murat  la  distance  est  de 
trois  myriamétres,  cinq  kilomètres; 

Considérant, endroit,  que  I art.  763  précité  du 
Code  de  proc.,  est  le  seul  a consulter  ici:  qu’il 
forme  une  législation  spéciale  el  particulière  aux 
ordres,  ce  qui  rend  inapplicable  l’art.  1033  dudit 
Code,  qui  se  rélcre  aux  matières  restées  sous  la 
règle  commune  et  générale; 

Considérant  que  l’art.  763,  disposant  en  ter- 
mes absolus  que  l’appel  en  matière  d’ordre  n’est 
pas  recevable,  s il  n’est  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  du  jugement,  outre  un 
jour  par  trois  myriamétres  de  distance  du  domi- 
cile réel  de  chaque  parlie,  le  sens  et  l'esprit  de 
celle  loi  comportent  et  veulent,  non  pas  uu 
délai  variable,  calculé  Inégalement,  et  selon  la 
distance  qu’il  y a de  l’appelant  à l'intimé  el  à tel 


(1)  K.  conf.,  Colmar,  28  août  1812,  U note  et  le» 
autorités  qui  y sont  rappelées. 

(2)  V.  conf.,  Casa.  28  dtc.  1808;  13  nov.  1821, 
elles  renvois  qui  y sont  faits  en  note. 

(3)  V.  tout.,  Limoges,  15  nov.  1811  ; Aix,  22 
nov.  1828. — Néanmoins,  la  Cour  royale  de  Riom  a 
jugé,  le  31  août  1816,  qu  un  appel  en  matière  d'or 
dre  est  valable,  lorsqu’il  est  interjeté  dans  les  dix 
jours  qui  ont  suivi  celui  de  la  signification. 

(4)  Sur  ce  point,  qui  a été  jugé  diversement,  voy. 
Bourges,  13  joill.1841,  ol  lea  décisions  qui  y sont 
rappelées. 

(5)  Sie,  Bordeaux,  1 juin  1835  ( Volume  1835  ). 


— Cesl  la  solution  généralement  adoptée  par  les 
auteurs  et  par  la  jurisprudence,  lorsque  le  délai 
accordé  par  la  loi  doit  être  compté  par  nombre  de 
jours  Y.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  ta  proc., 
quest.  651  bis  el  990  fer.  — F.  cependant  ensens 
contraire,  Nancy,  23  juill.  1812. 

^6)  La  queatiou  est  des  plus  controversées,  et  a 
reçu  des  solutions  diverses  que  nous  avons  expo- 
sées dans  les  observations  qui  accompagnent  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  3]  sept.  1835.  Aux 
arrêts  qui  y sont  cités,  adde , Limoges,  15  fev. 
1837;  Cass.  14  août  1840. 


9 janv.  1824.  ) Court  royales  et 

les  faits  mentionnés  dans  la  contraire-enquête , . 
fussent-ils  avoués.,  seraient  sans  influence  dans 
la  contestation,  le  sieur  B...  n'ajanl  demande,  ni 
obteuu  d'en  faire  la  preuve  lors  du  jugement  in- 
terlocutoire (rien  d'ailleurs  ne  les  constate),  les 
dépositions  des  témoins  produits  par  le  sieur 
JL...,  a I exception  d'uu  seul,  à la  déclaration  du- 
quel le  tribunal  déclare  n’avoir  aucun  égard,  vu 
u’elle  est  suspecte  a plus  d’un  litre,  portent  sur 
es  faits  vagues,  et  rappellent  des  oui-dires  qui 
ne  formeraient  jamais  une  preuve  judiciaire; 
qu’au  surplus,  l’enquête  de  la  dauic  L...  fait  as- 
sei  connaître  la  véritable  cause  des  mauvais  pro- 
cédés de  son  inari , qui , voulant  s’approprier  la 
fortune  de  sa  femme , et  contrarie  par  la  résis- 
tance qu'il  éprouvait,  se  portait  pour  lors  aux  ex- 
cès les  plus  condamnables  ; — Par  ces  motifs , le 
tribunal  prononce  la  séparation  de  corps.  • 

Appel  de  la  part  du  sieur  U... 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  loi  admet  la  sé- 
paration de  corps  pour  excès,  sevices  et  injures 
graves  ; — Qu’il  parait  bien  constant,  dans  l'espèce, 
que  depuis  vingt  ans  de  l'union  entre  les  époux, 
le  mari  s’est  porté  a diverses  époques  a des  inju- 
res et  excès  condamnables  envers  sa  femme; 
que,  surtout,  à une  époque  très  rapprochée,  ces 
seviees  ont  pris  un  caractère  de  violence  très 
répréhensible;  qu  Ms  paraîtraient  même  sufloans 
pour  faire  prononcer  la  séparation,  si,  d'ailleurs, 
il  u'élail  prouvé,  soit  par  les  enquêtes,  soit  par 
des  lettres  de  la  daine  L ..  elle-même,  qui  ont 
été  produites  au  procès,  que  celle-ci  était  tombée 
dans  quelques  égaremens  que  le  inari  ne  pouvait 
révoquer  en  doute  ; que  ces  égaremens  avaient 
dû  nécessairement  produire  sur  l'esprit  du  mari 
une  certaine  irritatiou , a laquelle  on  ne  peut 
s’empêcher  d'attribuer  les  violences  auxquelles 
il  s’est  livré  vis-à-vis  de  sa  femme,  ce  qui  en  at- 
ténue beaucoup  la  gravite  ; 

Attendu  qu  il  n’est  pa^  défendu  aux  magistrats 
d’examiner  les  causes  qui  ont  pu  porter  un  mari 
à des  excès  ou  à des  injures  envers  sa  femme  ; 
qu'il  est  même  de  leur  devoir  de  considérer 
toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent,  pour 
sc  lixer  sur  le  véritable  caractère  de  ces  eices  ou 
de  ccs  injures;  qu'il  résulte,  dès  lors , des  faits 
qui  ont  été  prouvés,  qu'ils  ne  sauraient  avoir  le 
caractère  de  gravité  voulu  par  la  loi  pour  faire 
prononcer  la  séparation  de  corps;  — Attendu, 
enfin,  que  la  femme  elle-même,  dans  une  lettre 
qu'elle  écrivait  à son  mari,  peu  de  temps  avant 
l'introduction  de  l’instance,  ie  sollicitait,  en  re- 
connaissant ses  torts,  de  venir  la  défendre  contre 
sa  propre  faiblesse;  ce  qui  donne  lieu  d’espérer 
que  la  réunion  des  époux  n’occasionnera  plus 
d’excès  de  ta  part  du  mari,  et  que  la  femme  ne 
lui  donnera  plus  de  sujet  de  plainte  par  sa  con- 
duite ; — Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré 
daut  la  chambre  du  conseil...  ; — Reformant  le 
jugeaient  attaqué,  relaxe  le  sieur  U...  de  la  de- 
mande enséparatiou  de  corps;— Ordonne  que  la 
dame  L...  sera  tenue  de  reveuir  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à compter  de  ce  jour,  dans  la  compa- 
gnie de  son  époux,  a quoi  clic  pourra  être  con- 
trainte par  toutes  les  voies  de  droit  ; enjoint 
audit  époux  de  la  traiter  avec  douceur,  clç. 


(t)  F. en  ce  sens,  Agen,  28  dée.  1808  7 Limoge* , 
14  juîll.  1818;  Bordeaux,24  avril  1834.  — aussi 
Toullier,  1.  5,  nm  165.  — Mais  cette  jurisprudence 
est  combattue  pur  la  plupart  des  auteurs,  nuiaiument 
par  M.  Coin-Ueliale,  ,Comm.  anal.,  sur  l'art.  910, 
n°*  6 cl  7. — V . au  surplus,  i cet  égard,  la  note  qui 
accompagne  l'arrêt  précité,  de  Limoges,  du  14  jull. 
1818  , et  les  autorités  indiqu  es  k la  note. 

Vil.— Il*  PARTIR. 
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Dn  9 janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
lre  ch.  civ.  — Prêt.,  M llocmiart.— Concl.,  M, 
Laubet,  subst.  — PL,  MM.  Vacquicr  et  Romi» 
guieres. 


TESTAMENT.— Ivresse.— Preuve  testimo- 
niale. 

Du  9 janv.  1821  (afl.  héritiers  Kuel).  — Cour 
roy.  de  Caen.— K cet  arrêt  au  9 janv.  1823. 


LEGS.— Réserve  (héritier  a'. 

Un  legs  fait  au  profit  d’un  héritier  à réserve, 
est  réputé  fait  dans  l’intention  qu'il  soit  re- 
cueilli en  sur  de  la  réserve.  — Dans  ce  cas, 
l’ h entier  légataire  cumule  la  réserve  et  le 
legs.  (Cod.  civ.,  857,  915  et  1157.)  (1) 

(üauté  — C.  Morand.)  —arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  du  testa- 
ment de  Marie  Cieulat,  du  28  fév.  1820,  que 
cette  femme  lègue  à la  dame  Gauté  sa  mère  , un 
quart  de  scs  biens  meubles  et  immeubles  en  pro- 
priété et  un  quart  en  jouissance,  sa  vie  durant; 
et  qu  elle  institue  dans  tous  ses  biens  le  sieur 
Morand,  son  inari . pour  son  heritier  général  et 
universel;  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  915 
du  Code  civil,  la  dame  Gauté  avait  une  réserve 
d’un  quart  sur  la  successiou  de  sa  fille  ; qu’elle 
tenait  ce  droit  de  la  loi , et  qüc  ce  quart  n’était 
pas  dans  la  disposition  de  la  testatrice  : d’où  il 
suit  que  le  legs  ne  peut  pas  être  confondu  avec 
la  réserve  légale . cl  qii’indépendamment  de  ce 
legs  la  femme  Gauté  doit  encore  prendre  dans 
la  succession  de  sa  fille  un  quart,  de  telle  maniè- 
re qu  elle  ail  un  quart  en  propriété  en  vertu  de 
la  réserve  légale , |et  en  vertu  de  la  disposition, 
un  autre  quart  en  propriété  et  un  quart  en  jouis- 
sance seulement,  et  que  le  surplus  de  la  succes- 
sion est  ce  qui  constitue  l’émolument  de  l'insti- 
tution générale  et  universelle  faîteau  profit  dudit 
Morand  ; — El  disant  droit  de  l’appel  ;— Met  ledit 
appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  Entendant, 
—Ordonne  que  (a  dame  Gaulé  prendra  sur  la 
succession  de  sa  fille;  1°  comme  légataire,  en 
vertu  du  testament,  un  quart  de  ses  biens;  2°  un 
autre  quart  comme  réservataire  ; 3°  enfin  , un 
quart  en  jouissance,  en  vertu  dudit  testament  ; 
déclare  que  le  surplus  seulement  constitue  l’é- 
molument de  l’institution  universelle  faite  au 
profil  du  mari. 

Du  12  Janv.  1824.— Cour  roy. d’Agen.— Prés.t 
M.  Bergognié.  — Conel.,  M.  Lébé,  1”  av.  gén. 
—FL,  MM.  Pouydebal  etGlady. 

REVRNDICATION.-Faiiuti.  — Privilège. 
Au  cas  de  vente  entre  commerçons , s’il  s’agit 
de  marchandises  susceptibles  d'être  manufac- 
turées, et  qui  peuvent  se  confondre  avec  (Vau- 
tres marchandises  du  même  genre,  le  ven- 
deur n'a  que  l'action  en  revendication  éta- 
blie au  cas  de  faillite^par  l'art.  580,  Cod . 
com/11.  (576  nouv.),-  s'il  s'agit,  au  contraire , 
d objets  mobiliers  reconnaissables  et  qui  ne 
changent  pas  de  nature  par  l'usage,  par 
exemple,  une  tondeuse  •[ machine  servant  a la 
fabrication  des  draps),  le  vendeur  peut, 
comme  en  matière  civile,  exercer  le  privilège 
établi  par  l'art.  2102,  § 4,  Cod.  civ.  il). 


(2)  V.  en  ce  sens,  Caen,  1er  août  1837. — V.  aussi 
sur  ce  point,  le  résumé  de  jurisprudence  qui  ac- 
compagne un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijoa,  du 
fé?,l8l9,  et  un  aucre  de  la  Lourde  Limoges,  du  4 
fév.  1837. — Jungt  Troplong,  Prie,  et  hgpoik , l, 
I,  ii.îüO. 
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'.Collier  cl  Sevcne  — C.  Leforl).  i le  projet  de  la  loi  de  tracer  les  principes  constl- 

14  fév.  1822,  vente  par  les  sieurs  John  Col-  uuifs  des  privilèges;  ils  sont  déjà  parfaitement 
lier  et  Auguste  Scvcne  de  Paris,  au  sieur  Du-  établis  dans  le  Code  civil.»  El  dans  les  motifs  d'un 
mort,  fabricant  de  draps  à Ëlbeuf,  d une  machine  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  oet.  1814, 
nommée  fondât»#.— 3 fev.  1823,  faillite  du  sieur  t.  15,  i*.  part.  p.  78,  on  lit  que  « la  matière 
Dumort.  — 10  avril.  le»  sieurs  Collier  et  Sevène,  des  privilèges  entre  créanciers,  dans  le  cas  de 
vendeurs,  font  défense,  par  acte  extrajudiciaire,  faillite  du  débiteur,  a été  spécialement  réglée 
au  steur  Le  fort , agent  de  la  faillite,  de  veudre  par  nos  lois  nouvelles,  notamment  par  le  lit.  18, 
la  tondeuse  sur  laquelle  ils  prétendent  avoir  un  liv.  3 du  Cod.  civ.,  et  par  le  titre  l«r,  liv.  3,  ch. 
privilège,  aui  termes  de  Part.  4102,  $ 4 du  Cod.  9 et  10  du  Cod.  de  eomm.—  D*  là,  quelques  au- 
civ.;  plus  tard  et  dans  les  premiers  jours  de  mai,  leurs  (notamment  M.  Persil , Régime  hypoihé- 
la  tondeuse  ajant  été  vendue  et  livrée  au  sieur  cuire,  sur  Part.  2102,  § 4,  nft  23)  ont  conclu 
N.,  négociant  à Louvtcrs,  les  sieurs  Collier  et  que  le  commerçant,  vendeur  de  marchandises  à 
Se v eue  furment  saisie -arrêt  entre  ses  main»,  pour  un  autre  commerçant , qui  ne  se  trouvait  plus  8 
le  montant  du  prit.  portée  d'exercer  la  revendication , pouvait  pré- 

En  cet  étal  de  choses,  la  question  qui  s'est  pré-  tendre  privilège  sur  le  prix  de  res  marchandises , 
tentee  devant  le  tribunal  de  Rouen  a été  celle  de  lorsqu'elles  se  trouvaient  encore  en  la  possession 
•avoir  si  le  privilège  de  Part.  2102  du  Cod.  civ.f  de  son  débiteur.  C’est  ce  qu’a  jugé  aussi  un  ar- 
$ 4,  peut  être  invoqué  entre  comnierçaus,  ou  si  rêt  de  Turin  du  16 déc.  1806.  C'est  en  effet  la 
ie  veudeur  n*a,  en  matière  de  commerce,  que  conséquence  rigoureuse  des  termes  ri  dessus  ci- 
Pacliou  eu  revendication  établie  par  Part.  376  tés  de  l’art.  2102,  et  surtout  e’est  la  conséquence 
elsuivans  du  Cod.  de  connu.  ' du  discours  de  àl.  Treilhard.  — Mais  en  suppo- 

Jugemenl  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  saut  que  ce  système  soit  faux  dans  sa  généralité, 
qui  refuse  l’exercice  du  privilège,  par  le  motif  et  que  ses  conséquences  soient  erronées,  prise# 
qu'eu  fait,  les  vendeurs  oui  clé  payes  eu  biltaU  dans  un  sens  absolu  : en  supposant  que,  pour  les 
par  l’acheteur,  et  quainsi , U y a eu  uovatlou  marchandises  proprement  dites,  pour  les  chose# 
dans  leur  créance , et,  par  conséquent,  extioc-  qui  entrent  dans  le  mouvement  commercial , le 

iion  du  privilège , en  supposant  qu'il  existât.  législateur  n’ait  voulu  donner  an  veudeur  non 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Collier  et  Scvtne.  payé,  que  la  voie  de  la  revendication  dans  cer- 
— Ils  soutiennent  qu'en  lait  il»  n’ont  pas  etc  payés  tains  cas  déterminés  et  non  dans  tou»  le»  cas,  on 
en  billets  par  le  sieur  Dumort;  et  qu'en  droit,  privilège  sur  le  priv,  dans  cette  hypothèse  même, 
ils  peuvent  reclamer  le  privilège  établi  par  l’arti-  U demande  des  sieurs  John  t ol lier  et  Sevètie  se- 
licle  2102,  § 4 du  Cod.  civ.  - Eu  matière  de  venu.  ! rail  bien  fondée.  Car  ce  n’est  pas  une  marchan- 
i-ton  dit  dans  leur  intérêt,  c’est  un  principe  dise  qifils  ont  vendue  à Du  mort  ; ce  n’est  pas 
géuéral  que,  res  non  fit  emptoris,  niti  soluto  «ne  chose  fongible,  destinée  à entrer  dans  le 
prtfio  Le  principe  est  de  1 essence  même  du  commerce;  c’est  une  machine  immuable  et  lou- 
conlrat  de  vente,  dont  la  réciprocité  est  la  base,  jours  la  même  . à raison  de  laquelle  on  ne  peut 
Or,  ce  principe  essentiel  est  applicable  aux  veu-  pas  craindre  ce  que  le  législateur  a voulu  prê- 
tes entre  commerçai)»  aussi  bien  qu’à  toutes  au-  venir , en  restreignant  le  plus  possible  la  reven- 
ues. — L’art.  2102  du  Cod.  civ.,  § 4,  donne  se-  dirai  ion.  qu'il  y ait  eu  quelque  substitution  opé- 
I011  les  cas,  au  vendeur  non  payé,  un  droit  qui  rée , quelque  fraude  ménagée  au  préjudice  des 
est  la  suite  nécessaire  du  principe  essentiel  du  autres  créanciers.  — Dans  ce  sens,  et  restreint  à 
contrat  de  vente  ; U porte  : • Les  créances  pri-  des  objets  de  cette  nature,  il  n’esl  pas  douteux 
vtlegiées  sur  certain»  iueub<es  sont....  4**  Le  prix  que  |e  privilège  du  vendeur  ne  puisse  s'exercer 
d'effets  mobiliers  non  payes,  s'ils  sont  encore  sur  le  prix  de  la  chose  vendue,  même  entre  coro- 
en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ail  acheté  Berçons  — «Le»  principes  du  droit  civil  en 
a terme  ou  sans  terme.— Si  la  vente  a été  faite  matière  de  privilège)  ne  s'appliquent,  dans  les 
sans  terme,  le  vende  ,r  peut  même  revendiquer  faillites,  qu’aux  meubles  meublons,  glaces,  in  - 
ces  effets,  tant  qu’ils  sont  en  ta  possession  de  strumens  aratoires  et  autres  choses  que  le  failli 
l’acheteur,  et  eu  empêcher  la  revente  , pourvu  n’esl  pas  présumé  avoir  achetés  pour  revendre 

Sue  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  dans  son  commerce.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
c la  livraison,  et  que  les  effets  ve  trouvent  dans  dises,  on  suit  de»  règles  particulières  que  nous 
Je  même  étal  dans  lequel  celte  livraison  a été  ferons  connaître  en  parlant  de  la  revendication  • 
faite.  11  n’est  ricu  innové  aux  lois  et  usages  du  (M.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial , 
commerce  sur  la  revendication.  » Dans  cet  ar-  j n«  isû4).  — ||  est  donc  vrai  qqe  si  M.  Pardessus 
tlcle*  il  faut  bien  distinguer  le  privilège  sur  le  repousse  lé  système  de  JM.  Persil,  en  ce  qui  con- 
prix,  et  le  droit  de  revendication  sur  la  chose  cerne  les  marchandises,  il  l’admet  en  ce  qui  con- 
mému  : ce  sont  deux  droits  differen»,  et  c’est  eerne  les  effets  mobiliers  qui  ne  font  pas  la  ma- 
pour  le  dernier  seulement  que  le  Code  çivil  tière  du  commerce  du  failli.  — C’est,  en  effet,  ce 
renvoie  oui  lois  et  mage»  de  commerce  : de  la  qu'a  jugé  implicitement  ta  Cour  de  cassation , 
il  suit  que  le  Code  de  commerce  ue  règle,  quant  dans  un  arrêt  du  17  oct.  1844. 
aux  ventes  faites  entre  commerçai»,  que  ce  qui  M.  l'avocat  général  Bcrgasse  a établi  dans  ses 
est  spécial  à la  revendication  et  aux  cas  où  elle  conclusions  qu'au  matière  de  vente  de  marchan- 
peul  s’exercer;  mai»  que,  quaul  au  privilège  dises,  le  vendeur  ne  pouvait  exercer  que  la  re- 
sur le  prix,  c‘e*t  au  Code  civil  qu'il  faut  exclusi-  vendication  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  mais 
Veinent  s'attacher -,  et  que  se»  dispositions  étant  que  quand  il  s’agissait  d’objets  mobiliers,  comme 
générales  et  dérivant  de  l'essence  même  du  cou-  meubles  meuhlans,  tnslrumens  aratoires  ou  mé- 
trai de  vente,  clics  s’appliquent  aussi  bien  aux  raniques,  le  privilège  sur  le  prix  avait  lieu  au 
ventes  d'effets  mobiliers,  faites  de  commerçant  à profit  du  vendeur  non  payé, 
commerçant,  qu’a  celles  qui  ne  constituent  pas  arrêt. 

des  actes  de  commercé.  C’est,  en  effet . ce  qui  ré-  LA  COI’ R ; — Attendu  que  les  art.  576  ai  sui- 

sulte  du  discours  de  M.  Treilhard  au  corps  légls-  vans  du  Code  de  commerce,  ne  s'appliquent  pas 

laiif,  en  présentant  la  loi  relative  aux  faillites,  a l'espèce  présente,  dans  laquelle  il  ne  s’agit  mil- 
• Vous  reniai  querez  sans  doute,  disait-il,  que  je  lemeiti  de  matières  susceptibles  d’élre  œuvrees, 
ne  m’occupe  que  de  quelques  règle»  particulières  manulaclurécs , confondues  avec  d autres  du 
»ux  affaire»  de  commerce  : il  uculrnit  pas  dan»  même  genre,  mais  bien  d'une  tondeuse,  instxu- 
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ment  toujours  reconnaissable  et  non  susceptible 
d’éti  e change  de  nature  ; — Que  les  dispositions 
de  l’art.  21U2  du  Code  civil  sont  donc  seules  ap- 
plicables 6 lu  cause  ; — ....  Corrigeant,  dit  à bon 
droit  la  demande  de  Jobu  Collier  et  Sévene,  or- 
donne qu'ilseroot  payés  par  privilège  sur  le  prix 
de  la  tondeuse  par  eux  vendue  à Dumort,  et  trou- 
vée dans  les  ateliers  de  celui-ci  au  jour  de  sa 
faillite,  mais  jusqu'è  concurrence  seulement  de 
8,600  fr.,  prix  de  la  vente  faite  de  crtte  ton- 
deuse.... 

Du  18  janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
!"  cb.— Près.,  M de  Villequier,  p.  p..— Concf., 
M.  liergasse,  av.  géu.  — PI.,  MM.  Daviel  Bis  et 
Hébeft-  


DONATION  ENTRE-VIFS.-Bnrana.-Nct- 
LiTÉ.— Errer  nurnoacxir. 

Tes  donations  fuites  à un  enfant,  sous  f’em- 
pire  de  la  lus  du  17  niu.  an  2.  oui  prohibait 
tes  dispositions  de  celle  nature,  faites  au  pré- 
judice des  autres  enfans,  sont  valables  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible,  si 
le  donateur  ri  est  décédé  que  depuis  la  surve- 
nance du  Code  civil.  (Cod.  ci».,  820.)  (1) 
iCbevillon  -C.  Aubert.) 

» plu»,  an  7,  la  veuve  Aubert  souscrivit  une 
obligation  de  3,000  fr.  au  profit  du  sieur  Addon, 
à qui  elle  maria  sa  Bile,  le  10  vent,  suivant,  — 
Ultérieurement,  décès  du  sieur  Albion,  laissant 
des  enfans.  — Sa  veuve  s'est  remariée  au  sieur 
Chevlllon.-  En  1815,  la  veuve  Aubert  est  décé- 
dée.—Ses  héritiers  étaient  Hippolyle  Aubert  et 
U dame  Cbcvilion. 

Hippolyle  a provoqué  le  partage  de  la  succes- 
sion ; il  a demandé,  contre  sa  soeur,  la  nullité  de 
l'obligation  de  l'au  7,  comme  simulée , et  faite 
pour  échapper  b 1a  prohibition  de  la  loi  du  17 
air.  an  2. 

Les  époux  Cbcvilion  ont  soutenu  que  l'obliga- 
tion était  sincère,  et  qu'en  tous  cas,  la  conside- 
mait-on  comme  donation,  elle  devait  valoir 
jusqu  a concurrence  de  la  quotité  disponible. 

Le  tribunal  de  Gap,  saisi  de  la  contestation, 
déclara  l’obligation  simulée  ; et  au  surplus,  con- 
sidérant qu'à  l’époque  où  l'acte  avait  été  passé, 
les  parties  n'avaient  aucune  capacité  pour  se  don- 
ner ou  pour  recevoir  l'une  de  l'autre  ; que  cette 
capacité,  qui  avait  pu  leur  (ire  conférée  par  les 
lois  postérieures , ne  pouvait  point  donner  à 
l’acte  une  efficacité  qu’il  n'avait  pas  eue  dés  le 
principe  ; le  tribunal  le  déclara  sans  effet,  même 
pour  la  portion  disponible.— Appel. 

anniT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’acte  obliga- 
toire du  27  plur.  an  7 n’est  qu'une  donatiou  dé- 
guisée, etc.  ï-Consldérant  que  la  loi  du  17  niv. 
■o  2 n’établissait  pas  une  incapacité  absolue  dans 
In  personne  d un  sucoessible.  niais  annulait  seu- 
lement, pour  le  maintien  de  l'égalité,  les  avan- 
tages faits  à l’un  des  héritiers  au  préjudice  des 
autres,  en  ce  qui  pouvait  excéder  la  faculté  de 
disposer,  que,  la  successiou  s’élaul  oui  crie  sous 
le  Code  civil , la  donation  doit  avoir  ses  efTets 
suivant  les  dispositions  de  ce  Code  ; — Considé- 
rant que  les  art.  843,  863,  918,  920  et  970  du 
Code  civ.,  ne  font  aucune  distinction  entre  les 


(1)  F.  e»  sans  contraire.  Casa.  I"  juin  1870.  — 
W.  aussi  su»  ce  point,  le  résumé  de  doctrine  el  de 
jnrisprndence  qui  accompsgne  deux  arrêts  de  la 
Cous  de  case.,  des  tt  niv.  an  9 et  19  iberm.  an  13. 

(3)  F.  dana  ce  sans,  ordoon.  des  36  fev.  lata 
(ait.  eomm  de  Sainte-Uerie)  ; 13  jsuv.  1830  (aff. 
comm.  de  GaudreviUe),  et  les  notes. 

(3)  C'est,  en  effet,  un  point  constant,  que  les  tri- 


libéralités  directes  à titre  gratuit  et  les  libéralités 
ou  avantages  faits  dans  un  contrat  à titre  oné- 
reux, puisqu’ils  ordonnent  que  le  rapport  sera 
fuit  des  uns  et  des  autres  à la  masse  de  la  suc- 
cession ; que  l'effet  de  ce  rapport  est  déterminé 
par  les  art.  918  et  920;  que  l’art  920  porte  que 
lotîtes  donations,  soit  entre-vifs,  soit  à cause  de 
hiort,  qui  excéderont  la  portion  disponible , se- 
runl  réductibles  à cette  quotité;  el  l’art.  918 
ajoute  que  l’excédant,  s’il  y en  a , sera  seul  rap- 
porté à la  massé;  que,  quoique  ce  dernier  article 
ne  parle  que  de  ventes  faites  à charge  de  rente 
viagère  on  a lundi  perdu,  cette  espèce  de  contrat 
n'en  contient  pas  moins  une  donation  directe 
qui  est  imputée  sur  la  portion  disponible  Par 
ces  motifs  , — Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  et,  par  nouveau  jugement,  or- 
donne que  l’acte  du  27  pluv.  an  7 aura  son  en- 
tière execution,  et»  faveur  de  Suranné  Aubert, 
jusqu’à  concurrence  du  tiers  des  biens  délaissés 
par  Marie  Tenon,  sa  mère,  d’après  la  quotilé 
disponible  fixée  par  le  Code  civil. 

Du  U janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 

1*  AUTORISATION  DE  COMMUNE.  - Rb- 
rm— Co.vseii.  D’État. 

2°  C0MJHI8AUX.—  JoCUSASCK.—  CoMPÉTEVCS. 
1 "L'autorisation  de  plaider  contre  une  com- 
mune, refusée  par  le  conseil  de  préfecture  à 
l’une  des  sections  de  I a même  commune,  peut 
être  accordée  par  le  conseil  d'Etat,  lorsqu'il 
existe  une  consultation  favorable  de  trois 
avocats  2). 

2 ” /.arrêta  du  préfet  qui  règle  provisoirement 
entre  des  communes  ou  sections  de  commu- 
ne, le  mode  de  jouissance  respective  d'un  pâ- 
turage, n'est  pas  une  décision  de  juridiction 
contentieuse  qui  puisse  porter  atteinte  aux 
droits  de  chaque  localité.  Cesl  un  acte  de 
pure  administration,  qui  ne  pourrait  être 
déféré  qu’au  ministre  de  l intcricur,  et  qui 
d'ailleurs  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  les 
parties  intéressées  saisissent  |!es  tribunaux 
du  fond  de  leur  contestation  (3). 

(Sections  de  la  commune  des  Balmelles.) 
Lot  is  . etc.  ; — loi  ce  qui  louche  l’arrêté  du 
consentie  prélecture,  du  23  mai  1809:  — Vn  la 
consultation  de  trois  avocats  cl  dessus  risée,  por- 
tant qu’ils  estiment  que  les  habitons  du  village 
des  Ralmeltes,  section  de  la  commune  de  ce  nom, 
sont  fondés  à plaider  relativement  à la  propriété 
du  terrain  qui  leur  est  contestée  ; 

F.n  ce  qui  louche  l’arrété  do  préfet  du  10  juin 
1809  1 — Considérant  qu'il  appartenait  à l'admi- 
nistration de  régler  provisoirement  la  portion 
dont  chaque  section  de  la  commune  des  Balmel- 
lex  devait  jouir  pour  la  dépaissanee  sur  le  fonda 
contesté;  et  que  c’était  k notre  ministre  de  l’in- 
térienr  que  cet  arrêté  devait  être  déféré , si  les 
requérsns  s'y  croyaient  fondés;  qne  ledit  arrêté 
ne  fait  pas  obstacle  à ce  qne  la  question  de  pro- 
priété soit  portée  devant  les  tribunaux  ; 

Art.  1".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Lozère . du  23  mai  1809 , est 
annulé;  — 2.  Les  habiUiu  du  village  des  Balmel- 
les sont  autorisés  à faire  valoir  leurs  droits,  de- 


I, unaux  soel  seuls  eompétens  pour  statuer  sur  les 
droits  respectif*  des  differentes  sections  de  ht  même 
commune  4 la  jouissance  dos  biens  communaux. — 
V.  décret  et  ordonn.  des  13  mai  1809  (èff.  habit  du 
Bourg)  ; 20  sept . 1809  (ail.  C hottes}  ; 16  mai  1818 
(ait.  Bagne):  U avril  18 1 7 (off.  Nions] : Cormenie, 
Droit  ntfsv.  (4*  èd.),  v°  Communes,  g IA 
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SC)  ( 14  JAHV‘  1814.  ) Court  royales  et  Conseil  d’Etat.  ( 14  iARV.  1824.  ) 

Tant  Ici  tribunaux  ordinaires,  à la  propriété  lili-  très  que  les  routes  royales  et  départementales , 
gicnse  du  terrain  communal  appelé  le  Champ  des  sont  et  ont  toujours  été  considérés  comme  che- 
Balmeltcs . qui  leur  est  contester  par  les  habi-  mins  ruraut , principalement  alTeclét  a la  cont- 
iens des  villages  d'Aidoui,  de  La  Knrhe  et  de  munication  des  terres  et  è leur  exploilation,  et 
Péchadou , autres  sections  rie  la  commune  des  sous  ce  rapport  entretenus  par  les  habilans  ; que 
Balmclles;  — 3.  La  requête  des  habitans  du  vil-  la  loi  veut  que  tout  dommage  occasionnés  la  pro- 
lage  des  Balmclles  est  rejetée,  en  ce  qui  concerne  prié  té  publique  ou  privée  soit  réparé  aus  frais  de 
l'arrêté  du  préfet  du  departement  de  la  Loièrc , celui  qui  l a commis,  et  le  propriétaire  indemni- 
du  10  juin  1809.  sé;  que  la  loi  ne  fait  aucune  exception  eu  laveur 

Du  14  janv.  1814.  — Ordonn.  en  cons.  d'État.  des  entrepreneurs  du  gouvernement,  et  que  c’est 

Rapp.,  M.  Brière.  — PL,  M.  Teale-Lebeau.  mal  a propos  que  les  sieurs  Venlure  et  Diéoy  se 

prévalent  d’un  litre  pour  se  refuser  a la  répara- 

COMMUNAUX.  — Vente.— Interprétation.  lion  des  iloniniages  occasionnés  par  leurs  voitures 
— Compétence.  et  qu’ils  ne  désavouent  pas;  que  tes  graviers  dé- 

le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoir!,  poses  par  la  mer’sur  la  Plage  de  Leon  sont  deve- 

torsque  pour  interpréter  une  adjudication  de  nus  propriété  privée , par  la  cession  qui  en  a été 
biens  communaux  faite  en  1813,  par  la  caisse  faite , avec  autorisation  supérieure,  à l'entrepre- 
d'amurtissement,  il  recourt  à un  bail  ante - neur  des  chemins  de  la  ville  de  Marseille.  » 
rieur  passé  par  la  commune;  en  pareil  cas,  Pourvoi  au  conseil  d'État,  dans  l’intérét  de  la 
lorsque  let  acte)  gui  ont  préparé  ou  consom-  loi,  de  la  part  du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  fait 

me  la  vente  sont  insuffisant  pour  l’interpréta-  observer  que  « le  droit  déclaré  par  le  conseil  de 

lion,  il  doit  renvoyer  les  parités  devant  let  préfecture , et  dont  II  n'avait  pas  envisagé  tout 
tribunaux  { I).  l'arbitraire,  serait,  s’il  existait,  plus  à charge  que 

(Roussel  - C.  Commune  de  TolTort.)  l’impét  des  barrières  qu’on  a supprimé,  car  l’im- 

; Du  14  janv.  1814.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat  pôt  était  exigé  de  loua  ceux  qui  tréqoentaient  les 
— Rapp.,  M.  Brière.  — PI  , MM.  Ntcodel  Gui-  roules,  et  ici  il  ne  serait  supporté  que  par  ceux 
cbard.  qu’un  accuserait,  à tort  ou  a raison,  de  les  dété- 

riorer. 

1»  CHEMIN  PC  BUC.  — Dégradations.  Louis,  etc.:  — Vu  l'art.  538  du  Code  civil,  qui 

1"  Rivages  dk  la  mer.  — Propriété.— Cou-  mettes  rlvagesdela  merdsris  le  domaine  public; 

pEtince.  —Considérant  que  les  chemins  publics  doul  il  s'a- 

1V.es  voiturier)  qui  parcourent  let  chemins  git  sont  entretenus  par  la  ville  de  Marseille , et 
public)  ne  peuvent  être  astreint)  à réparer  le  qu'ainsi  ce  sont  de  véritables  chemins  publics  ;— 
dommage  qu  ilt  causent  à cet  chemin)  par  Considérant  qu’aucune  toi  ne  permet  rrastrein- 
!a  simple  fréquentation.  Cette  obligation  ne  dre  les  voituriers  qui  parcourent  les  cbcniins  pu- 
pourrait  leur  être  imposée  qu'au  eus  ou  les  blics . à réparer  le  dommage  fait  à ces  chemins , 
détérioration)  proviendraient  d’entreprises  par  la  simple  fréquentation;  qu'on  ne  peut  inopo- 
ilticite)  (1).  ser  l'obligation  de  réparer  les  dommages  causés 

i’Vne  plage  de  la  mer  ne  peut  être  considérée  auxdils  chemins  que  lorsque  les  détériorations 
comme  la  propriété  d'une  commune  ; c'esl  une  proviennent  d'entreprises  illicites;  que  l'obliga- 
di pendante  du  domaine  public.  (Ordono.  de  lion  de  reparer  un  chemin  public  proportionoel- 
1681.  Ut.  7,  art.  1 ; Cod.  civ.,  538.)  (3)  lernenl  a l'usage  qu’on  aurait  fait  dudit  chemin 

En  tous  eae  la  question  de  propriété,  si  elle  était  constituerait  un  véritable  iinpAt,  qui  ne  peut  étra 
soulevée,  ternit  du  ressort  des  tribunaux.  établi  que  par  ta  loi  : qu’ainsi,  le  conaeil  de  pré- 
(Miuistrir  de  l’intérieur  — C.  viUe  de  Marseille.)  fecture  a faii  une  fausse  application  des  règle- 
Les  sieurs  Vcnturc  et  Dièny,  entrepreneurs  des  mens,  en  condamnant  les  sieurs  Venture  et  l»ié- 
trataui  d'une  parlie  de  la  route  royale  de  Paris  ny  à la  réparation  des  chemins  que  leurs  voiUx- 
1 Toulon,  avaient  été  autorisés  à prendre  leurs  rirrs  ont  parcourus; 

matériaax  sur  le  rivage  de  la  mer,  au  lieu  dit  la  En  ce  qui  concerne  les  graviers  enlevés  sur  !a 
Plage  de  Léon.  — La  ville  de  Marseille , après  Plage  de  Léon  jiour  l'entretien  d’une  route 
avoir  obtenu  l’autorisation  de  puiser  elle-même  royale  : — Considérant  que  celte  plage  fait  par- 
sur  celte  plage,  pour  l'entretien  de  sea  chemins,  lie  du  domaine  public;  que  le  conseil  de  prefec- 
a cru  en  être  propriétaire  et  s’est  pourvue  devant  tore  n’aurait  pas  dû  la  considérer  comme  une 
le  conseil  de  préfecture . è l’ctlel  d'obtenir  une  propriété  privée  de  la  ville  de  Marseille  ; et  que. 
Indemnité  pour  i’enlcicment  du  gravier  fait  par  si  celte  question  de  propriété  était  élevée,  il  n'ap- 
ecs  entrepreneurs,  ainsi  que  la  réparation  îles  partiendrait  qu’aux  irlbuniui  ordinaires  d’eu 
Chemins  par  lesquels  ils  avaient  dit  passer  pour  connaître; 

effectuer  le  transport.  An.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 

15  déc.  1811,  arrête  qui  accueille  la  demande  département  des  Bouches-du-Rhône,  du  14  déc. 
de  la  ville  de  Marseille,  en  se  fondant  sur  les  con-  1811 , est  annulé. 

sidérations  suivantes  ; — > Attendu  que  les  cbe-  Du  14  janv.  1814.  — Ordonn.  en  cons.  d État, 
mins  qui  traversent  le  territoire  de  Marseille,  au-  — Happ.,  51.  Tarbé. 


(1)  F.  conf.,  ordonn.  do  24  mars  ISIS  (afî.  Jean- 
vin},  et  les  nombreuses  décisions  dans  le  mêjne 
sens  indiquées  par  la  noie.  — P.  toutefois,  inf. 
ordonn.  26  août  1824  (aff.  Muller). 

(2)  La  loi  du  21  mai  1836  a consacré  une  excep- 
tion è celle  règle,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
vicinaux,  per  l’art.  Il  qui  porte;  «Toute»  les  fois 
qu'on  chemin  vicinal  entretenu  à l'état  de  viabilité 
per  une  commune,  aéra  habituellement  ou  tempo- 
rairement dégradé  par  des  exploitations  de  nmiet, 
de  carrières,  de  forêts,  ou  de  toute  eotreprise  in- 
dustrielle appartenant  4 des  particuliers,  è des  cta- 
blisscmeus  publics,  à la  couronna  ou  è l’Etat , il 


pourri  y avoir  lieu  4 imposer  aux  entrepreneurs 
ou  propriétaires,  suivant  que  l’exploitation  ou  lus 
transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  au- 
tres, des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera 
proportionnée  è la  dégradation  extraordinaire  qui 
devra  être  attribuée  aux  exploitations.» 

(3)  F.  pour  ceqn'tlfaut  entendre  par  rivages  du 
la  mer,  Merlin,  (Juest.,  v”  Rivages  de  la-mer;  Da- 
ttel, fours  d'eau,  l.  I,  n.  68  ; liernier,  Régime  des 
eaux,  t.  1,  n.  24,  et  Traité  des  chemins,  p.  62; 
Beeussant,  ( ode  maritime,  L I,  n.  649  et  suit.. 
p.  644  et  645. 


( 15  janv.  1824.)  Court  royales  < 

DOT.— Mineure.— Aliénabilité.  — Contrat 
db  mariage.— Action  en  nullité.— Pres- 
cription. 

La  femme  mineure , quoique  dûment  assistée, 
ne  peut  pas , même  en  contrat  de  mariage, 
autoriser  l'alienation  ' de  sa  dot  (selon  l’an- 
cienne jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux). 

La  faculté  d’aliéner  la  dot  fait  exception  à 
la  règle  d'après  laquelle  la  femme  mineure 
qui  peut  consentir  un  mariage , peut , par  cela 
même , consentir  toutes  les  conventions  dont 
ce  contrat  est  susceptible.  (Cod.cîv.,1398.){!} 
L'action  en  nullité  d’uné  telle  aliénation  ne  se 
prescrit  aucunement  durant  le  mariage.  — 
Ce  n'est  pas  une  simple  action  en  rescision 
prescriptible  par  dix  ans.  (Cod.  ci?.,  1304 
et  1560.) 

(La  dame  Bibès— C.  Manecq  et  cons.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  faculté  d’exer- 
cer les  actions  relatives  h la  répétition  de  la  dot, 
ou  d'attaquer  de  nullité  des  actes  qui  la  concer- 
nent, n’existe  pendant  la  durée  du  mariage,  ou 
Jusqu'à  la  séparation  des  époux,  que  dans  les 
mains  du  mari:  d'où  il  suit  que  l'épouse  ne  pou- 
Tant  agir,  aucun  genre  de  prescription  ne  peut 
lui  être  opposé  pendant  tout  le  temps  qu’elle  n’a 
point  eu  l'administration  de  ses  biens;  et  les 
tiers  détenteurs  peuvent  se  servir  avec  d'autant 
moins  de  fondement  de  cette  fin  de  non-rece- 
voir qu’ils  «croient  eux-mêmes  irrecevables  à 
la  présenter,  puisqu’ils  avaient  répoussé  la  de- 
mande de  la  dame  Bibcs , en  délaissement  des 
biens  qu’ils  avaient  acquis,  par  suite  du  contrat 
de  mariage  de  1781,  par  ce  motif  qu’étant  en- 
gagée dans  les  liens  du  mariage,  elle  n'avait  pas 
qualité  pour  agir;—  Attendu  que  les  magistrats 
ayant  été  partagés  sur  la  question  {de  savoir  si 
Jeanne  de  Loustai  avait  pu  donner,  quoique  mi- 
neure, à son  mari,  dans  son  contrat  de  mariage, 
faculté  de  vendre  tous  ses  biens,  l'affaire  a été 
renvoyée  à l'audience  suivante,  et  les  plaidoiries 
ont  eu  lieu  de  nouveau  , après  avoir  appelé  trois 
de  MM.  les  conseillers  de  la  chambre  d'accusa- 
tion, pris  dans  l'ordre  du  tableau,  les  autres  lé- 
gitimement empêchés; 

Attendu,  sur  la  question  au  fond,  qui  a été  la 
cause  du  partage , quo  bien  que  les  con- 
trats de  mariage  soient  susceptibles  de  renfermer 
toutes  les  clauses  qui  ne  sont  contraires  ni  à 
l’ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs,  on  ne  peut 
certainement  en  Induire  que  la  jurisprudence  du 

Grleracnl  de  Bordeaux  , dans  le  ressort  duquel 
; parties  sont  domiciliées , ait  voulu  que  la 
maxime  habilis  ad  nuptias , habilis  ad  pacla 
nuptiala , fût  prise  dans  un  sens  tellement  ri- 
goureux, qu'une  fille  mineure  pût  donner  à son 
mari,  dans  son  contrat  de  mariage,  la  faculté  de 


(t)  Celle  jurisprudence  élail  attestée,  pour  le  par- 
lement de  Bordeaux,  par  Lapeyrérn,  lettre  M., 
n°  25,  qui  dit  : « Fille  majeure  se  mariant  ne  peut 
ameublir  son  héritage  pour  le  tout  uu  partie,  sans 
autorité  de  justice,  « et  par  Salviat,  p.  20H,  d'après 
lequel  • quand  par  ie  contrat  de  mariage  la  femme 
mineure  se  constitue  ses  biens  et  fait  sou  mari  pro- 
cureur général  avec  permission  d’aliéner,  le  mari 
ne  peut  vendre  les  biens.— La  majorité  est  néces- 
saire pour  donner  permission  de  vendre,  parce  que 
la  femme  mineure  n'ayant  pas  la  liberté  d'aliéner 
elle-même,  ne  peut  pas  donner  à son  mari  plus  de 
droit  qu'elle  n’en  a.  «—Cela  élail  aussi  enseigné  par 
Leprêtre,  Centurie  t",  ch.  47,  où  on  lit:  « Encore 
que  le  contrat  subsiste  pour  le  mariage  et  que  le 
mineur  soit  capable  de  sv  marier,  si  c»l-co  que  lu 
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vendre  tous  ses  biens;  qu’il  en  résulte,  au  con- 
traire, que,  dans  ce  ressort,  la  mineure  ne  pou- 
vait donner  à son  mari  une  faculté  qu'elle  n’a- 
vait pas  elle-même,  et  cette  faculté  de  vendre  ou 
d'ameublir  ne  pouvait  jamais  s’élever  au  delà 
du  tiers  des  biens  que  In  femme  s’étaient  consl»-' 
tués.  Cette  doctrine  a été  professée  par  Salviat  et 
Lapeyrère  comme  la  règle  de  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Bordeaux  : — Attendu  que  ce 
ne  peut  être  le  cas  d'invoquer  l'art.  1398  du 
Code  civil,  qui,  établissant  un  droit  nouveau, 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  et  être  appliqué  à 
une  espèce  qui  doit  être  décidée  par  les  lois  qui 
régissaient  les  parties  à l'époqUe  où  elles  ont  con- 
tracté; — Attendu  que  la  dame  de  Louslal  n’a 
pu  demander  que  la  nullité  des  ventes  qui  avaient 
été  consenties  par  son  mari  des  biens  uu'cllc  s’é- 
lail  constitués  en  dot,  et  que  les  tiers  détenteurs 
ne  peuvent  être  condamnés  qu’à  délaisser  les 
biens  que  la  dame  de  Loustai  justifiera  lui  avoir 
appartenu  lors  de  son  contrat  de  mariage,  etc.; 
— Far  ces  motifs,  etc. 

Du  15  janvier  1824.  — Cour  roy.  d’Agen.— 
Prés.,  M.  Delong,  ji.  p.  — Conct.,  M.  Lébé,  i*r 
av.  géo.  — Pt.,  MAI.  Chaudordy  et  Dayrie. 


DOT.— Séparation  de  biens.— Aliénabilité. 

—Revenus. 

Les  obligations  contractées  par  une  femme  sé- 
parée de  biens,  avant  la  séparation  et  sous 
l’influence  maritale , ne  peuvent  être  exécu- 
tées sur  les  intérêts  des  sommes  dotales  cou- 
rus depuis  la  séparation.  (Cod.  cir.,  1554  et 
1449.)  (2) 

(Girard  — C.  Cassassoles.) 

Le  23  août  1822,  U terre  de  Villeneuve,  saisie 
sur  la  tête  des  sieur  et  dame  Cassassoles,  est  ad- 
jugée à Al.  de  Lamésan  pour  123.000  fr.—  Un 
ordre  s’ouvre  pour  In  distribution  de  celte 
somme.— Après  la  collocation  des  créances  privi- 
légiées, s’élevant  à 60,081  fr.,  il  ne  reste  de  dis- 
ponible que  UÉ,9l9  fr.  La  dam»  Cassassoles  ob- 
tient cette  somme.  Il  est  a remarquer  quo  ses 
reprises  sc  portaient  à 66,000  fr.,  savoir  ; 62,200 
francs  dotaux  cl  4,800  fr.  paraphernnux. 

Avant  d'avoir  obtenu  la  séparation  de  biens, 
la  dame  Cassassoles  avait  consenti,  solidairement 
avec  son  mari,  une  obligation  de  25,000  fr.  au 
profit  du  sieur  Girard.  Ce  dernier  contredit  la 
collocation  provisoire,  et  prétend  que  l’hypothè- 
que légale  de  la  dame  Cassassoles  est  restreinte 
à une  partie  de  la  terre  expropriée  , tandis  que 
cette  terre  est  en  entier  hypothéquée  à sa  créan- 
ce ; en  conséquence,  il  demande  une  ventila- 
tion. , 

16  iuill.  1 S '23 , jugement  du  tribunal  civil  do 
Lombes,  uui  rejette  celle  demande  et  maintient 
la  collocation. 

Sur  l’appel , le  sieur  Girard  fait  remarquer 


contrat  ne  laisse  d’étre  déclaré  nul  pour  le  regard 
de  t aliénation.  Pour  contracter  mariage  il  n'est  re- 
quis que  la  capacité  de  ta  nature,  mais  pour  alié- 
ner, est-il  requis  ta  capacité  du  jugement  ; » et  par 
Henrys,  qui  dit,  t.  2 . p.  262  : « Étant  interdit  au 
mineur  de  pouvoir  aliéner  ses  immeubles,  il  lui  est 
pareillement  défendu  de  s’associer  en  loua  bien 
par  contrat  de  mariage.  » Cela  a été  jugé  sous  l'em- 
pire du  Code  civil.  F.  Riom,  19  nov.  1809.— Mais 
voy.  les  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt. 
V.  aus.'i  en  sens  contraire  de  ta  aécision  ci-dessus, 
Cass.  7 nov.  1826;  Nîmes,  26  janv.  1825. 

(2)  V.  sur  celle  question  fort  controversée,  le 
résumé  de  doctrine  cl^c  jurisprudence  qui  accom- 
pagne un  arrt-l  en  sens  contraire  de  la  Courdecafh 
salion  du  9 avril  1823. 


566  ( 15  jakv.  1821.  ) Court  royalete, 

que  par  le  procès-verbal  d’ordre  , la  dame  Cas- 
satsoics  obtient.  nuire  sa  dot,  une  partie  de»  In- 
térêts qu'elle  a produit»  depuis  la  »é|>aratioo.  Il 
demande,  à tout  événement , d'être  autorisé  a 
faire  tourner  ces  intérêts  à son  profit.  De  U 
est  née  la  question  de  savoir  si  les  intérêts 
delà  dot  sont  aliénables.—  Pour  établir  l’af- 
firmative , le  sieur  Girard  a soutenu  que  si 
le  législateur  a frappé  les  biens  dolaui  d ina- 
liénabilité , c’est  pour  tes  conserver  aux  fa- 
milles et  le»  mettre  a l'abri  de»  prodigalités  du 
mari  ; quéleodrc  cette  espèce  d’interdirlion  aui 
Intérêts  et  revenus  de  la  dot , ce  serait  renverser 
tous  les  principes:  que  l'art.  1510  du  Code  civil 
affectant  la  dot  lui  charges  du  mariage,  il  but 
bien  que  les  revenu»  reçoivenlcctle  destination, 
puisqu'on  ne  peut  pas  loucher  au  fonds  dotal  ; 
que  de  la  combinaison  des  art.  1549,  1568  et 
1571  du  Code  civil . il  résulte  que  ces  revenus 
appartiennent  au  mari;  qu'il  peut  donc  libre- 
ment en  disposer  ; c’est  pourquoi  il  était  de  ju- 
risprudence constante  au  Parlement  dcToulouse 
que  se»  créanciers  personnels  pouvaient  le»  saisir; 
que  l'effet  de  ta  séparation  de  biens  est  d’dter 
au  mari  et  de  rendre  1 la  femme  l’administration 
des  biens  dotaui  (art.  1419  et  1 503  duCode  pré- 
cité) ; que.  sans  doute , cette  séparation  ne  re- 
met pas  la  dot  dans  le  commerce;  mais  qu aussi 
ses  revenus  ne  changent  pas  non  plus  de  nature 
en  changeant  de  maîtres;  qu'ils  étaient  libres 
dans  la  main  du  mari  ; qu  ils  le  sont  dans  la 
main  de  la  femme:  qu'ils  deviennent  donc  le 
gage  de  ses  créanciers,  comme  ils  l’étalent  au- 
paravant de  ceui  du  mari. 

Pour  la  négative  on  a dit:  il  est  reconnu  au- 
Jourd  hui  que  l'inaliénabililé  de  la  dot  s’étend 
aut  meuble»  comme  aux  immeubles.  Ainsi,  il  est 
certain  que  le  capital  des  reprises  dotales  ne 
peut  pas  être  compromis  par  des  obligations  de 
la  femme;  mais  les  intérêts  qui  en  dérivent  doi- 
vent , comme  accessoires,  jouir  de  la  même  pré- 
rogative. En  reprenant  l’administration  de  ses 
biens,  la  femme,  loin  d’être  affranchie  des  char- 
ges du  mariage  , est  obligée  de  les  supporter  sn 
entier,  s'il  ne  reste  rien  au  mari  (art.  1148  du 
Code  civ.).  Que  deviendrait  celte  obligation  , 
quelle  ressource  resterait  il  la  famille,  si  la  femme 
avait  la  libre  disposition  des  revenus  de  sa  dot  ? 
— Restreindre  l'inaliénabililé  au  capital , c'est 
détourner  la  destination  que  la  loi  donne  aux 
intérêts,  c'est  autoriser  la  femme  à dévorer  par 
anticipation  la  substance  de  sa  famille,  c’est  com- 
promcllro  la  dot  elle-même  et  en  nécessiter  la 
vente  pour  fournir  des  alimens  (art.  1558,  S 2). 

ARlltT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'obligation  dont 
le  sieur  Girard  est  porteur  lui  ayant  été  cop- 
scnlie  le  20  janv.  1818,  par  le  sieur  et  la  dame 
Cassassole»,  n'a  pu  compromettre  la  dot  de  celle- 
ci  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  exécutée  que 
sur  ses  paraphernaux  ; que  la  dame  Cassassolés, 
loin  de  percevoir  par  le  fait  de  la  collocation 
qu’elle  a obtenue,  quelque  portion  de»  sommes 
paraphemales  que  son  mari  a reru  d’elle,  n’ob- 
tient pas  même  l'entier  montant  de  sa  dot  et  de» 
intérêts  qui  cd  ont  couru  depuis  la  séparation  , 
lesquels,  au  surplus,  ayant  dans  ses  mains  la 
même  destination  de  la  dot , participent  néces- 
sairement à sa  nature  ; que,  dès  lors,  le  sieur  Gi- 
rard l'a  pas  même  de  prétexte  peur  faire  tourner 
1 son  profit  une  partie  quelconque  de  la  collo- 
cation de  la  dame  Csssassolcs;  — A démis  et  dé- 
met le  sieur  Girard  de  son  appel. 

Dn  15  janv.  1821.  Coqrtby.  d’Agen.— Prêt., 
M.  Laffnutan.— Cartel..  M.  Dunnodevie.  av.gén. 
—Pi.,  MU.  Gladi  et  Chaudordy  fils. 


Conteil  d’Etat.  I 16  JAPV.  1821.  ) 

TESTAMENT.— Sticn abcs.— T*«oiji.  MOL- 
LIT*. 

La  surcharge,  dons  un  testament,  d'un  mol 
substantiel  à l'aete,  par  exemple  du  nom 
d'un  témoin,  est  une  route  de  nutlité,  ntnri 
surtout  que  tout  ce  mot,  on  en  peut  ri  i St  in  - 
guer  un  autre  qui  y avait  été  mts  d abord  (1). 
Et  la  nullité’  doit  ilre  prononcée,  bien  que  te 
testament  soit  signe  du  témoin  dont  le  nom 
est  surchargé. 

Crudy— C.  Rougon.)  aerét. 

LA  COI'R:  — Considérant  que,  d’après  l’art. 
16  de  la  loi  du  25  vent,  sn  1t.  Il  ne  doit  y avoir 
aorune  surcharge  dans  le  corps  d’on  açle  public, 
et  que  tout  mot  surchargé  est  déclaré  nul.  c’est- 
à-dire  réputé  non  écrit  ; qu’il  s’ensuit  que  cette 
nullité  est  Insignifiante  par  rapport  à la  validité 
entière  de  l'acte  . lorsque  le  mol  surchargé  est 
lui  même  indifférent;  mais  qu’il  eu  est  tout  au- 
trement lorsque  ce  mot  est  substantiel  à l'arle,  et 
tel  que  san»  lui  ccl  acte  ne  puisse  subsister;— 
Que,  d'après  les  art.  971  et  1001  du  Code  clv..  le 
testament  public  reçu  par  un  seul  notaire  doit 
l’être,  à peine  de  nullité,  arec  ratrislanre  de 
quatre  témoins  ;— Considérant  que  d'après  ladite 
loi  du  25  vent  an  11,  le  nom  des  témoins  doit,  à 
peine  de  nullité,  se  trouver  dans  le  corps  de 
l’acte,  indépendamment  de  leuc»  signatnres.  qui 
ne  sont  apposées  qu’à  la  lin  ; — Considérant,  en 
fait,  que  le  nom  Garcin,  qui  est  celui  de  l’un  de» 
témoins  signataires  du  testament  dont  il  s'agit, 
ne  se  trouve  énoncé  qu’une  seule  fols  dans  ledit 
testament  ; qu’il  est  entièrement  surchargé  dans 
la  tninulf,  surcharge  constatée  par  le  jugement 
dont  est  appel  lui-même,  et  non  déniée  par  le» 
appelans,  et  tellement  prononcée  que  Ton  peut 
encore  distinguer  sous  le  nom  de  Garcin  celui 
de  Guérin  qui  y était  auparavant;  — Que  cette 
surcharge  n est  nullement  approuvée  dans  le  tes- 
tament ; que , dès  lors , le  mot  est  nul  et  censé 
non  écrit;  qn’ainsi  Ici  nom»  de  trois  témoins 
sur  quatre  se  trouvent  seulement  dans  le  corps 
dc.l’acle,  ce  qui.  d’après  les  dispositions  ci-dessus 
rapportées,  frappe  cet  acte  de  nullité,  que  Is  jus- 
tice ne  peut  plnsavoir  I»  certitude  que  le  témoin 
Garcin  ait  assisté  à ta  confection  du  testament, 
et  que  son  nom  n'ait  pas  été  substitué  à tin  autre 
après  conp  et  lorsqu’il  s’est  agi  de  faire  signer 
le»  témoins;  — Considérant  que  la  signature  de 
Garcin  ne  peut  réparer  le  vice  de  la  surcharge 
de  son  nom , soit  parce  que  son  nom  devait  se 
trouver  dan»  l’acte,  Indépendamment  de  sa  si- 
gnature, soit  parce  que  ladite  signature  n’est 
qu'un  acte  postérieur;— Considérant  que  la  solu- 
tion de  la  première  question  dispense  d’examiner 
la  seconde  Par  ces  motifs.  Met  l'appellation 
et  c»  donl  est  appel  au  néant;  — Emondant, — 
Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  testament  dont  il 
s'agit,  etc. 

Du  15  janv.  1821.-Conr  roy.  d’Aix.— 1"  eh. 
— Prés.,  Si.  dcFabry.  p.  p — Conef.,M.  Dufour, 
av.  gén.— PI . MM.  Perrin  et  Tassy. 


APPEL  INCIDENT.— Appel  FRtuclPAL.-Dfc- 

S1STEME5T. 

Le  désistement  de  rappel  principal,  lorsqu'il  a 
été’  accepté  par  Cinlimé,  ôte  à ce  dernier  la 
faculté  d'interjeter  appel  incident.  (Cod.proc., 
403.)  (2j 

(1)  Mais  il  en  serait  autrement  de  fa  surcharge 
d'une  lettre  dans  un  mot  même  essentiel  i le  vali- 
dité du  testament,  ai  d'ailleurs  aucune  incertitude 
ne  pouvait  exister  sur  le  mol  qui  est  écrit,  f . Las». 
3 août  1808,  et  la  note. 

(2)  f.  dans  ce  sens,  Douai,  fijullt.  1819,  et  la 
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( Il  janv.  1824.  ) Court  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 17  janv.  1824.)  50T 


(Lapeyrière— C.  Geoffroy  ) 

Du  16  janv.  182-4.  — Cour  roy.  de  Poitiers.— 
2*  ch.  — Près  , M.  Pervinquiere. — Pi.,  MM. 
Bigue  et  Fouchcr. 


ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.  — Muta- 
tion (droits  de). 

L'héritier  qui  a payé  les  droits  de  mutation  de 
la  succession,  doit  être  réputé  l'avoir  accep- 
tée purement  et  simplement.  (Cod.  civ.,  778 
et  779.;  (1) 

(Cardin— C.  Cardin.) 

François-Julien,  E rançon-Georges  et  Jean 
Cardin  sont  issus  du  matiage  de  Georges  Cardin 
avec  Marie  Ménard.  — Après  le  décès  du  père, 
ses  immeubles  furent  partagés  entre  ses  trois 
fils,  et  la  jouissance  du  lot  de  Jean  Cardin  fut 
abandonner  u la  mère  • onimunc  , pour  son 
douaire.— Apres  le  décès  de  celle-ci,  Jean  Car- 
din u fait  assigner  scs  deui  frères  pour  obtenir 
contre  eus  une  indemnité,  h raison  des  dégrada- 
tions qu'il  prétendait  que  sa  mère  avait  commi- 
ses sur  ses  immeubles. — Les  deux  frères  assignés 
déclarèrent  renoncer  à la  succession  de  leur 
mère,  mais  le  demandeur  attaqua  leur  renoncia- 
tion et  prétendit  qu'ils  avaient  fait  acte  d'héri- 
tiers Il  articulait  divers  faits,  et  surtout  que  le 
!•’  déc.  1815,  François-Georges  Cardin,  tant  pour 
lui  que  pour  et  se  portant  fort  de  François-Julien 
Cardin,  son  frère,  se  présenta  au  bureau  du  re- 
ceveur de  Penrcgislreuu  nl  de  son  canton  et  y 
déclara  que,  par  suite  du  décès  de  Marie  Me- 
nard.  veuve  Georges  Cardin,  leur  mère , sa  suc- 
cession leur  est  échue  en  ligne  directe  et  se  com- 
pose, etc  ; en  COD*é<|ucnce,  il  acquitta  les  droits 
de  mutation.  Jean  Cardin  signalait  le  paiement 
de  ces  droits  comme  une  véritable  acceptation 
de  la  succession  maternelle,  acceptation  qui  obli- 
geait irrévocablement  frères  au  paiement  des 
Belles  de  cette  succession. 

Le  4 nov.  1820,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal d'Avrnnches,  qui  adjuge  a Jean  Cardin  les 
conclusions  par  lui  prises.— Appel  de  la  part  des 
deux  frères  Cardin. 

ARRÊT. 

LA  COCK  ; — Considérant  qu’il  peut  être  fait 
distinction  entre  Julien  et  Georges  Cardin,  parce 
que  le  paiement  des  droit»  de  mutation  de  la 
succession  de  la  mère  commune , n étant  que  de 
ce  dernier,  peut  être  considéré  comme  etranger 
Julien,— En  ce  qui  concerne  Georges  Cardin, 
Cousidcranl  qu’il  paya  au  bureau  de  Brecey  les 
droits  de  mutation  de  la  succession  de  sa  mère 
le  1"  déc.  1815  *•  qu’on  ne  peut  pas  concevoir 


note;  Rennes,  16  inei  1820;  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proe .,  quest.  1458. 

(1)  V.  ta  sens  cou  traire,  Grenoble,  1 8 août  1 826; 
Montpellier,  l*r  jui  l.  1828;  Lyon,  17  juill.  1829; 
Toulouse,  7 juin  1880;  Limoges,  I9fév.  1831  ; Pa- 
ris, 4 juili.1836.  — Sic,  Pujol,  uet  Successions, 
sur  1 ail.  778,  u°  2 ; Couflau»,  iWtf.,  n 8. 

'.2;  Y.  sur  la  valeur  de*  lettres  missive»  eu  ce  qui 
Touche  le  consentement  necessaire  pour  la  validité 
des  ventes,  la  note  qui  accompague  le  jugement  du 
tribunal  d’appel  de  Poitiers  du  11  vent,  au  10,  et 
les  autorité»  auxquelles  elle  renvoie. 

(3  et  4)  Ces  deux  questions  qui,  dans  l’espèce, 
avaient  ele  résolue»  en  sens  contraire,  par  uu  ar- 
rét  de  la  meme  Cour  rendu  par  défaut,  le  2 août 
1828,  et  dont  on  trouvera  les  motifs  dans  l'ar- 
ticle ci-dessus,  ont  été  examinées  par  MM.  Par- 
dessus et  Lamy,  dans  une  rousult.it. on  qui  lut 
insérée  au  Recueil  de  M.  Sirey  , tout.  16.  2.  36, 
et  dont  il  peut  être  utile  de  reproduire  ici  les  prin- 
cipaux passages.—  * L’art.  466,  disaient  ces  juris- 


que  ce  paiement  ait  été  fait  dans  une  autre  qua- 
lité et  avec  autre  intention  que  de  se  rendre  hé- 
ritier de  sa  mère;  qu’en  «(Tel,  ce  droit  cal  assis 
sur  la  initiation  qui  se  fait  des  biens  des  mains 
du  défunt  dans  celle  de  1 héritier;  qu’il  n’est  pas 
dû  à uu  autre  titre;  qu'on  ne  peut  supposer  quu 
UtOtgf  Cardin  ail  été  surpris  ni  qu'il  ait  entendu 
pajer  ce  droit  officieusement  pour  la  succession, 
1®  parce  qu'il  n’a  fait  ce  paiement  quaprès  lei- 
piraiiondes  délais  accordés  pour  faire  inventaire 
cl  délibérer  ; 2°  parce  que  si  la  succession  devait 
rester  abandonnée,  elle  appartenait  au  lise  et  ne 
devait  aucun  droit,  et  que  si  elle  devait  aller  aux 
collatéraux,  il  ne  payait  pas  un  droit  suffisant  en 
ne  payant  que  celui  dû  lorsque  la  succession  est 
échue  en  ligne  directe  InGrme  le  jugement 
du  4 nov.  1820,  au  respect  de  Julien  Cardin 
personnellement,  ce  faisant,  le  décharge  des  de- 
mandes et  prétentions  de  Jean  Cardin;  — Con- 
firme ledit  jugement  à l'égard  de  Georges  Cardin. 

Do  17  janv.  1824.— Cour  roy.  de  Caen.— 2*  ch. 
— Près .,  M.  Lefollel.  — Concl.,  M.  Delaville, 
cons.  aud.  pour  le  proc.  gén. — PI.,  M.  Georges, 
Delisle  et  Foucault.  

VENTE.  — Consentement.  — Lettres  mis- 
sives. 

Une  vente  n'est  pas  suffisamment  établie  par 
des  lettres  missives  que  le  prétendu  acqué- 
reur aurait  adressées  a un  tiers  intéressé  a l 
réalisation  de  la  vente  (un  créancier  hypo- 
thécaire du  vendeur).— Dans  ce  cas , le  pré- 
tendu vendeur,  qui  n'est  lié  par  aucun  écrit , 
n'est  pas  recevable  à te  prévaloir  de  ces  let- 
tres pour  soutenir  qu’il  y a eu  vente;  alors 
Surtout  qu’il  résulte  de  la  correspondance 
produite , 711e  les  parties  étaient  convenues  de 
rédiger  par  écrit  les  conditions  de  la  vente 
prétendue  effectuée , et  que  cette  formalité  n'a 
pas  été  remplie.  (Cod.  civ.,  1582  et  suiv.)  (2) 
(Fonis-C.  Pellaroque.) 

Du  17  Janv.  1824.- Cour  roy.  d’Agen. 


FAILLI.  — Contrainte  par  corps.  — Sauf- 
conduit.  —Compétence. 

L'effet  de  la  contrainte  par  corps  exercée  pour 
dettes  contre  un  commerçant,  antérieurement 
à sa  faillite,  cesse  de  plein  droit  par  l événe- 
ment postérieur  de  la  faillite  (3). 

L'élargissement  peut  même  être  ordonné  par  le 
tribunal  de  commerce , aux  termes  de  l’art. 
46G,  Cod.  comm.  (472.  nouv.).  —Ce  n’est  pas 
le  cas  de  s'adresser  aux  tribunaux  civils , 
d'après  l'art.  800,  Cod.  proc . civ.  (4). 


consultes,  ne  distingue  po»nt.  Il  dit  quaprès  l'exa- 
men des  affaires  du  failli , le  commissaire  pourra 
proposer  de  le  mettre  en  liberté.  Or,  on  ne  rend  la 
liberté  qu'à  relui  qui  est  détenu  . et  le  failli,  dont 
un  créancier  avait  effectué  l’arrestation  avant  la 
déclaration  de  faillite,  n'est  ui  plus  ni  rooinsdeleiiR 
que  celui  qui,  jouissant  de  la  libertôau  moment  de 
la  déclaration  , n’en  a été  privé  que  par  l’effet  de 
la  mesure  qu'ordonne  l’art.  456.  — Dira-t-on  qu’en 
rédigeant  Fart.  466.  le  législateur  ne  pouvait  sup- 

Eoser  qu’au  moment  où  la  faillite  t'ouvrirait,  ledé- 
iteur  serait  incarcéré;  qu’il  n’a,  par  conséquent, 
voulu  parler  que  de  la  détention  opérée  en  vertu  de 
l’art.  4b5.— Ce  serait  faire,  aur  l'imprévoyance  du 
législateur,  une  supposition  injurieuse  pour  lui.— 
La  faillite  d’un  commerçant  est  le  résultat  de  l'im- 
possibilité d’acquitter  ses  engagemens.  On  sait  qu’en 
général  lo  debiteur  prêt  à faillir,  Tait  tous  les  efforts 

Eossibles  pour  ne  pas  avouer  la  perte  de  son  crédit. 

lais,  tandis  que,  dans  l'espoir  de  se  relever,  il 
conjure  l'insolvabilité  qui  le  presse  de  tous  cotés, 
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(Drion— C Couteaux.) 

Le  sieur  Drion  avait  été  incarcéré,  à la  re- 
quête du  sieur  Couteaux,  en  vertu  d'un  jugement 
arbitral,  rendu  au  protit  de  ce  dernier. — Faillite 


et  s’agite  dans  tous  les  sens  pour  éloigner  le  moment 
fatal,  «les  créanciers  plus  rlairvoyans,  ou  moins  fa- 
ciles que  d'autres  . exercent  des  contraintes  par 
corps  , dont  la  publicité  lui  enlève  enfin  les  der- 
nières apparences  du  crédit , qu'il  achetait  peut- 
être  au  pi ix  des  plut  grands  sacrifices,  et  le  forcent 
à déclarer  sa  faillite.  — Le  législateur  ne  peut  être 
présumé  gnorer  re  qui  se  fait  tous  les  jours.  On 
▼oit  même,  par  les  observations  des  Cours  et  tri- 
bunaux sur  le  projet  du  Code  de  commerce,  qu'on 
regardait  IVmpri*onni’menl  du  débiteur  comme  un 
des  actes  qui  pouvaient  servir  h constater  son  refus 
d'acquitter  ses  engagement  et  à déterminer  l'épo- 
que d'ouverture  de  la  faillite.— Or,  quand  il  eslim- 
postible  de  se  dissimuler  que  le  législateur  ne  pou- 
vait ignorer  qu'un  grand  nombre  de  faillis  se  trou- 
veraient en  étal  d'incarcération  k l'instant  où  leur 
faillite  serait  déclarée,  croira-t-on  qu'il  ait  clé  assez 
peu  prévoyant  pour  nr  pas  prendre  une. mesure 
•pplicablo  à ce  cas?  Croira-t-on  qu'il  ail  voulu 
seulement  permettre  de  rendre  la  liberté  au  failli 
dont  le  tribunal  aurait  ordonné  l'arrestation  daus 
l'intérêt  de  tous  les  créanciers  , et  qu’il  ail  voulu 
garder  le  silence  sur  le  failli,  qu'un  seul  créancier 
aurait  fait  arrêter  précédemment?  - Puisqu’il  n’est 
pas  présumable  que  le  lé  gislateur  ail  ignoré  U pos- 
sibilité de  ce  ras,  puisqu’ayani  du  nécessairement 
l'envisager  dans  sa  prévoyance,  j!  ne  l'a  point  ex- 
cepté ; puisque  le  droit  de  sauf-conduit  accordé  par 
Part.  4(30  n est  point  limite,  toute  restriction  est 
donc  contraire  au  texte  de  la  Ini.—  Qoand  le  légis- 
lateur a voulu  faire  une  exception  aux  efTels  du 
sauf-conduit  , il  s’en  est  expliqué  d'une  manière 
formelle.  L’art.  45â  en  nfTrc  uii  exemple  bien  re- 
marquable.—I.e  second  alinéa  défend  qu'à  comp- 
ter de  l 'arrestation  du  failli,  ordonnée  par  le  tribu- 
nal, d soit  reçu  contre  lui  aucun  écrou  ni  recom- 
mandation; mais  il  limite  cette  défense  aux  écroui 
et  recommandation!,  en  vertu  de  jugement  de  Iri- 
éunaur  de  commerce,  et  l’on  en  conclut  avec  raison 
qu’il  permet  d’en  recevoir  en  vertu  de  jugement 
criminels,  correctionnels,  ou  purement  civils.— Il 
est  d'autant  plus  important  de  remarquer  cette  at- 
tention du  législateur  à préciser  une  exception, 
qu’elle  nous  apprend  qu’il  n'cùt  pas  manqué  d'en 
exprimer  d'autres,  a’il  eût  jugé  à propos  de  les  éta- 
blir.— C'est  vainement  que,  pour  étayer  la  distinc- 
tion que  nous  avons  combattue,  et  pour  fonder  le 
refus  d'un  tauf-rondoit  applicable  aux  incarcéra- 
tions antérieure»  à la  faillite.  un  dira  qu’il  n'est  pas 
permis  d’enlever  des  droits  acquit,  et,  par  un  ju- 
gement postérieur,  d’anéantir  ce  qui  a été  fait  sous 
fa  foi  de  jugement  antérieurs. — Sans  doute  ce  rai- 
sonnement scrailfondé.  si  l’exercice  de  la  rontraiole 
par  corps  faisait  acquérir  quelque  préférence  sur 
les  biens  du  débiteur  ; s’il  en  résultait  un  droit  réel, 
tel  qu'un  nantissement,  un  privilège. — Mais  ce  n'est 
point  ce  dont  il  s'agit  ici.  La  loi  qui  permet  à un 
créancier  d’einpri»onner  son  débiteur,  suppose  de 
la  mauvaise  volonté  dans  ce  dernier  : elle  présume 
que  l'amour  naturel  pour  la  liberté  sera  plus  puis- 
sant en  lui  que  le  sentiment  de  l'honneur  ou  de  la 
justice.  Le  droit  qu'elle  donne  au  créancier  n’est 
point  un  mode  de  paiement,  un  gage,  un  nantisse- 
ment ; car  la  personne  des  citoyen!  et  leur  liberté 
De  peuvent  devenir  la  propriété  d'un  autre,  c’en  on 
moyen  de  coarlion  pour  obtenir,  par  cette  voie  ri- 
goureuse, un  paiement  auquel  on  suppose  que  le 
débiteur  se  refuse  : voilà  pourquoi  ce  mode  de  pour- 
suite porte  le  tioin  de  contrainte  par  corpt. — Mais 
ai  Cou  ne  peut  supposer  dp  mauvaise  volonté  dans 
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du  sieur  Drion.  — En  cet  étal  de  choses,  il  pré- 
sente requête  au  tribunal  de  commerce  de  Stras- 
bourg, et  il  expose  que  sa  faillite  est  déclarée; 
qu'il  y a lieu  de  procéder  à ta  levée  des  scellés. 


un  failli  que  I’art.4t2  du  Code  a dessaisi  de  la  libre 
disposition  de  ses  biens  ; s'il  n'est  pas  maître  de 
choisir,  entre  payer  et  ne  pas  payer,  entre  la  liberté 
et  la.  prison  ; si  tout  effort  de  sa  part,  pour  payer  est 
inutile,  puisque  tout  son  actif  est  entre  les  mains  de 
ses  créanciers  ; si  le  paiement  qu'il  ferait  est  frappé 
de  nulliié.par  la  volonté  de  la  loi,  qui  veut  qu'à  comp- 
ter de  l'ouverture  de  la  faillite,  aucun  créancier  ne 
puisse  recevoir  que  dans  la  proportion  des  autre!, 
n'cfl-il  pas  vrai  do  dire  que  la  contrainte  par  corps 
est  devenue  inutile  à celui  qui  l’a  exercée;  que  ce 
moyen  d’être  payé  péril  dans  sa  main,  par  l'efTel 
de  la  faillite  ; que  c'est  la  loi  qui  s’oppose  à re  qu’à 
l’aide  de  oelte  voie,  il  reçoive  plus  que  ceux  qui  n'en 
ont  pas  usé?  N'esl-il  pas  constant  que  le  tribunal 
ne  lui  6le  rien  en  accordant  au  failli  la  liberté  avec 
sauf-conduit,  puisque  le  sort  de  sa  créaoce  est  dé> 
sormais  Bxé;  que  la  mise  en  liberté  du  débiteur  ne 
peut  pas  plus  diminuer  ses  droits  au  dividende, 
que  la  détention  ne  peut  en  augmenter  la  quotité, 
u'enfm,  s'il  prétend  le  failli  coupable  de  faute  ou 
e dol,  il  a droit  de  s'opposer  à une  mise  en  liberté 
que  la  loi  n’accorde  qu’au  débiteur  malheureux 
contre  qui  il  ne  s'élève  point  de  soupçon  légitime* 
• On  ne  raisonnerait  pasmieuxen  prétendant  que 
le  tribunal  de  commerce  ne  peut,  aux  termes  des 
art.  44*2  et  5 bit  du  Code  de  proc.,  connaître  de 
l'exécution  de  ses  juge  mens;  que  l'arrestation  faite 
du  di-biteur  avant  la  déclaration,  ayant  eu  lieu  en 
vrriu  de  jugement  prononcés  par  le  tribunal , il 
s'immiscerait  dans  celte  exécution  a’il  rendait  la 
liberté  au  failli  détenu  par  lenr  eiïrt.  — Il  est  vrai 
que  , dans  la  règle  générale,  le  tribunal  de  com- 
merce ne  peut  statuer  sur  les  mises  en  liberté  des 
débiteurs  arrèiés  en  vertu  de  ses  jugetnens;  de 
même  aussi,  dans  la  régie  générale  consacrée  par 
un  avis  du  conseil  d’Etat,  approuvé  le  30  mai  1807, 
le  tribunal  de  commerce  ne  peut  donner  de  sauf- 
conduit,  fut  ce  peur  comparaître  devant  lui.— Mais 
il  y a exception  pour  les  faillites.  Si  l'on  suivait  le 
droit  commun,  le  failli  incarcéré,  en  vertu  du  ju- 
gement que  le  tribunal  de  commerces  rendu  con- 
formement h l'art.  4bb,  devrait  s'adresser  au  tribu- 
nal civil  pour  obtenir  son  élargissement  provisoire. 
— Si  l’on  suivait  le  droit  commun,  le  failli  qui  vou- 
drait venir , en  sûreté , oflrir  1rs  renxeignemens 
nécessaires  aux  syndics  de  ses  créanciers,  devrait 
s'adresser^  pour  avoir  un  sauf-conduit,  au  prési- 
dent du  tribunal  civil. — Mais,  par  exception  à ce» 
principes.  Part.  4 66  donne  au  tribunal  de  com- 
merce le  droit  de  prononcer  la  mise  en  liberté  el 
d'accorder  le  sauf-conduit.— Ainsi,  dans  ces  deux 
cas,  et  même  dans  un  grand  nombre  d'autres,  re- 
latifs aux  faillites,  le  tribunal  statue  sur  des  pointa 
d'cxccution  qui . de  droit  commun  , devraient  étro 
portés  au  tribunal  civil.— Quelle  en  «$t  la  raison? 
L'est  qu'une  faillite  n'est  pas  comme  une  contesta- 
tion ordinaire,  un  objet  simple.  Une  faillite  est  uno 
opération  complexe,  c'est  plutôt  une  administration 
j'tin  procès;  la  nature  des  chose»  commandait 
'abandonner  ici  des  principes  dont  la  stricte  exé- 
cution était  dangereuse,  par  cela  seul  que  la  posi- 
tion était  différente.  — Nous  convenons  que  celte 
exreption  ne  doit  point  être  étendue  à d’autres  cas. 
Mai*  aussi  nous  prétendons  qu'elle  s’applique  à tons 
ceux  que  la  généralité  des  expressions  de  la  lot  em- 
brasse. Or.  nous  lisons  dam  Part.  466  que  si  le 
commissaire  ne  voit  rien  de  suspect  dans  la  con- 
duite du  latlli,  il  propose  sa  mise  eu  liberté;  et 
nous  concluons  que,  la  loi  ne  restreignant  point  en 
droit  à la  souk  détention  qui  résulte  du  jugement 
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et  à la  vérification  des  créances;  que  sa  présence 
est  nécessaire  à ces  opérations,  afin  de  pouvoir 
donner  aux  syndics  les  rcnscignemens  qui  leur 
seront  miles;  qu'en  conséquence,  il  y a lieu  d'or- 


déelaratif  de  faillite,  le  commissaire  peut  proposer 
celle  mise  en  liberté . sans  distinguer  {‘époque  de 
l'arrestation,  pourvu  qu'elle  dérive  de  condamna- 
tions commerciales. -Ajoutons  que  le  texte  de  l'art. 
494  décide  encore  formellement  la  question.  — À 
compter  de  l’entrée  en  fonctions  des  agent,  dil-U, 
toute  action  civile  intentée  avant  la  faillite  contre 
la  personne  du  failli  par  nn  créancier  privé,  ne 
pourra  être  suivie  que  contre  eux . Qu'est-ce  qu'une 
action  contre  la  personne , si  ce  n'est  pas  la  con- 
traintepar  corps?— Dire-t  on  qiie,  par  ces  expres- 
sions, le  législateur  entend  les  actions  personnelles, 
c'est-à-dire  les  demandes  aux  lins  de  paiement  de 
dettes  qui  ne  sont  pas  immobilières?  l.a  loi  elle- 
même  se  refuse  à cette  interprétation  : car  elle  dé- 
aigne  par  d'autres  termes  ces  sortes  d’actions  : elle 
ajoute  aux  mots  actions  contre  la  personne,  ceux-ci, 
ou  contre  les  biens  m'fbiliers  du  failli.  — D'ailleurs, 
toute  incertitude  est  levée  parle  procès-verbal  dans 
lequel  nous  lisons  que  plusieurs  avis  étaient  pour 
que  la  contrainte  par  corps  pùt  continuer  d'être 
exercée  contre  le  failli , et  qu'ils  furent  rejetés  par 
le  motif  que  le  débiteur  étant  dessaisi,  toute  action 
intentée  avant  la  faillite  ne  doit  plus  être  suivie  quo 
contre  les  agent -ou  syndics.  — Ainsi,  en  premier 
lieu , action  contre  la  personne  signifie  contrainte 
par  corps.— Maintenant,  de  quelle  action,  de  quelle 
contrainte  entend-on  parler?—  Une  action,  dans  ta 
définition  juridique,  est  le  moyen  d'obtenir  par  au- 
torité de  justice  ce  qui  nom  est  dû.  — On  peut  con- 
sidérer une  action  dans  trois  périodes  : ou  elle  n'est 
pas  rncoré  intentée, ou  elle  est  intentée.mais  n'a  pua 
encor*  produit  le  but  qu'on  se  proposait  en  agissant; 
ou  e!l« a produit  satisfaction  à celui  qui  l'avait  eter- 
eée.— Le  Code  n'avait  point  à s'occuper  de  ce  der- 
nier cas;  l'action  n'a  plus  d'existence  , quand  le 
demandeur  a été  satisfait.  — Mais  doit-on  ranger 
dans  celte  clas*«  l'action  du  créancier  qui  a tait 
incarcérer  son  débiteur?  Son.  sans  doute,  car  cette 
incercération  ne  Ta  pas  payé  ; elle  n’a  été  qu'un 
moyen  d'obtenir  son  paiement;  c’est  par  ce  paie- 
ment que  ia  contrainte  cessera , donc  raction  du 
créancier  qui  a incarcéré  son  débiteur  avant  l’ou- 
verlure  de  la  faillite  n'est  pas  une  action  finie  ; 
donc  elle  n'est  qu'une  action  intentée , qu'il  faut 
suivre,  pour  obtenir  paiement.  — Or,  cette  action 
intentée  contre  la  personne  du  débiteur,  qui  avait 
pour  but  de  le  contraindre  à payeé,  ne  peut  plus,  à 
compter  de  l’entrée  en  fonctions  des  agent , être 
suivie  de  la  même  manière  qu’elle  avait  été  com- 
mencée; elle  ne  peut  plus  être  suivio  contre  le 
failli.  — L'arl.  44  2 nous  en  donne  le  motif;  c’est 
qu'il  serait  impossible  à ce  débiteur  de  payer  pour 
obtenir  sa  liberté;  c'est  que  le  créancier  lui-même 
00  recevrait  pas  valablement.— Le  failli  est  dessaisi 
dés  l'instant  de  sa  faillite.  Ce  dessaisissement  ne 
permet  pltis  qu'il  paie  avec  son  actif.  S'il  ne  lui  est 
plus  permis  de  payer,  y a-t-il  quelque  bon  sens, 
quelque  jnslice  a ce  qu'il  soit  permis  do  lui  de- 
mander? Et  n'est-ce  pas  demander  h toute  minute, 
demander  de  la  manière  la  plus  pressante,  la  plus 
faite  pour  obtenir  paiement,  que  de  détenir  sou 
débiteur  en  prison?  — Concevrait  on  la  barbarie 
d'une  loi  qui  dirait  au  débiteur  : «Tu  ne  pourras 
lourhor  à ta  fortune  pour  faire  un  paiement  qui 

finisse,  conformément  a l'art.  K00  du  Code  de  proc.. 
e libérer  de  la  contrainte  par  corps , et  néanmoins 
tu  seras  détenu  jusqu’à  ce  que  lu  paies.  » Conte- 
vrait-on  la  possibilité  qu'un  législateur  ait  voulu 
dire  au  créancier  : « Tu  ne  pourras  être  payé  vais* 
Moment,  à compter  do  jour  do  l'ouverture  de  la 
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donner  sa  taise  en  liberté,  avec  sauf  conduit, 
conformément  à l'art.  466  du  Code  de  comm. 

15  jauv.  1823,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui,  attendu  qu'il  n'existe  point  de  pre- 


faillilc;  tout  ce  que  tu  recevras  sera  sujet  à rap- 
port, et  néanmoins  jo  te  permets  de  continuer  de 
garder  prisonnier  ton  débiteur,  jusqu'à  ce  qu'il  t'eit 
payé  ce  que  tu  no  peux  légitimement  recevoir  de 
lui....  • 

Après  ces  rayonnement,  tendant  à établir  que  là 
loi  n'a  fait  aucune  distinction,  MM.  Pardessus  et 
Lamy  s’attachent  ;>  prouver  qu'il  était  dans  l’esprit 
do  la  loi,  que  la  disposition  de  Part.  466  fût  géné- 
rale; que  le  tribunal  pùt  mettre  en  liberté  provisoi- 
re, et  la  failli  dont  il  avait  ordonné  l'arrestation  con- 
formément à Pari,  455,  et  le  détenu  qu’un  ou  plu- 
sieurs créanciers  auraient  fait  arrêter  précédem- 
ment. a La  contrainte  par  corps,  disent-ils,  n'est 
point,  en  effet,  une  peine  lorsqu’on  l’applique  aux 
créances  commerciales;  «Ile  n’est  pas  rommo,  dans 
le  droit  civil,  une  sorte  de  punition  d'une  infidé- 
lité présumée  ; elle  n’est  qu’un  moyen  de  roaction 
donné  aux  créanciers  pour  se  faire  payer.— Qu’on 
créancier  ait  usé  de  ce  moyen  de  rigueur  contre 
son  debiieur,  avant  que  la  faillite  soit  déclarée,  ou 

Î|ue  tous  se  trouvent  détenteurs  de  la  personne  du 
ailli,  par  l'effet  do  l'arrestation  qu’ordonne  Tari. 
455,  le  résultat  est  le  même  aux  yeux  du  législateur, 
line  fois  que  le  failli  dessaisi  de  l’administration  do 
tes  biens  ne  peut  plus,  en  payant,  sè  libérer  de  le 
contrainte  par  corps  , ce  n’est  plus  dans  la  vue  de 
l’obliger  à payer  que  sa  détention  peut  être  prolon- 
gée, ce  n’esl  que  pour  qu’il  n échappe  pas  aux  pour- 
suites de  la  justice,  a il  s’élève  contre  lui  quelque 
présomption  d’imprudence  ou  de  fraude.— Dé»  I in- 
stant de  ia  faillite,  êt  par  .l'effet  de  son  existence, 
tontes  poursuites  individuelles  cessent , sauf  dans 
un  seul  cas,  celui  des  expropriations  forcées,  con- 
formément à l'excepiiun  que  prononce  l’ert,  532. 
— Lorsque  l'art,  466  permet  au  tribunal  de  rendre 
une  liberté  provisoire  au  failli,  si  l’examen  de  ses 
affaires  ne  donne  lieu  à aucun  soupçon,  Io  législa- 
teur n'a  donc  pas  eu  besoin  de  distinguer  entre  le 
cas  où  la  détention  serait  h la  requête  d'un  créan- 
cier, ou  simplement  ordonnée  par  le  tribunal.— La 
détention  du  failli  ne  peut  plus  rien  opérer  dans 
l'intérêt  particulier  de  tel  ou  tel  créancier;  elle  in- 
téresse toute  la  masse,  et,  par  conséquent,  c’est 
dans  ses  rapports  avec  cette  masse  qu'tllc  doit  être 
considérée. — Or,  qui  jugera  des  intérêts,  des  be- 
soins de  la  masse , si  ce  n'est  le  tribunal;  et  si  le 
tribunal  seul  peut  en  juger,  comment  la  circon- 
stance quo  la  détention  est  antérieure  à la  faillite, 
circonstance  indifférente  en  elle-même,  puisque  la 
faillite  empêche,  qu’cllo  n’atteigne  son  but,  pour- 
rait-elle être  un  obstacle  à l’exercice  des  droits  du 
tribunal  ? 

« Mars,  dit-on,  le  Code  laisse  bien  subsister  quel- 
ques espèces  de  contraintes  par  corps  dont  le  failli 
n’aura  pa*  davantage  les  mot  en*  de  se  libérer. — 
Nous  en  convenons.  L'art.  435  laisse  subsister  la 
contrainte  par  corps  qui  naît  du  stidlional’,  des  con- 
damnations criminelles  ou  correctionnelles.  Mais 
qui  ne  sentie  motif  de  celle  sage  réserve?  Qui  ne 
voit  que  ces  sortes  d’accessoires  tiennent  à la  na- 
ture de  la  condamnation  principale  qui  a eu  pour 
objet,  non  pas  le  paiement  d’une  simple  dette,  mais 
la  réparation  d’un  délit?  Cette  objection  nous  four- 
nirait. au  contraire,  un  nouvel  argument;  en  ma- 
tière rigoureuse,  le  législateur  est  censé  avoir  per- 
mis tout  ce  qu’il  ne  défendait  pas  ; dans  ce  cas  on 
applique,  sans  modification  et  sans  crainte  d’être 
accusé  d'abuser  des  règles,  ia  maxime  si  commune, 
gui  dicii  de  uno  negat  de  altero.  — line  dernière 
observation  mérite  encore  dVire  appréciée.  L’art, 
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tomplion*  dr  banqnrrootc:  qar  la  présence  dn  l 
rieur  Drion  al  Indispensable  pour  la  rédaction  I 
de  1'invrntarre  et  autres  actes  conservât  ni  res.  et  I 
qne.  pour  sûreté  de  sa  personne,  il  est  offert  ! 
caution,  a accordé  an  sieur  Drion.  déposé  en  la  j 
maison  d'arrêt  ponr  dettes,  en  vertu  de  jugement  j 
dn  83  mars  dernier  sauf-condoil  provisoire  de  | 
m personne  et  contre  tous  ses  créanciers,  à char- 
ge de  se  représenter  à tontes  réquisitions  dejus- 
tice,  et  qn’il  fournira  une  caution  de  12,0181  fr., 
aux  termes  de  l'art.  466  du  Code  de  comm. 

4 fév.  1H23.  le  sieur  Couteaux  forme  opposition 
à ee  jugement,  et,  en  tant  que  de  besoin,  tierce 
opposition.  — L'on  conçoit,  dit-il,  que  d'après 
l’art.  455  du  Code  de  comm  . le  tailli  peut  être 
mis  en  liberté  par  l'autorité  qui  l’a  fait  incarcé- 
rer. mais  on  ne  concevra  jamais  que.  Incarcéré, 
conformément  aux  dispositions  dn  Code  de  proc., 
il  pnisse  être  mis  en  liberté,  autrement  que  dans 
les  cas  et  par  les  moyens  prévus  par  l’art.  8t*l  du 
même  Cône:  or,  cet  article  ne  dit  pas  que  le  dé- 
biteur légalement  incarcéré  puisse  être  élargi  en 
déclarant  sa  faillite,  et  en  demandant  un  sauf- 
conduit  an  tribunal  de  commerce  : ee  serait  don- 
ner à re  tribunal,  notamment  dans  Pespéce  où  le 
sieur  Drion  était  incarcéré  en  vertu  d’un  juge- 
ment arbitral,  qui  n’éuit  pas  Pcrnvre  du  juge 
consulaire,  le  droit  de  connalirfc  de  l'exécution 
d’im  jugement  qui  lui  est  étranger,  taudis  qu’il 
est  incompétent  pour  connaître  de  l'exécution  de 
ses  propres  jugemens:  — Quand  on  supposerait 
le  contraire,  H n’y  avait  pas  lieu  à accorder  le 
sauf-conduit  : en  effet,  l’élargissement  provisoire 
du  failli  est  un  bienfait  qui  ne  peut  être  accordé 
que  lorsque  les  causes  de  son  emprisonnement 
ont  disparu.  — La  loi  atlarbe  à la  déclaration  de 
faillite  la  présomption  de  fraude  ; il  faut  donc. 


413  a pris  soin  de  déclarer  nuis  les  privilèges  ou 
hypothèques  acquis  dans  les  dix  jour»  qui  précédent 
l’ouverture  de  Is  faillite,  quand  n>ême  la  créance 
pour  laquelle  on  a obtenu  res  sûretés  serait  bien 
antérieure.  Plie  ne  s’est  point  expliquée  sur  la  con- 
trainte par  corps  exercée  dans  ce  délai.  Quel  peut 
être  le  motif  de  ce  silence?  Serait-ce  qu’elle  aurait 
permis  qu’on  puisse,  la  veille,  le  matin  même  du 
jour  de  l’ouverture  de  la  faillite,  aeqnérir.  par  la 
détention  de  la  personne,  une  garantie  qu’il  n’est 
pas  permis  d’arquèrir  sur  les  biens?  Telle  suppo- 
sition serait  absurde.  Mais  n'est-ce  pas  plutôt  parce 
que  Part.  466  étant  général,  et  permettant  de  rendre 
à la  liberté  le  failli  de  bonnefoi , quoique  détenu 
avant  la  faillite,  une  disposition  sur  la  validité  des 
emprisonuemens  faits  dans  le»  dix  jour»  devenait 
absolument  inutile?— Il  faut  donc  conclure  de  tout 
cela,  comme  l’a  judicieusement  remarqué  M.  Lo- 
cré. Esprit  du  Code  de  commerce,  tom.  6,  p.  1 15  , 
«qu’en  matière  commerciale , l'un  des  effets  du 
dessaisissement  opéré  par  la  faillite  est  de  faire 
cesser  la  contrainte  par  corps»;  non  pas,  sans 
doute,  en  ce  sens  , que  le  débiteur  qui  se  décla- 
rera failli,  recouvrera  de  plein  droit  sa  liberté  , 
comme  s’il  avait  pavé  ou  fait  resaion;  mai»  en  ce 
sens  que  sa  détention  ne  dépendra  plus  de  la  seule 
volonté  du  créancier  arrêtant,  h qni'elle  ne  peut 
plus  procurer  son  paiement  particulier  ; qu'elle  dé- 
pendra de  la  masse  entière  des  créanciers  , repré- 
sentée par  leltibunal  de  commerce  qui  décidera  si 
elle  doit  continuer,  ou  être  modérée  par  un  sauf- 

conduit  provisoire » 

Tels  sont  les  principaux  argument  sur  lesquels 
MM.  Pardessus  et  Lamy  s’appuyaient  pour  établir, 
d'une  part,  que  le  sauf-conduit  accordé  è un  failli 
a effet  non-seulement  pour  le  mettre  à l’abri  .de  la 
contrainte  par  corps  par  suite  de  la  faillite,  mais 
encore,  pour  faire  cesser  l'emprisonnement  anlé- 


pmtr  pouvoir  accorder  la  mise  en  liberté  provi- 
soire. que  les  caractères  de  la  faillite  soient  con- 
nus. ou  que  le  juge-commissaire  rende  compte 
de  son  état  apparent  : or,  dans  l'espèce,  ee  juge- 
commissaire  était  si  peu  en  étal  de  rendre  ee 
compte,  qu’il  a ordonné  la  communication  de  U 
requête  aux  syndics  [tour  avoir  leur  avis;  et  il 
est  remarquable  que  ceux-ci  déclarèrent  qu’il* 
u’étaicot  en  possession  d'ancuo  litre  ni  pièces  re- 
latifs à la  faillite  qu'ils  ne  pouvaient  donc  avoir 
d’opinion,  ni  rendre  compte  de  l’état,  ni  des  ca- 
ractères de  celte  faillite;  le  jugement  du  15janv. 
1823,  a donc  évidemment  été  surpris  par  le  sieur 
Drion  ;— En  conséquence,  le  sieur  Couleaui  con- 
clut à ce  qu’il  [doise  an  tribunal  ordonner  que  le 
sieur  Drion  se  réintégrera  en  prison  dans  les 
vingt -quatre  heures,  passé  lequel  temps,  la  cau- 
tion sera  contrainte,  à la  diligence  des  syndics, 
et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  à verser 
entre  leurs  mains,  la  somme  de  12,000  fr.  au  pro- 
fit de« créanciers  de  la  masse  ; enjoindre  aux  syn- 
dics de  (aire  procéder  à l'exécution  du  jugement» 
par  l’mcar1  ération  de  la  personne  du  sieur  Drion, 
et  faute  de  ce  faire,  j autoriser  le  rieur  foui  eaux, 
sur  le  vu  seulement  du  jugement  à intervenir, 
sans  nouveau  commandement;  sauf  ri  la  présen- 
ce du  sieur  Drion  h quelque  acte  ou  instruction 
de  la  faillite  était  jugee  indispensable,  a n ordon- 
ner son  extradition  que  sur  bonne  cl  sûre  gar- 
de, et  a charge  de  le  reconstituer  immédiate* 
ment.  pknqifc*  *We* 

7 fév.  1823,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Strasbourg  ainsi  conçu  : « Le  tribunal,  atten- 
du, en  droit,  que  dès  l’instant  de  la  faillite . et 
par  l'effet  de  son  existence,  le  failli  est  dessaisi 
de  la  libre  disposition  de  scs  biens,  que  tout  sou 
actif  est  entre  les  mains  de  ses  créanciers  ; qu'il 


ri<*dr  S U faillite;  et  d’une  autre  pan,  qu'en  est 
d'emprisonnement  antérieur  à la  requête  d’os 
créancier,  le  tribunal  de  commerce  est  competent 
pour  prononcer  l'élargissement. 

Ajoutons  que  sous  l'un  et  l’autre  rapport,  Part» 
nion  de  MM.  Pardessus  et  Lamy  a éie  général*. 
ment  adoptée  en  jurisprudence.  M.  Pardessus  lui- 
même  l’a  reproduite  dans  son  Coare  de  droit  eomm.9 
l.  4,  n.  1149,  et  on  la  retrouve  dans  les  Inet,  do 
droit  comm.,  de  M Delvincourt,  t.  2,  p.  477;  dans 
V Esprit  du  Cod.  de  comm.,  de  M.  Locré,  sur  l'art. 
467.  n.  4,  tu  /(ne,  dans  le  Comment,  analy.  de  M. 
Coin-l>eli»le  (de  ta  Contrainte  par  corps),  sur  Port. 
2069  Cod.  civ.,  n.  1u3;  enfin  et  sous  l'empire  do 
la  loi  nouvelle,  dans  le  Traité  dee  faillites  do 
M.Renonard,t.  I.p.  394.—  V.  aussi  dans  le  mémo 
sens,  Paris,  10  fév.  1815:  Houen,  86  avril  1824; 
Montpellier,  27  avril  1825;  et  un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris  du  31  août  1839  (Volume 
1839),  arrêt  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle sur  les  faillites , et  qui  a décidé  que  l'article 
456.  Cod.  comm.  nouv.,  d'après  lequel  le  fatlli  ne 
peut  être  affranchi  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa 
personne,  qu'auiant  qu'il  n’êlait  pas  déjà,  au  ino- 
uï eut  de  la  faillite,  incarcéré  pour  dettes,  ne  fait 
peint  obstacle  a ce  que,  posterieurement,  le  tribu- 
nal de  commerce,  d'apres  l'état  apparent  des  af- 
faires du  failli,  lui  accorde  un  saut-condoit,  aux 
termes  des  art.  472  et  473,  Cod.  comm  —Cet  ar- 
rêt se  prononce  dans  le  sens  de  la  doctrine  qui 
vient  d’être  développée,  tant  en  ce  qui  concerne 
les  effets  dn  sauf-conduit,  que  relativement  & In 
compétence  du  tribunal  de  commerce. — Il  faut  dira 
toutefois  que,  sur  ce  dernier  point,  la  Cour  royale 
dr  Pari»,  elle-méine,  s'est  prononcée  plus  tard  en 
sens  contraire,  par  un  arrêt  du  14  oct.  1840  ; 
mais,  V.  dans  notre  Vol.  de  1841.8.77,  les  obser- 
vations qui  accompagoent  eut  arrêt. 
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ne  peut  avantager  l’un  an  préjudice  de  Paulre  ; 
que,  dès  lors,  toutes  poursuites  individucllescon- 
tre  la  personne  et  les  biens  du  failli  devenant 
inutiles  doivent  cesser;  - Que  la  détention  du 
failli  concernant  toute  In  masse,  c’est  dans  ses 
rapports  avec  celte  masse  qu'elle  doit  être  con- 
sidérée, et  que  le  tribunal  seul  osât  en  apprécier 
les  Intérêts  et  les  besoins;  — Que  le  tribunal  a 
donc  pu  rendre  prnvi<oiremenl  la  liberté  nu 
sieur  Drion,  ainsi  qu’il  l’a  fait  pnr  le  jugement  dn 
15  janv.  dernier,  et  c’est  il  tort  nue  le  sieur  Con- 
leaui  prétend  qu'ayant  exercé  la  contrainte  par 
corps,  avant  la  décoration  de  la  faillite,  ledit 
jugement  lui  a enlevé  des  droits  acquis,  et  qu’on 
aurait  dû  l’appeler  avant  de  statuer  sur  la  de- 
mande en  sauf-conduit  du  sieur  Drion  : — Que 
ced  devient  plus  sensible,  lorsque  l’on  considéré 
ue  la  contrainte  par  corps  n’est  qu’un  moyen 
e fonction , pour  obtenir  un  paiement  annuel 
on  suppose  que  le  débiteur  «e  refuse,  et  qu’il  ne 
peut  y avoir  mauvaise  volonté  dans  le  failli  des- 
saisi de  l'administration  de  son  avoir;— Mais  at- 
teridtl  nui*  la  mise  en  liberté  est  un  bienfait  qui 
ne  doit  être  accordé  qu'aux  débiteurs  malheu- 
reux. contre  lesquels  il  ne  s'élève  point  de  soup- 
çon légitime  ; — Qu’au  cas  particulier,  d’après  les 
faits  portes  à la  connaissance  du  tribunal,  par  le 
sieur  Cotlleam,  il  n’est  pas  prouvé  jusque  main 
tenant  que  le  sieur  Drion  n’ait  pas  agi  fraudu- 
leusement ; qu’au  contraire,  l’absence  de  tous  ti- 
tres "U  papiers,  un  passif  de  près  de  800,000  fr., 
chirographaire,  comparé  à un  actif  de  moins  de 
15,00(1  fr.,  sans  qu’il  soit  justifié  pnr  quel  mal- 
heur la  fortune  du  failli  a été  diminuée  a ce  point, 
sont  autant  d'indices  qui  portent  k croire  que  sa 
conduite  pourrait  être  répréhensible,  et  qui  doi- 
vent priver  le  sieur  Drion  de  sa  liberté . jusqu’à 
ce  qu’il  aura  prouvé  d’une  manière  suffisante  que 
sa  faillite  est  exemple  de  fraude  ; qu’il  écbet,  par 
conséqqenl,  de  rapporter  !e  sauf-conduit  accordé 
audit  sieur  Drion  ; — Par  ces  motifs,  donne  acte 
aui  syndics  provisoires  de  leur  déclaration  de 
s’être  rapportés  à prudence  ; a reçu  le  sienrCou- 
leaux  tiers  opposant  au  jugement  du  15  janv. 
dernier;  a rapoorté  ledit  jugement;  ordonne  la 
réintégration  du  defendeur  Drion, dans  la  maison 
d’arrêt  pour  dettes,  dans  le*  vingt-quatre  heures, 
passé  lequel  temps  le  défendeur  Kamtnerer  sera 
contraint,  a la  diligence  des  syndics  provisoires 
de  la  faillite,  et  sous  leur  responsabilité,  à verser 
entre  leurs  mains,  la  somme  de  12,000  fr.,  fixée 
et  arbitrée  par  ledit  jugement,  et  à quoi  il  s’est 
soumis  par  acte  nu  greffe  le  lendemain;  enjoint 
nuxdits  syndics  de  faire  procéder  h l'incarcéra- 
tion du  sieur  Drion.  en  exécution  du  présent  ju- 
gement. et  faute  de  ce  faire,  autorise  le  sieur 
Couteaux  k y procéder  fur  le  vu  seulement  de  la 
grosse  d’Irelul.  par  l’huissier  audienrier  Failer  à 
ce  commis  ; ordonne  que  les  dépens  de  la  cause 
seront  prélevés  par  privilège  sur  la  masse,  et  que 
le  présent  jugement  sera  exécuté  par  provi- 
sion, etc.,  et  sans  fournir  caution.  » 

Appel  principal  delà  part  du  sieur  Drion,  en 
ce  qu'il  a été  ordonné  qu’il  sera  privé  de  sa  li- 
berté provisoire,  Jü'qu’àce  qu’il  ail  prouvéd’une 
manière  suffisante  que  sa  faillite  est  exemple  de 
fraude,  et  en  ce  qu’au  lieu  de  1 admettre  a faire 
preuve  de  ses  malheurs  et  de  sa  bonne  foi.  on  a 
ordonné  sa  réintégration  dans  les  prisons,  etc. 

Appel  incident  de  la  part  du  sieur  Couteaux, 
en  ce  que  le  jugement  a décidé  que  dans  lé  cas 
où  le  fnilli  prouverait  qu'il  n'était  pas  coupable 
de  fraude,  il  obtiendrait  sa  mise  en  liberté. 

Le  t août  1823,  arrêt  par  défaut  de  la  Cour 
royale  de  Colmar,  dont  voici  la  teneur  ; — « At- 
tendu que  Drion  a été  incarcéré  en  vertu  d'un 


jugement  arbitral  avant  tonte  déclaration  de 
faillite;  attendu  que  le  tribunal  de  commerce, 
qui  ne  peut  connaître  de  l’exécution  de  ses  juge- 
mens  ni  de  tous  autres,  a prononcé  sur  celle  d’un 
jugement  qui  n’émannlt  nas  de  lui,  et  sans  qne  le 
créancier  intéressé  ait  été  entendu  ; que  l’art.  455 
du  Code  de  commerce  ne  parle  qne  d’écrou  on 
recommandation  à faire  contre  le  failli,  et  non 
pas  d’écrou  ou  recommandation  qui  ont  été  faits 
avant  la  faillite;  que  l’élargissement  de  Drion 
n’aurait  pu  être  prononcé  que  par  le  tribunal 
civil,  et  dans  l’un  des  cas  prévus  par  Pari.  800  dn 
Code  de  unr.;  Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  aux 
appels  principaux,  lesquels  sont  mis  au  néant 
avec  amende;  prononçant  sur  l’appel  incident,  a 
mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  e>4  appel  nu 
néant,  en  ce  que  toutes  les  conclusions  prises 
par  l’incidemment  appelant  n’ont  pas  été  adju- 
gées; émendant,  quant  k ce,  dit  et  ordonne  que 
si  la  présence  de  Drion  k quelque  acte  ou  In- 
struction de  la  faillite  était  jugée  Indispensable, 
son  extraction  des  prisons  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  sur  bonne  et  sûre  garde  et  k la  charge  de  le 
reconstituer  Immédiatement  après  ; le  jugement 
au  résidu  sortissent  son  plein  et  entier  effet.  » 

Opposition  par  le  sieur  Drion  et  par  sa  caution, 
tant  k l’égard  du  sieur  Couleaui  qu’à  l’égard  des 
syndics  de  la  faillite» 

ARRftT. 

LA  COTO  ; - Attendu  qn’en  vertn  de  l’art. 
4it  du  Code  comm.,  le  failli,  k compter  du  Jour 
de  la  faillite , est  dessaisi  de  pleliï'droit  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens;  — Que  l’art.  455 
du  même  Code  Veut  que  le  tribunal  ordonne,  ou 
le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  In  maison 
d’arrêt  pour  dettes,  ru  la  garde  de  sa  personne 
par  un  officier  de  police  on  de  jnktice,  ou  par  un 
gendarme  ; — Que  ce  dessaisissement  s’opère  de 
plein  droit,  par  la  force  de  la  loi,  sans  qu’il  soit 
prononcé  par  les  tribunaux  ; qne  son  effet  est  de 
confondre  et  d’anéantir  tons  les  moyens  de  réac- 
tion, autres  que  ceux  qui  sont  attribués  à la 
masse  des  créanciers  ; — Que  la  contrainte  par 
corps  n’esl  pas  une  peine  ni  un  mode  de  paie- 
ment. mais  uniquement  un  moyen  de  coaction 
pour  torrer  le  débiteur  k payer  ; qu’elle  ne  donne 
au  créancier  qui  l’a  obtenue,  ou  même  exécutée, 
aucun  droit  acquis  sur  la  personne  ou  sur  les 
biens  du  débiteur,  aucune  priorité  envers  les 
créanciers:  d’où  il  suit  que  ce  moyen  de  coaction 
ne  peut  plus  conserver  son  effet,  du  moment 
qu'il  ne  dépend  plus  du  débiteur  de  payer  un 
créancier  préférahlcment  aux  autres  : d’où  il 
suit  encore  que  les  condamnations  par  corps 
obtenues  et  même  exécutées  avant  la  faillite,  se 
confondent  et  se  perdent  dans  l’arrestation  pro- 
visoire qui  met  la  personne  du  failli  k la  dispo- 
sition de  la  masse  entière  des  créanciers,  et  que, 
par  une  conséquence  nécessaire,  il  ne  peut  plus 
être  k la  disposition  d’un  créancier  isolément;  — 
Que  les  dispositions  du  Code  civil,  et  par  suite 
celles  du  Code  de  proc  , qui  n’en  est  que  le  co- 
rollaire, renvoient  k une  législation  spéciale  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce, 
et  ne  concernent  que  celle  qui  est  prononcée  en 
matière  civile; — Que  Part.  406  et  sultans  du 
Code  de  comm.,  donnent  au  t ribunal  de  commerce 
la  faculté  indéfinie  d’accorder  au  failli  un  sauf- 
conduit  provisoire  ; que  celle  faculté  n'est  limi- 
tée, par  l’art.  400  dn  même  Code,  que  dans  les 
cas  exprimés  par  cet  article;  et  qu’au  nombre 
des  exceptions  n’est  pas  comprise  la  contrainte 
par  corps  prononcée  on  exécutée  antérieurement 
a la  faillite;  qu’on  ne  peut  imputer  ce  silence  à 
l’imprévoyance  de  la  loi,  puisqu’il  est  notoire 
que  la  plupart  des  faillites  sont  précédées  de 
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condamnations  par  corps  et  souvent  d'emprison- 
nement ; mais  que  la  cause  du  silence  de  la  loi 
est  évidemment  le  dessaisissement  de  toutes  les 
facultés  et  de  la  personne  même  du  failli,  et  que 
le  but  de  la  contrainte  par  corps  serait  inconci- 
liable avec  les  effets  de  la  faillite,  puisqu'il  a pour 
objet  le  paiement  de  la  dette,  qu'il  n'est  plus  au 
pouvoir  du  débiteur  d'effectuer;  — Que  ce  n'est 
pas  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  qui, 
en  accordant  à Drion  un  sauf-conduit  provisoire, 
a levé,  a son  egard,  l'effet  de  la  contrainte  par 
corps  exercée  précédemment  contre  lui,  mais 
u*il  l'a  été  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'état 
e faillite  déclaré  par  le  tribunal,  ctf|uc,  dès 
cet  instant,  l’effet  de  la  contrainte  par  corps  a 
cessé  par  la  force  de  la  loi  ; que  c'est  en  partant 
de  ces  principes,  que  le  tribunal  de  commerce 
n'a  pas  accordé  a Coule  aux  les  fins  de  sa  demande, 
fondée  sur  un  prétendu  droit  acquis,  qui  fait  au- 
jourd'hui le  sujet  de  son  appel  incident  ; — Que 
l'art.  494  statue,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, qu'a  compter  de  rentrée  en  fonctions  des 
ageus  et  ensuite  des  syndics,  toute  action  civile 
intentée,  avant  la  faillite,  contre  la  personne  et 
les  biens  mobiliers  du  failli,  par  un  créancier 
privé,  ne  pourra  être  suivie  que  contre  les  açens 
et  les  syndics,  cl  que  l’art.  495  ajoute  que,  si  les 
créanciers  ont  quelques  motifs  de  se  plaindre 
des  opérations  des  syndics,  ils  en  référeront  au 
commissaire,  qui  statuera,  s'il  y a lieu,  ou  fera 
son  rapport  au  tribunal  de  commette;  que  d'a- 
près ces  dispositions,  un  créancier  privé  ne  peut 
quereller  la  mise  en  liberté  que  le  commissaire 
et  les  syndics  (routent  utile  h la  masse  des  créan- 
ciers: que  c'est  cependant  sur  l'opposition  privée 
de  Couteaux,  que,  par  le  jugement  dont  est 
appel,  le  sauf-conduit  de  Drion  a clé  révoqué; 
en  quoi  on  remarque  une  contravention  formelle 
auxdits  art.  494,  495  du  Code  romm.,  en  ce  que 
le  tribunal  a admis  l'action  directe  de  Couleaux 
conire  Drion,  en  le  recevant  personnellement 
opposant  au  jugement  rendu  sur  requête  obtenue 
par  Drion,  en  autorisant  Couleaux,  en  cas  d’in- 
action des  syndics,  à faire  procéder  a l’incarcé- 
ration de  Drion  et  à poursuivre  sa  caution.  Ce- 
pendant. par  un  jugement  postérieur,  en  date  du 
13  avril  suivant,  Je  tribunal  de  commerce  semble 
avoir  entendu  le  jugc-commissalrc  ; il  a déclaré 
Couleaux  sans  qualité  et  non  recevable  en  la  de- 
mande qu'il  avait  formée,  tendante  a ce  qu'il  soit 
donné  acte  de  ce  duc  les  syndics  n'ont  pas  cié- 
cuté  le  jugement  du  7 février  1823;  ce  faisant, 
l'autoriser  à le  faire  exécuter  à sa  requête  dans 
toute  sa  forme  et  teneur,  et  particulièrement 
pour  contraindre  par  corps  le  défendeur  Kam- 
merer,  caution,  au  versement  de  la  somme  portée 
audit  jugement  du  7 février,  et  prononçant  sur 
les  conclusion*  amplifiées  sur  le  bureau,  dire  et 
déclarer,  eu  tant  que  de  besoin,  que  la  somme 
de  12,000  fr.,  montant  du  cautionnement,  est 
dès  a présent  et  irrévocablement  acquise  à la 
masse  de  Drion  ; — Que  ce  n’est  pas  sur  la  de- 
mande du  jugc-comiuissuire,  ni  sur  celle  des 
syndics,  que  le  tribunal  a rapporté  le  sauf-con- 
duit qu'il  avait  accordé  à Drion;  que  c'est, 

((':  La  doctrine  contraire  avait  été  soutenue  par 
M.  Sirey  dans  une  consultation  insérée  dans  le 
loin.  39  ae  son  Recueil,  2'  part.,  p.  4t.  Celle  doc- 
trine a été  l'objet  de  vives  critiques  de  la  part  de  M. 
Chardon,  Traité  du  Dol  et  Je  la  fraude,  t.l,  p.  245 
et  suiv.  Si.  Sirey  a persisté  dans  sou  opinion  ; et  en 
rapportant  l'arrêt  ci-  dessus,  que  M.  Chardon  repro- 
duit à l'appui  de  la  sienne  M Sirey  Ta  fuit  suivre 
d'observations  dans  lesquelles  il  combat  un  à un  les 
motifs  sur  lesquels  cet  arrêt  est  fonde.  I'.  t.  28.  2. 
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comme  il  est  dit,  d'après  les  faits  portés  à sa  con- 
naissance par  Couleaux;  mais  outre  que  Cou- 
leaui  était  sans  qualité  à provoquer  cette  révo- 
cation. sans  l'aveu  du  joge-commbsairc  ou  dea 
syndics,  c'est  que  ceux-ci.  sur  l'avis  desquels  le 
sauf-conduit  avait  été  délivré,  uon-sculement  ont 
persisté  dans  les  motifs  qui  les  avaient  détermi- 
nés, mais,  en  démentant  les  assertions  dont  Cou- 
leaux  inculpait  Drion,  ont  formellement  déclaré, 
par  un  avis  postérieur  à la  révocation  du  sauf- 
conduit.  que  les  diverses  causes  des  pertes  par 
eux  rappelées  dans  cet  avis,  les  portent  À croire 
que  la  faillite  de  Drion  est  la  suite  de  spéculation* 
manquées  et  des  circonstances  malheureuse* 
dans  lesquelles  il  s’est  trouvé  ; ils  ajoutent  que, 
par  l'opinion  qu'ils  ont  dû  sc  former  sur  le  vu  de* 
pièces  qui  leur  ont  été  soumises,  et  les  informa- 
tions qu'ils  ont  recueillies,  ils  n'ont  aperçu  au- 
cune trace  de  fraude  ; ils  terminent  par  dire  que 
peut-être  ils  auraient  obtenu  plus  de  rensrigne- 
mens  de  Drion  si  le  sauf-conduit  ne  lui  eût  pas 
été  retiré;  — Enfin,  qu'il  parait  établi  que  le 
sauf  conduit  de  Drion  a été  révoqué  contre  le 
voeu  de  la  masse  de  scs  créanciers,  cl  à leur  pré- 
judice, et  que  les  syndics  intimés  s'en  sont  rap- 
portés à la  prudence  de  la  Cour;  — Sans  s’arrê- 
ter à l’appel  incident,  lequel  est  déclaré  mal  fondé, 
faisant  droit  sur  les  appels  principaux  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Strasbourg,  le  7 
février  1823,  a rois  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  etc. 

Du  17  janvier  1824.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
.3'  Cb.  — Prés.,  M.  Marqnair.  — Concl .,  M.  Pn- 
thod,  subst.  — Pi,  MM.  Kœnig,  Vcrny,  Chauf- 
four  aîné  et  Baumlin. 

USURE.  — Indemnité. 

Tout  don,  en  sus  de  {‘intérêt  legal,  alors  mime 
que  le  surplus,  ou  le  don.  ne  serait  que  T+- 
quivalent  du  damnant  eutergens,  ou  du  ln- 
crum  cessa  ns,  reconnu  et  constate,  n’en  con- 
stilue  pas  moins  une  usure  déguisée,  prohi- 
bée, par  la  loi.  (Cod.  civ.,  1907;  L.  du  3 sepU 
1807.)  (1) 

( Maze.  ) — arrêt. 

1.A COUR;— Considérant,  au  fond,  que ialoidn 
3 sept.  1807  fixe  l'intérêt  à 5 p.  100  dans  les  trans- 
actions civiles;  que,  dans  l'état  actuel  de  no* 
mtcurs  et  de  notre  législation  , tout  ce  que  le 
prêteur  exige  ou  reçoit  ,de  plus  et  au  delà  du 
taux  «Réputé  clappelé  usure  ; que,  pour  qu'une 
donation  appelée  rémunérsloire,  faite  par  i em- 
prunteur, au  prêteur  ne  soit  pas  entachée  du  vice 
d’usure,  il  faut  deux  conditions  : la  première 9 
que  le  prêt  soit  gratuit  : la  seconde,  que  le  doix 
soit  postérieur  au  remboursement  de  la  somme 
prêtée;  et  qu'il  faut , de  plus,  que  le  présent  ou 
l'objet  donné  soit  de  peu  de  valeur  ; que,  quand 
ces  conditions  manquent  dans  un  contrat,  qui  a 
cependant  la  forme  ou  la  cause  apparente  d'un 
acte  de  bienfaisance,  il  peut  être  valablement  at- 
taqué et  annulé  en  tonl  ou  partie,  suivant  le* 
circonstances,  comme  inréele  d usure  palliée, 
parce  qu  alors  il  est  légalement  et  raisonnable- 
ment présumé  que,  placé  en  quelque  sorte  sou* 

66  et  suiv. — Toutefois  , l’arrêt  ci-dessus  ayant  été 
cassé  le  27  avril  1827,  tnais  pour  vice  de  forme 
seulement,  en  ce  qu'il  avait  été  rendu  par  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle.  (V.  l'arré 
do  la  Cour  de  cassation  a m date),  là  cause  fut 
renvoyée  devant  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  qui, 
par  arrêt  du  17  déc.  1827,  jugea  conformément  è 
lu  décision  ci-dessus,  et  consacra  ainsi  la  doctripe 
de  M.  Chardon,  — / . cet  arrêt  à sa  dal*.  - 
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la  domination  de  son  créancier,  vaincu  par  la 
nécessité,  le  débiteur,  en  consentant  a souscrire 
un  litre  de  celle  nature,  n'n  pas  agi  librement  et 
volontairement,  debilor  servus  est  fœneratoris , 
egestas  ex cludit  voluntarium  ; que  les  auteurs 
les  plus  estimés  disent  que  l'on  u'admet  la  do- 
nation ou  les  intérêts  compensatoires  pour  les 
pertes  éprouvées  par  le  préteur  et  les  gains  dont 
il  est  prive,  que  lorsque  le  gain  est  entièrement 
gratuit  ; qu'il  est  à remarquer  aussi  que  ce»  in- 
térêts n'ont  lieu  que  dans  le  for  de  la  conscience; 
car  au  for  extérieur  un  préteur  ne  serait  pas  re- 
cevable a demander  rien  au  delà  de  son  principal, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  La  raison  est 
que,  s'il  était  écoulé,  on  ouvrirait  la  porte  aux 
usures  ; que  tels  sont,  dans  toute  leur  pureté  et 
leur  exactitude,  les  principes  sur  la  matière,  en- 
seignés par  les  plus  doctes  juristes  ; que  chercher 
k les  obscurcir  ou  à 1rs  altérer  par  des  subtilités 
scolastiques,  ou  des  distinctions  de  fantaisie,  c'est 
heurter  tout  à la  fois  la  saine  morale  et  les  inté- 
rêts de  la  société;  c’est  vouloir  renverser  par  des 
sophismes  In  seule  barrière  que  !«•  législateur  a 
cru  pouvoir  opposer  jusqu'à  présent  à l'insatiable 
et  criminelle  cupidité  de  certains  hommes;  en 
un  mol,  c'est  détruire  la  loi  du  3 sept.  1807.  Ces 
principes  posés,  il  est  facile  d'en  faire  l appli- 
caliou  aux  actes  des  4 fév  1806  et  6 nov.  1811, 
et  d'en  apprécier  le  caractère.  — En  rc  qui  con- 
cerne le  premier  : Considérant  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  que,  menacé  d’exécution  rigou- 
reuse par -Alaze,  dont  il  était  depuis  longtemps 
débiteur,  Gentieu  prit  la  détermination,  pour  as- 
surer son  repos , d'emprunter  25,000  fr.  ; qu’il 
en  lit  la  proposition  à Alaze,  lequel,  après  avoir 
hésite  quelque  temps,  voulut  bien  l'accepter; 
que  le  contrat  du  prêt  fut  passé  lo  23  janvier 
1809,  et  celui  de  la  donation,  le  4 février  suivant  ; 
"lue  le  concours  et  la  viduité  de  ces  deux  actes, 
e même  que  les  circonstances  qui  les  ont  pré- 
cédés, accompagnes  et  suivis,  prouvent  évidem- 
ment que  la  donation  fut  la  condition  essentielle 
du  prêt;  qu'il  est,  dès  lors,  impossible  de  consi- 
dérer l'acte  qualifié  donation,  comme  un  pur  acte 
de  libéralité  et  de  reconnaissance  de  Gentieu, pour 
dps  services  qui  lui  auraient  été  rendus  , puis- 
qu'il est  établi,  par  celle  même  correspondance, 
que  Gentieu  était  dispose  à consentir  la  dona- 
tion en  faveur  de  la  première  personne  qui  vou- 
drait lui  prêter  ladite  somme  : que,  loin  qu'il 
paraisse  que  Alaze  eût  prêté  quelque  chose  à Gcn- 
lieu  uuiquemcnl  pour  l'obliger,  on  voit  au  con- 
traire que  les  prêts  étaient  toujours  iuléressés, 
et  qu'aiilérieurement  a 1807,  l'intérêt  avait  été 
Jusqu'à  15  cl  1Ü  pour  cent  ; qu'il  suit  de  là  que  la 
cause  assignée  a la  donation  est  fausse, et  en  même 
temps  illicite,  puisque  le  montant  delà  donation, 
réuni  aux  intérêts  légaux  de  l'obligation,  aurait 
produit  au  sieur  Alaze  un  bénéticc  énorme,  qui 
caractérise  une  des  plus  scandaleuses  usures  qui 
depuis  longtemps  aient  été  signalées  dans  les  an- 
nales de. la  justice.  — En  ce  qui  louche  le  second 
acte  : Considérant  que  cet  accord  n'csl  que  la 
suite  cl  l'émanation  du  premier  ; qu'il  a lo  même 
origine  et  la  même  cause  ; qu'il  n’est  autre  chose 
que  la  même  usure,  seulement  nioddiee  et  revê- 
tue d'une  autre  forme  ; que  lorsque  le  sieur  Gen- 
tieu consentit  a ce  nouvel  acte,  il  devait  curore 
un  billet  de  1850  fr.  ; que  su  maison  était  grevée 
de  l'hypothèque  des  20,000  fr.  de  la  donation, 
laquelle  reprenait  toute  sa  force,  aux  termes  de 
l'acte  dont  s’agit,  faute  d'exécution  dans  les  delai» 
donnés,  et  qu'ainsi  Geulieu  était  toujours  dans  la 
dépendance  et  les  liens  de  soo  avide  créancier  ; 
qu  iln'élail  donc  pas  plus  libre  alors  qu'eu  1809, 
que  par  conséquent,  cet  acte  ayant  les  mêmes 


vices,  doit  subir  le  même  sort;  — Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  17  Janv.  1821.  — Cour  roy.  de  Pau. 


A LI  .\l  ENS.- — Espars.— Coutbibi’tion. 

La  portion,  pour  laquelle  chacun  des  en  fans  a 
été  condamné  à contribuer  personnellement 
à la  pension  alimentaire  de  ses  pire  et  mère, 
peut  être  augmentée  ou  diminuée , selon  les 
changemens  survenus  dans  la  fortune  de  cha- 
cun des  en  fans.  (Cod.  eiv.,  209.) 

(Hoffmann— C.  Beyer.) 

74  juin  1812.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar 
qui  condamne  le  sieur  Hoffmann  (ils  & payer  à 
sa  mère  une  pension  de  (100  fr.,  en  lui  réservant 
une  action  récursoire  contre  ses  frères  et  sœurs, 
pour  les  y faire  contribuer  suivant  leurs  facultés. 
En  conséquence  de  cet  arrêt,  la  part  pour  la- 
quelle chacun  des  enfans  devait  contribuer  à la 
pension  alimentaire  de  la  mère  a été  fixée  par 
Jugement  du  76  fév.  1813,  d'après  les  facultés  de 
chacun.— Le  fils  Hoffmann  a dû  payer  500  fr., 
et  les  époux  Beyer,  gendre  et  tille  de  la  dame 
Hoffmann  ont  été  taxes  à iUO  fr. 

Cet  état  de  choses  a duré  jusqu'en  1820  ; k celte 
époque  , le  sieur  Hoffmann  (ils  a assigné  tant  la 
veuve  Hoffmann  sa  mère  que  les  époux  Beyer, 
pour  voir  dire  que  sa  part  dans  la  pension  serait 
réduite.  Il  a prétendu  que  ses  facultés  avaient  di- 
minué, que,  par  conséquent,  il  y avait  lieu  à ré- 
duire sa  part,  en  augmentant  d'autant  la  part 
des  époux  Beyer:  il  s’est  fondé  sur  la  disposition 
de  l’art.  209  du  Code  civ.,  portant  que  s’il  sur- 
vient des  changemens  dans  la  position  de  celui 
qui  fournit  des  alimens,ou  de  celui  qui  les  reçoit, 
il  doit  être  fait  une  réduction.  Il  a soutenu  que 
cet  article  ne  peut  être  Invoqué  non-seulement 
pour  le  cas  de  changement  dans  la  fort  une  de 
celui  qui  reçoit  et  de  celui  qui  donne  les  «li- 
mons , mais  encore  au  cas.  où  plusieurs  étant 
tenus  de  fournir  des  alimens,  il  survient  des 
changemens  dans  leurs  fortunes  respectives. 

Les  époux  Beyer  invoquent  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  résultant  du  jugement  du  26  février 
1813,  cl  s'opposent  à tout  changement  dans  la 
fixation  de  In  part  dont  ils  sont  tenus. 

I «r  fév.  1821 , jugement  du  trib.  civil  de  Colmar, 
ainsi  conçu  : « En  ce  qui  louche  In  demande  for- 
mée contre  la  veuve  Hoffmann  : — Attendu  qu'il 
n est  pas  établi  que  la  condition  de  la  veuvo 
Hoffmann  soit  devenue  telle  qu'elle  n'ait  plus  be- 
soin de  la  pension  de  690.fr.  qui  lui  a été  allouée 
par  l'arrêt  du  24  juin  1812;  — Que,  par  ledit 
arrêt,  il  a été  jugé,  contre  le  demandeur,  que  les 
enfans  Hoffmann  «levai,  ni  être  « oiulamnes,  soli- 
dairement, à servir  la  pension  ; que,  dès  lors,  la 
demande  est  mal  fondée  coulrc  la  veuve.  — En  ce 
qui  touche  le  chef  de  demande  contre  les  sieur 
et  dame  Beyer  :— Attendu  que  les  enfans  doivent 
contsilMMf  aux  pensions  alimentaires  ducs  à leurs 
père  cl  mère  dans  la  proportion  de  leur  fortune; 
qu’il  a été  bien  jugé,  en  1813,  que.  dans  la  pro- 
portion des  fortunes  respectives  des  parties,  les 
sieur  et  dame  Beyer  devaient  contribuer  pour 
100  fr.  par  an  à In  pension  allouée  a leur  mère, 
mais  que  cette  fixation  . COSM  l H le  de  la  pen- 
sion alimentaire  clic-même,  peut  changer  lors- 
qu'il survient  un  changement  uolablc  dans  la 
position  des  parties;— Qu  il  est  constant,  en  fait, 
que  le  sieur  Hoffmann  a éprouvé  une  forte  ré- 
duction dans  le  produit  de  son  imprimerie,  par 
suite  de  la  diminution  du  prix  d'insertion  des  ar- 
ticles d'aunouces  judiciaires,  et  par  la  restriction 
de  la  même  feuille  au  seul  arrondissement  de 
Colmar  Que  les  sieur  cl  dame  Beyer  n’ont,  au 
contraire,  éprouvé  aucune  réduction  daus  le  pro- 
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duit  de  leur  industrie; — Que,  dés  lors,  il  y « lieu 
à établir  une  nouvelle  reparution  de  la  pciisiou 
due  a la  veuve  iiolTmanii  ; — l'ar  ces  motif»..  , a 
déboulé  le  sieur  lloümauu  de  sa  demande  vis-a- 
vis de  sa  lucre  ; — Etayant  aucunement  égard  a 
,1a  demande  loi  mec  contre  les  sieur  el  dame 
Beyer , ordonne  qu'ils  contribueront  pour  la 
somme  de  2UU  fr.  par  au,  a partir  du  dernier 
trimestre  échu  de  la  pension  due  a (a  veuve  ilolf- 
inauii,  et  que  le  sieur  iioiliuauu  continuera  de 
payer  celle  de  40U  lr  par  au  pour  la  même  pen- 
sion-.—Ordonne  qu’il  sera  fait  une  masse  de  tous 
les  dépens  de  la  prescule  cause,  même  de  ceui 
de  la  veuve  lIoKinann,  ainsi  que  du  coût  du  pré- 
sent jugement.  et  que  lesdils  dépens  seront  payes 
par  moitié  outre  iloffuiauii  et  les  epoux  Beyer.  • 
Appel  par  UoUmann , eu  ce  que  lu  réduction 
ordonnée  a sou  probt  u est  pas  assez  considé- 
rable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Prononçant  sur  l’appel  du  juge- 
ment rcudu  par  le  tribuual  civil  de  Colmar,  le 
1"  fév.  1821  ; — A mis  et  inet  I appellation  ut  ce 
dont  est  appel  au  néant,  eu  ce  que,  par  ledit  ju- 
gement, rappelant  a ele  condamne  u contribuer 
pour  la  somme  de  400  fr.  u la  pension  alimen- 
taire de  la  uieie  commune  des  parties;  — Lineu- 
danl,  quant  a ce,  a réduit  ladite  condamnation 
à 300  lr.  ; les  trois  autres  cents  francs  restant  a 
la  charge  des  iulunes,  eu  egard  aux  faculté»  res- 
pectives des  parties. 

Du  19  jauv.  ihii.  Cour  roy.de  Colmar.  -Près 
M.  Marquair.  — PL,  MM.  àandhcrr  el  Glosiu. 

1®  VENTE.  — Kêmjll iion.  — Titus  acqlê- 

RKCR. 

a®  Prescription.  — Bonne  soi.  — Tiers  ac- 

QÜIIKVR. 

1 •Le  tiers  acquéreur,  de  même  que  l'acquereur 
orq/irmire,  est  soumis  a Lucli on  en  icsolu- 
lion  pour  dejaut  de  paument  du  prix  de  la 
première  vente  il..  — Peu  impôt  te  que  le 
second  contrat  ail  ele  transcrit , sans  inscrip- 
tion de  la  part  du  vendeur  primitif  ^2).  Lu 
transcription  a bien  l'effet  de  purger  les  im- 
meubles du  privilège  accorde  au  vendeur  ,• 
mais  elle  nuneanttl  pas  Ludion  résolutoire , 
qui  tient  u la  substance  meme  de  la  vente. 
iCod.  civ  , I05t,218l  et  2182.) 
o°Le  tiers  acquereur  charge . par  son  contrat , 
de  payer  uu  tendeur  oi  iginuire  le  prix  de  la 
premier e vente  a lui  du,  est  non recevabie  u 
se  prévaloir , contre  Ludion  en  résolution  in- 
tentée pur  ce  dernier,  de  la  prescnpiton  de 
dix  ou  cmgi  uns  dont  parle  l ait.  2_o3,  tod. 
civ.  : la  possession  du  tiers  acquereur,  dans 
es  eus , h a pus  le  caractère  de  bonne  loi  exi- 
ge pur  la  lui.  ^Cod.  tiv.,  '2'2o‘o.  |Û 
(Ribiere  el  cousons-  C.  les  h entier  s Aumeuier.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  que  par  acte 
du  4 bruni,  au  9,  Antoine  Aumeuier  tendit  a 
Charles  Pardoux,  moyennant  une  rente  emphy- 
téotique de  48  lr.,  plusieurs  ber  liages  delintes 
dans  eci  acte;  que  par  acte  du  11  fev.  18tMi, 
Charles  Pardoux  revendu  a Ribiere  et  consorts 
l’uu  de  ces  héritages  ; qu'il  est  loimelleincni  fait 
mention  dans  ce  coulrai,  du  litre  auquel  Churies 
Pardoux  l'avait  acquis  d Aumeuier,  veudeur  pri- 


(1  el  2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  2 décembre  1811  ; 
3 décembre  1817;  20  mais  IK18;  16  novembre 
I83G;  10  uisr»  1840,  et  les  arrêts  qui  y sont  indi- 
que» en  note. 

(3)  V.  dans  le  même  sent,  Cass.  24  août  1820; 
Grenoble,  24  août  1822  ; Pari»,  23  janv.  1826.— 
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oiilif,  et  que  même  ledit  Charles  Pardons,  par 
ce  amiral,  se  charge  du  paiement  de  la  reutcqoi 
formait  ie  pris  de  la  vente  primitive; 

Attendu,  en  droit,  qu  il  est  de  principe  que  le 
veudeur  ne  peut  transmettre  à son  acquéreur 
Hun  de  droits  sur  la  chose  vendue  qu'il  n’e»  a 
lui  meme;  qu'amsi  les  immeubles  acquis  par 
Charles  Pardoux,  étant,  dans  ses  main»,  soumis 
a lacliou  résolutoire  a début  de  paiement  de 
leur  pris,  il  n'a  pu  le»  transmettre  a Ribiere  el 
consorts  que  sous  l'affecUtiou  du  même  droit  die 
résolution  ; 

Que  c’est  sans  fondement  que  Ribière  et  con- 
sorts ont  prétendu  qu’ayant  possédé  sans  troubla, 
pendant  dix  au*,  l'immeuble  qui  fait  l'objet  du 
procès,  el  en  ayant  par  conséquent,  aus  tenues 
de  I art.  2205  du  Code  civ.,  prescrit  la  propriété 
a leur  prolit,  ils  ii'élaient  point  soumis  à l'action 
résolutoire  esercée  coulre  eus.  Lu  effet,  il  est 
constant  que  Ribière  et  consorts  ont  connu,  par 
leur  propre  contrai  d'acquisition,  que  le  prix  de 
la  veule  primitive  u’elaH  point  payé;  quainsi 
l'immeuble  par  eux  acquis  demeurait  soumia  a 
l'action  résolutoire  du  vendeur  primitif;  ils  ont 
doue  conuu  que  leur  vendeur  u était  pas  proprié- 
taire uicommulable  ; ils  n oui  donc  pa»  été  dans 
la  bonne  foi  exigee  par  l'art-  2285,  et  il»  n'ont 
pu  prescrire  coclre  le»  énouciaUous  de  leur  pro- 
pre litre; 

Que  c’est  egalement  sans  fondement  que,  pour 
repousser  I action  dirigée  couUc  eus,  Ribiere  et 
consorts  se  sont  prévalus  de  la  transcription  bile 
de  leur  acte  de  veule,  sans  qu'il  ail  été  pris 
d'inscription  de  la  part  d' Aumeuier  pour  con- 
server sou  privilège.  Ln  efiet,  il  faut  distinguer 
entre  le  privilège  qu'a  le  vendeur  sur  la  choie 
vendue,  pour  le  paiement  du  pris,  el  le  droit  de 
faire  pruiioucer  U résolution  de  b vente  pour 
defaut  de  paieiueut  de  ce  pris  ; le  premier  est  un 
droit  bypolberaire  qui  ue  se  conserve,  en  effet, 
que  par  i inscription.  vis-è-vi»  du  Uers  acquereur 
qui  lait  Iruuchn  » n titre,  tandis  que  lr  secoud 
est  uu  droit  résolutoire  qui  tient  • la  subeloace 
même  de  la  veule , qui  suit  i obiet  vendu,  dans 
quelques  mains  qu'il  passe,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'inscription,  el  qui  ne  peut  être  aueanii  par 
( effet  de  la  irauacnptlou.  Ainsi,  dans  l'espèce, 
ie  vendeur  pcimiiU  ne  fonuaiit  poiul  une  de- 
mande eu  paiement  du  pris  de  la  vente  , mais 
demandant  la  résolution  de  la  vente  à defaut  de 
paiement  du  pris,  la  transcription  faite  par  le 
tiers  acquereur  ue  peut  lui  être  oppose  ; — 
Donne  acte  aux  héritiers  Aumeuier  de  ce  quib 
reprennent  liuslauce  interrompue  par  la  mort 
de  leur  père;  sans  s'arrêter  aus  moyens  propo- 
se» contre  l'action  des  heritiers  Aumeuier.  tire» 
de  la  prescription  décennale,  et  de  b transcrip- 
tion du  litre  de  Rubicre  et  consorts,  ordonne,  etc. 

Du  19  janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Limoges.— 
Près.,  M.  de  Gaujal , p.  p.  — Concl.,  M.  Gilli- 
berl,  av.  geu.—  Pu,  MM.  Buruy  el  Iripier.  ê 

PARTAGE.— Erreur,  Rescision. 
L’erreur  peut  sire  une  cause  de  rescision , «n 
matière  de  partage  ; notamment  dans  le 
cas  où  un  copartageant  s est  présente  comme 
successible  seulement,  et  a néglige,  par  er- 
reur, de  faire  valoir  sa  qualité  de  donataire • 
(Uod.  civ.,  887  el  lllU»X4j 


V.  aussi  sur  ce  point,  notre  labié  décru».  1831- 
1840,  v°  Prescription,  ».  286  et  »uir. 

(4)  L'arrct  ci-de»»us  contient  une  application 
souvent  reproduite  per  la  jurisprudence  , et  ad- 
mise aujourd'hui  par  presque  tou»  les  auteur»,  do  la 
rt  gleque  l'erreur  de  droit,  comme  l’erreur  de  fait, 
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(Genieys  — C.  Genieys.) 

Décès  des  sieur  cl  «lame  Genieys  , laissant 
cinq  enfans.—  L'atné,  Jean  Genieys,  était  dona- 
taire par  contrat  de  mariage  et  par  précipnt.  d'un 
sixième  des  biens  de  sa  mère.  — Jean  Genleys 
acquiert  le*  droits  successifs  de  trois  de  ses  frères 
cl  sœurs.  — Le  1*2  avril  1814,  il  est  procédé  nu 
partage  entre  Jean  Genieys,  tant  en  son  nom 

Ïue  cwnie  représentant  s et  trois Ibères on  Mfens 
'une  part,  et  Marie  Arme  Genieys,  sa  sœur, 
d'autre  part.  — Il  est  dit  dans  Pacte,  que  les  suc- 
cessions paternelle  et  maternelle  sont  divisées  en 
cinq  portions  égales,  eu  egard  au  nombre  des 
cinq  enfans.  — Jean  Genieys,  prend  quatre  de 
ces  portions  en  son  nom  et  au  nom  de  trois  autres 
héritiers,  sans  Caire  valoir  sa  donation  préci- 
puaire  du  sixième  de  la  succession  maternelle. 

En  1841,  Jean  Genieys  demande  la  rescision 
du  partage,  pour  cause  de  lésion  et  d’erreur,  en 
ce  qu’il  n’a  point  fait  valoir  la  donation  à lui  faite 
du  sixième  des  biens  maternels. 

Marie-Anne  Genieys,  répond  que  son  frère 
Jean  Genieys  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas, 
od  l’action  en  rescision  est  admissible  ; qu’au  sur- 
plus l’action  en  rescision  fût  elle  fondée,  ne  se- 
rait plus  recevable,  d’après  Part.  884  du  Code 
civil,  par  le  motif  que  Jean  Genieys  avait  vendu 
une  partie  des  objets  compris  dans  son  lot. 

18  mars  18*24,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Castres,  qui  prononce  la  nullité  du  partage:  • At- 
tendu que  Jean  Genieys.  ayant  le  droit  de  préle- 
ver avant  le  partage  le  sixième  des  biens  nue  sa 
mère  lui  a\ait  donnés  à titre  de  précipnt.  il  était 
tombé  dans  une  erreur  de  fait,  dont  il  devait  être 
relevé,  aux  termes  des  art.  1109  et  1 1 10  du  Code 
civil,  qui  disposent,  le  premier,  qu’il  n’y  a point 
de  consentement  valable,  s'il  n'a  été  donne  que 
par  erreur  ; le  second,  que  l’erreur  est  une  cause 
de  nullité,  lorsqu'elle  tombe,  comme  dans  In 
cause.  >ur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en 
est  l’objet Que  la  nullité  de  Pacte  du  14  avril 
1814,  étant  prononcée,  Il  devenait  oiseux  d'exa- 
miner si  la  demande  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  était  recevable  et  fondée;  que  les  parties 
reprenant  les  droits  qu’elles  avaient  avant  le  par- 
tage, les  aliénation»  successives  que  Jean  Üe- 
nicys  avait  Iwu--,  ;,«•  pouvaient  préjudicier  au 
droit  que  tout  partageant  aurait  de  réclamer  con- 
tre les  tiers  détenteurs,  la  portion  des  biens  ven- 
dus qui  serait  échue  dans  sou  lot,  surtout  lorsque 
rien  ne  justifiait  que  Jean  Genieys  eût  consenti 
des  ventes,  après  la  découverte  de  l'erreur  qui 
avait  été  commise  à son  préjudice.  • 

Appel  de  la  part  de  Marie- Anne  Genieys.  — 
Elle  soutient  que  Pacte  de  partage  ne  peut  être 
rescindé  que  dans  les  cas,  et  pour  le»  causes  spé- 
tfdlllliont  déterminés  par  In  loi  ; que  Part.  887 
du  Gode  civil,  est  la  seule  disposition  légale,  np- 

Îdicable,  et  qn  aux  termes  de  cet  article,  la  rio- 
enee,  le  dol,  ou  la  lésion  de  plus  du  yuan,  sont 
les  «eules causes  de  rescision  admissibles;  qu’ainsi 
la  simple  erreur  ne  peut  être  invoquée  pour  faire 
annuler  le  parlage. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  lors  du  portage 
entre  Genieys  et  sa  sœur,  le  14  avril  1814,  les 
parties  ont  traité  comme  ayant  des  droits  égaux, 
comme  cohéritiers  par  égale»  parts  : tandis  qu’a 
celte  époque  Jean  Genieys  avait  ie  droit  de  pré 
lever,  a titre  de  préciput,  le  sixième  des  biens  à 
partager,  en  vertu  de  la  donaliou  entre-vifs  que 


•«tune  cause  de  nullité.  V.  Cass.  41  janv.  1*27; 
Jttvtz  . 28  nov.  1817:  Besançon  , l**  mars  1827*, 
Grenoble.  44  juin  1890  ; Limog  es,  8 dre.  1837,  et 
les  notes  sur  plusieurs  de  ces  arrêts.—  K.  cepen- 
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lui  en  avait  faite  sa  mère,  dans  son  contrat  de 

mariage  do  49  frim.  an  9; Attendu  que  celte 

erreur,  de  la  part  de  Jean  Genicy  s,  ne  saurait  lui 
être  opposée  contre  la  d^rm'le  d'un  nouveau 
partage,  conforme  a toute  l’étendue  de  son  droit, 
suivant  la  loi  96,  (T.  fam Uirr  ercisctmdt»,  in  /frie, 
et  In  loi  4,  Cod.  de  juris  et  fuel*  éfnorantid  : la 
loi  7,  fT.  de  juris  et  (acti  ignomntid,  décide 
aussi  que  juris  et  facti  iqnorantià  suutn  peten- 
tibus  non  note!.  Le  consentement  donné  au  pre- 
mier parlage,  était  évidemment  le  fruit  d'une 
erreur;  et  alors,  il  n’y  a pas  un  véritable  consen- 
tement : I.  116,  ff.  de  rsa.  iur..  et  art.  1109  du 
Code  civil. 

D’ailleurs,  depuis  |e  Code  civil,  Perrvmr  de 
droit  ne  sautait  étr®  opposée  avec  fondement  à 
relui  qui  ne  vient  réclamer  que  ce  qu’il  a aban- 
donné, lorsque  ses  droits  sur  la  chose  abandonnée 
étaient  incontestables.  En  effet,  d'après  Part.  1110 
du  (.ode  civil,  l’erreur  est  un  motif  de  nullité 
des  conventions;  et  cet  article  ne  distingue  pas 
entre  l’erreur  de  droit  et  l’erreur  de  fait  : Jusque» 
là,  l’erreur  parait  devoir  être  admise,  également, 
comme  moyen  de  nullité  dans  ces  deux  cas;  et 
ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  art.  1356  et  2054  du 
même  Code  : d'après  le  premier,  on  ne  peut  ré- 
voquer un  a» eu  judiciaire  par  erreur  de  droit; 
d’après  le  second,  on  ne  peut,  non  plus,  revenir 
contre  une  transaction  par  une  erreur  de  même 
nature  : ces  deux  exceptions  seraient  inutiles, si, 
d'après  l art.  1110,  la  règle  générale  n’était  que, 
désormais,  l’erreur  de  droit  doit  être  admise 
aussi  bien  que  l’erreur  de  fait;  — Ces  principes 
ont  été  consacrés  en  matière  de  partage,  où  l’un 
des  intéressés  avait  traité  en  une  qualité  moins 
avantageuse  qu'une  autre:  qualité  qui  lui  appar- 
tenait, et  dont  il  avait  omisdese  prévaloir,  I"  par 
l’arrêt  rendu  par  la  Cour,  le  4 juin.  IHI8,  en  fa- 
veur de  Toulzc  : 4W  ^ar  celui  du  44  du  même 
mois,  en  faveur  du  sieur  de  Brnssac  ; et  dans  ce- 
lui du  48  déc.  184').  en  faveur  de  Marie-Aune 
Aslruc;  — Attendu  que,  dès  lors.  Il  est  inutile 
de  chercher  a savoir  si  Jean  Genieys  a été  lésé 
du  tiers  au  quart  dans  le  partage  qu'il  attaque, 
parce  que  ce  n’est  pas  le  moyen  de  la  lésion  du 
tiers  au  quart  qu’il  invoque;  mais  l’erreur  inter- 
venue dans  le  premier  partage  passé  en  une  autre 
qualité  que  celle  qui  lui  appartenait  : il  vient 
exercer  les  droits  résultait'  de  celle  qualité,  né- 
gligée par  erreur,  et  dans  lesquels  il  demande  à 
rentrer;  que  si  l'art.  887  n’indique,  comme 
moyens  de  rescision  contre  les  partages,  que  le 
dol,  ta  violence  ou  la  lésion,  il  ne  faut  pas  en 
conclure  qu’il  ait  exclu  le  moyen  pris  de  l'erreur 
sur  la  qualité  en  laquelle  on  a traité,  parce  que 
ce  moyen  doit  être  admis  contre  toute  sorte  de 
conventions,  puisqu’il  est  fondé  sur  un  défaut  de 
consentement,  sans  lequel  II  ne  peut  y avoir  au- 
cune espèce  de  traité  valable  : c’est  donc  un 
moyen  entièrement  indépendant  de  l’action  en 
lésion,  et  du  concours  de  laquelle  il  n’a  pas  be- 
soin; sans  quoi,  ee  serait  confondre  ces  deux 
actions  distinctes  et  d’une  Nature  differente  : — 
Par  ces  motifs,  deniet  de  l’appel,  etc 

Du  19  janv.  1844.  — Cour  roy.  de  Toulouse.— 
•M  ch.  — Prés.,  M.  Hocquart.  — Court.,  M.  de 
Basioulh,  1**  av.  gén.  — PI..  M.  Vacquier  et 
Ferai. 


dant  comme  analogue  en  sens  contraire  de  la  dé 
cision  ri  dessus.  Cas*.  13  germ.  an  12,  et  les  ob- 
servations qui  accompagnent  ces  arrêts. 


S18  ( 50  jaîiy.  1844.  ) Court  royaltiet  Conieil  d'Etat.  ( 40  jawv.  1841.  } 


CUB&.— neSTlTrnoic.— Appel  r.omic  d’au».  i 
La  do^itulion  d'un  curé , au  ta  révocation,  ainsi 
que  la  suppression  ou  réunion  de  sa  cure , ne 
comportent  pas  une  action  judiciaire  de  la 
part  du  cure  contre  $un  évêque.  — L'appel 
comme  d'abus  en  mm  tel  cas.  doit  être  porté , 
non  à la  Cour  royale,  mais  au  conseil  d’Etat 
en  la  forme  administrative.  (L.  du  18  germ. 
an  10,  art.  8;  décr.  25  mars  1813.  art.  5.)  (1) 
(AI.  Chaste»,  curé  de  Chartres.) 

AI.  Chaule»,  curé  de  Notre-Dame  de  Chartres, 
a présente  à la  Cour  royale  de  Paris  la  requête 
suivante.  — «Plaise  a AI.  le  premier  président 
autoriser  l'exposant  à faire  citer  Mar.  l’evèquc 
de  Chartres  , sur  l'appel  comme  d'abus  qu'il  en- 
tend interjeter  contre  rc  prélat,  et  qui  est  motivé 
sur  les  faits  suivons  : — 1°  Par  ordonnance  don- 
née à Chartres , le  8 iiov.  1821,  monseigneur  de 
Lalil,  agissant  en  vertu  d'une  bulle  du  pape 
Pie  Vil,  en  date  du  27  juill.  1817. a érigé  le  cha- 
ire de  la  cathédrale,  et  en  appelant  le  cure  de 
paroisse  Notre-Dame  parmi  lç*  chanoines,  il 
a cru  en  induire  plus  tard  la  renonciation  de 
l’exposant  h sa  cure.  — Or,  non-seulement  la 
bulle  dont  il  s'agit  n’a  pas  été  vérifiée  au  conseil 
d’Etat  ni  publiée  selon  les  formes  presrrites  par 
les  lois  du  royaumu.  mais,  par  l’ordonnance  de 
publication  de  la  bulle  d'institution  de  Mgr.  et 
par  celle  de  circonscription  du  nouvel  évêché  de 
Chartres,  toutes  deiu  en  date  du  19  uct.  1821 , 
insérées  au  Bulletin  des  lois , S.  Al.  a déclaré 
formellement  qu'on  ne  pourrait  en  induire  au-, 
cune  approbation  de  la  bulle  de  circonscription 
donnée  à liomc,  le  27  juill.  1817;  laquelle,  csl-il 
dit  dans  ccttc  ordonnance,  n’est  pas  reçue  daus 
le  royaume.  — Kn  quoi  Algr.  l’évéqoe  de  Char- 
tres a violé  l’une  des  ma  limes  fondamentales  du 
droit  public  français,  notamment  la  loi  du  8 avril 
1802. 

« 2°  Par  une  seconde  ordonnance  épiscopale 
du  19  janv.  1823,  Mgr.,  sans  avoir  observé  au- 
cune des  règles  canoniques,  et  par  une  consé- 
quence erronée  du  pouvoir  qu'ilcroil  lui  avoir  été 
concédé  par  la  bulle  du  pape,  a cru  devoir  réu- 
nir la  cure  de  la  paroisse  Notre-Dame  a son  cha- 
pitre épiscopal,  et  déléguer  les  fonctions  du  pre- 
mier curé  du  diocèse  a un  ecclésiastique  revo- 
cable dans  sou  litre  et  dans  son  salaire. 

« EiiUn,  par  une  dernière  ordonnance,  rendue 
comme  la  précédente  hors  du  diocèse  de  Mgr., 
et  en  l’absence  de  son  conseil  épiscopal,  sans 
avoir  entendu  ni  tuandc  lYiposaul,  Mgr.  de  La- 
lil, au  mépris  du  principe  de  l'inamovibilité  des 
cures,  consacré  par  les  saints  canons,  ci  notam- 
ment par  l'ordonnance  donnée  a Versailles  par 
Louis  XIV,  le  29  Janv.  1686,  regislrée  au  parle- 
ment le  11  fév.  a destitué  le  curé  de  Notre-Dame 
de  sa  cure,  et  l'a  interdit  arbitrairement  d’une 
manière  illimitée,  des  fonctions  curiales,  en  lui 
rctiiant  meme  le  pouvoir  d’entendre  les  confes- 
sions cl  d'annoncer  la  parole  sainte,  pouvoir 
qu'en  vertu  de  son  institution,  il  lient  de  Dieu , 
et  uon  de  Algr.  l'évêque.  — Eo  quoi  ledit  prélata 
évidemment  violé  les  saints  canons  , toutes  les 
règles  de  la  (jhudplinc  ecclésiastique,  cl  abusé  de 
ses  pouvoirs;  — Pourquoi  et  attendu  que,  par 
décret  du  25  mars  1813,  art.  5,  les  appels  comme 
d’abus  ont  élé  formellement  restitués  aux  Cours 


(1)  C«fi  un  point  aujourd  hui  bien  constant,  que 
|« conseil  d’ Etat,  b l’exclusion  de  l'aulora»* judiciaire, 
est  seul  coiupeicnl  pour connaiiro  des  appel* ommitt 
d'abus,  même  en  ce  qui  touchel'appncaUou  des  lois 
canonique»  à la  discipline  ecclésiastique,  et  b l'ad- 
ministration des  biens  do  l’église.  F.  Cormcuin, 
Droit  adm. , v°  Appel  comme  d'abus,  n.  I,et3p- 


sonveraines.  et  qn’en  ce  point,  celles-ci  ont  suc 
redé  au* attributions  des  parlements;— Attendu 
que  ce  décret  u etc  inséré  au  Bulletin  det  lois  ; 
qu’en  vertu  de  l’art.  68  de  la  < harle.  il  est  de- 
venu loi  de  l’Etat,  et  qu’il  n’a  point  été  abroge  — 
Attendu  que  si,  par  l'art.  18  de  l'ordonnance  du 
29  juin  181  i.  relative  A l’organisation  du  conseil 
d’Etat,  il  a été  dit  par  forme  d’énonciation,  que 
ce  Conseil  connaitrail  des  appels  comme  d'abus, 
celle  enonciation,  purement  accidentelle,  n'a  pu 
dessaisir  les  Cours  royales  d’une  attribution  dont 
elles  étaient,  par  un  acte  devenu  législatif,  défi- 
nitivement investies  ; — Que,  d'ailleurs,  l'ordon- 
nance du  29  juin  1814  a été  rapportée  par  celle 
du  23  août  1815.  qui  a réorganisé  le  conseil  d'E- 
tat sur  de  nouvelles  bases,  et  qui  ne  parle  plut 
des  appels  comme  dfabus  ; — Que  le  gouverne- 
ment lui-même  a reconnu  qu’il  s’était  dessaisi 
de  ce  droit,  puisque , dans  l’ordonnance  royale, 
du  22  nov.  1817,  proposée  en  forme  de  proiet  de 
loi  aux  Chambres,  il  est  dit,  art.  8.  que  le  cas 
d'abus  serait  porté  directement  aux. Cours  royales, 
première  chambre  civile,  a la  diligence  des  pro- 
cureurs generaux,  ou  sur  la  poursuite  des  parties 
intéressées  ; — Que  si  le  conseil  d’Etat  est  resté 
en  possession  de  fait  de  la  connaissance  de  cet 
sortes  d'affaires,  i!  ne  l'est  pas  de  droit,  puisque 
le  décret  du  25  mars  1813  n’a  jamais  élé  législa- 
tivement rapporté  ; — Pourquoi  l'exposant  vous 
supplie,  Al.  le  premier  president,  de  vouloir  bien 
lui  adjuger  les  fins  de  la  présente  requête,  et  ce 
sera  julice.  — Signe  Durand,  avoué  a la  Cour 
royale  de  Paris.  » 

Sur  cette  requête  est  intervenu  l’arrêt  dont  la 
teneur  suiL  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  la  requête  présentée  par 
Pierre-Claude  Chasles,  tendant  à obtenir  per- 
mission d'assigner  devant  la  Cour,  à raison  d ap- 
pel comme  d’abus,  Jeau-llaptiste-Maric- Anne- 
Antoine  de  Lalil,  évêque  de  Chartres  ; ladite  re- 
uêle  signée  Durand,  avoué;  — Vu  l'ordonnança 
e soit  communiqué  au  procureur  général  du 
roi . rendue  par  le  premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  en  date  du  12  janvier,  présent 
mois;  — Vu  les  conclusions  par  écrit  du  procu- 
reur général,  en  date  du  14  janvier,  aussi  pré- 
sent mois;— Oui  Al. Sylvestre  fils,  conseiller,  en 
son  rapport;— Après  en  avoir  délibéré,  vu  la  loi 
du  18  germ.  au  10  (8  avril  1802),  et  notamment 
Pari.  8 de  ladite  loi , ainsi  conçu  : « Le  recours 
compétera  a toute  perso  une  intéressée.  Le  fonc- 
tionnaire public,  I ecclésiastique  ou  la  personne 
qui  voudra  exercer  ce  recours,  adressera  un  mé- 
moire détaillé  et  signé  au  conseiller  d’Etat , 
charge  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cul- 
tes. lequel  sera  teuu  de  prendre,  dans  le  plus 
court  délai,  tous  les  renseignement  convenables, 
et,  sur  son  rapport , l'affaire  sera  suivie,  et  défi- 
nitivement terminée  dans  la  forme  administra- 
tive, ou  renvoyée  suivant  l'exigence  des  cas,  au* 
autorités  compétentes.  • — Délaisse  le  requérant 
à sc  pourvoir.—  Délibéré  en  Chambre  du  conseil 
de  la  première  Chambre  de  la  Cour. 

Du  tO  janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
1"  ch.  — Prés.,  AI.  Séguicr,  p.  p.  — Bapp.,  M. 
Sylvestre  Uls. 


ptndt’ec,  n.  4,  p.  7;  Mangin,  Action  p%tbl.t  t.  7, 
n.  254  ; Foueart.  Droit  adm.,  t.  I,r,  n.  385;  P-, 
ausai  ordonn.  des  23  avr.  1*1  H (aiï.  rioum-Du - 
breud),  et  24  mars  1819  iaff.  Dideron),  ainsi  qa« 
nos  observations  sur  ces  deui  ordonnances.  — p. 
encore,  inf.  N ira  es,  26  mai  1824,  et  (a  note. 
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( 20  JAHV.  1824.  ) Cours  royale» 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Clôture.  - 
Sceau.— Date. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l’acte  de  suscription 
d'un  testament  mystique,  contienne  la  men- 
tion expresse  qu'il  était  clos  et  scellé;  il 
suffit  que  ce  fait  résulte  de  la  combinaison 
des  differentes  parties  de  Vacte  de  suscrip- 
tion et  der  circonstances  y relatives  (1). 

Le  Code  civil  n'exige  point  que  le  testament 
mystique  soit  daté  (2),  ni  que  le  papier  conte- 
nanties  dispositions  et  le  panier  servant  d’en- 
veloppe, soient  tous  deux  dot  et  scellés. 

te  silence  de  la  loi  sur  la  précaution  à 
l ' mire  pour  quun  testament  mystigue  soit 
parfaitement  clos,  il  suffit  que,  d'après  la 
conduite  du  testateur,  il  ait  cru  avoir  bien 
clos  et  scellé . L'imperfection  de  la  clôture  ne 
peut  être  une  cause  de  nullité,  lorsque  les  cir- 
constances repoussent  l’idée  de  fraude,  et  que, 
lors  de  l'ouverture , le  testament  est  reconnu 
se  trouver  dans  le  même  état  que  lors  de  la 
présentation. 

Un  testament  mystique  est  valablement  scellé 
avec  le  sceau  du  notaire  (3). 

(Bouat  — C.  les  héritiers  Bouat.) 

Ces  questions  avaient  été  résolues  en  sens  con- 
traire par  le  tribunal  civil  d’Allkirrh  le  21  avril 
1823.  Voici  les  motifs  du  jugement  : « Attendu, 
y est-il  dit , que  l’art.  976  du  Code  civil,  calqué 
sur  l’art.  9,  ordonn.  1735,  prescrit  des  formalités 
qui  doivent  toutes,  aux  ternies  de  l’art.  1001, 
même  Code,  être  remplies  à peines  de  nullité  ; 
ue  cette  peine,  attachée  à la  négligence  d’aucune 
e ces  formalités,  nécessite  la  mention  expresse 
de  l’observation  religieuse  de  chacune; 

« Que  l'art.  976  précité  impose,  entre  autres  for- 
malités. à celui  qui  veut  faire  un  testament  nos- 
tique,  l’obligation  <ie  présenter  clos  et  scellé,  au 
notaire  et  aux  témoins,  ou  de  faire  clore  et  sceller 
en  leur  présence,  le  papier  qui  contient  ses  dis- 
positions, ou  celui  qui  lui  sert  d’enveloppe,  en 
déclarant  qu’il  renferme  ses  dernières  volontés; 

« Que  dans  l’acte  de  suscription  du  testament  im- 
pugné,  on  rencontre  des  vices  de  formes  substan- 
tielles, 1"  en  ce  que  le  notaire,  nui  parait  avoir 
apposé  les  trois  cachets,  existant  lors  de  l'ouver- 
ture, sur  l’enveloppe  du  testament,  puisque,  d’a- 
près sa  propre  mention  ils  portaient  son  chiiïre, 
n’a  point  dit  qu’il  avait  scellé  cette  enveloppe  en 
présence  des  témoins  ainsi  que  du  testateur  et 
sur  sa  réquisition  ;— 2°  Le  notaire,  dans  le  même 
acte,  qui  seul,  par  ses  termes  formels  et  précis, 
pouvait  assurer  au  testament  son  caractère  au- 
thentique, n’a  point  exprimé  que  ie  testament  lui 
était  présenté  clos  : ce  défaut  de  mention,  qui 
fait  douter  si  l’une  des  conditions  les  plus  essen- 
tielles du  testament  mystique  a été  observée,  est 
d’autant  plus  grave  que  la  loi,  en  parlant  de  cette 
nature  de  testament  dans  l’article  susallégué,  ré- 
pète solennellement,  et  par  trois  fois,  à peu  de 
distance,  les  mots  clos  et  scellé,  clore  cl  sceller, 
comme  les  termes  important,  et  qui  doivent  ex- 
plicitement constater  l’accomplissement  des  for- 
mes ; — Qu’on  ne  saurait  admettre  l’argumentation 
de  la  défenderesse  pour  atténuer  la  valeur  du  mot 
clore,  en  ie  supposant,  dans  son  sens  grammali- 
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cal  à l’égard  d'un  papier,  te  synonyme  de  fermer, 
de  plier;  la  clôture  absolue,  telle  qu’elle  doit  s'en- 
tendre, fait  toute  la  sûreté  du  testament  mysti- 
que et  en  garantit  l’identité,  alors  surtout  qu’il 
repose  dans  une  enveloppe,  d'où  cette  précaution 
empêche  qu’il  ne  puisse  être  retiré  pour  en  in- 
troduire un  autre;  tandis  qu'une  fermeture  im- 
parfaite ou  lèche,  quoique  scellée,  comme  dans 
l’espèce,  laisse  subsister  tout  |e  danger  ; ainsi, 
en  même  temps  qu’il  n’est  pas  constant,  par  l'acte* 
de  suscription,  que  l’enveloppe  qui  devait  conte- 
nir le  testament  a été  présentée  close,  et  qu’il 
était  dès  lors  impossible  d'en  substituer  un  autre, 
cotte  certitude  n'est  pas  non  plus  acquise  au  gré 
de  la  défenderesse  par  l'examen  de  l'état  où  ie 
trouvait,  lors  de  l’ouverture,  le  papier  servant 
d’enveloppe;  car,  quand  tel  aurait  été  son  état, 
au  moment  de  la  présentation  aux  témoins,  il 
donne  accès  au  soupçon  que,  soit  par  la  rupture 
de  l'un  des  deux  scellés  apposés  aux  deux  bouts  À 
l’angle,  et  en  le  refcrmaul  avec  une  addition  do 
cire  empreinte  du  même  cachet  qui  restait  dans 
la  possession  du  notaire,  soit  seulement  en  rele- 
vant et  ouvrant  subtilement  ie  rebord  de  l’un  des 
deux  côtés  de  l'enveloppe,  ce  qui  était  praticable 
à raison  du  placement  et  de  I insullisuncc  des 
scellés,  on  pouvait  opérer  la  substitution  ; 

■ Qu’enfin  un  grand  nombre  d’arrêts  a consacré 
la  jurisprudence  rigoureuse  qui  règle  la  matière; 

Sue  notamment  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
u 28  déc.  1812.  (F.  cet  arrêt  à sa  date),  établit, 
en  application  de  l'art.  976  du  Code  civ.,  combi- 
né avec  I art.  1U01,  même  Code,  ce  principe  in- 
variable : que  l'acte  de  suscription  d’uu  testament 
mystique  doit  à peine  de  nullité,  contenir  U 
mention  formelle  que  le  testateur  l’a  présenté 
clos  et  cacheté  au  notaire  et  aux  témoins,  ou  qu’il 
l’a  clos  et  cacheté  en  leur  présence  : d'où  il  s'en- 
suit que  la  loi  ne  se  contente  pas  du  fait,  encore 
moins  de  la  simple  induction  ; qu’elle  exige  d'une 
manière  impérative,  non-seulement  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  mais  encore 
qn'il  en  soit  fait  une  mention  explicite  et  non 
équivoque;  — Sans  s’arrêter  à l’acte  testamen- 
taire du  9 déc.  1813,  lequel  est  déclaré  nul  et  de 
nul  effet,  dit  et  ordonne  qu’il  sera  procédé  au 
partage  et  à la  liquidation  de  la  communau- 
té, etc.  • — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  r-  Considérant  que,  d’après  la  ir* 
partie,  art.  976  du  Code  civ.,  le  papier  qui  con- 
tient le  testament,  ou  celui  qui  sert  d'enveloppe, 
doit  être  clos  cl  scellé;  que  ie  testateur  doit  le 
présenter  ainsi  clos  cl  scelle  au  notaire  et  aux  six 
témoins  ; que  la  loi  ne  cherche  donc  pas,  dans  ce 
cas,  qui  n clos  et  scellé  avant  la  présentation  ; — 
Que,  d’après  la  seconde  partie  du  même  article,  le 
notaire  doit  dresser  l'acte  de  suscription  sur  le 
papier  du  testament,  ou  celui  qui  sert  d'enve- 
loppe; mais  sans  qu'il  soit  prescrit  de  rien  men- 
tionner expressément;  tandis  que  pour  le  testa- 
ment public,  l’art.  972,  même  Code,  exige  qu’il 
soit  fuit  mention  expresse  de  tout  ce  qu’il  or- 
donne ; — Qu’ ainsi  les  mots  clos  et  scellé  n’étant 
pas  sacramentels . ils  oui  pu  être  remplacés  par 
'des  termes  équipolhtis  qui  établissent  que  les 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  23  juin  !S24,  et  la  noie. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a jugé  pareillement 
qu'il  n'esl  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'un 
testament  mystique  qu’il  soit  daté  autrement  que 
par  la  date  de  l’acte  de  suscription.  F.  Cass. 
14  mars  1809.  V.  aussi  les  observations  qui  ac- 
compagnent cet  arrêt  et  les  autorités  qui  y sont 
rappelées, 

(3)  ê'.  coof.,  Cass.  8 Tôt.  1820.  Telle  est  aussi 
VU. —U*  FARTIK. 


l’opinion  des  auteurs.  F.  Merlin,  R6pert.,i°  Testa- 
ment . sert,  2 , g 3 , art.  3 , a*  1 4 . ; Duraolon , 

t.  9,  n°  121;  Favard.  Répert.,  v“  Testament,  sect. 
4.  n°  4;  Coin-Delisle , 6b mm.  onalyt.,  sur  l’art. 
976,  nu  29.  — V.  encore  à l’egard  de  la  néccaaité 
du  sceau  ou  de  l’empreinte'  sur  un  testament  mys- 
tique, les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  7 août  1810. 
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formalités  prescrite*  ont  été  remplies;  qu’on  a 
•ou  vent  jugé  dans  ce  sens  pour  le  mol  présentera, 
même  dans  des  espèces  où  celui  clos,  omis,  n’a- 
vait donné  lien  à aucune  discussion;— Que.  d'a- 
près l’art-  moi,  les  formalité»  voulues,  pour  les 
divers  testamens  doivent  être  observées  à peine 
de  nullité,  mais  que  celte  disposition  s’applique 
naturellement  à la  lr*  part,  de  l’art.  970  du  Code 
civ.,  au  fait  de  la  clôture  et  du  scellé,  et  non  h la 
mention  plus  ou  moins  expresse  de  ce  fait  dans 
l’acte  de  suscription,  si  d’ailleurs,  en  combinant 
les  différentes  parties  de  cet  acte,  et  les  circon- 
stances relatives,  il  devient  évident  qu’il  y a eu 
clôture  et  scellé;  — Que,  comme  le  dit  la  loi  il 
au  Code.sur  les  testamens.  clore  est  fermer,  plier; 
que  sceller  est  assurer  la  clôture;  —Que,  d après 
l'acte  de  suscriplion,  le  testateur  a présenté  au 
notaire  et  aux  témoins  un  papier  scellé  avec  trois 
cachets,  dont  un  au  milieu , et  deux  autres  aux 
eilrémités  de  la  bande  de  longueur,  lequel  pa- 
pier, est-il  dit.  il  leur  a été  déclaré  contenir  son 
testament,  qu’ensuite  le  notaire  énonce  qu’il 
éerit  l’acte  de  suscriplion  sur  le  papier  qui  ren- 
ferme le  testament  ; — Que  cette  pièce  principale 
était  donc  close  et  scellée;  que  cette  vérité  ré- 
alité encore  de  l'examen  de  l’enveloppe  et  des 
termes  du  procès-verbal  d’ouverture;  — Que  la 
forme  du  testament  mystique,  préférée  par  les 
époux  Booat,  qui  l’employaient  le  même  jour, 
indique  assez  qu’ils  agissaient  de  concert  pour 
dérober  aux  alliés  respectifs  la  connaissance  des 
dons  qu’ils  recevaient  : réciprocité  en  apparence 
plus  avantageuse  à l'époux  qui  avait  moinsd'Age 
et  de  fortune  ; — Que  Pordonn.  de  1735  voulait 
que  le  testament  mystique  fût  daté;  que  le  papier 
sur  lequel  il  était  écrit,  et  celui  servant  d enve- 
loppe. fussent  tous  deux  clos  et  scellés,  et  qu’on 
employât,  à cet  égard,  les  précautions  en  tel  cas 
requises  et  accoutumées;— Que,  d «ivres  le  Code 
civil,  au  contraire,  la  date  n’est  pas  nécessaire; 
qu’un  seul  des  papiers  doit  être  clos  et  scellé,  et 
qu’il  se  tait  sur  toutes  précautions  a prendre;  — 
Que  la  nouvelle  loi,  sous  l'empire  de  laquelle  a 
été  fait  le  testament,  est  beaucoup  moins  sévère 
que  i’ancienne  ; qu'elle  s’eu  est  rapporté  ou  tes- 
tateur pour  le  plus  ou  le  moins  de  précautions, 
suivant  l’Intérêt  plus  nu  moins  vif  qu’il  aurait  à 
voiler  sa  dernière  volonté;  —Qu’au  reste,  la  clô- 
ture et  le  scellé  ayant  eu  lieu  avant  la  présenta- 
tion, on  peut  présumer  qu’ils  sont  le  fait  du  tes- 
tateur, ce  que  cependant  la  loi  est  loin  d'exiger, 
u’il  ne  s’agit  donc  pas  d'examiner  si,  avec  de  la 
extérité.  on  aurait  pu,  malgré  les  trois  sceaux, 
soustraire  le  testament  et  en  substituer  un  autre , 
opération  qui  pouvait  laisser  des  traces,  surtout  à 
cause  de  l'epaisseur  du  papier  timbré;  qu’il  suf- 
fit que,  d’après  la  conduite  du  testateur,  il  ait  cru 
avoir  suffisamment  clos  et  scellé;  — Que  cette 
Croyance  n’a  été  démentie  par  aucun  fait,  ni 
même  par  aucnn  indice  ; — Que  la  substitution 
d’un  testament  n’a  pu  ici  avoir  lieu  que  du  con- 
sentement du  testateur,  à qui  il  était  aussi  facile 
de  le  revêtir  des  8>rmes  du  premier;  — Que  la 
fraude  ne  se  présume  pas,  et  que  rien  dans  la 
cause  ne  peut  motiver  le  soupçon  ; que  l’acte  de 
•uscription  parle.  1°  du  timbre  du  papier  du  tes- 
tament ; ±‘  d’une  personne  de  confiance  qui  l’a 
écrit  ; 3"  des  deux  pages  qu'il  remplit  ; 4U  de  sa 
date  du  9 déc.,  si  voisine  du  13  du  même  mois , 
jour  de  la  présentation;  5 et  des  trois  signatu- 
res du  testateur,  dont  il  est  dit  que  l'une  est  au 
basd  un  renvoi  en  marge  de  la  première  page;— 
Que  ic  procès-verbal  d'ouverture  établit  d’abord 
que  les  témoins,  le  notaire  et  le  président  du  tri- 
bunal ont  reconnu  que  les  trois  sceaux  étaient 
sains  et  entiers,  en  présence  du  fils  et  du  gendre 


d’une  héritière,  qui  n’ont  pas  réclamé;  ensuite 
que  le  testament,  qui  «’offre  qu'un  usufruit  en 
faveur  de  l’épou»e,  lire  de  l’enveloppe  décache- 
tée, a été  trouvé  absolument  conforme  aux  in- 
dications données  par  l’acte  de  suscriplion;  — 
Qu’ainsi,  eu  droit,  il  a été  suffisamment  do»  et 
scellé,  et  qu'en  fait  il  est  le  même  que  celui  ren- 
fermé sons  enveloppe  le  13  déc.  1813  ; qu’ainsi 
encore  il  n’a  pas  été  fait  abus  du  cachet  du  no- 
taire qui  a opéré  les  trois  empreintes  ; cachet,  au 
reste,  qui  n’était  pa»  dérendu,  et  dont  l’emploi 

£iar  le  testateur  attestait  une  confiance  qui  a été 
uslifiée;  - Par  ces  motifr,  déclare  mal  fondés 
as  moyens  de  nullité;  etc. 

Du  90  jauv.  1894.  — Cour  roy.  de  Colmar.— 
Près.,  M.  de  Chevers.— PL,  MM.  Cbauffour  atné 
et  Cbauffour  jeune. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Date  cer- 
taine.— Interdit.  — PrÉCIPCT 
Du  90  janv.  1894  {aff.  Mondosse).—  Cour  roy. 
de  Riom.  — K.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
17  mars  1895,  rendu  sur  le  pourvoi  Torme  dans 
celle  affaire. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.-  Surcharges. 
Des  surcharges  non  approuvées,  dans  un  testa- 
ment a lagraghe,  ne  suffisent  pas  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité,  si  elles  sont  reconnues 
être  de  la  main  du  testateur.  — Quant  aux 
surcharges  gui  ne  sont  pas  reconnues  de  la 
main  du  testateur, elles  n' entraînent  pas  non 
plus  nullité,  si  elles  r*«  consistent  que  dans  des 
corrections  de  quelques  lettres  ou  mots  sans 
influence  sur  les  dispositions  du  testament. 
(Cod.eiv.,970.)  (I) 

(Arrault  d’Herbemont  — C.  Arrault  ) — arrêt. 

LA  COUR  Considérant  qu’il  est  cotisant 
et  reconnu  que  le  testament  olographe  en  litige 
est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur;  —Considérant  qu  i!  résulte  de  la  véri- 
fication faite  en  première  instance,  que  sur  huit 
surcharges  que  l'on  reproche  a ce  testament  , 
sept  sont  de  l’écriture  du  testateur,  et  qu’il  n'y 
aurait  doute  que  sur  une  seule  surcharge  ;— Que, 
dans  tous  les  cas,  ces  surcharges  ne  consistant 
qu'en  corrections  de  quelques  lettres  ou  frac- 
tions de  lettres,  de  mots  qui  tous  sont  avéré#  de 
la  main  du  testateur  et  absolument  insiguifians  , 
il  faudrait  maintenir  le  testament;—  Considérant 
que  la  question  du  testament  se  trouvant  ainsi 
résolue  en  faveur  de  la  légataire  universelle,  il  y 
a lieu  d'admettre  ses  autres  demandes,  qui  n en 
sont  que  la  conséquence  naturelle  et  qui  sont, 
d'ailleurs , fondées  sur  des  tiltes  reconnus  par 
Melchior  Arrault;—  A mis  et  met  l'appellation 
et  la  sentence  dont  est  appel  au  néant  Lmen- 
dant,  etc. 

Du  99  janv.  1824.—  Cour  roy,  de  Paris.  — 3« 
ch.— Près.,  M.  Desèie.  — PU,  MM.  Charpentier 
et  Lavaux. 


MORT  CIVILE..—  Contumace.—  Condamna- 
tion A MORT. 

La  condamnation  a mort , mime  lorsqu'elle 
était  rendue  par  contumace,  emportait  mort 
civile,  sous  l’empire  du  Code  du  3 6rum. 
an  4,  comme  sous  la  législation  antérieure. 
Le  Code  du  3 brum.  an  4 n’avait  rien  in- 
nové sur  ce  point. 

(P.-L.  Larroque  — C.  J. -B.  Larroque.) 

Du  29  janv.  1824  — Cour  roy.  d'Agen.  — Ch. 
civ.  — Prés.,  M.  Delong,  p.  p.— Gond.,  M.  Lé- 


(t)  V.  en  c-  sens,  Cass.  H juin  1810;  h mai 
1824,  et  les  notes. 


{ *2  JA  NT.  1854.)  Court  royal  et 

bé,  1«  av.  gén.  — Pi.,  MM.  Gladi  GU,  et  Ba- 
radat. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Assigna- 
tion.—àctb  d’avoué. — Question  préjudi- 

GIBLLB. 

Lorsque  sur  une  poursuite  correctionnelle  sus- 
ceptible d'entraîner  la  peine  de  l’emprisonne- 
ment, les  parfiejonf  été  renvoyées  à fins  ci- 
viles pour  faire  statuer  sur  une  question 
préjudicielle  de  propriété,  le  plaignant  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  sur  cette  question,  ne 
peut  reprendre  l’instance  correctionnelle  que 
par  une  citation  au  domicile  du  prévenu  : il 
y aurait  nullité  de  la  poursuite  si  elle  était 
reprise  par  un  acte  d’avoué  à avouef  alors 
même  qu’un  avoué  aurait  été  constitue  par  le 
prévenu  dans  l'instance  correctionnelle. 
(Cod.  inst.  criai.,  182  et  185.)  (I) 

(Haimbaud  — C.  Normand  FresnaU.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que , d’après  l’art. 
185  du  Code  d’inst.  mm.,  ce  n’est  que  dans  les 
affaires  relatives  à des  délits  qui  n’enlratnent  pas 
le  peine  d’emprisonnement  que  le  prévenu  peut 
se  faire  représenter  par  un  avoué  Que  si  Raini 
baud  a donné  l'etemple  d’une  infraction  à cette 
loi  en  se  faisant  représenter  dans  le  principe  par 
un  avoué , ce  n’était  pas  une  raison  pour  que  la 
partie  plaignante  fût  fondée  à suivre  la  même 
marche , les  parties  n’ayant  pas  le  droit  d’inter- 
vertir à leur  gré  les  règles  de  la  procédure;  — 
Que,  d’ailleurs,  lors  de  la  sommation  d’audience 
faite  par  le  ministère  d’on  avoué  pour  la  partie 
plaignante  A l'avoué  du  prévenu , la  question  de 
propriété  était  Jugée,  cl  qu’il  ne  s’agissait  que  de 
faire  condamner  Raimhaud  comme  délinquant, 
ce  qui  entraînait  la  nécessité  de  le  sommer  à do- 
micile, puisque  sa  présence  devenait  nécessaire 
A l’audience  (art.  100),  son  avoué  n’ayant  aucun 
droit  ni  qualité  pour  répondre  aux  questions  qui 
pourraient  lui  être  faite* , soit  par  forme  d’inter- 
rogatoire ou  autrement  ; d’où  suit  que  les  pour- 
suites faites  contre  Raimbaud  doivent  être  regar- 
dées comme  milles  ; — Infirme,  etc. 

Du  22  janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Caen.— Ch. 
corr.  — Prés.,  M.  Daigremont-Saint-Manvieux. 
— Concl.,  M.  Daigremont-Saint-Manvieux  fils, 
•ons.  aud.  " 


V»  EXPLOIT.  — Parlant  a... 

2°  Incendie — Responsabilité.— Voisin. 

A*  Un  exploit  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu’il 
énonce  seulement  avoir  été  tiantfié  parlant  à 
une  fille  à gages  trouvée  au  domicile  du  dé* 
tendeur,  sans  autre  indication.  (Cod.  proc. , 
680  (*) 


(1)  Il  y • deeels  deux  raisons,  l’one  particulière 
•t  l'autre  générale,  et  toutes  deux  également  déci- 
sive*. La  première, c’est  que  le  ministère  de  l’avoué 
n’est  paa  admis  en  matière  correctionnelle,  dans 
les  affaires  susceptibles  d'entraîner  la  peine  de  l'em- 
prisonnement ( arg.  de  l’art.  185  du  Code  d'inst. 
erim.);  c'est  là  le  motif  aur  lequel  est  exclusive- 
ment (ondée  la  décision  ci-dessus.  La  seconde, 
c’est  qu'il  est  de  principe  qu’en  matière  correction- 
nelle toute  citation  doit  être  signifiée  à la  personne 
ou  au  domicile  du  prévenu.  C'est  en  ce  sens  que  la 
Cour  de  Bourges  a jugé  le  29  août  1822  (F.  à celle 
data) , que  l'opposition  A un  jugement  par  défaut 
de  police  correctionnelle  doit,  à peine  do  nullité, 
être  siguiCée  à personne  ou  domicile , et  non  pas 
aaoleiuent  par  acte  d’avoué  à avoué,  bien  que  le 
jugement  au  été  notifié  en  celle  forme. 

(2)  F.  aur  ce  point,  la  nota  et  le  résumé  de  ju- 
risprudence qui  accompagne  un  arrêt  da  la  Cour 


( 2t  janv.  1824.  ) 570 

2°Le  propriétaire  d'une  maison  brûlée  ou  dé- 
gradée par  suite  de  l’incendie  qui  a éclaté 
dans  une  maison  voisine,  ne  peut  réclamer 
des  dommages  - intérêts  contre  son  voisin, 

?u’en  prouvant  que  l’incendie  a eu  lieu  par 
imprudence  ou  la  négligence  de  ce  dernier. 
(Cod.  civ.,  1382  et  1783.)  (3) 

(Durand  — C.  Blanchet  et  consorts.) 

Il  s’agissait  d’une  demande  en  dommages-in- 
térêt formée  contre  la  veuve  Durand , à raison 
d’on  incendie  que  les  sieurs  Bltnchet  et  autres, 
propriétaires  voisins,  dont  les  maisons  avaient 
été  atteintes,  attribuaient  à sa  négligence.— L’ex- 
ploit d’assignation  constatait  qu’il  avait  été  re- 
mis au  domicile  de  la  veuve  Durand  « parlant  à 
une  fille  à gages  y trouvée,  ainsi  qu’elle  m’a  dit 
être,  et  n’a  voulu  se  nommer,  qnoiqoe  de  ce  in* 
terpellée.  b 

arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  voeu  de  l’art. 
68  du  Code  de  proc.,  est  suffisamment  rempli  par 
renonciation  que  l’on  trouve  dans  l’exploit  con- 
tenant l’assignation  introductive  de  l'instance 
Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  par  la 
veuve  Durand,  etc. 

Statuant  au  fond  : — Attendu  que  la  présomp- 
tion de  faute , négligence  ou  imprudence  en  cat 
d incendie,  de  la  part  de  celui  chez  qui  le  feu 
s’eat  manifesté,  est  limitée  par  la  loi  aux  seuls  cas 
prévus  par  les  art.  1733  et  1734  du  Code  civ.;  <— 
Attendu  que  les  seules  dispositions  applicables  à 
l’espèce  actuelle  sont  les  art.  1382 , 1383  et  1384 
du  même  Code . d’après  lesquels  chacun  est  res- 
ponsable des  dommages  qu’il  est  prouvé  avoir  été 
causés  par  lui  ; — Attendu  qu’il  ne  résulte  nulle- 
ment des  circonstances  de  la  cause  que  la  veuve 
Durand  ait  volontairement  occasionné  l’incendie 
dont  elle-même  a été  la  première  victime,  ni  qu’il 
y ait  eu  de  sa  part  une  négligence  ou  impruden- 
ce susceptible  de  donner  ouverture  contre  elle  à 
un  recours  en  dommages  et  intérêts; — Met  l’ap- 
pellation et  ee  dont  est  appel  au  néant:  — Et. 
par  nouveau  jugement,  met  la  veuve  Durand 
hors  de  Cour  et  de  procès  sur  les  demandes  du 
sieur  Blanchet  et  consorts,  etc. 

Du  22  janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 
—2'  ch.— Prés.,  M.  Dubois.  — PL,  MM.  Royer 
et  Fauché. 


!•  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - Juge- 
ment par  défaut.— Signification. 

2®  Prescription  — Matière  correction- 
NE I. LE . — J U 6 EM  EUT  PAR  DÉFAUT.— SIGNI- 
FICATION. 

1 °La  signification  d'un  jugement  du  tribunal 
Z correctionnel  rendu  par  défaut  est  nulle,  si  la 


d'Agen  do  17  fév.  1814.  F.  aussi  Cass.  26  dqv. 
1816;  Chauveau  aur  Carré,  quest.  362,  in  fine. 

(8)  F.  dans  le  même  sen»,  Paris,  27  janv.  fl  824s 
Cass.  t**juill.  1834  ( Volume  1884 };  Limoges, 
23  nov.  1838  (Volnme  1838).  — Cette  décision 
est  fondée  sur  ce  que  la  présomption  de  faute  éta- 
blie par  l’art.  1733  du  Codeeir.,  n’a  lieu  que  con- 
tre les  locataires  et  non  entre  propriétaires  voisins, 
motif  adopté  anssi  par  la  généralité  des  auteurs. — 
F.  Merlin,  fiéperi v*  Incendie,  $ 2,  n"  10,  et  une 
consultation  insérée  dans  le  Recueil  de  M.  Sirej, 
loin.  24.  2.  265  ; Proudhon  , de  PUsufiruit,  t.  3, 
158!  et  1585  ; Dalloz,  Rec.alph.,  v*  Incendie, 
p.  476;  Duranton  , t.  17,  n®  106;  Duvergicr,  du 
Levage,  lom.  I,  n°*  411  et  sniv.;  Troplong,  eod., 
nu  365;  Grtio  et  Joilial,  des  As»,  lerr n®  184  ; 
Quénault,  des  Assurances , n°  39  — F.  aussi  Toui- 
ller, ».  Il , n®  172;  Zacbariae,  t.  3,  § 367,  n°  11, 
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copie  a été  laissée  dans  une  maison  que  le 
defaillant  avait  cessé  d'habiter. 
i-Vn  jugement  par  défaut  dont  la  signification 
est  nulle,  n’en  a pas  moins,  quant  a la  pres- 
cription de  l’action  publique,  le  même  effet 
qu'un  jugement  contradictoire  ; ainsi  le  temps 
écoulé  tans  poursuites  après  le  jugement 
f par  défaut,  ne  compte  pat  pour  la  prescrip-  j 
lion  de  l’action  publique  (I). 

(Biaise  Jolly.)— ARRèT. 

LA  COUR;  -Allenduquela  notification  bile, 
le  25  janv.  1820,  d’un  jugement  de  condamna- 
tion par  défaut  intervenu  le  20  nov.  1819  contre 
Biaise  Jolly  est  Irrégulière  dès  lè  qu’elle  n'a  pas 
été  faite  i la  personne  ou  au  domicile  réel  dudit 
Joli  j ; — Attendu  que,  quoique  ladite  notification 
n'ait  pas  été  renouvelée  dans  le  délai  de  trois 
ans.  c'est-à-dire  depuis  la  date  du  jugement  par 
défaut  jusqu'au  13  nov.  1823.  époque  de  la  re- 
prise des  poursuites,  il  ne  s’ensuit  pas  que  cette 
notification  étant  irrégulière,  le  jugement  de 
condamnation  auquel  elle  se  rattache  ne  soit 
plus,  par  l'effet  de  ee  vice,  à l’égard  du  prévenu, 
qu’un  acte  d'instruction  et  de  poursuites,  et  que, 
dès  lors,  la  prescription  de  l'action  publique  ne 
doive  se  proroger  qu'à  trois  ans  au  lieu  de  cinq  ; 
— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  636  et  639  du 
Code  dlnst.  crirn.,  qui  rèalent  la  matière,  et 
lorsqu’il  existe  un  jugement  de  condamnation 
qui  prononce  des  peines , il  ne  peut  plus  être 
question  de  la  prescription  de  l'action,  mais  seu- 
lement des  peines  prononcées  : que,  dans  ee  cas, 
la  loi  proroge  à cinq  ans.  non  à trots,  le  délai  de 
la  prescription  de  l’action:  que,  dans  l’espèce,  il 
s’agit  d'un  Jugement  qui  prononce  des  peines; 
que  la  précision  que  ce  jugement  est  rendu  en 
défaut,  n'en  établit  aucune  en  faveur  du  prévenu 
puisque  les  art.  636  et  639  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre  les  arrêts  contradictoires  et  ceui 
qui  sont  rendus  en  défaut;  que  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  il  n’est  pas  permis  de  distinguer;  que 
le  législateur  l'a  si  bien  entendu  ainsi,  que  l'on 
remarque  que  dans  l’art.  639  précité  il  ne  parle 
pas  de  l'opposition  qui  peut  être  formée  aux  ar- 
rêts et  jugemens  par  défaut,  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  police,  silence  qu'il  n'édt  point 
gardé  s’il  avait  voulu  établir  une  distinction  en- 
tre les  jugemens  et  arrêts  contradictoires,  elceui 
par  défaut  ; — Que,  pour  établir  de  plus  en  plus 
ce  principe,  on  peut  s'aider  encore  de  l’art  635 
du  même  Code,  qui,  en  matière  criminelle,  n’é- 
tablit aucune  distinction . quant  au  délai  de  la 
prescription  , entre  les  arrêts  par  contumace  et 
ceux  contradictoires;  qu'en  raisonnant  par  ana- 
logie, le  prévenu,  régulièrement  cité  en  police 
correctionnelle,  et  défaillant,  est  ou  doit  être  as- 
similé au  conlumax  : comme  lui,  il  a été  légale- 
ment arrêté,  et  n'a  point  obtempéré  aui  somma- 
tions qui  lui  ont  été  faites;  par  où  l’on  doit  con- 
clure que  le  Jugement  intervenu  en  début  contre 
sa  personne,  le  place  incontestablement  dans  une 
b ypolhèse  moins  favorable  que  le  prévenu  contre 
lequel  il  n'existe  que  des  poursuites,  et  non  des 
peines  prononcées;  qn'enfin  les  intérêts  du  dé- 
faillant sont,  dans  ce  cas , mis  à couvert  par  la 
sollicitude  du  législateur , puisque,  tant  que  le 
jugement  de  début  ne  lui  a pas  été  légalement 


notifié,  il  a la  voie  de  l’appel  ouverte  en  concourt 
arec  la  faveur  de  la  prescription  de  la  peine  qu'il 
a encourue,  prescription  qui  est  étendue  a cinq 
ans,  parce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  assimiler  un 
jugemrut  de  condamnation,  même  en  défaut,  à 
un  simple  acte  d'instruction  : conséquence  qui 
s’induit  bien  évidemmeul  des  art.  635,  636  et 
639  précités  : d'où  il  suit  qu'il  n'y  a pas  lieu  à dé- 
clarer acquise  la  prescription  dont  excipe  Biaise 
Jolly  Sans  avoir  égard  à la  demande  en  relaie 
fondée  sur  la  prescription  publique  par  trois  au 
de  cessation  de  poursuites,  disant,  quant  à ce, 
droit  sur  l'appel  envers  le  jugement  du  20  nov. 
1819,—  Condamne  Jolly  a trois  ans  d’emprison- 
nement, etc. 

Du  22  Janv.  1821.— Conr  roy.  de  Toulouse.— 
Ch.  corc.  — Prit.,  M.  de  Fajdel.— Concl.,  M.  Ca- 
vallé,  av.  gén.— PL,  M.  Deloume. 


CONSEIL  D'ÉTAT.  - Pourvoi.  - Jcstwi- 

CATIOH. 

Le  pourvoi  formé  tans  indication  de  moyen,  et 
qui  dans  un  intervalle  de  six  années  n'a  pas 
été  suivi  d’une  requête  ampliative,  doit  être 
déclaré  non  recevable  (2). 

(Marchai  et  .Martin  — C.  le  Trésor.) 

Du  22  Janv.  1824.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

— Rapp.,  M.  Maillard.  — PL,  M.  Cotte. 


1»  CONFLIT.  -Sursis. 

2®  Eau  ( cocas  d’ ).  — Arrêté  admiris- 
TRATtr.  — Actio.v  POS9ESSOIRK.  — Com- 
PETEKCB. 

l*f.e  conflit  elevé  par  un  préfet  entraîne  sursit 
absolu  à toute  décision  esdneinistrative  ou  ju- 
diciaire, tant  qu'il  n'y  a pas  été  statué  par  le 
roi  en  conseil  d'Etat.— Ainsi,  jusqu'à  cette 
époque,  de  même  que  le  préfet  doit  s'abstenir 
de  statuer  sur  la  contestation  revendiquée, 
de  même  les  Iributtaux  ne  peuvent  ordonner 
l'exécution  des  jugemens  qui  en  sont  l’objet  (S). 
^‘L’autorité  judiciaire  saisie  d’une  complainte 
au  sujet  d’ouvrages  exécutés  sur  un  cours 
d’eau  en  vertu  d'un  arrêté  de  l’autorité  ad- 
ministrative et  danel’intérétd’une  commune, 
doit  te  borner  à itatuer  sur  l’action  posses- 
soirc,  et  ne  peut  ordonner  la  démolition  des 
ouvragee(  4). 

(Gorcement  de  Fontaine  — C.  commune  de 
Volslnee.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Voisines  (Tonne) 
avait,  en  vertu  d'un  arrêté  du  sous-préfet  de 
Sens,  hit  construire  un  batardeau  sur  un  ruis- 
seau pour  employer  l'eau  aui  besoins  de  la  com- 
mune. La  dame  de  Fontaine  éleva  par  suite  une 
action  possessoire  devant  le  juge  de  paix  de  Vil- 
leneuve, qui  accueillit  sa  demande,  et  ordonna 
ta  destroclion  du  batardeau. 

Cependant,  le  maire  de  Voisine!  avait  esécuté 
le  Jugement,  et  le  batardeau  avait  été  démoli, 
lorsque,  par  mesure  administrative  et  pour  cause 
d’utilité  publique , le  préfet  en  ordonna  le  réta- 
blissement . sur  le  motif  que  la  commune  ne 
pouvait  rester  sans  eau,  surtout  au  moment  des 
grandes  chaleurs.  Le  batardeau  ayant  été  rétabli 
administrativement,  la  dame  de  Fontaine  cita  b 


(I)  Le  contraire  a été  jugé  parla  Cour  rovalede 
Paris  le  36  déc.  1816.  F.  l'arrêt  à te  date,  el  1rs  au- 
torités en  sens  divers  qui  sont  rappelées  i la  noie. 

_ (1)  F.  aur  ce  point,  un  avis  du  comité  do  l'inté- 
rieur du  14  avril  1821,  insère  à sa  date  dans  notre 
volume  des  lois. 

(3)  C'est  lé  une  règle  constante.  F.  pour  l’incom- 
pcicnco  du  préfet  à prendre  aucune  tm-surc  adtui- 


' nistrative  jusqu'au  jugement  do  conflit,  ordonn. 
des  33  fév.  1820  (ait.  Ternaux),  et  la  uole  ; 3 jeill. 
1822  sfî  t'halfltc).  - Pour  la  suspension  des  actes 
de  l'autorité  judiciaire  pendent  te  mémo  délai.  F. 
ordonn.  des  20  arril  1822  (ait.  Patmerini)  ; 3 eoàt 
, 1823  (alT.  Grétry). 

! (4}  F.  dans  le  même  sens,  ordonn.  dn  29  déc- 

1819  (afT.  Reaulieu),  et  le  note.  , 
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commune  en  référé  devant  le  président  dn  tribu- 
nal de  Sens,  qui  en  ordonne  la  destruction. 

Lotis,  etc.  — Vu  l’arrélé  du  gouvernement, 
du  4 nor.  1801  (13  bruni,  an  10);  — Considérant 

a n'en  réglant  le  cours  des  eaux  du  ruisseau  en 
lige,  avant  qu’il  n'eùl  élé  par  nous  statué  sur 
son  arrêté  de  conflit,  le  préfet  de  l'Yonne  a ex- 
cédé ses  pouvoirs; 

Considérant  qu’en  ne  se  bornant  pas  à statuer 
snr  la  question  possessoire  qui  lui  était  soumise, 
et  en  ordonnant  la  destruction  d’un  ouvrage 
construit  par  ordre  de  l'autorité  administrative, 
le  juge  de  paix  de  Villeneave-l'Arcbevéque  a dé- 
passe les  bornes  de  sa  compétence  ; - Considé- 
rant qu'en  ordonnant , nonobstant  l’arrélé  de 
conflit  ci-dessus  visé  et  dûment  nollflé  au  tribu- 
nal, l'exécution  des  jugement  rendus  par  le  Juge 
de  paix  du  canton  de  Villeneuve-l’Archevéque , 
le  président  du  tribunal  de  Sens  a méconnu  les 
dispositions  de  l'arrété  du  gouvernement , du  4 
nov.  1801  (13  brum.  an  10),  et  a eicédé  ses 
pouvoirs  ; 

Art.  I*'.  L'arrété  de  conflit  pris  par  le  préfet  de 
l’Yonne,  le  29  nov.  1822,  est  confirmé  en  ce  qu'il 
revendique  la  connaissance  de  l'arrété  du  sous- 
préfet  de  Sens,  du  26  août  1822,  et  annulé  dans 
ses  autres  dispositions.  — î.  Les  jugemens  ren- 
dus par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Villeneuve- 
l’Arcbevéque,  ci-dessus  visés,  sont  considérés 
comme  non  avenus,  mais  dans  le  cbef  seulement 
qui  ordonne  la  o'estruction  du  batardeau  dont  il 
s’agit.  — 3.  L’ordonnance  de  référé  du  président 
du  tribunal  de  Sens,  rendue  le  7 juin  1823,  est 
considéré  comme  non  avenue. 

Du  22  janv.  1824.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Rapp.,  U.  de  Pejronnet. 


RIVIÈRE  NAVIGABLE.-B«as  de  hivièu*. 

ALIGNKaE*T.  — DtüOLtTIOIV. 

Vn  bras  de  rivière  est  soumis  aux  m émet  toit 
de  grandi  voirie  que  la  rivière  elle-même. 
—Cet  constructions  sur  un  bras  de  rivière 
tonl  toumitei  aux  mêmes  règles  que  les  con- 
structions sur  la  rivière  même , et  l'infraction 
de  cet  règles  doit  être  réprimée  pur  les  con- 
seils de  préfecture.— Ainsi , quand  un  aligne- 
ment a été  donné  pour  construire  sur  le  bras 
de  rivière,  cet  alignement  doit  être  suivi,  à 
peine  de  démolition  et  d'amende.  — Vaine- 
ment le  particulier  constructeur  dirait  et 
prouverait  que  les  intérêts  publics  ncsont  pas 
matériellement  en  souffrance  j qu'il  n'y  a de 
Usés  que  quelques  intérêts  particuliers.  (Ord. 
de  1669,  art.  42,  lit.  27  ; Arr.  du  19  vent,  an 
6;  L.  du  29  flor.  an  10.)  (1) 

(Hache— C.  Baser  et  Qtiesné.) 

It  s’agissait  d'une  usine  établie  sur  un  éanai 
dépendant  de  la  rivière  de  l'Eure,  à Louviers.  La 
rivière  est  navigable;  mais  le  bras  de  rivière  ne 
sert  pas  à la  navigation.  Néanmoins  le  sieur 
Hache,  possesseur  de  l’usine  établie  sur  le  bras 
de  rivière,  avant  voulu  établir  deux  lournans  au 
lieu  d'un,  s’adressa  an  préfel,  qui  donna  un 
alignement.  Le  20  avril  1821 . le  sieur  Hache  fit 
aes  constructions;  mais  il  dépassa  l’alignement 
tracé.  La  contravention  lût  constatée  par  le  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées.  Deux  autres  par- 
ticuliers, les  sieurs  Saxer  et  Qtiesné,  manufactu- 
rer* à Louviers . se  trouvant  lésés  par  la  nou- 
velle construction  du  sieur  Hache,  se  sont  plaints 


(1)  F.  en  ce  sent,  ordonn.  des  27  evr.  I8S5  (sff. 
Demolon);  17  août  1825  (atT.  Pinet);  Il  janv. 
1 328  (afl.  Girardin)  ; il  fév.  1816  (aff.  Pstol). 

(2)  C'est  ce  que  le  conseil  d’Elsl  a encore  jugé 
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de  ce  que  la  ligne  tracée  par  /'alignement  du 
préfet  avait  été  dépassée. 

21  août  1821,  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui,  attendu  que  le  sieur  Hache  ne  s’est  pas  con- 
formé à l’alignement  tracé,  lui  ordonne  de  dé- 
molir sa  construction , et  le  condamne  à une 
amende  de  360  fr. 

Recours  au  conseil  d’Etat  par  le  sieur  Hache. 
Il  te  plaignait  d'incompétence,  et  de  fausse  ap- 
lication  des  lois  de  grande  voirie,  en  ec  que  le 
ras  de  rivière  dont  il  s’aait  n'est  pas  navigable, 
et  en  ce  qu’il  n’y  a de  lésés  que  des  intérêts  par- 
ticuliers. — Le  sieur  Hache  pensait  qu'en  un  tel 
cas  lea  lots  de  grande  voirie  n’étaient  pus  appli- 
cables, et  qu’il  n’y  avait  pas  mime  lieu  è saisir 
le  conseil  de  préfecture. 

Loris . etc.;  — Vn  les  art.  42  et  43,  lit.  27  do 
l’ordonnance  des  eaux  et  forêts,  du  mois  d’août 
1669;— Vu  l'arrêté  do  gouvernement  du  19  veut, 
an  6,  et  la  loi  du  29  flor.  an  10 : — Considérant, 
sur  la  compétence,  que  le  canal  de  la  Londe  et 
celui  de  Polhommel  étant  des  dépendances  de  la 
rivière  navigable  d’Eure,  il  appartenait  au  con- 
seil de  préfecture  d’ordonner  la  destruction  des 
ouvrsges  construits  sur  les  canaux,  par  le  sieur 
François  Hache,  hors  de  l’alignement  qui  lui 
avait  été  fixé  par  arrêté  du  préfet  de  ce  départe- 
ment, du  20  avril  1823  ; 

Considérant,  au  fond,  que  le  procès-verbal  du 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  le  rapport 
de  l’ingénieur  en  chef  ayant  constaté  la  contra- 
vention du  sieur  Hache,  le  conseil  de  préfecture 
a dû  prononcer  la  démolition  des  ouvrages  con- 
struits sans  autorisation; 

En  ce  qui  touche  l’amende  : — Considérant 
que,  d’après  l’ordonnance  de  1669,  ci-dessus 
visée , nul  ne  peut,  sous  peine  d’amende , faire 
des  constructions  sur  les  rivières  flottables  ci  na- 
vigables sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
l'administration  ; que  cette  amende  peut  être 

fiortée  jusqu’à  500  rr.,  aux  termes  de  l’art.  42  do 
adile  ordonnance,  et  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  excédé  cette  limite;  — Considérant 
néanmoins  que , d’après  les  circonstances  de 
l'affaire,  il  y a lieu  de  modérer  l’amende  pro- 
noncée contre  le  sieur  Hache  ; 

Art.  t".  L’arrété  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Eure,  en  date  du  21  août  1821, 
est  confirmé  dans  la  disposition  par  laquelle  11 
admet  la  démolition  des  constructions  faites  par 
le  sieur  Hache,  et  qui  excèdent  les  limites  qui  lui 
avaient  été  fixées  par  l'arrêté  du  préfel  dudit 
département, du20avril!82i  ; Art. 2. L’amende 
noncée  par  le  sieur  Hache  esl  réduite  à 100  fr.; 
— Art.  2.  Le  sieur  Hache  est  condamné  aux 
dépens. 

Du  22  janv.  1824.  — Ordonn.  en  eons  d'Etat. 
— Rapp.,  M.  Maillard.  — PI , MM.  Macarel, 
Scribe  et  Odilon- Barrot. 


CONSEIL  D’ftTAT.— Poimvoi  collectif. 
Des  acquéreurs  de  diverses  portions  cTunméme 
domaine , qui  ont  des  intérêts  distincts,  à 
regard  desquels,  il  a d’ailleurs  élé  statué  sé- 
parément par  le  conseil  de  préfecture,  ne  sont 
pas  recevables  à te  pourvoir  collectivement 
contre  les  décisions  qui  leur  font  grief  (2). 

(Favre  et  consorts — C Pillon.) 

Du  22  Janv.  1824. — Ordonn.  en  cons.  d’Blat.— 
Rapp.,  M.  Brière.— PI.,  M.  Odilon  Barrot. 


par  ordonn.  du  27  avril  1825  (aff.  Goulliarl). — V. 
dans  le  mémo  sens,  ordonn,  du  4 joio  1823  (afl. 
R Renne), 
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EAU  (Cours  *»').  — Règlement.— Mocliî».  — 
Barrage. 

Celui  qui  a construit  un  moulin  tur  un  court 
d’eau,  avec  une  autorisation  du  ministre  d» 
l’interieur , ne  peut  te  permettre  de  construire 
ultérieurement  un  barrage  sans  autorisa- 
tion... surtout  si  ce  barrage  doit  nuire  à d'au- 
tres usines.  A cet  égard,  toutes  dispositions, 
ordonnances , concession*,  ou  decisions,  doi- 
vent émaner  du  ministre  de  antérieur  (I). 

(Clérissesu  — C.  Obcrksmp  et  Place.) 
Louis,  etc.;  — Vu  l'ordonnance  de  1669,  l*in- 
Itrullon  du  6 août  1798  (19  therm.  an  6),  et  la 
loi  du  l9mai  1801  (i9flor.  an  10):— Considérant 
1®  que  le  règlement  des  cours  d Vau,  l'établisse- 
ment des  usines,  et  les  constructions  auxquelles 
elles  peuveut  donner  lieu,  sont  dans  les  attri- 
butions de  notre  ministre  de  l'intérieur;  qu'en 
conséquence  le  consentement  donné  par  le  mi- 
nistre de  la  Ruerreà  la  construction  d’un  Itarrage 
au  moulin  du  sieur  Clérfsseau  , n'a  nu  fournir  à 
celui-ci  un  titre  pour  changer  le  régime  de  l’u- 
sine . fixé  par  le  ministre  de  1 intérieur,  le  27 
mai  1796  (8  prair.  an  4)  ;— Considérant  2*  que  le 
ministre  de I intérieur  en  ordonnant  la  destruction 
dudit  barrage,  et  le  rétablissement  du  moulin  , 
suivant  les  régies  posées  dans  les  décisions  du  27 
mai  1796  (8*prair.  an  4),  a fait  une  }uste  applica- 
tion de  l’ordonnance  de  1669  et  de  toutes  les  lois 
et  décrets  intervenus  sur  la  matière; 

Art.  l*f.  — Les  requêtes  du  sieur  Ciérlsseao 
•ont  rejetées. 

Du  22  Janv.  1824.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  Maillard.— Pt.,  MM.  Cotelle,  Ma- 
rie et  Jacqucmin.  

COMMUNE  — Pont.  — Reconstruction. 

“Ordonnance  royale. 
L’ordonnance  royale  qui  met  a la  charge  dé 
plusieurs  communes  les  travaux  de  recon- 
struction d’un  pont  auxquels  elles  sont  in- 
téressées, n’est  qu'un  acte  admtntsfrafi/  qui 
n'est  pas  susceptible  de  tierce  opposition  par 
la  voie  contentieuse  devant  le  conseil  d'Etat. 
S’il  résulte  de  titres  préexistons  ou  de  conven- 
tions intervenues  entre  les  communes,  qu'une 
seule  d’entre  elles  doit  supporter  la  dépense, 
cette  ordonnance  ne  fait  nullement  obstacle 
à ce  que  les  autres  fassent  valoir  lettre  droits 
devant  les  tribunaux. 

(Commune  de  la  Bresse  et  consorts  — C.  Ville 
de  Remireinont). 

Loris,  etc  ; — Considérant  que  notre  ordon- 
nance du  25  oct.  1820  ne  constitue  qu'un  acte 


(I)  V.  dans  ce  sens,  Daviel,  Cours  d'eau , t.  1, 
n*  260. 

(2 . U convient  néanmoins  de  faire  à cet  égard 
une  distinction  entre  les  contestations  qui  peuvent 
•'élever  sur  le  réglement  mémo  des  frais  faits  à la 
requête  du  percepteur,  et  les  contestations  qui.  en 
dehors  de  ce  règlement , et  sans  toucher  en  quoi- 
que ce  suit  à la  validité  et  au  nombre  des  actes  de 
poursuites,  peuvent  s'élever  relativement  au  paie- 
ment, La  compétence  administrative  pour  les  pre- 
mières de  ces  contestations  résulte  implicitement 
delà  loi  de  finances  du  15  mai  181®.  qui  attribue 
arl.  51)  soi  préfets  la  faculté  de  riglerpsr  un  tarif 
es  frais  des  poursuites  relatives  au  recouvrement 
des  contributions  directes  dans  lfur*déparlemrns, 
car  il  s'agit  alors  de  faire  l'application  d'un  acte 
administratif,  application  qui.  en  cette  matière,  est 
hors  des  attributions  dès  tribunaux.  Quant  aux  se- 
condes contestations,  qui  ne  peuvent  en  général  être 
résolues  que  par  les  règles  du  droit  commun , elles 
rentrent  naturellement  dans  la  compétence  des  tri- 
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administratif,  qui  n'est  pas  susceptible  d’être  at- 
taqué par  la  voie  contentieuse  ; — Et  qu'au  sur- 
plus ledit  acte  ue  fait  pas  obstacle  a ce  que  les- 
dites  communes  fassent  valoir  devant  l’autorité 
compétente,  les  droits  qui  résulteraient  des  con- 
ventions privées  intervenue»  enlrej  elles  et  la 
commune  de  Hemiremont  ; 

Art.  1«.  Les  requête*  des  communes  de  la 
Bresse,  Cornlmont,  Venlron.  Saultures.  Vagny. 
Basse-sur- le  - Rupt , (ierbassemont , Sapots  et 
Roche*»»  n.  sont  rejetées. 

Du  28  Janv.  1824.  — Ordonn.  en  oons.  d'Etat. 
—Rapp.,  M.  de  Cormeoin.— PL,  MM.  Collin  et 
Teysserre. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  - Frai*.  — 
CompRtrncb. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétent  potsf 
Statuer  sur  une  contestation  entre  un  per- 
cepteur et  son  huissier,  pour  raison  de  fraii 
d'actes  de  cet  huissier  opérant  des  recouvre - 
mens  à la  requête  du  percepteur  (î). 

(Masson  — C.  Butcemblay.) 

Loris,  etc.:  — Vu  les  lois  dfs  !«  dée.  1790, 
7 nov.  1796  (17  brum.  an  5),  12  nov.  1797  ( *t 
Mm.  an  6).  17  fév.  1800  (28  pluv.  an  S\  et  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  4 août  1800  (16  tberm. 
an  8*;  — Considérant  que,  d'apres  toutes  tes  lois 
de  la  matière,  les  contestations  sur  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  soûl  du  ressort 
des  conseils  de  préfecture  ; — Considérant  que 
les  frais  n'étant  que  l'accessoire  dudit  recouvre- 
ment , les  réclamations  qui  peuvent  s’élever  h 
cet  égard  doivent  être  également  portées  devant 
les  conseils  de  préfecture  ; 

Art.  l*r.  Les  arrêtés  du  préfet  et  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine , des  28 
fév.  1814.  et  22  oct.  1817,  sont  annulés,  et  1m 
parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture dudit  département. 

Du  22  jsnv.  1821.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
—Rapp  , M.  deCormenin.— PL,  MM.  Péchart, 
Huarl-Duparc,  et  Teste -Lebeau. 

BOIS  DOMANIAUX. -Usage  (droit  d’).  - 
Décision  ministérielle. 

Üne  décision  de  préfet  et  dé  ministre  qui  ne  fait 
que  reconnaître,  au  nom  du  domaine , un 
droit  d’usage  acquis  à des  fier*  dans  une 
forêt  de  f Etat,  n'est  en  soi  qu’un  acte  d'éco- 
nomie domaniale  ou  de  gestion  administra- 
tive : ce  n'est  point  là  un  acte  d’autorité  ad- 
ministrative ou  juridictionnelle  qui  Us  les 
tribunaux  (3). 


bunaux.  en  vertu  de  la  régie  constante  en  matière 
de  contributions  qui  leur  attribue  la  coanais- 
sence  de  toutes  les  difficultés  étrangères  à la  légis- 
lation exceptionnelle  sur  le  recouvremcrrt  de  l'im- 
pôt. Celle  distinction  a.  au  surplus,  été  consacrée 
par  le  conseil  d'F.lat  lui-même  dans  une  ordon- 
nance du  3 déc.  1828,  rendue  entre  les  mèraee 
parties  que  l'ordonnance  ci-dessus,  et  qui.  « attendu 
que  lea  parties  s’opposaient  respectivement  des  ex- 
ceptions tirées  du  oroit  commun  (la  prescription  et 
le  serment  décisoire)  dont  l'application  appartient 
aux  tribunaux»,  a renvoyé  en  définitive  t'afTaire 
devant  l’autorité  judiciaire.  — V.  encore  dans  ce 
sens  Dtirieu,  Poursuites  en  matière  de  contribu- 
tions directes , 1. 1 , p.  41 1. 

(3»  Déjà  et  par  ordonn.  dti  17  dée.  tS23  (F.  h 
celte  date.  afT.  Comm.  de  Doienheim) , le  conseil 
d'Ktat  avait  déridé  dans  le  même  sens,  que  les  dé- 
cisions prise*  parles  conseils  de  préfecture  en  cette 
matière,  ne  faisaient  nnl  obstacle  k et  que  les  par- 
ties intéressées,  connue  le  domaine , fissent  valoir 
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(Héritiers  Chastellux  — C.  Habitant  «le  Bussy.) 

Loris,  etc.;— Considérant  que  la  dérision  du 
ministre  des  finances  ne  constitue  qu’un  acte 
administratif,  dans  lequel  le  ministre  se  borne 
à reconnaître,  au  nom  du  domaine,  les  droits 
d’usage  acquis  à des  habitans  du  village  de  Bus- 
sy, sur  la  forêt  de  ce  nom,  tris  qu’ils  sont  énon- 
cés aux  actes  de  1597.  et  dans  le»  limites  qui  y 
furent  déterminées;— Considérant  que  s’il  s’élève 
des  contestations  relatives  a l'étendue  desdits 
droits,  ou  à la  qualité  de  ceux  qui  prétendent  les 
exercer , ces  contestations  sont  du  ressort  des 
tribunaux. 

Art.  fl".  La  décision  du  ministre  des  tinances 
du  24  août  18o7,  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  les 
requérans  se  pourvoient  devant  les  tribunaux , 
pour  y faire  statuer  sur  1 étendue  des  droits  d’u- 
sage, et  sur  la  qualité  de  ceux  qui  y prétendent, 
conformément  aux  titres  respectifs  des  parties; 
—Art.  2.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie 
qui  succombera  devant  les  tribunaux. 

Du  22  janv.  1824.  — Ordoun.  en  cons.  d’Etat. 
— Happ.,  M.  de  Cormenin.— PI.,  MM.  Macarel 
et  Nicod. 


BOIS  DOMANIAUX.  — ADJUDICATION.— PRO- 
CfcSVRRBAL. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  de  boit  de 
V Etat,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 
aucune  preuve  n'etl  admise  contre  et  outre 
ton  contenu  (ü. 

. (Morande  — C.  Lindor.) 

Du  22  janv.  1824.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Raop.,  M.  de  Cormenin.— P/.,  M.  Couipans. 
GUERRE.— Dkfen*k  du  tkrritoirb.  — Dom- 
mages.—Indemnité. 

Du  22  janv.  1824  taff.  Detevre).  Ordonn.  en 
cous.  d’Etat.— Même  décision  que  par  l’ordonn. 
d»  26  mars  1823  (alf.  Glairet). 


1»  ARBITRAGE  FORCÉ.  — Opposition. 
Durée. 

2°  Compromis.  — Doubi  e écrit. 

tnEn  matière  d'arbitrage  forcé,  le  jugement  or- 


leurs  droits  devant  les  tribunaux.  — La  question 
néanmoins  n’a  pas  laissé  que  d'èire  controversée, 
par  suite  des  dispositions  des  lots  des  28  vent,  an 
1 1 et  14  veut,  an  12,  qui  avaient  prescrit  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  nui  se  prétendraient  fon- 
dés k exercer  des  droits  d usage  dans  les  bois  de 
PEtat,  I déposer,  dans  un  délai  fixé,  et  à peine  de 
déchéance,  leurs  titres  aux  secrétariats  des  pré- 
fectures.—Dans  un  grand  nombre  de  localités,  on 
a regardé  ces  dispositions  comme  renfermant  une 
attribution  de  compétence  par  suite  de  laquelle  les 
conseils  de  préfecture  se  sont  crus  fondés  à pro- 
noncer sur  les  droits  des  parties.  Quelques-uns  de 
leur"  arrêtés  ont  été  soumis  à l’approbation  du 
ministre  des  finances  ; d’autres  ne  Pont  pas  été.  En 
cet  état  s’est  élevée  la  question  de  savoir  si  de  tels 
actes  pouvaient,  dans  un  cas  comme  dans  PatlUe, 
étrn  considérées  comme  de  véritables  jugement  de- 
venus inattaquable»,  soit  par  l'expiration  du  délai 
du  recours,  soit  par  l’acquiescement  qu’j  aurait 
donné  !•  ministre  des  finances.  La  jurispirndence, 
uidée  par  un  avis  du  conseil  d’ Etat  du  II  jnill. 
816.  s'est  fixée  dans  ce  sens,  que  les  arrêtes  des 
conseils  de  préfecture  en  cette  matière  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  de  simples  avis,  non 
susceptibles  d’acquérir  l’autorité  de  la  chose  ju- 
gée , et  par  suite  que  l'approbation  donnée  à ces 
arrêtés  par  le  ministre  des  finances  n’est,  romme 
le  porte  la  solution  ci-dessus , qu’un  acte  de  ges- 
tion domaniale , qui  ne  lie  en  rien  les  tribu- 
naux , et  ne  préjuge  nullement  le  fond  du  droit. 
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bitral  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie |df 
l'appel  ou  de  cassation , et  non  par  la  voie 
d'opposition  à l'ordonnance  d'exécution  (2). 
Il  y a lieu  de  restreindre  à trois  mois,  par  ap- 
plication de  l'art.  1007,  Cod.  proc.,  le  délai 
dans  lequel  les  arbitrée , en  matière  d’arbi- 
trage forcé , doivent  rendre  leur  jugement, 
lorsque  les  parties  n’ont  pas  fixé  elles -mêmes 
un  delai  pour  la  durée  du  compromit , ou 
consenti  une  prorogation  indéfinie. 
i°Vn  compromis  sous  seing  privé  doit,  à peine 
de  nullité , être  fait  en  autant  d’originaux 
qu’il  y a de  parties  intéressées  (3),  à moins, 
qu'un  seul  original  ayant  été  fait , les  arbi- 
tres en  atent  été  constitués  dépositaires  et 
aient  dressé  procès-verbal  delà  remise  qui 
leur  a été  faite . 

(Péra-C.  Angu  et  Galbcrt.)—  arrêt. 

LA  COUR; —Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion, que  la  matière  soumise  aux  arbitres  était 
la  liquidation  d’un  compte  entre  associés;  que 
c'était  un  arbitrage  forcé  dans  lequel  la  loi,  in- 
dépendamment de  la  volonté  des  parties , attri- 
bue aux  arbitres  la  qualité  de  juges,  seuls  com- 
pélens pour  ces  sortes  de  contestations;  que  le 
jugement  qu'ils  rendent  est,  d’après  Part.  52  du 
Code  de  comm.,  sujet  à Poppel  ou  au  pourvoi  en 
cassatioo,  et  que  l’appel  doit  être  porté  aux 
Cours  royales;  que  la  loi  ayant  ainsi  indiqué  les 
deux  moyens  de  se  pourvoir  contre  ces  sortes  de 
jugemens,  écarte , par  cela  même , la  voie  d’op- 
position à l’ordonnance  d’exécution  dans  les  cas 
déterminés  par  l’art.  1028  du  Code  de  proc.,  qui 
ne  peut  être  prise  que  contre  les  décisions  des 
arbitres  volontaires; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qu’un  com- 
promis est  un  acte  dans  lequel  les  parties  s’obii- 

Srnt  les  unes  les  autres  à se  soumettre  a la  déd- 
on  qui  interviendra;  qu’ainsi  c’est  un  acte  sy- 
nallagmatique qui,  aux  termes  de  l'art.  1325  du 
Code  civil,  doit  être  fait  en  autant  d’originaux 
qu’il  y a de  parties  ayant  un  intérêt  distinct; 
qu’un  seul  original  ne  pourrait  suflire  qu’autant 
qu’il  aurait  été  dressé  procès-verbal  par  les  ar- 


— V.  ordonn.  des  24  fév.  14t6(a(T.  tammunf  de 
Beucry)  ; 9 mars  1836  («IT.  comm  de  Thorone). 
V.  aussi  Cass.  27  fév.  et  17 juill.1838  et  noire  To- 
its décru n.,  v4  Bois  domaniaux  y Serrigny,  Camp, 
et  proe.  adm  , noi  384,  385  et  779;  Proudhon  H 
Cmasson,  Droit  d'usage , tom.  2,  n°  400. — «Celte 
jurisprudence,  dit  M.  Serrignv,  uit  suprd , n.  780, 
est  corroborée  par  Pari.  61  dit  Code  forest.,  qui 
ne  maintient  que  les  usagers  «dont  les  droits  auront 
été  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du  goûter- 
nement,  soit  par  des  jugemens  ou  arrêts  definitifs, 
ou  seront  reconnus  tel»  par  suite  d'instruction 
administrative  ou  judiciaire.  » Il  résulte  de  Ui  que 
la  reconnaissance  volontaire  n i pu  émaner  que  des 
actes  du  gouverne  ment.  « Or,  ajoute  avec  raison  91. 
Seirignv,  les  conseils  de  préfecture,  même  autori- 
sés par  le  ministre  des  finances,  ne  sont  pas  legou- 
vemement,  surtout  quand  il  a’agitde  droits  immo- 
biliers. La  loi  entend  parler  du  chef  investi  de  la 
paissance  suprême  du  royaume.  » 

(1)  f.  tonf.,  ordonn.  du  10  jnill.  1822  (alT.  Ar- 
nould Senard ),  et  la  note. 

(2)  L*  question  est  gravement  controversée.  V. 
Cass.  21  mess,  an  9;  12prair.  an  10;  7mars  1832,; 
17  fév.  1841;  Paris,  16  août  1832,  et  9 mai  1833  ; 
Aix,  30  mai  1833,  et  nos  observations  sur  ce»  ar- 
rêts. 

(3)  Le  principe  a été  maintes  fois  consacré  par  la 
jurisprudence.  V.  Turin,  12  mes»,  an  13;  Bruxelles, 
2 déc.  1807  ; Cass.  12  fév  1812;  15  lév.  1814,  et 

iee  observations  qui  accompagnent  ces  arrêta. 
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bltrcs  delà  remise  qui  leur  en  aurait  été  faite, 
puisque  1rs  arbitres  ayant  été  rendus  dépositai- 
res de  ce  seul  original,  il  n’auratt  pas  été  au 
pouvoir  de  l’une  des  parties  de  le  supprimer  et 
de  se  soustraire  aux  obligations  qu'elle  aurait 
contractées;  — Attendu  que  l'acte  du  26  juill. 
1822  a été  fait  en  un  ‘cul  orisinal  dont  la  remise 
aux  arbitres  n’a  point  été  constatée  par  eux  ; 

Attendu,  «nr  la  troisième  question  , que  l’art. 
64  du  Code  de  eomm..  exige  que  le  délai  soit 
fixé  par  le*  parties  elles-mêmes  si  elles  en  con- 
tiennent, sinon  par  le  tribunal  ; mais  qu’il  faut 
nécessairement  que  les  pouvoirs  des  arbitres 
soient  circonscrits  dans  un  délai  déterminé,  au 
délit  duquer  les  arbitres  cessent  d’avoir  le  carac- 
tère de  juges;  que  la  question  de  savoir  si  le 
pouvoir  des  arbitres  forcés  durait  au  delà  du 
terme  fixé  par  le  compromis  a été  fortement  con- 
troversée; mais  qu’un  arrêt  récent  de  ta  Cour  de 
cassation,  du  22  avril  dernier,  a décidé  que  les 
dispositions  du  Code  de  proe.  étaient  applicables 
aux  arbitre*  forcés  lorsqu'il  n’y  a pas  été  dérogé 
par  le  Code  de  comm. ; — Attendu  que,  par 
l’acte  du  26  juill.  1822.  les  parties  ont  prorogé 
Indéfiniment  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  de- 
vaient rendre  leur  jugement  ; qu'elles  pouvaient 
bien  sans  doute  leur  en  accorder  un  aussi  étendu 
qu’elles  l’auraient  jugé  convenable,  mais  en  dé- 
terminant le  terme  au  delà  duquel  le  pouvoir  de 
leurs  mêmes  arbitres  cesserait;  que  donner  un 
délai  indéfini  u’est  pas  en  fixer  un,  ainsi  que  le 
veut  la  loi  ; qu'nlors  il  faut  rentrer  dans  la  dis- 
position de  l’art.  1007  du  Code  de  proc. , qui 
porte:  • que,  lorsque  le  rompront!*  ne  fixe  pas 
le  délai,  la  mission  des  arbitres  ne  dure  que  trois 
moi*  ; » que  le  jugement  arbitral  ayant  pour  date 
le  23  mars  1823,  a été  rendu  longtemps  après  le 
délai  légal,  qui  n’était  que  de  trois  mois  à comp- 
ter du  jour  du  compromis,  en  conséquence,  cette 
sentence  arbitrale  doit  être  déclarée  nulle;—  Dé- 
clare nul  le  jugement  arbitral  du  23  mars  1823, 
sauf  aux  parties  à se  pourvoir  pour  la  nomination 
de  nouveaux  arbitres,  elc. 

Du  23  janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Près..  M.  Rapin.  — PI.,  MM.  Mayct  Géuctry, 
Déseglise  et  Fravalon. 


des  tribunaux  civils;  que  leur  nature,  leurs  pou* 
voir*  s'étendent  à tous  les  justiciables  du  ressort, 
à tous  les  genres  d’affaires  qui  peuvent  y naître; 
qu’aussi  toutes  les  fois  que  les  parties,  au  lieu  de 
recourir  aux  tribunaux  d’exception  créés  pour 
elles,  solsissent  de  concert,  comme  dans  l'espèce, 
le  tribunal  civil , sa  compétence  ne  peut  être 
l’objet  d’un  doute,  mais  à la  charge,  en  ce  cas  , 
de  se  conformer  aux  règles  établies  pour  la  ma- 
tière sur  laquelle  ils  ont  à prononcer;  que,  dans 
l’espèce,  deux  négocians  plaident  pour  une  af- 
faire de  commerce  , et  qu’en  cette  matière  la  loi 
permet  aux  juges  d’admettre  la  preuve  testimo- 
niale, a quelque  somme  que  l’intérêt  puisse  mon- 
ter; — Que,  dans  l'affaire  présente,  les  lattes 
étaient  sur  le  port  depuis  le  26  avril  au  nom  de 
Hardi;  que  Brière  a payé  au  garde-port  12  fr. 
pour  garde  de  quarante-un  milliers  de  lattes  à 
lui  vendues  par  Hardi,  porte  la  quittance,  ce  qui 
forme  une  présomption  en  faveur  de  l'appelant  ; 
—Que.  d’un  autre  cdlé,  il  articule  que  le  15  mal 
Il  avait  acheté  ces  lattes  de  Hardi , et  lui  avait 
donné  en  paiement  du  sel  dont  se*  bateaux 
étaient  chargé*  ; que  ce  même  sel  avait  ensuite 
été  vendu  par  Hardi  à Tourner,  et  qu’il  importe 
de  vérifier  ces  faits  ; 

Considérant  2°  que  la  revendication  n‘a  lieu 
qu’en  cas  de  faillite , et  qu’on  ne  rapporte  au- 
cune preuve  de  la  faillite  de  Hardi;  — Qu’elle 
ne  jieut  s’exercer  qu’autanl  que  les  choses  vendues 
sont  entières,  et  qu’il  est  établi  que  des  quarante- 
huit  milliers  cinq  cents  lattes  vendues  par  Mon- 
not,  il  ne  s’en  trouvait  plus  que  quarante-un 
milliers  quand  il  lésa  reprises ;—  Qu  entin  la  lot 
a établi  des  formes  pour  la  saisie  revendication, 
et  que  Monnot,  sans  en  observer  aucune,  s’est 
borné  à enlever  les  marchandises  ; — A mis  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant , etc. 

Du  23  janv.  1824.—  Cour  roy.  de  Bourges.  — 
1r«  ch.  — Près.,  M.  Sallé.  — PI.,  MM.  Mayet- 
Génetry  et  Déseglise. 

LÉGITIMITÉ.— Fia  dk  no*- recevoir. 

Du  24  janv.  1824  (aff.  Calmel).— Cour  roy.  de 
Mo  ntpellier.  — V.  cet  arrêt,  à la  date  du  4 fév. 
1824. 


1°  PREUVE  TESTIMONIALE.  - Matière 

COMMERCIALE. -TRIBUNAL  CIVIL. 

2°  Faillite.  — Revendication.  — Marchan- 
dises. 

i°Dcs  commerçant  qui  saisissent  un  tribunal 
civil  d'une  affaire  commerciale  , conservent 
le  droit  d'invoquer  devant  cette  juridiction  les 
preuves  ordinaires  en  matière  commerciale. 
2*7 l n'y  a plus  lieu  à Vexetcice  de  la  revendi- 
cation de  marchandises , lorsque  la  quantité' 
qui  a été  vendue  n'est  plus  entière,  encore 
que  la  partie  qui  reste  n'ait  subi  aucune  al- 
tération et  soit  facilement  reconnaissable  ( < ). 

(Brière— C.  Monnot.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  1#  que  les  parties, 
quoique  commerçante* , et  qu’il  s’agisse  d'une 
nfliiiic  de  commerce  , ont  choisi  le  tribunal  civil 
pour  régler  leur  différend,  et  que  l’intérêt  s'élève 
a plus  de  150  fr.; — Que  la  création  des  tribunaux 
d’exception  ne  porte  pas  atteinte  au  caractère 


1°  ACTE  SYNALLAGMATIQUE.  - Lettres 

MISSIVES. 

2°  Bail.— Résiliation.—  Preuve. 

1 °En  matière  d'engaaemens  synallagmatiques, 

la  preuve  qui  résulté  d’une  lettre  missive  ne 
peut  être  opposée  à celui  qui  l’a  écrite,  lors- 
que, de  son  côté,  il  n'a  pas  entre  ses  mains  la 
preuve  écrite  de  l’acceptation  des  propositions 
par  lui  faites.  (Cod.  civ.,  1134.) 

2 * Ainsi,  le  fermier  qui,  dans  une  lettre  écrite  à 

son  proprie  faire,  déclare  avoir  pris  la  résolu- 
tion de  quitter  sa  jouissance  avant  te  terme , 
conserve  néanmoins  le  droit  de  continuer 
cette  jouissance...,  si  le  propriétaire  n'a  point 
de  son  côté,  et  par  écrit,  déclaré  qu'il  accep- 
tait le  congé  donné.  Vainement  U alléguerait 
avoir,  sur  la  foi  de  ce  congé,  affermé  les  biens 
a un  autre  individu , et  prétendrait  que  ce 
fait  doit  être  considéré  comme  acceptation. 
(Cod.  civ.,  1134  et  1737.)  (2) 


(I)  Conf.  Cas».  |«»  mai  1832 

(2i  M Duvergier,  du  Louage , t.  f,  n°  495,  s’ex- 

J »rime  ainsi  sur  le  question.  « Pourquoi  faudrait- 
I,  dit  cet  auteur,  que  le  rongé  icrbal  ou  donné  par 
lettre  fùl  accepté  , lorsqu'il  n’est  pas  nécessaire  que 
celui  qui  est  signifie  par  huissier  le  soit?  Si,  dans 
ce  dernier  cas,  la  simple  déclaration  de  l’intention 
de  l’une  des  parties  suffit,  je  nevoi»  aucune  raison 


pour  exiger,  dans  le  premier,  le  concours  de  deux 
volontés.  Il  résulte  de  la  position  même  dans  la- 
quelle se  trouvent  les  contractans,  que  par  ceU 
seul  que  l'un  ou  l’autre  déclare  qu'il  veut  faire 
cesser  le  bail,  il  doit  cesser  en  effet,  soit  que  l’au- 
tre consente,  soilqu'd  résiste,  soit  enfin  qu’il  garde 
le  silence.  Sans  doute,  si  le  congé  donné  verbale- 
ment ou  par  acte  sous  seing  privé , n est  pas  ac- 


s 
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( 26  JAPtv.  1824.  ) 

(Mézaize— C.  Dupont.) 

Dupont  était  fermier , cil  vertu  d’un  bail  tous 
seing  privé,  de  biens  appartenais  a la  dame 
Mézaize  Le  12  sept.  1823.  les  parties  convinrent 
de  résilier  le  bail  sous  quelques  conditions. 

Le  21  du  même  mois,  Dupont  écrivit  a la  dame 
M ézaizr , pour  lui  conürmer  sa  résolution  de 
uillcr  la  ferme  : dans  la  lettre  il  engageait  cette 
amc  a lui  repoudre  positivement  et  par  écrit, 

fiour  sa  gouverne.  La  dame  Mézaize  garda  le  si- 
enec.  Mais  il  parait  que . quelque  temps  après , 
elle  loua  les  biens  dont  il  s’agit  au  sieur  Cou- 
ronne. 

De  son  côté,  Dupont,  n'ayant  reçu  aucune 
réponse  à sa  lettre,  regarda  son  bail  comme  tou- 
jours existant.  En  conséquence , il  sous-loua  les 
mêmes  biens  au  même  sieur  Couronne,  mais 

Sour  un  prix  plus  élevé  que  celui  fixé  par  la  dame 
fézaize.  Question  de  savoir  si  ce  dernier  bail 
était  valable. 

La  daine  Mézaize  a soutenu  que  Dupont  n’avait 
pu  le  consentir . attendu  la  résiliation  de  celui 
existant  entre  lui.  Dupont  et  elle,  dame  Mézaize. 

Dupont  a répondu  qu'il  n’avait  pas  cessé  un 
seul  instant  d’être  fermier  ; que  pour  que  la  lettre 
par  lui  écrite  eût  l'elTct  d'une  résiliation,  il  au- 
rait fallu  que  la  dame  Mézaize  eût  répondu  qu’elle 
consentait  à cette  résiliation;  et  que  le  silence 
par  elle  gardé  ne  pouvait  être  considéré  comme 
une  acceptation  de  l'offre  contenue  dans  la  lettre, 
avec  d’autant  plus  de  raison  que,  si  la  daine  Mé- 
zaize n'eût  pas  voulu  produire  celle  lettre . lui 
Dupont  n’aurait  eu  aucun  moyen  de  prouver 
l'existence  de  la  convention,  ce  qui  est  contraire 
aux  principes  qui  régissent  les  contrats  synallag- 
matiques. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  parties 
étaient  liées  par  un  acte  synallagmatique,  en 
forme  de  bail  arrêté  double  sous  seing  privé,  le 
30  nov.  1820,  enregistré  en  forme;  que  s’il  est 
vrai,  ainsi  que  le  soutient  la  dame  Mézaize , 
que  ce  bail  ait  été  résilié  entre  Dupont  et  elle  le 
12  sept,  dernier celle  résiliation  ne  pouvait 
avoir  d’effet  qu'aulanl  que  chacune  des  parties 
aurait  eu  un  moyen  égal  de  contraindre  l'autre 
h l’exécuter;— Qu’à  la  vérité,  Dupont  avait  suffi- 
samment reconnu  la  résiliation  par  la  lettre  qu’il 
adressa  à la  dame  Mézaize,  le  21  sept.,  mais  que 


eeplé,  celui  qui  l'a  donné  doit  s'attendre  à des 
difficulté!;  ; il  doit  mi'me  craindre  que  le  congé  ne 
soit  dénié,  et  dés  lors  il  agira  prudemment  en  le 
faisant  signifier  par  huissier , afin  d’avoir  unr 
preuve  qui  prévienne  loutediscussion;  mais  si  celle 
précaution  n'a  pas  été  prise,  et  si  I on  parvient  a dé- 
montrer (Cequi,  je  l'avoue,  sera  souvent  difficile.) 
que  réellement  lu  congé  a été  donné,  celui  qui 
l’aura  reçu  ne  pourra  en  contester  la  validité,  en 
se  fondant  sur  ce  qu’il  ne  l’aurait  pas  accepté.  » 
encore  Troplong,  du  Louage,  l.  I.  n.  |H3,  et  la 
note. — Un  voit  en  quoi  celte  opinion  diffère  de  celle 
ue  consacre  l'arrêt  ci-dessus,  qui  n’admet  la  vali- 
dé du  congé  que  tout  autant  qu'il  a été  accepté, 
de  telle  sorte  que  l'obligation  étant  réciproque, 
chacune  des  parties  ail  un  moyen  d'exécution  forcé 
contre  l’autre.  — INI . Duvergier,  toutefois,  adopte 
aussi  cette  doctrine,  dans  le  cas  où  le  congé  est 
donné  par  acte  sous  seing  privé;  il  pense  alors 

?|uc  le  congé  ne  peut  être  déclaré  valable,  s’il  a été 
ailen  un  seul  original,  confié  à l'une  des  parties, 
puisqu’alor»  l'existence  du  congé  dépendrait  de  la 
volonté  du  dépositaire  du  titre.  C’est  eu  ce  sens 
ue  M.  Duvergier.  toc  cil.,  n*  492,  cite  l'arrêt  ci- 
essus  et  en  approuve  la  décision.  — Au  surplus,  J 
et  en  ce  qui  toucho  le  consentement  donné  par 


pour  que  cette  lettre  eût  établi  un  engagement 
parfait,  il  eût  fallu  que  la  dame  Mézaize  eût  de 
>a  part  déclaré  par  écrit , sur  la  demande  qui  lui 
en  était  faite  par  Dupont,  qu’elle  consentait 
constater  la  remise  de  l’effet  du  bail  sur  les  deux 
doubles  dudit  bail  ; qu’à  cet  égard,  ladite  dame 
Mézaize  devait  faire  la  réponse  que  lui  demandait 
Dupont,  par  le  porteur  de  la  lettre,  pour,  disait- 
il,  lui  servir  de  gouverne  ; qu’alors , l’obligation 
eût  été  réciproque,  et  chacune  des  parties  aurait 
eu  un  moyen  d’exécution  forcée  contre  l’autre; 

, • . tenant  itch  te  la 
lettre  de  Dupont , celui-ci  n'avait  aucun  moyen 
en  son  pouvoir  pour  contraindre  la  dame  Mé- 
zaize a résilier  le  bail  dont  II  s’agit;— Que  l’ar- 
gument tiré  par  la  domc  Mézaize  de  la  connais- 
sance qu'avait  Dupont  du  prétendu  bail  arrêté 
entre  elle  et  un  sieur  Couronne , ne  peut  être 
d'aucune  influence  dans  la  cause  , putsqu'cnlre 
Couronne  et  la  dame  Mézaize  il  irexislail  égale- 
ment aucun  acte  écrit  ; que,  dès  lors,  ni  Cou- 
ronne, ni  Dupont  n'avaient  aucun  moyen  en  leur 
pouvoir  pour  contraindre  la  dame  Mézaize  a exé- 
cuter les  prétendues  conventions  arrêtées  avec 
Couronne  ; que  dans  cet  état  de  choses  . la  dame 
Mézaize  ayant  gardé  le  silence  sur  la  lettre  de 
Dupont,  ce  dernier  a pu  se  croire  légalement 
autorisé  à contracter  directement  avec  Cou- 
ronne;—Confirme.  etc. 

Du  26  janv.  1824.— Cour  roy.  de  Caen,— l* 1* 
ch.— Prés.,  M.  Régné. 


DOT.  — Femme  normande.  — Aliénation. 

—Paiement. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  dotal  peut,  lors- 
que l’aliénation  de  cet  immeuble  a été  auto- 
risée hors  des  cas  prevus  par  la  coutume  de 
Normandie,  ou  que  du  moins  plusieurs  des 
dettes  auxquelles  le  prix  de  l’adjudication 
devait  faire  face  n’étaient  pas  du  nombre  de 
celles  pour  l'acquittement  desquelles  Caliéna - 
lion  était  permise , suspendre,  aux  termes  de 
l'art.  168a,  Cod.  Cfl ..  If  paiement  ,(u  prix 
jusqu'à  ce  (fue  le  vendeur  ait  fait  cesser  U dan- 
ger d'éviction,  sans  que  l’obligation  qu’il  au- 
rait prise  de  payer  conformement  au  cahier 
des  charges  de  l’adjudication,  puisse  faire 
obstacle  a celle  suspension  de  paiement  il). 


lettres  missives,  vuy.  Poitiers,  Il  vent,  an  10,  et 
nos  observations. 

(1)  H a clé  jugé  toutefois  que  l'scquércur  d’un 
immeuble  opparienaiil  à une  femme  normande, 
séparée  de  biens,  qui  a connu  . lors  d«  la  vente,  la 
nature  de  l'immeuble,  est  non  recevable  a proposer 
la  nullité  de  la  vente,  résultant  de  ce  qu'elle  n’a  pas 
été  précédée  de  l'autorisation  de  justice  et  de  l’avis 
de  parens,  conformément  à l’art.  1 27  drs  Placilés, 
l'acquéreur  étant  réputé,  dans  ce  cas,  avoir  voulu 
courir  les  chances  de  l'action  en  nullité.  P.  Cass. 
25  juin  1822.  Mais, comme  on  le  voit,  la  position 
de  l’eciiuér? tir  n'était  pas  la  même  dans  l'espèce  de 

I arrêt  ci-dessus,  car  l'aliênaliun  avait  été  autorisée, 
et  c’est  feulement  apres  qu'il  fut  devenu  acquéreur 
u’il  s’aperçut  que  les  créances  qu'il  s'agissait 
'acquitter  ne  se  rattachaient  à aucune  des  hypo- 
thèses dans  lesquelles  la  coutume  de  Normandie 
autorisait  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal.  L’ac- 
quéreur s’est  donc  trouvé  dans  la  position  d'un 
acheteur  surpris  par  des  hypothèques  non  déclarées, 
et  il  est  incontestable  que  celui-ci peul.profitapl  du 
bénéfice  de  l’art,  1653  du  Code  civil,  retenir  le 
prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ail  fait  disparaître  le 
cause  du  trouble.  K. Troplong.  de  la  I ente,  t.  2.  n. 
610. — V . aussi  Bourges,  21  déc.  18*5,  eil»  note, 
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(Lerebour— C.  Dupucé.)  — arrêt 
LA  COUR  ; — Attendu  que  d’après  le*  dispo- 
sition» des  art.  539  et  540  de  la  coutume  de 
Normandie,  la  femme  dont  In  dot  a été  alignée 
en  tout  oo  partie,  et  dont  les  deniers  n'ont  point 
été  convertis  4 son  profit,  a droit  d'en  obtenir 
récompense  sur  les  biens  de  son  mari  ; que  sub- 
sidiairement, en  cas  d'insolvabilité  de  celui-ci, 
elle  peut  s’adresser  contre  les  détenteurs  du  bien 
dotal,  <jui  n'ont  alors  que  l'option  de  le  lui  aban- 
donner ou  de  lut  en  payer  le  juste  prix;  — Que 
l’art-  541  autorise  cependant  la  femme  h aliéner 
ses  biens  dotaux  dans  certains  cas  prévus  ; que 
lorsque  l’aliénation  a été  faite  dans  les  circon- 
stances qu’il  détermine  et  après  les  formalités  exi- 
gées, In  femme  ne  peut  plus  exercer  le  recours 
subsidiaire  contre  les  acquéreurs,  de  sorte  que 
la  propriété  leur  en  est  Irrévocablement  acquise, 
mais  que  cet  article  est  une  exception  aux  art. 
539  et  540  : d'où  suit  qoe  les  personnes  qui  ont 
acquis  hors  des  cas  prévus  par  ledit  art.  542, 
peuvent  dans  la  suite  être  inquiétées  par  la  fem- 
me Qu'il  est  constant  que  l'aliénation  de  l'im- 
meuble dotal  dont  Te  sieur  Dupucé  s'est  rendu 
adjudicataire  au  nom  de  ses  mineurs,  a été  au- 
torisée hors  des  cas  prévus  par  lu  coutume,  ou 
du  moins  que  plusieurs  dettes  auxquelles  le  prix 
de  l’adjudication  devait  faire  face,  n'élaien!  pas  du 
nombre  de  celles  pour  l'acquittement  desquelles 
cette  aliénation  est  permise  : - Que  dans  ces  cir- 
constances. le  sieur  Dupucé  a un  Juste  sujet  de 
craindre  d’élre  troublé  par  la  suite  dans  son  ac- 
quisition, soit  par  la  femme  Lerebour,  soit  par 
ses  héritiers  ; que  cette  crainte  suffit,  d’après  les 
dispositions  de  l’art.  1653  du  Code  civil,  pour 
l’autoriser  k suspendre  le  paiement  du  prix  jus- 
u'â  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  danger 
e l’éviction  Que  le  tribunal  a eu  lort  de  dé- 
clarer l’appelant  non  recevable  dans  son  excep- 
tion, sur  le  motif  qu’il  a pris  l’obligation  de  payer 
son  prix  conformément  à ce  qui  est  énoncé  au 
cahier  des  charges,  que  cet  acte  est  devenu  un 
contrat  irrévocable  qu’il  ne  peut  se  dispenser 
dVxécuter;  qu’au  contraire,  rien  au  procès  ne 
tend  à établir  que  celui-ci  eût  voulu  courir  les 
hasards  d'une  dépossession  ou  d’un  second  paie- 
ment ; que  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  défavora- 
ble contre  lui  est  qoe,  rassuré  par  les  formalités 
qui  avaient  précédé  l'aliénation,  il  a pensé  qu'elle 
était  valable  et  fhtte  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  la  coutume  ; que  dans  ce  cas  il  n’y  au- 
rait qu’une  négligence  à lui  imputer;  que  les 
seule*  conséquences  qui  pourraient  en  résulter 
consisteraient  dans  le  danger  de  perdre  les  som- 
mes qu’il  aurait  déjà  payées,  mais  ne  pourraient 
entraîner  l’obligation  de  verser  le  surplus  du  prix 
de  la  vente;—  Reforme,  etc. 

Du  26  janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Caen.  — 1" 
Ch.—  Pré*.,  M.  Régnée.—  Concl.,  M.  Pigeon  de 
Saint-Pair,  av.  gén.— /*/.,  M.  Simon. 

COMMUNES.  — Gobmiisacx.  — Action.  — 
Usurpation.  — Compktrrcb. 

Les  habitans  d'une  commune,  ou  section  de 
commune . peuvent  être  actionnés  individuel- 
lement pour  leurs  faits  personnels,  relative- 
ment à une  propriété  communale  ; il  n'est 
pas  nécessaire,  dans  ce  cas , de  diriger  l’ac- 
tion contre  le  maire , représentant  légal  de 
\ la  commune  ou  section  de  commune,  ni  d'ob- 
tenir une  autorisation  de  l'autorité  adminis- 
trative. (L.  du  29  vend,  an  f,  an.  1,r.) 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétens  pour 
connaître  des  usurpations  prétendues  commi- 
ses sur  des  biens  communaux.  Il  n’en  est  pas 
de  ce  rets,  comme  de  celui  où  il  s'agit  d'un 


changement  du  mode  de  jouissance  entre  les 
communistes,  dont  la  connaissance  est  ex- 
pressément attribuée  à l'autorité  administra- 
tive. (Décr.  du  9 bruni,  an  13  ; Avis  du  cons. 
d’Etat,  du  29  mai  1N08  ) (1) 

(Comm.  de  Chassaneguilloux— C.  La  Chapelle.) 
31  mars  1591.  bail  emphytéotique  nar  le  siéor 
Deligniéras  aux  habitans  du  village  ae  Chassa- 
neguilloux.  — Les  habitans  s’obligent  de  souf- 
frir, de  la  pari  du  sieur  Deligniéras,  propriétaire 
d’un  domaine  appelé  du  Basonois , l’exercice  d’un 
droit  de  pacage  dans  les  communaux  dudii  vil- 
lagr.— il  fév.  1624,  acle  par  lequel  lopropriétaire 
du  Bazonois  affranchit  de  son  droit  de  pacage  60 
septérées  desdits  communaux.— Des  bornes  sont 
plantées. 

En  l’an  9,  le  sieur  de  La  Chapelle,  représen- 
tant le  sieur  Deligniéras,  actionne  les  habitans 
de  Chassaneguilloux,  individuellement , à l’effet 
de  faire  cesser  et  réprimer  les  défrichernens  aux- 
quels ils  se  livraient  dans  les  communaux  de  ce 
village,  qu  il  prétend  être  grévés,  en  sa  faveur, 
d’un  droit  de  pacage,  k litre  singulier,  et  comme 
pos>esseur  de  propriétés  rurales  dans  ledit  vil- 
lage.—L’instance  demeure  impoursuivie  pendant 
plusieurs  années:  elle  est  reprise  en  182t. 

Les  défendeurs  soutiennent  que  les  titres  dont 
txcipe  le  demandeur  ont  été  anéantis  par  les 
lois  abolitives  de  la  féodalité;  >>ubsi<liaircmrm,que 
ce  dernier  outrepasse  les  limites  dans  lesquelles 
doit  être  circonscrit  l’exercice  du  droit  de  pacage 
résultant  de  ces  titres. 

14  août  1822,  jugement  du  tribunal  d’üssel, 
qui  reconnaît  au  *ieur  de  La  Chapelle  le  droit 
de  pacage  dans  les  communaux  du  village  de 
ChassaiK-guilloux.  sauf  toutefois,  les  60  septérées 
qui  en  avaient  été  affranchie*  par  l'acte  de  1624; 
prohibe  tous  défrichernens  dans  les  parties  des 
communaux  grevées  de  ce  droit  de  pacage  ; et 
au  surplus  ordonne  une  expertise  à l’effet  de  re- 
connaître et  limiter  les  60  septérées  affranchies, 
©4  de  déterminer  la  quantité  de  bestiaux  que  le 
sieur  de  La  Chapelle  avait  droit  de  faire  pacager, 
d’après  les  actes  constitutifs  de  ce  droit. 

Appel  de  la  part  des  habitans  de  Chassanegult- 
lôux.— Devant  la  Cour,  ils  prétendent  que  la 
procédure  instruite  par  l’intime,  est  irrégulière 
et  nulle,  parce  que  s'agissant,  è leur  égard,  d’n  ne 
section  de  commune,  le  sieur  de  La  Chapelle  au- 
rait dû,  avant  d’agir  contre  eux,  les  faire  auto- 
riser a défendre,  par  l’autorité  adrnini>trative, 
et,  d’une  autre  part,  que  faction  du  sieur  de  La 
Chapelle  n'était  pas  du  ressort  des  tribunaux.  Ils 
invoquent,  sur  ce  dernier  point,  le  décret  du  9 
bruni,  an  13,  et  l avis  du  conseil  d'Etat,  du  29 
mai  1808. 

ARRftT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  des  appelans  tiré 
de  l'irrégularité  de  la  forme  de  procéder  : — At- 
tendu qu’il  est  de  principe  que  les  habitans  d'une 
commune,  ou  section  de  commune,  peuveut  être 
actionnés  individuellement  relativement  à une 
propriété  communale,  pour  un  fait  personnel  à 
ceux  qu  on  attaque,  sans  que  le  demandeur  soit 
obligé  de  meure  en  cause  la  commune  ou  ta  sec- 
tion de  commune  entière,  dans  la  personne  de 
son  représentant  legal,  et  d’obtenir  une  autori- 
sation de  l’adniiuistration;  et  que.  dans  ce  cas. 
le  procès  et  la  décision  qu'il  peut  recevoir,  sont 
purement  personnels  ;uu  parties  en  cause,  et  oe 
peuvent  être  opposés  k la  commune,  qui,  pris* 
en  celte  qualité,  peut  toujours  faire  valoir  ses 


(t)  F.  anal,  dans  le  même  sens  , Ce».  18  mars 
f8i>6,  et  la  note;  ordonn.  des  10  £ev.  1816  (aif, 
Guinter),  et  22}aiJI.  4818  (aff.  Caston). 
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droits,  nonobstant  ce  qui  aurait  été  jugé  avec 
ses  membre*  agitant  individuellement;  — At- 
tendu que  l'intimé  a attaqué  les  appelons  indivi- 
duellement et  ut  iinguli,  a raison  de  défriebe- 
mens  par  lui  prétendus  faits  a son  préjudice,  et 
qu'il  n'a  point  agi  contre  eux  comme  formant  la 
masse  entière  de  la  section  de  commune  et  ut 
unirent;  qu'ai  nsi  il  n'était  obligé  ni  d'action- 
ner la  section  de  commune  dans  la  personne  du 
maire,  ni  d'obtenir  l'autorisation  de  l'autorité 
administrative; 

Sur  le  moyen  d'incompétence  tiré  du  décret 
du  9 bruni,  an  13,  et  de  l'avis  du  conseil  d Etat, 
du  29  mai  1808  Attendu  qu'il  ne  s’agit  point, 
dans  la  cause,  du  changement  d’un  mode  de  jouis- 
sance adopté  par  les  communistes,  mais  d'une 
usurpation  prétendue  commise  par  une  partie  de 
ces  mêmes  communistes,  au  préjudice  d'un  de 
leurs  coayans  droits;  ce  qui  constitue  une  ques- 
tion qui  est  évidemment  du  ressort  des  tribu- 
naux ; — Au  fond,  et  sur  tout  le  surplus,  par  les 
motifs  énoncés  nu  jugement  dont  est  appel,  qui 
sont  adoptés  par  la  Cour;  — Sans  s'arrêter  aux 
tins  de  non- recevoir  proposées,  met-  l appel  an 
néant;  Ordonne,  etc. 

Du  26  janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Limoges-  — 
Cb.  civ.  — Pré*.,  M.  deGauj.il,  p.  p.  — Conel. 
M.  Guillibert.av.gén.—  PI.,  MM.  Dumont  Saint- 
Priest  et  Talabot- 


1°  RENVOI  D'UN  TRIB.  A UN  AUTRE.  — 
Exploit. 

2*  Jüü*  — Aistbntioîi.— Constatation. 

1 *Une  demande  tendante  a obtenir  d'une  Cour 
royale  la  désignation  d'un  tribunal  pour  pro- 
noncer *ur  une  contestation,  lorsque  le  tribu- 
nal premier  saisi  n’a  pu  se  composer,  à rai- 
son de  l’abstention  ou  de  la  récusation  de 
plusieurs  de  ses  membres,  peut  «Ire  formée  di- 
rectement par  expbiit.  A ce  cas  ne  s appli- 
quent pas  les  règles  ordinaires  relatives  aux 
demandes  en  règlement  de  juges.  (Cod.  proc  , 
364  et  380.)  (1) 

2*La  fait  qu'un  tribunal  n'a  pu  se  composer,  en 
ce  que  plusieurs  membres  se  sont  abstenus,  ne 
peut  être  légalement  constaté  par  de  simples 
certificats  du  président ; à cet  égard,  une  dé- 
libération du  tribunal  entier  est  indispensa- 
ble. (t’od.  proc.,  380.) 

(Mingonnal  -C.  Bedy.)— arrêt. 

LA  COUR:  — Relativement  à la  nullité  pro- 
posée contre  la  forme  de  procéder  «levant  la  Cour  ; 
Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  dé- 
termine dans  quelle  forme  et  par  quels  actes  les 
parties  se  pourvoiront  devant  une  Cour  royale 
pour  faire  désigner  le  tribunui  de  première  In- 
stance qui  doit  connaître  d'une  contestation , 
lorsque  le  tribunal  auquel  cette  contestation  a 
été  primitivement  portée  n'a  pu  se  composer 
pour  la  juger,  a raison  de  l'abstention  ou  de  la 
récusation  de  ses  membres:  que,  dans  ce  silence 
de  la  loi.  les  parties  sont  dans  le  droit  commun, 
et  peuvent  procéder  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires; qu  ainsi  Mingonnal,  en  portant  devant  la 
Cour,  par  une  assignation  donnée  a sa  partie 
adverse,  sa  demande  en  désignation  d'un  tribu- 
nal pour  juger  leur  contestation,  n'a  pas  procédé 
irrégulièrement; 

Au  fond  : — Attendu  que,  d’après  les  disposi- 
tions de  l'art.  380,  Code.de  proc.  civ.,  tout  jug" 
qui  sait  caus**  de  récusation  .*n  sa  personne,  est 
tenu  de  le  déclarer  à la  chambre,  qui  décide  s'il 


(1)  P.  tu  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Loi » de 
la  proc.,  quesL  1337. 

(2)  P.  sur  ce  point)  les  observations  qui  accora- 


doit  s'abstenir;  que,  d'après  la  disposition  de 
cet  article,  il  ne  peut  être  légalement  constaté 
qu'un  tribunal  n'a  pu  se  composer  pour  statuer 
sur  une  contestation,  à raison  de  l'abstention  de 
ses  membres  appelés  à connaître  de  la  contesta- 
tion, qu'autant  que  les  motifs  d'abstention  de  ces 
membres  ont  été  soumis  au  tribunal  entier, 
appréciés  et  admis  par  lui:  rien  nVmpêrhant, 
d'ailleurs,  dans  ce  cas,  que  les  no  n»'  ' membres 
ni  seraient  dans  le  cas  de  s'abstenir  de  connaître 
e la  contestation,  jugent  l’abstention  de  leurs 
collègues,  les  deux  questions  étant  tout  a fait 
différentes;  — Qu'il  suit  de  la  que  le*  certificats 
donnés  par  le  président  du  tribunal  d'Aubusson, 
constatant  que  le  tribunal  n'a  pu  se  composera 
raison  de  l'abstention  de  plusieurs  de  se»  mem- 
bres, sont  insuflisans  pour  constater  légalement 
que  ce  tribunal  n’a  pu  se  composer  ; — Sans  s'ar- 
rêter à la  tin  de  non -recevoir  proposée,  avant 
dire  droit  aux  parties,  dit  que  les  motifs  d'absten- 
tion que  pourraient  avoir  les  membres  du  tribu- 
nal.... seront  soumis  au  tribunal  entier,  qui,  sur 
l'appréciation  qui  en  sera  par  lui  faite,  décidera, 
par  une  délibération  expresse,  si  ces  membres 

peuvent  connaître  de  l'affaire pour  le  procès- 

verbal  de  la  délibération  rapporté  être  par  la 
Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra , dépens  ré- 
servés. 

Du  26  janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Limoges.— 
Cb.  civ.  — Prés.,  M.  de  Gaqjal,  p.  p. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Matière  co»- 

RECTIONXRl.LB  — SlCMFICATIOK.— MOTIFS. 
Est  nulle  la  signification  d'un  jugement  par  dé* 
faut  rendu  en  matière  correctionnelle , lors- 
que la  copie  ne  contient  ni  les  motifs  du  ju- 
gement ni  le  texte  de  la  loi  appliquée  (2). 

(Moïse  Cahen.)— ariiAt. 

LA  COUR  Attendu  que  dans  la  copie  de 
la  signilicalion  l'huissier  n'a  point  relaté  les  mo- 
tifs du  jugement,  ni  les  articles  de  la  loi  sur  les- 
quels les  premiers  juges  avaient  motivé  leur 
décision;  que  celle  manière  de  syncoper  la 
signilicalion  d’un  jugement  ne  répond  pas  au 
vœu  formel  de  la  loi,  ni  à la  prévoyance  du  lé- 
gislateur qui  a nécessairement  voulu  que,  par  la 
notification  du  jugement,  le  prévenu  fût  en  situa- 
tion de  s'assurer  s'il  n'avait  point  a se  plaindre 
du  jugement  sous  quelque  rapport,  afin  que  dans 
le  cas  contraire  il  pùl  le  faire  considérer  comme 
non  avenu  et  en  obtenir  la  réformalion  par  son 
opposition  dans  le»  cinq  jours  à partir  de  la  si- 
gnification ; ainsi,  sou»  ce  rapport,  on  doit  consi- 
dérer comme  nulle  la  signilicalion  dont  s'agit  et 
émender  sous  ce  point  de  vue  la  décision  des 
premiers  juges,  conséquemment  admettre  l’op- 
position de  Moïse  Catien  du  6 du  présent  (mois, 
qu'il  a eu  connaissance  |kirfaite  de  ce  jugement 
par  l'exhibition  de  la  minute  qu'en  a fait  I huis- 
sier lorsqu'il  l'a  arrêté  et  écroué  en  vertu  de  ce 

même  jugement;— Attendu,  au  fond Par 

ces  motifs . sans  s'arrêter  aux  réquisitions  de 
l'avocat  géuérat,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que.  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a déclaré  Mofse  Catien  non  rece- 
vable dans  son  opposition  au  jugement  du  8 fév. 
1*22;  — Emondant  quant  à ce,  reçoit  l'opposi- 
tion Ordonne  en  conséquence  le  rapport  de  ce 
dernier  jugement;  - Statuant  au  principal,  etc. 

Du  26  janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Metz.  — Cb. 
coït.  — Prés.,  M.Colchen.  — ConcL.M.  Pyrot, 
av.  gén.— Pl.,  M.  Bauquel. 


Client  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  royale  d'Or- 
it  du  14  fév.  1816. 
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(Porcber-C.  Brunei  et  autres.) 
l*r  avril  1816,  acte  notarié  portant  partage  de 
succession  entre  Sylvain  Brunei,  d'une  port,  et 
autre  Sylvain  Brunet,  Marie  Brunet  et  François 
Brunet,  d'autre  part. 

20  du  même  mois , autre  acte  notarié  par  le- 
quel les  trois  derniers,  frères  et  soeur,  se  subdivi- 
sent le  lot  à eus  échu  par  l’effet  du  partage  ci- 
dessus.  — Il  est  exprimé  dans  ces  actes  que  l'état 
de  division  qui  en  résulte,  ne  pouvant  être  que 

Srovisionne!,à  cause  delà  minorité  de  François 
runet,  deviendra  définitif  par  la  seule  ralilica- 
tion  de  celui-ci  lors  de  sa  majorité,  sescohérilicrs 
s'interdisant  expressément  la  faculté  de  provoquer 
un  nouveau  partage. 

7 juill.  1817,  Sylvain  Porcher  devient  cession- 
naire des  droits  de  Sylvain  Brunet,  frère  de  Fran- 
çois et  Marie. 

6 sept.  1821,  sommation  par  Porcher  a Fran- 
çois Brunet,  devenu  majeur,  tendant  à la  ratifi- 
cation du  partage.  — François  Brunet  ne  ré- 
pond pas. 

Alors  Porcher  l'assigne  devant  le  tribunal  de 
Guéret,  et  l'interpelle  de  nouveau  pour  savoir 
s’il  veut  ratifier  le  partage  déjà  opéré,  ou  en  ve- 
nir à un  nouveau.  — Il  met  en  même  temps  en 
cause  les  autres  héritiers  pour  le  cas  où  ce  nou- 
veau partage  deviendrait  nécessaire. 

François  Brunet  répond  qu'il  ne  peut  être  con- 
traint à s'expliquer  dès  à présent;  que  l’art. 
1304  lui  accorde  dix  ans  à dater  de  sa  majorité 
pour  attaquer  les  actes  faits  pendant  sa  minorité. 

28  fév.  1822,  jugement  qui  déboute  Porcher 
de  son  action  alternative  contre  François  Brunet. 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu’aux  termes  de  Part. 
840  du  Code  eiv.,  les  partages  faits  avec  des  mi- 
neurs, sans  observer  les  formes  prescrites  par  la 
loi  pour  ces  sortes  de  partages,  ne  sont  qu«»  pro- 
visionnels ; que,  dès  lors,  les  copartageans  n’é- 
tant pas  liés  par  un  partage  régulier,  sont  répu- 
tés être  encore  dans  l’indivision,  du  moins  vis- 
à-vis  du  mineur. —Attendu  que  François  Brunet 
étant  mineur  à l’époque  où  ont  eu  lieu  les  par- 
tages des  I»  et  20  avril  1810,  ces  partage*  no- 
taient que  provisionnels  ; qu'ainsi  Porcher,  re- 
présentant un  des  copartageans  a eu  incontesta- 
blement le  droit  de  sommer  François  Brunet, 
devenu  majeur,  d'avoir  à déclarer  s’il  voulait 
ratifier  les  partages  des  fr  et  20  avril  1816;  et 
que  ledit  Porcher  a pu  déclarer  former  une  action 
en  partage  dans  le  cas  où  ledit  Brunet  refuserait 
de  confirmer,  par  sa  ratification,  le  partage  pro- 
visionnel qui  avait  eu  lieu;— Que,  vainement,  on 
a prétendu  que  te  mineur,  devenu  majeur,  nVt  .it 
pas  tenu  de  s'expliquer  sur  la  ratification  deman- 
dée, pendant  le  temps  qui  lui  est  accordé  par  la 
loi  pour  attaquer  les  actes  faits  en  minorité  : que 
c’est  ici  une  erreur  évidente  : en  effet,  il  ne  s'agit 
pas  d’un  acte  à l'égard  duquel  le  mineur  ait  be- 
soin d'exercer  une  action  en  rescision,  il  s’agit 
d’un  partage  réputé  par  la  loi  purement  provi- 
soire, c’est-a  dire.  en  d’autres  termes,  qu’il  n’y 
a point  de  partage  à l’égard  du  mineur , et  que 
ses  cohéritiers  sont,  vis-à-vis  de  lui,  dans  I indi- 
vision; que,  par  conséquent,  comme  le  mineur 
peut,  de  prime  abord  et  sans  demander  la  nul- 
lité du  premier  partage,  en  provoquer  un  nou- 
veau, ses  cohéritiers  majeurs  peuvent  aussi  de- 
mander eoutre  lui  de  faire  cesser  par  un  partage 
régulier  et  définitif,  l’indivision  résultant  de  ce 

1839  ),  arrêt  duquel  il  résulte  que,  lorsqu'un  par- 
tage entre  majeurs  et  mineurs  est  réputé  provi- 
sionnel à raisou  de  l’omission  des  formalités  pres- 


que le  premier  partage  n’est  que  provisionnel,  et 
il  ne  peut  refuser  de  répondre  à cette  action  sans 
se  mettre  en  opposition  avec  la  disposition  de 
l'art.  815  du  (iode  civ. , portant  que  nul  ne  peut 
être  contraint  de  demeurer  dans  l’indivision; 
que  si  on  lui  donne,  comme  dans  l’espèce,  l'op- 
tion de  ratifier  le  partage  provisionne!,  ou  d’en 
faire  un  nouveau,  on  lui  fait  reste  de  droit,  et  il 
ne  peut  différer  cette  option  sans  forcer,  contre 
le  vœu  de  la  loi,  ses  cohéritiers  à rester  dans  l’in- 
division;—Que  vainement  encore,  on  a prétendu 
que  la  faculté  de  provoquer  un  nouveau  partage, 
en  provoquant  une  explicalion  de  la  part  du  mi- 
neur, était  interdite  aux  copartageans  par  la  loi 
qui  ne  permet  pas  aux  contrarlans  majeurs  de  se 
prévaloir  de  la  circonstance  de  la  minorité,  pour 
attaquer  un  acte  fait  avec  un  mineur,  et  par  la 
convention  des  parties  qui  se  sont  interdit  la  fa- 
culté d’attaquer  les  partages  dont  s'agit  : les  con- 
sidérations qui  viennent  d’être  exposées  relative- 
ment au  partage  provisionnel  répondent  au  pre- 
mier moyen,  puisque  n’existant  pas  de  partage 

3ui  lie.  aux  yeux  de  la  loi,  les  parties  majeures, 
'une  manière  définitive  vis-à-vis  du  mineur, 
elles  peuvent  toujours  demander  un  nouveau  par- 
tage.—Le  second  moyen  n’est  pas  mieux  fondé  ; 
car  les  parties  majeurrs  en  s’interdisant  la  faculté 
d’attaquer  le  partage,  ont  expressément  reconnu, 
dans  l’acte  même,  que  ce  partage,  par  sa  nature, 
était  essentiellement  provisoire , et  que  ia  loi 
qu’elles  se  faisaient  de  ne  point  l’attaquer  était 
soumise  à I événement  de  la  ratification  du  mi  • 
neur.  Ainsi,  on  pourrait,  tout  au  plus,  conclure 
de  celle  clause,  que,  dans  le  cas  où  le  mineur  de- 
venu majeur  ratifierait  le  partage  provisionnel, 
il  serait  de  plein  droit  définitif  a l’egard  du  mi- 
neur, en  provoquant  la  ratification,  ou  en  de- 
mandant qu’il  fût  fait  un  second  partage  régulier, 
dans  le  cas  où  le  refus  de  la  ratification  de  la  part 
du  mineur  anéantirait  complètement  le  premier, 
— Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Hmendanl,  ordonne  que  dans  le  délai  d'un  mois 
à compter  de  la  signification  du  présent  arrêt, 
François  Brunet  sera  tenu  de  déclarer  s'il  entend 
maintenir  et  approuveras  actes  de  partage  dont 
il  s’agit.  Dans  le  ras  où  ledit  Brunet  déclarerait 
qu’il  n entend  point  approuver  lesdiu  actes  do 
partage,  ou  dans  le  cas  où  il  laisserait  passer  le 
délai  ci-dessus  déterminé  sans  s'expliquer,  ren- 
voie lès  parties  devant  le  tribunal  de  Bourganeuf 
pour  leur  être  fait  droit  relativement  au  partage 
demandé. 

Du  27  janv.  1824.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
Ch.  civ.  — Prés.,  M.  de  Gaujal,  p.  p.—  Cornet ., 
M.  Garand,  cons  aud.  — Pt. , MM.  Dumont 
Saint-Priest  cl  Dulac. 

FAILLITE.— Fraude.  — Revendication. 

^ Du  27  janv.  1824  (alT.  Joly).— Cour  royale  de 
Caen— F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31 
janv.  1826,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 

USURE.— Cession  de  créance.  — Prkivi. 
Bien  qu’aux  termes  de  l'art.  1694,  Cod.  civ., 
les  créances  puissent  être  cèdets  pour  «ne 
somme  moindre  que  le  montant  de  la  creance , 
cependant  il  ne  s’ensuit  pas  qu’une  telle  ce* • 
sion  soit  nécessairement  exclusive  d'usure.— 
Ainsi,  il  y a usure  de  la  part  de  celui  qui,  en 
acceptant  la  cession  d’une  creance  pour  un 
prix  inférieur  a la  somme  cédée,  se  fait  ga- 


crites  dans  l'intérêt  des  mineurs,  les  majeurs  comme 
les  mineurs  sont  recevables  à demander  un  partago 
définitif. 
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rancir  le  paiement  intégral  de  la  créance  : 
il  est  («nu  alors  de  restituer  au  cédant  ce 
qu'il  a reçu  du  debiteur  te  de  au  delà  du  prix 
réel  de  là  cession. 

Dans  ce  cas , la  preuve  testimoniale  est  admis - 
sible , pour  établir  l'existence  de  l'usure, 
nonobstant  les  énonciations  de  l'acte  (1). 

(Garrigues  - C.  Lachnui  ) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  d Agen  le  2 
Julll.  1823  Voici  les  motifs  du  jugemeut  : « At- 
tendu que  l’art.  1964  du  Code  civ.  détinil  le 
contrat  aléatoire  une  convention  réciproque  dont 
les  effets  dépendent  d'un  événement  incertain  ; 
que , dans  l’espèce,  il  n'y  aurait  rien  d'incertain 
pour  Garrigues  puisqu'il  recevait  un  bordereau 
d’une  somme  de  3,378  fr.  sur  le  pria  d’une  mai- 
son que  Sarrat  avait  achetée  5,000  fr.-,  que. 
d’ailleurs,  l’acte  de  cession  portait  garantie  de 
la  part  de  Lachoui  en  faveur  de  Garrigues,  ce 
qui  doublait  pour  Garrigues  la  certitude  d être 
payé  du  montant  du  bordereau;-  Qu'a  la  vérité. 
U résulte  de  l’art.  1694  du  Code  civ.,  que  les 
créances  peuvent  être  cédées  pour  une  somme 
moindre  que  ta  somme  cédée,  et  qu  ainsi  il  y au- 
rait peu  de  difficulté  si  le  contrat  portail  que  la 
cession  a été  faite  pour  le  pria  seulement  de 
i<>'iO  fr., ainsi  que  l’a  prétendu  Lach>ux;  - Mais 
at'endu  que  le  contrat  de  cession  porte  ; « Outre 
la  ' .mine  de  1600  fr.  portée  dans  l'acte,  La- 
ebeuv  y déclare  avoir  reçu  avant  ces  présentes, 
la  somme  de  1778  fr.  ; » qu’il  est  à remarquer 
que  si  tJ  stipulation  de  la  cession  avait  été  faite 
pour  la  jomrne  de  1000  fr.  seulement,  la  garantie 
que  Lachoux  donnait  a Garrigues  ne  se  serait 
pas  étendue  d'apres  le  même  art.  1094  au  delà 
de  la  somme  de  1000  fr.  Umdis  que  d'après  la 
stipulation  portée  par  l'acte , la  garantie  s'est 
étendue  jusqu'à  la  somme  de  3.378  fr  , c’est-à- 
dire  que  d’après  Lachuux , 1600  fr.  auraient 
produit  à Garrigues  dans  un  temps  plus  ou  moins 
long  une  somme  de  1778  fr. , outre  l'intérét 
légal  de  la  somme  de  3,378  fr.  portée  dans  le 
bordereau  ; 

u El  au  fond  en  ce  qui  concerne  la  preuve  : 
- Attendu  que  Lachoux  articule , eu  général, 
qu'il  a été  usuré  dans  celte  transaction  par  Garri- 
gues; que  bien  que  l’art.  1341  du  Code  civ., 
défende  la  preuve  par  témoins,  lorsqu'il  s'agît 
d'une  somme  de  150  fr.?  celle  règle  reçoit  ce- 
pendant exception  d’apres  l'art.  1348,  lorsqu'il 
s’agit  de  délits  ou  quasi-délits,  comme  serait 
l’usure  ; qu'en  oulre , le  sieur  Lachoux  argue 
l’acte  de  fraude  et  de  dol,  et  que  de  Tari.  1353  il 
s'induit  que  dans  ces  matières,  la  preuve  testi- 
moniale doit  être  admise;  que  la  preuve  de- 
mandée par  Lachoux  est  donc  admissible  sous 
ces  deux  points  de  vue.  »— Appel. 

ARBftT. 

LA  COUR } — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Démet  le  sieur  Garrigues  de  son 
appel,  et  le  condamne  eu  l'amende  et  aui  dé- 
pens, etc. 

Du  2S  janv.  1 824.— Cour  roy . d'Agen.— Concl 
M.  Donnodovie,  av.  geo.— là.,  MM.  Chaudordy 
et  Dayries. 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens,  et  la  . 
domine  des  auteurs  y est  conforme.  V.  Besançon, 
14  me*s.  an  U.  la  note  et  les  autorités  qui  y sont 
rappelées.  Adde,  Agen,  31  juill.  1812;  Cass.  2 déc. 
1813,  et  28  juiu  18*21  ; Riom,  20  mars  1822,  et  le* 
Botes. 

(3)  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  les 


COMMERÇANT.— • Salpêtr ier.  — Agent  dr 
l'administration  —Faillite. 

Les  Salpétrière,  porteurs  de  commission  pour 
fabriquer  au  compte  du  gouvernement . doi- 
vent etre  plutôt  réputés  agens  de  l’adminis- 
tration, que  Commerçons  : il  n'en  est  pas 
comme  du  fabricant  libre, porteur  d'uns  sim- 
ple licence  il).  — La  réglé  a effet , du  moins, 
quand  il  s'agit  de  déterminer  si  le  defaut  do 
paiement  de  ses  billets  le  constituera  en  état 
de  faillite,  ou  en  état  de  déconfiture.  (Cod. 
connu.,  1 et  632;  L.  du  10  mars  1810.) 

(Carayon  C.  les  sjndic»  de  sa  faillite.) 

Le  sieur  Jean  Carajon,  sa lp étrier  commis- 
sionné par  le  gouvernement , à Saumur  (chef- 
lieu  d'un  arrondissement  de  salpétrière  royale) , 
contracte  un  graud  nombre  d’obligations  et  sous- 
crit plusieurs  effets  de  commerce. 

A defaut  de  paiement,  il  est  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Saumur. 

4 fev.  1822  , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  déclare  le  sieur  Carayon  en  état  de 
faillite. 

Appel  de  ce  jugement.  — Le  sieur  Carayon 
soutint  que  n’ayant  travail  lé  que  pour  le  gouver- 
nement , il  ne  pouvait  être  considère  comme 
commerçant,  et  que,  par  conséquent,  c'était  à 
tort  qu'un  jugcmeiil  lui  avait  attribue  la  qualité 
de  failli. 

Dans  une  consultation  délibérée  par  MM.  Mé- 
rilbou,  Mauguin  et  Coffiniéres,  dans  l'intérêt  du 
sieur  Carayon,  on  soutenait  que  les  salpétrlera 
commissionnes  du  gouvernement  ne  pouvaient 
être  réputés  commerçant  : — « Dans  |>Ut  actuel 
de  notre  législation,  disait-on,  la  fabrication  du 
salpêtre  nVst  pas  un  travail  libre  , auquel  il  soit 
permis  à tout  le  monde  de  se  livrer  pour  en  tirer 
uu  prolil  légitime.  Des  motifs  d'intérêt  public 
ont  depuis  plusieurs  siècles  fixé  l'attention  publi- 
ue  sur  la  reproduction  du  salpêtre...  Aujour- 
hui  celte  fabrication  a lieu  soit  par  des  agens 
de  l'Etat,  soit  par  des  fabricans  libres,  munis 
d’une  licence.  (Loi  du  10  mars  18t9,  art.  3,  4 
et  5.1  — Les  agens  de  l'EUt  employés  dans  celle 
partie  sont  porteurs  d’une  commission  de  salpé- 
trier,  délivrée  par  le  roi,  soumis  a des  obligations, 
et  investi»  de  droits  précisés  par  la  loi  deji  citee 
et  par  d'autres  règlemens.  Ainsi,  eux  seuls,  dans 
l'arrondissement  de»  sal  pétri  ères  royales,  peuvent 
fabriquer  le  salpêtre  avec  les  matériaux  de  dé- 
molition réservés  a l’Etat  par  la  loi  du  13  frnet. 
an  5;  ils  sont  tenus  de  livrer  à la  direction  gé- 
nérale des  poudres  le  produit  brut  et  intégral  de 
ladite  fabrication , jusqu’à  ce  que  chacun  d’eux 
ait  entièrement  rempli  les  demandes  qui  au- 
raient été  faites  par  le  gouvernement.  Enfin  f« 
commission  royale  délivrée  à chaque  saipétrier 
détermine  l’arrondissement  où  il  pourra  exercer 
le  privilège  de  l’Etat,  le  temps  de  la  concession,  les 
limites  dans  lesquelles  il  sera  tenu  de  tenir  la 
fabrication,  le  prix  du  salpêtre,  etc.  (Loi  de  1819, 
art.  5,  6.)  — Que  l'on  puisse  soutenir  que  le  fa- 
bricant libre,  porteur  d’uoe  licence,  est  uu  vé- 
ritable commerçant,  c’est  ce  qui  est  concevable, 
puisqu'il  achète  des  matières  premières  pour  les 
revendre  après  les  avoir  converties  en  salpêtre. 
(Code  comiu.,  632  ; Loi  de  1819,  art.  3.)  —Mais 
le  saipétrier  commissionné  n’e»t  pas  un  commer- 


achau  et  revente»  faits  par  le»  artisan»,  fabricans, 
entrepreneur»,  d'objets  necessaires  à leur  indus- 
trie, doivent  être  considères  comme  des  acte»  de 
commerce,  F.  Trêves,  19  avril  1809  (aiï.  Schuster); 
Rennes,  *2 n juill.  1814;  Bruxelles,  28  dot.  1815; 
23  juill.  1819;  3 jsnv.  1820,  et  les  notes. 
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çant  ; c'est  le  gouvernemenl  qui  fait  le  commerce  [ 
par  son  intermédiaire.  La  combinaison  des  con- 
ditions de  sa  commission  lui  enlève  la  chance  de 
tout  profit;  c’est  le  gouvernement  qui  fait  le 
profil  et  supporte  la  perle,  puisque  c’est  lui  seul 
qui  détermine  dans  la  commission  le  prix  auquel 
le  salpêlrc  devra  être  livré.  Il  est  évident  que 
recueillir  pour  l’Etat  le  salpêtre  dans  les  démoli- 
tions que  l’Etat  seul  a le  droit  d’exploiter,  et 
remettre  ensuite  a l’Etat  le  salpêtre  fabriqué,  au 
prix  fixé  par  l’Etal  lui-même . c’est  tout  autre 
chose  que  d’acheter  a un  prix  aminblement  con 
venu,  pour  revendre  .1  un  prix  contenu  aimable- 
ment aussi.  — Le  salpêtricr  commissionné  , qui 
recueille  et  manipule  le  salpêtre  pour  le  livrer 
aux  agensde  l’Etat,  n'est  pas  plus  commerçant 
que  l'agent  de  l’administration  des  poudres  qui 
le  reçoit,  le  convertit  en  poudre  et  le  livre  aux 
directeurs  des  arsenaux.  A la  vérité , le  salpê- 
trler  commissionné  peut  livrer  au  commerce  le 
salpêtre  qu'il  a fabriqué  après  qu’il  a rempli  les 
demandes  du  gouvernement  : mais  outre  que  ces 
demandes  sont  telles  que  rarement  il  peut  y suf- 
fire, il  est  reconnu  dons  l’espèce,  qne  le  sieur 
Carayon  n’a  jamais  pu  les  remplir  intégralement. 
Il  n’avait  donc  jamais  eu  de  salpêtre  a livrer  au 
commerce,  et  dès  lors.  l'Intention  ou  l’habitude 
d’acheter  pour  revendre  n’a  jamais  pu  être  la 
sienne.— t arayon  n’a  donc  jamais  fait  la  profes- 
sion de  commercant...  Il  s’est  trouvé  l'instru- 
ment du  monopole  de  l'Etat,  et  placé  par  consé- 
quent hors  de  la  sphère  des  chances  commer- 

On  répondait , d’abord  , que  le  sieur  Carayon 
avait  reconnu  lui-méme  sa  qualité  de  failli,  par 
l'acceptation  d’un  sauf-conduit  et  de  secours 
mensuels,  par  la  confection  d'un  inventaire,  et 
par  un  traité  fait  avec  ses  syndics.  — Au  fond,  on 
soutenait  que  pour  fabriquer  son  salpêtre,  il  avait 
été  obligé  d’acheter  des  potasses  et  autres  den- 
rées; que  ce  s achats  continuels  avaient  constitué 
de  sa  part  une  habitude  d’actes  de  commerce  ; 
— gue  sa  commission  l’établissait  entrepreneur 
de  fournitures,  ou  même  de  manufactures,  ce  qui 
devait,  aux  termes  de  l’art.  G34  du  Code  de 
connu. . lui  donner  la  qunlfté  de  commerçant. 

AititÊr. 

LA  COl’R  ; — Considérant  que  Saumur  sc 
trouve  placé  dans  la  circonscription  des  salpé- 
trières  royales;  gue  Jean  Carayon  était  commis- 
sionné h Pclfet  de  délivrer  h la  direction  du  Ri- 
pant le  salpêtre  qu'il  retirait  des  matériaux  de 
démolition,  dont  la  propriété  appartient  au  gou- 
vernement ; qu’il  n’a  jamais  été  muni  d’une  pa 
tente  spéciale  pour  l’exercice  d’une  fabrication 
libre  de  salpêtre  ; qu’il  nen  a point  versé  dans  le 
commerce  ; qu’ainsi.  l'achat  fait  par  lui  de  den- 
rées nécessaires  pour  remplir  l’objet  de  sa  com- 
mission , ne  saurait  être  réputé  acte  de  c«un- 
mercc;  que  la  livraison  du  produit  de  sa  fabri- 
cation dans  tes  magasins  de  l’Ltnt  ne  constitue 
pas  non  plus  une  vente;  — Considérant  que  des 
emprunts  faits  pour  acquitter  les  causes  d’obliga- 
tions civiles  sous  la  forme  de  billets  à ordre  ou 
valeurs  commerciales,  consenties  pnr  cet  indi- 
vidu, ne  sont  point  des  actes  de  commerce  ; — 
Considérant  que  l'usage  plus  ou  moins  régulier 
d’un  sauf-conauil,  des  démarches  plus  ou  moins 
hasardées  pour  parvenir  a un  réglement  avec  des 
créanciers  dans  les  formes  usitées  envers  un  né- 
gociant failli,  n'ont  pu  attribuer  à Carayon  un 
caractère  qn’il  n’avait  pas  d’après  la  loi;  — Con- 
sidérant que  d'après  l’art.  20(13  du  Code  civil,  le 


(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  9 nir.  an  2;  Bruxelles, 
15  niv.  an  13;  Pou,  23  juill.  1834. —Mais  toj.  en 


consentement  donné  à l’exercice  de  la  contrainte 
par  corps  était  nul  dans  la  situation  où  sc  trou- 
vait ledit  Carayon;  — Considérant,  enfin,  qu’il 
faut  sc  garder  de  confondre  la  déconfiture  avec  la 
faillite:  qu’à  I égard  du  commerçant,  pour  le  dé- 
clarer failli,  il  ne  s’agit  que  de  savoir  s’il  paie  ou 
non  ; qu’a  l’égard  de  celui  qui  se  trouve  en  état 
de  déconfiture,  tout  demeure  dan*  le  droit  com- 
mun, quant  à sa  personne  et  À ses  biens;  et 
qu’ainsi,  en  supposant  que  Carayon  soit  en  dé- 
confiture. ses  créanciers  ont.  par  les  fins  civiles, 
les  moyens  d’exercer  tous  leurs  droits:  — Mais 
considérant  que  l’appelant,  faute  pnr  lui  d’avoir 
justifié  qu'il  n’était  pas  négociant,  a nécessite 
deux  jugemens  contraires  à sa  véritable  qualité; 
que  les  syndics  ont  été  obliges  de  se  défendre  és- 
noms  qu’ils  procèdent  sur  rappel;  qu’ainsi.  ledit 
Carayou  est  passible  des  frais  faits  en  première 
instance  et  de  partie  de  ceux  d’appel  Par  ces 
motifs,  a mis  l'appel  au  néant  ; emendant,  dé- 
clare nul  et  connue  non  avenu  le  jugement  du  3 
février  18*24,  et  les  poursuites  qui  en  ont  été  la 
conséquence. 

I)u  28  janvier  1844.  — Cour  roy.  d'Angers.— 
Prés.,  M.  de  Farcy.  — PL,  MM.  Janvier  et  Le- 
long.  


1«  DERNIER  RESSORT.  - Rail. 

2°  Tuteur.  — Bail.— Paiement  par  antici- 
pation. 

I °La  demande  en  résiliation  d'un  bail  etl  de  ta 
nature , indéterminée  : elle  ne  peut  être  ju- 
gée en  dernier  ressort  par  un  tribunal  de 
première  instance,  bien  que  le  prix  accu- 
mulé du  bail  pour  toute  sa  duree,  ne  s'élève 
pas  à 10( H)  fr.  L’importance  d'un  tel  litige 
te  compose  moins  du  prix  du  bail  que  des 
gains  probables.  (Cod.  proc.,  443  ) (1) 

VLa  faculté  qu'a  le  tuteur  >ie  consentir  des 
baux,  dont  la  durée  se  prolonge  au  delà  de 
la  majorité , ne  lui  donne  pas  le  droit  de  re- 
cevoir, par  anticipation,  le  prix  des  baux 
pour  les  années  postérieures  à la  majorité. 
(Cod  civ..  1718.) 

(Lefèvre  — C.  Chardin.) 

La  dame  Chardin,  tutrice  de  la  demoiselle  Go- 
chereau  sa  fille,  issue  d’un  prt-mier  mariage, 
consent  au  sieur  Dazat  le  bail  d’une  prairie  ap- 
partenant à la  mineure.  — Il  faut  remarquer  que 
le  bail  rst  consenti  pour  six  années,  au  prix  de 
100  îr.  pnr  au.  que  le  prit  entier  du  bail  fut  payé 
sur-le-champ,  ou  du  moins  il  fut  convenu  que  le 
sieur  Dazat.  créancier  de  In  darne  Chardin,  re- 
tiendrait les  600  fr  , prix  enlierdu  bail,  en  com- 
pensation de  sa  créance.— Au  moment  où  ce  bail 
fut  consenti,  la  mineure  était  âgée  de  18  ans, 
par  conséquent  devait  rester  encore  trois  années 
en  état  de  tutelle.—  Le  bail  fut  cédé  par  le  sieur 
Dazat  nu  sieur  Chanteau,  aubergiste. 

La  demoiselle  Gochereau,  devenue  majeure, 
épouse  le  sieur  Lefèvre.  - Alors  elle  forme  contre 
le  sieur  Chanteau  une  demande  en  résiliation  du 
bail,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa  mère  n’avait 
pas  qualité  pour  le  couseotir,  puisqu'elle  avait 
perdu  sa  qualité  de  tutrire.  en  convolant,  sans 
autorisation  ; sur  ce  que  d’ailleurs  le  prix  du  bail, 
pour  toute  sa  durée,  ayant  été  payé  par  anticipa- 
tion^! était  évident  qu  il  avait  été  fait  en  fraude  de 
ses  droits  ; qu’enfiu,  en  supposant  que  le  bail  dût 
être  maintenu,  et  que  le  paiement  anticipe  pût 
être  déclare  valable  pour  ies  année-*  qui  devaient 
s'écouler  pendant  l’étal  de  minorité,  il  fallut  re- 
connaître qu’a  1 égard  des  années  postérieures  à 


sens  contraire  , Cass.  tSfév.  1819;  Limoges.  42 
juill.  1839.  K.  aussi  les  notes  sur  ces  divers  arrt-u. 
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la  cessation  de  l’état  de  minorité)  le  tuteur  n’a- 
vait point  qualité  pour  recevoir  le  prix  de  ferme 
par  anticipation. 

Le  sieur  Chanteau  appelle  en  garantie  le  sieur 
Dazat,  qui,  lui-même,  exerce  son  recours  contre 
la  dame  Chardin. 

Jugement  du  tribunal  de  1r#  instance,  qui,  sta- 
tuant en  dernier  ressort,  déclare  le  bail  nul,  con- 
damne Chanteau  à rapporter  les  pris  de  Terme 
échus,  et  fait  droit  sur  les  divers  recours  en  ga- 
rantie. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Chardin.  La  pre- 
mière question  qui  s’est  présentée  devant  la  Cour, 
a été  de  savoir  si  le  jugement  avait  pu  statuer  en 
dernier  ressort  sur  lu  demande  en  résiliation 
d'un  bail,  dont  le  pris,  pour  toutes  les  années 
de  sa  durée,  ne  s’élevait  pas  à 1000  fr.  Au  fond, 
a dame  Chardin  a justifié  de  sa  qualité  de  tu- 
trice, en  produisant  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  antérieure  au  convoi  qui  l autorisait  à 
conserver  la  tutelle.  — Ainsi,  il  s’agissait  seule- 
ment de  décider,  en  fait,  si  le  bail  devait  être  an- 
nulé comme  frauduleux,  et  en  droit,  si  la  tutrice 
avait  pu  recevoir,  par  anticipation,  le  prix  du 
bail  pour  les  années  qui  suivaient  la  majorité  de 
la  pupille. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  bail,  dont  on 
demande  la  nullité,  ne  s’élève,  pour  les  six  an- 
nées, pour  lesquelles  il  a été  consenti.  qu’à  la 
somme  de  eut)  fr.  ; mais  que,  pour  déterminer 
s’il  a été  jugé  en  premier  ou  dernier  ressort,  il 
faut,  outre  celte  somme,  avoir  égard  aux  gains 
que  les  preneurs  pouvaient  espérer,  lesquels  sont 
nécessairement  indéterminés; 

Attendu,  au  fond,  que  l’épouse  Chardin,  après 
son  convoi,  fut  maintenue  dans  la  tutelle  de  sa 
fille  ; que  sa  qualité  de  tutrice  lui  donnait  le  droit 
de  consentir  des  baux  dont  la  durée  pouvait  »e 
prolonger  jusuu’à  neuf  ans,  et  que  les  tiers  oui 
ont  traité  de  bonne  foi  avec  celle-ci,  dans  des 
actes  qui  ressortaient  de  ses  attributions,  ne  peu- 
vent être  inquiétés  sous  le  prétexte  qu’elle  n'au- 
rait eu  en  vue  que  son  intérêt  personnel;  — At- 
tendu que  rien  ne  prouve  que  la  femme  Chardin 
ait  consenti  le  bail  dont  s’agit,  en  considération 
des  projets  de  la  famille,  de  provoquer  l’émanci- 
pation de  la  mineure;  qu  elle  était  capable  de 
percevoir  les  revenus  de  sa  fille  et  placer  l'excé- 
dent de  la  dépense,  de  la  manière  dont  elle  le 
Jugerait  convenable,  sauf  à elle  à rendre  compte; 
qu’il  est  impossible  de  voir  une  fraude  contre  la 
pupille,  dans  un  contrai  de  bail  où  I on  n’a  rien 
cherché  à soustraire,  et  contre  lequel  on  n’allègue 
même  pas  la  vileté  du  prix;—  Attendu  que  si  la 
tutrice  a pu,  dans  l’intérêt  de  sa  mineure,  passer 
un  bail  qui  sc  prolongeait  au  delà  de  la  tutelle, 
elle  n’a  pu  recevoir,  par  anticipation,  les  termes 
qui  ne  devaient  venir  à échéance  qu’à  sa  majo- 
rité, surtout  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  l'in- 
térêt de  U mineure  ne  le  commandait  pas;  que 
Dazat  ayant  reçu  quittance  d’une  personne  inca- 
pable de  toucher  les  revenus  à échoir  pendant  la 
majorité  de  l'épouse  Lefèvre,  a mal  payé , quant 
a ce,  et  ne  peut  obtenir  que  répélitiou  contre  la 
femme  Chardin  qui  lui  doit  garantie  ; — Emcn- 
danl,  ordonne  que  les  baux  consentis  par  la 
femme  Chardin  a Dazat,  et  par  celui-ci  à Chan- 
teau, seront  exécutés,  a la  charge  par  eux  de 
ayera  la  femme  Lefèvre  les  termes  du  prix  du 
ail  consenti  à Dazat  et  échus  depuis  la  majorité 
d’icelle;— Faisant  droit  sur  les  demandes  en  ga- 
rantie. condamne  Dazat  à garantir  Chanteau  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  et  la  femme 
Chardin  à indemniser  Dazat  des  suites  de  la  ga- 
rantie a laquelle  il  a été  condamné  à l'égard  de 
Chanteau. 


Du  28  ianv.  1824.  -2-  Cour  roy.  de  Limoges.  -»■ 
Prés.,  M.  Grellel  de  Reauregard.  — Concl M. 
Talandier,  av.  gén.— PL,  MM.  Dulac,  Talandier 
et  Baruy. 


AVOCAT.— Conseil  de  discipline. — Tikrcb- 
opposrnoN.  — Tableau.  — Procureurs  gé- 
néraux.-Appel. 

Les  conseils  de  discipline  des  avocats  ne  doi- 
vent point  être  considérés,  à raison  des  droits 
et  prérogatives  de  leur  ordre,  comme  des 
parties  ayant  qualité  pour  former  tierce  op- 
position aux  arrêts  qui  contiennent  des  pré- 
jugés contraires  à ces  droits,  et  lors  desquels 
ils  n'ont  été  ni  entendus  ni  appelés.  (Cod. 
proc.,  474.)  (1) 

Les  procureurs  généraux  ne  peuvent  appeler 
des  décisions  des  conseils  de  discipline,  que 
dans  le  cas  où  ces  décisions  statuent  sur  des 
fautes  ou  infractions  imputées  à des  avocats; 
ils  sont  non  recevables,  lorsque  ces  décisions 
prononcent  seulement  sur  des  difficultés  rela- 
tives au  maintien,  à l’admision  ou  à In  non 
admission  de  quelques  avocats  au  tableau. 
(Ordonn.  du  20  nov.  1822,  art.  15  et  25.)  (2) 

Le  procureur  général  nrès  la  Cour  d’Amiens.— 
C.  les  Avocats  de  la  même  Cour.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu,  1°  la  lettre  écrite  le  28  janv. 
1823.  par  M.  le  procureur  général,  au  bâtonnier 
de  l’ordre  des  avocats,  pour  l’inv  iter  à conv  oquer 
le  conseil  de  discipline,  à l’elTet  d’arrêter  le  ta- 
bleau de  l’ordre,  en  n’v  comprenant  que  les  seuls 
avocats  qui  auraient  droit  d'y  être  inscrits,  sui- 
vant les  dispositions  de  l’ordonnance  du  roi . du 
20  n»v,  1822  ; 2°  l’arrêté  du  conseil  de  discipline, 
du  30  du  même  mois , par  lequel  il  déclare  n'a- 
voir pas  le  droit  de  formet  le  tableau  dont  il 
s’agit,  et  que  tout  ce  qu’il  peut  Taire,  c’est  de 
présenter  celui  qui  avait  été  arrêté  d’après  le 
décret  du  14  déc.  1810;  3"  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général , du  t4  fev.  suivant,  par 
lequel , en  déclarant  sc  rendre  appelant  de  cet 
arrêté , il  conclut  à ce  qu’il  plaise  a la  Cour , 
ordonner  que  les  sieurs  Boitel  de  Bellov  , Dela- 
porte. Marotte,  Mathon  de  Hallov,  Mouchard 
de  Saint- Amant,  Petit  et  Radigoet,  ne  soient 
point  portes  au  tableau,  les  six  premiers  comme 
n'exerçant  pas  réellement  la  profession  d’avocat, 
et  le  dernier,  comùie  remplissant  les  fonctions 
d’agréé  au  tribunal  de  commerce,  lesquelles  sont 
incompatibles  avec  celle  profession  ; 4°  la  déli- 
bération de  la  Cour , du  19  du  même  mois,  por- 
tant qu’il  n’v  a lieu,  quant  à présent,  d'admettre 
le  réquisitoire  du  procureur  général^  sauf  à lui 
à désigner  au  conseil  de  discipline,  les  avocats 
qu’il  pense  devoir  être  retranchés  du  tableau,  ei 
à provoquer  une  décision  sur  laquelle , en  cas 
d'appel , il  sera  statué  par  la  Cour,  ainsi  qu'il 
appartiendra  ; 5"  la  lettre  écrite  le  6 mars  sui- 
vant. par  M.  le  procureur  général,  à M.  le  bâ- 
tonnier de  l’ordre,  par  laquelle  ce  magistrat  lui 
désigne  les  sept  avocats  qui  lui  paraissent  devoir 
être  retranche-,  du  tableau,  et  l’autorise  à convo- 
quer le  conseil  de  discipline,  pour  délibérer  sur 
cet  objet,  après  avoir  entendu  lesdits  avocats 
dons  leur  defense;  6°  l’arrêt  du  conseil  de  disci- 
pline, du  30  août  1823,  par  lequel  il  déclare  for- 
mer, en  tant  que  de  besoin,  tierce  Opposition  à 
la  délibération  de  la  Cour,  du  19fcv.  précédent, 
en  ce  qu'elle  préjuge  que  le  procureur  général 
peut  être  recevable  à appeler  des  décisions  du 


(I  et  2)  y.  Cass.  23  juin  1828;  Bourges,  30  mai 
1822  ; Grenoble  , 17  juill.  1823  ; Caen  , tljanv. 
1837,  ci  les  notes. 


( 48  J AK».  1844.  ) Coati  royale i rt  Coniell  d'Élat , ( 28  jakv.  1844.  ) 693 


tonseil  de  discipline , qui  prononcent  sur  des 
questions  de  maintien  d'admission  ou  de  non- 
admission  d’un  avocat  au  tableau , persistant,  au 
surplus,  ledit  conseil,  à maintenir  sur  ce  tableau, 
les  sept  avocats  désignés  par  le  procureur  géné- 
ral. comme  ne  pouvant  j être  compris  ; 7"  lé  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  général,  du  13  janv., 
présent  mois,  lequel  est  ainsi  conçu  : • Attendu 
qne  les  conseils  de  discipline  de  l’ordre  des  avo- 
cats, quand  ils  statuent  sur  les  difficultés  qui  s’é- 
lèvent , relativement  à l’inscription  au  tableau , 
comme  sur  les  plaintes  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  les  membres  de  l'ordre , doivent  être 
considérés  comme  de  véritables  juges  ; et  que 
lorsque  leurs  décisions  se  trouvent  attaquées  par 
la  voie  de  l’appel , ils  n'ont  pas  le  droit  d’inter- 
venir devant  la  Cour , pour  en  soutenir  le  bien 
Jugé;— Qu'ainsi , l'appel  par  nous  interjeté  de  la 
décision  du  30  janv.  1823,  n'a  pas  dû  être  notifié 
au  conseil  de  discipline  qui  l’a  rendue  ; que  ce 
conseil  n'a  pas  dû  être  appelé  lors  de  la  délibé- 
ration de  la  Cour  du  19  fev.,  intervenue  sur  cet 
appel,  et  que,  sous  aucun  rapport, il  ne  peut  être 
admis  à j former  tierce  opposition  ; — Attendu,  au 
surplus,  que  la  disposition  de  la  Cour,  du  19  fév., 
qui  préjuge  que  nous  sommes  recevables  i nous 
pourvoir  par  la  vole  d'appel,  contre  les  décisions 
des  conseils  de  discipline  relatives  à l inscrlp- 
llon  au  tableau  de  l’ordre . est  parfaitement  con- 
forme au  teste  comme  à l'esprit  de  l'ordonnance 
du  roi , du  40  nov.  1844 , qu'en  effet , lorsqu’un 
conseil  de  discipline  persiste  1 maintenir  sur  le 
tableau  des  personnes  qui  n’eierccnl  point  la 
profession  d'avocat,  ou  qui  remplissent  des  fonc- 
tions incompatibles  avec  elle,  le  procureur  géné- 
ral a nécessairement  le  droit  d’appeler  de  sa  dé- 
cision : que  ce  droit  est  une  conséquence  de  celui 
qui  lui  est  attribué  par  l'art.  45  de  l’ordonnance 
au  roi , et  qu’on  ne  pourrait  le  lui  refuser  sans  pa- 
ralyser l’eiécution  des  art.  3 et  44  de  eette  or- 
donnance : • 

• Attendu , au  fond,  que  les  considérations 
esprlmées  dans  la  décision  du  30  août  dernier,  ne 
détruisent  pas  les  motifs  sur  lesquels  nous  nous 
sommes  fondés,  pour  demander  l’élimination  des 
avocats  dénommés  dans  notre  lettre  du  6 mars 
précédent;  — Qu'Il  est  dérisoire  et  contraire  à 
l'esprit  de  I ordonnance  précitée,  que  des  avocats 
qui  ne  se  livrent  point  à l’esercice  de  la  profes- 
sion, soient  inscrits  sur  le  tableau  Que  ce  serait 
tromper  la  contlance  des  justiciables  d'assimiler, 
en  quelque  sorte,  une  inaction  habituelle,  à un 
travail  assidu;  — Qu’il  ne  s'agit  point  d enlever 
aus  licenciés  en  droit  le  litre  qu'ils  ont  obtenu; 
mais  seulement  d’établir  une  juste  et  équitable 
différence  entre  ceux  qui  n’exercent  pas  et  les 
avocats  qui  exercent  ; — Que  c'est  évidemment 
ainsi  qu’il  faut  entendre  l’ordonnance;— Attendu 
que  les  sept  avocats  dont  il  s’agit  ont  été  prévenus 
par  nous,  le  7 de  ce  mois,  que  notre  intention 
était  de  demander  la  réformation  de  la  dé- 
cision du  80  août  1843,  qui  les  a maintenus  sur  le 
tableau,  et  qu'ils  ont  été  invités  à se  rendre  au- 
jourd’hui, heure  de  midi,  devant  la  Cour,  pour 
être  entendus  dans  leurs  observations  et  moyens 
de  défense;  que  cette  invitation  est  constatée 
par  les  accusés  de  réception  joints  s notre  réqui- 
sitoire-, — Que,  cependant,  lesdits  avocats  ne  se 
sont  pas  présentés,  et  que  deux  d’entre  eux,  les 
•leurs  Boilel  de  Belloy  rt  Mouchard  de  Saint- 
Amant,  nous  ont  mandé  formellement  qu’ils  re- 
nonçaient à l'exercice  de  la  profession  a’avorat; 
—Requérons  qu'il  plaise  à la  Cour,  sans  s’arrêter 
ni  avoir  égard  à la  tierce  opposition  du  conseil 
de  discipline,  laquelle  sera  déclarée  non  receva- 
ble ; faisant  droit  sur  l’appel  que  nous  déclarons 
VII.— IP  PARTIR. 


interjeter  de  la  décision  dudit  conseil,  en  date  du 
30  août  dernier,  en  ce  que  les  sieurs  Boilel  de 
Belloy, Delaporte,  Marotte,  Mnllion  de  Halloy. 
Mouchard  de  Saint-Amand,  Petit  et  Radiguet 
ont  été  maintenus  au  tableau  de  l'ordre  des 
avocats,  en  contravention  aux  dispositions  des 
art.  5 et  44  de  l'ordonnance  royale  du  4Û  nov. 
1844.  précitée;  en  réformant,  quant  à ce,  ladite 
décision,  ordonner  que  les  susnommés  seront  re- 
tranchés dudit  tableau , les  premiers  comme 
n’exerçant  pas  réellement  la  profession  d'avocat, 
et  le  dernier  comme  étant  agréé  au  tribunal  de 
commerce  d’Amiens.  — Au  parquet  de  la  Cour 
royale  d’Amiens,  le  13  janv.  1841,  signé  pour 
M.  le  procureur  général  indisposé , le  premier 
avocat  général,  Bosqutllon  de  Fontenay;»  — 
8“  La  délibération  de  la  Cour,  dudit  jour,  t:t  jan- 
vier, portant  que,  pour  faire  droit,  sa  délibération 
sera  continuée  a cejourd  hui  ; — 9°  Le  nouvel  ar- 
rêté du  conseil  de  discipline  du  43  de  ce  mois, 
tendant  à ce  que,  sans  s’arrêter  à la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  M.  le  procureur  général 
contre  la  tierce  opposition  formée  par  le  conseil 
de  discipline,  par  son  arrélé  du  30  août  dernier, 
à la  délibération  prise  par  la  Cour,  le  19  février 
précédent,  dans  laquelle  fin,  de  non  recevoir, 
M.  le  procureur  général  sera  iui-inéme  déclaré 
non  recevable,  ou  dca  fins  de  laquelle  il  sera  sub- 
sidiairement débouté,  il  plaise  à la  Cour  remettra 
les  parties  au  même  état  qu’elles  étaient  avant  la 
délibération  dudit  jour,  19  février,  rt  statuant  au 
fond,  déclarrr  le  procureur  général  non  receva- 
ble dans  les  appels  par  lui  émis  des  arrêtés  du 
conseil  de  discipline  de  l’ordre,  des  30  janvier  et 
30  août  derniers;  — 10*  Diverses  lettres  et  mé- 
moires adressés,  tant  4 M.  le  premier  président 
qu’à  M.  le  procureur  général,  par  maîtres  Radi- 
guet, Boitel  de  Belloy,  Marotte,  Mouchard  de 
Saint-Amant.  Mathon  de  Halloy  et  Delaporte- 
Fontaine  , à l’effet  d’établir  leurs  droits  particu- 
liers pour  être  maintenus  sur  le  tableau  de  l’ordre 
de»  avocats;— 11°  Enfin,  le  réquisitoire  de  M.  le 

Îirocureur  général,  en  date  de  cejourd’hui,  par 
cquel  il  déclare  ne  plus  s’opposer  à ce  que  les 
sieurs  Boitel  de  Belloy  et  Radiguet  soient  main- 
tenus sur  le  tableau  de  l’ordre  des  avocats; 
— Après  en  avoir  délibéré,  conformément  à la 
loi.  hora  de  la  présence  de  MM.  les  gens  du  roi 
et  du  greffier  en  chef,  la  décision  suivante  a été 

fisc  et  prononcée,  après  qu’ils  ont  été  rappelés 
ta  séance  ; 

En  ce  qui  louche  la  tierce  opposition  formée 
par  le  conseil  de  discipline  à la  délibération  de 
la  Cour,  du  19  février  1843  : — Considérant 
qu’on  ne  peut  être  tout  à la  fols  juge  et  par- 
tie; — Que  le  conseil  de  discipline  de  l’ordre 
des  avocats,  ayant  reçu  de  l'ordonnance  du  roi, 
du  40  nov.  1844,  une  Juridiction  et  des  attribu- 
tions spéciales,  est  Juge  des  matières  sur  lesquelles 
il  est  appelé  à prononcer  ; que,  dès  lors,  U n'a 
point  qualité,  pour  former  tierce  opposition  aux 
décisions  supérieures  qui  porteraient  préjudice 
aux  droits  individuels  de  quelques  avocats,  ou 
même  qui  contiendraient  des  préjugés  contraires 
à ses  attributions  ; — Que  de  pareilles  décisions 
ne  sauraient  être  attaquées  que  par  les  individu! 
qui  s’y  trouvant  intéressés,  n'y  auraient  été  néan- 
moins ni  entendus  ni  appelés; 

Considérant  que  cette  Bu  de  non -recevoir  a 
été  proposée  en  définitive  dans  la  séance  du  13 
de  ce  mois,  tant  par  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral. dans  ses  conclusions  verbales,  que  dam  lo 
réquisitoire  écrit  de  M.  le  procureur  général;  — 
Que,  d’ailleun.  elle  est  d'ordre  publie,  et  que 
lors  même  que  les  gens  du  roi  ne  l’auraient  pas 
opposée,  la  Cour  devrait  la  prononcer  d'office  ; 
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En  ce  qui  touche  l’appel  Interjeté  par  M.  le 
procureur  général,  de  la  décision  du  ronseil  de 
discipline  du  30  août  dernier,  en  ce  qu  elle  main- 
tient sur  le  tableau  des  avocats  qui  en  devraient 
être  retranchés:— Considérant  que  le  but  de  l’or-* 
donnance  du  Roi  du  20  nov.  1822,  énoncé  dans 
son  préambule,  a été  de  rendre  nui  avocats  exer- 
çant dans  les  tribunaux,  la  plénitude  du  droit  de 
discipline  dont  ils  avaient  joui  sous  les  rois  pré- 
décesseurs de  Sa  Majesté,  et  d'attacher  nne  au- 
torité et  une  confiance  toutes  particulières  a la 
juridiction  que  l’ordre  doit  exercer  sur  ses  mem- 
bres Considérant  que  l’art.  12  de  cette  ordon- 
nance attribue  aux  conseils  de  discipline  le  pou- 
voir de  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  à 
l’inscription  dans  le  tableau  de  l’ordre,  d’eiercer 
la  surveillance  que  l’honneur  et  les  intérêts  de 
cet  ordre  rendent  nécessaires,  et  d’appliquer, 
lorsqu’il  y a lieu , les  mesures  de  discipline 
autorisées  par  les  règlcmens;  — Que,  dans  le  cas 
d’interdiction  à temps,  ou  de  radiation,  l’art  34 
accorde  à l’avocat  condamné  la  faculté  d’interje- 
ter appel  devant  la  Cour  du  ressort;  — (Joe 
l’art.  35  réserve  pareillement  anx  procureurs  gé- 
néraux le  droit  d’appeler  des  décisions  rendues 
par  les  conseils  de  discipline,  dans  le  cas  prévu 
par  l’art-  15,  c’est  à-dire  lorsque  les  décisions 
auront  prononcé  sur  des  plaintes  portées  contre 
des  avocats  inscrits  au  tableau,  pour  des  infrac- 
tions et  fautes  qui  leur  seront  reprochées  ; — 
Considérant  que  l'ordonnance  royale,  en  Indi- 
quant ainsi  les  cas  o ti  l’appel  pourrait  être  inter- 
jeté, soit  par  l’avocat  condamné,  soit  par  le  mi- 
nistère public,  a manifestement  exclu  tous  les 
autres,  et  attribué  généralement  aux  décisions 
des  conseils  de  discipline  une  autorité  souve- 
raine ; — Considérant  que  la  décision  prise  par 
It»  conseil  de  discipline  de  l’ordre  des  avocats 
d’Amiens,  le  30 août  dernier,  et  dont  M.  le  pro- 
cureur général  interjette  appel,  ne  prononce  que 
sur  la  formation  du  tableau  de  l’ordre,  et  sur  des 
difficultés  relatives  au  maintien  de  quelques 
avocats  dans  ce  lableau  : — Que  la  Jttridirilon 
que  M.  le  procureur  général  voudrait  attribuer 
à la  Cour  pour  réformer  cette  décision,  n’est  éta- 
blie ni  reconnue  par  aucune  loi  ; — Qti’enfin , on 
ne  peut  opposer  régulièrement  aux  avocats  In- 
téressés, ni  les  motifs , ni  les  réserves  insérés 
dans  la  délibération  de  la  Cour,  du  19  fév.  1823, 
qui  n'a  été  ni  contradictoire,  ni  définitive  ; — 
Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  a la  tierce  opposi- 
tion formée  par  le  conseil  de  discipline  de  I ordre 
des  avocats,  dans  laquelle  il  est  déclaré  non  re- 
cevable, déclare  pareillement  le  procureur  gé- 
néral du  roi  non  recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  28 janv.  1 824.- Cour  roy.  d’Amiens.— Ch. 
rtun.-pres.,  M.  Maleville,  p.  p.  — ConcL,  M. 
Bosquillon  de  Fontenay,  av.  gén. 

INTERROGATOIRE  SCR  FAITS  ET  AR- 
TICLES.—Opposition. 

Jji  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  un 
jugement  sur  requête , qui  ordonne  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles.  (Ccd.  proc. 
Civ.,  324  et  325.)  (I) 

(Rouillé  — C.  Liesching.)  — arrêt. 

LA  COC R ; — Vu  les  art.  324  et  325  du  Cod. 
de  proc.  civ.;  — Atlcndu  que  si  l’art.  324  veut 
qu  en  toutes  matières  cl  eu  tout  étal  de  cause  les 
parties  puissent  demander  de  se  faire  interroger 
respectivement  surfaits  cl  articles,  il  veut  en 
même  temps  que  l'interrogatoire  ne  puisse  por- 


te La  question  cal  controversée.  V.  Paris,  28 
mai  1h08,  et  noi observations. 

{2}  C'est  qu’en  effet,  comme  la  dit  l’a  Cour  dans 


ter  que  sur  faits  et  articles  qui  soient  pertinens, 
c’est-à-dire  qui  soient  propres  a éclairer  la  ma- 
tière du  différend;  — Attendu,  d’un  autre  côté, 
que  l’art.  325  voulant  du*ttn  tel  interrogatoire 
ne  paisse  être  ordonné  que  Sur  requête  conte- 
nant les  rails,  et  par  jugement  rendu  à l’aodlence, 
Il  est  essentlellementjoste  que  la  partie  contre  qui 
l’interrogatoire  a été  ainsi  ordonné,  puisse  être 
reçue  à former  opposition  au  jugement  ou  à Tar- 
rêt  sar  requête  rendu  en  pareil  cW . c*e«4-à-dlte 
qu’elie  soit  admise  h discuter  si  les  faits  «ont  ou 
ne  sont  pas  pertinens  : car  la  voie  du  recours 
par  opposition  est  de  droit  commun  contre  tout 
Jogement  ou  arrêt  rendu,  sans  que  la  partie  in- 
téressée ait  été  entendue  ni  appelée,  et  l’art.  325 
précité,  qui  règle  la  forme  a suivre  pour  faire 
ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
n’emporte  aucune  dérogation  à celte  régie  géné- 
rale, d’où  il  suit  qu’il  y o lien  de  déclarer  rece- 
vable l’opposition  des  sieurs  Bonifié  et  comp.  à 
l’arrêt  sur  requête,  du  3!  déc.  dernier,  dui  à or- 
donne l'interrogatoire  dont  II  s’agit;  — Attendu, 
cependant,  que  les  faits  sur  lesquels  a été  de- 
mandé et  ordonné  ledit  interrogatoire,  sont  bien 
de  nature  à devoir  être  réputés  pertinens , puis- 
que considérés  en  masse,  Ils  tendent  à établir 
ue  ce  serait  an  sujet  du  propre  Consentement 
es  sieurs  Rouillé  tils  et  comp.,  que  les  sieurs 
Liesching  et  comp.  auraient  fait  fabriquer  pour 
eux  par  Guiraudet  et  Favier.  des  pièces  d'étoffes 
conformes  ou  dessin  dont  1rs  sieurs  Bonifié  et 
comp.  s’attribuent  l’invention  et  la  propriété,  et 

S me.  dès  lors,  ceux-ci  n’auraient  été  nullement 
ondés  à s’en  plaindre;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  jnnv  1824.  — Conr  rny.  de  Lyon.  — 4* 
ch.  Près.,  M.  Reyre.  — PL,  MM.  buplan  et 
Menoux.  _ ^ 

RENVOI  DTNTRIBPNAI.  A ÜNAÜTHÉ.— 
Jret.  - AnTSimo*. 

Du  28  jnnv.  182*  (art.  Mmaonnat).  — Coftr 
roy.  de  Limoïes.— F.  cet  arrêt  tupru,  4 U date 
du  28  janv.  182*. 


vérification  d'écriture.— tk«tàii  sut 

OLOOUAI'flK.  — IIkkITIER.  — LSGATAIUS. 

Du  2S  j .111'  182*  (art.  A' ) — Cour  roy.  de 

Poitiers  —Même  décision  que  i>ar  l'arrêt  de  la 
même  Cour  du  !•'  avril  182*  (art.  Thoreau). 


NOTAIRE.—  Chose  Jir.tt  — Fau*.—  Desti- 
tution. 

Du  28Jinv.  1821  (art.  Etrfal).  — Cour  roy.  de 
Pau  —V.  l’arrél  de  la  Cour  de  rass.  du  29  Juin 
182*,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cetté  affaire. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  - Époux. 

Du  29  janv  1824  J aff.  Tardif).  — Cour  roy. 
de  Lyon.  — Y.  cet  arrêt  joint  à celui  de  rejet  du 
3 janv.  1826,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  - Rbmbocb- 

SKMENT.  — COUPF.TK.ICK. 

C'est  devant  Vautorité  administrative  et  non 
devant  les  tribunaux  que  doit  être  portée  la 
demande  en  remboursement  formée  contre  un 
ancien  percepteur  par  un  contribuable  gui 
prétend  avoir  payé  plus  qu’il  ne  devait.  (L. 
du  24  août  1790,  lit.  2,  art.  13;  L du  lu  IrucL 
BQ  S.)  (SJ  ^ 


ton  arrêt,  • pour  juger  le  fond  de  U contestation, 
il  fallait  soumettre  à l’examen  du  tribunal  civil  une 
pièce  administrative,  c'est-à-dire,  U reçu  fourni 
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( I.audc  — C.  Fossé.  ) 

Du  30  janv.  1821.  — Cour  roy.  de  Toulouse. 
— Conct.,  M.  Chaire!  Durieu,  av.  géo.  — PL, 
MM.  Romigulires  fils  et  Ducos. 

ADOPTION.  - Étranger. 

Du  31  janv.  1824  f aff.  Souder  ).  — Cour  roy. 
de  Dijon  — r.  l’arrél  de  la  Cour  de  cass. . du 
22  nov.  1825,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  allaire. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Appel. 

— Acqeiescesekt. 

L’appel  d'un  jugement  interlocutoire  ett  rece- 
vable, tant  qu’il  n’y  a pat  de  jugement  défi- 
nitif : peu  importe  que  troit  mois  te  t oient 
écoulés  depuis  sa  Signification. [Cod.  proc.clv., 
451.)  (1) 

L’appel  d’un  jugement  interlocutoire  peut  être 
recevable,  encore  que  ce  jugement  ait  été 
exécuté  tans  rétervet.  (C.  proc.  ciY.,  43o0  (2) 
( Detré  — C.  syndics  Chocas.  ) 

Une  instance  était  pendante  au  tribunal  de 
ChâleauChinon  entre  le  sieur  Detré,  les  syndics 
de  la  faillite  du  sieur  Chocas  i ère.  et  le  sieur 
Choeas  lils,  relativement  à la  validité  d'une  oblÈ 
galion  dont  le  sieur  Detré  réclamait  l'exécution. 

25  mai  1822.  jugement  qui,  avant  faire  droit, 
ordonne  au  sieur  Detré  de  signifier  un  compte 
détaillé  des  avances  par  lui  faites  nus  sieurs  Cho- 
cas père  et  fils,  et  des  sommes  qu'ils  lui  dévalant, 
pour  faire  connaître  les  clauses  de  son  obligation, 
arguée  de  dol  et  de  fraude. 

2 juillet  1822,  signification  de  ce  jugement  au 
sieur  Detré. 

Le  6 nov.  1822,  celui-ci  a signifié,  en  eiéculion 
de  ce  jugement , un  étal  de  plusieurs  arrêtés  de 
compte  dont  le  résultat  aurait  donné  naissance 
à son  obligation.  Chocas  fils  et  les  syndics  ont 
demandé  le  rejet  de  cet  état  romme  ne  remplis- 
sant pas  le  but  du  Jugement  du  23  mai. 

7 Janv.  1823,  jugement  qul  accueille  celle  pré- 
tention, et  qui  a de  nouveau  ordonné  l’etécution 
du  premier.  Il  faut  remarquer  que  ce  jugement 
n’était  pas  définitif. 

Le  18  mars  1823,  le  sieur  Detré  s'est  rendu 
appelant  des  deut  Jugeméns. 

Les  Intimés  lui  ont  opposé  deux  fins  de  non 
recevoir,  résultant  de  ce  que  plus  de  trois  mois 
sciaient  écoulés  depuis  la  signification  du  juge- 
ment interlocutoire  ; cl  de  ce  que  ce  jugement 
avait  été  eséculé  sans  appel  par  rappelant. 

ARRET. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  première 
question,  qu'aux  ternies  de  droit , l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  peut  être  interjeté  avant 
le  jugement  définitif;  que  la  loi  ne  Uie  pas  le 
délai  ; qu'ainsl  il  peut  l'être  même  après  les  trois 
moi-  de  la  signification,  pourvu  que  ce  soit  avant 
la  décision  définitive; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
l’appel  des  Jugcilicns  préparatoires  est  permis , 
quoiqu'ils  aient  été  exécutés  sans  réserves;  qu'il 

par  le  percepteur  à uo  contribuable  et  aussi  a vé- 
rification des  comptrs  de  ce  percepteur,  s — E.  du 
raate,  connue  anal,  dans  le  seos  de  cette  décision, 
Caas  24  vend,  an  7,  et  ordonn.  du  23  fev.  I>20 
(aff.  Monnaye),  et  les  notes. 

(I)  Question  controversée.  V.  Cass.  24mai  1822; 
Colmar,  b mai  1809;  Trêves,  l'(aoù!  1810,  et  dos 
observations  sur  tes  derniers  arrêts. 

(2i  I'.  eu  ce  sens.  Trêves,  1*'  août  1810,  et  nos 
observations.  — V.  en  sens  contraire,  Angara,  2t 
août  1821;  Cass.  17  nov.  1829. 

(3)  P.  sur  celte  question  controversée  , les  deux 
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y a bien,  dans  l’espèce,  cette  rlrcnnslanre  que 
l'appelant,  en  exécutant  celui  dont  il  s’agit,  a ré- 
servé tous  ses  droits  Qu'au  surplus,  la  règle 
établie  pour  les  préparatoires  s'applique  aux  in- 
terlocutoires, soit  parce  que  la  partie  peut  espé- 
rer que  la  preuve  ordonnée  ne  sera  pas  faite,  et 
que,  dans  celte  attente.  Il  est  inutile  de  s’exposer 
au  hasard  d’un  appel,  soit  parce  qu’elle  sait  que 
les  jugentens  interlocutoires  ne  lient  que  les  Ju- 
ges ; — Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-rece- 
voir alléguées,  reçoit  l’appel  des  deux  jugemens 
des  22  mai  1822  et  7 janv.  1823,  etc. 

Du  2 fév.  1824.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 

1"  ch.  — Prés.,  M.  Sallé,  p.  p Conel.,  M. 

Pascaud,  av.  gén.  — PL,  MM.  Mayet,  Mater  et 
Fravaton.  

DONATION  DÉGUISÉE.  - Rapport. 
Vue  donation  déguisée  tout  la  forme  d'un  con- 
trat à titre  onéreux,  n’entralne  pat  nécee- 
tairement  ditpente  de  rapport.  ;Cod.  clv., 
9 18. J (3) 

(Albouy— C.  AlbouyJ 

Du  2 fév.  1824.— Cour  roy.  de  Toulouse.--  2* 
ch.— Prés  , M.  de  Cambon.  — Conct..  M.  Cbal- 
ret,  av.  gén.— PL,  MM.  Gasc  et  Amilhau. 

RETOUR  LÉGAL.— ascendant. 

Du  2 fév.  1824  (alf.  V*  Sainl-Massat.)  —Cour 
roy.  de  Riom.  — V.  cet  arrêt  au  12  du  mémo 
mois. 

LÉGITIMITÉ.— Fin  dr  isorrrcevoir. — En- 
faist.— MEre. 

Celui  qui  a concouru  aux  actes  de  famille  faite 
au  profit  d’an  enfant,  considéré  comme  légi- 
time, peut  être  déclaré  non  recevable  à lui 
contester  sa  légitimité.  (Cod.  eiv.,  322.)  (4) 
On  ne  peut  contester  l’étal  de  Ventant  dont  le 
père  et  la  mère  ton t décédet,  s’il  a pour  lui 
acte  de  nainance  et  possession  d'état,  encore 
qu’il  exitte  une  déclaration  de  ta  mire  re- 
connaissant qu’il  n'y  a pas  eu  célébration  de 
mariage.  (Cod.  eiv.,  197  et  322.)  (5) 

(Calmel— C.  Picou.) 

Le  24  thcmi.  an  8,  acte  notarié,  renfermant 
les  conventions  matrimoniales  de  Pierre  Picou  et 
Aude  Calmel. -Celle-ci,  reçoit  de  son  père  une 
donation  de  3,600  fr.  dont  une  partie  seulement 
lui  est  payée  —Aline  Calmel  donne  le  jour  à Jo- 
seph-Pierre Picou,  l’acte  de  naissance  de  cet  en- 
fant le  désigne  comme  né  du  mariage  de  Pierre 
Picou  et  d’Anne  Calmel. 

En  l’an  10,  Picou  décède.— La  femme  Calmel, 
voyant  approcher  sa  fin,  se  dépouille  en  faveur 
de  son  fils,  de  la  totalité  de  ses  biens.  — Il  faut 
remarquer  Ici  que  pour  prémunir  cel  enfant  con- 
tre toute  attaque  future , Anne  Calmel  s’élalt 
présentée  le  S pratr  an  10,  devant  le  mnirc  de  la 
commune  pour  y faire  la  reconnaissance  authen- 
tique de  son  fils,  et  que  là  elle  avait  déclaré  que 
son  mariage  n'avait  pu  être  célébré,  attendu  que 
Picou  était  réquisitionnalre. 

dissertatioDi  en  sens  contraire  qui  accompagnent, 
l'une  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  10  dée. 
I8t3,  l'autre  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  doit 
août  1817. 

(4)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  13  et  tt 
avril  1820;  27  déc  1831 .et 1'arr4l  conforme  d'appel 
rendu  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  20  mars  1830 
et  qui  est  rapporté  iàid. — T.  toutefois,  Bruxelles,  7 
juiu  1 806.  — Jung r dans  le  seos  de  la  décision  ci- 
dessus,  Grenoble,  3 rév.  1807. 

(5)  Sic,  Richefott,  Etat  des  familles,  t.  I , p.  77 
et  356. 
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Demeuré  orphelin,  Joieph- Pierre  Picou  »e 
trouve  placé  tou»  I»  tutelle  de  ton  aïeul  paternel. 
Celui-ci  convoque  un  conseil  de  famille  el  de- 
mande la  lhalion  régulière  de  l’avoir  du  mineur. 
Pierre  Calmel,  aïeul  maternel  e!  membre  de  droit 
du  conseil  de  famille  prend  part  à la  délibération. 
— Il  j ett  convenu,  entre  autre»  chose»,  que 
Pierre  Calmel  doit  è sa  Hile  le  restant  de  la  do- 
nation ci-dessus  mentionnée  et  le»  intérêts  qui  ont 
couru  depuis  le  14  thcrm.  an  8 ; et  il  est  ordonné 
que  celle  somme  -era  versée  entre  les  mains  du 
tuteur.— Celle  délibération  reste  longtemps  sans 
effet  ; à sa  majorité.  Joseph-Pierre  Picou  action- 
ne Pierre  Calmel  son  aïeul  maternel. 

Mais  celui-ci  soutient  : 1°  que  la  donation  faite 
è la  fille  est  devenue  caduque  par  le  fait  de  la 
non-célébration  du  mariage;  — 4"  qu'en  s'arro- 
geant le  litre  d'enfant  légitime , Joseph-Pierre 
Picou  commet  une  usurpation  ; ta  condition  vé- 
ritable étant  celle  d’enfant  naturel.  — Calmel  se 
fonde  sur  l'impossibilité  de  représenter  l'acte  de 
célébration  du  mariage  ; et  de  plus  sur  la  décla- 
raiionde  ta  fille  Anne  Calmel,  recueillie  parl’of- 
fleier  de  t'état  civil. 

Le  tribunal  de  Saint-Pont,  n'accueille  aucun 
de  ees  moyens  et  alloue  à Picou  la  somme  de- 
mandée ; — . Attendu  que,  les  père  et  mère  du 
demandeur  étant  décédés  antérieurement  au  Code 
civ.,  l’espèce  doit  être  régie  par  le»  principes  en 
vigueur  avant  ledit  Code  : or,  d'apres  ces  princi- 
pes il  est  certain  que  l’enfant  qui  réunissait  en 
ta  faveur  la  possession  d'état  i l’acte  de  nais- 
sance, n’était  pas  tenu  de  représenter  la  preuve 
de  la  célébration  du  mariage  de  ses  père  el  mère; 
attendu  que,  tous  l’empire  même  du  Code,  Pier- 
re Picou  ne  serait  pat  indispensablement  tenu  de 
rapporter  l’acte  de  célébration  du  mariage  de  ses 
père  et  mère,  puisque  l’art.  4SI7  admet,  moyen- 
nant certaines  conditions,  des  preuves  équiva- 
lentes; que  ledit  Pierre  Picou  est  exactement 
dans  le  cas  de  l’application  de  cet  article,  puis- 
que les  conditions  qu’il  rsige  existent  toutes  en 
sa  faveur,  et  que  cela  est  établi  uni  par  le  pro- 
cès-verbal de  rassemblée  de  famille  du  !•’  fév. 
180(1  que  par  l’iulerrogaloire  sur  faits  et  articles 
subi  par  Calmel,  le  43  décembre  dernier  ; qu’on 
ne  peut  point,  pour  écarter  la  réclamation  de 
Pierre  Picou,  argumenter  d’une  déclaration 
qu’aurait  faite  sa  mère  Anne  Calmel  devant  l'of- 
ficier de  l’élal  civil,  le  5 prair.  an  10.  pour  assu- 
rer l’état  de  son  fils,  de  laquelle  il  résulterait  que 
son  mariage  n'aurail  pas  pu  être  célébré,  parce 
que,  en  lant  qu’on  viendrait  l'opposer  à l'enfant, 
celle  déclaration  doit  être  réputée  nulle  et  de  nul 
efTet  d’après  lé  principe  fondamental,  en  matière 
d'état,  que  les  aveux  des  père  el  mère  ne  peuvent 
pas  nuire  à l’état  de  leurs  enfans.  principe  for- 
mellement consacré  par  ranciennejurisprudencé, 
comme  on  peut  le  voir  dans  Deniiart,  y Quett. 
d’étal,  etc.,  etc.  «—Appel. 

aiittr. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  actes  de  nais- 
s ance  sont  les  titres  les  plus  respectables  el  les 
plus  certains  de  l étal  des  hommes,  et  que  l’acte 
de  naissance  de  Joseph-Pierre  Picou . ep  énon- 
çant qu’il  était  né  de  Pierre  Picou  et  d’Anne  Cal- 
mel, mariés,  le  déclaré,  par  cela  même,  leur  en- 
fant légitime  ;— Qu'il  a élé  constamment  reconnn 
pour  tel  Uni  par  la  famille  de  ton  père  que  par 
celle  de  sa  mère,  que  cela  resuite  notamment  de 
la  délibéralion  de  l'assemblée  de  famille  du  t’* 
fév.  1806,  où  set  parent  paternels  et  maternels 
lui  nomment  un  subrogé  tuteur,  donnent  à son 
aïeul  paternel  la  qualité  de  tuteur  légal , è sa 
feue  mcrc  lé  litre  d épouse  de  Pierre  Picou,  et  à 
rharun  de»  membre»  de  rassemblée  le»  lilresde 
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parenté  propres  à chacun  ; — Que  Pierre  Calmel 
faisait  lui-méme  partie  de  cette  assemblée;  que 
Ton  s’y  occupa  des  conventions  stipulées  dans  le 
contrat  de  mariage  dea  père  et  mère  de  Joseph- 
Pierre  Picou  ; que  Pierre  Calmel,  qui  avait  jua- 
qu’alors  exécuté  en  parité  relies  qui  le  concer- 
naient, reconnut  de  plus  fort  leur  validité,  eu 
réglant,  ronjoimement  avec  tes  autres  membres 
des  deui  familles,  la  manière  dont  le  surplus  de- 
vait être  exécuté,  et  qu’eu  effet,  il  en  continua 
l'ciérutlon  jusqu'en  1840  par  le  paiement  des  in- 
térêts des  sommes  qu’il  restait  devoir;  — Attenda 
u'il  résulte  de  tous  ces  faits,  eu  bveur  de  l’état 
e Joseph-Pierre  Picou.  un  concours  de  titres  et 
de  possession  que  le  sieur  Pierre  Calmel  est  non 
recevable  4 attaquer;  — Que  ai,  dans  l’acte  fait 
par  sa  fille  le  3 prair.  an  !<>,  celle-ci,  eu  décla- 
rant qu'elle  avait  élé  jusqu'alors  reconnue  dans 
la  société  commel’épousede  Pierre  Picou,  ajoute 
que  son  mariage  n'avait  pat  été  célébré  devant 
l’officier  de  l’étal  civil,  celte  dernière  assertion 
ne  saurait  autoriser  la  prétention  de  Pierre  Cal- 
mel, soit  parce  que  l’état  d’un  enfant,  établi  par 
ton  acte  de  naissance  ei  par  sa  possession,  ne  peut 
être  détruit  par  la  déclaration  de  sa  mère,  aoit 
parce  que , postérieurement  à celle  déclaration, 
Pierre  Calmel  a reconnn  la  filiation  légitime  de 
Joseph-Pierre  Picou  ; — Enfin,  que,  d'après  lea 
anciens  principes,  comme  d'après  les  disposition» 
du  Code  civ.,  la  légitimité  des  enfans  doot  les 
père  et  mère  ont  vécu  publiquement  comme  mari 
et  femme,  el  sont  décédé»,  ne  peut  être  contes- 
tée sur  le  seul  prétexte  du  defaut  de  représenta- 
tion de  l'acte  de  célébration  de  mariage,  quand 
cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession 
d’élat  qui  n’est  point  contredite  par  l’acte  de 
naissance; et  qu'ici  l'acte  de  naissance  de  Pierre 
Picou  confirme,  au  contraire,  sa  possession  d’é- 
tal;—Qu’il  suit  de  tout  ce  que  dessus  que,  la  lé- 
gitimité de  Pierre  Picou  ne  pouvant  élre  contes- 
tée, Pierre  Calmel  ne  peut  se  refuser  à l'exécu- 
tion de  la  donation  faite  dans  le  contrat  de  mariage 
de  sa  fille  ;- Par  ees  molli»  et  ceux  exprimé»  dan» 
lé  jugement  dont  est  appel,  met  l'appellation  an 
néant; 

Du  4 fév.  1844.—  Cour  roy.  dé  Montpellier. — 
PL,  MM.  Relaxe  et  CoSntère. 


GARANTIE.— Muk  ira  causa.—  Délai. 

Ce  forant  qui  n'a  pat  été  appelé  en  cause  dans 
le  délai  de  huitaine  de  la  demande  originaire , 
ne  peut  exriper  de  ce  retard  pour  demander 
son  renvoi.  — Ce  délai  de  huitaine  n’a  été 
fixe  que  dans  l’intérét  du  demandeur  princi- 
pal, cl  pour  que  le  jugement  de  ton  action 
ne  toit  pat  retardé.  (Cod.  proc. . 175.)  (I) 
(Gloumaud.  — C.  Baret  de  Beauvais.)  — akrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que , quel  que  soit  le 
laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  demande, 
le  défendeur  originaire  peut  toujours  appeler  son 
garant  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
originaire,  sauf  le  droit  qu’a  le  garanti  de  faire 
déclarer  la  demande  en  garantir  mal  fondre,  si  le 
garanli  s’est  laissé  condamner  d'une  manière  ir- 
révocable sans  l’appeler  en  cause,  soit  de  deman- 
der que  le  garanti  supporte  personnellement  lea 
frais  qu’il  a faits  en  son  absence  ; qu’ainsi  ( î lors— 
maod  a pu,  en  1844,  appeler  les  héritiers  Baret 
de  Beauvais,  en  garantie  quoique  la  demande 
originaire  remontât  à 1809;  — Que  le  tribunal 
de  Guéret,  en  te  fondant,  pour  décider  le  con- 
traire, sur  les  dispositions  des  art.  I7S  et  186  du 


(t)  P.  dans  le  même  sens  , Bruxelles,  IQjaill. 
1809,  el  les  auloriié»  indiquées  S la  note. 


( 4 vav.  1824.  ) Court  royales  et  Conseil  d’Etat.  ( 4 rtv.  1824.  ) S97 


Code  de  proc.  civ.,  s fait  une  basse  application 
de  ces  articles.  En  effet,  l’art.  175  accorde  un 
délai  de  huitaine  au  défendeur  originaire  pour 
appeler  ton  garant,  et  l'art.  188  reut  que  les 
exceptions  dilatoires  soient  proposées  conjointe- 
ment et  arant  toutes  défenses  au  fond  : mais 
qu’il  est  évident,  d'après  l'intitulé  et  l'ensemble 
du  paragraphe  du  Code  oà  te  trouvent  ces  arti- 
cles, que  les  dispositions  de  cet  articles  ne  re- 

foirent  d’application  qu'entre  le  demandeur  et 
e défendeur  originaires  seulement,  et  que  le  ga- 
rant ne  peut,  en  aucune  manière,  s’en  prévaloir. 
D’après  la  disposition  de  l’art.  I 75.  le  demandeur 
originaire  ne  peut  forcer  le  défendeur  originaire, 
qui  a droit  d’appeler  un  garant,  de  s'expliquer 
personnellement  sur  la  demande  formée  contre 
lui  pendant  le  délai  de  huitaine  qui  lui  est  ac- 
cordé pour  appeler  son  garant  ; et  si  le  garanti 
laisse  expirer  ce  délai  sans  user  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  par  la  loi,  ou  s'il  défend  au  fond, 
le  demandeur  originaire  peut  bien  se  prévaloir 
de  l'une  oo  de  l'autre  de  cet  circonstances  pour 
s’opposer  4 ce  que  la  demande  en  garantie  ne 
retarde  plus  l’Instruction  de  la  demande  princi- 
pale; mais  le  garant  qui  n'est  point  en  cause,  et 
auquel  la  disposition  des  articles  précités  ne 
t'applique  nullement,  n’en  peut  tirer  aucune 
conséquence  dans  son  intérêt;  — Met  l’ap- 
pel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
déclare  la  demande  en  garantie  formée  parGlou- 
maud  contre  les  héritiers  Baret  de  Beauvais  re- 
cevable, etc. 

Du  4 fév.  1824.  — Cour  rov.  de  Limoges. 
— Cb.  cIv.  — Prés.,  M de  Gaujal.  p.  p.  — 
Conef.,  M.Guillibert.av.gén.  — PL,  MM.  Barny 
et  Dumont  Sainl-I’rlest. 


CONTRAINTE  ADMINISTRATIVE.  - In- 

TEaPUÉTATIOIt.  — CoUPKTlSCt. 

C’est  devant  le  ministre  des  finances,  par  voie 
de  demande  en  interprétation,  et  non  devant 
le  conseil  d’Etat,  par  la  voie  contentieuse, 
que  doit  être  portée  l a question  de  savoir  en 
quelles  valeurs  doit  être  acquittée  une  somme 
pour  laquelle  le  ministre  des  finances  a dé- 
cerné une  contrainte  contre  un  redevable  du 
trésor  publie  (t). 

(Swan.  — C.  Lubbert  et  Dumas.) 

Du  4 février  1824.  — Ordonn.  en  Cons.  d'Etat. 
— Bapp.  M.  de  Cormenin.  — PI.,  MU.  Dela- 
grangc  et  Béguin. 


DETTES  DE  L’ÉTAT.  — Pause»  français. 

— AvkituciiT  AU  TUélSE. 

Cest  devant  l’asstorité  administrative,  seule 
compétente  pour  connaître  des  questions  re- 
latives à la  liquidation  de  la  dette  publique, 
et  non  devant  les  tribunaux,  que  doit  être 
portée  la  demande  des  créanciers  d’un  prince 
français,  qui  réclament  leur  paiement  de 
l'Etal  comme  détenant  les  biens  de  leur  dé- 
biteur en  vertudes  lois  de  confiscation,  ou  par 
suite  de  l’avénement  de  ee  prince  au  trône  (2). 

(Bourbon-Conti.) 

Le  msrquis  et  le  chevalier  de  Bourbon-Conti 
réclamaient  devant  le  tribnnal  de  première 
Instance  de  la  Seine,  contre  la  régie  des  domaines, 
agissant  an  nom  de  l’Etat,  détenteur  du  do- 
maine de  l’isle  Adam,  le  paiement  d une  somme 
de  2,783,732  fr.  pour  principal  et  intérêts  d’nne 


(I)  V.  k la  date  des  6 sent.  1820  et  4 mars  1823, 
une  ordonn.  en  conseil  d’Elat,  et  un  srrél  de  la 
Cour  de  cessation  rendus  dîna  la  mémo  affaire.— 
y.  au  snrplui,  tur  le  principe  poeé  per  la  aolulion 


rente  de  60,000  fr.,  originairement  donnée  par 
Louis  XIV  au  prince  Armand  de  Bourbon-Contl, 
ans  droits  desquels  ils  étaient  en  vertu  d’actes 
des  26  mars  1777  et  14  janvier  1787. 

Le  19  mars  1821,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire proposé  par  la  régie  : — • Attendu  qu’en 
thèse  générale,  le  domaine  de  l’Etat  est,  comme 
les  particuliers,  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires ; que  le  principe  consacré  par  l’art.  69  du 
Code  de  proc.  ne  reçoit  d’exception  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  ; — Attendu  qu’il  s’agit, 
dans  la  cause,  d’une  action  réelle,  internée  parle 
marquis  et  le  chevalier  de  Bourbon-Conti,  contre 
le  domaine  de  l’Etat,  et  qui  a pour  objet  l’exer- 
cice des  droits  d’bypolbique  que  le  marquis  et  le 
chevalier  de  Contl  prélendent  être  en  droit 
d'exercer  sur  des  Immeubles  que  le  leu  prince  de 
Contl  a vendus  i Monsieur,  aujourd’hui  roi  de 
France,  qui  rn  a passé  déclaration  de  command 
au  profit  de  sa  majesté  Louis XVI;  — Attendu 
que  ces  immeubles  avaient  été  frappés  de  confis- 
cation parla  lot  du  16 juin  1793,  mais  que  l’effet 
de  cetle  confiscation  a cessé  par  la  loi  du  5 dé- 
cembre 1814,  qui  a ordonné  la  remise  des  biens 
confisqués  dont  l'Etal  se  trouvait  en  possession 
au  moment  où  cetle  loi  a été  rendue;  — Attendu 
que  si  la  restitution  des  immeubles  dont  il  s'agit 
n’a  pas  été  faite  an  prince  qui  t'en  était  réservé 
l’usufruit,  c’est  que,  par  son  avènement  au  Irène, 
ils  ont  été  dévolus  au  domaine  de  l’Etal;  qu'ainsi 
ce  n’est  pas  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1793 
que  le  domaine  est  en  ee  moment  détenteur  des 
immeubles,  mais  comme  les  tenant  è titre  de  dé- 
volution, à cause  de  l’avènement  au  Irène  du 
prince  acquéreur.— Que,  danscetélat,  la  question 
principale  du  procès  consiste  4 savoir  si,  par  l’ef- 
fet de  la  dévolution,  les  immeubles  dont  II  s’agit 
sont  passés  dans  les  mains  dn  domaine,  affranchis 
des  hypothèques  dont  ils  étaient  grevés  4 l'épo- 
que de  la  vente  faite  per  le  fen  prince  de  Conti  : 
ou  si,  an  contraire,  les  créanciers  en  Taveur  des- 
quels eea  hypothèques  ont  été  constituées,  peu- 
vent exercer  contre  le  domaine  les  droits  qu’ils 
auraient  exerces  contre  le  prince,  si  son  avène- 
ment an  Irène  n'eùt  pas  formé  obstacle  4 la  re- 
mise ordonnée  par  la  loi  du  5 décembre  1814,  et 
qo’une  pareille  question  rentre  nécessairement 
dans  les  attributions  des  tribunaux,  etc.  » 

Conflit  motivé  sur  ce  que  la  demande  ayant 
pour  objet  d’obtenir  de  l'Etat  soit  un  rembour- 
sement effectif,  soit  le  délaissement  de  biens  na- 
tionaux, devait  être  dirigée  contre  le  préfel,  con- 
formément aux  art.  69  et  70  du  Code  de  proc. 
Civ.,  et  sur  ce  qu'aux  termes  des  lois  rendues  sur 
la  matière,  les  22  déc.  1790,  8 vend,  et  23  mess, 
an  1t,  23  prair  an  3,  9 frim.  an  7,  et  de  l’arrêté 
du  gouvernement  du  13  prair.  an  10,  le  règle- 
ment, la  vérification  et  la  reconnaissance  des 
créances  sur  l’Etat  ont  été  spécialement  attri- 
bués 4 l’autorité  administrative. 

Louis,  etc.  ; — Considérant  qu’il  s’agit,  dans 
l’espèce,  du  remboursement  d’nnc  créance  que  le 
chevalier  et  le  marquis  de  Bourbon-Conti  pré- 
tendent être  i la  charge  de  l’Etat,  et  que  lea  tri- 
bunaux ne  peuvent  connaître  des  questions  rela- 
tives 4 la  liquidation  de  la  dette  publique; 

Art,  1".  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  U Seine,  le  10  avril  1823,  est 
confirmé. 

Du  4 fév.  1824.  — Ordonn.  en  Cons.  dEiat. 
—Bapp.,  M.  de  Cormenin.— PL,  M.  Tcysseyre. 


ci  dessus,  Cormenin,  Droit  «dm.  (5*  éd.),  s9  Dettes 
ds  l'Etal,  | 2. 

(2)  F.  comme  snsl.  dans  le  même  sens,  ordonn, 
du  4 mars  1819  (aff.  Detgraviers). 


598  ( 4 fév.  1824.  ) Cour*  royale» 

1°  ÉMIGRÉ. — Rbstitli ion. — Étrangers. 

2°  Dettes  de  l'État.  Éth angles. 
i °Le  bénéfice  de  la  lui  du  5 déc.  1814  ne  s'appli- 
que pa»  aux  anciens  propriétaires  émigrés 
qui  ne  sont  pas  Français,  ou  à de i biens  qui, 
par  Vcffet  de  la  réduction  du  territoire,  ont 
cessé  de  faire  partie  de  la  France  (1). 

T La  convention  du  25  avril  1818  a libéré  la 
France  de  toutes  les  dettes  contractées  par 
elle  jusqu  à cette  époque  envers  les  sujets  des 
puissances  étrangères  (2). 

(Lomprel.) 

Des  biens  situés  dans  le  canton  de  Chimaj 
avaient  été  confisqués  sur  le  sieur  Lompret,  émi- 
gré. Eu  1813.  ces  biens  sont  vendus;  mais  le  pria 
n'en  a été  payé  que  posté  r leurraient  au  5 déc. 
1814. 

En  1823.  les  héritiers  Lompret.  se  fondant  sur 
la  loi  du  5 déc.  1814.  réclament  les  sommes 
payées  postérieurement  à cette  loi.  11  faut  remar- 
quer qu'a  celle  époque  le  canton  de  Ciiiuiay  ne 
faisait  plus  partie  de  la  France,  et  que  les  heri- 
tiers Lompret  étaient  devenus  étrangers. 

23  sept.  1823,  décision  du  ministre  des  fi- 
nances qui  rejette  la  demande,  attendu  que  les 
biens  vendus  sont  placés  hors  de  France,  et  que 
les  réclainaus  sont  étrangers. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  de  la  part  des  héri- 
tiers LompreL 

Lotis,  etc.;  - Considérant  que  le  sieur  Lom- 
pret était  étranger;  que,  dès  lors,  li  loi  du  5dec. 
1814  ne  lui  est  pas  applicable  ;— Considérant  que 
la  convention  du  25  avril  1818  a libéré  la  France 
de  toutes  dettes  quelconques  contractées  par  elle, 
envers  les  sujets  des  puissances  étrangères; 

Art.  1".  — La  requèle  des  héritiers  Jacquier 
de  Lompret  est  rejetee. 

Du  4 fév.  1824.  — Ordoiin.  en  cons.  d'Etat. 


BOIS  PARTICULIER.  - Dépensai»!  lité.  — 
Usages.  - Compétence. 

Le  fait  de  defensabililè  d’un  bois  doit  être 
constaté  exclusivement  par  C administration 
forestière,  quand  il  s'agit  de  bois  particuliers, 
tout  aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit  de  bois  do- 
maniaux. (Ordonn.  de  lü6(i,  art.  1*',  lit.  19; 
Décr.  du  17  niv.  an  13;  Avis  du  cons.  d'Etat 
di  s 18  brum.-lti  friiu.  an  14.)  (3) 

Bien  que  1 administration  forestière  ait  at- 
tribution exclusive  pour  constater  la  défensa- 
bilité  d'un  bois  soumis  à un  usage , ce  n’est 
pas  à elle  qu'il  appartient  de  déclarer  la  pos- 
sibilité de  ce  buis  pour  subir  telle  étendue  du 
droit  d’usage,  pour  suffire  au  pacage  d'un  tel 
nombre  de  bestiaux  j en  un  mot,  c'est  aux 
tribunaux  seuls  à déterminer  la  quantité  des 
bestiaux  que  des  usagers  peuvent  introduire 
dans  un  bois,  en  vertude  leur  droit  d'usage..., 
du  moins  quand  ü s'agit  de  bois  particu- 
lier (4). 

(Les  héritiers  de  Bouillon  — C-  la  commune  de 
Laboissière.) 

Par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen , du  3 fév. 


(1)  Il  a été  jugé,  dans  un  sens  awtogue,  par  1a 
Cour  royale  de  Paria,  que  le*  étrangers,  même  na- 
luratisrs,  n avaient  pas  droit  à l’indemnité  accor- 
dée ans  émigrés  par  la  loi  du  27  avril  1826.  V.  ar- 
rêt du  3 juill.  1833. 

(2)  Ce  point  a été  nombre  de  fois  jugé,  notam- 
ment par  ordonn.  du  18  déc  1824  aff.  D'Ameca), 
dau*  Ij.jutlle  il  s'agissait  d’un  créancier  espagnol 
dont  la  réclamation  contre  le  trésor  a été  rejetée, 
bien  qu'une  decision  ministérielle  et  une  urdon- 
nance  royale  confirmative,  eussent  antérieurement 
déclaré  qu'il  y avait  lieu  a liquidation  de  (a  creance. 


I Conseil  d'Etat.  ( 4 Pâv.  1824.) 

1821,  les  héritiers  de  Bouillon  furent  condamnés 
à délivrer  aux  bnhilans  de  plusieurs  communes, 
notamment  de  la  commune  de  Laboi»ièn*f  un 
canton  de  bois  indivisible . a nmnjic  dans  U 
forêt  de  Mm)  appartenant  a la  famille  de  Bouil- 
lon, ledit  canton  de  bois  défensable,  pour  servir 
au  parage  et  pâturage  des  bestiaux  de  la  com- 
mune de  Laboissière  et  autres.— La  désignation 
du  < auloii  de  bois  dèfensabie  fut  faite  par  l'ad- 
ministration forestière.—  Restait  a savoir  quelle 
quantité  d*  l -sliaui  si  r, Tient  envo) e 
(taries  usagers.  — La  commune  de  Laboi»>nro 
prétendit  avoir  le  droit  d'envoyer  au  pâturage 
soixante-qui  t-opl  dues  et 

Le  28  sept.  1821,  l'administration  forestière 
décida,  ou  constata,  que  la  portiou  de  bois  dé- 
fensable  ne  comportait  que  trente  bêles  à cor- 
nes. pour  la  commune  de  Laboissière. 

La  commune  de  Laboistière,  mécontente  de 
cette  décision  sur  la  po^ibililé  du  bois  defensa- 
ble,  qui  dégénérait  en  rédui  lion  de  retendue  du 
droit  d'usage  , assigna  les  héritiers  de  Bouillon, 
pour  avoir  a délivrer  aux  usagers  un  raulon  suf- 
fisant puur  le  nombre  de  bestiaux  fixe  par  les 
titres  uc  la  commune. 

Sursis  du  tribunal  jusqu'à  autorisation  de  1a 
commune  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  de  préfecture,  requis  d'accorder 
autorisation  lut  d'avis  qu'un  procès  n'était  pas 
necessaire,  en  fêlai . qu  il  auditait  de  ' adresser 
au  ministre  des  finance >.  pour  faire  réformer  la 
décision  de  l administration  forestière,  qui  fai- 
sait grief  a la  commune  de  Laboissière.  lai  com- 
mune fut  donc  renvoyée  a »e  pourvoir  devers  le 
ministre  des  finances,  el  provisoirement  il  fut 
sursis  à statuer  sur  la  demande  en  autorisation. 

Cet  arrête  du  conseil  de  préfecture  fut  dénoncé 
au  conseil  d'Etat , comme  un  deui  de  justice.  — 
Le  conseil  d’F.lat  jugea  comme  le  conseil  de  pré- 
fecture. qu’il  suffisait  de  s'adresser  au  ministre 
des  finances. 

La  commune  de  Laboissière  se  plaignit  donc 
au  ministre  des  finances  de  la  décision  de  l'ad- 
ministration qui  réduisait  a trente  bêles  i laine, 
le  nombre  de  bestiaux  a envoyer  par  elle,  dans  le 
canton  defensable  de  la  forêt  de  Mercy,  en  vertu 
de  son  droit  d’usage.  — Que,  l’administration  fo- 
restière . disait  la  commune,  soit  compétente 
pour  déterminer  la  quantité  de  bois  défensable. 
c'est  ce  qu'on  ne  lai  conteste  pas;  — Mais  de  ce 
qu  elle  a attribution  pour  déclarer  le  bob  désen- 
sable, il  ne  s'en  suit  pas  qu  elle  ait  attribution 
pour  déterminer  le  nombre  de  bestiaux  a envoyer 
dans  les  cantons  défendables,  ce  serait  l'autoriser 
a réduire  le  droit  d'usage , à rendre  les  titres 
nuis,  ou  moins  efficaces , à juger  des  qucsliuM 
de  propriété. 

Oii  répondait  pour  les  héritiers  de  Bouillon, 
et  louchant  l'administration  forestière,  en  faisant 
une  distinction.  Non  sans  doute . l'administra- 
tion forestière  n'a  pa>  attribution  pour  déter- 
miner le  nombre  de  bestiaux  à envoyer  dans 
un  canton  defensable,  d'après  l'étendue  du  droit 


(3)  Ce  point  a i-le  do  nouveau  consacré  par  l'art* 
1 19  du  (.ode  forestier. 

(4)  Cette  soluüoa  est  encore  aujourd'hui  suscep- 
tible de  faire  régie,  les  particuliers  ne  jouissan 
pas  pour  leurs  bois  de  fa  faculté  que  l'art.  65 
dq  Code  forestier  . donne  à l 'administrai ion  fores- 
tière en  Ce  qui  concerne  les  bois  domaniaux,  de  ré- 
duire les  droits  d'usage  selon  l'étal  et  la  possibilité 
des  forêts,  sauf  rerour»  au  conseil  de  pr. -facture. 
D'ailleurs,  l'art.  121  du  même  Code  attribue  for  - 
mcllemeol  aux  tribunaux  la  connaissance  de  toute 
contestation  outre  b proprietaire  -i  l’usager. 
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d'usage,  ou  d'après  les  dispositions  du  litre  insli-  | Art.  1rr.  La  requête  des  héritiers  de  Bouillon 
lulif  de  l' usage  ; Mis  elle  a altrih  ition  peur  dé-  , est  rejetée. 

terminer  te  nombre  de  bestiau*  a envoyer  dans  , Bu  * fer.  182*.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. — 
un  bois  défensable,  eu  égard  a la  possibdilé  du  | Rapp.,  M.  deCorinenin. — PL,  M.  Odilon  Barrot. 

bois  — L'administration  forestière  soutenait  doue  , 

que  l’attribution  pour  déclarer  la  defensabilité.  RIVIÈRES  NAVIGABLES.  — CtiAftVKB  ( dé- 

empnrtait  attribution  puur  déterminer  la  possi-  p,yT  DK  j Comfétsnck. 

bilité  du  bois  Elle  soutenait  que  c'était  une  né-  tes  dépôts  de  chanvre  faits  par  un  particulier 
ces'ilé  de  conservation  pour  les  bois;  qne  tel  dans  une  rivière  navigable,  constituent  une 

était  !'csurit  de  la  législation  forestière  : elle  in-  contravention  de  grandevoirie.  dont  les  con- 
voquait les  art.  2 et  5,  tit.  19  de  l’ordonn.  de  „j(f  de  préfecture  peuvent  seuls  connaître,  à 

1869.  l'exclusion  des  tribunaux  de  la  compétence 

Le  5 nov.  1823.  dérision  du  ministre  desllrian-  exclusive  des  conseils  de  préfecture.  (L.  du  29 

ce»,  qui  annuile  l’acte  forestier  du  8 sept.  1821  ; (|ori  an  10,  art.  1";  Béer,  du  16  déc.  1811, 

—«Considérant  que  si  l'administration  forestière  arl  t|8  ) mi 

a Incontestablement  le  droit  eielusii  de  déter-  ' (Bruant  et  Pierre  Noire.) 

miner,  dans  les  bols  particuliers,  quelles  sont  les  Louis , etc.;  — Considérant  que  le  dépét  dont 
parties  défensablas  . aucune  loi  ni  aucun  autre  j|  constitue  un  délit  de  grande  voirie  , 

acte  du  gouvernement  ne  lui  attribue  le  droit  de  qa|s  d’après  les  dispositions  de  l’art.  1"  de  la 
limiter  le  nombre  de  bestiau*  que  les  usagers  |uj  du  4B  Bor.  an  10  et  de  l’art.  112  du  décret 
1 . doivent  ensuite  envoyer,  en  pâturage  et  pacage,  du  16  déc.  1811.  ne  peut  être  poursuivi  et  jugé 
dans  les  cantons  déclarés  déf ensable»  ; - Qu  eu  qU(,  ,iar  voje  administrative  y— Art.  1*'.  L’arrélé 
effet  le  litre  19  de  l' ordonn.  de  1669,  dont  les  Je  conflit  pris  par  le  préfet  du  Pu j-de-BOme , 
art.  2 et  5,  font  seuls  mention  de  la  fitalion  du  |„  4 Mt.  e,t  continué, 

nombre  des  bestiau*  des  usager»  dans  le»  bots  et  d„  a fév.  182*.  — Ordonn.  en  con».  d'Etat.  — 
forêts  du  domaine,  ue  contient  aucune  di-posi-  Rapp.,  M.  de  Cormenin. 
ti»n  qui  en  fasse  l'application  au*  bois  des  par-  ’ . 

ticuln  rs  ; — Que,  lorsque  l’admiuistraliou  des  APPROVISIONNEMENT  BE  PARIS.— Flot- 
fofét»  a constaté  dans  les  bois  des  particuliers,  tage  iies  bois,  — Compétence. 

quelles  sont  les  parties  défensables,  elle  a con-  L'autorité  administrative  est  exclusivement 
sommé  son  ministère  ; et  que,  du  moment  où  competente  pour  statuer  sur  les  contestations 
elle  a ainsi  reconnu  et  déclaré  que  les  bois  n’ont  fui  s'élèvent  entre  Us  flotteurs  des  bois  des - 

plus  rien  u craindre  de  la  dent  des  br.liaut,  s'il  fines  à l'approvisionnement  de  Paris,  et  les 

s'élève  des  contestations  entre  les  particuliers  et  proprietaires  riverains  des  court  d’eau  /lot- 
ies usagers,  sur  le  nombre  des  bestiau*  , c’est  a tables,  au  sujet  des  depots  de  bois  faits  sur 

ces  tribuuau*  seuls  • statuer  a cet  egard,  d'après  les  terrains  de  ces  propriétaires.  (.Ordonn.  de 

les  titres  et  droits  des  parties;  décide  ce  qui  1634,  ehap.  <7,  art.  14.)  (2) 

suit  : la  décisim  de  l'administration  des  forêts  ( U'Artbel  — C.  Boutron.  ) 

dû  b sept  1821 , est  maintenue  en  ce  qu  elle  de-  Le  sieur  Boulroti.  flulleur  pour  l’approvlsioo- 
tcroHtie  le  nombre  d hecUi  es  de  bois  déclares  netnent  de  Paris , avait  disposé  d’un  terrain  sur 
défensables  dans  la  foréldcMercy.  Celte  décision  les  bords  de  l'Yonne,  pour  y établir  un  atelier 
est  annulée  dan»  la  disposition  qui  bie  le  nombre  i de  (louage.  Plainte  par  la  dame  d’Arlbel,  pro- 
<les  bestiau*  a y envoyer  au  paeage , et  en  lait  la  priéUire  de  ce  terrain  , devant  le  juge  de  paii 
répartition  entre  les  trois  communes  usagères,  q,.  ôamecy  (Nièvre),  et  jugement  du  31  août 
sauf  a la  commune  de  Latmissièrc  è se  pourvoir,  Dgg,  qui  condamne  Boutron  a 10  fr.  de  dom- 
en  cas  de  contestation,  devant  les  tribuuau*,  mages-iutcréls. — Conflit, 
pour  Caire  statuer  à cet  égard.  » Louis,  etc.  ;— Vu  Part.  1*  du  cbap.  17  de  l'or- 

Les  beriliers  de  Bouillon  se  sont  pourvu»  au  donnante  du  mois  de  déc.  1672;  — Considérant 
conseil  d’Etat  contre  la  décision  du  ministre  des  <|U  q est  établi,  en  fait,  qu’Edme  Boutron  a agi 
liuatices,  è la  date  du 5 uni.  1828;  ils  ont  soutenu  comme  flotteur,  pour  l approvisioiinemetit  de 
que  la  question  de  possibilité  de»  bois  etoites-  Paris;— l/u  au*  termes  de  l'ordonnance  de  1674, 
scnlieücment  forestière,  et  conséquemment  ad-  | ci-dessus  visée,  les  contestations  qui  s’élèvent 
ntinisirntive  ; qu’elle  ne  devait  pas  être  renvoyée  j en  pareil  cas  cuire  les  flotteurs  et  les  proprietai- 
aut  tribuuau*.  res  riverains,  sont  dans  les  attributions  de  l’au- 

Lous,  etc.  •.—Considérant  que,  lorsque  lad-  torité  administrative:  — Art.  !•'.  L’arrête  de 
miuiairallon  des  forèls  a constate , dans  les  bois  conflit,  du  14  avril  1828 , ci-dessus  vise,  est  ap- 
des  particuliers,  quelles  sont  les  parties défeusa-  prouvé. 

bie»,  elle  a consommé  son  ministère;  que  si,  | Du  4 fév.  181*.  — Ordonn.  en  cons.  d Etat. — 
après  qu  elle  a reconnu  et  déclaré  que  lesdiu  Happ.,  M.  de  Peyronnet, 
bois  sont  defensabies,  ii  s’élève  des  coute.laüous  — 

entre  les  proprietaires  et  les  usagers,  sur  le  nom-  ALIGNEMENT.  — Limites. 

bre  des  atiiuiau*  que  ceut-n  penveul  envoyer  II  n'y  a pas  contravention  de  ta  part  du  pro 
dans  ta  forêt,  c’est  aui  tribuuau*  seuls  à statuer,  prtelaire  qui  eléve  un  batiment  en  arrière  de 

à pet  égard,  d'après  les  litre»  et  droits  des  par-  l'alignement  détermine  par  une  ordonnance 

lia*  ; que.  pnrcnuscqucul , notre  ministre  de»  li-  royale.  (Arrêt  du  cons.  du  27  fév.  1765.)  (3) 
notice»  a décide  avec  toison  que  l'administration  { Legros.  ) 

forestière  a e*cédé  ses  pouvoirs,  eu  déterminant  Louis,  etc.  ; — En  ce  qui  concerne  la  contrô- 
la quotité  de»  besliaut  que  les  tr  ■ i-  communes  vention  de  grande  voirie  : — Considérant  que 
devront  envoyer  dans  la  lorét  de  Mercy;  l'alignement  a suivre  était  déterminé  par  une 

(1)  die,  ordoan.  du  * nt«.  182 ft  (aff.  Faucher).  (3)  Uuc  ordonn.  du  17juin  ISI8(alT. Fumerey), 
V.  i cet  égard,  les  observations  qui  accompagnent  semble  se  prononcer  dans  un  sens  contraire.  Mais 
use  ordiinn.  . I u In  janv  1822  (aff  4 muser  ne).  | vov.  dans  le  sens  de  ia  solution  ci-dessuv,  Garnier, 

(2)  1'.  conf.,  ordonn.  du  9 juiil.  1820  ,sli.  Ile - Traité  des  chemins , p,  151  ; i’roudbon,  Humaine 
vaux).  Toutefois,  voy.  egalement  uue  ordoun.  du  publie,  n°  2i6. 

26  juin  1832  (aff.  Salir),  et  la  note. 
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ordonnance  royale,  et  que  le  sieur  Legros  ayant 
bâti  en  arrière  de  rel  alignement.il  n’y  avait  pas 
lieu  de  lui  appliquer  les  réglemens  de  la  grande 
voirie  ; —Considérant,  d'ailleurs.  que  le  sieor 
Legros  a demandé,  le  4 janvier  1822,  l'autorisa- 
tion d'enclore  sa  propriété  le  long  de  la  grande 
route,  et  que,  par  arrêté  du  11  juin  1823,  le 
préfet  a accordé  relie  autorisation  et  déterminé 
l'alignement  à suivre. 

Art.  1".  L’arrété  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  du  1"  avril 
1811  est  annulé,  en  ce  qu’il  a prunoncé  une 
amende  contre  le  sienr  Legros,  et  le  paiement  de 
ladite  amende  lui  sera  restitué. 

Du  4 fév.  1824.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat.  — 
Kapp  , M.  Tarbé-  — PL,  M.  Scribe. 


COMMUNAUX.  — Vais  te.-  Résilia  non.  — 
InUBMMTÉ.  — CoMPÊTEnCE. 

C'est  àla  juridiction  administrative  et  non  au* 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le 
règlement  de  l’indemnité  due  par  l'Etat  à 
un  particulier  à raison  de  la  résiliation  par- 
tielle d'une  vente  de  biens  communaux,  dans 
laquelle  on  avait  compris  à tort  des  parties 
de  bdtimens  affectés  à un  service  public.  Il  ! 
n'en  est  pas  de  ce  cas,  comme  s'il  s'agissait 
d’expropriation  pour  utilité  publique  (I). 

(Duquesne.! 

Dans  le  courant  de  1813,  et  en  vertu  de  la  loi 
du  Kl  mars  de  cette  année  , vente  au  sieur  Du- 
quesne , au  nom  de  la  caisse  d'amortissement , 
d’un  terrain  aire  bdtimens  appartenant  à la  ville 
de  Lille.  — La  vente  réservait  une  chambre  ser- 
vant de  rorps-de-corps  ; mais  les  termes  de  cette 
réserve  ne  comprenaient  pas  une  autre  chambre , 
servant  de  logement  à l'ufficler  de  garde , et  les 
greniers  au-dessus  des  deux  pièces.  Ces  objets 
furent  repris,  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  qui  résilie  la  vente  à leur  égard.  L’in- 
demnité due  au  sieur  Duquesne  fut  fixée  à 400  fr., 
par  le  préfet  et  le  ministre  des  linances.  Le  sieur 
Duquesne  l’a  trouvée  insuflisante , et  s’est  pour- 
vu au  conseil  d’Étal. 

Loris, etc.;—  Considérant  que  l’arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Nord , du 
18  déc.  1814,  n'a  pas  prononcé  l’éviction  du  sieur 
Duquesne  pour  cause  d'utilité  publique,  mais  seu- 
lement la  résiliation  partielle  de  la  vente  pour 
cause  d'inaliénabilité  d'une  portion  des  btlimens 
dont  il  s'agit  ; — Que , par  suite  dudit  arrêté , le 
ministre  des  linances  a , le  24  dée.  1819,  décidé 
que  l’indemnité  due  au  sieur  Duquesne,  a raison 
de  relie  résiliation , demeurerait  Usée  il  400  fr.,  : 
et  que  celte  somme  serait  admise  en  déduction 
de  celle  dont  le  sienr  Duquesne  était  redevable , 
pour  solde  du  pris  de  son  adjudication;— Qu'aln- 
si.  le  ministre  des  finances  ne  peut  plus  être  au- 
jourd’hui admis  a demander  l annulation  dudit 
arrêté , et  à prétendre  que  ladite  indemnité  doit 
être  seulement  accordée  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique , et  fixée , en  cas  de  contestation , par  les 
tribiinoni:  — Considérant  que  les  parties  n'é- 
lant  |«s  d’accord  sur  le  règlement  de  l’indemnité 
de  résiliation,  il  y a lien  de  les  renvoyer,  pour  y 
êlre  fait  droit , devant  le  conseil  de  préfecture , 
sauf  recours  à noire  conseil  d’Etat  ; 

Art.  1".  La  décision  de  notre  ministre  des  fi- 


nances, du  24  dée.  1819,  est  annulée , elles  par- 
ties sonl  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Nord  , pour  y faire  slaluer  sur  le  règle- 
ment dr  l'indemnité  dont  il  s’agit. 

Du  4 fév.  1824.  — Ordonn.  en  eons.  d’Étal.  — 
Eapp.,  M.  de  Cormenin.  — PL,  M.  Rochelle. 


LETTRÉ  DECHANGE.-Faex.-Pai«mht. 

— Répétition. 

Le  lire  on  l’intervenant  qui  a payé  une  lettre 
de  change  ultérieurement  reconnue  fausse, 
peut  en  répéter  te  montant  eon Ire  le  porteur. 
—Ici  s'applique  l'art.  1Sn.Cod.eiv..  qui  veut 
que  celui  qut  acquitte  une  dette  dont  par  er- 
reur if  se  croyait  débiteur,  ait  le  droit  de  ré- 
pétition contre  le  créancier  (i). 

(Perrier  frères  et  consorts  — C.  Tassai  et  comp.) 

En  1822.  une  lettre  de  change  de  8,009  fr.  est 
tirée  de  Lyon  par  un  sienr  Brunei,  à l’ordre  du 
sieur  Martin , sur  les  sieurs  Rougemont  do 
Lowrmberg,  à Paris  ; elle  est  payable,  au  besoin, 
rbet  les  sieurs  Vassal  et  compagnie,  cher  le  sieur 
Davilliers,  et  chei  le  sieur  Aboury-Foumier. 
banquiers  à Paris.  Le  sieur  Martin  transmet 
cette  lettre  de  change , par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, au  sieur  Vio»  ns  le  sieur  Vinaus,  su  sieor 
Rostaio,  le  sieur  Rosiain  parait  l'avoir  transmise 
an  sieor  Charles  Durand  fils . ou  plutdt . on  lit 
sur  la  lettre  de  change  un  endossement  au  profit 
du  sieur  Liebert , portant  la  signature  Charles 
Durand  fils.  Le  sieur  Lirbrrl  transmet  la  traite 
aui  sieurs  Paillasson  . Tellié  et  Juvenel  ; ces 
derniers  au  sieur  Carlofella , piémonlais,  nu  do 
moins , et  comme  on  l’a  dit  pour  les  sieurs  Du- 
rand , la  Iraite  est  endossée  par  une  signature 
imitant  relie  des  sieurs  Paillasson,  Tellié  et  Ju- 
venel ; Carlofella  la  passe  â l’ordre  des  sieurs 
Fontes  et  Fourtie,  banquiers  è Toulouse,  qui  i 
leur  tour  la  négocient  ans  sieurs  Cibiel  ; ceux-ci 
au  sieur  Leverüier  ; le  sieur  Leverdlrr  au  sieur 
Berard  fils,  enfin  el  en  dernier  lien,  le  sieur  Be- 
rard,  au  sieur  Perrier  frères  et  compagnie,  ban- 
quiers â Paris. 

A l’écbéance,  la  lettre  de  change  est  protrstée 
faute  de  paiement  de  la  part  du  tiré,  qol  déclare 
n’avoir,  ni  fond,  ni  avis  du  tireur  ; mais  présen- 
tée par  les  sieurs  Perrier,  au  domicile  des  sieurs 
Vassal  et  compagnie,  indiqués  comme  devant 
payer,  au  besoin,  elle  est  acquittée  par  ces  der- 
niers , par  intervention  et  pour  l’honneur  de  la 
signature  des  sieurs  Charles  Durand  fils  et  com- 
pagnie. l’un  des  endosseurs. 

Les  sieurs  Vassal , ayant  informé  les  sieurs 
Durand  et  compagnie,  du  paiement  qu'ils  iraient 
fait  pour  em.  ceui-ei  leur  répondirent  qu’ils 
étaient  étrangers  i la  lettre  de  change  et  que 
leurs  signatures  y avait  été  contrefaites.  Les 
sieurs  Vassal  ont  alors  assigné  les  sieurs  Perrier 
frères,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paria, 
en  reslilulion  de  la  somme  de  8,000  fr.  qu'ils  ne 
leur  avaient  payée  que  dans  ta  croyance  oh  lia 
étalent  que  la  lettre  de  change  dont  il  s’agit 
était  véritablement  revêtue  de  r endossement  el 
de  la  sigoature  des  sieurs  Charles  Durand.  — Ils 
assignèrent  en  même  temps  ces  derniers  pour 
qu’ils  eussent  à intervenir  dans  l'instance  et  à y 
prendre  leur  fait  et  cause. 


(I)  i.»  véritable  raison  do  celte  snlmion,  que  les 
motir»  sur  lesquels  s’esl  appuyé  le  conseil  d’Etai 
n'evpliquenl  pas  suffisamment,  est  que  le  conseil  de 
prélecture,  compétent  pour  interpréter  les  ventes 
de  biens  communaux  faites  par  la  caisse  d’amor- 
tissement, s par  suite  egalement  compétence  pour 
prononcer  sur  l'slieuabililé  ou  l'iualiéiiibüité  des 


biens  rendus.  Y.  b cet  égard , Cormenin.  Droit 
adm.  (S  èd.i,  v°  Communes,  jj  32.  F*  aussi  la  loi 
du  20  mars  1313,  art.  2. 

(2)  F.  surceUe  question  et  ses  analogues,  la  nota 

3ui  accompagne  un  arrêt  conforme  4 la  décision  ci- 
essus  de  la  Cour  royale  de  Lyon  dn  26  fce.  1822. 
F.  également,  Cass.  3 janv.  1842. 
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lea  sieurs  Durand  ayant  comparu  devant  le 
tribun. il  de  commerce,  pour  dénier  leur  signa- 
ture, et  les  sieurs  Perrler  ayant  seulement  de- 
mandé remise,  il  Intervint  un  premier  Jugement 
qui  mit  hors  de  cause,  quant  S présent,  les  sieurs 
Durand  et  qui  condamna,  par  défaut . les  frères 
Perrier.  à rembourser  la  somme  de  8,000  fr.  — 
Oppnsitltion  de  la  part  de  ces  derniers. 

35  fév.  1833.  Jugement  qui  les  déboute  de  leur 
opposition.  Les  motifs  de  ce  jugement  portent 
en  substance  : que  celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  par  intervention  est  subrogé  sut  droits 
du  porteur  ; qu'il  fuit  de  là,  implicitement,  que 
le  porteur,  en  recevant  son  remboursement  de 
l'intervenant . doit  lui  remettre  un  titre  contre 
la  personne  pour  laquelle  l’intervention  a eu 
lieu , et  que  celte  remise  d'un  litre  valable  est 
«ne  des  conditions  de  l'intervention  ;-Que  les 
sieurs  Perrier  frères  n'avaient  aucun  droit  contre 
les  sieurs  Charles  Durand,  en  vertu  du  titre  faui 
dont  ils  étaient  porteurs  ; que,  dès  lors , ils  n'a- 
vaient pu  subroger  les  sieurs  Vassal  dans  des 
droits  qu’ils  n'avaient  pas  eui-mémes  ;— Que  le 
seul  cas  où  le  porteur  serait  recevable  à refuser 
le  remboursement  de  la  somme  reçue  de  l'inter- 
venant en  semblable  circonstance  serait  celui  où. 
par  le  fait  de  l’intervenant,  il  se  trouverait  privé 
de  pouvoir  etercer  utilement  son  recours  contre 
les  endosseurs  précédons,  faute  de  diligences  faites 
en  temps  utile-,  et  que  les  sieurs  Vassal  avaient 
fait  les  diligences  nécessaires  pour  conserver  les 
droits  de  tous. 

Appel  de  ces  deui  jugement,  de  la  part  des 
sieurs  Perrier  frères.  Ils  ont , en  même  temps, 
assigné  eu  garantie,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, le  sieur  Berard  Alt,  de  qui  ils  tenaient  la 
lettre  de  change,  celui-ci  a appelé  en  garantie  le 
sieur  Leverdier,  Leverdier  a exercé  son  recours 
contre  le  sieur  Cibiel.qui  a appelé  les  sieurs  Pon- 
tés et  Fourtie  Ceux-ci  ont  bien  cité  en  garantie 
le  sieur  Carlofrlla,  et  les  sieurs  Paillasson.  Tellié 
et  Juvenel;  mais  ces  derniers  ont  dénié  leur  si- 
gnature , et  Carlofella  a fait  défaut.  En  consé- 
quence, les  sieurs  Fonlès  et  Fourtie  , paraissent 
avoir  été  directement  trompés  par  l’auteur  du 
faux. 

36nov.  1833,  le  tribunal  de  commerce,  Joi- 
gnant toutes  ces  demandes,  rt  statuant  par  un 
seul  et  même  jugement . a condamné  Berard  à 
rembourser  aux  frères  Perrier-,  Leverdier  à Be- 
rard; Cibirl  à Leverdier;  Fontes  et  Fourtie  à Ci- 
bicl  ; en  outre  Carlofella,  quia  constammentfalt 
défaut , a été  condamné  par  défaut  à rembourser 
aut  sieurs  Fonlès  et  Fourtie;  le  tribunal  a donné 
acte  aut  sieurs  Paillasson.  Tessié  rt  Juvenel , de 
la  dénégation  par  eux  faite  de  leur  signature. 

Tontes  les  parties,  à l'exception  de  Carlnf.-lla , 
ont  appelé  de  ce  Jugement.  Lenrs  appels  ont  été 
Joints  a celui  des  sieurs  Perrier  frères.  D’abord 
tous  les  appelant  ont  soutenu  . dans  leur  intérêt 
commun,  que  les  sieurs  Vassal  n’étaient  pas  re- 
cevables a demander  le  remboursement  de  la 
lettre  de  change;  qu'eux  seuls  devaient  suppor- 
ter la  perle  qui  résulterait  du  non-paiement; 
parce  qu'il  y avait  eu  imprudence  de  leur  part  à 
payer  par  intervention  . sans  avis  des  sieurs  Du- 
rand . qu’ils  se  tronvaienl  dans  la  même  position 
que  celui  qui  accepterait  une  lettre  de  change 
sans  avoir  reçu  avis  des  tireurs , ou  sans  s'étre 
assuré  de  la  vérité  de  la  signature  ; que,  dans  ce 
cas.  si  la  lettre  de  change  était  reconnue  fausse, 
l’accepteur  ne  devait  pas  moins  lu  payer  an  por- 
teur de  bonne  fol , et  que  par  suite  il  serait  non 

(I)  F.  sur  ce  point,  la  nota  qui  accompagna  un 
arrêt  aaal,  en  sans  contraire  de  la  Cour  d’appel  de 


recevable  à exiger  la  restitution  après  le  paie- 
ment-.—Que,  de  même,  celui  qui  paie  par  inter- 
vention, une  lettre  de  change  qui  ensuite  est 
reconnue  fausse , ne  peut  etetper  contre  le  por- 
teur de  bonne  foi  de  l’imprudence  de  son  Inter- 
vention. ponr  en  obtenir  la  realitution  de  la 
somme  qu’il  aurait  été  payée;  qu'il  a seulement 
son  recours  contre  celui  qui  a commis  le  faux , 
et  qu’à  cet  effet.  Il  lut  est  lierais  de  sommer  ce- 
lui à qui  il  a payé  la  lettre  de  change,  de  lui  Jus- 
tifier l'existence  et  l’individualité  de  celui  de  qoi 
ilia  lient  lui -même;  et  de  remonter  ainsi  suc- 
cessivement d’endosseur  en  endosseur  pour  par- 
venir à la  découverte  de  l’auteur  du  faux.  (F. 
M.  Pardessus,  Tours  de  droit  eomm. . part,  t, 
Ut.  4,  cb.  9,  aect.  3.)-  L'art.  1377  du  Cod.  eivil 
accorde,  il  est  vrai,  ajoutaient  les  appelans,  à 
celui  qui  a acquitté  nue  dette  dont  par  erreur  il 
t’était  cru  débiteur . le  droit  de  répétition  contre 
le  créancier  ; mais  on  volt  dans  l’art.  1378  que  le 
créancier  n’est  obligé  à la  reaUtntion . que  lors- 
qu'il a reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dé  ; et  dans 
l'art.  1378,  que  l’obligation  de  rendre  ne  peut 
naître  que  d'un  fait  personnel  au  créancier.  Mais, 
dans  l'espèce , les  sieurs  Perrier  ont  reçu  ce  qui 
leur  était  véritablement  dé,  et  II  ne  peut  leur  être 
rien  imputé. 

mil. 

LA  COUR  En  ce  qui  louché  l'appel  Inter- 
jeté par  1rs  frères  Perrier,  vis-à-vis  de  Vassal  et 
compagnie , de*  deux  jugement  rendus  par  le 
tribunal  de  commerre  de  Paris,  les  10  janv.  et 
35  fév.  183.1:—  Considérant  que  le  paiement  que 
Vassal  etcompagnie  ont  fait  par  erreur  n'a  changé 
en  rien  la  condition  des  obligés  au  litre  ; et  adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  Juges;— 
Met  l’appellation  au  néant  ; ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet . etc...; 
—En  ce  qui  tourbe  les  appels  interjeté*  des  juge- 
mens  rendus  par  èe  même  tribunal , le  36  nov. 
1833 . par  Berard  fils  contre  les  frère*  Perrier , 
par  Cibiel  fil» , aîné  et  jeune,  etc.  ;— Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges , — Met  l'appella- 
tion au  néant . etc. 

Du  5 fév.  1834.  - Cour  roy.  do  Pari».— 8*  ch. 
—Prit.,  M.  Quéqnet  — PI.,  MM-  Lamy,  Ber- 
ry er  fils,  Cbaix-d  Eal- Ange  et  Gautier. 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE.— CAAACTkais. 

—TasTAMa.Tr. 

Lorsqu'un  mari,  après  avoir  institué ton  épouse 
héritière  universelle,  pour  par  elle  Jouir  et 
disposer  des  biens  de  la  succession,  en  toute 
propriété  et  comme  bon  lui  semblera,  lui  im- 

Cse  l’obligation  de  faire  un  testament  tel,  que 
succession  toit  réversible  aux  héritiers  col- 
latéraux, celle  clause  ne  renferme  pnt  une 
substitution  probièsa  : il  n’g  a pas  là  charge 
de  rendre,  if  y a seulement  oblii/ation  mo- 
rale de  disposer  de  la  manière  indiquée.  (Cod. 
civ.,  896.1  (t) 

(GcepOfert  — C.  Gœpffcrt.) 

Le  30  avril  1807,  testament  du  sieur  GeepfTert, 
par  lequel  il  institue  ta  femme,  héritière  univer- 
selle de  tous  les  biens  qu’il  laissera  a son  décès, 
• pour  par  elle  en  jouir,  user  et  disposer  a son 
décès,  en  toute  propriété  et  à l'exclusion  de  tous 
autres,  ainsi  et  comme  elle  avisera  bon  êlrc.»  — 
Le  testament  est  terminé  par  la  clause  suivante  ; 
— . Je  venx  et  entends  que  ma  femme,  héritière 
insliluée.  soit  saisie,  par  ina  mort,  de  plein  droit, 
de  tous  les  biens,  mus  exception,  qui  composent 
ma  succession,  sans  être  tenue  d'en  demander  ta 


Bruxelles  du  M fév.  1807,  M les  autorités  an  sens 
divers  qui  y sont  rappelées. 
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délivrance,  attendu  que  la  loi  ne  réserve  rien  è 
me»  héritiers  collati  rant,  ni  ce  n’est  que  le  der- 
nier  \ivanl  de  nous,  soit  tenu  |»ar  -on  testament, 
que  cette  même  succession  soit  réversible  a nos 
mêmes  héritiers  collatéraux  d’où  sont  provenus 
le»  biens  de  chacun  de  nous  deux  conjoints . et 
partageable*  par  égalé  part  et  portion  entre  eus.» 
— Il  parait  que  la  M6  lit  un  testament  sem- 
blable au  profil  de  son  mari. 

Après  le  décès  du  sieur  GrrpfTerl,  les  héritiers 
oat  attaqué  le  testament  par  divers  motif» , no- 
tamment eu  ce  quels  clause  lin  a le  contenait  une 
substitution  prohibée. 

11  juill.  18*0,  jugement  du  tribunal  mil  d ' AU- 
kink.  qui  prononce  la  nullité  du  te»tameul , 
« attendu  qu’il  porte  une  substitution  prohibée 
par  la  loi,  puisqu'il  y est  question,  que  I insti- 
tuée doit  conserver  |>our  rendre  après  sou  décès, 
nui  heritiers  rollalémui  de  I instituant.  » 

Appel  par  la  veuve  GuepfTerl.  — Après  avoir 
rnppele  que  le  caractère  di.Miuctif  d une  »ub»li- 
t ut  ion  est  la  charge  de  conserver  pour  rendre  à 
un  tiers,  on  a soutenu  dan*  l'interét  de  rappe- 
lante. que  le  testament  dont  il  s'agit  ne  renfer- 
mait pas  cette  condition  ; qu’en  effet , dans  une 
clause  qui  précède  la  disposition  linule  attaquée, 
on  voit  que  le  mari  donne  h sa  femme  l'univer- 
salité de  ses  bieni  pour  par  elle  en  mer  et  dis- 
poser en  toute  propriété  cl  comme  bon  lui  sem- 
blera : que  celte  clause  démontre  évidemment 
que  I iutonttofi  de  l'instituant  a été  de  donner  a 
titre  de  propriété  libre  et  affranchie  de  toute 
condition  ; que  si.  par  une  disposition  ultérieure, 
il  a dit  que  l'instituée  serait  leoue  de  laisser  par 
ion  testament  1a  succession  aus  heritiers  collate- 
raux . ce  n’était  la  qu'une  obligation  purement 
morale,  qui  ne  devait  recevoir  d’application 
qu'aux  bien»  restau*.  »i  Pinstituee  ne  jugeait  pas 
à propos  de  les  aliéner  en  totalité. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Jean  GirpfTert 
par  son  testament , parait  bien  «voir  eu  le  désir 
et  l’intention  que  . tant  sa  succession  f que  celle 
de  *n  femme,  fa«senl  retour  à leurs  héritiers  lé- 
gitimes en  ligne  collatérale  ; que  cela  résulte  de* 
mou  : o 6i  ce  n'est  que  le  dernier  vivant  de  nous, 
soit  tenu  par  son  testament  de  dernière  volonté, 
que  celle  même  succession  «oit  réversible  à nos 
mêmes  héritier*  collatéraux;*  lesquels  mots,  mal- 
gré le  défaut  de  ponctuation , ne  se  lient  pas 
dans  la  saine  intelligence  du  texte,  avec  les  mots 
qui  précèdent,  mai*  forment  une  clame  o part  et 
séparée . renfermant  une  sorte  de  restriction  à 
la  libéralité;  mais  par  celte  clause,  le  testateur 
n’impose  a sa  femme,  comme  il  est  probable  que 
celle-ci  ne  lui  imposait  à lui-même  en  cas  de 
survie,  au'unc  obligation  morale,  encore  aujour- 
d'hui subsistante . de  disposer  de  cette  manière 
par  un  futur  testament  ; que  cette  disposition 
rapprochée  de  la  clause  de  donation  ab-olue  de 
l’universalité  de  In  succession  du  testateur  à sa 
femme,  pour  par  elle  en  jouir,  user  et  disposer  è 
son  décès  , en  toute  propriété  et  à l'exclusion  de 
tous  autres,  ainsi  et  conims  elle  avisera  bon  être, 
prouve  que  les  epoux  entendaient  se  donner  une 
latitude  indéfinie  . de  disposer  proprietairement 
pour  leur»  besoins  à venir,  et  que  l’obligation 
morale  de  transmettre  par  testament  à leurs  col- 
lateraux , ne  pouvait  s'entendre  que  des  biens 
reslans  et  dont  le  survivant  n’aurait  pas  disjio- 
sé;  qu'une  telle  clause,  ne  renfermant  pas  di- 


(!)  Ces!  ce  que  laUour  de  cas*ation  a ellc-méine 
juge,  le  2 f**v.  IR80,  en  rejetant  le  pourvoi  formé 
contre  farrèi  ci-dessus.— é'.  encore  dan»  le  même 
sens,  Grenoble,  20  juill.  1832;  Poitiers, 7 août  1838; 
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roctcraenl  ni  indirectement  l'obligation  de  con- 
server et  de  rendre  à un  tiers,  ne  peul  être  en- 
visagée comme  une  substitution  prohibée  par 
lui.  «V  • 1 1 .lui  uiJi*  i u . , qu  ainsi,  b*  testament  du 
20  avril  1817,  doit  être  maintenu  ; — Par  ces 
motifs,  iiiUrme,  etc. 

Du  6 fév.  1824.  — Cour  roy.  de  Colmar  — 
Très.,  M.  Millet  de  Ou  ver*,  p.  p.  — f ond.,  IL 
Paiilart,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Baümlio  et  Ras- 

piéler. 


MANDAT.  — Intérêts  lsurauiks.  - Placi- 

MBNT  UF.  PU* PS. 

Le  mandant  n'a  /mis  d art  ton  pour  réclamer  de 
son  mandataire  iee  intérêts  utur  aires  que  ce- 
lui-ci a tires  de  sommes  dont  il  a fait  le  pla- 
cement en  vertu  de  son  mandat. 

Le  mandataire,  chargé  de  faire  le  placement 
des  capitaux  qu’il  reçoit  pour  le  mandant , 
doit  avoir,  pour  operer  le  placement  de  ce» 
capitaux,  un  délai  quelconque  avant  l'expira- 
tion duquel  on  ne  peut  mettre  l’intérêt  à sa 
charge. 

(N.  , — C.  N...)  — arrêt. 

LA  < OUR  Attendu  qn'il  n>  a point  d'ac- 
tion pour  répéter  de»  intérêts  perçus  en  sus  du 
l. -lut  legal,  car  on  ne  peut  taire  une  telle  répéti- 
tion sans  se  rendre  complice  de  l'usure . la  pré- 
tention des  sppelans.  a « et  égard,  a été  justement 
rejett  e ; Attendu  qu'en  imposant  à uo  manda- 
taire l'obligation  de  replacer  de»  fonds  è intérêts, 
on  ne  peut  cependant  point  exiger  de  lui  qu'il 
en  fosse  état  sans  aucune  interruption , il  faut 
bien  lui  accorder  un  delai  quelconque  pour  opé- 
rer les  roplacciiieiis  ; ainsi  les  premiers  juge»  ont 
' gaiement  bien  jugé  sur  re  point  ; — Par  ce»  mo- 
tifs, met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  avec  amende  et  dépens , etc. 

Du  6 fév.  18*4  —Cour  roy.  de  Meta.  — SecL 
civ.  — Prêt.,  M,  Gérard  d’Hannoncelles,  p p.  — 
PI.,  MM.  Paroulel  Dommangel. 


RENONCIATION  A SUCCESSION.— Rétrac- 
tation. 

La  renonciation  à succession  faite  par  un  suc- 
cessible donataire,  pour  s’en  tenir  à son  don, 
ne  peut  être  considérée  comme  conditionnelle, 
en  ce  sens  qu  elle  puisse  ultérieurement  être 
rétractée,  et  la  donation  reste  sans  effet,  a 
cause  d une  donation  antérieure.  (Cou.  clr., 
785  et  790.)  (I) 

(Bousquet  — C.  Bousquet.) 

Le  10  germ.  an  4,  Dauiel  Bousquet  père,  fait 
donation  à Daniel  Bousquet  tiU,  par  contrat  de 
mariage,  du  quart  de  ses  biens.— En  Pas  t :.  Da- 
niel Bousquet  lils,  devenu  veuf,  se  remarie.— 
Par  le  second  contrat  de  mariage,  le  père  con- 
firme la  donation  faite  par  le  premier.  — En  1811, 
mariage  de  Guillaume  Bousquet,  lils  puîné.— 
Leslcur  Bousquet,  père,  lui  donne  le  quart  de 
ses  biens,  par  précipuL  — Décès  du  sieur  Bous- 
quet père. 

Guillaume  Bousquet , donataire  du  quart  en 
préciput,  renonce  à la  succession  , pour  s’en  te- 
nir a son  don.- 6a  renonciation  e-t  ainsi  conçue; 
n A déclaré  qu’il  ne  s'y  est  jamais  immisce,  ni 
qu'il  n'entend  point  s y immiscer  d'aucune  ma- 
nière, déclarant.  au  surplus,  vouloir  s'en  tenir 
uniquement  a la  donation  qui  lui  fut  laite  par 
préciput,  a raison  de  laquelle  donation  il  se  ré- 
serve tous  scs  droits  et  actions,  pour  les  faire 


Riom,  3 fit.  1820;  Nîmes.  80  janv.  1817:  Montpel- 
lier, 13  fev.  1827  ; Limoges,  14  dée.  1831;  Paris, 
22  avril  1816,  ai  le»  notes  qui  eccompagueoi  plu- 
sieurs de  ce»  arrêt». 
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valoir  el  exercer  ainsi  et  comme  il  avisera.  » — 

Les  autres  enfin*  acceptent  la  succession  sous 
bénéfice  d’inventaire- 

Kn  cet  état  de  choses.  Daniel  et  Guillaume 
Bousquet  prétendent  chacun  nu  quart  des  biens, 
l’un  comme  ayant  une  donation  antérieure . le 
second,  comme  donataire  précipuaire , cl  d’ail- 
leurs, en  soutenant  que  la  donation  faite  à Da- 
niel Bousquet  est  nulle , en  ce  qu'elle  a eu  lieu 
sous  l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et  que 
nulle  dans  I origine,  elle  n’a  pu  être  valablement 
ratifiée. 

Arrêt  définitifqui  décide  que  la  donation  faite 
le  10  grrm.  an  4,  au  profil  de  Dmiel  Bousquet 
doit  avoir  son  plein  et  entier  effet. 

Alors,  Guillaume  Bousquet  se  trouvant  ainsi 
déchu  du  bénéfice  de  sa  donation,  demande  sa 
part  d'héritier  dané  la  succession. 

Ses  cohéritiers  lui  opposent  sa  renonciation. 

Il  répond  que  sa  renonciation  a été  évidem- 
ment faite  pour  le  cas  et  sous  la  condition  qu’il 
recueillerait  le  bénéfice  de  la  donation;  que  se 
trouvant  privé  de  l'objet  donné , la  renonciation 
devait  être  considérée  comme  non  avenue; qu'en 
d'autre*  termes,  il  n'avait  renoncé  à la  qualité 
il  héritier  lus  pour  recevoir  une  part  des  biens, 
à litre  de  donataire;  qu’il  ne  pouvait  donc  être 
écarté  de  la  succession  d’une  manière  absolue , 
comme  donataire  et  comme  héritier  , que  ce  se- 
rait s’arrêter  eut  mots,  el  méconnaître  l’inleii- 
iiou  qui  avait  dicté  la  renonciation. 

Jurement  du  tribunal  d’Alai*7  qui  décide  que 
la  renonciation  de  Guillaume  doit  être  considérée 
comme  pop  .mime  : ' Attendu  que  par  son  acte 

d'option  fait  au  greffe  du  tribunal . Guillaume 
Bousquet,  en  renonçant  à la  succession  de  son 
père  pour  retenir  le  don  qu'il  lui  avait  fait,  avait 
manifesté,  avant  tout,  l'intention  de  retenir  l’ob- 
jet donne.  soit  à titre  de  précinut , soit  comme 
portion  héréditaire;  qu’nn  pareil  acte  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  une  renonciation  pure 
et  simple  de  la  succession , puisque  le  renonçant 
aurait  déclaré  vouloir  releoir  une  portion  des 
biens  qui  la  composent,  ce  qui  constituait  plutôt 
une  acceptation  qu’une  répudiation  ; qu’il  était 
de  principe  que  l.i  renonciation  à une  succession 
ne  p*njt  être  conditionnel  le  ; mais  que  celle  de 
Guillaume  Bousquet  ayant  eu  lieu  pour  retenir 
le  don  à lui  fait  par  ton  père,  serait  faite,  néces- 
sairement, sous  U condition  tacite  que  l’objet 
donne  lui  serait  livré;  que,  dès  qu’il  était  con- 
*tj  ni  que  la  donation  a laquelle  U avait  déclaré 
vouloir  s'en  tenir  ne  pouvait  plus  sortir  à effet, 
sa  renonciation,  faite  sous  la  condition  de  sa  va- 
lidité, ne  nouvuil  plus  avoir  aucun  effet  u 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Bousquet. 

ARttkT- 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Pacte  de  renon- 
ciation de  Guillaume  Bousquet  ne  renferme  au 
cune  condition  exprimée , nui  faste  dépendre 
l'effet  de  ceUc  renonciation  du  sort  de  la  dona- 


(t)  Cm  arrêt  reconnaît  ainsi  que  l’action  en  désa- 
veu, quoiqu'elle  ne  suit  formellement  accordée  que 
contre  lea  avoués,  par  lea  art.  354  el  3 55  du  Gode 
de  proc.,  et  contre  Ica  avocats  h la  Cour  de  caséa- 
tion. par  le  régiene»!  du  28  juin  1733  et  le  décret 
du22juill.  180#,  est  cependant  admissible  contre 
les  agréés  an  tribunal  de  commerce. Cétie décision, 
ni  est  asscs  généralement  suivie  aujourd'hui  en 
octrioo  et  en  jnriaprudence.  est  foudre  sur  ce  oue 
les  agréés  prés  le  tribunal  de  commerce  sont  de» 
mandataires  ad  liées  aussi  bien  que  les  avoués  I'. 
Rouen,  !«’  mars  1611,  et  les  autorités  indiquées  -i 
la  note.  Adde,  dans  le  meme  sens,  Toulouse  21 
avril  1841.  — Mais  il  existe  des  décisions  en  »uii 
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lion  précipuaire  dont  il  entendait  se  prévaloir; 
que  In  déclaration  par  lui  faite,  k l'égard  des 
droits  qui  lui  riaient  conférés  par  celte  donation, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  condition 
tacite,  inhérente  à un  acte  qui,  de  sa  nature,  ne 
peut  être  conditionnel  ; et  qu’elle  n’est,  dans  lo 
fait,  qu'une  simple  réserve  de  droits  autres  que 
les  droit»  succesaifa  auxquels  il  renonce;— Que  si 
les  cohéritiers  de  Guillaume  Bousquet  préten- 
daient le  faire  déclarer  heritier  pur  et  .simple, 
sous  prétexte  que  sa  renonciation  était  nulle, 
comme  faite  sans  condition . ils  seraient  invinci- 
blement repoussés  par  les  motifs  ci-dessus; 
qu'aitui.  Guillaume  doit  être  repoussé  par  les 
mêmes  motifs;  — Attendu  que  celle  renoncia- 
tion étant  reconnue  (jure  el  simple,  et  indépen- 
dante de  tout  événement  postérieur,  il  faut  re- 
connaître, d’aprè»  l'art.  7!M)  du  Code  civil,  qu'elle 
devint  irrévocable  par  l'acceptation  des  cohéri- 
tiers de  Guillaume:  d'où  suit,  que  , dès  lors,  et 
aux  termes  de  l'art.  785  du  même  Code,  il  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  et  que  l'annu- 
lation de  la  libéralité  à lui  faite  n'a  pu  faire  re- 
vivre des  droits  antérieurement  éteints;  — Par 
ces  motifs,  faisant  droit  à l’appel,  rejette  la  de- 
mande formée  par  Guillaume  Bousquet. 

Du  6 fév.  1824.— Cour  roy.  de  Nîmes. — !"  ch. 
- Près  , M.  de  Cassa  g noies.— Concl.,  M.  Goi- 
rend  de  Labaume,  av.  gên.— PI.,  MM.  Créaient 
et  Boyer. 

i“  elî-DÉSAVED  D'OFFICIER  JIIMST.  -r 

ai.hkk  Mffitf  ii*  i -îr4m 

3°  Société.  - Abcs  de  blanc  seing.  — Res- 
ponsabilité. 

4°  Gaii  amie.— Appel. -Demande  noevelle. 
1 "Il  y u Lieu  à désaveu  contre  un  agréé  du  tfU 
Initial  de  commerce  qui.  sans  pouvoir  spé- 
cial, requiert  à V audience  terme  el  delai 
pour  une  partie  déjà  condamnée  par  défaut t 
et  aui  acquiesce  ainsi,  au  nom  de  cette  partie, 
à la  condamnation  (1);  dans  ce  eas , f agréé 
désavoué  peut  être  condamné  aux  dépens, 
nonobstant  sa  bonne  foi.  (Cod.  proc.  CIV.,  352 
et  421  ; Cod.  comni.,  627.)  (2) 

2°if  y a heu  à désaveu  contre  l'huissier  qui, 
mi  pouvoir  spécial  , forme  opposition  à 
l'exécution  d’un  jugement,  au  nom  dune 
partie  condamnée , en  demandant  pour  elle 
ferme  et  delai,  et  en  acquiesçant  ainsi  à la 
condamnation,  l'huissier  désavoué  peut,  dans 
ce  cas,  être  condamné  aux  dépens  de  l'in- 
stance, nonobstant  sa  bonne  foi.  ( Cod.  proc. 
civ.,  352.)  ,3) 

T Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé,  déposé  chez 
un  notaire,  a l’apparence  extérieure  et  in- 
trinsèque d'un  acte  de  société , s'il  se  trouve 
que  la  sociidé  n'a  pas  été  réellement  contrac- 
tée, et  que  l'apparence  d’acte  social  soit  le 
résultat  d'un  faux  ( pratiqué  par  addition  et 
fabrication  de  conventions  écrites  après  coup 


contraire  fondées  sur  ce  que  les  agréés  sont  de 
simples  mandataires  ad  uegntia.  V.  Bruxelles,  7 
déc.  1812;  Mets,  23  août  1822  (motifs);  Lyon,  9 
janv.  1 832. 

(2  el  3)  (Via  rentre  dans  le  principe  admi*  en 
jurisprudence,  que  lorsqu'un  désaveu  est  déclaré 
valable,  il  n'y  a lieu  de  condamner  l'officier  minis- 
tériel désavoué  en  dommages  intérêts,  qu'autanl  que 
les  juges  reconnaissent  qu'il  va  eu  faute  de  sa  part, 
et,  qu’a  cet  égard  . la  disposition  do  l'art.  360  du 
Code  de  pror.  n'csl  pas  ab.olue  . tuais  seulement 
facultative.  Lyon,  l*-’ avril  1824;  Cass.  27  août 
1KJ5.  V.  aussi  Chauveau  sur  Carré  , Lois  de  la 
procéd.,  quest.  1307  bis. 
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lur  un  blanc  existant  au -de nui  d’un  tout  Delnssaigne.  pour  payer,  un  terme  et  délai  de  rit 
seing  prive),  lis  tiers  qui  ont  contracté  sur  la  moi»  qo  il  avait  demandé. 
foi  d'un  tel  acte,  ne  peuvent  rendre  la  signa-  Le  1 1 dée.  suivant,  un  iimolacre  de  saule  allen 
taire  responsable  des  suites  de  leur  erreur , au  domicile  du  «leur  Delasaaigne,  qui  acquiesce 
surtout,  si  Tarte  de  société  interposé  ne  con-  au  jugement  au  Dom  du  »ieur  Dussablon  . mai» 
stttue  qu'une  société  leonine  et  hors  de  toute  louternls  en  formant  oppoiltion  à l’eiécutlon 
' vraisemblance  .[CM.  rlv.,  1109, 1382  et  1383  ) immédiate  de  ce  ménie  Jugement,  te  fondant  sur 
édi  fie  demande  en  garantie  est  une  demande  ce  qu’il  n’a  pat  accordé  au  tirur  Dussablon  le 
nouvelle,  qui  ne  peut  être  formée  pour  la  pre-  délai  de  fil  mois  qu’il  lui  avait  accordé  à 1ml- 
miere  fois  en  appel,  surtout  contre  une  per-  même. 

tonne  qui  a été  partie  en  première  instance.  Le  surlendemain.  13  déc.,  Delastaigne  bit  re- 
(Cod.  proc.  civ.,  464.)  f1J  nouveler  cette  opposition,  toujours  avec  acquits* 

(Marchait-Dussablon  — C.  Delatsalgne  et  autres.)  cernent  an  Jugement  du  24  nov..  à la  requête  du 
Le  1 « août  1820,  par  un  acte  tous  signature  tirur  Dussablon,  par  un  exploit  de  l’huissier  V... 
privée,  le  sieur  Marchais  Dussablon,  alors  4 Ps-  — Le  <9,  devant  le  tribunal  de  commerce,  l u- 
ris,  s’engage  à aider  de  ses  soins  un  sieur  Delà»,  gréé  Q...  te  présente  au  nom  du  sieur  Dussablon. 
saigne,  dans  une  prétendue  entreprise . avant  sur  l’invitation  du  sieur  Delatsalgne.  et  prend  des 

rir  objet  la  publication  d un  ouvrage  Intitulé  conclusions  déduites  de  l'eiploH  du  13. 

Conservateur  nobiliaire,  destiné  à recueillir  Jugement  qui,  en  conséquence,  condamne  de 
les  litres  de  gloire  el  d’illustration  de  gloire  de  la  nouveau  Duasablnn  , contradictoirement  et  par 
noblesse  française.  Par  cel  acte,  le  aleur  Dussa-  corps,  ou  profit  de  Dreux-Nancré . au  paiement 
blon  se  rharge  de  distribuer  des  prospectus  de  des  50,00n  fr.;  mais  qui  accorde  au  sieur  Dussa- 
l'ouvrage  dans  le  departement  de  la  Charente,  blon  la  faculté  de  |>ayer  par  tiers  de  deu  mois 
el  notamment»  Angnuléme,  lieu  de  sa  résidence  en  deux  mois. 

habituelle  ; de  recueillir  des  notices  sur  des  fa-  Dès  le  lendemsin.  une  inscrlplionbypotbécaire 
milles  nobles,  de  recevoir  des  souscriptions,  etc.,  est  prise  à Angouléme,  en  vertu  des  condamna- 
le  tout  sous  la  condition  d'un  prélèvement  de  20  lions  précédentes  sur  tous  le»  bien»  du  sieur  Dus- 
pour  cent  sur  les  sommet  qu’il  parviendrait  à rc*  sablon. 

couvrer.  En  mars  1821,  le  sieur  Dussablon  revient  4 

Le  même  jour,  14  août  1820,  le  sieur  Delas-  Paris.  — Un  sieur  Delavigne  lui  signifie  aussitél 
saigne  présente  a signer  an  sieor  Dussablon  . a-  son  arrivée  , le  tranaport  que  lui  a bit  par  acte 
1-on  dit,  un  récépissé  d’un  certain  nombre  notarié  le  sieur  Dreus-Nancré  de  sa  créance  de 
d'exemplaire*  de  deui  brochure»  que  le  sieur  SO.OOO  fr.  - Une  heure  après,  un  garde  dn  com- 
Delassaignes  avait  reçu  en  dépdt  ; mais  le  sieur  merce  vient  procéder  a I arrestation  du  sieur 
Dussablon  oppose  en  effet  sa  signature  sur  le  bas  Dussablon  et  le  eondnil  4 Sainte-Pélagie, 
du  verso  d'une  demi-feuille  de  papier  timbré  Ainsi  jeté  en  prison,  le  slenr  Dussablon  com- 
pilée en  déni , sur  laquelle  avait  été  écrit  le  mence  par  protester  contrç  tout  ce  qui  s’est  bit 
récépissé,  et  dont  toute  la  partie  supérieure  avait  conlre  fui  4 son  insu.  — Il  forme  d'abord  action 
été  conservée  en  blanc.  — Le  sieur  Dussablon  en  désaveu  conlre  l’huissier  V....  deranl  le  tri- 
part  aussitôt  aprè- pour  Angouléme.  bunsl  civil,  el  contre  l’agréé  O...  devint  le  tri- 

Ao  moyen  de  l’espèce  île  blanc  seing  que  le  bunal  de  commerce,  en  ce  qu'ils  ont  reconnu, eo 
«ieur  Delatsalgne  arait  ainsi  surprit.  Il  fabrique  son  nom  et  sans  aucun  pouvoir  de  lui.  la  préten- 
un  acte  de  société  en  nom  collectif . entre  le  sieur  due  dette  de  50,000  fr  , pour  laquelle  11  a élé  cou- 
Dussablon,  sous  la  clair  du  16  aoôt  1820,  el  arec  damné.—  Il  interjette  en  conséquence  appel  des 
tlerllon  de  domicile  4 Pari».  Cel  acte  de  société  jugement  de»  24  nov.  et  19  déc.  1820 , rendus 
a encore  pour  objet  Teiploilation  de  l’entreprise  par  le  Iribonal  de  commerce.  — Enfin , il  porte 
iu  Conservateur  nobiliaire , dont  le  sieur  De-  plainte  contre  le  sieur  Delastaigne,  déJ4  en  fuite, 
lacsaigne  se  réserve  d’êlrc  le  gérant  ou  le  direc  a raison  de  la  fabrication  du  prétendu  acte  de 
leur  ; mais  il  y impose  au  sieur  Dussablon  les  société  du  16  août  1820. 
obligations  le»  plus  onéreuses,  telles  entre  autres  Quoiqu'il  en  soit,  le  sieur  Deiavlgne,  cession- 
que  celles  d’acquitter  « tous  les  emprunts  que  le  naire  de  Dreni  N ancré,  n’en  continue  pas  moins 
sieur  Dcltssaigne  pourra  faire  el  tous  le»  effets  scs  poursuites.  Déni  jugement  du  tribunal  de 
qu'il  pourra  souscrire,  etc...  commerce  de  Paris,  des  23  mars  et  17  août  1821. 

Dclassaigne  fait  le  même  jour  le  dépdt  de  cet  pédareni  les  sieurs  Delatuigne  et  Dussablon  eu 
acte  dans  l’étude  d'un  notaire,  en  lève  une  expé-  état  de  hillite.—  Le  sieur  Dussablon  en  ioterjftle 
dition  et  le  fait  publier  au  tribunal  de  comm.  appel. 

Bientôt  après , cinq  lettres  de  change  ficlives.  Déni  antres  Jugemens  de»  16  avril  1821  et  2* 
de  charunc  10,000  fr.,  sont  Urées  de  Verssilles,  loin  1822,  Ton  du  tribunal  civil,  l'autre  do  Iri- 

»u  profit  d’un  sieur  Dreux  Naocré,  qui  ne  fournil  bunal  de  commerce,  rcjetlenl  le»  actions  en  des- 

aucunc  valeur  sur  le  sieur  Delatuigne , qui  les  aveu  de  Dutsablond  contre  l’huissier  V...  et  I a- 

acrepte  au  nom  el  comme  directeur  de  l’enlre-  gréé  Q...,  sur  le  vu  de  l’acte  de  société  du  18 

prise  du  Conservateur  nobiliaire.  aoûl  1820  qui , 4 l'époque  où  ils  avaient  occupé. 

A l’échéance,  point  de  paiement.—  Protêt.  — n’éullpas  encore  attaque,  et  sur  le  motif  que  ce» 

Assignation  par  Drcui-Naneré  aui  sieurs  Del»-  officiers  ministériels  paraissaient  avoir  agi  de 

saigne  et  Dussablon,  devant  le  tribunal  de  com-  bonne  foi,— Le  sieur  Dussablon  interjette  encore 
merce  de  la  Seine.  appel  de  eea  déni  jugemens. 

24  nov.  1820,  Jngemenl  de  ce  tribunal,  qui  Tou»  ce»  appels  sont  joints  devant  la  Cour 
condamne  Delassaignc , contradictoirement , et  royale  de  Paris,  landis'qu’une  plainte  en  ban- 
Dussahlun  . par  défaut,  tons  les  deux,  solidaire-  queroute  frauduleuse  est  porlée  par  le  sieur  Dé- 
ment et  par  corps , au  paiement  des  50.000  fr.,  lavigne  contre  Dussablon  et  Delastaigne.  et  qne, 
montant  des  cinq  lettres  de  rbange  tirées  deVer-  d’un  autre  rélé  . le  même  Delavigne  poursuit 
•ailles.— Ce  jugement  accorde  toutefois  au  sieur  contre  Dussablon  Teipropriation  forcée  de  ses 
— ■ ..  — — — — ■ - immeubles,  qui  sont  vendues  4 vil  prix,  et  sur  le 

(I)  Cel»  est  constant  an  jurisprudence.  V.  sur  la  produit  desquels  une  somme  de  32.633  fr.  79  e. 
question  et  tes  nuances,  Cas».  20  germ.  tu  12 , et  «t  P»ï*«  rieur  Poiré,  cessionnaire  partiel 
I,  nom,  du  siettr  Delavigne. 
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Le»  plaintes  du  sieur  Dussablon  et  Delavigne 
ont  donné  lieu  à une  instruction  criminelle, 
d'après  laquelle  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine,  confirmée  par 
arrêt  de  la  chambre  d'accusalion  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  a déclaré  : 1"  • Qu'il  n'y  a pas 
lieu  a suivre  contre  Dussablon  sur  la  plainte  en 
banqueroute  frauduleuse  portée  contre  lui;  3* 
qu’il  esistait  contre  Delassaigne  des  charges  suf- 
fisantes de  faut  et  de  banqueroute,  à raison  des- 
quelles il  a été  renvoyé  en  état  d’arcusalion  de- 
vant la  Cour  d’assises.»-  8 sept.  1833  . un  arrêt 
de  cette  Cour  condamne  en  effet  Delassaigne,  par 
contumace,  h 10  ans  de  travaui  forcés,  comme 
faussaire  et  comme  banqueroutier. 

C’est  en  cet  étal  que  s’est  engagée,  au  civil,  de- 
vant la  Cour  royale  de  Paris  , la  discussion  des 
dilférens  appels  interjetés  par  Dussablon  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  le  tribunal 
de  commerce  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine  , 
tant  à l'égard  des  50,000  fr„  montant  des  pré- 
tendues lettres  de  change  tirées  de  Versailles, 
qu  à l’égard  des  actions  en  désaveu  formées  con- 
tre l'huissier  V...  et  l’agréé  Q...  qui  avaient  in- 
strumenté ou  occupé  sans  pouvoir  pour  Dussa- 
blon. 

En  fait,  le  sieur  Dussablon  a soutenu  que  l'acte 
du  13  août  était  faui;  que  les  lettres  de  change 
tirées  de  Versailles  étaient  simulées  et  fraudu- 
leuse»; enfin  que  les  sieurs  Dreui-Nanrré , De- 
lavigne  et  Duchemin  avaient  sciemment  parti- 
cipé à la  fraude  du  sieur  Delassaigne.  — L’appe- 
lant concluait  de  ces  faits,  en  droit,  que  l’acte 
du  16  août  1830  devait  être  annulé;  que  les  ju- 
gemens  du  tribunal  de  commerce  qui  avaient 
prononcé  contre  lui  la  condamnation  au  paie- 
ment des  30,000  fr.  et  la  contrainte  par  corps,  et 

Ïui  l’avaient  déclaré  en  étal  de  faillite,  devaient 
Ire  anéantis;  que  la  restitution  des  33,63.)  fr. 
69  cent.,  touchés  sur  le  pris  de  ses  immeubles 
vendus , par  le  sieur  Delavigne  ou  son  cession- 
naire, devait  être  ordonnée;  ainsi  quels  resti- 
tution du  produit  de  la  vente  de  son  mobilier 
encaissé  par  un  sieur  Duchemin  nommé  syndic 
de  sa  faillite;  qu'enfin  les  sieurs  Delassaigne, 
Dreux-Nancré,  Delavigne  et  Duchemin  devaient 
être  condamnés  envers  lui  Dussablon , en  tout 
dommages-intérêts. 

A l'égard  des  actions  en  désaveu  dirigées  par 
l'appelant  contre  l’huissier  V...  et  l'agréé  Q.... 
il  a soutenu  que  ce  désaveu  devait  être  reçu  con- 
tre lacquiescement  qu’ils  avaient  donné  en  son 
nom  et  sans  pouvoir  de  sa  part,  a la  demande  et 
à la  condamnation  des  30,1X8)  fr.  dont  il  s’agis- 
sait au  procès;  qu'en  outre,  l’huissier  V...  et  l'a- 
gréé Q...  devaient  être  condamnés  aux  dépens 
des  désaveux  et  à des  dommages-intérêts. 

Pour  le  sieur  Dreux-Nancré,  Delavigne  et  Du- 
chemin on  répondait,  après  avoir  essayé  de  prou- 
ver. en  fait,  la  validité  et  la  sincérité  de  l’acte 
du  16  août  1830  et  des  lettres  de  change  qui  en 
avaient  été  la  suite  , qu’en  droit  et  dans  l’hypo- 
thèse même  de  la  fausseté  de  l’acte  du  16  août 
1830,  le  sieur  Dussablon  n'en  devait  pas  moins 
être  tenu  au  paiement  des  50,000  fr  montant 
des  lettres  de  change,  h raison  desquelles  il  avait 
déjà  été  condamné  ; que,  dans  l’espèce,  la  fabri- 
cation de  l'acte  du  16  août  1830.  par  le  sieur 
Delassaigne.  n était  autre  chose  qu'un  abus  de 
blanc  seing  dont  le  sieur  Dussablon  devait  seul 
supporter  le  dommage  . en  ce  que  ce  dommage 
n'était  que  la  conséquence  de  rimnrudrnce  qu’il 
avait  commise  en  donnantouen  laissant  ce  blanc 
seing  entre  les  mains  du  sieur  Delassaigne  : que. 
uant  aux  tiers  qui  avaient  contracté  sur  la  foi 
’un  acle  qui  leur  présentait  tous  les  caractères 


d’un  acte  légat,  ils  ne  pouvaient  être  tenus  à au- 
cune restitution,  ni  à aucuns  dommages  intérêts: 
que  l'abus  de  blanc  seing  ne  dispensait  pas  celui 
envers  qui  il  avait  été  commis,  de  remplir  vis-à- 
vis  des  tiers  les  engagemens  qu’il  avait  pris  dans 
l'acte  où  cet  abus  avait  eu  lieu  ; qu'aux  termes 
des  art.  1383  et  1383  du  Code  civil,  chacun  était 
responsable  des  dommages  qu  il  avait  pu  causer, 
non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence  ou  son  imprudence. 

Pour  les  sieurs  V...  et  Q...,  aussi  intimés , et 
relativement  à la  demande  en  désaveu  formée 
contre  eux , on  répondait , qu’ils  avaient  agi  de 
bonne  foi,  sur  la  représentation  de  l'expédition 
authentique  d’uu  acte  de  société  qui  notait  pas 
alors  attaqué,  et  qui  donnait  le  pouvoir  au  sieur 
Delassaigne  d'obliger  le  sieur  Dussablon;  que 

3 uant  à l'huissier  V..„  il  n’avait  fait  que  repro- 
uire  dans  son  exploit  du  13  déc.  1830,  un  ac- 

auiescement  déjà  consigné  dans  le  procès-verbal 
e saisie  du  1 1 du  même  mois  ; et  quant  a l'agréé 
Q...,  qu'il  n’avait  fait  que  lire  à l’audience  des 
conclusions  prises  dans  un  exploit  qui  lui  avait 
été  remis,  ün  concluait  de  ses  circonstances  qua 
le  désaveu  du  sieur  Dussablon  n’était  par  receva- 
ble; que  du  moins  il  devait,  en  définitive,  suppor- 
ter les  frais  du  procès  auquel  il  avait  donné  lieu 
par  son  fait  ou  pour  son  imprudence.  — A tout 
événement,  le  sieur  Delavigneavait  formé  devant 
la  Cour  royale , une  demande  en  garantie  conlro 
le  sieur  Dreux  -N ancré , son  cédant , et  contra 
les  sieur  Q ..  et  V.„,  pour  raison  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  ; 
mais  ce  dernier  a soutenu  que  celle  demande 
n’était  pas  recevable,  en  ce  qu'elle  était  une  de- 
mande nouvelle  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d’appel,  et  n’ayant  pas  subi  la  premier  de- 
gré de  juridiction. 

iiilr. 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  l'appel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  date  du 
16  avril  !83t,  qui  rejette  le  désaveu  de  Marchais- 

Dussablon  contre  l'agréé  Q : — Considérant 

que,  contrairement  à l' art.  353  du  Code  de  pror., 

l’agréé  Q a requis  terme  et  délai,  au  nom  de 

Marchais  Dussablon,  sans  pouvoir  spécial  de  sa 
part,  pour  payer  les  50.0110  fr.  montant  des  cinq 
acceptations  de  Delassaigne  au  profit  de  Dreux- 
Nancré,  et  qu’il  aurait  par  la  acquiescé  pour 
Marchais-Dussablon  à la  condamnation  pronon- 
cée ; —biais  considérant  que  Q n'aurait  alors 

agi  que  sur  la  foi  d'un  acle  que  Delassaigne  lui 
présentait  sous  une  forme  régulière,  et  qui  n'était 
point  encore  attaqué  par  Marchais-Dussablon  ;— 
Met  l'appellation  et  le  jugement  du  lii  avril  1831 
au  néant;  émondant,  décharge  Marchais-Dussa- 
blon des  condamnations  contre  lui  prononcée*; 
au  principal,  déclare  valable  le  désaveu  forme 
par  Marchais-Dussablon  contre  Q ....  le  16  mari 
1831  ; en  conséquence,  annulle  les  disposition* 
du  Jugement  du  tribunal  de  commerce  du  19  déc. 
1830,  sur  lesquelles  porte  le  désaveu  ; -Ordonne 
la  restitution  de  l'amende  ;—  Sur  la  demande  do 
Mar  ch  s il- Dussablon  en  dommages-intéréUron- 

tre  Q met  les  parties  hors  de  Cour;  condamna 

Q aux  dépens  des  causes  principales  et 

d’appel. 

En  ce  qui  touche  l’appel  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Paris,  du  38  juin  1833,  qui  rejette 
le  désaveu  de  Marchais-Dussablon  contre  l'huis- 
sier V ; --  Considérant  que  cet  huissier,  en 

formant  opposition  au  jugement  du  31  nov.1830, 
a fait  les  mêmes  réquisitions  et  acqùicscemens 
pour  Marchais-Dussablon,  et  sans  pouvoir  spé- 
cial ; - Mais  considérant  anssi  que  V a do 

même  été  induit  en  erreur  cl  qu'il  a la  même 
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bonne  foi  en  sa  faveur;  — Met  l’appellation  cl 
le  jugement  du  <8  juin  I IMS  au  néant  ; entendant, 
décharge  .Marcha»  Dussablon  des  condamnation* 
contre  lui  prononcées,  au  principal,  admet  le 

désaveu  par  lui  formé  contre  V , le  1 tr  août 

1811,  au  greffe  dn  tribunal  civil  de  la  Seine,  en 
conséquence,  déclare  nulle,  et  comme  non  ave- 
nues les  dispositions  du  jugemeul  du  1»  déc. 
18il.  qui  ont  donne  lieu  au  désaveu,  ordonne  la 
restitution  de  l’amende  ; — Sur  la  demande  en 

doriitnages-interé»  de  Dussablon  contre  V 

met  les  partie,  hors  de  Cour,  condamne  ledit 

y aux  dépens  des  causes  principales  et 

l’appel. 

En  ce  qui  touche  l'appel  de»  jogentens  des  2* 
nov.  et  18  déc.  18*0,  qui  ont  condamné  Dussa- 
bloti  solidairement  avec  Delassaigne  au  paiement 
des  30,000  fr.  montant  des  cinq  lettres  de  chan- 
ge tirées  de  Versailles  par  Dretii-Nancré  sur 
Delassaigne  et  acceptées  par  ce  dernier  ; — Con- 
sidérant que  celle  condamnation  n'est  fondée 
que  sur  le  prétendu  acte  de  société  eu  nom  col- 
lectif entre  Delassaigne  et  Dttssablon,  en  date 
dn  1«  août  1820;  que  la  preuve  de  la  fraude  et 
même  de  la  fausseté  de  cet  acte,  se  tire  principa- 
lement 1“  de  son  état  matériel  ; 4"  des  conditions 
étranges  et  préjudiciables  a Marchais-Dtissablon 
qo’ii  renferme;  3»  de  l'impossibilité  de  conci- 
lier I es  latence  reconnue  de  l'espèce  de  société  en 
participation,  do  Itiaoili  |8*o,  avec  l’idée  d'une 
société  en  nom  collectif  formée  le  surlendemain, 
16  du  même  mois  d’aotU  ; *“  de  la  différence  des 
déni  prospectus  respectivement  produits  et  des 
esplications  donnée»  a l’audience  sur  celle  diffé- 
rence ; - Considérant  que  M archa  i»  Dussablon  n’a 
ni  donné  ni  pu  donner  son  consentement  à un 
acte  qui  n'aurait  été  pour  lui  qu'une  société  léo- 
nine;- Considérant  que  le»  pièces,  faits  et  docu- 
ment du  procès  constatent  que  les  cinq  lettres 
de  change,  ensemble  de  SOdK»  fr.,  sont  le  résul- 
tat de  In  connivence  coupable  qui  a eiisté  entre 
Bélasssalgne  et  Dreus-Nancré,  et  que  ce  dernier 
n’eu  a jamais  fourni  la  valeur  , qu’au  surplus  ces 
lettres  de  change  doivent,  à l’égard  de  Marchais 
Dussablon,  avidr  le  même  sort  que  l'acte  du  16 
août  qui  leur  sert  de  base;  — Considérant  que 
Delavigne,  cessionnaire  de  Dreus-Nancré,  ne 
peut  avoir  plus  de  droit  que  son  cédant  ; qu'en 
vain  il  cseiperait  de  sa  bonne  foi  comme  tiers 
porteur,  puisque  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  point 
d’un  abtl»  de  blanc  seing,  mais  bien  d’uh  faut 
par  addition  et  lahriealion  de  conventions; 

En  ce  qui  louche  l’appel  de»  jugemens  des  23 
mars  et  17  août  1821,  qui  ont  déclaré  Dussablon 
en  faillite:  — Considérant  que  celte  déclaration 
de  la  prétendue  faillite  de  Dussablon  doit  dispa- 
raître il  après  les  motifs  qui  viennent  d’être  dé- 
duits >ur  l’acte  du  16  août  1820  cl  sur  les  juge- 
mens de  condamnation  au  paiement  des  50,000  f. 
de  lettres  de  change; 

En  ce  qui  touche  l’intervention  de  Dussablon- 
Duclirmin  et  la  demande  en  dommages-intérêt» 
formée  contre  lui  en  son  nom  personnel  par 
Marchais- üu-sablom—  Considérant  que  Duche- 
mln  a été  nommé  d’office  syndic  provisoire  de 
la  faillite  dcDelassalgne  et  Marchals-Dussablon  ; 
qu’il  n'a  agi  que  par  ordonnance  de  la  justice; 


fl)  F.  cont,  Paris,  12  janv.  1813;  Grenoble,  20 
juill.  1825.  Orléans,  26  nov.  1827.— Mais  la  juris- 
prudence a changé  sur  ce  point,  et  dans  le  but  d'é- 
viter les  frais  considérables  d'une  signification  a 
faire  * tous  les  créanciers  inscrits,  on  a admis  en 
principe  qu’il  suffisait  de  signifier  le  jugement  aux 
parties  en  cause,  c’est-i-dire  au  poursuivant  et  au 
flisi,  K. Cass.  7 DOT.  1826;  13  juill,  1823;  Meta, 


qne  l'on  a attrnn  reproche  à lui  faire  -,  que,  dans 
mus  les  cas,  il  doit  conserver  la  qnallté  de  syn- 
dic de  la  faillilc  Delassaigne;  qu'il  n’est  person- 
nellemeui  passible  d’aucuns  dommages  et  Intérêts 
et  qu'il  doit  seulement  rendre  i Dussablon  tout 
ee  qu'il  peut  avoir  de  deniers  è ce  dernier; 

Considérant,  sur  ta  demande  de  Marchais- 
Dussablon  en  dommages  cl  Intérêts  contre  De- 
lavigne,  qn’tl  n’e«t  pas  suffisamment  justifié  qu« 
Delavigne  ail  participé  nui  manornvres  de  De- 
lassaigne et  de  Dreui-Nancré; 

Considérant,  sur  la  demande  de  Marchais- 
Dtissablon  en  dommages  et  intérêts  contre  De- 
lassaigne fl  Drrtii-Nanrré,  que,  par  l'effet  des 
manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par  D -lassal- 
gne  et  Dretu  Nancré,  Marchais-Dtissablon  a 
éprouvé  un  préjudice  notable  dans  sa  personne 
et  dan»  sa  fortune  ; 

Considérant,  sur  la  demande  de  Dnssablon  t 
fin  de  sa  mise  en  liberté,  qu’une  pareille  demande 
ne  peut,  dans  ces  circonstances,  souffrir  aucune 
difficulté; 

En  ce  qui  moche  l'intervention  dé!  Delavigne 
el  ses  demandes  en  garantie,  tant  contre  Iireui- 
N'aneré  que  contre  l'agréé  0-  et  l'huissier  V. ., 
considérant  que  ces  demandes  n’ont  point  subi  lé 
premier  degré  de  juridiction  j — Par  ces  diffé- 
rens  motifs,  met  les  appellations  et  les  Juge- 
mens ries  il  nov  el  11*  déc.  1820,  23  mars  et  17 
août  1821,  au  néant;  émendanl,  décharge  rap- 
pelant des  rondanmations contre Ini  prononcées; 
an  principal,  dérlare  nul  le  prétendu  acte  de  so- 
ciété du  16  août  18*0,  etc. 

Du  7 fév.  1824.  — Cour  rovr.  de  Pari».  — 3* 
cli.  — Prit..  M.  Desèie.  — PI..  MM.  Leroy, 
Thévenin  , Gauthier- Ménard  , Colmet  d'.Vge, 
Mérilhou  et  Charpentier. 


TESTA  MENT.-Tfitoiss. 

Du  7 fév.  182»  taff.  M ornai).  - Cour  roy.  de 
Bastia.—  Même  décision  que  par  l'arrêt  de  I* 
Cour  de  Limoges  du  8 août  18*1  .aff.  Aiceau). 


ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  — Cbéa*- 
cikhs  tvscuirs. -Sir.  stries  non. 

Tant  que  le  jugement  d'adjudication  definitive 
n’a  //ai  rie  lignifié  aux  créancier t inscrits, 
ecicreanciert  peuvent  s'opposer  d Couverture 
de  l’ordre.  iCod.  pror.  eiv.,  7*9  et  7,"i0.)  (I) 
(Davin— C Ducros-Stlvain.) 

Du  7 fév.  18**. — Cour  roy.  de  Grenoble. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. -Souda- 

*!Tt. 

Du  9 fév.  18**  (aff.  N...).— Cour  roy.  de  Caen. 
— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  du  7 fév.  1812  (aff.  Iluatret-Velcnitj, 
!'•  quest.). 


1“  ÉTRANGER. — Jcgemeit. — Failijte. 

*•  Lkttbe  de  cuaskîe.  — Faillite. — I'ao* 

VISIO*. 

l’tes  jugement  rendus  en  pays  étranger  font 
foi,  en  France,  des  faite  qu'ils  constatent, 
jusqu'à  preuve  contraire.— Ainsi,  le  fait  de 
faillite  et  l'époque  de  rouverture,  constaté! 


22  mers  1817;  üreoublo.  2ê  juill.  1827;  Limoges, 
27  Jet.  1827  ; P trié . 18  nov.  1833.—  Cet»  tutti 
dans  ce  sens  qu'il  a été  statue  porte  Irgisloteuree 
1841  t l'oit.  7 16  de  te  loi  du  2 juin  18*1  dispos*  •> 
effet  que  • le  jugement  d'edjudiceuoo  ne  sera  sig- 
nifié qu'à  Is  personne  ou  su  domicile  de  le  petite 
saisie,  u 


( 10  rir.  1854.) 


Court  royales  et  Conseil  d'Etat. 


( M rtxr.  1884.  ) «07 


par  un  jugement  rendu  en  pays  (/ranger, 
doivent  erre  ternit  pour  rnnitnnt,  parle!  tri- 
bunaux français,  jusgu'à  la  preuve  contraire. 
(Cnd.  ej».,ilM;  Cod  pror.  cir.,  548.)  il) 

5 */.a  faillite  du  tiré,  avant  l'rrhéance,  détruit 
la  provition  i/ui  exittail  auparavant  ,•  dans 
ce  eat,  le  porteur  conserve  son  recoure  contre 
le  tireur,  nonobstant  la  tardivelé  du  protêt. 
(Cod.  coimn.,  117, 170  el  444.)  (41 
'Ubarvcl-C.  Mnpméjran.  ) 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'époque  de  l'ou- 
verture d’une  faillite  ne  peut  dre  mieux  consta- 
tée que  par  un  Jugement  rendu  à eel  effet  par  le 
tribunal  de  commerce , dans  l'arronili^rment 
duquel  la  faillite  a eu  lieu,  a quelque  époque 
que  le  Jurement  de  déclaration  de  faillite  ail  été 
prononcé,  el  quelque  aoil  le  créanrler  qui  l’ail 
provoqué,  lorsque  d'ailleurs,  on  ne  s’est  pas  pour- 
vu contre  Ce  jurement  : qu’il  est  vrai  qu'un  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Rotterdam  , n’a  aucune  autorité  judiciaire  en 
France , d’où  il  rrsuite  que  le  fait  qu’il  constate 
en  Hollande  . peut  être  débattu  et  contredit  en 
France  par  des  preuves  contraires  ; niais  qu'a 
défaut  de  preuves  certaines,  ce  fait  doit  être 
tenu  cunslnnt  par  les  tribunaux  français,  et  que, 
dans  l’espèce,  on  n’uppose  à re  document,  sur 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  aucune  es- 
pèce de  preuve  ; 

Attendu  que  la  faillite  de  l'accepteur  ne  dis- 
pense pas  de  faire  protester  le  lendemain  de 
l’échéance,  que  ce  protêt  est  nécesaalre  dans  tous 
les  cas,  h couse  des  endosseurs,  qu'il  peut  même 
rétro  a l’égard  du  tireur,  qui  Justifierait  avoir 
pris  des  mesures  |ioiir  effectuer  le  paiement  au 
lieu  Indiqué , nonobstant  la  faillite  ; mais  que  la 
déchéance  n’a  lieu  à l’égard  du  tireur  que  lors- 
que relui-cl  Justine  qu'il  y avait  provision  a 
('échéance  de  la  lettre  de  change  art.  170  Code 
de  connu.);  qu’en  admettant  dans  l'espèce.  qne 
l'accepteur  Ml  redevable  au  tireur,  au  moment 
de  l'acceptation,  d’une  tomme  au  moins  égale 
au  moulant  de  la  lettre  de  change  (art.  115).  il 
ne  l’était  pas  a l’éelteance  . en  ce  sens  qu’il  eût 
la  faculté  de  taire  servir  la  provision  au  paie- 
ment de  la  letlrc  de  change,  on  qu’il  fût  possible 
de  l’y  contraindre . puisque  sa  faillite  survenue 
l'avait  dessaisi,  de  plein  droit , de  l'administra- 
tion do  tous  ses  biens  art.  444);  que  la  provi- 
sion »at  naturellement  aux  risques  du  tireur  jus- 
qu'au Jour  de  l’échéance,  puisque  c’est  ce  jour-la 
qu’il  a promis  de  faire  payer:  qu’il  ne  lui  suffit 
pat,  pour  remplir  son  obligation,  de  prouver 
que  ce  jour-la  l'accepteur  lui  était  nominative- 
ment redevable,  lorsqu'il  est  évident  qne  la  dette 
n’était  ni  disponible,  ni  exigible  , et  que  l'ac- 
cepteur dessaisi  de  toutes  ses  actions  artlves  et 
passives  était  relativement  au  porteur  de  la  traite 
comme  s’il  n’avait  pas  été  redevable.  Faisant 
droit  de  l’appel  du  sieur  Charvrl,  émendant,  con- 
damne Montnéjean  et  comp.,  par  les  voies  de 
droit  et  par  corps,  a payer  à Uharvel  la  somme  de 
4.1U0  florins  courons  de  Hollande,  pour  ie  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  etc. 

(t)  V.  en  ce  sens,  Cass,  12  déc.  1828  ; Douai,  & 
mai  1838;  Rouen,  I6fév.184l.  F.anssi  Biochu  et 
Goujel,  Diet.  deproe.,  V”  Elle,  de  jugement,  n.  57, 
el  un  arliclo  de  M.  Fœtix  inséré  dans  ta  Revue 
étrangère,  n*  de  déc.  1812,  9»  année,  3»  série  1. 1, 
p,  983  el  suiv. — F.  néanmoins,  en  sens  contraire, 
Cass.  29  août  1826 

(ï)  La  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  sens.  V. 
Cess.  7 fér.  1816  ; SOjuill.  1832:  30  mars  ISIt  ; 
Pins,  18  nor.  1813  et  12  loin  1837.  F.  aussi 
Pardessus.  I,  2,  n.  393  ; Vincens,  lom.  2,  p.  3X6. — 


Du  10  fév.  1851.— Cour  roy.  de  Bordeaux,— 4* 
ch.  - Prêt.,  U.  Dclpil.— Pt.,  Mil.  Loste  etDu- 
ranteau.  

1"  et  5"  BOIS  DOMANIAUX.  -Csagr  (droit 
d)  — Times  (dépôt  du).  — Déchéance.— 
COMPÉTENCE. 

3"  AlTOIUSXTIO.V  DE  COHUL8E.  — II AUTANS. 
— Usant:  (dbuit  ü ). 

4°  Action  dom. t. mai. t:.  — Phépet.  — Autori- 
sation. 

1 "Le  préfet  est  incompétent  pour  prononcer  la 
maintenue  det  habitant  d'une  commune  dam 
des  droits  iTutuge  par  eux  prétendue  sur 
une  forêt  domaniale  v3). 
ifC’est  d'ailleurs  au  conseil  de  préfecture  el 
non  aux  tribunaux  gu'tl  appartient  déjuger 
si  les  pre’tendus  usagers  oui  ou  non  dépoté 
leurs  titres  dans  les  délais,  et  s’ils  ont  par 
contéguenl  encouru  ou  non  la  déchéance,  la 
question  du  fond  du  droit  reliant  réservée 
aux  tribunaux  (4). 

3" Les  habitant  d une  commune  n ont  pat  be- 
soin de  l’autorisation  du  conseil  de  pre  fr  ture 
pour  réclamer,  ut  xinguli,  des  droiti  d'usage 
dans  une  foret  domaniale  (5), 

4 *Le  préfet  n'a  pat  non  plus  besoin  de  celle  au- 
torisation, ni  même  de  l avis  du  conseil  de 
préfecture,  pçur  exercer  les  actions  gus  in- 
téressent le  domaine.  (L.  du  28  pluv.  an  8, 
art.  3 el  i.)  (ü) 

(Habitans  d’Allogny—  C.  ministre  des  finances.) 

Loris,  etc.;  — Vu  l’arrft  de  notre  conseil  d’È- 
tat  du  28  août  1823;  — Vu  notre  ordonnance 
royale  du  88  oct.  1823 , au  profil  de  la  commune 
de  la  Petite  Pierre. 

En  ce  qui  louche  l'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Cher,  du  14  juin  1810:  — Considérant 
que  le  préfet  a excédé  les  bornes  de  sa  compé- 
tence , en  prononçant  la  maiutenue  des  habitans 
d’Allogny  dans  leurs  droits  d’usage , usais  que  le 
conseil  de  préfecture  a pu  prendre  en  considéra- 
tion les  énun dations  de  fait  qui  se  trouvent  audit 
arrêté  ; 

Kn  re  qui  touche  l’arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  même  déportemenl,  du  23  janv.  1823;— 
Sur  la  disposition  qui  prononce  que  les  habitans 
et  propriétaire»  d’Altogny  n’ont  pas  encouru  la 
déchéance  prononcée  par  l’art.  1"  de  la  loi  du  19 
mars  1803  (28  vent,  an  11);— Kn  la  forme,  con- 
sidérant qu’il  s'agit  de  juger  si  les  habitans  d’AI- 
logny  ont  fait,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture, 
le  dépdt  de  leurs  titres  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi  susdatée;  qu’ils  prétendent  faire  résulter  la 
preuve  de  ce  fait . d actes  administratifs . dont  il 
faut  apprécier  le  sens  et  la  forme;  que  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  iiieompélens  pour  pronon- 
cer sur  les  questions  de  ce  genre  ; que,  par  con- 
séquent . le  conseil  de  préfecture  était  seul  com- 
pétent pour  juger  la  question  de  déchéance  : — 
Au  fond  , considérant  qu’il  résulté  des  énoncia- 
tions de  taits  insérées  en  l’arrêté  du  préfet,  et  des 
document  de  l’affaire,  que  les  requérons  ont  dé- 

F.  cependant  nos  observations  eo  sens  contraire, 
placées  sous  l’arrêt  cité  do  la  Cour  de  cassation  du 
30  mars  t S 4 f . 

(3  et  41  F.  sur  ces  deux  points , les  observations 
qui  acrompaguent  l’ordonn.  du  22  janv.  1824  (aff. 
ChasteVux). 

(5)  Sic,  Kaverchon,  des  .4 irions,.  '-,ns  de  plaider, 

(6)  V.  dans  ce  sens,  ordonn.  du  8 mai  1822  (aff. 
Paufferl  et  Stagne!),  el  la  note,  ainsi  que  les  auto- 
rités auxquelles  elle  renvoie. 
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posé  leurs  litres  dans  les  bureaux  de  la  préfec- 
ture, eu  temps  utile; 

Sur  la  disposition  du  même  arrêté,  qui  autorise 
les  babitam  d'Allogoy  à se  pourvoir  devant  les 
Juges  compétens , et.  dans  le  cas  de  contestation, 
autorise  le  préfet  du  département  du  Cber  à y in- 
tervenir. dans  l'intérêt  du  gouvernement,  soit  en 
demandant , soit  en  défendant  : — Considérant , 
!•  que  les  habitant  se  présentent,  non  pas  en 
rorps  de  commune,  mais  ut  itnouli,  chacun  dans 
son  intérêt  privé,  et  que  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  ne  leur  est  pu  nécessaire  pour  es- 
ter en  justice  ; 

1*  Que  l'art.  3 de  la  loi  du  18  pluv.  an  8,  qui 
prononce  que  le  préfet  est  chargé  seul  de  l'admi- 
nistration, statue,  par  cela  même,  qu'il  peut, 
sans  le  concours  d’une  autorité  secondaire,  exer- 
cer les  actions  Judiciaires  qui  le  concernent , en 
u qualité  d'administrateur,  et  que  l'art.  4 de  la 
même  loi  ne  soumet  pat  à l'autorisation,  à l’exa- 
men , ni  à l'avis  des  conseils  de  préfecture  les 
procès  que  les  préfets  doivent  intenter  ou  sou- 
tenir; 

Art.  1".  L’arrêté  du  préfet  est  annulé  en  ce 
qu’il  prononce  la  maintenue  du  droit  d’usage  ; 

— 1.  L'arrété  du  conseil  de  préfecture  est  main- 
tenu dans  la  disposition  qui  déclare  que  les  ha- 
bitant d’Allogny  n’ont  pat  encouru  la  déchéance; 

— 3.  Il  est  annulé  dans  les  deux  autres  disposi- 
tions; — 4.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  pour  être  statué,  s'il  y a lieu,  sur  les 
droits  d'usage  et  autres  questions  de  propriété. 

Du  il  fev.  1814.  — Ordonn.  en  cons.  d'Élat. 

— Rapp.,  M.  Le  beau.  — PL,  M.  Guillemin. 

BOIS  DOMANIAUX.  - UsÀeu  (dboit  o’).  — 
Consul-  nu  rué vieil  ss. 

Le t arrftét  det  conteili  de  préfecture  qui  pro- 
noncent le  maintien  de  commune!  ou  de  par- 
ticulier t dam  deidroittd'utage  sur  det  forett 
de  l'Etal,  sont  de  timplet  aeil  qui  doivent 
dire  toumi s à F approbation  du  ministre  det 
finance!,  et  qui  d'auteur!  ne  font  pat  obstacle 
à ce  que  la  queition  de  propriété  du  droit 
d'ulage  soit  portée  devant  tel  tribunaux  it). 
( Ministre  des  finances  — C.  commune  de  Ré- 
iaomooi.J 

Loin,  etc.  ; — Vu  l'avis  du  conseil  d’État,  du 
Il  Julll.  1810,  duquel  il  résulte  que  les  arrêtés  de 
conseils  de  préfecture  qui  prononcent  le  main- 
tien des  communes  ou  des  particuliers,  dans  des 
droits  d'usage  sur  les  forêts  de  l'État . doivent 
être  soumis  a l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n’a 
statué , dans  l'espèce , que  d'après  lé  renvoi  qui 
lui  a été  fait  de  l'affaire  par  le  ministre  des  fi- 
nances, le  39  Janv.  1817;  — Considérant  que  son 
arrêté  ne  doit  être  regardé  que  rumine  un  sim- 
ple avis  qui,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'É- 
tat du  II  juill.  1810.  devait  être  soumis  à l'ap- 
probation du  ndnislre  des  finances  ; — Considé- 
rant qu’il  s'agil,  au  fond,  d une  question  de  pro- 
priété qui  est  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Art.  I*'.  L'arrété  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Gt-ra , du  19  Juin  1833  , ne  bit 
obstacle  4 ce  que  les  parties  portent  devant 
tribunaux  la  contestation  dont  il  s'agiL 


(1)  F.  dans  ce  sens , ordonn.  du  17  déc.  1833 
(ail.  eomjN.  de  Doienheim).  F.  aussi  l'ordonn.  qui 
précède  celle  ci-dessus,  et  les  observstions  qui  ae~ 
eompigneni  l'ordonn.  du  22  janv.  1821  (afT.  Chat- 
tellux). 

(2)  Sic,  ordonn.  des  27  avril  1825  (aff.  Düumere); 
9 Juin  1839  (alf.  Pouekol).  F.  au  aurplut , sur  le 


Du  il  Kt.  4834.  — Ordonn.  en  coos.  d’État. 

— Rapp-,  M.  de  Cormenin. 

GUERRE.  — Pillage.  — Indemnité. 

Le  pillage  commit  par  des  troupe!  ennemie!  au 
préjudice  d'un  particulier,  continue  un  fait 
de  guerre,  qui  ne  donne  lieu  à aucune  récla- 
mation, toit  contre  la  commune  oit  le  pillage 
a eu  lieu,  loit  contre  l’Etal  12). 

■ (Moget.* 

Lot  is,  etc.  ; — Considérant  que  le  pillage  dont 
le  sieur  Moget  prétend  avoir  été  victime,  dana 
les  journées  des  16  et  17  Juill.  1815,  de  la  part  dea 
troupes  prussiennes  campées  au  Champ-de- Man, 
constitue  nn  fait  de  guerre  qui  ne  peut  donner 
lieu  à aucune  réclamation,  soit  contre  la  ville  de 
Paris . soit  contre  l'Etat  ; — Art.  1".  La  requête 
est  rejetée. 

Du  il  fév.  1834.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

— Rapp.,  M.  Le  beau. 


RETOUR  LÉGAL.  — Ascendant.  — Testa- 
ment. 

Le  retour  légal  e'tabli  par  l’art.  747.  Cad.  civ., 
au  profil  de  l’aieendant  donateur,  ne  peut 
avoir  lieu  lorsque  le  donataire  a ditpoté  par 
tettament  det  Oient  donné!  (3). 

(La  V- Siint-Msssal-C.  Chardon.)— abbAt. 
LA  COUR  ; -En  ce  qui  louche  le  moyen  pria 
de  ce  que  la  partie  des  biens  valablement  don- 
née par  la  dame  Malalenge,  femme  Sainl-Massal. 
lui  aurait  fait  retour,  en  vertu  de  l'art.  747  du 
Code  civil,  comme  ayant  survécu  à la  dame  Bra- 
vard  sa  fille,  décédée  sans  postérité  en  janv.  1830  : 
—Considérant  qu'su  lieu  de  stipuler  un  retour 
conventionnel  susceptible  d'dter  à la  donataire 
la  faculté  de  disposer  an  préjudice  du  droit  de 
retour,  les  parties  contractantes,  n'ont  rien  pré- 
vu. quant  a ce,  lors  de  la  donation,  et  t'en  sont 
par  conséquent  rein  L -s  à l'eeuvre  de  ta  loi  ; — 
Considérant  que,  si  le  Code  civil,  tous  l'empire 
duquel  est  décédée  la  donataire,  établit,  dans 
ion  art.  747,  on  droit  de  retour  légal  en  faveur 
de  tout  donateur,  il  est  à remarquer  que  ce  droit 
n’y  est  consacré  qu’à  titre  sucressif.  et  pour  être 
exercé  là  seulement  où  l’objet  (ou  bien  le  prix 

3ui  en  est  dû.  si  l'objet  a été  aliéné)  se  trouve 
ans  la  succession  du  donataire  ; — Considérant 
que  cette  disposition  particulière  du  Code  civil 
est  placée  au  titre  qui  régit  les  successions  nb 
inteitat,  ou  les  transmissions  de  successions, 
opérées  après  décès  par  la  loi  seule  ; — Considé- 
rant que,  d’après  un  testament  du  8ocl.  1817,  la 
donataire,  femme  Bravard.  n'est  pas  morte  ab 
inteitat-,  qu'elle  a disposé,  au  contraire,  de  l'u- 
niversalité  de  ses  biens  en  laveur  de  son  mari,  et 
n'a  voulu,  par  les  termes  de  ton  testament,  d au- 
tre réduction  ou  atténuation  de  ses  disposiliona 
universelles  que  celle  résultante  des  réserve*  lé- 
gales ou  sortes  de  légitimes  assurées  aux  ascen- 
dant survivant  dans  les  successions  de  leurs  esi- 
fans;  — Que,  dès  lors,  les  sieur  et  dame  Saint- 
Masaal,  père  et  mère  de  1a  donataire,  ont  eu  un 
droit  égal  dans  la  auceestion  de  leur  fille,  celui 
de  prendre  chacun  un  quart  de  ladite  succession  ; 
que  ce  droit  a été  reconnu  ici  par  l'appelante 
elle-même,  la  dame  Saint-Massal,  puisqu'on  ac- 


principe  de  ces  solutions  et  sur  sou  application  dans 
des  aspects  diverses,  la  nota  qui  accompagne  l or- 
denn.  du  26  mars  1*23  a T.  Glairet). 

(3)  C'est  la  déeisioe  la  plus  géeècaleroent  a .imite 
eu  doctrioe  et  en  Jurisprudence.  1’.  Case.  17  déc* 
1812,  le  note  et  let  autorités  indiquées. 


( 12  rèv.  1824.  ) Court  royales  tt 

quitlement  de  partie  de  ses  droits  et  reprises 
contre  son  mari,  en  vertu  de  sa  séparation  de 
biens,  elle  s'est  fait  céder,  et  après  les  à-compte 
ou  paiemens  de  ses  droits  et  reprises,  la  portion 
revenant  à son  mari  dans  la  succession  de  leur 
fille etc. 

Du  12  fév.  1824.— Cour  roy.  de  Riom.— 2'  ch. 
— Prés.,  Al.  Deval  de  Guymoot.  — CoqcL,  M. 
Archon-Despérouses,  av.  gén.  — PL,  MM.  Alle- 
mand et  Fouiboux. 


CITOYEN  FRANÇAIS.  — Étranger.— Droit 
agqcis. 

L'étranger  qui  avait  acquis  la  qualité  de  ci- 
toyen français , selon  les  lois  antérieures  à 
la  constitution  de  Van  8,  n'a  pas  perdu  cette 
qualité,  pour  n'avoir  pas  obtenu  les  lettres  de 
naturalisation  exigées  par  la  législation  pos- 
térieure. (Cod.  civ.,  2 et  7.)  tf) 

(Flatton — C.  le  préfet  de  la  Somme.)  — arrêt. 

LA  COUR;—  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Abraham  Fatlon,  négociant,  demeurant  à 
Amiens,  en  date  du  9 fév.,  présent  mois,  signée 
de  lui  et  de  Bclin,  avoué,  contenant  pourvoi 
contre  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  département 
de  la  Somme,  du  5 dudit  mois,  qui  a ordonné 
que  le  nom  dudit  sieur  Fatton  serait  rayé  de  la 
liste  provisoire  des  électeurs  devant  former  le  2' 
collège  d'arrondissement  électoral  dudit  dépar- 
tement; — Ouï  le  rapport  fait  à l’audience  par 
M.  Hanocq,  conseiller,  commis  par  ordonnance 
de  M.  le  premier  président,  du  10  du  présent 
mois,  enregistrée  ledit  jour  par  Lengiier,  qui  a 
reçu  les  droits;  — Ouï  aussi  Al.  Bosquillon  de 
Fontenay,  premier  avocat  général,  en  ses  conclu- 
sions (qui  ont  été  conformes  à l'arrêt);  — Après 
u'il  en  a été  délibéré,  conformément  à la  loi; — 
ur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Fatlon, 
Suisse  d'origine,  ne  peut  être  réputé  citoyen 
français,  parce  qu'il  n’a  pas  obtenu  de  lettres  de 
naturalisation  : — Considérant  que  la  loi  du  2 mai 
1790,  sanctionnée  par  le  roi,  dispose  que,  « tous 
ceux  qui,  nés  hors  du  royaume,  de  parens  étran- 
gers, sont  établis  en  France,  sont  réputés  Fran- 
çais, et  admis  en  prêtant  le  serment  civique,  à 
l'exercice  des  droits  de  citoyens  actifs,  après  cinq 
ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume , s’ils 
ont,  en  outre,  acquis  des  immeubles  ou  épousé 
une  Frauçaise,  ou  formé  un  etablissement  de 
commerce;  « — Que  ces  impositions  sont  repro- 
duites dans  Tari.  3,  litre  2 de  lu  constitution  du 
il  sept.  1791;— Que  l’art.  10,  til.  2 de  la  consti- 
tution du  3 fruct.  an  3,  ou  22  août  1795  , porte  : 
« L'étranger  devient  citoyen  français,  lorsque 
après  avoir  atteint  l'Âge  de  vingt- un  ans  accom- 
iis,  et  avoir  déclare  l'intention  de  se  fixer  en 
rance,  il  y a résidé  sept  années  consécutives, 
pourvu  qu'il  paie  une  contribution  directe  , et 
qu’en  outre,  il  y possède  une  propriété  foncière 
ou  un  établissement  d'agriculture  ou  de  com- 
merce, ou  qu'il  ait  épousé  une  Française;  » — 
Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites par  Fatlon,  que  ce  particulier,  né  Suisse, 
s'est  établi  à Amiens  avant  1788,  et  y a,  depuis, 
fait  sa  résidence  Qu’à  cette  époque,  il  y a for- 
mé une  société  de  commerce  ;— Que,  pendant  les 
années  subséquentes,  il  a acquis,  dans  le  royau- 
me, des  propriétés  foncières;— Qu  il  y a paye  des 
contributions  directes;  — Que,  le  5janv.  1794,  il 
y a épousé  une  Française;— Que,  dans  l'exercice 


(1)  F.  couf.,  même  Cour  14  fév.  1824.  V.  aussi 
Coiu-Delisle , Comm.  ona/yf.  sur  l’art.  8 du  Code 
civ.,  u°  19.— F.  eacoradaos  le  même  sens,  Cass. 
27  avril  1319,  et  la  note. 
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des  fonctions  publiques  qui  lui  ont  été  conférées 
avant  la  promulgation  de  la  couslilution  de  I'ao 
8,  il  a prêté  le  serment  civique  exigé  par  les  loia 
du  temps  : — Considérant  que  Fatton  avait  ainsi 
rempli,  dès  lors,  toutes  les  condilions  prescrites 
pour  acquérir  le  litre  de  citoyen  français;  —Que 
les  lois  n’ayant  point  d'effet  rétroactif,  les  for- 
malités que  la  constitution  de.  l’an  8,  les  lois, dé- 
crets et  ordonnances  postérieures  ont  pu  exiger, 
pour  l’acquisition  du  titre  dont  il  s'agit,  n’ont 
point  été  obligatoires  pour  Fatlon,  et  que  le  dé- 
faut de  leur  accomplissement  n'a  pu  le  priver  d’un 
droit  qui  lui  appartenait  antérieurement; — Con- 
sidérant, enfin,  que  ni  la  qualité  de  bourgeois  de 
Aeufchdlelel  de  Valengin,  qu’il  a prise  derniè- 
rement dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  tille,  ni 
aucun  acte  à lui  imputé,  ne  lui  a fait  perdre  le  ti- 
tre de  Français  dont  il  jouit  depuis  plus  de  trente 
ans:  — Statuant,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  du  5 fév.  1817,  sur  le  pourvoi  de  Fatton  con- 
tre l'arrélé  du  préfet  du  département  de  la  Som- 
me, susdalé,  dit  que  ledit  Fatton  continuera  de 
jouir  des  droits  civils  cl  politiques  appartenant 
aux  citoyens  français:  et,  qu  en  conséquence,  il 
sera,  a ce  titre,  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
de  son  arrondissement,  si,  d’ailleurs,  il  remplit 
toutes  les  autres  conditions  exigées  par  les  lois. 

Du  12  fév.  1824  — Cour  roy.  d Amiens.  — 
Près.,  M.  de  Alalleville,  p.  p.—  Ilapp.,  M.  Ha- 
nocq.— i'oncl.y  Ai.  Bosquillon  de  Fontenay,  l*r 
av.  gén. 


1®  CITOYEN  FRANÇAIS. — Étranger. 

2®  État  politique.  — Abandon. —Transac- 
tion. 

1 °L‘enfunt  né  en  France  d'un  étranger  qui  a 

acquis  la  qualité  de  Français , n>sf  pas  seu- 
lement Français;  il  est  citoyen  Français,  et, 
comme  tel,  apte  à exercer  les  droits  politiques. 
(L.  du  6 fév.  1817,  art.  5 et  C;  Cod.  civ.,  7 et 
8 ) (7) 

2 «En  matière  d'état,  et  notamment  d'état  poli- 
tique, nul  n'est  présumé  abandonner  celui 
qu'il  tient  de  la  loi,  ni  admis  à transiger  à 
cet  égard.  (Cod.  civ.,  2045.) 

(Hacntjens.  — C.  le  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  premièrement,  que 
Haentjens  père  doit  être  réputé  Français,  lors 
même  qu'il  n'aurait  pas  la  qualité  de  citoyen 
français,  et  qu’il  ne  serait  pas  admissible  à l’exer- 
cice des  droits  politiques,  question  qu’il  est  inu- 
tile d'examiner  dans  l'espèce  ; que  le  titre  do 
Français  lui  est  acquis,  aux  termes  de  la  loi  du 

2 mai  1790;  qu'en  efTct,  cette  loi  fait  une  dis- 
tinction entre  les  étrangers  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  Français,  et  aux  qui  sont  aptes 
a être  admis  à exercer  des  droits  politiques; 
qu’elle  impose  à ceux  qui  veulent  acquérir  la 
simple  qualité  de  Français,  les  deux  seules  con- 
ditions suivantes  : — Premièrement,  d’avoir  dans 
le  royaume  un  domicile  continu  de  cinq  années; 
secondement,  d'avoir  acquis  des  immeubles  en 
France,  ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un 
établissement  de  commerce;  — Que,  quant  à 
ceux  qui  veulent  exercer  des  droits  politiques, 
uutre  les  deux  conditions  ci-dessus,  la  même  loi 
exige  qu'ils  aient  prêté  le  serment  civique;  que 
cette  distinction,  qui  résulte  des  termes  de  la  loi 
du  2 mai,  est  justifiée  par  la  différence  des  droits 
civils  attachés  à la  qualité  de  Français,  et  des 


(2)  F.  sur  ce  point,  uu  arrêt  de  Paris  du  13  nor. 
1841,  tijla  note. 


39 


«10  ( 13  fkv.  1824.  ) Cours  royales  et 

droits  politiques  Inhércns  au  titre  de  citoyen 
français;  que  cette  même  distinction,  établie 
d'ailleurs  par  les  art.  7 et  8 du  Code  civil,  a été 
reconnue  et  consarrée  par  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  27  avril  1819;  — Attendu,  se- 
condement, qu’il  e>t  tufllsiinroenl  appris  que 
Haenljcns  père  avait  thé  sa  résidence  a Nantes, 
dès  1780,  et  qu’il  l'a  conservée  depuis  ; qu'il  y 
avait  fondé  une  société  de  commerce  en  1781  : 
qu’il  avait  épousé  une  Française  en  1785  ; qu’il 
avait  conséquemment  rempli  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi  du  2 mai  1790,  pour  obtenir  la 
qualité  de  Français;  — Attendu,  troisièmement, 
que  cotte  seule  qualité  de  Français,  conférée  a 
ff.icnijeus  père,  a fait  acquérir,  aux  termes  du 
§ 2 de  l'art.  2 de  In  loi  du  14  septembre  1791,  le 
litre*  et  les  droits  de  citoyens  français  à ses  deux 
li's  r<  damans,  qui  sont  nés  en  France;  — At- 
tendu, enfin,  que  l’on  ne  penl  opposer  à llacnt- 
jens  |»ère,  et  encore  moins  à ses  enfans  les  actes 
ou  nequiescemens  émanes  dudit  llnentjens,  des 
quels  on  prétendrait  induire  qu’il  aurait,  par  er- 
reur ou  autrement , paru  renoncer  h la  qualité 
de  Français  qui  lui  était  acquise  ; nul,  en  matière 
d’état , n 'étant  présumé  abandonner  celui  qu'il 
tient  de  la  loi.  ni  admis  a transiter  à rel  égard  ; 

— l\ir  c»*s  motifs  ; — Vu  la  décision  rendue  en 
corneil  de  préfecture,  le  3 du  présent  mois,  par 
le  préfet  du  département  de  la  Loire  Inférieure  ; 

— Vu  aussi  les  art.  5 et  6 de  la  loi  du  5 février 
4 s 1 7 ; — Après  avoir  entendu  à son  audience 
•I  hier  l'avocat  et  l’avoué  d'*  Gérard  Guillaume- 
Jt  ..ri  et  de  Chrétien-Charles  Haentjens.  et  l’a- 
vocat général  dans  ses  conclusions,  et  avoir  ren- 
> >e  la  cause  ii  celle  de  ce  jour  ; — J âge  et  dé- 
* lire  que  lesdils  Haentjens  frères  sont  citoyens 
français,  et  comme  tels,  aptes  a exercer  les  droits 
civils  et  politiques  attaches  a ce  litre,  et  qu’ils 
doivent  élre  inscrits  sur  la  liste  du  collège  élec- 
toral de  leur  arrondissement,  si  toutefois  ils 
réunissent  les  autres  conditions  *exigces  par  la 
loi;  cl . attendu  l'urgence,  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  exécuté  sur  la  minute. 

Du  12  février  18*24.  — Cour  roy.  de  Rennes.— 
PL,  M.  Gaillard  de  Kerbertin. 

ORDRE.  — Restiti  Tioîts.  — Cuka.ncirr  HY- 
POTHÉCAIRE. . 

Lorsqu'aprés  la  clôture  d'un  ordre  et  la  radia- 
tion des  inscriptions,  un  des  créanciers  collo- 
qués restitue  une  somme  portée  par  erreur 
dans  son  bordereau,  le  montant  en  appar- 
tient à tous  les  créanciers  indistinctement,  et 
non  pas  seulement  au  créancier  hypothécaire 
sur  lequel  les  fonds  ont  manqué . 

(Graudefée  et  autres— C.  Andriella.)— arrêt. 
LA  COL' R ; — Attendu  qu’eprès  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocation  , le  juge-commis- 
saire fait  la  clôture  de  l'ordre  ; qu’il  ordonne  la 
radiation  des  inscriptions;  qu  alors,  il  ne  reste 
plus  ni  hypothèques,  ni  inscriptions;  qu’il  n’y  a 
(ilns  de  créanciers  a préférer,  puisque  la  distri- 
bution du  prix  de  l’immeuble  affecté  particuliè- 
rement à quelques-uns  d’eux  a été  faite;  — At- 
tendu qu’il  en  n été  ainsi  dans  l’espèce  actuelle  ; 
que  In  dame  Andrielle,  créancière,  a produit  ses 
titres  et  demandé  sa  collocation,  qu’il  v a été 
fait  droit  ; que  son  inscription  a élé  radiée  ; que 
tout  est  consommé;  que  les  sommes  appartenant 
nu  débiteur  commun,  s’il  s’en  trouvait  depuis  la 


(1 , V.  sur  celle  question,  qui  divise  les  tribunaux 
et  les  auteurs,  le  rés • me  de  doctrine  et  de  iuris- 
prudence  qui  accompagne  un  jugement  du  tribunal 
d appel  de  Paris  du  15  gerra.  an  12. — Par  un  ar- 
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confection  de  l'ordre,  n'ont  plus  rien  de  commun 
avec  cet  ordre  qui  n'existe  plus  Qu’îi  la  vérité, 
la  somme  dont  les  sieurs  de  Grandmai  et  Dé- 
préaitx  offrent  la  remise  provient  de  rimmeubte 
vendu  ; — Mais  attendu  qu’elle  a changé  de  na- 
ture; qu’elle  est  en  ce  moment  purement  mobi- 
lière; qu’il  serait  impossible  delà  distribuer  au- 
jourd’hui comme  on  l’a  fait  pour  le  prix  de  Pim- 
meirbte,  pohqueancun  créancier  n’a  hypothèque, 
ni  inscription;  qu’il  n’y  a plus  d ordre  a suivre  ; 
que  tous  ont  un  intérêt  égal  ; - Attendu  que 
c’est  ici  un  recouvrement  fait  poor  le  compte  du 
debiteur;  que  retic  nouvelle  ressource  doit  tour- 
ner a l’avantage  de  tous  ses  créanciers , quelle 
qu’ait  été  l'origine  de  la  somme  recouvrée  ; — A 
l'égard  des  sieurs  Grandmai  et  Depréaux , les 
condamne,  suivant  leurs  offres,  a i omettre  la 
somme  de  7,75b  fr.  ?2  roui,  dont  ils  ont  été  dé- 
positaires , sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  payer 
l'intérêt ^ — Ordonne  que  celle  somme  sera  dis- 
tribuée a tous  les  créancier!  du  sieur  Andrielle, 
au  marc  le  franc,  etc. 

Du  13  fév.  1821.  — Cour  roy.  de  Bourges. 


ADOPTION.  — Eiwa*t  txattrkl. 

Sorts  l'empire  du  Code  civil,  on  peut  adopter 

son  enfant  naturel  reconnu  (1). 

t La  dame  Desplecbin.  ) 

Le  13  déc.  1790,  la  dame  Angélique-Joseph 
Desplecbin,  accoucha  d’un  enfant  mâle,  auquel 
elle  donna  1rs  noms  d'Auguste- Il  yppolyte-Joseph  ; 
elle  éleva  cet  enfant  chez  elle;  il  3 demeura  peu- 
dant  toute  sa  minorité. 

Après  avoir  contracté  mariage  avec  le  sieur 
Thiberghien.  étant  devenue  veuve  sans  enfant 
légitime,  la  dame  Dosplcchiii  désira  adopter  son 
fils  naturel.  Le  23ocl.  1823,  se  trouvant  âgée  de 
ptus  de  cinquante  ans  . elle  comparut  devant  le 
juge  de  paix  de  son  canton,  et  y déclara,  con- 
formément à Part.  453  du  Code  civil,  vou- 
loir adopter  le  sieur  Auguste -Hyp(>olite -Jo- 
seph Desplecbin , son  fils  naturel  reconnu  : ce 
dernier  déclara  consentir  à l’adoption  ; le  juge- 
de-paix  leur  donna  acte  de  leur  déclaration  et 
consentement. 

La  dame  Desplecbin  s’est  pourvue , dans  le 
délai  prescrit  par  l’art.  353  dn  Gode  civil,  pour 
faire  homologuer  l’adoption,  et  a produit  devant 
le  tribunal  de  Lille  les  pièces  exigées  par  la  loi. 

17  nov.  1829,  jugement  dn  tribunal  civil  de 
Lille,  qui,  après  avoir  visé  les  pièces  produites, 
desquelles  il  résulte  que  lu  dame  Desplecbin, 
veuve  Thiberghien.  voulait  adopter  son  enfant 
naturel,  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à adoption. 

Appel  de  la  part  de  la’veuveThiberghien  et  du 
sieur  Desplechin,  son  fils  naturel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  requête  présentée  en  k 
Cour  par  Angélique-Joseph  Desplechin  , veuve 
sons  enfans  de  Jean  Thiberghien,  ladite  requête 
tendant  h la  réformntion  du  jugement  en  adop- 
tion, rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Lille,  le  17  nov.  1823  ; — Vu  ledit  jugement, 
portant  qu’il  n’y  a pas  lieu  n adoption,  par  la 
requérante,  d’Augusle-Hjpolite-Joseph  Desple- 
chin,  son  lîis  naturel , et  autres  pièces  jointes, 
ensemble  les  art.  343  et  suivans  du  Code  civil 
relatifs  à l’adoption  ;—  Après  en  avoir  délibéré, 
conformément  à la  loi , déclore  que  ledit  juge- 
ment est  reformé;  qu’en  conséquence  il  y a lien 
à I adoption. 


rôt  do  28  avril  1841,  rendu  sur  les  conclusion1 
conformes  de  M le  procureur  général  Dupin,  la 
Cour  de  cassation  a est  prononcée  en  faveur  de 
l'adoption.  F.  ccl  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1841. 
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Du  13  février  182-4.  — Cour  roy.  de  Douai.  — 
Prés. y M.  Drforèl  de  Quartdcviiie,  p.  p. 


DOT.— Aliénation. — Mari.  — Dommages-in- 
térêts.— Action  ix  révocation. 

L'art  1560,  Cod.  civ.,  qui  ( autorisant  le  mari 
à poursuivre  la  nui/ife  (le  l’alienation  des 
biens  dotaux  de  sa  femme , quand  même  il 
aurait  concouru  a ta  vente),  ajoute  que  le 
mari  sera  passible  de  dommages-intérêts, 
s’il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le 
bien  était  dotal,  autorise  aussi  la  condamna- 
tion du  mari  en  des  dommages- intérêts, 
quand  même  il  aurait  indigne  la  dotalité, 
s'il  a déclaré  à tort , au  contrat  qu'il  vendait 
en  vertu  de  pouvoirs  à lui  conférés  par  le 
contrat  de  mariage,  (Cod.  civ.,  1382  el  1560.) 
V action  en  dommages-intérêts  ouverte  à l'ac- 
quéreur contre  le  mari  vendeur,  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  que  le  mari  vendeur  soit  receva- 
ble à intenter  action  en  nullité  de  la  vente 
des  biens  dotaux  de  sa  femme  ■ (C.  c.,  I560.)(l) 
(Guillermel -C.  Lépiue.)  — ariiêt. 

Le  9 avril  1808,  Anne  Lépine  en  contractant 
un  mariage  avec  Jean  Guillermel,  se  constitua  en 
dot  tous  ses  biens  présens  et  à veni,  se  réservant 
la  faculté  de  liciter,  vendre  et  aliéner,  ainsi  que 
bon  lui  semblerait,  les  immeubles  qui  pourraient 
lui  échoir  par  la  suite,  à litre  de  succession  on 
autrement.  Le  mari  crut  qu'il  pouvait  exercer 
par  lui-même  une  faculté  qui  ne  pouvait  lui  Aire 
dévolue  par  mandat  de  sa  femme,  la  faculté  de 
tendre  les  biens  stipules  dotaux.  Il  vendit  donc 
lés  biens  dotaux  de  sa  femme.  Il  eut  soin  de  dire 
dans  le  contrat  que  ces  biens  étaient  dotaux  ; 
mais  il  ajouta  qu'il  les  vendait  en  vertu  de  pou- 
voirs à lui  donnés  par  contrat  de  mariage. 

La  vente  par  Guillermel,  fut  faite  le  17  mars 
1812  au  profil  d'un  frère  de  sou  épouse. 

.Neuf  ans  après,  c’est-à-dire  le  25janv.  1821, 
tiuillcrmet  attaqua  cette  même  vente,  que  lui- 
même  avait  Consentie  le  17  mars  1812.  L'action 
fut  intentée  en  son  nom,  et  au  nom  de  son  épouse. 

16  juill.  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Valence  qui  déclare  les  mariés  Guillermel  non 
recevables:  le  mari  parce  qu’il  aurait  été  tenu  a 
des  dommages  - intérêts  envers  Lépine  ; et  sa 
femme,  darcc  qu'elle  ne  pouvait,  aux  termes  de 
l’art.  1560  du  Code  civil,  attaquer  l'alienation 
faite  par  son  mari,  qu'après  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  séparation  de  biens.  Ce  jugement 
lui  réserva,  du  reste , tous  ses  droits  pour  l'a- 
venir. 

Appel.  — Guillermel  soutint,  que  la  loi  oe  lui 
défendait  aucunement  d attaquer  une  vente  faite 
par  lui -même;  que  si  en  faisant  la  vente  il  y avait 
eu  quelque  tort,  ou  apparence  de  tort,  il  y aurait 
lieu  à le  condamner  en  quelques  dommav es-tn- 
l#rét|  ; que  la  se  bornait  la  conséquence  de  ses 
torts;  qu'il  n'en  résultait  tpoiut  du  tout  une  pra- 
bilion  de  quereller  la  vente.—  Au  surplus  Guil- 
lermet  soutenait  qu’il  ii’elail  point  passible  de 
dommages-intérêts.  puisqu'il  avait  rempli  l'obli- 
gation imposée  par  fart.  1560  d’indiquer  la  do- 
talité des  biens  vendus;  que  s'il  était  trompé  en 
croyant  que  le  contrat  de  mariage  l'autorisait  à 
vendre,  cétait  une  erreur  que  la  loi  ne  punissait 
pas:  que  c'était  à l'acquéreur  à s’assurer  de  la 
réalité  de  ce  pouvoir,  à la  vue  du  coutrat  de  ma- 
riage. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'Anne  Lépine , en 


(I)  F.  «ntl.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cass.  15  juin  1837. 


contractant  mariage  avec  Jean  Ga  il  lermet , le  9 
vril  1808,  sous  le  régime  dotal , se  constitua  tout 
ses  biens  prêtent  et  à venir,  en  se  réservant  la 
faculté  de  liciter  vendre  et  aliéner , ainsi  que 
bon  lui  »emblerail,  les  immeubles  qui  pour- 
raient lui  échoir  par  la  suite,  à titre  de  succes- 
sion ou  autrement;  —Attendu  que  ledit  Guiller- 
met.  ayant  ensuite,  par  acte  du  17  mars  1812, 
passé  vente  a L.  Lépine,  des  droits  compétent  h 
son  épouse  dans  les  biens  de  ses  père  et  mère, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  des  immeubles, 
moyennant  la  somme  de  3,100  fr.,  a vendu  ce 
qu’il  n'avait  pas  le  droit  de  vendre  lui-même , 
d’après  In  réserve  que  s’était  fait  Anne  Lépiné 
dan»  son  contrat  de  mariage; — Attendu  que  les 
mar  és  Guillermel  sont  recevables  h faire  révo- 
quer l'alienation  du  fond  dotal  pendant  la  maria- 
ge (art.  1560  du  Code  civil),  et  surtout,  dans  l'es- 
pèce, où  par  une  clause  spéciale  du  contrat , la 
femme  s'était  réservé  à elle  seule  la  faculté  de 
vendre; — Attendu  que  quoique  dans  ledit  acte 
de  vente  de  1842.  le  mari  ail  déctaré  que  partie 
des  biens  vendus  étaient  dotaux,  néanmoins  la 
fouise  qualité  qu’a  prise,  dans  cette  circonstance, 
ledit  Guillermel.  eu  suppposantun  droit  qn'iln’a- 
vall  pas,  le  rend  passible  de  dommages  et  intérêts 
envers  ledit  Lépine  , tout  comme  au  cas  où  II 
n'aurait  pas  déclaré  la  dotalité  dos  mêmes  biens; 
'-Attendu  que  la  quotité  desdils  dommages  peut 
être  fixée  par  la  Cour,  comme  arbitre  de  droit  ; 
— A mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  nu 
néant,  et,  par  nouveau  jugement,  sans  s'arrêter 
à la  dcrnnnde  principale  . lins  el  exceptions  de 
Lépine,  a condamne  Guillermel  à lui  payer  la 
somme  de  400  fr.,  pour  les  dommages  et  intérêts 
qui  lui  sont  dus , a raison  de  l'inexécution  do 
I acte  de  vente  du  !7  mars  1812,  etc. 

Du  13  fév.  1824.— Cour  roy.  de  Grenoble. 


CITOYEN  FRANÇAIS.— Étranger. — Droit 

ACQUIS. 

Du  14  fév.  1824  (ait.  Thiébauâ).  — Cour  rov. 
d’Amiens. — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
même  Cour,  du  12  fév.  1824  (ait.  Flalton). 

BOIS  DOMANIAUX.— Propriétaires  voi- 
sins. 

Du  16  fév.  1824  (afT.  Paris).  — Cour  roy.  do 
Paris. — Y.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
31  juillet  1827,  rendu  sur  le  pourvoi  forme  dans 
cette  affaire. 


VENTE.  — Marchandises.  — Compétence. 
L’acheteur  de  marchandises  qui  a accepté  sans 
aucune  réclamation  une  facture  portant  que 
le  prix  des  marchandises  était  payable  au 
domicile  du  vendeur,  ne  peut  ensuite  propo- 
ser l'incompétence  du  tribunal  de  ce  domi- 
cile, encore  même  que  le  vendeur  ait  tire  des 
traites  pour  le  paiement  de  la  facture,  et  auc 
l’une  de  ces  traites  ait  été  payée  par  l'ache- 
teur i*). 

(Pr.K  J.indm—  C.  Aslruc.)— arrêt. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que,  le  19  oct.  1821, 
la  demoiselle  Aslruc  a commis  à Toulouse  di- 
verses marchandises  au  commis  voyageur  de  la 
maison  veute  Pras-Jundin,  de  Lyon;— Attendu 
que  la  facture  des  marchandises  expédiées  lo 
1 7 nov.  suivant,  arrivant  a une  somme  de  1 ,388  fr., 
énonce  que  le  paiement  sera  fait  a Lyon  :— At- 
tendu que,  le  27  du  même  mois,  la  demoiselle 


(2)  F.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  do  la  Cour  de  Rouen  du  6 janv.  1821,  et  les 
autorités  citées. 
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Astruc,  en  accusant  la  réception  de  la  marchan- 
dise, annonce  qu'elle  n’en  garde  que  jusqu'à 
concurrence  de  659  fr.  80  c.  , et  n'élève  au- 
cune plainte  contre  la  stipulation  de  la  facture; 
— Attendu  qu'en  acceptant  une  partie  de  la  mar- 
chandise expédiée,  sans  se  plaindre  de  la  stipu- 
lation de  la  faclure , la  demoiselle  Astruc  s’est 
soumise . sous  le  rapport  de  la  compétence  des 
tribunaux,  à toutes  les  conditions  exprimées 
dans  ce  contrat;  — Que  la  circonstance  que  la 
veuve  Pras-Jandin  etcomp.  ont  tiré  deux  traites 
sur  (a  demoiselle  Astruc  pour  le  paiement  de  la 
totalité  de  la  facture , dont  l'une  de  650  fr.  a été 
payée  et  l'autre  de  688  fr.  refusée,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  nouveau  contrat  qui  seul 
doit  lier  les  parties,  parce  que  la  demoiselle  As- 
truc,  en  refusant  le  paiement  ou  l'acceptation  de 
l'une  de  ces  traites,  ne  pouvait  être  poursuivie 

au'en  vertu  de  la  faclure  et  non  en  vertu  d'un 
tre  que  se  créait  la  veine  Prat-Jaodio et comp.; 
Attendu  qu’il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  la  demoiselle  Astruc  a accepté  la  fac- 
ture portant  que  le  paiement  sera  fait  à Lyon, 
sans  réclamer  contre  celle  énonciation  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — 
Ordonne  que.  sous  le  rapport  de  la  compétence, 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet , etc. 

Du  17  fév.  1824.—  Cour  roy.  de  Lyon.— 4*  ch. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE. -Envoi  en  pos- 
session. — INSCRIPTION  DK  FAUX. 

Les  héritiers  légitimés  ne  peuvent  faire  rétrac- 
ter l'envoi  en  possession  obtenu  par  le  lé • 
gataire  universel  en  vertu  d'un  testament 
olographe,  sous  prétexte  qu'ils  entendent 
s'inscrire  en  faux  contre  le  testament  (1). 

(Ilérit.  Arrau — C.  Chanavas.) 

Du  17  fév.  1821.— Cour  roy.  de  Mmes. 

REQUÊTE  CIVILE.  Cassation. 

Un  arrêt  attaqué  sans  succès  devant  la  Cour 
de  cassation  peut  être  encore  attaqué  par  re- 
quête civile  (2). 

(Lassaveur  — C.  Alex.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  mineurs  ayant 
deux  voies  pour  attaquer  l'arrêt  dont  il  s'agit, 
celle  de  la  cassation  et  celle  de  la  requête  civile, 
l’exercice  de  l’une  n'cmpéchalt  pas  l’exercice  de 
l’autre;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  fév.  1824.— Cour  roy.  de  Lyon. 


EAU  (Cours  d').— Règlement.  — Domaines 
nationaux.  — Compétence. 
Lorsqu'un  domaine  national  a été  v?ndu 
avec  réserve  d'une  prise  d'eau  en  faveur  d'un 
tiers,  le  conseil  de  préfecture  est  bien  com- 
petent  pour  déterminer,  nu  cas  de  contesta- 
tion,  quelle  est  l’eterulue  de  cette  prise 
d'eau,  d'après  l'acte  de  vente  ; mais  il  doit  se 
borner  à donner  V interprétation  de  la  vente 
d'après  les  actes  qui  l'ont  préparée  et  consom- 
mée, et  il  excède  ses  pouvoirs  en  faisant  à ce 
sujet  un  reglement  d'eau  entre  les  parties  (3). 

(Cayla.—  C.  Guidon.) 

Le  moulin  de  Saint-Front,  appartenant  à ta 
ville  de  Périgiicux,  fut  vendu  aux  sieurs  Cayla, 
par  suite  dé  la  loi  du  20  mars  1813.  — Précé- 


(1)  V.  anal.  Cass.  2 for.  1818;  Ilruwlles,  3 
jour.  |h23. 

(2)  T.  dans  cc  sens,  Cass.  13  vend,  an  3,  et  la 
noie. 

(3)  1’.  comme  anal.,  dans  le  même  sens,  ordonn. 
du  20  mars  1833  (a fl'.  Prêtait),  et  la  note. 
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déminent,  et  par  délibération  du  22  frimaire  an  4, 
le  conseil  municipal  avait  concédé  au  sieur  Gui- 
don une  prise  d’eau,  pour  le  mouvement  d'une 
filature  dont  la  fondation  intéressait  le  départe- 
ment ; — Cette  prise  d’eau  fut  expressément  ré- 
servée dans  l’acte  de  prise  de  possession  du  mou- 
lin, au  nom  de  la  caisse  d'amortissement. 

En  1820.  les  sieurs  Cayla  troublèrent  le  sieur 
Guidon  dans  sa  possession  de  la  prise  d'eau.  La 
contestation  fut  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. qui  condamna  les  sieurs  Cayla  à rendre 
au  sieur  Guidon  l’eau  nécessaire  pour  le  mouve- 
ment de  son  usine,  et  ordonna  une  expertise 
pour  la  fixation  de  cette  Quantité  d'eau. 

Pourvoi  par  les  frères  Cayla. 

Louis,  etc.  ; — Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dû  se  borner  a donner  l’inter- 
prétation de  la  vente,  d'après  les  actes  qui  l'ont 
préparée  et  consommée;  — Considérant  qu'il 
résulte  de  l’adjudication  et  du  proeès-verbal  de 
prise  de  possession  auquel  l’adjudication  se  ré- 
fère. que,  pour  prévenir  toute  discussion  entre 
l'acquéreur  du  moulin  de  Saint-Front  et  le  sieur 
Guidon,  il  a été  réservé  la  quantité  d'eau  néces- 
saire pour  le  mouvement  des  machines  du  sieur 
Guidon  ; — Considérant  que,  s'il  y avait  lieu  de 
procéder  à un  règlement  d'eau,  ce  règlement 
est  une  mesure  d’administration,  qu'il  n’appar- 
tenait pas  au  conseil  de  préfecture  de  pres- 
crire ; 

Art.  l#r.  L’arrété  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Dordogne,  du  9 octobre  1821 , 
est  annulé;  — 2.  Il  est  déclaré  que  le  moulin  de 
Saint-Front  a été  vendu  aux  frères  Cayla,  avec 
réserve  de  la  quantité  d’eau  nécessaire  pour  le 
mouvement  des  machines  de  la  manufacture  du 
sieur  Guidon. 

Du  18  février  1824.  — Ordonn.  en  Cons.  d'Etat. 
— ttapp.,  M.  de  Cormenin.  — PL , MM.  Péchart 
et  Delagrange. 


VOIRIE  (Petit*). -Démolition.— Propriété. 

— Compétence. 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  ordonne  le  réta- 
blissement du  passage  dans  une  rue,  qu'un 
particulier  avait  été  autorisé  à tenir  fermée , 
est  une  mesure  de  sûreté,  susceptible  seule- 
ment d’itre  déférée  au  ministre  de  l'intérieur , 
et  qui  ne  peut  être  l'objet  dun  recours  par  la 
voie  contentieuse  devant  le  conseil  d'Etat . 
(L.  des  16-24  août  1790  lit.  11,  art.  1«.)  (4) 
C'est  d'ailleurs  aux  tribunaux  seuls  qu’il  ap- 
partient de  décider  si  le  particulier  peut  con- 
server un  arceau  élevé  par  lui  sur  cette  rue  (5). 

(Ribes.  — C.  ville  de  Umoux.) 

Le  sieur  Delmas,  habitant  de  Limoux,  avait 
obtenu,  en  1720,  l'autorisation  de  f*  mer  de 
porjos.  à scs  frais,  une  petite  rue,  dite  de  tu  Bla - 
derie,  avec  résene  pour  la  ville  de  faire  rouvrir 
cette  rue,  quand  elle  le  jugerait  à propos.  La  rue 
demeura  fermée  jusqu’en  1813;  à cette  époque, 
le  maire  en  ordonna  la  réouverture.  Son  arrête 
fut  approuvé  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  qui, 
«•il  outre,  ordonna  la  démolition  d’un  arceau  éta- 
bli sur  cette  rue  , entre  deux  corps  do  bûtimens. 
— Comme  le  sieur  Ribes,  propriéloire  dudit  ar- 
rean,  avait  prétendu  être  on  droit  do  le  conser- 
ver, le  ministre  avait  renvoyé  la  question  de  pro- 

(4)  V.  d'après  lo  même  principe,  eu  matière  de 
grande  voiri**,  ordonn.  du  22  jonv.  1823  (afT. 
Dantpmartin  et  Dangers). 

(à)  CVsl  aussi  aux  tribunaux  qu’il  appartient 
tic  connaître  dos  contraventions  aux  arrêtés  admi- 
nistratifs, relatifs  à la  voirie  urbaine.  K. Cas*.  22 
mars  1822,  cl  les  renvois  de  la  note. 


)y  CjOOgle 
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priété  devant  les  tribunaux,  et  prononcé  le  sursis 
aux  démolitions  jusqu'à  ce  qu’il  eût  été  par  eux 
statué. 

Pourvoi  par  le  sieur  Ribes  contre  la  décision 
ministérielle. 

Louis,  etc.;  — Sur  la  compétence,  considérant 
qu'en  interdisant  ou  rétablissant  le  passage  dans 
la  rue  de  la  Bladerie.  les  maires  de  Limoux  ont 
usé  du  pouvoir  qui  leur  est  attribue  par  l’art.  l*r, 
litre  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  qu’en  sta- 
tuant sur  un  recours  devant  lui  porté  à ce  sujet, 
notre  ministre  de  l’intérieur  a prononcé  dans  les 
limites  de  ses  attributions  ; — Considérant  que  le 
pourvoi  contre  la  décision  ministérielle  attaquée, 
ne  peut  pas  être  introduit  par  la  voie  conten- 
tieuse. puisqu'il  s’agit  dune  mesure«dc  police  et 
de  sûreté  ; — Considérant  d ailleurs , que , par 
cette  décision,  notredit  ministre  a renvoyé  les 
questions  de  propriété  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  que  même  il  a prononcé  le  sursis  aux 
démolitions,  jusqu’à  ce  qu'il  eût  été  par  eux  sta- 
tué ; qu’aiusi  les  intérêts  privés  ont  été  justement 
garantis;  — Art.  1".  La  requête  est  rejetée. 

Du  18  fèv.  1824.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Happ.,  M.  Tarbé. 


VOIRIE.  — ACTION  POSSESSOIRE. 

Le  juge  de  paix  est  competent  pour  statuer  sur 
une  action  en  complainte , relative  à la  pos- 
session d'un  terrain  dont  la  propriété  est 
contestée  entre  une  commune  et  un  particu- 
lier (I).  — Mais  il  excède  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  l'interruption  des  travaux  que 
l’autorité  administrative  a fait  commencer 
sur  le  même  emplacement  v2). 

(Graillât.  — C.  commune  de  Saint-Valller.) 
Louis,  etc.;  — Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  demande  sur  laquelle  il  a été  statué  par 
le  jugement  du  3 août  1823.  qu'elle  avait  pour 
objet  la  possession  d’un  emplacement  dont  les 
tletir  et  dame  Graillai  prétendent  être  proprié- 
taires : — Que  ces  sortes  de  demande  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  que,  par 
conséquent,  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  dé- 

fiartemenl  de  la  Drûme  est,  à cet  égard,  mal 
onde;  — Considérant,  en  ce  qui  concerne  l’or- 
donnance du  7 août  1823,  qu'en  prescrivant  que 
les  travaux  dont  il  s'agissait  fussent  interrompus, 
le  juge  de  paix  de  Saint-Vallicr  a mis  obstacle  à 
l'exécution  des  divers  actes  de  l’autorité  admi- 
nistrative. en  vertu  desquels  ils  avaient  etc  en- 
trepris : d'où  il  suit,  qu'a  cet  égard,  le  conflit  a 
été  élevé  régulièrement; 

Art.  l*r.  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  la  Drûme,  le  11  août  1823, 
est  annule  relativement  a la  demande  sur  laquelle 
il  a été  statué  par  le  jugement  du  3 du  même 
mois;  — 2.  Cet  arrêté  est  confirmé  relativement 
à la  demande  sur  laquelle  il  a été  statué  par  l'or- 


(1  et  2)  Celte  solution  rentre  dans  la  juris- 
prudence qui  tend  à attribuer  & l'autorité  admi- 
nistrative lé  droit  de  conserver  au  public  la 
jouissance  provisoire  des  parties  de  la  voie  publi- 
que dont  la  propriété  est  contestée.  V.  à cet  egard, 
l'ordonn.  du  18  juill.  1821  (alT.  Pelerinek) , et  la 
note,  ainsi  que  les  nombreuses  décisions  dans  le 
même  sens,  et  les  autorités  auxquelles  elle  renvoie. 
F.  anssi  tuprà , ordonn.  des  21  mai  1823  (afT.com. 
mune  d' Havetkerque) , et  la  note;  16  fèv.  1825 
(alf.  Pretson). 

(3'  Quelques  autenrs  et  arrêts  se  sont  pro- 
noncés en  ce  sens.  V.  notamment  Limoges,  3 
avril  1838  ( Volume  1838).  V.  aussi  Tou  Hier, 
loin.  2,  n.  1250.  — Mais  il  est  plus  généralement 
admis  eu  doctrine  et  en  jurisprudence  que  depuis 
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donnance  du  7 du  même  mois;  — 3.  Ladite  or- 
donnance est  considérée  comme  non  avenue. 

Du  18  fcv.  1824.  — Ordonn.  en  Cons.  d’Etat. 
— Happ.y  M.  Tarbé. 


1°  COMPTE  DE  TUTELLE.— Mineur  éman- 
cipé. 

2°  Conciliation.— Exception. 

4°Z,c  compte  de  tutelle  rendu  par  le  tuteur  au 
mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur , 
doit,  à peine  de  nullité,  être  rendu  en  justice. 
(Cod.  civ.,  480.)  (3) 

2 ° La  fin  de  non  recevoir  résultant  du  défaut  de 
citation  en  conciliation , n'est  pas  d’ordre 
public ; elle  ne  peut  être  suppléée  d'office  par 
les  juges.  (Cod.  proc.,  48  et  173.)  (4) 

(Serres  — C Serres.) 

En  l’an  10.  Pierre  Serres  fut  nommé  tuteur  de 
Pierre  et  Jean  Serres,  scApctits-ncvcux.  — Le  25 
mai  1815,  il  rendit  son  compte  de  tutelle  à Pierre, 
devenu  majeur;  le  reliquat  en  fut  lixé  à 600  fr.— 
Le  22  ocl.  même  année,  Jean  ayant  été  éman- 
cipé , traita  avec  son  tuteur,  sous  l'assistance  de 
son  curateur  : le  résultat  de  ce  traité  constitua  le 
tuteur  débiteur  seulement  de  129  fr.  73  c.,  en 
faveur  du  mineur  émancipé. 

Le  22  fév.  1821 , Jean  Serres  n fait  citer  son 
ex-tuteur  en  reddition  de  compte  tutélaire,  sou- 
tenant que  le  traité  du  22  oct.  1815  devait  être 
considéré  comme  non  avenu,  n oyant  pas  été 
rendu  en  justice. 

L’ex-tuteur  a répondu  que  le  compte  avait  été 
valablement  rendu  ; que  l'art.  450  du  Cod.  civ. 
n'exigeait  que  l'assistance  du  curateur  pour  la 
reddition  du  compte  au  mineur  émancipé;  qu'ain- 
si  on  ne  pouvait  prétendre  qu'il  devait  être  fait 
en  justice;  que  6i  l’on  pouvait  exiger  l’observa- 
tion de  quelque  autre  formalité,  ce  serait  la  remise 
des  pièces  justificatives,  dix  jours  avant  tout 
traité,  conformément  à l’art.  472  du  Cod.  civ.; 
que  , dans  I espèce,  cette  remise  avait  eu  lieu. 

A l’audience,  le  ministère  public  déposa  sur 
le  bureau  du  tribunal  des  conclusions  par  les- 
uellcs  il  requit,  d’office,  que  la  demande  intro- 
uite  fût  déclarée  non  recevable,  quant  a pré- 
sent, pour  avoir  clé  formée  sans  préliminaire  de 
conciliation. 

23  août  1821.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marmandc , qui  rejette  (a  fln  de  non-recevoir, 
et  ordonne  la  reddition  d’un  nouveau  compte. 
Voici  les  motifs  du  jugement  : — « En  cc  qui 
touche  la  fin  de  non  recevoir,  relevée  par  le  mi- 
nistère public  seulement,  ainsi  que  cela  résulte 
des  conclusions  déposées , et  prise  de  ce  que  les 
demandes  de  la  partie  de  Larornbe  n'ont  pas  été 
préalablement  soumises  a l’essai  de  la  concilia- 
tion: — Attendu  en  point  de  fait,  que  quoique 
ladite  partie  de  Lacombe  ait  assigné,  en  même 
temps  et  par  le  même  exploit,  trois  personnes 


la  promulgation  du  Code  civil , la  reddition  du 
compte  de  tutelle  ne  doit  pas  nécessairement  avoir 
lieu  en  justice.  V.  Cass.  23  août  1837  (Volume 
1837);  Rennes,  24  août  1819.  F.  aussi  Merlin, 
Réperl. , v°  Compte,  n°  2;  Proudbon  , des  Per- 
sonnes, t.  2.  p.  241  ; Dtirsnton,  l.  3,  n°610;  Ma- 
gma, des  Minorités,  I.  1,  n°  758. 

(4)  C’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  grand  nombre 
d'arréls.  K.  Cass.  9 mess,  an  9;  22  tberm.  an  tl  j 
19  janv.  1825;  16  fév.  1826:  22  juin  1«35;29janv* 
1838  ; 19  fcv.  1840,  eic.  — Mai»  il  existe  aussi  plu 
sieurs  arrêts  en  sens  contraire.  V.  Cass.  13  lherm. 
an  8;  Bruxelles,  27  flor.  an  9;  Toulouse,  8 juill. 
1820;  Nîmes,  10  fév.  1811.  V.  aussi  le»  notes  q« 
accompagnent  plusieurs  de  ces  arrêts. 
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différentes,  il  n’est  pas  moins  vrai  que  son  ex- 
ploit contient  trois  demandes  bien  distinctes; — 
Que  chacune  de  ces  demandes  est  dirigée  contre 
chacun  des  individus  assignés;  quelles  pouvaient 
conséquemment  être  introduites  par  trois  ex- 
ploits différons  ; — Attendu,  en  droit,  qu’il  n'y  a 
que  la  demande  formée  contre  plus  de  deux  par- 
ties qui  soit  dispensée  du  prébininaire  de  la 
conciliation  : d où  il  suit  que  si  Ton  ne  considé- 
rait ce  défaut  de  citation  préalable  en  bureau  de 
paix,  qu'abstrartion  faite  de  toute  autre  circon- 
stance, I on  ne  pouvait  s’empêcher  d’annuler 
l'exploit  introductif  d'instance . et  par  suite  dé- 
clarer non  recevable,  quant  à présent,  les  diver- 
ses demandes  de  la  partie  de  Lacombc.  — Mais 
s’il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  ail  plusieurs 
fois  jugé  que  le  défaut  de  conciliation  emportait 
une  fin  de  non-recevoir  tellement  absolue , telle- 
ment liée  à l’ordre  public,  que  le  juge  devait  la 
suppléer  d office,  et  qu’elle  ait,  en  conséquence, 
cassé  divers  jugemens  qui , quoique  aucune  des 
parties  n’eût  propose  cette  fin  de  non  recevoir, 
ni  en  première  instance,  ni  en  cause  d’appel,  ne 
l’avaient  pas  prononcée,  il  n’en  est  pas  moins 
certain  que  cette  Cour  depuis  sa  réorganisation, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  n’a  plus  re- 
gardé dette  formalite  comme  absolue  et  d’ordre 
public  ; depuis  lors,  en  effet,  elle  a rendu  trois 
jugemens  en  sens  contraire,  le*  22  therin.,  il 
frucl.an  11, et  26flor.  anl3.  D'où  il  suilque  le  mi- 
nistère public  n'esl  plu* admissible  a relever  cette 
fin  de  non-recevoir  ; — Que  les  juges  ne  peuvent 

filus  la  prononcer  d’office.— Que  les  partir*  feu- 
es peuvent  s’en  faire  un  moyen  d’exception,  et 
que  lors  même  qu'elles  emploient  cq  moyen , 
elles  doivent  le  faire,  à peine  de  déchéance,  avant 
toutes  autres  défenses  ou  exceptions  autres  que 
l'exception  d’incompétence  (art.  173  du  Code 
judiciaire  );  — Que  la  circonstance,  que  nous 
sommes  régis  aujourd’hui  par  le  Cod.  de  proc. 
de  1807,  tandis  que  les  arrêts  précités  ont  été 
rendus  sous  l’empire  de  la  loi  du  24  août  1700, 
ne  saurait  porter  aucune  atleibtc  a ces  décisions. 
Notre  Code  de  procédure  est  conçu  en  des  ter- 
mes qui  ne  peuvent  avoir  d autre  signification, 
qui  ne  peuvent  recevoir  d’autre  interpré  talion 
que  la  loi  précitée.  — Aussi  In  Cour  de  Rennes 
a-t-elle  jugé,  le  11  déc.  181.**,  que  le  défaut  de 
conciliation  n’était  qu’une  nullité  relative,  qui  se 
couvrait  par  la  procedure  volontaire. 

u En  ce  qui  touche  In  demande  en  reddition  du 
compte  tutélaire:— Attendu , d’une  part,  qu’il 
résulte  de  l’art.  472  du  Code  civil,  que  ce  n’est 
que  lorsque  le  mineur  est  devenu  majeur,  qu’il 
•eut  traiter  sur  son  compte  tutélaire,  dans  la 
orme  prescrite  par  ccl  article;  qu’il  peut,  après 
avoir  observé  ces  formalités,  faire  en  faveur  de 
son  tuteur  tels  sacrifices  qu’il  jugera  à propos  ; 
— Attendu,  d’autre  part,  que  si  l’art.  480  du 
même  Code,  permet  au  tuteur  de  rendre  son 
compte  au  mineur  émancipé  assisté  d’un  cura- 
teur, sans  néanmoins  prescrire  en  quelle  forme 
sera  rendu  ce  compte,  ou  plutôt  sans  autoriser 
expressément  à suivre  aussi  pour  ce  compte  les 
formalites  prescrites  par  l'art.  472  précité . il 
s’en  suit  que  l’on  ne  peut  agir  et  compter  dans 
ce  cas  que  devant  les  tribunaux  ; qu’il  peut  y 
avoir  d’autant  moins  dé  difficulté,  que  toutes  les 
aflaircs  conccru.iut  les  tutelles  et  les  mineurs 
sont  sous  la  surveillance  du  ministère  public,  et 
qu’elles  ne  peinent  être  terminées  qu’après  qu’il 
a été  entendu  ; — Que;,  d'ailleurs , le  tuteur  ne 
pouvant  transiger  pour  son  mineur  que  confor- 
mement à l’art.  477  du  Code  civil,  à (dus  forte 
raison  ces  mêmes  formalites  devraient-elles  être 
observées  lorsqu'il  s'agit  d’un  traité  entre  le  lu- 


leur  et  son  mineur;  — Qu 'ai  nsi,  lors  même  que 
le  mineur  n aurait  pas  été  lésé  dan*  la  reddition 
de  compte  dont  excipe  la  partie  de  Durasse,  U 
n’en  en  pas  moins  fondé  à faire  prononcer  la 
nullité  de  ce  traité,  à raison  de  la  seule  absence, 
la  seule  violation  des  formalités  qui  auraient  dû 
être  observées.  * 

Appel  de  la  part  de  l’exUrtenr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sans  s'arrêter  à la  fin  de  non- 
recevoir;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  jn- 
ges,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  19  fév  1824.— Cour  rojr.  d’Agen.  — Pré s., 
M.  Bergognlé. - ConcL.  M.  Lébé,  1«  av.  gén.— 
PI.,  MM.  Pouy débat,  jeune,  et  Ladrix. 


SÉPARATION  DE  BIENS.— Exécetion.-Jü- 
(iKMK.VT  PAR  qBFAUT.— Nullité. 

La  séparation  de  biens , tion  exécutée  dans  la 
quinzaine  du  jugement,  est  sans  effet,  Qux 
fermes  de  l'art.  1 144  Cod.  civ..  lorsque  le  ju- 
gement qui  la  prononce  est  par  défaut,  tout 
aussi  bien  que  lorsque  la  séparation  est  pro- 
noncée par  jugement  contradictoire.  (Cod. 
civ.,  144t  ; Cod.  proc.,  155.)  (1) 

La  nullité  de  la  séparation  de  biens , résultant 
du  défaut  d'execution  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, n'est  pas  établie  dans  l'intérêt  exclu - 
sif  des  tiers  : elle  peut  être  proposée  par  le 
mari.  (Cod.  civ.,  1444.)  (2) 

(Delntte  -C.  Delatteet  Rabint.'— arrêt. 

LA  COL’ R En  ce  qui  touche  la  question  de 
savoir  si  la  séparation  de  biens,  obtenue  par  la 
femme  Delaito,  doit  être  déclaré  nulle  : — Consi- 
dérant. en  droit,  qu'aux  termes  de  l’art.  1444  do 
Code  civ..  In  séparation  de  bien*  prononcée  en 
justice,  est  nulle,  si  elle  n’a  pas  été  exécutée  par 
le  paiement  réel  des  droit-  et  reprises  de  U 
femme,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commen- 
cées dan*  la  quinzaine  qui  a suivi  le  jugement; 
— Que  celle  disposition  s'applique  aux  jugemens 
ou  arrêts  par  défaut,  comme  aux  jugemens  ou 
arrêts  contradictoires  qui  ont  prononcé  des  sé- 
parations de  biens,  sans  qu’un  puisse  opposer 
celle  de  Part-  155  du  Code  de  proc.  civ.,  qui 
n’est  d’aucune  influence  dans  les  crus es  de  sé- 
paration de  biens , matières  régies  par  les  lois 
spéciales  ; 

Comidérant  que.  bien  que  la  disposition  dont 
il  s’agit  ail  été  faite  principalement  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  du  mari , rien  n’erapêchs 
qu'elle  ne  puisse  être  invoquée  par  le  mari  lu4- 
méme,  d autant  que  les  termes  en  s«»nt  géné- 
raux, et  Rétablissent  aucune  distinction;— Re- 
çoit la  partie  de  Machart  (Rabiat),  intervenante 
dans  l'instance  pendante  entre  les  parties  de 
Vivien  ri  de  Girardin(Delatle  et  sa  femme),  à fin 
de  nullité  de  la  séparation  de  biens  prononcée 
par  l'arrêt  du  14  mai  1823;  — Reçoit  pareille- 
ment la  partie  de  Vivien  Delatle),  opposante  à 
l'exécution  de  l’arrêt  précité  ; — Et  slatuaot  par 
arrêt  nouveau,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux 
moyens,  faits  et  conclusions  de  la  partie  de  Gi- 
rardin  dont  elle  est  déboutée,  déclare  nulle  eide 
nul  effet  la  séparation  de  biens  prononcée  au 
profit  de  la  partie  de  Girordin,  par  ledit  arrêt 
du  14  mai  18-23,  ainsi  que  toute  la  procédure, 
tant  de  première  instance  que  d’appel,  sur  la- 
quelle elle  est  intervenue,  etc. 

Du  19  fév.  1824.— Cour  roy.  d’Amiens. —Ch. 


(1-2)  V.  sur  ce»  questions  et  les  distinctions  dont 
elles  sont  susceptibles,  Css*.  Il  juin  et  13  soûl 
1818;  Colmar,  b août  1829;  Bordeaux,  Il  août 
1840,  et  lea  uotea. 
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civ.— Prés.,  M.  de  Mallevlüe,  p.  p.— Concl..  M. 
Bosquilion  de  Fontenay,  l#*  av.  gén.  -Pi.,  MM. 
Vivien,  Grrardin  et  Machart. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Clôt  B F».  - 
Sceau. 

ün  testament  mystique  mal  rlos,  n'est  pas,  pour 
cela , réputé  non  elos.  dans  le  sens  de  l'art. 
97ü,  Cod.  eiv-i  il  suffit  que  le  testament  ait 
été  clos  et  scellé  de  manière  a en  assurer  le 
secret  et  l identiié  (1). 

Ün  testament  mystique  est  suffisamment  clos 
et  scellé,  lorsqu’on  ne  peut  ouvrir  le  testa 
ment y ou  y arriver  par  l'ouverture  de  t'enve- 
loppe qui  le  renferme,  sans  laisser  de  traces 
d altération  sur  le  papier  qui  sert  à le  clore, 
et  lorsqu'en  outre,  l identité  de  Pempreinte 
placée  sur  l'enveloppe  et  sur  le  testament , 
prouve  qu’il  n'y  a eu  ni  déplacement , ni  sub- 
stitution. (Cod.  civ.,  976.»  (2) 

(Poulet  - C.  Martin  et  consorts.)»  arrêt. 
Là  i OCR  Vu  les  art.  97t>  cl  1001  du  rode 
dr.  Considérant  qu'il  en  résulte  qu’on  ne  sau- 
rait, sans  encourir  la  peine  de  nullité  . se  sous- 
traire à l'exécution  d’aucune  des  formalités  pres- 
crites pour  assurer  la  validité  du  testament 
mystique,  mais  aussi  qu’on  ne  doit  pas  arbitraire- 
ment aggraver  les  conditions  du  mode  d'exécu- 
tion desdites  formalité»  ; qu'ai  nsi,  pir  exemple, 
le  concours  du  scel  et  de  la  clôture  doit  exister 
au  testament,  de  manière  a en  assurer  le  secret 
et  I identité,  sans  que.  néanmoins,  il  soit  permis 
de  prononcer  que  le  scel  et  la  clôture  sont  vains 
cl  illusoires,  parce  que  le  testateur  ne  s'est  pas 
astreint,  a cet  égard , à telle  forme  ou  telle  pré- 
caution, a telle  place  ou  nombre  d'empreintes  et 
cachets;  — Qu  il  est  évident  que  la  loi  s'en  est 
rapportée  à la  prudence  rt  a l'intérêt  du  dispo- 
sant. puisqu'elle  n'a  rien  Spécialisé  sous  ec  dou- 
ble rapport  ;-Que  la  clôture  est  suffisante  quand 
on  ne  peut  ouvrir  un  testament  ou  y arriver  par 
l’ouverture  de  l'enveloppe  qui  le  renferme,  sans 
laisser  de  traces  visibles  de  l’altération  du  papier 
qui  servait  a clore  Que  le  scel  est  le  complé- 
ment de  la  clôture,  lorsque,  comme  dans  l’acte 
du  2 août  1817,  l’empreinte  qui  se  trouve  placée 
aur  l’enveloppe  du  testament  et  celte  existante 
sur  la  minute,  atteste  par  son  identité  qu'il  n'y 
a eu  ni  déplacement  ni  substitution  ; — Qu'il  est 
constant,  même  d'apres  les  premier»  juges,  que 
la  clôture  de  co  testament  a été  rompue  aux 
deux  angles  des  replis  de  l’enveloppe,  et  qu’on 
n’y  est  parvenu  qu’en  faisai  t deux  déchirures  re- 
marquables au  papier  par  la  cire  qui  s’y  trouve 
adhérente,  et  deux  Irous  qu'elle  y a laissés;  — 
Que.  dès  lors,  on  ne  devait  pas  être  porté  à pen- 
ser qu’il  pouvait  être  possible  d’extraire  ledit 
testament  du  papier,  à l'aide  d’expériences  ten- 
tées sur  d’aussi  frêles  élémens.  qui  n’étaient  plus 
sains  ni  entiers,  et  qu'étant  devenu  impraticable 
de  les  recomposer  à leur  étal  primitif,  aucun  ré- 
sultat positif  no  pouvait  être  suppléliverueut  ob- 
tenu pou>  ou  contre  la  validité  de  la  clôture  et 
du  scel  dudit  testament  ; — Considérant  que  la 
justice  trouve  dans  le  proces-verbal  du  prési- 
dent, investi  par  la  loi  du  droit  de  constater  le 
dépôt  et  l’ouverture  du  testament , la  preuve 
qu  à !a  présentation  et  à l'inspection  du  paquet, 
lors  du  décès  dix  sieur  Poulet,  le  notaire  qui 
l’avait  gardé  et  les  témoins  qui  avaiént  signe 


(1  et  2)  Sur  celle  question  et  ses  analogues,  voy. 
les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7 août  1810.  F,  aussi  suprà 
Colmar,  20  janv.  1821. 

(3)  F.  sur  la  question,  nos  observations  jointes 
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l’acte  de  suscription  ont  reconnu  qu’ils  voyaient 
ce  qu'ils  avaient  vu  auiferavnnl;  que  l'enveloppe 
do  testament  portait  sur  son  revers  un  cachet  eu 
cire  rouge,  ayant  pour  empreinte  un  chevron  et 
trois  points  ; que  le  cachet  était  intact  ; qu'il  est 
constant  que  l'empreinte  du  cachet  sur  lenve- 
loppe , et  la  qualité  de  la  cire,  sont  identiques 
avec  l'empreinte  du  cachet  intérieur  apposé  audit 
testament  : qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses  que 
le  magistrat  a jugé  suffisamment  vérifié,  qu'on 
ne  saurait  en  induire  qu’il  va  eu  inobservation  de 
l’art  97 ü précité;— Considérant  enfin  qu aucune 
circonstance  du  procès  ne  rend  présumable  la 
substitution  d’une  volonté  étrangère  à celle  du 
sieur  Poulet,  qu’au  contraire , si  l’on  se  reporte 
à des  dispositions  anterieures  du  testateur,  il  y a 
juste  raison  de  croire  à son  intention  prononcée 
de  favoriser  les  légataires  actuels , au  préjudice 
des  héritiers  du  sang  ; que  le  testament  dont  il 
s’agit  contient  un  tel  nombre  de  dispositions,  une 
telle  série  de  détails  minutieux  sur  les  choses  et 
les  personnes,  qu’il  ne  peut  rester  de  doute  qu’il 
ne  soit  émané  du  sieur  Poulet  Par  res  motifs, 
—Met  l'appellation  au  néant;— Emondant,  etc.  ; 

— Déclare  bon  et  valable  le  testament  du  2 août 
1817,  etc. 

Du  19  fév.  1824.— Cour  roy.  d’Angers— Près., 

M.  de  Farcy  - Concl . , M.  Gautier,  subit.—  PL, 

MM.  Cüedevergne  et  Delcurie. 


DOMAINE  DE  L’ÉTAT.— Dettes  de  prince. 

— Avènement  au  trône. 
L’avi-nement  au  trône  opère  une  dévolution  en- 
tière et  forcée  de  tous  les  droits  actifs  et  pas- 
sifs du  roi  en  faveur  de  l’Etat . En  consé- 
quence. la  personne  du  roi  est  affranchie  de 
foutes  les  actions  qu'on  aurait  pu  avoir  con- 
tré lui,  avant  son  avènement  au  trône,  et  ses 
créanciers  deviennent  créanciers  de  l Etat  (3). 

(Y* Desgraviers-  C.  la  liste  civile.) 

Nous  avons  rendu  compte  des  faits  de  cc*te 
affaire,  en  rapportant  l'arrêt  de  Cassation  du  30 
janv.  1822.  qui  a renvoyé  le  jugement  du  fond, 
devant  la  Cour  royale  d’Orléans.  — Depuis  cet 
arrêt  le  sieur  Desgraviers,  étant  décédé,  la  «l  me 
Desgraviers,  sa  veuve  et  légataire  universelle,  a 
poursuivi  l’instance  devant  la  Cour  de  renvoi*, 
qui  a statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  ministre  de 
la  maison  du  roi  est  sans  qualité  pour  opposer  a 
la  veuve  Desgraviers  une  fin  de  non-recevoir  dont 
les  heritiers  du  sang  miraient  seuls  le  droit  de  se 
prévaloir;  — Considérant,  nu  surplus,  que  le 
chevalier  Desgraviers  ayant  été  mis  en  posses- 
sion du  legs  qui  lui  a été  fait  par  le  prince  de 
Conti.  par  juste  application  et  dans  les  formes 
voulues  par  les  art.  fn06  et  1008  du  Code  civil, 
et  ayant  par  suite  recueilli  le  bénéfice  d»*  ce  legs 
par  la  restitution  qu  il  a obtenue,  en  vertu  de  la 
loi  du  5 déc  1814,  des  biens  invendus  sur  le 
prince  de  Conti,  a transmis  en  force  de  la  lui,  ses 
droits  a ses  représentais,  d’où  il  suit  que  l'ex- 
ception proposée  par  la  liste  civilo  est  à la  fois 
non  recevable  et  mal  fondée  ; » Au  principal, 
considérant  en  fait  que  l’acte  passé  le  7 ort.  1733. 
entre  S.  À.  R.  Monsieur,  et  le  prince  de  Conti, 
sans  aucune  réserve  de  commsnd,  a tous  les  ca- 
ractères d’un  contrat  de  vente  absolue  dont  i’elfet 
a été  d’assujettir  Monsieur  à toutes  les  obliga- 


k l’arrêt  de  Cas*,  du  30 janv.  1822,  «4, pour  la  suite 
de  l'affaire,  l'ordonnance  en  conseil  d'Ktal  du  15 
juin  18X8,  qui  déclare  la  créance  réclamée  par  le 
sieur  Desgraviers,  frappée  de  déchéance,  connue 
étant  anterieure  à l'an  9. 
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Coor  de  cassation  du  13  avril  1824  (nfT.  Deroy) 
1“  quest. 

MOULIN. — Appartenances  et  dépendances. 

Du  21  fcv.  1824  (afT  Manneville).— Cour  roy. 
de  Rouen.  — V.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  18  juill.  1822  (aff.  Degros.) 

PARTAGE.— Fraude.  — Créancier. 

Le  partage  consommé  d'une  succession  est-il 

qucrellablc  pour  fraude , même  par  un  créan- 
cier négligent , dans  le  sens  de  l'art.  882? 

—Rés.  aff.  (1) 

(Vignaux— C.  Pouydebal.) 

6 août  1814,  jugement  qui  détermine  les  parts 
respectives  du  sieur  François  Laporte,  et  de  la  da- 
me Vignaux,  dans  la  succession  de  Laporte  leur 
auteur  commun. —Un  jardin  cl  une  maison  qui  se 
trouvent  compris  dans  le  lot  de  la  dame  Vignaux, 
avaient  ôté  précédemment  donnés  a anlichrése, 
par  François  Laporte  au  sieur  Pouvdebat. 

En  conséquence,  le  sieur  Pouydebal  qui.  par 
l'effet  du  partage,  se  trouvait  dépouillé  des  deux 
immeubles,  forme  tierce  opposition  au  jugement 
du  6 août  1814,  et  demande  la  nullité  du  partage 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude. 

La  dame  Vignaux  répond  que  le  sieur  Pouy- 
dehat,  n'ayant  pas  formé  opposition  au  partage, 
sa  demande  est  non  recevable,  aux  termes  de 
l'art.  882  du  Code  civ. 

14  juill.  1820,  jugement  du  tribunal  de  Lec- 
toure,  qui.  considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
882  du  Code  civ.,  Antoine  Pouydebat  est  non  re- 
cevable à attaquer  un  partage,  auquel  il  n a pas 
demandé  à intervenir;  que,  d'ailleurs,  la  fraude 
n’est  pas  suffisamment  prouvée,  le  démet  de  son 
opposition. 

Appel.— Le  sieur  Pouydebat  soutient  que  l’art. 
882  n'oppose  une  fin  de  non-recevoir  au  créan- 
cier d’un  copartageant  que  lorsqu'il  n'y  a eu  ni 
dol  ni  fraude  : que  le  dol  et  la  fraude  font  excep- 
tion à toutes  les  règles;  qu’ainsi,  lorsqu'il  est 
établi  qu'un  partage  est  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  dun  copartageant,  ceux-ci  peu- 
vent faire  déclarer  le  partage  nul,  bien  qu'ils  n'y 
aient  pas  formé  opposition.  — Il  invoque  l’auto- 
rité de  M.  Treilhard  dans  l'exposé  des  motifs  de 
l’art.  882  ; et  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  17 
déc.  1822. 

M.  Lébé,  avocat  général,  a conclu  à la  confir- 
mation du  jugement  de  première  instance  : ce 
magistral  a dit  en  substance  « que  le  droit  d’in- 
tervention a été  ouvert  au  créancier  pour  le 
mettre  à l’abri  de  la  fraude;  qu’en  conséquence, 
la  loi  ne  permet  d'attaquer  le  partage  cousummé, 
que  dans  le  cas  où  ce  partage  a eu  lieu  au  mé- 
pris d'une  intervention; 

Que  la  disposition  générale  de  fart.  1167  est 
modifiée  par  la  disposition  finale  de  ce  même  ar- 
ticle. qui  se  réfère  aux  dispositions  spéciales  de 
Fart.  882;  que  c'est  donc  à ic  dernier  qu'il  faut 
recourir:  que  cet  article  est  sévère  sans  doute; 
mais  qu'il  est  cependant  conforme  aux  principes 
généraux  du  droit  ;— Que  le  créancier  n’a  pas  dû 
ignorer  la  condition  de  son  débiteur,  et  les  droits 
qu'il  avait  à exercer  dans  un  partage.  (Ytl  est 
vel  débet  esse  non  ianarus  conditionis  ejusf  L. 
19,  ff.  de  Beg.jur  J;  que  s'il  a dû  savoir,  il  doit 

(1)  Celle  question,  qui  n’csl  pas  décidée  expres- 
sément par  le  dispositif  de  l’arrêt  ci-dessus,  puis- 
qu'il • été  reconnu  qu'en  fait,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
fraude,  mais  qui  e*t  formellement  résolue  pour  l'af- 
firmative dans  les  motifs  de  l’arrêt,  est  fort  contro- 
versée, V.  à cet  égard}  le  résumé  de  doctrine  et  de 


/ être  jugé  comme  s’il  l’avait  su.  [Idem  est  scire  et 
debuisse.  Arg.ex..  L.  9,  ff.  dejur.  et  fac.  iyno- 
rantiü;  et  L.  2,  Cod.  de  In  jus  vocando);  qu'il 
devait  intervenir;  et  que  si  son  défaut  d'inter- 
vention lui  a causé  quelque  préjudice,  il  ne  peut 
s’en  prendre  qu’à  lui  [Yiyilantibus  jura  subve- 
niunt....  qui  damnum  culpà  sud  sentit . dam- 
num  senlire  non  ititelligitur  ; L.  203,  de  Reg. 
jur.)\— Que  le  législateur  a pensé  qu’il  fallait  ap- 
pliquer ces  principes  rigoureux  pour  arrêter  un 
créancier  qui  voudrait  détruire  l’effet  d un  por- 
tage consommé,  et  annuler  le  règlement  des  in- 
térêts de  tous  les  membres  d'une  famille;— Qu’à 
1'opinton  de  M.  Treilhard,  sur  Part.  882,  on  peut 
opposer  celle  de  M.  Bigot  de  Préameneu,  sur 
Part.  1167  du  Code  civ.  (Y.  Motifs , tome  5, 
p.  26);-  Qu’enlin,  si  le  dol  et  la  fraude  font  ex- 
ception à toutes  les  règles,  Ils  ne  peuvent  du 
moins  faire  exception  aux  règles  qui  ont  été  faites 
pour  le  cas  de  dol  et  de  fraude.  Or,  les  art.  882 
et  1167  rentrent  évidemment  dans  ce  cas. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l’art.  882  du  Code  civ.,  les  créanciers  d’un  copar- 
tageant ont  le  droit  de  s’opposer  au  partage,  et 
d'y  intervenir  pour  qu’il  ne  soit  rien  fait  en  frau- 
de de  leurs  droits;  et  si,  faute  de  celte  interven- 
tion et  de  celle  opposition,  ils  ne  peuvent  plus  at- 
taquer un  partage  consommé,  on  ne  peut  pas  né- 
cessairement induire  de  celte  disposition,  que  si 
le  partage  eût  été  fait  à l’insu  du  créancier,  et 
qu'il  fût  prouvé  qu’il  n’est  que  le  résultat  d’un 
concert  frauduleux  entre  les  cohéritiers,  qui,  par 
un  dol  coupable,  auraient  voulu  frauder  les  créan- 
ciers, ceux-ci  dussent  être  repoussés  du  droit  de 
faire  valoir  les  moyens  de  dol  et  de  fraude  pra- 
tiqués à leur  détriment,  quoiqu’ils  ne  se  fussent 

K s opposés  au  partage,  parce  que  le  dol  et  la 
mdc  sont  des  délits  qui  vicient  tous  les  actes, 
et  sont  hors  de  toutes  règles;  — Attendu  néan- 
moins que,  dans  la  cause,  le  partage  dont  s’agit 
ne  présente  aucun  caractère  de  dol  et  de  fraude 
pratiqués  par  les  cohéritiers  pour  tromper  ledit 
Pouydebal,  puisque  ce  partage  est  fait  d’autorité 
de  justice,  avec  les  solennités  requises  dans  les 
actes  de  ce  genre,  et  les  délais  qu  ils  comportent, 
et  au  vu  et  su  dudit  Pouydebat,  que  la  procédure 
a été,  il  est  vrai,  faite  et  poursuivie  en  défaut  de 
François  Laporte;  mais  qu’outre  que  cela  ne 
prouverait  pas  évidemment  une  collusion  cnlre 
lui  et  les  demandeurs,  ceux-ci  du  moins  ne  pour- 
raient pas  être  accusés  d’avoir  agi- frauduleuse- 
ment , puisque  ledit  Pouydebat  a eu  pendant 
toute  la  procédure  une  connaissance  parfaite  do 
tous  ccs  actes,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  impu- 
ter qu’à  lui-même  d'avoir  négligé  d'intervenir 
pour  défendre  ses  droits,  ctt  défendant  ceux  do 
François  Laporte;— Met  l'appel  au  néant;  ordon 
ne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira à effet,  etc..  cUt. 

Du  24  fév.  1824.  — Cour  roy.  d’Agen.— Prés., 
M.  Bergognié.— Concl.,  M.  Lébé,  l*'  av.  gcn.— 
Pl.t  MM.  Ducos  cl  Pouydebat,  jeune. 

MINEUR.  — Vente.— Immeubles 
Les  dispositions  des  art.  459  et  460,  Cod.  civ.,  et 
970,  Cod  proc.,  d'après  lesquels  la  vente  d'im- 
meubles appartenant  a un  mineur  doit  être 
faite  aux  enchères  publiques , soit  devant  un 

jurisprudence  qui  accompagne  i’arrêi  do  la  Cour 
royale  de  Grenobledu  15 mai  1824;  /'.aussi  Mets, 
b janv.  1820.  et  la  note.— Adde,  en  sens  contraire 
de  la  decision  ci-dessus,  Angers,  22  mai  1817. — V. 
encore  Duvergicr, de  la  Vente  loin.  2,  n°  151, 
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membre  du  tribunal,  soit  devant  un  notaire 
commis,  ne  conférant  aucune  attribution  spe- 
date,  c'est  l'intérêt  des  parties  aue  les  tribu- 
naux doivent  a cet  égard  considérer.— Ainsi 
la  vente  devant  un  notaire,  doit  être  ordon- 
née lorsqu’aurune  des  parties  ne  réclame  con- 
tre la  demande  qui  est  faite  de  ce  mode  de 
vente  (l>. 

(Rabion-C.  Rabion.) 

Du  24  fév.  tftM.-Gour  roy.  île  Parla.— 1"  ch. 
Prés.,  M.  Séguicr,  p.  p. 


SAISIE-ARRÊT.  — Natih.  - Papiers  de 
BORD—  Dow  A6M-lRTtltTS. 

On  ne  peut  saiiir-arréter  entre  les.  maint  d'un 
receveur  des  douanes,  les  expéditions  d'un 
navire  prêt  à partir.  (Cod  firoc.,  557.)  (4) 
L'auteur  de  la  saisie  est  passible  de  dommages- 
intérêts  s’il  a ainsi  empêché  le  navire  de  par- 
tie à temps  pour  sa  destination.  (Cod.  df., 
1382.) 

lll'iranchipy— C.  Ficher  Desmaison.) 

Du  48  Mv.  184i.  — Cour  roy  de  Rennes.  - 
4*  ch.— Prés.,  M.  Denis  du  Parzou.— PI.,  MM. 
Gaillard  et  Hnnimi. 


DÉPENS.— Frais  de  port.  — Matière  som- 
maire. 

Il  est  dd  aux  avoues  un  droit  pour  frais  de 
port  de  picces  par  chaque  jugement  définitif , 
sans  distinction  de  matière  ordinaire  ou 
sommaire  (3) 

(N.-C.  N.)— ARRÊT. 

' LA  COUR  ; — Àttendn  que,  d'aprè'  Part.  !45 
du  tarif  des  frais  de  1*07.  il  est  dû  uii  droit  pour 
frais  de  port  de  piet  és  par  chaque  jugement  dé- 
finitif sans  distinction  de  maliere  ordinaire  ou 
sommaire,  etc. 

Du  1"  mars  1824  — Cour  roy.  de  Bastia. 


EXPROPR.  POUR  CAUSE  D’UTILITÉ  PUB. 
— IndemmtR. 

Le  paiement  d'une  juste  et  préalable  indemni- 
té veut  seule  opérer  la  deposseesion  du  pro- 
rselaire  exproprié  pour  cause  d’utilité  pu  ■ 
li que.  — L’ordonnance  royale  qui  autorise 
l'expropriation  et  les  estimations  faites  pour 
parvenir  à In  fixation  amiable  de  l’indemnité 
n’ont  pas  l'effet  de  déposséder  le  propriétaire , 
et  n’autorisent  pas  i administrai  ion  à s'op- 
poser à l'adjudication  de  l'immeuble  préce 


(f)  y.  dans  le  même  sens,  Douai,  l*r  août  1838. 
F.  aussi  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc 
L 5,  p.  901,  sur  Part.  954  (nouveau)  du  Code  de 
procédure. 

fî)  F.  conf.,  Caen,  2 fév.  1841.1 

(3)  D’après  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges, 
du  20  mai  1817  (F.  à celle  date)  il  ne  doitétre  alloué, 
pour  frais  de  port  de  pièce  et  de  correspondance 
dans  les  matières  sommaires,  que  les  déboursés  qui 
sont  justifiés,  et  M.  Sudraud-Desisles , Tarif  des 
frais  , 2*  part.,  n°  352 , enseigne  que  le  droit  de 
correspondance  qu’l!  considère  comme  un  émolu- 
ment. ne  doit  pas  être  alloué  A l'avoué  en  matière 
sommaire.  Mais  la  doctrine  de  l’arrêt  ci-dessus  a 
été  plus  généralement  admise;  elle  a été  consacrée 
par  la  Cour  royale  de  Rourges , les  30  août  1*27 
24  août  1829,  et  par  celle  de  Douai  le  16  iuHt.  1829, 
al  elle  est  soivie  par  les  auteurs.  « Le  droit  alloue 
par  Part.  145  du  tarif,  dit  M.  la  président  Carré,  de 
la  l'axe  an  matière  civile,  p.  45,  n»  38.  est  un  abon- 
nement qui  tantôt  peut  être  au-dessus,  tantôt  au- 

dessous  des  véritable*  déboursés Le  but  de  la 

fuaiioodu  droit  a été  d'éviter,  entre  les  magistrale 


demment  mis  en  venle.  (Cod.  Civ.,  545;  Cltarlo 

cnnsL,  nrt.10.)i4) 

(Préfet  de  In  Seine  — C.  Héritiers  Bouché.) 

I ne  mai>on,  placée  sur  1 alignement  du  canal 
Sai  l -Martin,  et  appartenant  aux  heritiers  de  la 
dame  Bouché,  détail  être  vendue  par  licitation 
il  l'audience  tic»  criées  du  tribunal  civil  de  la 
Seine.  Avant  l'adjudication  préparatoire,  M.  |e 
préfet  de  la  Seine  intervint  dans  la  poursuite  et 
demanda  qu’il  fût  fait  défense  aux  parties  dépas- 
ser outre  a l'adjudication,  attendu  que  l’ordon- 
nance dn  roi  du  13  août  1821  avait  ordonné,  en 
vertu  de  la  loi  du  3 août  de  la  même  année,  l’ex- 
propriation de  tous  les  terrains  qtrt  se  trouvaient 
sur  l'alignement  du  canal  projeté;  qu'un  plan  fi- 
guré de»  terrains  et  édifiées  dont  les  travaux  du 
ranal  devaient  entraîner  la  cession,  avait  été 
dressé  et  publié,  et  que  la  maison  des  héritier* 
Bouché  s'y  trouvait  comprise  sans  qu’ils  aient 
réclamé  ; qu'ai  nsi,  pnr  l’effet  de  la  loi  du  5 août 
1821,  de  l’ordonnance  et  des  actes  qui  l’avaient 
suivie,  les  héritiers  Bouché  avaient  été  d possè- 
des de  leur  propriété,  comme  aussi  ils  avaient, 
par  leur  silence  reconnu  la  légalité  de  l’expro- 
priation : d’oû  il  résultait  qu’ils  ne  pouvaient 
vendra  un  immeuble  qui  ne  leur  appartenait  plu*. 
Quant  a l’indemnité  qui  restait  à fixer.  Al.  le  pré- 
fet offrait  de  la  faire  régler,  dans  la  forme  légale  ; 
cl  il  soutenait  que  le  défaut  de  règlement  préa- 
lable n'avait  pas  empêché  que  la  dépossesrion 
fût  irrévocable,  puisque  d une  part,  les  héritier* 
at  aient  reconnu  la  légalité  de  l'expropriation  et 
que.  d'autre  part,  les  parties  pouvaient  recourir, 
au  cas  de  dissentiment,  à l'autorité  judiciaire 
pour  fixer  le  montant  de  l’indemnité. 

Les  héritiers  Bouché  répondaient  que  l'oppo- 
sition de  M le  préfet  était,  quant  à présent,  mal 
fondée,  attendu  que  la  dépossession  du  proprié- 
taire, |M)ur  cause  d’utilité  publique,  ne  pouvant 
résulter,  aux  termes  des  art.  545  du  Code  civil 
et  10  de  la  Chatte,  que  du  paiement  préalable 
île  I indemnité,  ils  étaient  encore  propriétaires 
de  leur  maison  et  pouvaient  en  dispo»er  à leur 
gré,  sauf  a M.  le  prefet  à réclamer  contre  l’adju- 
dicataire le  bénéfice  de  l'expropriation  et  le  rè- 
glement de  Pindemnilé,  conformément  à la  loi. 

44  nov.  1*43,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  déclare  M.  le  préfet  mal  fondé  dana 
son  intervention,  et  ordonne  qu’il  sera  passé  ou- 
tre a l’adjudication,  en  se  fondant,  sur  ce  que  la 
publication  de  t’ordonnance  ruyaleqoi  autorise 
l’expropriation  et  même  le»  estimations  qui  peu- 


taxateurs  et  les  avoués,  des  discussions  sur  la  fixa- 
tion de  déboursés  dont  la  justification  n’est  pas  tou- 
jours possible,  puisque  cette  justification  ne  pour- 
rait quelquefois  «voir  lieo  que  par  la  représentation 
de  lettres  toutes  confidentielles,  et  ces  motifs  se  ren- 
contrent dans  les  matières  sommaire*  comme  dans 
les  matière*  ordinaires.  On  n’.i perçoit  donc  aucune 
raison  solide  pour  appliquer  en  ce  point,  aux  ma- 
tière* sommaire»,  une  régie  différente  de  eelle  sui- 
vie en  matière  ordinaire;  l'économie  de*  frais  que 
les  auteur*  du  tarif  ont  eue  en  vue  dans  le*  causes 
sommaires  ne  serait  pas  même  toujours  fvori«ée 
par  ce  système,  puisque  les  déboursé*  justifiée 
pourraient  s’elever  bien  nu  delà  de  la  fixation  dm 
tarif.el  qu'une  masse  énorme  de  port*  de  piéres  et 
de  correspondance  pourrait  ainsi  *e  trouver  mise 
à la  charge  de  l'adversaire,  a F.  enrore  dana  ce 
•en*.  Chauveau,  Commentaire  du  tarif , U 1 , p,  444 
et  suiv. 

(4)  F. en  r*  sens,  Amiens,  22  mars  1823.  et  la 
note.  — F.  aussi,  pour  le  droit  actuel,  la  loi  du  3 
mai  1841  (Vol.  1842.2.274),  et  le*  note*  et  com- 
mentaire* qui  l’sccompagneut. 
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vent  avoir  pour  but  de  parvenir  k la  diction 
amiable  de  la  propriété  dont  la  dépo»«e«ion  est 
autorisée  ne  peuvent  empêcher  le  propriétaire  de 
disposer  de  sa  chose,  ni  le  copropriétaire  d’en 

f>rovoquer  la  vente  par  licitation,  et  que,  d'ail- 
eurs  l'adjudication  ne  peut  mettre  aucun  obsta- 
cle à l’cicrcice  de  Faction  que  l'autorité  peut 
poursuivre,  dans  Fintérét  oublie,  puisque  l'adju- 
dicataire ne  peut  acquérir  d'autres  droits  que  ceux 
des  propriétaires  actuels. 

Appel  de  la  part  de  M.  le  préfet  de  1a  Seine. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
feté  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  le 
23  nov.  1833;  —Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  10  de  la  Charte  constitutionnelle  eide  Fart. 
545  du  Code  civil,  nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété,  si  ce  n est  pour  cause  d’intérêt 
public  légalement  constaté,  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité;  — Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; — A rais 
et  inet  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet;  condamne  le  préfet  de  la  Seine,  ès  noms, 
à l’amende  et  aux  dépens. 

Du  4 mars  1834.  — Cour  roy.  de  Parts.  — 
3r  ch.  — Près.,  M.  Lepoitevin.  — Conel .,  M. 
de  Peyronnet,  av.  gén.  — Pl.t  MM.  Louault, 
Parquin  et  Dubois. 


SUBSTITUTION  PROHIBÉE. -Retovr. 
Lorsqu'une  donation  est  faite  avec  stipulation 
de  retour  ou  profit  du  donateur  et  au  profit 
f d'un  tiers,  it  faut  se  borner  à considérer 
comme  non  écrite  la  stipulation  de  retour  au 
profit  du  tiers,  aux  termes  de  l'art.  900,  Cod . 
ci v.  Il  n’y  a pas  lieu  d annuler  aussi  la  dis- 
position principale,  par  application  de  l'art . 
896,  Cod.  civ.  (1). 

( Les  frères  Saint- Arroman.  ) 

Le  9 janv.  1806,  le  sieur  Arroman  père  fait  à 
son  tils  Symphorien  Saint- Arroman . et  par  son 
contrat  de  mariage,  une  donation  ainsi  conçue  : 
« Pour  le  support  et  charge  dudit  mariage,  ledit 
Sainl-Arroman  père  donne  par  prédput,  avan- 
tage et  hors  part,  audit  Saint-Arromeu  son  IUs, 
futur  époux,  le  quart  de  tous  et  un  chacun  de  ses 
biens  présens  et  à venir...  -Résenant  ledit  sieur 
Sainl-Arroman  père,  par  exprès,  le  droit  de  re- 
tour dudit  quart  donné,  tant  en  mi  faveur  qu'en 
celle  du  sieur  Paul  Saint- Arroman,  son  autre  fils, 
au  cas  que  le  futur  époux  n'ait  point  d'enfans,  ou 
que  ceux-ci  décèdent  dans  leur  minorité.  » — 
Décès  du  sieur  Sainl-Arroman  père. 

Symphorien  demande,  aux  terrais  de  son  con- 
trat de  mariage , le  prélèvement  du  quart  de  la 
succession  paternelle  et  un  partage  égal  du  sur- 
plus. Ses  cohéritiers  lui  répondent  que  la  clause 
en  vertu  de  laquelle  il  agit,  renferme  une  substi- 
tution prohibée,  qui  entraîne  la  nullité  de  la  do- 
nation. 

10  août  1830,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse, qui  annuile  la  donation. 

Pourvoi  en  cassation.  — On  soutient  que  la 


(!)  V.  eonf.,  l’arrèl  de  le  Cour  de  cassation  du 9 
juin  1823,  rendu  dans  la  même  affaire,  et  les  ob- 
servations qui  accompagnent  cet  arrêt. 

(2)  La  raison  en  est,  ainsi  que  Fa  considéré  la 
Cour,  danslVspéee,  que  la  caution  solidaire  ne  forme 
qu’un  avec  le  debiteur. 

(3)  V.  tuprà, Bourges,  23  janv.  1824,  et  les  ren- 
vois qui  y sont  laits  a la  jurisprudence. 

(4)  F. -en  ce  sens,  par  application  de  la  loi  du  15 
germ.an  6,  Cass.  25  prair.  an  10;  24  brum.  an  12; 


clause  du  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  la- 
quelle le  sieur  Symphorien  Saint- Arroman  de- 
mandait le  prélèvement  du  quart  par  préciput, 
contenait,  non  une  substitution  prohibée , mais 
seulement  une  extension  non  autorisée  du  droit 
de  retour,  qui  ne  viciait  point  la  disposition 
principale. 

3 juin  1823,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
casse  et  renvoie  devant  Ia  Cour  de  Bordeaux.  (F. 
cet  arrêt  à sa  date). 

Devant  cette  Cour,  les  enfans  Sainl-Arroman 
ont  cherché  a établir,  comme  devant  la  Cour  de 
cassation,  et  par  les  mêmes  raisons,  que  la  clause 
du  contrat  de  mariage  présentait  tous  les  carac- 
tères d’une  substitution  prohibée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  du  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Gaudcns  du  31  août  1819.  et  déterminée  par 
ceux  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 juin 
1833,  qui  a cassé  l’arrêt  de  la  Cour  roy  de  Tou- 
louse, du  10  août  1820,  a mis  au  néant  l’appel 
interjeté  par  les  sieur  et  dame  Saint-Arromau. 

Du  3 mars  1824.  — Cour  roy.  de  Bordeaux.  — 
Prés.,  M.  de  Marbolin  de  Conleneuil,  p.  p.  — - 
Conclu  M.  Degranges-Bonnei,  1”  av.  gén.  — • 
Pi,  MM.  Duranteau  et  de  Saget. 

DOUBLE  ÉCRIT.  - Caution. 

L’acte  par  lequel  un  individu  intervient  dans 
un  acte  sous  seing  privé  pour  s'engager  con- 
jointement et  solidairement  avec  celui  qui 
contracte  une  obligation,  doit  être  considéré 
comme  un  cautionnement.  — Par  suite , la 
convention  n'est  pas  nulle  pour  n’avoir  pas 
été  rédigée  en  triple  original.  (Cod.  civ., 
1325.)  (2* 

(Ameutant  — C.  Cardon.) 

Du  5 mats  1824.  - Cour  roy  de  Rouen.  — 2* 
ch.— Prêt.,  M.  A roux.  —Conel.,  M.  Létesque, 
av.  gé:>. — Pi,  MM.  Potticr  et  Chéron. 

1*,  2"  et  3°  ARBITRAGE  FORCÉ.  — Ordon- 
na NCR  DI1EQCATUR  —OPPOSITION.— COM- 

pktkncb.  - Conclusions  au  fon d . —Appel. 
4*»  Contrainte  par  corps.— Associés. 

5°  Honoraires. — Arbitres. — Solidarité. 

1 *Cest  devant  le  tribunal  dont  le  président  a 
rendu  l ordonnance  r/Vxequatur  d'une  sen- 
tence arbitrale,  et  non  devant  la  Cour  royale , 
que  doit  être  portée  i opposition  à cette  or- 
donnance. 

2» Lorsque  toutes  les  parties  ont  appelé  d’une 
sentence  arbitrale  et  quelles  ont  conclu  au 
fond , l'une  d'elles  ne  peut  pas  ensuite  former 
opposition  à t'ordonnance  d'eiequalur. 

3 *C  est  par  la  voie  d’appel  et  non  par  celle  d’op- 
position à l'ordonnance  «fexequatur,  que  doit 
être  attaquée  la  sentence  rendue  par  des  ar- 
bitres forcés  (3). 

4° La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
entre  associés  pour  paiement  d'une  somme 
dont  l’un  d’eux  est  reconnu  debiteur  envers 
la  société  (4). 

5 °Les  associés  qui  ont  nommé  des  arbitres  for - 


22  mars  18(3;  22  janv.  1824;  Colmar,  21  juill. 
1810;  Toulouse,  17  mai  1825;  Paris,  8 août  I82&; 
Lyon, 28  déc  1326  Mais  le  contraire  a elé  jugé  par 
applicaiion  de  l'ordonn.  de  1673.  V.  Cass.  I*f  avril 
1817.— Aujourd'hui  rien  ne  s'oppose  » ce  que  la  con- 
trainte par  corps  ait  lieu  entre  associés.  V.  le  rap- 
port de  M.  Parant,  i la  Chambre  des  Députés,  sur 
ia  loi  du  17  avril  1833.  V.  aussi  le  corom.  de  cette 
loi  par  M.  Coin-Dclisle,  sur  Fart.  l«r,  n *20. 
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cét,  sont  solidairement  responsables  de  la 
tare  de  ces  arbitres,  sauf  à ceux  qui  seraient 
contraints  au  paiement  pour  la  portion  à la 
charge  de  leurs  coassociés,  leur  action  contre 
ceux-ci  ( I \ 

(Royancz.  C.  — N...) 

LA  COUR  Considérant,  en  ce  qui  concerne 
l'opposition  à l'ordonnance  d'exécution  formée 
devant  la  Conr,  par  Félix  Royancz.  que  cette  op- 
position, pour  être  régulière,  aurait  dû.  d'après 
la  disposition  formelle  de  l’art.  1028,  Code  de 
procéd.,  être  formée  devant  le  tribunal  d'où  est 
émanée  l'ordonnance,  qui  seul  était  compétent 
pour  connaître  des  motifs  sur  lesquels  cette  op- 
position pouvait  être  fondée; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  malgré  que  la  dis- 
position de  cet  article  soit  impérative,  les  parties 
ayant,  par  leurs  appels  respectifs,  valablement 
investi  la  Cour  du  droit  de  prononcer  sur  les  di- 
vers griefs  qu’elles  prétendaient  faire  résulter  de 
la  sentence  arbitrale,  ni  l une  ni  l’autre  des  par- 
ties n'a  plus  eu  le  pouvoir,  en  instruisant  la  con- 
testation au  fond,  d'en  provoquer  le  renvoi  par 
voie  d’opposition  a l’ordonnance  mise  au  bas  de 
la  décision  des  premiers  juges; 

Considérant  que,  s’agiss.mt  de  dire  droit  sur 
onc  contestation  entre  associés,  les  arbitres  ont 
eu  non-seulement  à remplir  une  mission  de  con- 
fiance, mais  encore  à porter  une  décision  comme 
tribunal  formant  le  premier  degré  de  juridiction  ; 
uc,  sous  ce  rapport,  la  voie  de  nullité  ne  peut 
tre  ouverte  contre  leur  jugement,  mais  seule- 
ment celle  de  l'appel,  dont  le  résultat  est,  en  dé- 
finitive. de  faire  prononcer  sur  tous  les  griefs 
qu'auraient  pu  souffrir  les  parties,  même  sur  les 
irrégularités  ou  vices  de  forme  dont  leur  senten- 
ce pouvait  être  infectée;  que,  sous  ce  rapport, 
comme  sous  les  précédens , l'opposition  formée 
par  Royanez  doit  encore  être  rejetée  ; 

Considérant  que  la  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  entre  associés,  et  qu'elle  avait  été 
demandée  par  les  consorts  Choix,  dans  l'instance 
devant  les  arbitres,  dans  deux  comparutions  suc- 
cessives; que,  ne  l‘cAl-ellc  pas  été,  clic  pourrait 
l’être  devant  la  Cour,  puisqu’elle  ne  doit  être 
considérée  que  comme  un  moyen  d’exécution,  et 
non  comme  une  demande  nouvelle;  que  Félix 
Koyanez  ne  présente  d'ailleurs  aucune  garantie 
de  solvabilité,  puisqu'il  n’est  propriétaire  d’au- 
cun immeuble;  cl  enfin  que  rien  n'établit  que 
le  cautionnement  souscrit  par  son  frère , en  sa 
faveur,  puisse  répondre  des  adjudications  pro- 
noncées contre  lui.  tant  par  le  jugement  arbitral 
que  |iar  le  présent  arrêt  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  honorai- 
res des  arbitres,  que  s’agissant  d'arbitrage  forcé, 
la  formation  du  tribunal  d’arbitres  est  devenue 
par  là  le  fait  de  tous  les  contestans,  qui  devien- 
nent ainsi , par  la  nature  de  la  chose  . solidaire- 
ment responsables  de  la  taxe  accordée  aux  ma- 


(1)  Le  principe  est  admit  tans  difficulté  en  ce 
qui  concerne  le  remboursement  des  avances  faites 
par  les  arbitres.  V.  Cass.  17  nov.  1830  (Vol.  1821. 
1.  28).  Mais  ce  même  arrêt  dénie  aux  arbitres  for- 
cés le  droit  d'exiger  des  honoraires , parce  que  les 
arbitres  forcés  participent  au  caractère  de  juges,  et 
que  la  justice  est  essentiellement  gratuite  en  France. 
V.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  avril  1842  (Vol. 
1842.  1.  63t).  C'est  l.i  cependant  un  point  contro- 
versé. V.  à cet  égard,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  do  la  Cour  de  Montpellier  du  21  août  1K2i, 
et  les  autorités  en  sons  divers  qui  y sont  rappelées. 

(2)  Il  a été  jugé  toutefois  qu'il  suffit  qu'un  juge- 
ment aoit  rendu  dans  une  instjnco  d'ordre  pour 
que  l’appel  en  doive  être  interjeté  dans  les  dii 
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istrats  établis  par  la  loi,  pour  statuer  sur  leurs 
ifTércnds,  sauf  a ceux  qui  seraient  contraints  au 
paiement,  leur  action  à raison  des  précisions  qui 
seront  faites  plus  tard , en  statuant  sur  les  dé- 
pens de  l'instance  et  des  paieniens  qu’ils  effec- 
tueraient h raison  de  la  solidarité  ; — Déclare 
irrégulière , nulle  et  de  nul  effet . l’opposition 
formée  devant  la  Cour,  par  Félix  Royancz,  à l'or- 
donnance d'exécution  mise  au  bas  du  jugement 
arbitral  du  20  avril  1811;  — Condamne  Félix 
Royancz  à payer  aux  consorts  Cbaix  les  som- 
mes.. au  paiement  desquelles  il  pourra  être 
contraint  par  toutes  les  voies  de  droit , même 
par  celles  de  la  contrainte  par  corps;  — Con- 
damne les  consorts  Cbaix  et  Royancz  à payer  so- 
lidairement aux  arbitres  la  somme  de etc. 

Du  8 mars  1821.—  Cour  roy.de  Grenoble.  — lr* 
ch.  — Prés.,  M.  de  Noaille»,  p.  p.— PL,  MM. 
Crépu  et  Dupérou. 

ÉVICTION.— Garantie.— Vendeur. 

Du  9 mars  1824  (aff  A...).  — Cour  roy.  de 
Paris.  — Même  décision  qnc  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  6 janv.  1808  (aff.  üems). 


1°  ORDRE.— Jugement.— Appel. 

2°  Appel.  - Acquiescement. — Dépens  (exé- 
cutoire DE) . 

1 ùLa  disposition  de  Vart.  769,  Cod.  proc..  qui 
n'accorde  que  dix  jours,  à compter  de  la  si- 
gnification à avoué  pour  appeler  d'un  juge- 
ment qui  a statué  sur  les  contestations  inci- 
dentes à V ordre,  ne  s'applique  pas  à un  ju- 
gement qui,  après  une  instruction  ordonnée 
pour  connaître  l'importance  d’une  créance 
dont  la  quotité  seulement  et  non  le  rang  était 
contestée  dans  une  instance  d’ordre , en  a fixé 
le  montant  (2). 

2° Une  partie  peut , même  après  signification 
d'un  exécutoire  de  dépens  avec  commande- 
ment de  payer  et  acceptation  de  paiement, 
le  tout,  sans  aucune  réserve,  de  la  jtart  de  l'a- 
voué, interjeter  appel  des  dispositions  princi- 
pales du  jugement  (3\ 

(De  Sainl-Paër— C d’Arlincourt  et  autres  ) 
arrêt. 

LA  COUR  : — Sur  la  fin  de  non-recevoir  dé- 
duite des  dispositions  de  l’art.  763  du  Code  de 
proc.  Considérant  que  le  jugement  du  13  juin 
1821  ne  statue  point  sur  In  collocation  et  distri- 
bution de  la  somme  de  ?\(XX)  fr.,  faite  par  le 
jugement  du  21  avril  1818;  qu’au  contraire,  ce 
jugement  fixe  la  valeur  de  la  succession  mobilière 
du  sieur  de  Flancourt,  et  U part  que  la  dame  de 
Saint-Paêr  a le  droit  de  réclamer  sur  cette  suc- 
cession ; que  ce  dernier  jugement  est  intervenu 
par  suite  d'une  procédure  ordinaire,  et  qu’on  ne 
peut  appliquer  les  articles  du  Code  de  procédure 
relatifs  h l’ordre  ; 

Sur  la  seconde  exception:  — Considérant  que 


jours,  conformément  à l’art.  763  du  Code  de  proc.; 
que  cci  article  ne  comporte  pas  de  distinction  , et 
qu’il  s’applique  aux  jugemens  intervenus  sur  une 
contestation  relative  au  droit  et  à la  qualité  du  pour- 
suivant, comme  aux  jugemens  rendus  sur  le  rang 
et  la  préférence  des  créances.  I*.  Cass.  \tr  avril 
1816,  et  la  note.  F.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Rennes,  dn  29  janv.  1817,  qui  a décidé, 
dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-dessus,  que  le  délai  pour 
appeler  d'un  jugrmenl  qui  statue  h la  fois  sur  un 
ordre  et  sur  une  demande  principale  en  nullité  de 
contrat  du  vente,  est  de  trois  mois,  cl  nou  de  dix 
jours. 

(8)  Y.  anal.  Cass.  C prair.  an  9,  et  la  note. 
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tout  acquiescement  tacite  doit  résulter  de  faits 
ou  d'actes  qui  ne  laissent  aucun  doute  ; que,  dans 
l’espèce,  on  ne  peut  tirer  la  conséquence  rigou- 
reuse que  la  dame  de  Saint-Paér  ail  acquiescé 
au  jugement  dont  est  appel,  en  faisant  signifier 
l'exécutoire  de  dépens  obtenus  contre  les  créan- 
ciers conlcslans  ; que  son  avoué  a pu  poursuivre 
les  fins  de  cet  exécutoire,  sans  préjudicier  aux 
droits  de  la  dame  de  Sahit-Pnér,  pour  interjeter 
appel  du  jugement,  si  elle  s')  croyait  fondée  ; — 
Déboute  l'intimé  des  exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir,  etc. 

Du  10  mars  1821— Cour  roy.  de  Rouen.— 1™ 
ch.— Prés..  M.  Asselln  de  Villequicr,  p.  p.  — 
PL,  MM.  Thil  et  Malherbe. 

PÊCIIE. "Rivière  flottable. 

L'art.  14  de  la  loi  du  14  flor.  an  10,  qui  pro- 
hibe la  pêche  dam  les  rivières  navigables,  ne 
doit  pas  être  étendu  aux  rivières  flottables (\). 
Est-il  vrai , en  d'autres  fermas,  que  l’assimila- 
tion des  rivières  navigables  et  des  rivières 
flottables , faite  par  l’art.  5:i8.  Cod.  civ.,  soit 
restreinte  aux  matières  civiles,  pour  la  dé- 
termiuation  du  droit , et  ne  doive  pas  être 
étendue  uux  matières  criminelles , pour  l’ap- 
plication de  la  peine  Z*— Rés.  alT.  (2) 

(Salomon  et  consorts  — C.  l'administration  des 
eaux  et  forêts.) 

Il  s'agissait  de  pêche  dans  l'Adonr,  déclaré 
flottable. — Est-il  flottable  à radeau,  ou  seulement 
& bûches  perdues?— Ce  point  n'a  pas  été  discuté. 
Mais  il  est  constant  que  l'administration  des  do- 
maines a afTermé  la  pêche. 

Salomon  et  consorts  ont  été  poursuivis  sur  pro- 
cès-verbal constatant  le  fait  de  pêche,  autrement 
qu'a  la  ligne  flottante  et  à la  main. 

10  déc.  1823,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tarbes  qui  relaxe  les  prévenus , en  déclarant  le 
fait  non  constant. 

Appel.— Sur  Topnel,  les  prévenus  soutiennent 
en  droit  que,  quand  le  fait  serait  constant,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à poursuite,  en  ce  que  la  prohi- 
bition ae  pêche  s'appliquant  textuellement  aux 
rivières  navigables  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
rivières  seulement  flottables. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  14  de  la  loi  du  14  flor. 
an  10;— Attendu  que  cet  article  prononce  bien 
des  peines  contre  ceux  qui,  sans  être  fermiers  de 
la  pêche,  ou  munis  d’une  licence,  ont  pêché  dans 
les  fleuves  ou  les  rivières  navigables  autrement 
qu'à  la  ligne  flottante  et  b la  main,  mais  qu’il 
nen  prononce  aucune  contre  ceux  qui  ont  péché 
dans  les  rivières  flottables;  qu'aiusi,  bien  que 
ces  sortes  de  rivières  soient,  comme  les  rivières 
et  fleuves  navigables,  une  dépendance  du  do- 
maine de  l'Etat,  suivant  l’art.  538  du  Code  civ., 
tes  lois  pénales  devant  être  renfermées  dans  leurs 
termes  précis,  et  ne  pouvant  jamais  être  éten- 
dues d’un  cas  à un  autre,  par  voie  d'analogie  ou 
d’assimilation  , on  ne  peut  appliquer  à la  pêche 
dans  les  rivières  flottables  les  dispositions  de  la 
loi  du  14  flor  an  10;  cl,  par  suite,  que  fût-il 
constant  que  l’Adonr,  dans  la  partie  où  la  pêche 
a en  lieu,  appartînt  h celte  classe  de  rivières, 
comme  le  pretead  l'administration  des  forêts,  et 
que  les  prévenus  y ont  pêché,  l’action  qui  leur 
est  reprochée  ne  constituerait  point  un  délit, 
n'ayant  eu  lieu,  d'ailleurs,  ni  en  temps  prohibe, 
ni  avec  des  engins  défendus;  — Attendu,  au  sur- 
plus, que,  quoique  les  rivières  flottables  rentrent 
dans  le  domaine  de  l'Etat,  les  propriétaires  rive- 


(1  et  2)  F.  Cass.  22  août  182».  et  le»  observations 
qui  accompagnent  ect  arrêt. 
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rains  ont  seuls  droit  à ta  pêche  dans  ces  sortes  de 
rivières,  ainsi  que  le  conseil  d’Etat  l’a  reconnu 
et  déclaré,  dans  un  avis  du  37  pluv.  an  13,  ap- 
prouvé le  30  du  même  mois  ; dès  que  ces  pro- 
priétaires ne  se  plaignent  pas,  l'administration 
des  eaux  et  forêts  est,  dans  les  circonstances  de 
la  cause , sans  qualité  pour  poursuivre  les  préve- 
nus a raison  des  faits  de  pêche  qu’elle  leur  im- 
pute Disant  droit  de  l'appel ,— Confirme  le  ju- 
gement entrepris,  etc. 

Du  1 1 mars  1824.  — Cour  roy.  de  Pau.  — Clt. 
des  appels  de  police  von. — Près.,  M.  de  Charel- 
te.  — Rapp.,  M.  Croharé.  — Concl.,  M.  Dufau, 
nv.gén M.  Labitle. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE. — Titbk  aï'tiien- 

TIQUE. 

Du  11  mars  1824  (aiï.  Fourmy.)— Cour  roy.  de 
Metz. — V.  cet  arrêt  rapporté  inf.  avec  celui  de 
la  même  Cour  du  27  avril  même  année. 


ORDRE.— Créancier.—  Restitution. 
Lorsqu’un  immeuble  grevé  d’inscription  est 
vendu  en  détail,  le  créancier  qui,  en  exécu- 
tion de  l’ordre , a reçu  un  bordereau  sur  l'un 
des  acquéreurs  et  na  pu  en  être  payé  en  en- 
tier par  suite  de  la  revente  poursuivie  sur  cet 
acquéreur , n’a  pas  cessé  de  primer  les  créan- 
ciers colloqués  après  lui  dans  l'ordre  et  qui 
sont  passibles  envers  lui  de  restitution  rils 
ont  touché  des  autres  acquéreurs  le  montant 
de  leurs  bordereaux.  (Cod.  civ.,  2166.) 
(Chaboisseau  - C.  Rousseau  cl  autres.)— arrêt* 
LA  COUR;  — Attendu  que  l’ordre  clos  le  15 
avril  1819  a fixé  d’une  manière  irrévocable  l'or- 
dre et  le  rang  entre  tous  les  créanciers  de  Mé- 
tayer et  sa  femme  ;— Attendu  que  ce  rang  et  cet 
ordre  doivent  être  suivis  d’une  distribution  des 
deniers  provenant  des  ventes,  à quelque  époque 
qu’elles  se  fassent;  — Attendu  que- le  créancier 
qui  a privilège  ou  hypothèque  inscrit  sur  un  im- 
meuble le  suit  en  quelque  main  qu’il  passe,  pour 
être  payé  suivant  l’ordre  de  ses  créance  et  in- 
scription (art.  2166  du  Cod.  civ.);— Attendu  que 
tous  les  créanciers  ayant  consenti  à distribuer 
par  un  seul  ordre,  le  prix  des  douze  contrats  do 
vente,  se  sont  soumis  à tous  les  événemens  qui 
pourraient  en  résulter;  — Attendu  que  l’acqué- 
reur qui  a payé  par  autorité  de  justice  et  entre 
les  mains  de  celui  qui  était  porteur  et  possesseur 
du  titre  de  créance,  s'est  valablement  libéré 
(art.  1240duCod.  civ.):— Attendu  que  les  créan- 
ciers postérieurs  en  ordre  à Chaboisseau,  recon- 
nus tels  par  l’ordre  du  15  avril  1819,  et  sans  ré- 
clamation alors  de  leur  part,  et  qui,  malgré  le 
rang  assigné  irrévocablement  à chacun  d eux , 
ont  reçu  des  sommes  provenant  des  ventes  faites 
sur  Métayer,  sont  passibles  de  restitution  envers 
ledit  Chaboisseau,  qui  n’a  pu  cesser  de  les  primer, 
soit  sur  le  prix  des  premières  ventes,  soit  sur 
celui  des  reventes  qui  ont  amené  des  événemens 
u'il  lui  était  aussi  impossible  do  prévoir  que 
'empêcher  ; —Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  11  mars  1824.  — Cour  roy.  de  Poitiers.— 
2e  ch. -Prés.,  M.  Lelong.-PL,  MM.  Rréchard 
cl  Doucciiue. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.— Mineur.  — Ptsi. 

— Préciput.— Usufruit. 

Lorsqu'un  mineur  de  dix-huit  ans  est  décédé 
laissant  pour  héritiers  son  père  et  un  oncle 
maternel,  et  que,  par  testament , il  a légué  à 
son  père  par  pneiput  et  hors  part,  la  pleine 
propriété  cl  jouissance  de  toute  la  portion  de 
ses  biens  dont  la  loi  luipermettait  dedisposer. 
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le  père  a droit  aux  trois  quarts  de  la  succes- 
sion  (1  ). 

Le  père  n'a  pas  droit,  en  outre,  à Vusufruit  du 
tiers  de  ta  quotité  de  biens  revenant  à l'on- 
cle ( i j. 

(Groane— C.  Figuières.) 

Du  15  mars  1824.— Cour  roy.  de  Riom. 


1°  LEGS.— Interprétation.  — Partage  par 

flocon. 

2°  Partage.—  Erreur  de  droit.— Lésion.  — 
Rescision. 

i •Lorsqu'une  femme  o institué  pour  ses  léga- 
taires universels  les  plus  proches  enfans  de 
trois  saurs  dêcedeet  de  son  premier  mari,  le 
legs  doit  être  entendu  en  ce  sens , non  que 
tous  les  appelés  aient  droit  a y prendre  une 
part  égale,  mais  quil  a été  dans  l'intention 
de  la  testatrice  que  le  partage  fût  opéré  par 
souche.— Par  suite,  lorsque  des  trois  sœurs  dé- 
cidées deux  ont  laissé  un  enfant  chacune,  et 
la  troisième  des  petits-enfans  au  nombre  de 
dix,  ceux-ci  n'ont  droit , à eux  tous , qu'à  un 
tiers  des  biens  légués. 

VCelui  qui  a laissé  opérer  un  partage  par  sou- 
che ne  peut  ensuite  demander  qu'il  soit  refait 


(1)  Celte  decision  est  ainsi  rapportée  par  Grenier, 
Traité  des  donations  éd.),  t.  2.  tt#  643  qualer. — 
• Le  tribunal  de  première  instance,  dont  le  ju- 
gement fut  infirme,  avait  décidé  d abord  que  d’a- 
pres l'étal  de  minorité  du  testateur,  et  eu  consé- 
quence des  art.  904  et9l5  du  Code,  qu'il  combinait 
ensemble  . le  legs  fait  au  père  devait  être  réduit  à 
à la  moitié  de  ce  dont  le  ul»  aurait  pu  disposer  s'il 
eût  été  majeur,  par  conséquent . à le  moitié  de  six 
huitièmes,  ou  aux  troi*  huitièmes  de  la  succession. 
Quant  aux  cinq  huitièmes  retiens,  le  tribunal  les 
soumettait  au  partage  par  moitié  entre  l«  pere  et 
l’oncle,  suivant  le  mode  déterminé  par  l'art.  753  du 
Code  civ.  Le  tribunal  songeait  en  même  temps  i la 
réserve  du  quart  établie  eu  faveur  du  pere  par  l’art. 
916,  mais,  disait-il,  suivant  la  seconde  partie  de  ce 
même  article,  le  péro  ne  devait  avoir  droit  à cette 
réserve  que  dsns  le  cas  où  un  partage  en  concur- 
rence avec  dee  collatéraux  ne  lui  donnerait  pas  la 
quotité  de  biens  à laquelle  elle  est  fixée  Si  les  droits 
que  le  tribunal  décidait  devoir  revenir  au  père,  et 

ui  étaient  fixée  a cinq  huitièmes  et  demi,  exeé- 

aient  la  réserve,  le  tribunal  en  concluait  que  le 
père  n’y  avait  point  de  droit.  Nous  sommes  forcés 
de  dire  que  le  tribunal  s'écartait  entièrement  des 
principe»  sur  lesquels  le  solution  devait  être  Mablie. 
Il  ne  devait  pas  rire  question  de  réservé:  le  père 
n’était  pas  dans  le  cas  d»  la  demander.  Le  tribunal 
ne  faisait  pas  attantion  que  ce  père  so  présentait 
comme  héritier  et  comme  légataire, et  qu’il  rn  avait  lo 
droit  ; que  la  loi  lui  attribuait  comme  héritier  qua- 
tre huitièmes  ; que  le  fils,  bien  loin  de  vouloir  l’en 
priver,  les  lui  assurait,  puisqu'il  lui  léguait,  et  en 
précipul.  loutre  que  la  loi  lui  permettait  de  lui 
donner.  Majeur,  il  pouvait  lui  donner  la  totalité 
des  quatre  huitièmes  ; mineur,  il  ne  pouvait  lui  en 
donner  que  deux,  et  les  deux  autres  huitièmes  for- 
maient seuls  la  portion  revenant  k loncle.  Les  prin- 
cipes relatifs  à la  réserve  établie  dsns  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi  u*  pouvaient  se  rétorquer  con- 
tre le  père,  qui  ne  venait  pas  précisément  comme 
tel,  mais  bien  comme  héritier  et  comme  légataire 
précipuaire.  » Tel  était  le  véritable  étal  de  la  ques- 
tion. » 

(2)  Voici,  sur  ce  second  point,  comment  s’expli- 
que encore  M.  Grenier.  ubi  sup.,  n°  583  quinquies. 
« i.e  tribunal  de  première  instance,  dit-il,  outre 
lee  cinq  huiltèmea  et  demi  auxquels  il  avait  fixé  loi 
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par  tête.  U y a eu  de  sa  part  une  erreur  de 
droit  qui  le  rend  non  recevable  à demander 
la  rescision  (3). 

La  lésion  dont  parlent  les  art.  887  et  888,  Cod. 
civ.,  n’est  point  une  lésion  de  quotité,  mais 
une  lésion  de  quantité  ; elle  ne  peut  s’entendre 
que  de  l'erreur  sur  le  prix  ou  la  valeur  d un 
objet  et  non  sur  le  fond  du  droit  : ainsi , ce- 
lui qui,  par  suite  d'un  partagé  opéré  par  sou- 
che, aurait  reçu  une  quotité  moindre  que  celle 
qui  lui  aurait  été  attribuée  si  le  partage  eût 
été  fait  par  tete,  n'est  pas  fondé  à dire  qu’il 
y a lésion  dans  le  sens  des  ait.  887  et  888. 

(Héritiers  Lavnrdae.) 

Ainsi  jugé  le  22  mai  1821  par  le  tribunal  civil 
d’Agen.  Voici  les  motifs  du  jugement  « Atten- 

du qu’il  résulte  du  testament  mystique  de  la  da- 
me Jeanne  Marie  de  Lavardac,  qu  elle  institua 
pour  ses  héritiers  les  enfans  les  plus  proches  dea 
trois  sœurs  de  feu  Jean  Magné,  son  premier  mari; 
qu’il  est  avoué  par  les  defendeurs  que  la  dame  de 
Lavardac  tenait  ses  biens  delà  libéralité  du  sieur 
Magné,  et  du  décès  de  son  fils,  auquel  elle  avait 
succédé;  que,  dès  lors,  il  esl  impossible  de  se  re- 
fuser a l'idée  que  celte  dame,  en  faisant  cette 
disposition,  a eu  pour  le  moins  autant  en  vue  de 
se  libérer  envers  ses  belles-sœurs  que  de  faire 


droits  du  péro,  lui  avait  encore  accordé  l’usufruit 
d'un  tiers  de  la  quotité  de  biens  qui  revenait  i l'on- 
cle maternel,  d après  la  fixation  que  le  jugement  en 
avait  faite  11  fondait  cette  disposition  sur  l’arl.754 
du  Code  civ.  La  Cour  royale  décida  que  ce  o’était 
pal  te  cas  d'adjuger  au  père  cet  usufruit.  Son  avis 
fin  motivé  à cet  egard  »ur  ce  que,  de  la  combinai- 
son des  art.  753  et  754  du  Code,  il  résulte  que  cel 
usufruit  n’est  accordé  é l'ascendant  que  dans  le  seul 
cas  énoncé  dans  l'art.  753,  c’est-èAiire  lorsque  In 
père  ou  la  mère  survivant  prend  simplement  une 
portion  comme  successible  et  sous  le  titre  unique 
d'héritier,  et  que  cette  portion  est  seulement  de  la 
moitié  des  biens;  mais  que  cel  usufruit  n’a  plue 
lieu  lorsque,  comme  dans  la  position  actuelle,  l 'as- 
cendant réunit  le  titre  de  légataire  en  précipul  et 
celui  d’béritier,  et  que  par  l’effet  de  celte  réunion, 
il  prend  plus  de  la  moitié  de*  biens;  que  la  conces- 
sion de  cel  usufruit,  dans  l'espece,  serait  une  ex- 
tension donnée  i la  lei.  qui  en  deviendrait  une  vio- 
lation. Mais,  malgré  G grande  déférence  que  nous 
svons  pour  les  arrêts  de  celle  Cour , nous  ne  sau- 
rions personnellement  adopter  cette  disposition  par- 
ticulière. Nous  pensons  qu'elle  est  fondée  sur  une 
mauvaise  interprétation  de  l’art.  754  du  (iode  eiv. 
Les  mots  de  cet  article,  dans  U cas  de  l’article  pré- 
cédent, n'expriment  qu(un  seul  cas,  qui  est  celui  du 
concours  du  père  avec  des  collatéraux  autres  que 
les  frères  ou  soeurs  du  défunt.  Le  ro»do  du  partage 
est  déterminé  pour  ce  cas.  La  moitié  est  accordée 
au  père  ; mais  il  ne  résulte  pas  de  la  que  parce  que 
le  père  aurait,  par  l’effet  du  partage,  plu»  que  la 
moitié,  il  ne  dût  pat  avoir  l'usufruit  du  tiers  dea 
biens  qui  seraient  échus  aux  héritiers  collatéraux 
qui  ne  seraient  ni  frères , ni  sœurs  du  défunt.  Ce 
qui,  d'apres  l'art.  754,  attribue  cet  usufruit  au  père 
ou  à la  mère,  c'est  1a  circonstance  du  concours  avec 
de*  collatéraux  autres  que  des  (réres  ou  sœurs  : 
car,  en  cas  de  concourt  de  ceux-ci  auxquels  la  loi 
accorde  plus  de  faveur,  cel  usufruit  cesserait.  » 

(3)  t’est  en  ce  sent  qu'il  est  jugé  que  celui  qui  a 
transigé  en  exécution  d un  litre  nul  ne  peut  se  pour- 
voir en  rescision  de  la  transaction  sous  prétexta 
qu'il  n’a  pas  été  expressément  traité  de  la  nullité^ 
s’il  s connu  la  nullité  en  transigeant,  ou  s'il  ne  l’a 
ignorée  que  par  une  erreur  de  droit.  F»  Casa.  25 
mars  1807;  S déc.  1813,  al  les  noies. 
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une  libéralité  ; que  cette  idée  se  fortifie  encore,  f 
si  Ton  réfléchit  que  la  dame  de  Lavardac  était 
très  pieuse,  ce  qui  est  prouve  par  les  autres  dis- 
positions du  tenaillent,  qui  sont  presque  toutes  I 
au  profil  des  pauvres  ou  d«*  l'église;  que,  dès  lors, 
il  est  naturel  de  penser  qu'elle  se  serait  fait  un  1 
scrupule  de  garder  des  bien»  qui,  ualurelleineut,  i 
ne  devaient  pas  lui  appartenir,  et  qu'elle  croyait 
ne  pouvoir  se  dispenser  de  les  rendre  u ceux 
qu'elle  eu  avait  privés  Qu'il  suit  de  là  qu'elle 
n’enlcn  riait  pas  appeler  ses  héritiers  à recueillir 
sa  succession  autrement  qu'ils  n'auraient  été  ap- 
pelés à recueillir  celle  du  sieur  Magne,  s'il  était 
décédé  nb  intestat  ; mais  que,  dans  cette  suppo- 
silion,  les  trois  sœurs  Magné,  ou  leurs  représen- 
ta ns.  auraient  partage  celle  succession  par  souche, 
conformement  aux  art.  14*2  et  743  du  Code  civ.  : 
d'où  suit  que  le  partage  de  la  succession  de  la 
dame  de  Lavardac  a etc  lait  conformément  à ses 
Intentions; 

• Attendu  que  les  demandeurs  ont  eulendu 
exécuter  dans  ce  sens  les  dispositions  de  la  dame 
de  Lavardac  ; et  lors  même  qu'iU  auraient  erré 
dans  celle  exécution,  ils  auraient  commis  une  er- 
reur parement  de  droit,  de  laquelle  ils  ne  pour- 
raient jamais  être  relevés,  aui  termes  de  l'art. 
2052  du  Code  civ.; 

« Attendu  que  la  lésion  alléguée  par  les  de- 
mandeurs n’est  pas  une  lésion  de  quaolité,  mais 
de  quotité;  que  la  lésion,  dans  le  sens  de  la  loi, 
ne  peut  s'entendre  que  sur  le  prix  ou  la  valeur 
d’un  objet,  sur  I estimation  ou  I évaluation  qui 
peuvent  en  avoir  été  (ailes,  mais  non  sur  le  fond 
du  droit;  que,  s il  y a eu  erreur  a cet  egard,  ce 
ne  peut  être  qu'une  erreur  de  droit,  comme  daus 
U cause,  erreur  qui  ne  peut  jamais  être  reparée; 
qu’il  suit  de  la  que  les  demandeurs  sout  non  rece- 
vables et  ma!  fondes,  etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Démet  les  appeians  de  leur  ap- 
pel, etc. 

Du  15  mars  1824.— Cour  roy.  d’Agen.— Prés., 
il.  Delong,  p.  p.— Conei.,  M.  Lébè,  1«  av.gén. 
—P/.,  MM.  ttouel  et  l’ouydebat. 

DÉPENS.  -Matière  sommaire.  — Taxe. 

Du  16  mars  1824  ialf.  Peilloux).  — Cour  roy. 
de  Lyon.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
même  Cour  du  17  août  1821  (a(T.  Longière ). 

INTÉRÊTS  JUDICIAIRES.  - PuucaiFTION. 
Les  intérêts  dus  en  vertu  d’une  condamnation 

judiciaire  ne  sont  pas  tournis  à la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  (t). 

(Devès— C.  Lacosle.) 

20  avril  1806,  jugement  par  defaut,  du  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux , qui  condamne  les 
sieurs  Lacoste  et  Devès,  tireur  et  accepteur  d’une 
lettre  de  change,  à en  payer  au  porteur  le  ca- 
pital, les  frais,  et  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. Le  5 août  1806,  Lacoste  paie  les  Irais, 
les  intérêts  échus,  et  iOOO  fr.  à compte  sur  le 

(1}  Celle  Question  est  des  plus  controversées.  Lu 
grand  nombre  d arréts  se  sont  prononcés  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus.  K.  Paris,  2 mai  1816 
«t  21  déc.  !*?9;  Lyon,  4 fev.  1825;  tiennes,  22 
déc.  1844.— Cependant  le  système  contraire  auquel 
la  Cour  de  cassation  s'est  armée,  est  celui  qui  sem- 
ble prévaloir  aujourd'hui.  K. Cass.  12  mars  1843;  12 
mai  1835;  29  jsnv.  1838;  Bordeaux,  13  mars  1840; 
Amiens,  21  déc.  1824  et  2t  juill.  1833;  Bourges,  i 
18  mars  l«25;  Limoges,  26  jsnv.  1848;  Mmes,  b 
mai  1830.— p.  en  outre,  sur  ia  question,  les  obier-  1 


capital.  Plus  tard,  Devès  paya  la  somme  de 
1500  fr.  qui  restait  due,  et  les  intérêts  échus. 

18  nov.  1822,  Devès  assigne  Lacoste  en  paie- 
ment de  la  somme  de  1500  fr.  et  de  tous  les  in- 
térêts échus.  Lacoste  demande  sou  relaxe  avec 
dépens;  subsidiairement  il  oppose  la  prescription 
quinquennale  pour  les  intérêts. 

2 août  182:i,  jugement  qui  condamne  Lacoste 
à rembourser  a Devès  la  somme  de  i5U0  fr . avec 
les  intérêts,  mais  seulement  depuis  ie  18  nov. 
1822,  époque  de  la  demande. 

Appel  des  deux  parties.— 8ur  cet  appelle  sieur 
Dcves  disait:  Aux  termes  de  l’art.  1251.  n.  3,  dq 
Gode  civil , j ai  été  subrogé  de  plein  droit  aux 
droits  du  porteur  que  j’ai  payé.  Il  pouvait  de- 
mander les  intérêts  depuis  le  5 août  1806,  je  le 
puis  donc  aussi.  On  m’oppose  la  prescription  de 
5 sus  ; mais  je  ne  suis  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  I art.  2277  du  Gode  civil,  il  ne  s’agit  pas 
ici  d'intérêts  payables  par  aunée,  ou  a des  termes 
périodiques  plus  courts.  Les  intérêts  résultant 
d'un  jugement  ne  doivent  pas  être  payés  a des 
tenues  périodiques,  mais  tous  à ia  fois  et  lors- 
que l'on  paie  le  capital  : ce  sout  plutôt  des  dom- 
mages-intérêts que  des  intérêts. 

Pour  l'intime  on  répondait  : en  supposant  que 
les  intérêts  puissent  être  exiges,  du  moins  peut- 
ou  opposer  au  sieur  Devès  la  prescripliou  de  cinq 
ans.  Il  est  clair  que  l’art.  22:7  a voulu  com- 
prendre tous  les  intérêts  de  quelque  nuiure  qu’ils 
fussent.  Eu  vain  veut-on  établir  une  distinction 
subtile,  en  sc  fondant  sur  le  sens  rigoureux  des 
termes  de  l’article,  l'intention  du  législateur  ne 
peut  pas  être  contestée,  et  cela  nous  sullil.  Gar 
pourquoi  les  intérêts  moratoires  auraient-ils  puru 
plus  favorables  au  législateur  que  les  iulerêts 
conventionnels  7 Pourquoi  les  premiers  u'au- 
raienl-ils  été  prescrits  que  par  30  ans,  taudis  que 
les  seconds  l’auraient  été  par  cinq? 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  le  jugement 
du  2 avril  1806,  Lacoste  était  condamne  solidai- 
rement avec  l'intimé,  a payer  au  porteur  la 
somme  de  2,500  fr.  portée  eu  la  lettre  de  chauge 
du  I*'  frimaire  an  14,  avec  intérêts  et  contrainte 
par  corps;  que  du  moment  que  Devès  a solde  ia 
porteur  de  celle  condamnation,  il  a acquis  la 
droit  de  repeler  contre  Lacoste  le  montant  de  ce 
qu’il  a paye  avec  les  intérêts  du  jour  du  paie- 
ment, et  par  les  mêmes  voies...  Disant  droit  sur 
1 appel  de  Devès,  émeudant,  condamne  Lacoste , 
a peines  et  par  corps,  a payer  a Devès,  eu  deuiers 
ou  en  quittance,  ia  somme  de  1500  fr.  avec  les 
inieréu  légitimes,  à partir  du  jour  que  Devès  l'a 
payee  a Monconlier,  etc. 

Du  18  mars  1824.— Gour  roy.  d’Agen.—  Pri$^ 
M.  Lafontan.— Coud.  M.  Donuodetie,  av.  gén. 
PL,  MM.  Devès  et  Despans. 

ENCLAVE.  — Passage.  — Prescription. 

Au  cas  denctave , le  droit  de  passer  sur  tel 
point  de  la  propriété  du  voisin  plutôt  que  sur 
tel  outre,  peut  s'acquérir  par  la  prescription 
de  trente  ans.  (Cod.  civ.,  685.)  ,i) 

valions  développées  qui  accompagnent  l’arrêt  précité 

de  la  Gour  de  Bordeaux  du  13  mars  1849  < enfin, 
sur  la  question  sualogue  et  également  coutro  venue, 
de  savoir  si  la  prescnpliou  de  cinq  lus  est  applica. 
ble  aux  intérêt»  d*uu  prix  de  vente,  roy.  uos  obser- 
vations sur  un  srrét  de  la  Cour  de  Paris  du  31  jao Y, 
1818. 

(-)  P*  an  ce  sens,  Toulouse,  5 et  29  janv.  1820; 
Pau,  14  mars  1831  (Volume  1831).  — Cet  arrêt, 
comme  ou  le  voit,  admet  en  principe  que  la  servi- 
tude de  passage  au  cas  d enciave,  «si  uns  servitude 
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(Pappin  et  Mcrcher.— C.  Gayet.) — arrêt. 

Y.\  COUR  ; — Considérant  qu’aux  ternu1!  des 
art  690  et  2262  du  Code  civil,  toutes  les  actions 
tant  personnelle»  que  réelles,  même  les  servi- 
tudes. se  prescrivent  par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  la  prescription  soit  obligé  d’en  rappor- 
ter un  litre;— Que  l'exception  apportée  a ce prm- 
cipe  par  l'art.  «91,  ne  concerne  que  le»  scrtilu- 
des  de  certaine  espèce,  établies  par  le  fait  de 
l'homme  ; — Qu’à  l’égard  des  servitudes  établies 
par  la  loi,  telles  qne  le  passage  sur  les  fonds  de 
ses  voisins,  que  peut  réclamer,  conformément  a 
l'art.  («2.  le  proprietaire  dont  les  fonds  sont  en- 
clavés, elles  rentrent  évidemment  dans  la  réttle 
générale  relative  à la  prescription;  — Qu'un  pas- 
sage de  cette  nature  pouvant  se  prescrire  aux 
termes  de  l'art.  085,  quant  a l'action  en  indem- 
nité, rien  n'etnpéche  qu’il  ne  le  puisse  également, 
quant  à l'endroit  où  il  tloil  être  exercé;  — Con- 
sidérant que  les  dlsposilions  de  la  coutume  de 
Pouthieu.  portant  comme  celle  de  Pari»  et  beau- 
coup d'autres,  que  les  servitudes  ne  pouvaient 
s’acquérir  sans  tilre  . ne  s’appliquaient  point  à 
celles  qui  étaient  élablies  par  la  loi  ou  par  la  né- 
cessité, telles  que  le  passage  necessaire  au  pro- 
priétaire d'un  fonds  enclos  é;  — Que  les  distinc- 
tions consacrées  à cet  égard  par  le  Code  civil  ont 
moins  établi  un  droit  nouveau  que  lire  la  juris- 
prudence; — Considérant  en  fait  que  la  pièce  de 
pré  appartenant  à Gayet  csl  enclavée  de  tous 
eûtes;  que  ce  fait,  articule  en  première  instance, 
n’y  a pas  été  dénié;  - Que  le  ranal  par  lequel 
Pappin  et  Mercher  prétendent  que  Gayet  a issue 
sur  la  voie  publique,  n’cmpéchc  point  la  pièce  de 
pré  dont  il  s’agit  d être  enclavée  ; que  ce  canal 
n’est  point  un  passage  de  la  nature  de  celui  que 
l’art.  682  autorise  à réclamer  ; — Que  par  consé- 
quent les  premiers  juge»  n'ont  fait  que  se  con- 
former aux  principes  du  droit,  en  autorisant 
Gayet  a prouver  par  témoins  que  le.  passage  qui 
lui  est  nécessaire  s’exerce  depuis  plus  de  Ircnte 
ans  sur  le  terrain  dit  le  Voyeul  de  la  Censc;  — 
A mis  et  met  l’appellation  au  néant,  elc. 

I)u  19  mars  182*.  — Cour  roy.  d Amiens.  — 
Ch.  civ.  — Prêt.,  M.  de  Mallcville,  p.  p.  — PI., 
MM.  Machart  et  Girardin. 

CONSTITUTION  D’AVOUÉ.— Appel. 

Un  acte  d'appel  peut  être  déclaré  valable,  bien 
uue  l’avoué  constitué  dans  cet  acte  eût  rené 
d'exercer  ses  /unetions  au  moment  de  l’ap - 
pel...,  lorsque  l’appelant  était  de  bonne  fui, 
et  qu'il  ignorait  la  cessation  des  fonctions  de 
l'avoué  par  lut  constitué.  (Cod.  proc.  civ.,  456 
et  01.)  (I) 

(TalTard-C.  Robert.) 

Le  5 nov.  1823,  Talfard.  vigneron,  demeurant 
commune  de  la  Teste,  fait  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  I"  instaure  de  Ilur- 
deaut  ; il  constitue  pour  son  avoué  M'  Jagou, 
qui  s’était  démis  de  ses  fondions  depuis  le  7 
mai  précédent,  c’csl-à-dirc  depuis  six  mois  deux 
jours.  — On  fait  connaître  à Talfard  l’erreur  qu'il 
a commise  en  constituant  M*  Jagou  qui  avait 


Ugale  qui  (veut,  à la  différence  des  outrei(servilu- 
des  disconlinues,  dire  acquise  par  la  prescription. 
Sur  re  point,  maintenant  consacré  par  la  jurispru- 
dence, voy,  Cess.  tojuill.  1821,  et  le  note. 

(1)  Le  jurisprudence  s’esi  prononcée  en  ce  sens. 
V.  (.atsillun  Ki  mai  1»36  (Volume  1836  ; Trêves  . 
4 déc.  1809;  Nîmes . 24  août  1810;  Colmar,  17 
mers  1836  (Volume  1836) , el  les  notes.  — V.  ce- 
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cessé  de  postuler;  aussitôt  il  adresse  au  sieur 
Robert,  sa  partie  adverse,  un  acte  par  lequel  il 
lui  déclare  que  c'est  par  erreur  qu’il  a constitué 
M' Jagou  sur  son  appel,  et  qu’a  son  lieu  et  place 
il  constitue  M’  Nadaud,  avoué  en  la  même  Cour. 
— Alors  clait  expiré  le  délai  utile  pour  interjeter 

"T  ; sieur  Robert  a demandé  la  nullité  de  l’ap- 
pel du  sieur  Taffard , en  se  fondant  sur  ce  que 
l'avoué  constitué  avait,  a la  date  de  I appel,  cesse 
ses  fonctions  devant  la  Cour,  el  qu’alors  c était 
comme  s'il  n’y  eût  pas  eu  de  constitution  d avoue, 
circonstance  qui,  aux  termes  de  l’art.  61  du  Gode 
de  proc.,  devait  faire  prononcer  la  nullité  de 

Le  sieur  Taffard  a répondu,  qu’éloigné  de  Bor- 
deaux. il  n’avait  pas  pu  connaître  la  mutation 
qui  s'était  opérée  par  la  démission  de  Mf  Jagou; 
que  lorsqu’il  a déclaré  son  appel,  le  nom  de  ce 
dernier  était  encore  sur  le  tableau  des  avoues 
exerçant  près  la  Cour  et  inséré  au  calendrier  de 
la  Gironde  pour  l’année  1823;  que  c’était  la  ce 
qui  avait  occasionné  son  erreur,  erreur  en  fait 
nui  ne  pouvait  lui  nuire;  qu’au  surplus,  instruit 
de  celte  erreur,  il  l’avait  réparée  autant  quil 
avait  été  en  lui,  en  constituant  un  avoué  exerçant. 


LA  COUR  ; — Attendu  que  plusieurs  circons- 
tances concourent  a f.iire  croire  que  Jean  Taf- 
fard  a agi  de  bonne  foi  en  constituant  pour  avoué 
»»n  la  Cour  M*  Jagou,  dans  l’acte  contenant  l’ap- 
pel qu’il  a interjeté  le  5 nov.  1823.  du  jugement 
reiifîti  par  le  tribunal  de  !*•  instance  de  Bor- 
deaux. le  13  jnin  précédent,  entre  Taffard  et  Ro- 
bert ; qu’en  effet  Taffard  est  un  vigneron  domi- 
cilié dans  la  commune  de  la  Teste,  distante  de 
la  ville  de  Bordeaux  de  près  de  7 myriamètres; 
que  le  nom  de  Mr  Jagou  était,  à la  date  dudit 
acte  d'appel,  porte  sur  le  calendrier  de  la  Cour 
parmi  les  noms  des  avoués  exerçant  près  ladite 
Cour;  — Que,  dès  que  ledit  Taffard  a été  averti 
de  son  erreur  il  s’est  empressé  de  la  reconnaître 
et  a renouvelé  son  appel  avec  constitution  de 
M*  Nadaud,  successeur  dudit  M'  Jagou;  — Qu’Il 
est  certain  d ailleurs  qu’il  n’y  avait  pas  plus  de 
6 mois  que  ledit  Jagou  avait  donné  sa  démission, 
lorsque  l’acte  d'appel  du  5 nov.  1823  fut  signifié  ; 
— Que  ces  circonstances  en  prouvant  la  bonne 
foi  dudit  Jcan-Taffard,  prouvent  au*si  que  c’est 
par  une  simple  erreur  de  fait  qu’il  a constitué 
Si  Jagou  pour  son  avoué,  d’où  il  suit  qu’il  doit 
être  relevé  de  cette  erreur;  — Sans  s arrêter  au 
moyen  de  nullité,  proposé  par  Robert,  ordonne 
que  les  parties  viendront  plaider  au  fond. 

I)u  20  mars  1824.  — Cour  roy.  de  Bordeaui.— 
2*  ch.  — Prés.,  M.  Cnstaignct.  — Fl.,  MM. 
Thounens  et  Cazemajour. 


TUTEUR.  — Murera.  — Education.  — 
Référé. 

Un  tuteur  a le  droit  de  retirer  sa  pupille  de 
pension,  nonobstant  V opposition  de  l'un  des 
membres  du  conseil  de  famille  ; et  alors  sur- 


pendant  en  sens  contraire,  Metz,  12  juin  1816* 
Riom,  17  avril  1818,  et  le»  notes.— F.  encore  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  17  juin  1807,  qui 
décide  que  l'acte  d’appel  est  nul,  si  le  nom  de  I a- 
vouè  est  laissé  en  blanc  dans  l'exploit  de  significa- 
tion. — Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bennes  du  18  mai 
1824  (aff.  Koutden),  a aussi  jugé  que  Pacte  d'appel 
était  nul,  lorsque  l'appelant  avait  constitué  un  avo- 
I cat  au  heu  d’un  avoué.  Sic,  Caas.  4 aepu  1809. 
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tout  que  tous  les  autres  membres  de  ce  con- 
seil sont  de  l'avis  du  tuteur  (1). 

Dans  un  tel  cas , le  juae.  en  état  de  référé , ne 
peut  suspendre  l'execution  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille  et  ordonner  que  la  mi- 
neure  restera  provisoirement  dans  la  maison 
dont  son  tuteur  veut  la  faire  sortir,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le 
tribunal  compétent.  (Cod.  civ.,  450  ) (2) 
(Devillors.  — C.  de  Riiisscrrt.) 

Le  sieur  Devillers,  tuteur  de  la  demoiselle  De- 
lapallu . a jugé  à propos  de  retirer  sa  pupille 
d'une  pension  où  elle  avait  été  placée,  chez  la  de- 
moiselle de  Mortange,  à Versailles.— Refus  de 
la  demoiselle  de  Mortange  de  laisser  sortir  ma- 
demoiselle Delapallu.—  to  février  1824,  somma- 
tion par  le  sieur  Devillcrs  à la  demoiselle  île  Mor- 
tange pour  qu’elle  ail  à lui  remettre  sa  pupille. 
— Nouveau  refus  de  la  demoiselle  de  Mortange , 
soutenu  par  le  sieur  de  lluisseret,  beau-frère  de 
la  demoiselle  Delapallu,  qui  demande  qu'il  en 
soit  référé. 

12  février  1824.  ordonnance  du  président  de 
première  instance  de  Versailles  qui  renvoie  les 
parties  devant  le  conseil  de  famille.  — L'avis  de 
ce  conseil , réuni  a Paris,  devant  le  juge  de  paix, 
a été,  à l’unanimité,  è l’exception  du  sieur  de 
Buisserel,  que  la  demoiselle  Delapallu  devait 
être  retirée  de  pensibn.  — Néanmoins,  le  sieur 
de  Buisserel  s’oppose  à l’exécution  de  cette  déli  • 
Itération,  et  sur  cette  opposition,  un  nouveau 
référé  a lieu  le  2 mars,  devant  le  président  du 
tribunal  de  Versailles,  lequel  : « Attendu  que  la 
délibération  du  conseil  de  famille  de  la  mineure 
est  attaquée  par  l’un  des  membres  qui  l’ont  com- 
pose, le  sieur  de  Buisserel,  qui  s’est  rendu  oppo- 
sant par  exploit  du  !"  mars,  et  a de  plus  fait 
citer  les  membres  dudit  conseil  au  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine,  seul  compétent  pour 
statuer  sur  ces  opposition  et  demande  ; attendu 
que  l’avis  du  conseil  de  famille  n’est  pas  exécu- 
toire de  sa  nature;  vu  d’ailleurs  les  deux  nou- 
velles consultations  des  docteurs  Latisse  et  Réca- 
mier;— Au  principal,  renvoie  les  parties  devant  les 
Juges  qui  doivent  en  connaître,  et,  par  prov lato, 
ordonne  que  la  demoiselle  Delapallu  restera,  jus- 
qu’à ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  dans  la  maison  et  aux  soins 
de  la  demoiselle  de  Mortange.  » 

Appel  de  celte  ordonnance  par  le  sieur  De- 
viliers.  — Il  soutient  que,  comme  tuteur,  U est 
chargé  de  prendre  soin  de  la  personne  de  la  mi- 
neure qui  lui  est  confiée  (Cod.  civ..  art.  450); 
u’étaut  investi  du  droit  de  diriger  l’éducation 
c sa  pupUle,  il  est  le  maître  absolu  de  la  confier 
à une  personne  de  son  choix,  tant  qu’il  conserve 
la  qualité  de  tuteur  ; que  la  loi  autorise  le  con- 
seil de  famille,  lorsqu’il  a de  graves  sujets  de 
plainte  contre  le  tuteur,  à provoquer  sa  destitu- 
tion, mais  jamais  à s’arroger  l'administration  de 
la  personne  du  mineur  ; qu’en  supposant  même 
que  le  conseil  de  famille  n'eût  pas  été  d’avis  de 
retirer  la  demoiselle  Delapallu  de  chez  la  demoi- 
selle de  Mortange.  cet  avis  n'aurait  pu  être  exé- 
cuté par  provision,  sans  porter  atteinte  à l'auto- 
rité du  tuteur  : mais  que,  au  contraire,  l'avis  de 
la  famille,  à l'exception  du  sieur  de  Buisserel. 
avait  clé,  en  approuvant  les  vues  cl  la  conduite 
du  tuteur,  de  faire  sortir  la  demoiselle  Delapallu 
de  pension  ; qu’il  y avait  donc,  dans  l’espèce,  un 
double  motif  pour  que  le  juge  n'eût  pas  dû  or- 


(I  el2)  F.  en  ce  sens,  Angers,  13  friin.  an  14; 
Turin,  9 déc.  180#. — y.  aussi  sur  ces  points,  la 
noiejqui  accompagne  l'arrêt  do  la  Courjd'Aoger»,  et 
les  autorités  en  sen»  divers  qui  y sont  rappelee». 
VII  .—II*  PARTIU . 


donner  que  la  demoiselle  Delapallu  resterait  pro- 
visoirement chez  la  demoiselle  de  Mortange, 
lorsque  son  tuteur  jugeait  a propos  de  l’en  reti- 
rer, et  qu’il  était  d'ailleurs  impossible  d'admettre 
qu'un  seul  membre  de  la  famille  put  ainsi,  par 
son  opposition,  paralyser  la  volonté  de  tous  les 
autres. 

Pour  le  sieur  de  Buisserel,  on  répond  que, 
dans  une  telle  matière,  l'intérêt  de  la  pupille  est 
ja  seule  loi  qu’il  faille  suivre  ; que  la  tutelle  est 
instituée  pour  protéger  l’enfance,  et  que  le  tu- 
teur n’a  de  droits  et  de  pouvoir  que  pour  attein- 
dre ce  but  ; que  les  tribunaux  doiveut  donc, 
de  leur  cûlé,  avoir  le  droit  d'interposer  leur  au- 
torité. et  de  prescrire  toute  mesure  provisoire, 
même  en  état  de  référé,  dans  tous  les  cas  où  le 
tuteur  pourrait  agir  contrairement  aux  intérêts 
du  mineur  ; qu’il  importe  peu  d’ailleurs  que  leur 
sollicitude  soit  éveillée  par  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  de  famille,  si,  comme  dans  l’es- 
pèce, ce  membre  u’a  voulu  agir  que  dons  l’in- 
térêt du  mineur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Donne  défaut  contre  la  fille  de 
Mortange.  non  comparante,  ni  avoué  pour  elle, 
quoique  dûment  appelée,  cl  pour  le  profit , sta- 
tuant vis-à-vis  de  toutes  les  parties;  faisant  droit 
sur  l’appel  interjeté  par  Devillers  . ès-noms.  de 
l’ordoiinance  sur  référé  rendue  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Versailles,  le  2 mars  pré- 
sent mois;  — Considérant  que  l'avis  demandé 
par  le  juge  à la  famille  de  la  mineure  en  état  de 
référé,  et  pour  y statuer,  n’est  pas  de  la  nature 
des  délibérations  de  conseils  de  famille  dont  un 
membre  dissident  puisse  empêcher  l'effet  par  son 
opposition  ; — Considérant , au  fond,  qu;au  tu- 
teur seul  appartient  l'administration  de  la  per- 
sonne de  sa  pupille  ; que,  dans  l’espèce,  sa  vo- 
lonté de  retirer  la  mineure  Mathilde  Delapallu 
de  la  pension  de  la  fille  de  Mortange  est  conforme 
à l’opinion  de  tous  les  parons  assemblés,  moins 
un;  — A mis  et  met  l’appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  entendant,  décharge  l’appelant, 
ès  noms,  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées; — Au  principal,  autorise  Prudent  Dcvil- 
Icrs,  tuteur  de  Mathilde  Delapallu,  à retirer  la 
mineure  de  la  pension  de  la  demoiselle  de  Mor- 
tange, cl  à la  placer  dans  telle  autre  maison  ou 
chez  telle  parente  qu’il  avisera  convenable,  etc. 

Du  22  mars  182*.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
1"  ch.— Prés.,  M.  Séguicr,  p.  p. 


ACCOUCHEMENT.  — Déclaration  db  puis- 
sance. 

L'officier  de  santé  ou  la  sage-femme  qui  a 
fait  un  accouchement,  n'est  obligé  de  décla- 
rer à l'état  civil  ta  naissance  de  l'enfant, 
et  à defaut  de  ce  faire,  n'est  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  346.  Code  pén..  qu’au - 
tant  que  le  pire  est  absent,  ou  dans  l'impos- 
sibilité d'agir.  (Ir*  espece.)  (3) 

De  même,  les  personnes  autres  que  l’accoucheur 
ou  la  sage  femme,  qui  sont  présentes  à un 
accouchement , ne  sont  passibles  qu'à  défaut 
de  ceux-ci , de  l'application  de  l'article  pré- 
cité du  Code  pén.  (2*  espèce.)  (4) 

Ainsi  jugé  dans  deux  espèces  différentes,  qui 
se  pré%enlaient  le  même  Jour  devant  la  Cour 
royale  de  Metz  (off.  Baudoin- Poinsignon  et  aff. 
C aboi  Ilot). 

Du  22  mars  1824.  — Cour  roy.  de  Metz. 


(3 et 4)  V.  eu  ce  sens,  Cass.  7 sept.  1823;  Lyon' 
19  juill.  1827. 
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6 *6  ( maU  1844.  ) Court  rogaltt  » I Contnl  <f  Etat.  ( *8  ***»»  1844.) 


1*  JUGE  SUPPLÉANT.- Avou*. 

ï“  KvOCATIOS.  -CoMWSITIOS  IRRÉGIIUERI!. 

1*  Un  jugement  auquel  a concouru  un  avoué, 
à defaut  de  juges  et  if  avocat  t,  doit,  à peine 
de  nullité,  constater  que  tous  tel  juges  et 
avocats  i devaient  sicger  avant  l’avoué  ont 
été  a ppc  les,  et  que  l'avoué  n'a  siège  qu’à  leur 
defaut.  (IH'er.  du  30  mars  1808,  art.  19,  loi 
du  Si  sent,  an  14,  art.  30.)  1) 

^Lorsqu'un  jugement  est  annulé  par  le  motif 
que  le  tribunal  duquel  il  émane  était  irré- 
gulièrement compose,  la  Cour  d appel  ne  peut 
évoquer  le  fond.  Le  jugement  étant  nul  de 
nullité  radicale,  il  n'y  a pas  de  jugement  : 
évoquer,  ce  serait  priver  les  parues  du  pre- 
mier degré  de  juridiction.  (Cod.  proc.  473.)  ;3) 

C Bastide— C.  I.agarri|tue.l-ARBÊT. 

t i v COI  R;  — Attendu  que  l’art.  30  de  la  toi 
du  2i  vent,  an  12,  et  l'art.  49  du  règlement  de 
1808  n’appellent  le»  avoué»  à siéger  comme  ju- 
ges. pour  compléter  un  tribuual,  qu’en  l'agence 
ou  empêchement  des  avocats;  que  le»  avocats  ne 
peuvent  être  appelés  aussi  qu’en  l'absence  ou 
empêchement  des  juge»  suppléons,  lesquels  ne 
peuvent  concourir  eui-mêmes  aux  jugemens 
qu’en  l'absence  ou  empêchement  des  juge»,  et 
les  uns  et  les  autres  suivant  l’ordre  du  tableau; 
— Uu’en  cela,  le  législateur  a eu  pour  objet  de 
prévenir  tout  arbitraire,  et  d’établir  des  règles 
flves  pour  la  composition  des  tribunaux  en  cas 
d'absence  ou  empêchement  des  magistrats;— yuc 
les  articles  prêches  ont  été  rédiges  dans  le  même 
esprit,  el  dans  le  même  but  que  les  art.  118  et 
4(18  du  I ode  de  proc.  civil  ; que  ces  derniers  ar- 
ticles désignent  d une  maniéré  précise  ceuv  qui 
peuvent  être  appelés  pour  vider  on  partage  ; et 
l'art.  118,  comme  la  loi  du  22  vent,  au  12,  et 
l’art  49  du  réglement  de  1808,  n'admet  les 
avoués  qu’à  défaut  des  avocats,  des  suppléons  et 
des  juges  ; .....  , . , 

Attendu  qu’un  jugement  doit  porter  en  lui  la 
preuve  qu'il  émane  d’un  tribunal  légalement 
composé;  que  d’ailleurs,  dans  I espèce,  lacté 
qualifié  jugement,  énonce  que  M'  Lalo,  avoué, 
aurait  été  appelé  pour  remplacer  le  juge  a i ns- 
trudion  occupé  à d’iiulrcs  fonctions,  sons  faire 
aucune  mention  des  avocats  ni  des  suppléans,  ce 
qui  doit  faire  supposer  qu’ils  ne  furent  pas  ap- 
pelés; , , __ 

Attendu  que  la  composition  des  tribunaui  est 
d’ordre  public  ; qu'on  ne  saurait  voir  un  juge- 
ment daus»  l acté  auquel  a coucouru  toute  autre 
personne  que  celle  désignée  par  la  loi  ; que  ce 
vit  e constitue  une  nullité  radicale  : — Attendu 
que  n’y  ayant  pas  de  jugement,  il  ne  peut  pas 
y avoir  lieu  d’évoquer;  que  la  cause  n’étant  pas 


censée  avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction , 
il  faut  renvoyer  les  parties  devant  un  autre  tribu- 
nal, avec  connaissance  des  dépens,  sauf  les  Trait 
rie  l’arrêt,  qu*ll  convient  de  mettre  à la  charge 
des  intimés;—  Vu  Tort.  30 de  la  loi  du  22  vent, 
an  12,  el  l’art.  49  du  règlement  de  1bU8;-  Disant, 
quant  a ce,  droit  a rappel,  casse  el  aunulle  l’acte 
quaiiiié  jugement  du  lt»  avril  1821  : reuvoic  la 
cause  cl  les  parties  devant  le  tribunal  de  Rodez, 
avec  connaissance  des  dépens  ; condamne  néan- 
moins les  intimés  aux  frais  de  i’arrét,  cl  ordonne 
la  restitution  de  l'amende. 

Du  22  mars  1824.  — Cour  roy.  de  Montpellier. 
— D*  ch  — Prés.,  M.  de  Triuqiielague.  — PL. 
MM.  Albert  et  Durand. 

1°  FAILLITE. — Créancier. — Intervention. 

2°  SÉPARATION  DE  PATRIMOINE*.  — NoVATION. 

—Faillite.—  Insuup  i u>n.-Prkferen<?e. 
4 *Le  créancier  d'une  faillite  représente  par  le 
syndic  dans  un  procès  qui  intéressé  La  tuasse , 
peut  bien  requérir  et  sommer  le  syndic  de 
faire  valoir  les  droits  des  créanciers  i mais 
il  ne  peut  intervenir  lorsque  ces  droits  ne 
sont  pas  négligés  par  le  syndic. 

$«Le  créancier  d w te  succession  n’est  pas  repu - 
té  avoir  fait  novation , et  renonce  au  bene- 
fice  de  la  séparation  des  patrimoines,  en  dun- 
4 nant  à i héritier  une  quittance  pure  et  simple 
des  intérêts  de  sa  creance  et  en  proiluisant 
son  titre  à la  faillite  de  cet  héritier 
L’inscription  destines  à conserver  l’effet  de  la 
séparation  des  patrimoines  peut  etre  prise 
apres  la  faillite  de  l heritier  (4) 

Le  créancier  du  défunt , qu»  n’a  pris  inscrip- 
tion qu' apres  les  six  mois  de  l'ouverture  de 
la  succession,  n’a  pas  le  droit  de  se  prévaloir 
de  cette  inscription  contre  les  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits  avant  lui  ; mais  il  n'en 
conserve  pas  moins  celui  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines , tant  contre  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  après  lui 
que  contre  les  créanciers  chirographaires  (5). 

(Rémy  et  Riale  — C.  Denon.) 

Ainsi  jugé,  le  12  juill.  1823,  par  le  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine,  dont  voici  le  jugement  : — « En  ce 

âui  touche  la  demande  en  intervention  du  sieur 
iale  : — Attendu  que  le  sieur  Riale,  déjà  repré- 
senté comme  la  masse,  par  le  sieur  Rémy,  syndic 
de  la  faillite,  pouvait  bien  requérir  et  sommer 
ledit  syndic,  s'il  eût  néglige  les  droits  des  créan- 
ciers, de  les  faire  valoir,  et,  en  cas  de  silence  on 
de  refus,  demander  a intervenir,  mais  non  agir  (Je 
son  chef,  et  d’autant  moins  que  ledit  sieur  Ré- 
my, en  sa  qualité , a contesté  la  demande  du  sieur 
Vivant , baron  Deoon  . la  seule  que  conteste  le 


(1)  C'est  14  un  point  constant  en  jurisprudence.  , 
V.  Cas».  16  juin  1824;  27  janv.  1841  (Volume  | 
1H il)  ; Colmar, 21  avril  1825;  Riom,  20  juin  1825. 
—Il  eu  est  de  même  au  cas  où  c’est  un  avocat  qui 
est  api  clé  en  remplacement.  Y.  Cass.  I9janv.l825; 
U avril  1826;  4 juin  1828.—  F.  toutefois,  Cass.  12 
pluv.  an  9 et  2*2  juin  1826. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Bourges,  26fév.  1820  ; Riom, 
20  août  Ih25. — Toutefois,  l’opinion  contraire  qui 
était  admise  avant  le  Code  de  proc.  (F-  Cas*.  30 
veut,  an  U), a plu»  généralement  été  adoptée  depuis 
la  publication  de  ce  Code.  F.  Cass.  5oct.  1808  ; 28 
fév.  1828;  27  juill.  1*29;  20  dcc.  1836  (Volume 
1HU7  );  Aix,  16  nov.  1824  ; Colmar,  21  avril  1825; 
Riom,  31  janv.  1828.  — F.  encore  sur  la  question 
ana.ogue  de  savoir  si  le  tribunal  d’uppel  peut  évo- 
quer le  fond  en  annullanl  le  jugement  de  première 
instance  pour  incompétence  , Cass.  26  vend,  an  8; 
24  août  1819,  et  no»  observations. 


(3)  V.  à cet  égard,  les  autorités  citée»  dans  no- 
tre Table  déeenn.  1831-1840,  v«  Séparation  de 
patrimoines , n°  1 7 el  srnv. 

(4)  A ce  cas  ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
l’art.  2146,  Cod.cif d’apres luqueiié le»  inscription* 
ne  produisent  eucuii  effelai  elles  sont  prises  dans  le 
délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l’ouverture 
de  la  faillite  sont  déclaré*  uuls  Comme  l’établit  M. 
Troploug,  des  ttyp.,  t. 3,  n°65l,  * la  prohibition  de 
s'inscrire  n a lieu  qu’entre  créancier*  de  la  faillite; 
or,  ici  il  s’agit  de  légataires  et  de  créanciers  du  dé- 
funt qui  ne  tiennent  pas  leurs  droits  du  failli,  et  qui 
demandent  à ne  |»a»  devenir  ses  créanciers.» 

(b)  Sur  cette  question  et  ses  analogues,  voy.  un 
arrêt  do  Grenoble  du  21  juiu  1841,  et  les  obser- 
vation» dont  nous  l'avons  accompagne  dau»  notre 
N olume  de  1842  , ainsi  que  les  nombreuses  au- 
torités qui  y soûl  citées.  Jungs,  Troploug  , dos 
/Vie.  et  hyp.y  l.  1,  n.325. 


( 23  mars  1M4.  ) Court  royale*  et 

sieur  Biale  de  sorte  que  l’Intervention  du  sieur  | 
Biale  et  sa  défense  font  doubla  emploi  et  dou- 
bles frais  avec  celle  du  sieur  Rémy  ; 

• En  ce  qui  tourbe  la  demande  du  sienr  Vi- 
vant, baron  Dennn  : — Attendu  que  les  moyens 
à l’aide  desquels  le  sieur  Rémy , syndic  provi- 
soire de  la  faillite  du  sieur  Montigny  fils,  le  con- 
teste , sont  destitués  de  fondement  ; que  ledit 
sieur  baron  Denon  . créancier  des  sieur  et  daine 
Montigny,  père  et  mère,  d'une  rente  de  tSOdfr., 
ou  principal  de  30,000  fr..  qu’ils  ont  constituée 
solidairement , et  au  service  et  au  rembourse- 
ment de  laquelle,  s’il  y avait  lieu  , ils  ont  affecté 
par  hypothèque  la  maison  dont  fl  s’agit . suivant 
le  contrat  passé  devant  Ivesct  son  collègue,  no- 
taires à Paris,  le  fl  pluv.  an  II,  se  présente  dans 
la  distribution  du  prix  de  ladite  maison,  en  cette 
qualité  de  créancier  des  sieur  et  dame  Montigny 
père  et  mère,  comme  créancier  du  sienr  Monli- 
gny  fils;  que,  le  sieur  Montigny  fils . en  accep- 
tant seul,  parement  et  simplement,  l’hérédité  de 
SOI  père,  ayant  l.ùt  entrer  et  confondre  les  biens 
de  ce  patrimoine . et  notamment  cette  maison  , 
dans  son  propre  patrimoine,  le  sieur  baron  Denon 
a pu,  d’après  l’art.  878  du  Code  civ.,  demander  la 
séparation  de  ces  deux  patrimoines  *,  qu'a  la  vérité 
ce  droit,  aux  termes  de  Part.  879,  ne  peut  plu 
être  exercé  lorsqu'il  y a novation  dans  la  créance 
contre  le  défunt , par  l’acceptation  de  l’héritier 
pour  débiteur  ; mais  que,  dans  l’espèce , il  n'y  a 

Ki s île  novation  ; que  les  faits  dont  ledit  sieur 
émy  prétend  l’induire  sont  insufflons  pour  prou- 
ver qu'elle  existe  ; qu'en  effet  le  sieur  baron  Du- 
non.  qui  avait  chargé  Je  sienr  Montigny  père  , 
receveur  de  rentes,  de  recevoir  ses  mulet  ; qui  a 
eu  la  facilité  d’en  laisser  accumuler  entre  ses 
mains  les  arrérages,  au  point  de  former  les  30,000 
fr.  capital  de  la  rente  de  1500  fr.  dont  il  s’auil  ; 
qui  a bien  voulu,  du  vivant  même  du  rieur  Mou- 
ligtiy  père,  et  h sa  demande,  confier  la  même  re- 
cette au  sieur  Montigny  fils,  acquéreur  de  son 
cabinet , lui  laissant  toucher  pour  lui , outre  ses 
autres  rentes,  les  1500  fr.  de  rente  constituée,  au 

eroiil  du  sieur  baron  Denon , par  son  père , a 
ien  pu  aussi . après  le  décès  du  sieur  Montigny 
père,  continuer  la  même  confiance  au  sieur  Mon- 
llgny tilt,  ne  point  dblinguer.  dans  la  rente  du 
sieur  Montigny  fils  , la  rente  de  1500  fr.  due  par 
le  père  et  sa  succession , des  autres  parties  de 
rente  que  touchait  pour  lui  le  sieur  Montigny 
fils  ; recevoir,  à diverses  époques  , ses  comptes  , 
où  il  portait  celte  rente  de  1500  fr.  ; les  apurer, 
en  laisser  encore  le  reliquat  entre  ses  main»  ; et. 
aprèi  la  faillite  du  sieur  Montigny.  qui  était  in- 
contestablement s«n  débiteur  personnel  des  ar- 
rérages qu’il  avait  touchés  pour  lui,  comme  il 
l’était  hypothécairement  sur  la  maison  dont  il 
était  détenteur,  se  présenter  à cette  Milite , dé- 
clarer les  droits  qu’il  avait  à faire  valoir  contre 
le  sieur  .Montigny  fils  et  s’en  référer  a ses  livres, 
sans  que  d'aucune  de  ces  circonstances  puisse  ré- 
sulter la  preuve  acquise  que  le  sieur  baron  De- 
non ait  entendu  renoncer  a ses  droits  et  hypo- 
thèques contre  le  sieur  Montigny  père  , et  ait 
voulu  accepter  le  sieur  Monliguy  fils  pour  débi- 
teur. et  dès  qae  chacun  de  ces  faits  reçoit  dm 
application  naturelle  et  if  entraîne  pas  nécessai- 
rement la  volonté  de  faire  noxaliou,  on  doit  re- 
connaître qu’il  n’existe  pas  de  novation  : des  ré- 
serves explicatives  étaient  dès  lors  inutiles; 

. Vainement  le  syndic  provisoire  de  la  faillite 
oppose-l-il  que  le  sieur  baron  Denon , qui  avait 
pris  une  première  inscription  contre  les  sieur  et 
dame  Mouligny.  père  et  mère,  a néglige  de  la  re- 
nouveler en  temps  utile,  cl  n’en  a pris  une  nou- 
velle , celle  eu  vertu  de  laquelle  il  se  présente 
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dans  In  distribution  dont  11  s’agit,  que  le  11  dot. 
1821,  plusieurs  mois  après  l’ouverture  de  la  fail- 
lite du  sfeur  Montigny  flls,  et  soutient-il  que  celte 
inscription  prise  sur  un  failli  est  nulle  ; car  celte 
inscription  n été  prise  non  pas  sur  le  failli , mais 
sur  In  succession  du  sieur  Montigny  père,  en  ver- 
tu du  contrat  de  la  rente  constituée  par  lui . el 
pour  la  conservation  de  l’hypothèque  résultant 
de  ce  contrat,  et  la  seule  conséquence  qui  puisse 
résulter,  au  préjudice  du  slpur  baron  Denon,  du 
retard  par  lui  apporté  à prendre  cette  nouvelle  In- 
scription dans  les  six  mois  de  !n  succession  du  sieur 
Montigny  père,  c’est  qu’il  ne  peut  s*cn  prévaloir 
contre  les  créancière  nersonnels  el  hypothécaires 
du  sieur  Montigny  fils,  inscrits  avant  lui;  Il  no 
peut  faire  valoir  contre  eux  le  privilège  apparte- 
nant nu  créancier  hypothécaire  demandant  In  sé- 
paration des  patrimoines,  parce  que  ce  privilège 
n’ést  accordé  qu’à  la  condition , par  celui  qui 
doit  en  user,  de  prendre  inscription  dans  les  six 
mois  de  l’ouverture  de  la  succession  ; aussi  le 
baron  Denon  ne  contesle-l  II  pas  les  demandes  du 
sieur  Denouvilllers  et  de  la  dame  Grandjean  de 
Montigny,  créanciers  personnels  du  sieur  Monti- 
gny n ut  Inscrits  avant  lui;  mais  il 

peut  toujours  faire  valoir  son  hypothèque,  et  ré- 
clamer le  rong  que  lui  donne  la  date  ue  son  in- 
scription à l’écard  de  tous  les  créanciers  person- 
- non  inscrits  avant  lui, 
el  à plus  forte  raison  contre  ceux  qui  n'ont  pris 
aucune  inscription  : c’est  ce  qu'établissent  le 
rapprochement  et  la  combinaison  des  art.  875, 
879,  157! , 1272,211!  el  2113  du  Code  civ.:  — 
« Par  ces  motifs . le  tribunal  déclare  le  sieur 

Itlale  non  recevoble  dans  son  intervention ; 

ordonne  que  le  surplus  du  prix,  prélèvement  fait 
des  créances  dudit  sieur  Denouvil tiers  et  de  la 
dame  Grandjeati  de  Montigny,  en  principal,  In- 
térêts et  Irais . sera  payé  et  délivré  au  sieur  Vi- 
vant, baron  Denon...  ; condamne  le  sieur  Biale 
aux  dépens  de  son  intervention , et  en  son  nom 
personnel;  condamne  le  sieur  Rem  y,  ès  noms, 
en  ceux  de  sa  demande,  qu’il  pourra  employer  en 
frais  de  syndical...  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  les  appels  in- 
terjetés par  Rcmy  és  noms , el  par  Biale,  de  la 
sentence  rendue  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris,  h*  12  juill.  1823,  et  joints  par 
arrêt  du  13  fev.  dernier:  Considérant  que  le 

principe  général  consacré  par  l'art.  878  du  Code 
n’a  été  modifié  par  Part.  2111.  an  profil  des 
créanciers  hypothécaires  de  riiérlticr,  qu’au  cas 
où  le  créancier  de  l'hérédité  n'a  pas  pris  inscrip- 
tion pour  le  privilège  de  la  séparation  des  patri- 
moines; — Que  Denon  . par  le  prélèvement  des 
i Montigny 

fils , failli , à subi  la  peine  de  son  omission  d in- 
scription dans  les  six  mois  du  décès  de  Montigny 
père  : — El  adoptant , au  surplus  . comme  à l’é- 
gard de  Biale,  les  motifs  des  premiers  juges  ; — 
A mis  et  met  les  appellations  au  néant  ; — Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc.  . 

Du  *23  mars  1824.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
Prêt.,  M.  Seguier,  p.  p. — Concl.,  M Brbont  do 
Ilanieville,  subst.  — PI , MM.  Lamy,  Mollol  et 
La vaux. 
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.Sor/J  l'rmpiri  Itfff,  l>-  muruhinaije, 

même  adultérin,  ne  rend  pas  les  concubins 
incapables  de  recevoir  les  dons  ou  legs  res- 
pectifs (1). 


(1)  F.  sur  celle  question,  tes  observations  qui 
40* 
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sont  pas  susceptibles  de  pourvoi  devant  te 
conseil  d'Etat  (l). 

2° L'entrepreneur  d'un  service  public  n’est  pas 
recevable  à réclamer  par  la  voie  contentieuse, 
une  indemnité  pour  des  causes  non  prévues 
par  son  marché  (2). 

(Moreau.) 

Louis,  etc  ; — En  ce  qui  louche  la  confirmation 
de  l’arrétédu  conseil  de  préfecture  du  14  janv. 
1822  Considérant  que  le  conseil  n'a  émis  qu’un 
simple  avis;  qu'ai  os  i la  demande  du  sieur  Mo- 
reau est  sans  objet  ; 

En  ce  qui  touche  la  décision  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  31  mars  1822,  confirma- 
tive de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Marne  du  23  oct.  1821  Considérant  que  l’in- 
demnité réclamée  par  le  sieur  Moreau  ne  résulte 
pas  des  termes  de  son  marché;  qu'elle  ne  pour- 
rait être  accordée  que  par  une  mesure  d’équité  ; 
et  que,  par  conséquent,  le  requérant  est  non  re- 
cevable à la  réclamer  par  voie  contentieuse; — 
Art.  1".  La  requête  est  rejetée. 

Du  24  mars  1824. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Rapp.,  M.  Lebeau.— PL,  M.  Macarel. 

TRAVAUX  PUBLICS.  — Dommages.  — Com- 
pétence. 

C’est  à l’autorité  administrative  et  non  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
demande  d’usiniers  tendant  à la  disconti- 
nuation de  travaux  publics  qu'ils  prétendent 
leur  être  préjudiciables,  et  sur  le  reniement 
de  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due  a raison 
du  dommage  réel  à eux  causé.  (L.  du  16  sept. 
1807;  L.  du  8 mars  1810.)  (3) 

(Lefebvre  et  consorts.) 

Il  s'agissait  d'une  réclamation  formée  par  plu- 
sieurs proprietaires  d’usines  sur  la  Somme , à 
Amiens,  qui  se  plaignaient  que  les  travaux  faits 
pour  l'établissement  du  canal  d’Angouléme  nui- 
saient au  mouvement  de  leurs  usines.— Les  tri- 
bunaux avaient  été  saisis  par  les  réclamants.— Le 
préfet  éleva  le  conflit. 

Louis,  etc.;  — Vu  la  loi  du  10  sept.  1807  et 
celle  du  8 mars  1810;—  Considérant  que  la  de* 
mande  que  les  sieurs  Crignier-Lefebvre,  Le- 
febvre-Maillard, Boulanger-Maillard  et  Remy  , 
ont  portée  devant  les  tribunaux,  avait  pour  ob- 
jet : 1°  de  s’opposer  à des  travaux  entrepris  en 
vertu  d'une  loi,  pour  cause  d'utilité  publique; 
2°  d’être  indemnisés  des  dommages  qu’ils  di- 
saient leur  avoir  été  causés  par  ces  travaux;  — 
Que  la  contestation  relative  au  premier  ob,et 
était , d'après  le  litre  2 de  la  loi  du  8 mars  1810, 
de  la  compétence  de  l'administration,  et  que, 
conformément  à la  loi  du  16  septembre  1807  , 
l'administration  était  également  compétente  pour 
prononcer  sur  le  second  objet; -Art.  1er.  L’ar- 
rêté de  conflit  ci-dessus  visé  est  approuvé. 

Du  24  mars  1824.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
— Happ .,  M.  de  Peyronnet. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.— Arrêté  par 
défaut. — Opposition. — Pourvoi. 

Du  24  mars  18-24  (a(T.  Bancel).—  Ordonn.  en 
conseil  d'Etat.— Même  décision  que  pur  l’ordon- 
nance du  16  août  1820  (aff.  Beaudet ). 


(1)  Sic,  Cormctiin,  Droit  adm.  (5*  éd .),  v°  Con- 
seils de  préfecture , § 23. 

(2)  V.  en  ce  sens,  ordonn.  des  l*r  déc.  13(0  (aff. 
Collas  et  aff.  Jaculot):  18  avril  et  30  mailS’21  (aff. 
Boubée,  aff.  Leleu  et  afT.  Cousin).— Toutefois,  voy. 
aussi  ordonn.  du  2 juin  1810  (alî.  Mais  et  aff.  Cas- 
taboit ). 
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CANTONNEMENT.— Quotité. 

La  portion  qui  doit  être  attribuée  à une  com- 
mune usagère  dans  les  bois  ou  marais  où  elle 
obtient  le  cantonnement,  n’est  pas  nécessaire- 
ment du  tiers  ; elle  doit  être  proportionnée  à 
ses  besoins  combines  avec  l’importance  du 
bois  ou  marais.  (L.  du  19  sept.  1790.)  (4) 
(Commune  de  Vaux-sous-Corbie— C.  le  préfet  de 
la  Somme.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi  du  19 
sept.  1790,  en  ouvrant  aux  usagers,  comme  aux 
propriétaires,  l'action  en  cantonnement  sur  les 
bois  et  marais  dans  lesquels  s’exerce  le  droit 
d’usage,  ne  fixe  point  la  portion  que  les  usagers 
devront  obtenir  en  toute  propriété;  que . d’a- 
rès  la  jurisprudence  antérieure  cl  postérieure 
cette  loi , celte  portion  doit  être  déterminée , 
suivant  les  circonstances , eu  égard  aux  besoins 
des  usagers;  que,  dans  l’espèce,  la  Cour  ne  pos- 
sède point  les  docurnens  et  lumières  locales  qui 
sont  nécessaires  pour  apprécier  les  besoins  de 
la  commune  usagère  et  l'importance  de  la  por- 
tion du  marais  qui  doit  lui  être  abandonnée 
pour  subvenir  à ses  besoins;  — Avant  faire  droit 
sur  le  rantonneiuel  incidemment  demandé  par 
la  commune  de  Vaux,  ordonne  que.  par  experts, 
il  sera  procédé  à la  visite  du  grand  marais  de 
Vaux,  à l’effet  d'en  constater  retendue  en  su- 
perficie, comme  aussi  à l’effet  de  déterminer  la 
portion  qui  en  devra  être  attribuée  à ladite  com- 
mune , en  raison  du  nombre  de  ses  habitai»  et 
de  ses  bestiaux,  etc. 

Du  25  mars  1824.  — Cour  roy.  d’Amiens.  — 
Ch.  ci v. — Prés.  M.  de  Maleville,  p.  p.— Concl., 
M.  Bosquillon  de  Fontenay,  l,r  av.  gén.  — PL, 
MM.  Girardin  et  Le  François. 


INCENDIE.—  Responsabilité. 
Lorsque  plusieurs  maisons  sont  consumées  par 
un  incendie,  le  propriétaire  de  celle  ou  le 
feu  a commencé  est  responsable  du  dommage 
causé  aux  maisons  voisines,  à moins  qu'il  ne 
prouva  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure  ; surtout  s’il  y a toute 
apparence  de  faute  légère  de  sa  part.  (Cod. 
CIV.,  1382,  1383,  1733,  1734.)  (5) 

(Joubert—  C.  Brunet  et  Andrau.) 

En  1821,  un  incendie  se  manifesta  durant  la 
nuit  dans  le  village  de  Sainl-Papoul  : trois  mai- 
sons appartenant  aux  sieurs  Joubert,  Brunet  et 
Andrau,  furent  brûlées.  Il  résulta  du  procès- 
verbal  dressé  le  lendemain  par  le  maire  do  lieu, 
que  le  feu  avait  commencé  dans  la  maison  du 
sieur  Joubert.  Les  sieurs  Brunei  et  Andrau  for- 
mèrent une  action  en  dommages-intérêts  contre 
ce  dernier.  Le  tribunal  ordonna  d’abord  un  in- 
terlocutoire. 

Revenus  devant  le  tribunal,  les  sieurs  Brunet 
et  Andrau  soutinrent  qu'il  résultait  de  leur  en- 
quête que  l’incendie  ne  pouvait  être  attribué 
qu’a  la  faute  ou  à la  négligence  du  sieur  Joubert, 
qui  avait  allume  un  feu  violent  et  continu  dans 
une  cheminée  dout  il  ne  se  servait  pas  habituel- 
lement, et  au-dessous  de  laquelle  se  trouvaient 
entassés  des  pailles  et  fourrages;  ils  ajoutaient 
qu’en  admettant  qu’on  ne  pût  pas  trouver  dans 
l’enquête  des  preuves  suffisantes  pour  établir  la 

(3)  V.  dans  ce  sens,  ordonn.  du  22  janv.  1823 
(aff.  de  Gourgucs),  el  le  renvoi  de  la  note. 

(4)  Y.  conf.,  Amiens,  3 juill.  1822,  el  la  note. 
(b)  V.  sur  ce  point,  outra  les  autorités  citées  dans 

l’article  ci-dessus  , les  observations  qui  accompa- 
gnent un  arrêt  conforme  de  la  Cour  d’Amiens  du 
24  mess,  an  11,  et  les  arrêt*  auxquels  il  est  ren- 
voyé. 
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faute  reprochée  au  sieur  Joubert,  cetle  enquête 
établissait , tout  au  moins  . que  c était  dan»  la 
maison  de  ce  dernier  que  l'incendie  avait  com- 
mencé, et  que,  dès  lors.  Il  était  tenu  des  dom- 
mages causes  par  l'incendie , à moins  qu'il  ne 
prouvât,  aux  termes  de  Part.  1733  du  Code  civ., 
que  l'incendie  était  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure. 

Le  sieur  Joubert  contestait,  en  point  de  fait, 
qu'il  résultât  de  l'enquête  que  l'incendie  dût 
être  attribué  a sa  faute  ou  a sa  négligence  II 
soutenait,  en  point  de  droit,  que  les  adversaires 
étaient  tenus  de  prouver  sa  négligence.  — Il  in- 
voquait . a l'appui  de  son  système  , l'opinion 
d'ilenrys,  loin.  4.  Question  103,  qui  établit  que 
le  propriétaire  dans  la  maison  duquel  le  feu  a 
pris  naissance,  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
des  maisons  voisines , si  les  voisins  ne  prouvent 
pas  que  le  feu  a pris  par  sa  faute  ; et  celle  de 
Yoêl,  liv.  9.  Ut.  4,  n°  20,  qui  soulieut  que,  dans 
le  doute , il  y a bien  plutôt  lieu  de  rejeter  la 
prouve  sur  le  proprietaire  ou  les  voisins  deman- 
deurs en  indemnité,  que  sur  celui  contre  lequel 
la  demande  est  dirigée  : d'abord  , parce  qu'en 
principe,  c'est  au  demandeur  a justifier  sa  de- 
mande, le  defendeur  devant  être  relaxé  à défaut 
de  celle  justification  -,  en  second  lieu,  porcc  que 
c'est  h celui  qui  affirme  un  fait,  et  non  pas  à celui 
qui  le  nie  a le  prouver  ; en  troisième  lieu , parce 
que,  jusqu'à  preuve  contraire,  tout  homme  doit 
être  présumé  soigneux  et  diligent. 

Ces  principes,  disait-il,  ont  été  consacrés  par 
le  Code  civ.  La  règle  générale,  qui  s'applique  aux 
incendies,  comme  a toutes  les  autres  hypothèses 
où  un  dommage  a été  cause,  est  écrite  daus  les 
art.  1382  et  1383  du  Code  civ.;  mais  dans  l'appli- 
cation que  ces  articles  reçoivent,  c'est  toujours 
au  demandeur  en  dommages  à prouver  le  fait. 
En  vain  allègue-t-on  une  exception  à la  règle  gé- 
nérale Uree  de  l’art.  1733  du  Code  civ.;  cel arti- 
cle. qui  est  dans  le  titre  du  Louage , n'a  voulu 
régler  autre  chose  que  les  intérêts  et  les  droits 
respectifs  du  locataire  et  du  propriétaire  : le  lé- 

gislaleur  a réputé  le  locataire  eu  faute  par  le  seul 
lit  de  l’incendie , et  plusieurs  motifs  devaient 
l’amener  à cette  exception  particulière.  Le  loca- 
taire occupe  la  maison  d'autrui . et  il  est  assez 
dans  la  nature  de  l'homme  d'être  peu  soigneux 
des  choses  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  I>  ail- 
leurs, uu  propriétaire  n'occupant  pas  sa  maison 
ne  peuL  y exercer  aucune  surveillance.  U en  est 
bien  autrement  du  propriétaire  qui  habite  sa 
propre  maison  ; ce  propriétaire  ayant  un  intérêt 
direct  et  personnel  a la  conservation  de  sa  pro- 
priété, on  ne  peut  supposer  chez  lui  celle  négli- 
gence qu'on  supposera  facilement  dans  le  locatai- 
re; et  ces  motifs,  qui  de  tout  temps  ont  fait 
établir  une  différence  entre  l'un  et  l’autre  cas, 
ont  déterminé  l’exception  que  les  art.  1733  et 
1734  n'ont  introduite  qu'eu  faveur  du  proprié- 
taire contre  le  locataire. 

Enfin  il  est  de  principe  qu'une  exception  se 
restreint  toujours  dans  le  cas  particulier  pour  le- 
quel clic  a clé  faite  ; ci  ou  ne  peut  contester  que 
fit  règle  posée  aux  articles  1733  et  1734  ne  soit 
une  exception  a lu  règle  generale  posée  dans  les 
art  1382  et  1383. 

Pour  les  sieurs  Brunei  el  Andrau  on  répondait  : 
Il  y a une  présomption  légale  en  matière  d’in- 
cendie ; c’est  qu’il  a sa  cause  dans  la  faute  de  ce- 
lui qui  habitait  la  maison  dans  laquelle  il  s’est 
d'abord  manifesté  : plerumque  incendia  culpd 
fiunt  iiihabilanUuin  : leg.  3 , ji  1 . tf.  de  Officio 
proifecli  vigllum  f incendium  sine  culpd  fieri 
non  potat  : leg.  il,  fT.  de  Periculo  el  commodo 
rei  vendit <r. 


Sous  toutes  les  législations,  cette  présomption 
légale  a dispensé  de  toute  autre  preuve,  et  c%es/ 
toujours  à celui  qui  prétend  se  placer  dans  l'e* 
ceplion  à la  justifier  {art.  1354  du  «.ode  civil., 
— Les  principe.»  des  lois  romaines  sur  cette  ma- 
tière furent  admis  dans  l'ancirime  jurisprudence; 
el  l’on  tenait  en  matière  d’incendie,  que  la  faute 
se  prés  . niait  contre  celui  qui  occupait  la  maison 
où  le  feu  avait  commencé,  et  que  c'était  à lui  à 
prouver  le  cas  fortuit.— Il  y avait  eu,  sans  doute, 
quelque  variation  dans  les  opinions  et  la  juris- 

firudence  ; mais  toutes  les  Idées  étaient  depuis 
ongtemps  fixées,  comme  nous  l'apprennent  les 
auteurs  ; et,  depuis  longtemps,  l’opinion  d'Hen- 
ry s et  de  Voël  avait  été  condamnée.  On  peut  con- 
sulter a ce  sujet  Dcnizart,  un  mot  Incendie , où 
il  elle  plusieurs  arrêts,  cl,  entre  autres,  uu  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  tâ  août  1743,  qui 
avait  condamné  Ai  Louis,  notaire , aux  dom- 
mages éprouvés  par  ses  voisins,  sur  le  seul  motif 
qu’il  était  prouve  que  c'était  dans  sa  maison  que 
l’incendie  avait  pris  naissance. Serres  el  Bout aiic, 
dans  leurs  Institut es,  lit.  25,  $ 5,  professent  la 
même  doctrine. 

Deux  articles  du  Code  s’occupent  de  l'incendie, 
'art.  1733 , qui  porte  : « Le  locataire  répond  de 
'Incendie, a moins  qu'il  ne  prouve  que  l’incendie 
si  arrivé  par  cas  fortuit,  ou  force  majeure;...  » 
l'art.  1734,  qui  ajoute  : «S'il  y a plusieurs  loca- 
taires , tous  sont  solidairement  responsables  de 
l'Incendie,  à moins  qu’ils  ne  prouvent  que  l’in- 
cendie a commencé  dans  l'habitation  de  Pun 
d’eux  , auquel  cas  celui  la  seul  en  est  tenu.  » — 
Ces  deux  articles  contiennent  l'application  exacte 
du  principe  posé  dans  les  lois  romaines.  C'est 
dans  le  fait  de  l’habitation  ou  de  l’occupation  que 
réside  la  présomption  de  la  loi  ; ainsi,  le  loca- 
taire qui  habile  la  maison  incendiée,  entre  plu- 
sieurs locataires  celui  qui  occupe  la  partie  de 
maisonoû  l'incendie  a pris  naissance,  doit  répon- 
dre de  l’inrendie. 

Mais,  dit  on,  ce»  articles  ne  règlent  que  le» 
droits  du  propriétaire  ; dans  toutes  les  autres  hy- 
pothèses, ce  sont  les  art.  1382  et  1383  qui  doivent 
être  appliqués  : et,  dans  ce  cas,  c'est  à celui  qui 
se  plaint  d’une  faute  oudùne  négligence  a la  jus- 
tifier.—D’abord,  pour  faire  sentir  tout  le  vice  de 
cette  objection,  admettons,  pour  un  instant,  que 
les  art.  1733  el  1731  ne  fussent  pas  dans  notre 
Code,  nous  n'aurions  plus  alors,  pour  les  ques- 
tions d’incendie,  comme  pour  toutes  celles  rela- 
tives à des  actions  en  dommages-intérêts.  que  le» 
art.  138*2  el  1383;  et,  dans  ce  cas,  l'adversaire  ne 
serait  pas  plus  avancé.—  En  règle  générale,  sans 
doute,  c'est  o celui  qui  se  plaint  d’une  faute  a la 
justifier  ; mais  parmi  les  modes  de  preuve  que 
notre  Code  a reçus,  nous  trouvons  à l’art.  1350 
la  présomption  légale,  qui  est  celle  attachée  par 
une  loi  spéciale  a certains  actes  ou  à certain» 
faits;  et,  d’après  l’art.  1352,  In  présomption  lé- 
gale dispense  de  toute  preuve  celui  au  profil  du- 
quel elle  existe.-  Or,  dans  l’espèce,  la  loi  3,  § 1 
au  DT.  de  Officio  prit  fecti  vigilum , comme  la  lo 
11,  au  (T.  de  Pcriculo  et  commodo  rei  venditœ, 
attachent  au  seul  fait  de  l’habitation,  pour  le  cas 
de  l'incendie,  une  présomption  légale  de  faute 
contre  l’occupant;  et  comme  les  dispositions  des 
lois  romaines  ont  force  de  loi  pour  tous  les  cas 
dans  lesquels  nos  lois  nouvelles  n’ont  pas  norté 
de  dérogation,  el  que.  par  le  fait,  aucune  déro- 
gation n’a  jamais  existé  contre  le  principe  des 
lois  citées,  il  faut  en  conclure  que  les  sieurs  Bru- 
net et  Andrau,  qui  ont  pour  eux  une  présomp- 
tion légale,  justifient,  par  celte  seule  présomp- 
tion, qui  les  dispense  de  toute  autre  preuve,  la 
faute  ou  la  négligence  qu'ils  imputent  il  l'advcr- 
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Mire,  et  qu’il*  remplissent,  Ainsi,  par  le  fait,l*o- 
bliçalion  à laquelle  on  veut  le*  soumettre. 

répondant,  est-il  vrai  que  l'application  de  la 
règle  admise  dan*  les  art.  1733  et  1734  ait  été 
restreinte  au  propriétaire  seul  contre  le  loca- 
taire? Ne  résulte-t-il  pas,  au  contraire,  des  mê- 
mes articles , qne  celte  règle  doit  s’étendre  à 
tous  les  cas  possibles,  en  matière  <finrendie  ?— 
L’art.  1734,  sainement  entendu,  doit  détruire,  à 
lui  seul,  tout  le  système  de  défense  de  i’adver- 
•alre. 

Les  différons  locataires  d’une  même  maison 
n’ont  entre  eux  d'autres  relations  que  celles  du 
voisinage  ; ils  no  sont  liés  entre  eux  par  d'autres 
obligations  que  par  celles  qui,  dans  l'ordre  social 
sont  imposées  aux  membres  d'une  même  société  ; 
de  sorte  que  les  décisions  de  la  loi,  relativement 
aux  locataires  entre  eux,  devront  s'appliquer  éga- 
lement aux  voisins.  — L’art.  173 * déclare  que, 
dans  le  ras  où  l'Incendie  aura  commencé  dans 
l’habitation  de  l'un  des  locataires,  celui-là  seul 
en  est  tenu  : supposons  une  maison  occupée  par 

flusieurs  locataires;  le  feu  se  manifeste  dans 
appartement  du  premier  étage , et  ses  ravages 
sont  si  prompts,  que  rien  ne  peut  être  sauvé; 
tout  devient  la  proie  des  flammes.  La  maison 
s'écroule,  et  avec  elle  la  fortune  mobilière  des 
différens  locataires  qui  occupaient  la  même  mai- 
son. Dans  ces  circonstances,  n'acrordera-t-on 
d'action  qu’au  propriétaire,  pour  la  refuser  aux 
autres  locataires,  dont  les  pertes  auront  pu  être 
plus  considérables?  ou  bien,  le  même  fait  de 
l'habitation , qui.  vis-à-vis  du  propriétaire,  suf- 
fira pour  faire  déclarer  le  locataire  du  premier 
étage  responsable  de  l’incendie,  ne  suffira-t-il 
plus  vis-à-vis  des  autres  locataires  de  ta  même 
maison  ? les  tribonaux,  enfin,  après  avoir  accordé 
des  dommages  au  propriétaire , en  refuseront-ils 
au  locataire,  sur  le  seul  motif  que  celui-ci  ne 
pourra  pas  fournir  la  preuve  de  la  faute  qu’on 
présumera  dans  l’intérêt  du  propriétaire,  par  le 
seul  fait  de  l'habitation?  Il  est  impo-sible  d’ad- 
mettre des  contradictions  aussi  choquantes:  ta 
justice  est  égale  pour  tous  ; et  le  propriétaire, 
comme  les  divers  locataires  de  la  meme  maison, 
invoqueront,  avec  le  même  succès,  l'art.  1734con- 
Urc  le  locataire  dans  l’appartement  duquel  l’in- 
cendie aura  commencé,  et  qui,  par  le  senl  fait 
de  son  habitation,  sera  présumé  en  faute,  vis-à- 
vis  de  tous,  et  responsable,  vis-a-vis  de  tous,  des 
dommages  causés  par  l'incendie  Mais,  dès  lors, 
la  règle  invoquée  s’appliquant  naturellement  aux 
locataires  entre  eux  . on  ne  peut  pas  se  refuser 
de  l'appliquer  aux  voisins. 

Du  reste,  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  le 
Code  ont  adopté  et  professé  celle  doctrine  : on 
peut  consulter  M.  de  Maleville.  sur  l’art.  1733; 
M.  Fournel,  dans  son  Traité  du  Voisinage , tom. 

2.  pag.  156,  cl  M.  Toullier,  tom.  Il , pag.  230, 
n°  160.  I 

Le  23  avril  1823,  jugement  du  tribunal  de  Cas- 
telnaudary  ainsi  conçu  • Considérant  qu  i!  était 
de  principe,  sous  l’ancien  droit,  que  celui  dans 
la  maison  duquel  avait  éclaté  l’Incendie  était 
présumé  y avoir  donné  lieu  par  sa  négligence, 
ou  par  son  imprudence,  et  qu'il  était  obligé  à des 
dommages-intérêts  envers  ses  voisins  incendiés, 
s’il  ne  prouvait  que  rineendie  était  arrivé  par 
force  majeure  ou  cas  fortuit  ; — Considérant  qu’il 
n’a  été  rien  innové  à ces  princ.pes,  et  que,  sous 
l’empire  du  Code,  comme  autrefois,  la  présomp- 
tion de  faute  s’élève  contre  relui  chez  qui  l’in- 
cendie a pris  naissance;— Considérant  que  le  cas 
fortuit  ne  se  présume  nas.  et  que  les  circon- 
stances signalées  par  Joubert  n’oiTrent  même 
aucune  vraisemblance  ; car  on  ne  peut  sérieuse- 


f ment  prétendre,  comme  le  dit  Joubert,  qu’une 
étincelle,  échappée  d’une  lumière  que  Falcou 
aurait  pu  porter  dans  sa  cave,  s'attachant  au 
plancher,  l’ail  embrasé,  ainsi  que  le  fourrage  qui 
se  trouvait  encore  dans  cette  partie  de  maison  ; 
que  c'est  là  une  supposition  bien  étrange,  lors, 
surtout , qu’il  n’est  pas  établi  que  Falcou  ait 
porté  de  la  lumière  dans  sa  cave,  et  que,  d'autre 
part,  il  est  prouvé  que  le  feu  a pris  naissance  au 
fourrage  qui  se  trouvait  dans  I écurie  de  Jou- 
bert. et  qu’il  s’est  communiqué  presque  aussitôt 
à une  partie  des  fourrages  qui  étaient  daus  la 
maison  acquise  par  Joubert  de  Jouy,  par  la  porte 
de  communication  qui  se  trouvait  dans  l’écurie 
même,  ainsi  que  cela  est  établi  par  la  déposition 
de  plusieurs  témoins:  — Considérant  qu’il  a suffi, 
dès  lors,  à Andrau  et  Brunet  de  prouver  que  l'in- 
cendie a pris  naissance  chez  Joubert;  que  la 
preuve,  sur  ce  point , est  des  plus  positives;  que 
la  majeure  partie  des  témoins  s’accordent  sur  ce 
fait;  que.  d ailleurs,  les  circonstances  viennent 
encore  l’établir  : qu’en  effet,  c’est  Joubert  qui  a 
crié  au  feu  ; c>sl  le  seul  du  quartier  qui  s’est 
aperçu  de  l'incendie;  c’est  lui  qu’on  a trouvé  en 
chemise  devant  sa  porte,  qui  dit  aux  premiers 
arrivés  : « Le  mal  est  sans  remède , tout  est 
perdu;  «•  que  ces  diverses  circonstances  amènent 
a penser  que  le  feu  a pris  dans  l’intérieur  de  la 
maison  de  Joubert,  et  viennent  appuyer  le  bruit, 
généralement  répandu,  que  Joubert  avait  d'abord 
cherché  à éteindre  le  feu  . et  qu’il  ne  cria  au  se- 
cours qne  lorsqu’il  vit  qu’il  ne  pouvait  y parve- 
nir;—Considérant,  enfin, que  le  droite!  la  preuve 
rapportée  doivent  amener  au  même  résultat,  et 
nécessitent  une  même  décision;  que  le  droit  ou 
la  preuve,  pris  ensemble  ou  isolément  assurent  à 
Andrau  et  Brunet  le  succès  de  leur  demande 
Considérant,  néanmoins,  que  les  dommages  ré- 
! clamés  par  Andrau  doivent  être  modérés,  vu  la 
jierte  que  Joubert  a éprouvée  lui-même  . — Par 
ees  motifs,  le  tribunal  condamne  Joubert  à payer 
à Andrau  une  somme  de  800  fr.,el  a Brunet  uno 
somme  de  40OIV.,  à titre  de  dommages,  si  mieux 
n’aime  ledit  Joubert  faire  évaluer  les  dommages 
par  experts.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Joubert. 

ARRÊT. 

LA  COrit  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  par  M.  le  maire  de  Saint-Papoul, 
le  16  oct.  «821. et  d«*s  enquêtes  et  contraires  en- 
quêtes qui  ont  été  faites  d’autorité  du  tribunal, 
d'abord  que  linccndle  a pris  naissance  dans  la 
maison  de  Joubert,  et.  en  second  lieu,  que  cet 
incendie  résulte  de  fait-  qui  constituent,  de  la 
port  dudit  Joubert.  si  ce  n’est  une  faute  lourde, 
tout  au  moins  une  faute  légère;  — Attendu  qn  il 
suit  de  là  que  Pierre  Joubert  demeure  obligé 
d’indemniser  les  propriétaires  de*  maisons  voisi- 
nes. des  dommages  occasionnés  par  le  fait  de 
l’incendie;— Par  ces  motifs,  et  ceux  insérés  dons 
le  jugement  dont  «I  appel,  met  l’appellation  nu 
néant  ; ordonne  mie  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet 

Du  25  mars  1824.— Cour  roy.  de  Montpellier. 

— Conef. , M.  Castau.  nv.  gén.  — PL,  MM.  Cof- 
finières  et  Rigaud. 


CONCüBINAGE.-Lkgs. 

Dn  25  mars  1824  (atT.  Maris). — Cour  roy.  de 
Montpellier.  — V.  cet  arrêt  supra,  a la  date  du 
23  mars  1824.  . 

SCELLÉS.—  Opposition.— Créanciers. 
L'opposition  formée  par  les  créanciers  per  ion  - 
ncls  d'un  héritier  aux  scellés  apposes  sur  les 
i effets  de  la  succession,  leur  donne  bien  le 
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droit  d’assister  au  partage;  mais  elle  ne  leur 
donne  pas  le  droit  d’assister  à la  levée  des 
scellés.  (C.  proc.  civ.,  934;  Cod.  civ.,  88.’.)  (1) 
(t’Ialol  — C.  Becq.) 

14  nov.  1823,  décès  du  sieur  Becq  père,  lais- 
sant pour  héritiers  ses  deux  fils.  Philibert  et  Sa- 
turnin Becq.  — Les  scellés  sont  apposes  sur  les 
biens  de  la  succession  à la  requête  de  Philibert 
Becq.— Immédiatement  après  et  le  19  novembre, 
le  sieur  Platol,  créancier  personnel  de  Philibert 
Becq,  forme  opposition  a ce  qu’il  soit  procédé, 
hors  de  sa  présence,  au  partage  et  liquidation  de 
la  succession.  — Enfin,  le  10  décembre  suivant,  le 
sieur  Platol  déclare,  par  un  nouvel  acte,  s’oppo- 
ser à ce  que  les  scellés  soient  levés  hors  de  sa 
présence.  — Au  jour  fixé,  pour  la  levée  des  scel- 
lés. il  s'élève  une  contestation  entre  le  sieur  Pla- 


tol et  le  sieur  Saturnin  Becq,  agissant  Uni  en  son 
nom  comme  héritier,  que  comme  cessionnaire 
des  droits  successifs  de  son  frère  Philibert.  — Le 
aieur  Platol  prétend  avoir  le  droit  d assister  à la 
levée  des  scelles  ; le  sieur  Saturnin  soutient,  au 
contraire,  qu’aucun  créancier  personnel  des  hé- 
ritiers n'a  le  droit  d’assister  a celle  opération; 
que  cela  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  931  du 
Code  de  proc.  civ.  — Le  juge  de  |>aix  renvoie  les 
parties  devant  le  président  du  tribunal  de  1" 
instance  de  Douai. 

Ordonnance  ainsi  conçue  ; —«Considérant  que 
si  l’on  peut  induire  de  Part.  934  du  Code  de 
proc.  civ.  que  le  créancier  d'un  héritier  a le 
droit  de  former  opposition  à la  levée  des  scellés, 
on  doit  aussi  en  induire  qu’il  n’a  pas  plus  celui 
d’étre  présent  a cette  levée  qu’à  l'inventaire  qui 
doit  s’ensuivre;  que  tout  1’cfTet  de  cette  opposi- 
tion est  de  faire  connaître  aux  heritiers  les  pré- 
tentions de  l'opposant  sur  la  part  de  son  débi- 
teur, et  de  les  empêcher  de  procéder  au  partage, 
hors  de  sa  préscuce,  ainsi  que  l’y  uiitorisc  l’art. 
882  du  Code  civ.;  déclare  que  le  sieur  Platol  est 
sans  droit  et  sans  qualité  pour  assister  à la  levée 
des  scellés  et  à I inventaire.» 

Appel  de  la  part  du  sieur  Platol. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant  n'a  au- 
cun litre  de  créaucc  envers  la  succession  du  sieur 
Becq  père;  que  conséquemment  il  ne  peut  em- 
ployer aucune  voie  quelconque  d’exécution  sur 
la  masse  de  celle  succession,  ni  d’autres  droits 
que  ceux  que  le  sieur  Philibert  Becq,  son  débi- 
teur, l’un  des  héritiers  dudit  Becq  père,  a pu  lui 
transférer  tacitement  d’atteindre  un  jour  la  part 
seulement  du  sieur  Philibert  Becq  à cette  masse; 
attendu  que  de  In  combinaison  des  art.  8*41,  882 
et  2205  du  Code  civ.,  avec  les  art.  909,  930,  934, 
94 1 et  942  du  Code  de  proc.  civ.  (lequel  est  con- 
forme à l'ancienne  jurisprudence  du  ci -devant 
cbàtelet  de  Paris),  il  résulte  que  le  créancier, 
de  l'héritier,  ou  du  créancier  direct  de  la  succes- 
sion, n’a  pas  le  droit  d’assister  a la  levée  des  scel- 
lés apposés  chez  le  défunt,  et  que  toute  opposi- 
tion par  lui  formée  à sujet  se  convertit  naturel- 
lement en  opposition  prévue  par  l'art.  882  du 
Code  civ.  ; attendu  que  c'est  ainsi  que  les  auteurs 
anciens  et  modernes  l’ont  pensé  et  établit,  et 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancl  du  9janv.  1817 


l’a  jugé;  adoptant  au  surplus  les  motifs  de  l'or- 
donnance de  M.  le  président  du  tribunal  de  Douai; 
met  l’appellation  nu  néant  ; — Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  26  mars  1821.—  Cour  roy.  de  Douai.  — 2* 
ch.  — Prés..  M.  Dubrœucq,  rom.  — Conel..  M. 
d'Ilaubersart.  l,r  av.  gén.— PL,  MM.  Leroy  (de 
Béthune)  et  Billiet  oncle. 


1°  et  2°  MARIAGE.  — Publicité.— Démence. 
3°  Actes  de  l'état  civil.  — Signature. 

4U  Tutrice.—  Qualité.— Action. 

5-*  Testament  olographe.  — Vérification. 

1 °Vn  mariage  célébré  dans  le  domicile  des 
époux , peut  être  réputé  avoir  été  célébré  pu- 
bliquement ; alors  même  que  Pacte  n'énonce 
pas  que  les  portes  du  domicile  étaient  ouver- 
tes. (Cod.  civ.,  165  et  191.)  (2) 

2 9 La  nullité  d’un  mariage  fondes  sur  ce  que  l’un 
des  époux  n’a  pu  y consentir , m ce  quil  avait 
perdu  l’intelhgence,  la  mémoire  et  ta  parole 
au  moment  du  mariage,  n’est  pas  proposable 
après  le  décès  de  l 'époux  décédé,  integri  sta- 
tus.—Ce  serait,  contrairement  à l'art.  504, 
Cod.  civ.,  demander  la  nullité  d'un  acte, 
pour  cause  d’imbécillité  ou  de  démence,  après 
le  décès  de  celui  de  qui  il  émane.  (Cod.  civ., 
180  et  504.) 

3*1 >n  acte  de  mariage  et  la  reconnaissance 
d'un  enfant  contenue  dans  cet  acte,  ne  peu- 
venté/re  annulés  pour  défaut  de  signature  des 
époux,  lorsque  l’impuissance  de  signer  est  at- 
testée par  l'offirier  public.  — Peu  importe , 
dans  ce  cas,  que  l'officier  n'ait  pas  mention- 
né expressément  sa  réquisition  de  signer,  con- 
formement à l’art.  14  de  la  loi  du  23  vent,  an 
1I.(L.  du  25  vent,  an  11,  art.  14;  Cod.  civ., 
76.)  (3) 

4 'Une  femme  veuve,  partie  dans  une  contesta- 
tion qui  intéresse  essentiellement  ses  rnfans 
mineurs,  peut  être  réputée  d'après  les  circon- 
stances avoir  agi  en  qualité  de  tutrice,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  pris  expressément  cette  qua- 
lité dans  Vexploit  introductif...  Notamment 
si  elle  a déclaré  en  bureau  de  paix  repousser 
la  prétention  de  ses  adversaires . tant  dans  son 
intérêt  que  dans  Cintcrél  tic  ses  mineurs,  et 
si  dans  le  cours  de  l’instance  elle  a pris  la 
qualité  de  tutrice  dans  une  sommation  d’au- 
dience. (Cod.  proc.  civ.,  61  et  ! 12.)  (4) 

5° Lorsque  la  quotité  disponible  est  réclamée  tic 
l'héritier  à réserve , par  un  légataire,  et  que 
l’héritier  repousse  la  demande  en  excipant 
d'un  testament  olographe  postérieur  à celui 
qui  sert  de  titre  au  légataire . il  ne  suffit  pas 
au  légataire  de  méconnaître  l'écriture  du  tes- 
tament olographe  pour  obtenir  la  délivrance 
de  son  legs  : l’héritier  doit  être  maintenu  en 
possession,  jusqu  après  la  vérification.  (Cod. 
civ.,  1323.)  (5) 

(Caubère  — C.  Boy  et  Filions.]  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  1“,  que  l'action  in- 
tentée par  les  parties  de  Desquerre,  contre  la 
dame  Paul  Roy,  veuve  Caubère,  avait  pour  objet 
le  délaissement  de  la  succession  de  feu  M.  Cau- 
bère, que  cette  dame  ne  détenait  que  comme  tu- 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  9 juiîl.  1838. — F.  aussi 
Nancy,  9 janv.  1817,  et  la  note. 

(2)  F.  eo  ce  sens,  Cass.  13  frucl.  an  10.  et  nos 
observations;  2i  juilf.  1 K(T7  ; *21  juin  1814;  31  août 
1824  ; Grenoble  , 23  fév.  1815;  Riom,  10  juin 
1829,  et  les  ootes. 

(3)  M.  Coin-Delisle.  Comm  analyt.,  sur  l’art.  39, 
n°  I,  cite  celle  décision  et  l'approuve,  c Prétendre 
que  l'officier  de  l’état  civil,  dit  cet  auteur,  doit  re- 


quérir les  parties  de  signer,  et  faire  mention  de 
celle  réquisition , quan  J d a constaté  l’impossibi- 
lité physique,  serait  outrepasser  l’exigence  de  la 
loi.  • 

(4)  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  ta  proc., 
I.  I,  quest.  292.  — F.  aussi  les  additions  faites  par 
le  même  auteur  i la  quesl.  285. 

(5)  F.  anal.,  Cass,  2 fév.  181  S,  et  la  note. 
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trice  légale  de  sa  fille  mineure  ; qu’ainsi,  nu 
fond,  et  quoi  qu'il  en  fût  dans  la  forme,  cette 
action  était  beaucoup  moins  dirigée  contre  la 
mère  que  contre  la  fille,  et  que  cette  dernière, 
attaquée  dans  son  état  et  dans  sa  fortune,  ne 
pouvait  être  défendue  que  par  celle  que  la  nature 
et  la  loi  constituaient  sa  protectrice  ; qifaussi 
dans  les  réponses  qu'elle  fil  au  bureau  de  paix, 
la  dame  veuve  Caubère  déclara  formellement 
qu'elle  insisterait  devant  les  tribunaux  compé- 
lens  par  toutes  les  exceptions  cl  par  tous  les 
moyens  dont  la  religion,  la  morale  et  la  législa- 
tion lui  prescriraient  simultanément  l'usage, 
soit  dans  son  propre  intérêt,  soit  dans  celui  de  la 
demoiselle  Jeanne-Marie  Caubcre,  fille  mineure 
d'elle  et  du  sieur  feu  Cuubère  son  légitime  époux, 
dont  elle  était  de  plein  droit  tutrice,  et  que  par 
là  ladite  dame  annonça  ouvertement  l'intention 
où  -elle  était  de  défendre  les  droits  de  sa  fille, 
qu'elle  jugeait  autant  et  plus  attaqués  que  les 
siens  par  l'action  des  parties  de  Desquerre  ; qu'à 
la  vérité,  la  dame  veuve  Caubère  ne  prit  pas  ei- 

P licitement  la  qualité  de  tutrice  de  sa  tille,  dans 
exploit  introductif  d'instance  qu’elle  fit  signi- 
fier aux  parties  de  Desquerre,  mais  qu  elle  y cita 
lesdites  parties  à comparaître  devant  ic  tribunal 
de  Saint-Girons,  pour  y voir  rejeter  l'action  in 
tentée  par  elles,  ainsi,  est-il  dit,  que  l’exprime 
le  proces-verbal  de  non-conciliation,  duquel  une 
copie  était  insérée  dans  ledit  exploit  ; qu’il  ré- 
sulte manifestement  de  ces  expressions,  que  la 
dame  veuve  Caubère  se  référant  à ses  dires  de- 
vant le  juge  de  paix,  qui  étaient  consignés  dans 
le  procès-verbal  qu’elle  notifiait,  déclarait  im- 
plicitement qu’elle  entendait  agir  dans  l'instance, 
soit  en  son  propre  nom,  soit  comme  tutrice  lé- 
gale de  sa  fille  mineure;  qu’ainsi  l’omission  de  la 
qualité  de  tutrice  que  l’on  remarque  dans  l'acte 
susdit,  se  trouve  suppléée  de  manière  à bannir 
toute  incertitude  sur  les  qualités  en  lesquelles 
ladite  dame  entendait  procéder; 

Que  le  tribunal  de  Saint-Girons  ayant,  le  23 
juill.  t8*23,  et  en  défaut  des  parties  de  Desquerre, 
relaxé  la  dame  Caubère  de  l’action  intentée  con- 
tre elle,  lesdites  parties  formèrent  opposition  au 
jugement;  que  sur  celte  opposition,  (pii  intro- 
duisait en  quelque  sorte  une  nouvelle  instance, 
la  dame  veuve  Caubère  fit  siguiGer,  le  9 août 
suivant,  aux  parties  de  Desquerre.  une  somma- 
tion d audience,  et  que  dans  cet  acte  elle  prit 
la  qualité  de  tutrice  légitime  de  Jeanne-Marie 
Caubère.  fille  mineure  d’elle  et  du  feu  sieur  Cau- 
bère • que  cet  acte  doit  produire  PeïTet  de  répa- 
rer pleinement  le  vice  qui  pourrait  résulter  de 
l'omission  matérielle  et  apparente  qui  existe  dans 
l’exploit  introductif  d'instance,  et  qui  doit  au 
moins  équivaloir  à une  intervention  dans  l’ins- 
tance, en  qualité  de  tutrice  légale  de  sa  fille,  que 
la  dame  veuve  Caubère  pouvait  demander  et  de- 
vait obtenir  en  tout  étal  du  couse  ; 

Que  les  parties  de  Desquerre  ont  avoué  et  re- 
connu manifestement  elles-  mêmes , la  double 
qualité  en  laquelle  procédait  la  dame  veuve  Cau- 
bère ; que  cela  résulte  des  conclusions  prises 
par  lesdites  parties  lors  du  jugement  contradic- 
toire ; qu'elles  ont  conclu,  en  effet,  tant  contre  la 
fille  que  contre  la  mère,  en  demandant  l’annula- 
tion de  l’acte  de  reconnaissance  par  lequel  la  de- 
moiselle Caubère  a été  reconnue  et  légitimée  par 
son  père,  en  contestant  la  filiation  de  ladite  de- 
moiselle, et  jusqu'à  son  identité  avec  la  (idc  re- 
connue par  le  feu  sieur  Caubère;  que  ces  chefs 
de  demandes  n'ont  pu  être  formés  et  soumis  aux 
premiers  juges,  que  d'après  l’intiitu  conviction 
où  étaient  les  parties  de  Desquerre,  que  la  de- 
moiselle Caubère,  contre  laquelle  il?  étaient  di- 
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j rigés.  était  dans  l’instance,  et  qu’elle  y était  rc- 
! présentée  et  défendue  par  sa  tutrice  légale,  ne 
pouvant,  à raison  de  sa  minorité,  y figurer  autre- 
ment, cl  que  par  une  reconnaissance  aussi  for- 
melle de  la  double  qualité  en  laquelle  procédait 
la  dame  veuve  Caubcre.  les  parties  de  Desquerre, 
ont  créé  elles-mêmes  une  lin  de  non-recevoir  in- 
surmontable contre  la  prétention  qu'elles  élèvent 
aujourd’hui,  en  voulant,  après  coup,  faire  décla- 
rer irrégulières  et  nullcs  les  poursuites  faites  par 
ladite  dame  dans  l'intérêt  de  sa  fille; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  qu'il  y a 
lieu  de  réformer  le  jugement  du  30  août  18i3, 
en  ce  qu'il  s'est  refusé  a statuer  sur  la  reconnais- 
sance et  la  légitimation  de  la  demoiselle  Caubère, 
sous  prétexte  qu  elle  n'était  pas  en  cause  ; que 
cette  disposition  dudit  jugement  est  d'autant  plus 
vicieuse,  que  les  intérêts  et  les  droits  de  la  dame 
cl  de  la  demoiselle  Caubère  sont  intimement  et 
inséparablement  liés,  comme  étant  fondés  sur  le 
même  acte  qui  renferme  tout  à la  fois  la  célébra- 
tion du  mariage  du  feu  sieur  Caubère  et  de  la  da- 
me Paule  Boy,  et  la  reconnaissance  parenx  faite 
de  la  demoiselle  Caubère.  en  qualité  de  leur  fille; 
qu'il  est  bien  extraordinaire  que  les  premiers 
juges  aient  imaginé  de  séparer  deux  intérêts  si 
étroitement  unis,  et  que  par  là  ils  aient  exposé  la 
. demoiselle  Caubère  à voir  un  jour  ses  droits  mé- 
connus. tandis  que  l'uuiou  de  son  père  et  de  sa 
mère,  de  laquelle  ils  procédaient,  était  déclarée 
légitime;  que  dans  un  tel  état  de  choses,  il  était 
du  devoir  des  premiers  juges  de  faire  intervenir 
dans  l'instance  la  demoiselle  Caubère,  puisqu'ils 
pensaient  qu'elle  n'y  était  pas;  que  la  cause  ne 
pouvait  être  bien  connue,  ni  bien  jugée  sans  elle, 
et  qu'il  est  heureux  que  ce  désordre  ail  pu  être 
réparé  par  la  Cour,  en  reconnaissant,  après  un 
examen  attentif,  que  la  demoiselle  Caubère  était 
véritablement,  et  en  la  seule  manière  qu'elle  pou- 
vait l'être,  partie  au  procès  sur  lequel  les  premiers 
juges  ont  eu  a statuer  ; 

Attendu  2°,  que  le  mariage  du  feu  sieur  Cau- 
bère et  la  dame  Paule  Boy  a été  précédé  des  pu- 
blications prescrites  par  la  loi,  soit  a Saint-Gi- 
rons où  était  leur  domicile  depuis  six  mois,  soit 
à Toulouse,  lieu  de  leur  dernier  domicile;  que 
ce  mariage  a été  célébré  devant  l'officier  de  l'état 
civil  compétent,  savoir  celui  dudit  Saint-Girons, 
et  en  la  présence  de  quatre  témoins  commis,  qui 
en  ont  signé  Pacte  avec  Pofficier  de  l'état  civil , 
cl  que  cet  acte  attestant  l'observation  des  forma- 
lités ci-dessus,  aussi  bien  que  le  consentement 
libre  et  formel  des  époux,  a été  inscrit  sur  le  re- 
gistre de  l étal  civil  de  la  susdite  commune  do 
Saint-Girons,  d'où  il  suit  que  ledit  acte  est  au 
moins,  quant  à la  forme,  a l’abri  de  toute  criti- 
que; qu'a  la  vérité,  le  mariage  dont  s'agit,  au 
lieu  d’être  célébré  a la  maison  commune,  l’a  été 
dans  la  maison  d'habitation  du  sieur  Caubère,  a 
raison  des  infirmités  graves  et  habituelle*  qui 
l'empêchaient  d’en  sortir  ; mais  que  cette  cir- 
constance, relevée  par  les  parties  de  Desquerre , 
n’empêche  pas  que  le  mariage  n'ait  eu  toute  la 
publicité  voulue  par  l'art.  165  du  Code  civil,  le- 
quel prévoyant  sagement  l'impossibilité  où  les 
époux  pourraient  être  de  se  transporter  à la  mai- 
son commune  . ne  leur  a pas  imposé  l'obligation 
d'y  faire  célébrer  leur  mariage  ; qu'aussi.  et  lors- 
que dans  Part.  191  du  même  Code,  le  législateur 
confère  à diverses  personnes  la  faculté  d'attaquer 
un  mariage  pour  défaut  de  publicité  . il  ne  dit 
nullement  qu'un  mariage  célèbre  hors  de  la  mai- 
son commune  sera  censé  non  public  ; qu'il  faut 
donc  tenir  que  la  publicité  voulue  par  la  loi  en 
matière  de  mariage , consiste  essentiellement 
dans  les  publications  prescrites , dans  le  miuis- 
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1ère  de  l'officier  de  l'élit  civil  compétent,  dans  f 
l'assistance  de  témoins  an  nombre  exigé , et  en- 
fin, dans  l'Inscription  de  l'acte  de  maruige  sur  le 
registre  public  destiné  a le  recevoir  ; que  d’après 
ces  principes  conformes  à la  saine  raison,  à la 
doctrine  des  meilleurs  auteurs  et  à la  jurispru- 
dence , c’est  encore  moins  le  cas  d'avoir  égard  à 
un  second  moyen,  que  les  parties  de  Desquerre 
tirent  de  ce  que  les  portes  de  la  maison  du  sieur 
Caubère  n'auraient  pas  été  tenues  ouvertes  pour 
la  libre  introduction  du  public  pendant  la  célé- 
bration du  mariage  ; que  ce  moyen  manque  même 
en  fait . puisque  l’acte  du  mariage  est  entière- 
ment muet  sur  cette  circonstance  . et  qu'on  peut 
supposer  que  tes  portes  de  la  maison  étaient  ou- 
vertes, au  désir  des  adversaires,  puisque  le  con- 
traire n'est  pas  dit  ; et  qu'eolin,  lorsque,  pour  de 
justes  causes,  un  mariage  est  célébré  dans  une 
maison  particulière  avec  toutes  les  formalités 
voulues  par  fa  loi.  Il  est  ridicule  de  prétendre  j 
que  sa  validité  puisse  dépendre  d une  mention 
«'ouverture  des  portes  qu’aucune  loi,  aucuu  motif  ! 
raisonnable  ne  prescrit:  qu’enfin.  il  u'est  pas 
soutenable  de  prétendre  que  les  acte»  de  l’étal 
civil  soient  sujets  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  14  de  la  loi  sur  le  notai  iat.  et  qu'en  consé- 
quence l’acte  de  mariage  renferme  une  nullité  , 
parce  que  l’officier  de  Pétai  civil  s’est  contenté 
de  dite  que  le  sieur  Caubère  n'avait  pas  signé  a 
cause  d'on  mal  qu'il  avait  à U main  , au  Ijeu  de 
foire  mention  de  la  réquisition  qu'il  lui  aurait 
faite  de  signer  et  de  la  réponse  qu'il  en  nui  ait 
reçue;  et  qu'il  est  trop  évident  que  les  actes  de 
l’état  civil  sont  dans  une  catégorie  particulière, 
étant,  quant  a la  signature  des  comparait*  et  des 
témoins,  régis  par  Part.  89  du  Code  civil,  qui  sc 
borne  à enjoindre  a l'officier  de  l’état  civil  de 
foire  mention  de  la  cause  qui  empêchera  les  cum- 
parans  et  témoins  de  signer,  ce  qui  a été  reli- 
gieusement observé  dan*  l'espèce; 

Attendu  3»,  que  le  sieur  Caubère  et  la  dame 
Paule  Boy  ont  reconnu  la  demoiselle  Jeanne 
Marie  Caubère  pour  leur  fille,  dans  Pacte  même 
de  leur  mariage;  qu'en  procédant  ainsi.  Us  ti'onl 
fait  qu’user  d’une  faculté  qui  leur  était  formel- 
lement accordée  par  Par».  331  du  Code  civil,  et 
que  par  l'effet  de  cette  reconnaissance . la  de- 
moiselle Caubere.  née.  avant  le  mariage,  d’un 
commerce  . a la  vérité  illicite,  mais  qui  ne  fut  ni 
adaltérin,  ni  incestueux.  a acquis  la  qualité  et  les 
droits  de  tille  légitime,  aussi  bien  qur  naturelle 
du  sieur  Caubère  et  la  dame  Paule  Boy  ; que 
devant  le*  premiers  juges , et  dans  leurs  conclu- 
sions sur  l’appel,  les  parties  de  Desquerre  ont 
bien  contesté  l'identité  de  la  demoiselle  Caubère, 
partie  au  procès  avec  la  fille  reconnue  par  le 
•icur  Caubère  ; mois  qu’outre  qu'elles  ont  paru 
se  départir  elles-mêmes  de  ce  moyen,  en  n'y  in- 
sistant pas  dans  leur  plaidoirie , toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  concourent  à en  démontrer 
la  frivolité;  qu’en  effet,  la  demoiselle  Caubère 
vivait  depuis  longues  années  dans  la  maison,  et 
■ou*  la  protection  du  sieur  Caubère.  qui,  sans 
lui  donner  le  nom  de  fille,  avait  pour  elle  toute 
la  tendresse  et  la  sollicitude  d'un  père;  qu’il 
'entretenait  et  relevait  d’une  manière  évidem- 
ment supérieure  à sa  condition  apparente,  et 
comme  il  eût  pu  le  faire,  si  elle  eût  été,  dès  lors, 
reconnue  pour  sa  tille;  que  sa  conduite  avec  elle 
oisail  aisément  deviner  aux  amis  et  aux  confrè- 
res  du  sieur  Caubère.  une  vérité  que  ce  dernier, 
génépar  les  bienséances  de  l'état  grave  et  hono- 
rable de  magistrat  supérieur,  n'osait  encore 
avouer;  que  néanmoins,  un  ami  respectable,  sous 
tous  les  rapports  les  plus  intimes,  comme  aussi 
un  ecclésiastique  vénérable,  étaient  entrés  dans 


sa  confidence,  et  l'avaient  eiclté  à surmonter  sa 
répugnance  pour  faire  jouir  son  enfant  de  Pelai 
et  de  la  fortune  que  la  nature  et  la  tendresse  ré- 
c’nmaient  en  sa  faveur;  que  le  sieur  Caubère, 
voulant  sans  doute  concilier  ce  qu’il  croyait  de  • 
voir  à son  état,  avec  ses  obligations  envers  sa 
fille,  fil.  le  15  juill  1820.  un  testament  ologra- 
phe. par  lequel,  révoquant  toutes  les  dispositions 
antérieures,  il  fit  l’Institution  suivante;  «Je  recon- 
nais mon  héritière  générale  et  universelle,  Jean- 
ne-Marie Boy,  habituellement  surnommée  Pou- 
ponne, et  demeurant  chei moi  » ; que  la  personne 
dénommée  dans  cette  institution  est  évidemment 
ta  même  que  celle  que  le  sieur  Canbére  et  la 
dame  Paule  Boy  ont  reconnue  pour  leur  fille,  et 
qu’elle  n’esl  et  ne  peut  être  autre  que  la  demoi- 
selle Caubère,  qui  n'a  pas  depuis  longues  années 
quitté  la  maison  du  sieur  Caubère,  qui  a été  l'ob- 
jet constant  de  sa  tendre  sollicitude,  qui  a été 
instituée  son  héritière  universelle,  qui  était  pré- 
sente lors  de  la  célébration  du  mariage  de  se# 
père  et  mère,  et  en  la  seule  considération  de  la- 
quelle ce  mariage,  d'ailleurs  si  disproportionné, 
a eu  lieu  ; 

Attendu  4",  que  d’après  l'art.  304  du  Code  ci- 
vil, les  actes  faits  par  un  Indiv  idu  décédé  ne  peu- 
vent être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu’au- 
tant  que  son  interdiction  aurait  été  sinon  pro- 
noncée, au  moins  provoquée  avant  la  mort,  à 
moins  que  In  preuve  rie  la  démence  ne  résulte 
de  Pacte  même  qui  est  attaqué;  que,  d ailleurs, 
l'imbécillité  complète  a toujours  été  assimilée  à 
la  dénienee,  parce  que  l'effet  de  l'une,  comme 
de  l'autre,  est  de  priver  celui  qui  en  est  atteint 
de  )’u«age  de  la  raison,  et  de  le  rendre  inca|vable 
d'agir  avec  connaissance  et  discernement,  d'où  il 
suit  que  ce  qui  est  dit  de  la  démence  doit  être  en- 
tendu de  l’imbécillité  ; 

Que  l’acte  du  27  mars  1822  est  bien  loin  de 
fournir  la  moindre  preuve  de  démence;  que  le# 
parties  de  Desquerre . qui  prétendent  qu’a  cette 
époque,  et  par  suite  d’attaques  d’apoplexie  suc- 
cessives, le  sieur  Caubert  était  devenu  entière- 
ment incapable  de  donner  un  consentement  libre 
et  éclairé,  ne  se  sont  pas.  cependant,  servies  du 
moyen  que  leur  donnait  l'art  174  du  Code  civil 
pour  s’opp<*ser  au  mariage  du  sieur  Caubère , 
dont  elles  étaient  averties  par  les  publications 
légales  dont  il  fut  précédé,  et  qui  eurent  dans  la 
commune  ou  l’une  d’entre  elles  est  domiciliée,  et 
dan*  le  voisinage  du  domicile  de  l'autre  ; qu'elles 
gardèrent  un  silence  absolu  pendant  l’année 
presque  entière  qui  s'écoula  depuis  le  mariage 
du  sieur  Caubère  jusqu’à  son  décès,  sans  pour- 
suivre son  interdiction,  maigre  la  faculté  qur*  leur 
en  conférait  l’art.  490  du  Code  civil,  laissant  ainsi 
paisiblement  jouir  la  dame  et  la  demoiselle  Cau- 
hère  de  l’étal  que  Parle  dn  27  mars  1822  leur  avait 
donné,  et  que  ce  n’est  qn'après  la  mort  du  sieur 
Caubère  que  iesdite*  parties  ont  commencé  leurs 
attaques  contre  sa  veuve  et  sa  tille  ; que  celle 
conduite  des  parties  de  Desquerre  prouve  le  peu 
de  confiance  qu’elles  avaient  originairement 
dans  le  moyen  qu’elles  font  valoir  aujourd’hui, 
puisqu’elles  se  sont  volontairement  privées  des 
ressources  que  leur  offrait  l’avis  du  conseil  de 
fhmille  et  l’interrogatoire  du  sieur  Caubère,  pour 
provoquent  obtenir  son  interdiction,  et  que  cette 
même  conduite  rend  extrêmement  défavorables 
et  suspectes  les  poursuites  faites  par  lesdites  par- 
ties dans  un  temps  où  l'état  des  choses  est  abso- 
lument changé,  et  où  la  preuve  testimoniale  de- 
vait tenir  lieu  des  autres  moyens  introduits  en 
cette  matière  par  la  sagesse  du  législateur  ; que. 
d’ailleurs,  aux  termes  de  Part.  301  du  Code  civil 
précité,  il  suffit  que  I acte  de  mariage  du  sieur 
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Caubère  et  U dame  Pau  le  Boy,  et  la  reconnais- 
sance qu'ils  y ont  faite  de  leur  tille,  respectés  dn 
vivant  du  sieur  Cautère,  ne  soient  ai  laqués  pour 
cause  de  démence  que  depuis  son  décès,  pour 
que  celte  attaque  tardive  toit  repoussée,  et  qu'il 
résulte  de  cet  art.  et  des  circonstances  de  la 
cause  une  tin  de  non* recevoir  invincible  contre 
les  parties  de  Desquerre;  que  si  les  parties  de 
Desquerre  n’elaicul  pas  repoussées  par  une  tin  de 
non-recevoir,  il  faudrait  encore  rejeter  ia  preuve 
par  elles  offertes  comme  inadmissible  ou  frustra 
toire;  qu'en  effet,  lors  même  qu'il  serait  établi 
qu  à l’époque  du  27  mars  1822,  M.  l'aubère  était 
paralysé  de  tont  le  côté  droit  de  son  corps,  ii 
n’en  résulterait  nullement  qu’il  eût  perdu  ses  fa- 
cultés intellectuelles,  et  qu'il  fût  incapable  de 
discernement  et  de  volonté;  qu’à  l'égard  de  la 
perle  totale  de  l'intelligence  et  de  la  mémoire  à 
la  même  époque,  qu’on  offre,  en  second  lieu  de 
prouver,  on  ne  peut  y cire  admis , parce  qu’un 
tel  état  tombe  dans  la  démence  ou  I imbécillité, 
et  qu’on  est  empêché  |>ar  Part.  504  du  Code 
dvil,  d'attaquer,  pour  cette  cause,  l’acte  d’un 
individu  décédé  , dont  l’interdiction  n'a  pas 
même  été  provoquée,  lorsque  rel  acte  ne  fait  pas, 
d’ailleurs,  preuve  de  la  démence;  que  la  perle  de 
la  parole,  qui  fait  le  troisième  chef  de  preuve,  ne 
mènerait  à aucun  résultat  concluant,  puisque  cet 
organe  peut  être  suppléé  par  des  signes  au  moyen 
desquels  il  est  très-possible  de  manifester  une 
volonté,  et  de  donner  un  consentement  libre  et 
éclairé,  ce  qui  fait  qu’un  muet  n’est  nullement 
empêché  de  se  marier;  qu’enfin,  sur  le  qua- 
trième chef  de  preuve,  U est  contradictoire  de 
prétendre,  d’un  côté  que  le  sieur  Caubérc  avait 
entièrement  perdu  l'usage  de  la  parole,  et,  de 
l’autre,  qu'un  homme  venu  de  Fois  à Saint-Gi- 
rons lui  avait  appris  à prononcer  en  patois  le 
mot  oui;  qu'indépendant men i de  cette  contra- 
diction palpable,  le  chef  qui  tendrait  a prouver 
kl  grande  difficulté  que  le  sieur  Caubère  avait  à 
parler,  ne  prouve  lien  contre  son  intelligence, 
qui  lui  était  nécessaire  pour  apprendre  ce  oui, 
et  pour  le  prononcer  à propos;  quiL-esl  donc 
vrai  de  dire  que  des  quatre  chefs  dont  se  compose 
la  preuve  oflerte,  l'un  ne  punirait  cire  admis,  et 
que  les  autres  n amèneraient  aucun  résultat  dé- 
cisif; qu’au  surplus,  il  est  notoire  et  a la  connais- 
sance de  In  Cour,  que  le  sieur  Caubère,  a In  suite 
de  plusieurs  attaques,  était  para!)  ré  de  la  moitié 
de  son  corps  , s'il  élut  bar»  d'élul  d'écrire , cl 
s’il  éprouvait  une  diibculle  a parier,  ii  ne  fut  ja- 
mais privé  de  son  intelligence  , ni  mis  hors  d'é- 
tat d’agir  avec  connaisse  m e et  discernement,  et, 
par  conséquent,,  de  donner  un  consentement  li- 
bre et  éclairé  ; 

Attendu  5°,  que  les  parties  de  Desquerre  rap- 
portent un  testament  mystique,  en  date  du  26 
sept.  1818,  par  lequel  le  sieur  Caubère  les  a in- 
stitués ses  héritières  générales  et  universelles,  en 
laissant  d ailleurs  subsister  des  dispositions  an- 
térieures qui  ne  sont  pas  bien  connues;  que, 
unique  la  demoiselle  Caubère  soit  héritière  de 
roitde  son  père,  en  vertu  d’un  acte  de  mariage 
et  de  recounaissance  à l’abri  de  toute  attaque  , 
ledit  testament  n'en  doit  pas  moins  produire  son 
effet  a concurrence  de  la  moitié  des  biens  dout 
le  sieur  Caubère  avait  la  libre  disposition  . h 
moins  qu'il  ne  soit  révoqué  par  dçs  disposions 
postérieures  et  valables;  que  cette  révocation 
est,  à la  vérité , expressément  énoncée  dans  le 
testament  olographe  du  15juill.  1820,  où  la  dc- 
- motiellc  Caubère  est  instituée  héritière  générale 
et  universelle  de  son  père,  mais  que  les  parties 
de  Desquerre  demandent  le  rejet  de  ce  dehiicr 
testament,  comme  n’étant  pas  l'ouvrage  du  sieur 


Conseil (f Etat.  ( «Imam  18 M.  ) 63* 

Caubère , et  que,  quoique  d’après  toutes  les  cir- 
constances dp  la  cause,  cette  demande  puisse  être 
hasardée.  Il  o’en  est  pas  moins  nécessaire  d’assu- 
rer que  le  testament  attaqué  a été  écrit,  daté  et 
signé  par  le  sieur  Caubère,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
qu’au  moyen  d'une  vérification  d'experts  ; 

Attendu  6°,  que  la  demoiselle  Caubère  possède 
la  succession  du  feu  sieur  Caubère  par  le  plus 
saint  et  le  plu*  respectable  des  titres,  c’est-à- 
dire  comme  étant  m fille  unique,  naturelle  et  lé- 
gitime; qu’elle  en  a été  saisie  de  plein  droit  par 
le  décès  de  son  père  ; que  la  loi  lui  attribue,  h 
titre  de  réserve,  une  moitié  de  ladite  succession 
dont  ce  dernier  n’a  pu  disposer,  et  qu’elle  a de 
plus  en  sa  faveur  une  institution  générale  et  uni- 
verselle, qui,  bien  que  contestée,  lui  donne  un 
droit  au  moins  éventuel  et  probable  h l'autre 
moitié  de  la  même  succession  ; que  d'ailleurs  las 
parties  de  Desquerre  ne  pouvant  désormais,  et 
même  seulement  dans  une  simple  hypothèse,  se 
prévaloir  du  testament  mystique  de  1818,  qu’à 
concurrence  de  la  portion  disponible  seulement, 
devaient,  au*  termes  de  l’art.  1011  du  Code  ci- 
vil, demander  la  déllvranre  de  leur  legs  h l'hé- 
ritière à réserve  légale,  c’est-à-dire  à la  demoi- 
selle. Caubère  ; qu’au  lieu  de  procéder  de  cette 
manière,  qui  élait  la  seule  régulière,  lesdites par- 
ties ont  demandé  et  constamment  poursuivi  le 
délaissement  de  l’entière  succession  du  sieur 
Caubère,  comme  ayant  été  usurpée  par  la  dame 
Paule  Boy,  affectant  ainsi  de  méconnaître  la  fi- 
liation, la  légitimité  et  les  droits  de  la  demoi- 
selle Caubère  sa  fille,  au  nom  de  laquelle  Indile 
dame  détenait  la  succession  ; qu’ainsl,  et  sous  un 
double  rapport,  il  est  juste  de  maintenir  provi- 
soirement la  dame  Caubère  en  la  possession  de 
l’entière  hérédité  de  son  mari,  en  sa  qualité  de 
tutrice  légale  de  sa  fille; 

Attendu  71*,  et  enfin,  que  les  parties  de  Des- 
querre, succombant  dans  leur  appel  incident , et 
sur  tous  lés  points  de  la  cause,  c'est  le  cas  de  les 
condamner  à l’amende  envers  l’Etat,  et  en  tous 
les  dépens,  et  qu’il  y a lieu,  au  contraire,  d’or- 
donner ia  restitution  de  l'amende  consignée  par 
la  partie  de  Caries,  puisqu’elle  obtient  la  rélor- 
mation  du  jugement  attaqué; 

Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil,  di- 
sant droit  sur  l'appel  principal  de  la  dame  Paule 
Boy,  veuve  Caubere,  comme  procède,  réformant 
le  jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribunal 
civil  de  Saint-Girons,  déclaré  que  ladite  darne  a 
été  et  est  partie  au  procès,  soit  dans  son  intérêt 
personnel,  soit  comme  tutrice  légale  de  la  demoi- 
selle Jeanne-Marie  Caubère  sa  fille  mineure  ; dé- 
clare en  conséquence  régulières  et  valables  les 
poursuites  par  elles  faitesen  cette  qualité,  et  sans 
avoir  égard  à l’appel  incident  des  parties  de  Des- 
uerre,  et  les  en  démettant,  rejetant  tant  par  fins 
e non-recevoir  que  eomrtie  inadmissible  et  frus- 
tratoire,  la  preuve  offerte  par  lesditea  parties, 
déclare  régulier,  conforme  aux  lois  et  valable,  le 
mariage  contracté  le  27  mars  1822,  entre  le  sieur 
Caubère,  conseiller  en  la  Cour,  et  la  dame  Paule 
Boy.  devant  l’officier  de  l’état  civil  de  la  com- 
mune de  Saint-Girons;  déclare  également  régu- 
lière, conforme  aux  lois  et  valable,  la  reconnais- 
sance faite  par  Irsdils  époux,  dans  l’acte  de  leur 
mariage,  de  la  demoiselle  Jeanne-Marie  Boy  en 
qualité  de  leur  tille;  reconnaît  et  déclare  en  con- 
séquence ladite  demoiselle,  Fille  naturelle  cl  légi- 
time desdits  sieur  feu  Caubère  et  dame  Paule 
Boy  ; et  statuant  sur  la  demande  des  parties  de 
Desquerre,  en  rejet  du  testament  olographe  en 
d.Ue  du  13  juill.  1820.  attribué  audit  sieur  Cau- 
bère, ordonne  que.  par  experts,  il  sera  procédé 
| aux  frais  avancés  de  la  partie  de  Caries  et  aux 
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formes  de  droit,  à la  vérification  du  corps  d'écri- 
ture, de  la  date  et  signature  dudit  testament,  à 
l'effet  de  s’assurer  et  de  rapporter,  si  le  tout  est 
écrit  de  la  main  dudit  feu  sieur  Caubère  ; renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse, 
pour  y être  procédé  à ladite  vérification;  main- 
tient provisoirement  ladite  dame  veuve  Caubère, 
comme  procède , en  la  possession  et  jouissance 
des  entiers  biens  composant  la  suct  cession  du  feu 
sieur  Caubère  ; condamne  les  parties  de  Dcs- 
querre  à l’amende  de  l’appel  et  aux  entiers  dé- 
pens, tant  de  première  instance  que  d'appel,  et 
sera  restituée  à la  partie  de  Caries  l’amende  par 
elle  consignée. 

Du  26  mars  1834.  — (iotir  roy.  de  Toulouse.— 
Aud.  sol. — Prés.,  M.  d'Aldeguier. — Concl.,  H. 
d’Aldéguler  fils,  cous.  aud. — PI .,  MM.  Ducos  et 
Deloume. 


1°  MARIAf,E.--C*:i  t8RATios. 

3"  Tierce  opposition. -Créancier  hypothé- 
caire.—Ayant  cal  SB. 

f*5ous  l'empire  de  la  loi  du  30  sept.  1793,  une 
célébration  legale  de  mariage  a pu  résulter, 
de  la  déclaration  faite  devant  un  officier  de 
) l'état  civil , par  deux  individus , homme  et 
femme , qu’ils  se  sont  déjà  volontairement 
maries  {en  vrrtud’un  simple  acte  saus  signa- 
ture privée ),  ensuite  de  laquelle  déclaration  , 
cet  officier  prononce,  au  nom  de  la  loi , que 
■ 1rs  conjoints  sont  réellement  et  légalement 
unis  en  mariage.  (L.  du  30 sept.  1793,  secl.  4, 
art.  y.) 

2°l)cs  créanciers  hypothécaire » sont  recevables 
à former  tierce  opposition  contre  un  jugement 
qui,  sans  qu'ils  y aient  été  ni  parties  ni  ap- 
pelé.i,  déclaré  que  leur  débiteur  n’a  pas  dé 
proprietaire  de  l'imweuble  qu'il  leur  avait 
hypothéqué.  On  ne  jteut  soutenir  en  pareil  cas 
qu’ils  aient  été  représentés  dans  l'instance 
p<tr  leur  débiteur.  (Cod.  civ.,  1186;  Cod.  proc. 
ciV.,  474.1  (1) 

(Noël  et  consorts— C.  Decroos.) 

3!  mai  1793,  acte  sous  seing  privé  . par  lequel 
le  sieur  Soulavic  et  la  demoiselle  Mayaud,  mi- 
neure, assistée  de  scs  père  et  mère,  déclarent 
s’cpnuser  en  légitime  mariage  fCcUt  union  était 
ainsi  contractée  sous  l’empire  de  la  constitution 
de  1791,  qui  déclarait  le  mariage  un  contrat  pu- 
rement civil . cl  alors  que  les  officiers  de  i état 
civil  que  la  loi  créa  ensuite  pour  recevoir  les  ma- 
ringe>,  n’existaient  pas  encore.)—  Toutefois,  le 
même  jour,  les  époux  Soulavic  reçurent  la  béné- 
diction nuptiale  de  l'un  des  vicaires  de  i'évèquc 
du  Calvados,  sur  le  refus  de  leur  curé,  motivé 
sur  ce  que  le  sieur  Soulavic  était  engagé  dans  les 
ordres.— Aucune  acte  d'ailleurs  ne  régla  les  con- 
ventions civiles  de  ce  mariage  : les  époux  restè- 
rent h cet  egard  dans  le  droit  commun,  c’est-à- 
dire  sous  le  régime  de  la  communauté,  d’après 
la  coutume  de  Taris,  dans  le  ressort  de  laquelle 
ils  étaient  alors  domiciliés. 

loi  dame  Soulavic  a depuis  accompagné  en 
Sui>»e,  son  mari,  nommé  aux  fonctions  île  rési- 
dent de  Franco  a Genève;  elle  a etc  partout  pré- 
sentée et  reçue  comme  réponse  légitime  du  sieur 
Soulavic;  elle  est  devenue  mère,  et  son  enfant  u 
été  inscrit  cl  baptisé  comme  ne  du  légitime  ma- 


(I)  Il  est  au  contraire  plu»  gén>  rab  inenl  admis 
que  les  créanciers  sont  réputés  avoir  etc  représen- 
tés pur  leur  debiteur , sauf  le  ras  de  fraude  : vov. 
Cass.  12  frucl.  an  9,  **i  la  note  ; 21  août  1t*26;  3 
juill.  1831  ; Itourge*,  2?  mess,  an  Cl;  Taris,  2 fev. 
1832  , et  sauf  aussi  le  ras  ou  les  créanciers  ont 
des  moyens  qui  leur  sont  propres,  et  que  le  dcbi- 
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riage  de  Jean-Louis  Soulavic  et  de  Marie-Ma- 
deleine Mayaud. 

Entre-temps  e«l  rendue  la  loi  du  20  sept.  1792  ; 
elle  portait,  art  9,  sert.  4;  «Si  antérieurement  à 
la  publication  de  la  présente  loi . quelques  per- 
sonnes s'étaient  mariées  devant  des  officiers  ci- 
vils, elles  seront  tenues  de  venir  dans  la  huitaine, 
déclarer  leur  mariage  'levant  l'officier  public  de 
la  municipalité  de  leur  domicile,  lequel  en  dres- 
sera acte  sur  les  registres,  aux  tormes  ci-dessus 
prescrites.  « Tour  satisfaire  aux  dispositions  de 
cette  loi , les  époux  Soulavic  se  transportent,  le 
1er  hrum.  an  2,  devant  l’officier  public  de  la  com- 
mune de  Carrouge  : département  du  Mont-Blanc), 
comme  au  lieu  le  plus  voisin  de  leur  résidence, 
et  la,  ils  représentent:  1°  leur  acte  de  mariage 
sous  seing  privé,  du  31  mai  1793;  2°  l’acte  du 
même  jour  constatant  la  bénédiction  nuptiale  ; 
3°  un  nouveau  consentement  des  père  et  mère  de 
la  demoiselle  .Mayaud;  4°  divers  certificats  attes- 
tant que  les  differentes  missions  dont  le  sieur 
Soulavic  a été  chargé,  ont  retardé  jusqu’à  ce  jour 
l’accomplissement  des  formes  prescrites  par  la 
loi  du  20  sept.  1793. 

L’officier  public  de  Carrouge  reçoit  la  déclara- 
tion des  époux;  il  leur  fait  répéter  à haute  voix 
qu'ils  se  sont  volontairement  mariés,  et  ii  pro- 
nonce au  nom  de  la  loi , que  lesdits  conjoints 
sont  réellement  et  légalement  unit  en  mariage; 
— Il  dresse  acte  du  tout  le  même  jour,  1er  brum. 
an  3,  à la  municipalité  de  Carrouge. 

De  retour  à Taris,  les  époux  Soulavic  ont  conçu 
des  inquiétudes  sur  la  légalité  du  lien  qui  les  unis- 
sait et  ont  voulu  réitérer  leur  mariage.  — Le  5 
germ.  an  4,  ils  ont  d’abord  passé  un  contrat  par 
lequel  ils  ont  réglé  leurs  conventions  matrimo- 
niales. Cet  acte  porte  qu’il  n’y  aura  pas  de  com- 
munauté entre  les  époux  et  que  chacun  d’eux 
jouira  x parement  «les  biens  qui  lui  appartien- 
nent et  lui  appartiendront  par  ta  suite. 

Le  lendemain  de  ce  contrat,  U germ. an 4,  une 
nouvelle  célébration  de  mariage  a lieu  entre  le 
sieur  Soulavie  et  la  demoiselle  Mayaud,  devant 
Tofficier  de  l’état  civil  dh  onzième  arrondissement 
de  Taris,  où  les  epoux  avaient  leur  domicile. 

Le  24  mess,  suivant,  la  dame  Soulavie  accou- 
che d’une  bile,  depuis  mariée  au  sieur  Denoos. 

En  Tan  6,  le  sieur  Soulavie  achète  une  maison 
sise  à Taris  ruede  \ erueuil,  moyennant  40,oo0fr. 

Le  il  mars  1814,  décès  du  sieur  Soulavie, 
lai.v-ant  pour  unique  héritière  sa  fille  encore  mi- 
neure — l'n  inventaire  a lieu,  et  la  dame  veuve 
Soulavie,  sans  avoir  egard  a son  contrat  de  ma- 
riage. du  5 germ.  an  4,  y procède  en  qualité  de 
commune,  aux  termes  de  la  coutume  de  Taris. 

19  oct.  1816,  mariage  en  secondes  noces  de  la 
dame  Soulavie  avre  le  sieur  llruncl. 

9 dec.  1817,  les  époux  Brunei  se  reconnaissent 
conjointement  débiteurs  envers  un  sieur  Noël, 
d’une  somme  de  6,000  fr.,  pour  prêts.— La  dame 
Brunei  hypothèque  à cette  dette  sa  moitié  indi- 
vise avec  sa  fille,  de  la  maison  sise  rue  de  Ter- 
neuil , et  même  la  totalité  pour  le  «cas  ou  cette 
maison  viendrait  a lui  échoir  en  partage,  et  en 
conséquence  eile  subroge  jusqu’à  due  concur- 
rence le  sieur  Noël , en  tous  scs  droits  de  femme 
commune. 

Les  12  et  20  nov.  1818,  deux  obligations  setn- 


tfur  n’a'ail  pas  If*  droit  de  faire  valoir  : Cass.  9 
dre.  1835;  Taris,  16  août  1832. — F. encore  Trou- 
dhon,  i/r  Wsvfruit.  t.  3,  n 1 3f,0;  Carié,  n.  1715.  et 
son  annotateur  M. Chauveau,  Ifrirf  ; Iierriat,  p.4t2; 
Thnmine,  n.  626.  — I’.  cependant,  Caen  , 30  mai 
1827;  Taris,  2»  mars  1834. 
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blablcs  sont  souscrites  par  la  dame  Brunei  au  l 
profit  des  sieurs  Deblée  et  Malcolm. 

3 déc.  1819,  acte  de  règlement  et  liquidation 
de  leurs  droits  respectifs,  culte  la  dame  Brunei 
et  sa  fille.— La  dame  Brunei  y est  encore  consi- 
dérée, comme  ayant  été  commune  en  biens  avec 
le  sieur  Soulavic,  son  premier  mari. 

C'est  après  cet  acte  que  In  demoiselle  Soulavie 
épouse  le  sieur  Decroos.  Dans  leur  contrat  de 
mariage,  du  4 déc.  1819,  la  dame  Brunei  inter- 
vient. et  en  >a  qualité  de  propriétaire  de  la  moi- 
tié de  la  maison  sise  rue  de  Verncuil,  elle  fait 
don  de  cette  moitié  à sa  fille  déjà  propriétaire  de 
l'autre  moitié,  comme  unique  héritière  de  son 
père,  pour  en  jouir,  est-il  dit,  par  la  future,  en 
toute  propriété,  à compter  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage  ; mais  à la  charge  de  payer 
en  l'acquit  de  la  donatrice,  les  dettes  qui  lui 
sont  personnelles,  inscrites  sur  ladite  maison,  et 
qui  s'élèvent  en  principal  ;i  GO.OUO  fr. 

C'est  en  cet  état  que  le  sieur  Noël,  l'un  des 
créanciers  inscrits  sur  la  maison  de  la  rue  de 
Verncuil,  dirige,  faute  de  paiement,  des  pour- 
suites de  saisie  immobilière  contre  la  daine  Bru- 
nei. — Aussitôt,  dénonciation  de  ces  poursuites 
nui  sieur  cl  dame  Decroos.  pour  qu'ils  aieul  a 
les  faire  cesser,  comme  chargés  de  payer  les 
dettes  hypothéquées  sur  la  maison  de  la  rue  de 
Verncuil,  objet  de  la  saisie. 

Alors  les  sieur  et  dame  Ducroos  imaginent  de 
prétendre  que  la  donation  qui  leur  a été  faite 
dans  leur  contrat  de  mariage  du  4 déc.  1819.  est 
nulle,  ainsi  que  la  condition  à laquelle  elle  a 
été  subordonnée;  ils  fondent  celle  prétention 
sur  ce  que  la  dame  Brunei  n’aurait  été  légalement 
mariée  ad  sieur  Soulavic  qu'ci»  l'an  4,  lors  de  la 
réitération  de  son  mariage  à Paris  ; qu'à  cette 
époque,  le  5 germ.  an  4.  il  avait  été  passé  entre 
eux  un  contrat  de  mariage  exclusif  de  toute  com- 
munauté entre  les  époux  ; qu'ainsi  la  maison 
achetée  eu  l’an  6.  par  le  sieur  Soulavie  apparte- 
nait à lui  seul,  et  par  suite,  à la  dame  Decroos 
sa  fille  et  son  unique  héritière,  que  la  dame 
Brunei  n’y  avait  jamais  eu  aucun  droit  de  co- 
propriété; que  par  conséquent  elle  n’avait  pu 
donner  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  ni  par  suite 
de  cette  donation  imposer  aux  sieur  et  dame  De- 
croos la  charge  de  payer  ses  dettes  personnelles. 

31  août  1820,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  accueille  la  prétention  des  époux  De- 
croos. — Sur  l’appel,  cl  le  2G  décembre  suivant, 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Paris. 

.Mais  les  sieurs  Noël,  Deblée  et  Malcolm,  créan- 
ciers inscrits  sur  la  maison  de  la  rue  de  Verneuil, 
et  qui  n'avaieul  été  ni  parties  ni  appelés  lors 
de  ces  jugement  et  arrêt,  y ont  formé  tierce  op- 
position — Ils  ont  soutenu  qu'en  la  forme,  leur 
tierce  opposition  était  recevable,  par  cela  seul 
que,  d’une  part,  les  jugement  et  arrêt  des  31 
août  et  26  déc.  1820,  préjudiciaient  évidemment 
n leurs  droits,  et  que.  d'autre  part,  ils  n'y  avaient 
été  ni  parties  ni  appelés  art.  474  du  dodo  de 
proc.  civ.)  - Au  fond,  ils  soutiennent  que  leur 
tierce  opposition  est  fondée,  c’est-à-dire  que  le 
mariage  contracté  par  les  époux  Soulavic  eu  1792 
ou  en  l’an  2,  est  valable,  et  par  suite,  que  la  do* 
nation  faite  parla  dame  Soulavie  en  faveur  de  sa 
Bile,  «i  ins  i < n t rat  de  mariage  «lu  t déç.  1819, 
ainsi  que  l’obligation  à elle  imposée  de  payer  les 
dettes  de  sa  mère,  «ont  aussi  valables,  et  doivent 
recevoir  leur  exécution. 

AnnÊT. 

LA  COlTR  ;— Donne  acte  à la  veuve  Soulavie, 


femme  Brunei , de  ce  qu’elle  s’en  rapporte  à la 
prudence  de  la  Cour;  — Considérant  que  l'acte 
dressé  par  l’officier  civil  de  la  commune  de  Car- 
rouge  le  Ier  bruni,  an  i2  22  ocl.  1793)  constitue 
un  véritable  mariage  entre  Jean-Louis  Suulavie 
et  Maric-Mudelaine  .Mayaud;  que.  d’après  la  lé- 
gislation d'alors,  ce  mariage  était  valable,  et  a 
produit  tous  les  effets  civils; 

Considérant  que  la  coutume  de  Paris,  où  les 
époux  avaient  leur  domicile,  a établi  entre  eux  la 
communauté  légale,  et  qu'ils  n’ont  pu  déroger  à 
cette  disposition  de  la  coutume  par  un  nouveau 
mariage,  et  par  uii  contrat  postérieur  contenant 
exclusion  de  communauté; 

Considérant  que  les  créanciers  de  la  veuve  Sou- 
lavie. femme  Brunei,  ayant  contracté  avec  cette 
dernière,  et  sur  la  foi  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  premier  mari,  sont  rece- 
vables et  fondés  dans  leur  tierce  opposition  aux 
jugement  cl  arrêt  des  31  août  et  26  «léc.  1820,  lors 
desquels  ils  n’ont  pas  été  appelés,  et  qui  préju- 
dicient à leurs  droits  Sans  s’arrêter  aux  lins  do 
non-recevoir  respectivement  opposés,  reçoit  Mal- 
colm, Noël  et  Deblée,  parties  de  Dupin,  tiers  op- 
pusaus  à l’exécution  des  jugement  cl  arrêt  sus- 
datés;  fuisant  droit  sur  leur  tierce  opposition  cl 
demande  en  validité  de  la  donation  laite  par  la 
femme  Brunei  à sa  fille,  sans  s'arrêter  au  contrat 
de  mariage  du  5 gerrn.  an  4 (25  mars  1796),  le- 
quel est  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  ordonne  que 
les  obligations  notariées  cl  enregistrées,  souscrites 
nu  profil  de  .Malcolm,  Noël  et  Deblée,  les  ü déc. 
1817,  12  <-i  2o  nôv.  i*i8,  ensemble  1 1 
contenue  au  contrat  de  mariage  de  Decroos  et  sa 
femme , par  lequel  Ils  se  sont  obligés  de  payer 
les  dettes  de  la  daine  Brunei,  leur  mère  et  belle- 
mère,  continueront  d’être  exécutées,  selon  leur 
forme  et  teneur,  coi.trc  lesdites  parties  de  Tri- 
pier, eu  leur  qualité  de  donataires,  si  mieux  elles 
n aiment  répudier  la  donation,  etc. 

Du  27  mars  182t.  -Lourroy.  de  Paris.— Aud. 
sol.— Pris. t M.  Séguicr.— MM.  Dupiu  allié 
et  Tripier.  


FRAIS. — Scellés.— Privilège. 

Dans  une  contribution,  les  frais  de  scellés  doi- 
vent être  colloqués  avant  les  frais  de  garde 
des  scellés , et  les  frais  de  garde , avant  les 
frais  d'inventaire.  (Cod.  civ.,  2101  ; Cod. 
proc.  civ.,  661  et  662.)  (1) 

(Habier — C.  Delahaye  et  Ratcl.) 

8 août'  1820,  décès  de  lord  Spencer -Stanley 
Chichester,  dans  l'hotel  du  sieur  Rallier,  à Paris. 
— Le  sieur  Rnbier  fait  apposer  les  scellés  sur  les 
effets  du  défunt.  — Un  inventaire  est  dressé  et 
suivi  bientôt  après  de  la  vente  du  mobil.er.  — 
Le  produit  de  cette  vente  a donné  lieu  à une 
contribution  dans  laquelle  se  sont  présentes, 
comme  réclamant  chacun  la  priorité  du  rang  : 
1°  le  sieur  Rabier,  pour  loyers  de  plusieurs  piè- 
ces ou  cabinets  dans  lesquel»  avaient  été  ren- 
fermés les  effets  du  défunt,  et  pour  frais  de  garde 
et  de  poursuites;  - 2"  Mc  Ha  tel,  greffier  de  la 
justice  de  paix,  pour  scs  frais  d’apposition  et  de 
levée  descellés;— 3°  M«  Delahaye,  pour  le  mon- 
tant de  ses  frais  d’inventaire  avec  les  intérêts. 

19  juill.  1822  ; jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  en  réformant  le  règlement  provi- 
soire arrêté  par  le  juge-commissaire,  statue  sur 
la  contestation  des  parties,  en  ces  termes  : — 
« En  ce  qui  louche  le  privilège  réclamé  par  De- 
lahaye  et  Ratel,  attendu  que  l'art.  2101  du  Code 
civil  accorde  un  privilège  sur  l’universalité  des 


(1)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un  I nov.  1814.  — F. aussi  dan»  le  sens  de  la  décision 
arrêt  en  sens  contraire,  de  la  Cour  de  Pari»,  du  25  * ci-dcs»u»,Troplong,  des  Prit. si  Ayp.,  I.  I,n°124. 
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meubles  pour  les  frais  de  juslicc.  conséquem- 
ment pour  les  frais  de  scellés  et  d’inventaire  ; 
que  ce  privilège  doit,  par  sa  nature,  primer  tous 
les  autres,  parce  que  lesdits  frais  ont  pour  objet 
de  conserver  le  gage  commun  des  créanciers; 
que  c'est  par  celte  raison  que  le  législateur  Ta 
placé  en  première  ligne  lorsqu’il  énumère  les 
difTérens  privilèges;  que  l'on  ne  peut  rien  con- 
clure, dans  l’iutérél  du  propriétaire,  de  l'art.  <362 
du  Code  de  proc.  civ  , qui  accorde  au  proprié- 
taire la  préférence  sur  les  frais  de  poursuite  de 
contribution  ; que  l’art,  661  du  même  Code 
permettant  au  propriétaire  de  réclamer  son 
paiement  sans  attendre  la  contribution,  il  était 
conséquent  de  ne  pas  proférer  aux  loyers  les 
frais  de  poursuite  de  contribution  ; qu’il  existe, 
sous  ce  rapport,  une  différence  notable  entre 
ces  frais  et  ceux  des  scellés  cl  d'inventaire;  mais 
que  ce  n’est  qu’après  que  les  scellés  ont  été  ap- 
posés et  l'inventaire  terminé  que  les  créanciers 
peuvent  exercer  leurs  droits  ; — En  ce  qui  tou- 
che les  intérêts  réclames  par  Dclahaye,  du  jour 
de  la  demaude  en  collocation,  attendu  que  sa 
production  u la  contribution  ne  peut  être  assimi- 
lée à la  demaude  qui,  d’après  l’art.  1153  du  Code 
clv.,  doit  être  formée  contre  le  debiteur  pour 
faire  courir  les  intérêts;  — En  ce  qui  louche 
la  contestation  relative  au  montant  de  loyers  ré- 
clames par  Rabicr,  attende  que  la  sûreté  des 
objets  coirliés  à la  garde  de  Rabicr,  exigeait  qu’il 
ne  disposât  pas  de  la  chambre  attenante  aui  ca- 
binets oû  les  scellés  étaient  apposés;  que,  dès 
lors,  le  prix  de  45  fr.  par  mois  n’a  rien  d’exor- 
bitant; — En  ce  qui  louche  les  frais  de  garde 
montant  à 434  fr.,  attendu  que  le  salaire  accordé 
au  gardien  est  le  prix  de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui;  que,  des  lors,  les  loyers  accordés 
au  sieur  Rabicr  ne  peuient  empêcher  de  lui  payer 
ses  frais  de  garde;  — Le  tribunal  ordonne  que 
le  règlement  provisoire  sera  reformé  : qu  en  con- 
séquence, seront  colloques  concurremment  entre 
eux  : art.  l*r,  M«  Dclohave,  notaire,  et  M*  Ra- 
tel,  pour  les  frais  d inventaire  et  descellés  à eut 
dus,  cl  le  sieur  Rabier,  pour  ses  frais  de  garde  ; 
art.  2.  le  sieur  Rabier,  pour  ses  frais  de  loyer, 
tels  qu'il  les  demaude  et  qu'ils  lui  ont  été  accor- 
dés par  le  règlement  provisoire  - art.  3,  le  sieur 
Rabier,  pour  ses  frais  de  poursuite  de  contribu- 
tion; déclare  M*  Deiabaye  non  recevable  en  sa 
demande  en  paiement  d’intérêts.  » 

Appel  par  le  sieur  Rabier,  en  ce  qu'il  n’a  été 
colloque  pour  lovcrs  et  frais  de  poursuite  de  con- 
tribution qu’apres  les  frais  d’inventaire  et  de 
scellés. 

Appel  par  M'  Deiabaye,  en  ce  que  le  Jugement 
refuse  de  le  comprendre  pour  les  intérêts  de  sa 
créance,  depuis  le  Jour  de  sa  production,  et  en 
ce  que  le  même  jugement  cumule  I allocation, 
au  profit  du  sieur  Kubier,  des  loyers  et  des  frais 
de  garde. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Joint  les  appels;  et,  statuant 
sur  le  tout  Attendu  qne  I apposition  des  scel- 
lés, après  le  décès  de  Spencer,  a eu  pour  elfet  de 
saisir  eide  conserver  son  mobilier  pour  scs  créan- 
ciers et  pour  le  proprietaire  iui-méme  ; que  Ra- 
bier, qui  a requis  cette  mesure  conservatoire, 
en  a profité  le  premier;  qu’ainsi  les  frais  de 
scellés,  auxquels  il  convieul  de  joindre  les  frais 
de  garde  dus  à Rabicr,  doivent  être  colloqués 
en  première  ligne;  — Attendu  qu  il  n’est  rien 
dû  a Rabier  pour  loyer  d’une  chambre  qui  n’a 
point  été  occupée  par  feu  Spencer,  et  dont  le 
propriétaire  a pu  disposer  ; que  la  somme  de 
434  fr.,  qui  lui  est  allouée,  est  une  indemnité 
suffisante  pour  ses  soins  et  pour  la  portion  de 


cette  chambre  dont  il  aurait  été  privé;— A mis  et 
met  les  appellations  et  la  ‘éntence  dont  est  app*l 
au  néant,  en  ce  qu  elle  n’a  pas  colloqué  les  frais 
de  garde  immédiatement  après  les  frais  de  scellés, 
et  en  ce  qu’elle  a admis  la  demande  de  Rabier 
en  collocation  pour  loyers;  émendant  quant  à 
ce,  ordonne  que  le  règlement  provisoire  sera  ré- 
formé : qu'en  conséquence,  les  collocations  au- 
ront lieu  dans  l’ordre  suivant  : — 1°  Ratel,  pour 
frais  de  scellés  ; — 2®  Rabier,  pour  frais  de  garde 
desdils  scellés;  — 3°  Deiabaye,  notaire,  pour 
frais  d’inventaire;  — Dans  lesquels  frais  de  scel- 
lés et  d'inventaire  ne  sera  allouée  aucune  va- 
cation pour  présence  à la  traduction  des  papiers 
trouvés  chez  le  défunt;  — Déclare  Rabier  non 
recevable  dans  sa  demande  en  collocation  pour 
prétendu»  loyers;  la  sentence  au  résidu,  et  par 
les  motifs  y exprimés,  sorlissant  effet. 

Du  27  mars  1824.  — Cour  roy.  de  Paris 


USUFRUIT. — Inventaire. 
L'usufruitier  gui , con/ruircmerri  à la  disposi- 
tion de  l'art.  600,  Cod.  r»t>.,  se  met  en  jouis- 
sance des  biens  sujets  a son  usufruit , avant 
d'avoir  fait  dresser  un  inventaire  des  meu- 
bles et  un  état  des  immeubles,  n'est  pas,  pour 
eela  seul , prive  des  fruits  produits  par  ta 
biens . Les  juge»  doivent  seulenient,  dans  ce 
cas , ordonner  le  séquestre  de  ces  mima 
biens,  jusqu'à  la  confection  de  l'inventaire. 
(Cod.  civ.,  600.)  (1) 

{ tlartlnet—  C.  Martinet.) 

La  veuve  Martinel , instituée  par  son  màri  son 
héritière  en  usufruit,  était  entrée  en  possession 
des  biens  soumis  k cet  usufruit,  sans  faire  dresser 
l'inventaire  et  l’état  prescrit,  dans  ce  cas,  à l’u- 
snfruitier,  par  l'art.  600  du  Code  civil. 

Les  héritiars  Martinet  ont  prétendu  que  ce 
défaut  d’inventaire  et  d’etal  préalables  emportait, 
pour  la  veuve  Martinet , privation  de  tous  les 
fruits  par  elle  perçus  ou  qu’elle  percevrait  Jus- 
qu'à la  confection  de  l’Inventaire . ils  l’ont , en 
conséquence , assignée  en  restitution  des  fruits 
perçus. 

Uu  Jugement  a accueilli  celte  demande.  — 
Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  -Considérant  qo’on  ne  peut  pa* 
indniie  de  l’art.  600  du  Code  civil , que  l’usu- 
fruitier qui  entre  en  Jouissance  des  meubles  et 
immeubles  sujets  à Pusufruit , avant  d’avoir  fait 
procédér  à l’Inventaire,  est  tenu  de  rendre  compte 
a l’héritier  de  la  nue  propriété  des  fruits  par  Ini 
perçus  antérieurement  a l'inventaire . ou  que 
tant  qu’il  n’a  fias  fait  procéder  à l’inventaire  , il 
est  privé  de  son  usufruit , et  que  cette  privation 
tourne  au  profit  de  la  nue  propriété; — Considé- 
rant qu'admettre  un  pareil  système  ce  serait  évi- 
demment ajouter  a la  loi,  dès  que  l’art.  (Khi  pré- 
cité (qui  n’appartient  pas  à la  section  sur  tes 
canses  qui  peuvent  faire  cesser  l'usufruit)  ne 
dispose  absolument  rien  de  semblable  ; et  qne , 
d’ailleurs,  il  résulte  de  divers  autres  articles  dn 
Code,  que  l’usufruitier  a droit  aux  fruits  du  mo- 
ment de  l’ouverture  de  l'usufruit Considérant 
que  rbéritier  de  la  nue  propriété  peut  provoquer 
I inventaire,  faire  fixer  un  délai  à l’usufruitier 
pour  y faire  procéder  et  demander,  qu’à  défaut 
de  ce  faire,  les  biens  soient  mis  en  séquestre  , 
tout  comme  dans  le  cas  du  défaut  de  caution  ; 
qu’il  peut  aussi  exercer  telle  action  que  de  droit , 
si  l’usufruitier  a commis  des  détournemens  on 


(I)  V.  conf.,  Bastia.  15  juin  1835;  Nîmes,  5 
janv.  1838.  F.  cependant  Toulouse,  18  août  1820, 
et  la  nota. 
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des  malversations  ; — Considérant  que  le  but  du 
législateur,  en  prescrivant  nu  inventaire,  a été 
que  tout  ce  qui  était  sujet  à l'usufruit  fût  con- 
staté et  décrit,  a été  de  rendre  efficace  la  charge 
imposée  à l'usufruitier  par  Pari.  578  du  Code  ci  v., 
de  conserver  la  substance  de  la  chose  léguée , 
c’est-à-dire,  à l’effet  qu’à  la  fin  de  l’usufruit,  la 
conduite  ou  l’admiuislralio:i  de  l'usufruitier  pût 
être  appréciée  et  jugée  d’a tirés  le  résultat  de  l’in- 
ventaire ctque  l’héritier  de  la  nue  propriété  pût, 
selon  les  circonstances,  réclamer  des  dommages- 
intérêts  Considérant , dans  l’espèce,  qu’il  y 
avait  lieu  d’ordonner  le  séquestre,  a défaut  par 
la  veuve  Martinet  d’avoir,  dans  un  délai  donné, 
fait  procéder  à l’inventaire  des  biens  dont  l'u- 
sufruit lui  a été  donné  par  son  mari,  mais  non 
pas  de  la  soumettre  à compter  des  fruits  par  elle 
perçus , et  a percevoir  jusqu’à  In  perfection  de 
l’inventaire , et  d ndjug  r ces  mêmes  fruits  aux 
heritiers  de  la  nue  propriété  . alors  surtout  que , 
depuis  l'immixtion  de  la  veuve  Martinet,  plu- 
sieurs années  s étaient  écoulées  avant  aucune  ré- 
clamation delà  pArt  des  héritiers  de  son  mari; 
— Considérant  que,  dans  aucune  hypothèse  , I* 
veuve  Martinet  n’était  tenue  de  demander  la  dé- 
livrance des  biens  sur  lesquels  portail  l’usufruit 
à elle  donné  par  son  inari . dans  leur  contrai  de 
mariage  . cette  mesure  n’étaut  pas  prescrite  à 
l’usufruitière  dans  les  dispositions  du  Code  rivil 
relatives  a l'usufruit;  - A mis  la  veuve  Murtinet 
hors  de  Cour,  sur  la  demande  en  restitution  de 
fruits  formée  contre  cil?;  et,  avant  faire  droit 
sur  les  autres  tins  et  conclusions  des  parties;  — 
Ordonne,  etc. 

Du  27  mars  1824.  - Cour  roy.  de  Grenoble.- 
Prés.,  M.  Paganon.  — Conel.,  M.  Berlioz,  av. 
gén .—PI.,  MM.  Sabalery  et  Bertrand. 


DERNIER  RESSORT.  — Revendication.  — 
Ncllité.  — Valet®  i>dbtkuui>ek. 
Lorsque,  sur  ta  demande  en  revendication  d’ob- 
jets saisis,  le  saistsiant  argue  dtfrawle  et  de 
simulation  l'acte  qui  sert  de  base  à la  reven- 
dication, tes  juges  ne  peuvent  statuer  qu’en 
premier  ressort  sur  la  contestation.  — Peu  im- 
porte que  ta  créance , objet  de  la  saisie , soit 
inférieure  à tOOO  fr,  (L.  du  24  août  1790,  tît. 
4,  art.  S;  Cod. proc.,  453.'  (!) 

(irergei— C-  Runacher.l 
Hergel , créancier  de  Schinnann , pour  une 
somme  de  300  fr..  fait  saisir  bcandonner  les  ré- 
coltes de  son  débilenr.— Runarher  se  prétendant 
propriétaire  de  ces  récoltes,  par  suite  de  l’ac- 
quisition qu’il  en  a faite  de  Schirinann,  s'oppose 
à leur  vente,  et  forme  une  demande  en  revendi- 
cation.—Hergel  attaque  en  nullité  l’acte  de  vente 
produit  par  Runacher,  comme  entaché  de  fraude 
et  de  simulation.— Jugement  du  tribunal  de  Col- 
mar, qui  rejette  la  demande  en  nullité  de  la 
vente  et  annuité,  au  contraire,  la  saisie  brandon. 
—Appel  par  Hergel.— On  lai  opposé  que  la  sai- 
sie n ayant  pour  objet  que  le  paiement  d’une 
somme  de  300  fr.,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort. 


(•)  Cela  sembla  aujourd'hui  hors  de  toute  contro- 
verse. V.  Cass.  2*pn»ir.  an  I3(»(f.  8'arrua);  22jniH. 
1839;  Metz.  19  juin  1419;  Toulouse,  5 juin  1827; 
Bordeaux,  27  no  v.  18*8  et  26  janv.  1839;  Àix.  l>r 
F»v.  1831,  Basli.i,  28  niai  1831;  Caen,  7 mars  1336; 
Pans, 31  aomtsSO;  Limoges,  17  déc.1839  et 9 janv. 
1840;  Montpellier,  4 mai  1842.  — V,  cependant, 
Nancy,  21  mars  1826;  Limoges,  2S  janv.  1828. 

(2)  Dans  l’espece,  dit  l’arrêt,  ces  offres  ne  pou- 
vaient être  prises  en  considération,  parce  qu'il 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; —En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à l’appel:  — Considérant  que 
Runacher  a fondé  sou  opposition  à la  saisie 
brandon  sur  le  contrat  de  vente  passé  a sou  pro- 
fit, et  que  le  saisissant,  pour  faire  reieter  celle 
opposition,  a argué  ce  contrat  de  fraude  et  de  si- 
mulation ; que  s'agissant,  dès  lors,  de  la  validité 
d'un  contrat  de  vente,  l’objet  reste  indéterminé 
et  la  connaissance  de  la  cau>e  susceptible  d'uu 
appel;  — Sans  s’arrêter  à la  fiu  de  uou-reccvuir 
et  jugeant  au  fond,  etc. 

Du  29  mars  1824.  — Cour  roy.  de  Colmar. 

MITOYENNETÉ.  - Exuausskmbnt.  — Voie* 

DK  FAIT.  — DEPENS. 

Celui  qui  veut  ex  hausser  un  mur  mitoyen  doit 
preutahlement  prendre  le  consentement  de 
son  voisin,  ou  faire  régler  par  experts  le  point 
de  savoir  si  le  mur  a exhausser  peut  sup- 
porter la  charge  nouvelle.  — A défaut  de  ce 
préalable , l'exhausse  ment  doit  être  considéré 
comme  une  voie  de  fait  qui  re/id  son  auteur 
passible  de  tous  les  frais  dd  procès  que  son 
entreprise  lui  a suscites,  et  cela  bien  que , 
dans  le  cours  de  ce  procès , il  ait  fait  des  of- 
fres réelles  pour  le  prix  du  sur  haussement  au 
mur  (9j, 

( Gourline  — C.  Yérou.  ) 

Du  2U  mars  1824.  — Cour  roy.  de  Riom-  t- 
ConcL,  M.  Ducrozet,  subsL  — PI.,  M.  Tailhond 
et  Remet  Hollande. 


AJOURNEMENT.  — Délai.  - Distance. 
Est  nulle  une  assignation  a comparaître  dans 
an  delai  déterminé , qui  n’embrasse  pas  le  de- 
lai de  distance  ^8;. 

( Mari  Ion  — C.  Denis.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  parties  habi. 
lent  a Monlciimarl,  departement  de  la  Drùine, 
bien  au  delà  de  trois  mynumetres  du  siège  de  la 
Cour . que  l’appel  signifié  au  uotii  des  appeians 
eut  intimes,  le  13  déc.  1323, contient  assignation 
a comparaître  dans  le  délai  de  huitaine;  que 
l'arl.72  du  Code  de  proc.  fixe  le  delai  des  ajour- 
nemens  à huitaine  ; que  l’arL  1033  prescrit  an 
supplément  de  délai  d'un  jour  à raison  de  trois 
ni > naine  1res  de  distance  ; que  l'article  (il  dq 
même  Code  porte  que  i’ciploit  d'ajournement 
contiendra  la  meuliou  du  délai  pour  comparaître, 
à peine  de  nul.ilé  ; que  l’art.  456  veut  que  l'acte 
d'appel  cou  tienne  assignation  dans  les  delais  de 
la  loi  ; que  les  appeians,  en  assignant  a huitaine, 
sans  délai  supplétif,  ont  encouru  la  peine  de  nul- 
lité de  leur  appel;  — Par  ces  moli.>,  déclare  nul 
l acté  d'appel  dont  il  s’agit. 

Du  29  mars  1824.  - Cour  roy.  de  Grenoblt. 

RENTE  FONCIÈRE.  — Subrogation.  — 
Créancier. 

La  subrogation  consentie  par  là  créancier  d'une 
rente  foncière , en  faveur  d'un  créancier  in- 
scrit, qui  le  paie  des  arrérages  à mi  dus,  pro- 
file à tous  les  autres  créanciers  inscrits , sauf 

s’agissait  d’une  causa  intéressant  des  tumeurs  et 
une  succession  bénéficiaire,  et  que  d’ailleurs  la 
voie  de  lait  reprochée  à celai  qui  avait  bâti,  restait 
toujours  ht  véritable  cause  du  procès,  qui  eût  pu 
etre  évité  si  les  préalables  nécessaires  eussent  été 
remplis. 

;3)  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  12jui!l.  IRt0;Tou- 
louse,  22  août  1 3 f 0 ; Nlme*,  13  mars  1819;  Poi- 
tiers, 30  nov.  1820;  Bourges,  là  mars  1821,  et  lea 
notes. — V.  néanmoins,  Trêves,  22  ocl.  1812;  nuit 
voy.  nos  observations  sur  cet  arrêt. 
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remboursement  des  sommes  payées.  Le  créan- 
cier subroge  n’est  pas  fonde  à prétendre  que 
la  subrogation  lui  donne  le  droit,  comme  au 
créancier  même  de  ta  rente,  de  se  mettre  en 
possession  des  biens  affectés  a la  rente,  sans 
tenir  compte  des  hypotheques  qui  les  grèvent . 
(Cod.  civ.,  ISM.)  ç!) 

( lier  lumieux  — C.  Maugcr.  ) — arrêt. 

La  CUL’ K ; — Considérant  que,  suivant  l’avis 
des  auteurs  les  plus  instruits,  un  créancier  hy- 
pothécaire, en  payant  ceux  qui  la  précèdent,  ne 
peut  avoir  d'autre  objet,  d’autre  intention  que  de 
conserver  le  gage  commun,  et  d'empéchcr  qu  i! 
ne  se  consume  eu  frais  ; — Que,  dans  ie  fait  par- 
ticulier, l'bospice  des  Andelys  était  le  créancier 
foncier  cl  aurait  pu,  en  celle  qualité,  jouir  du  bé- 
nelice  du  jugement  du  19  février  1810,  cl  se 
mettre  eu  possession  de  rtninu  uble  grevé  de  la 
rente  foncière  de  1185  fr.  ; mais  que  ledit  hos- 
pice, en  consentant  à recevoir  les  arrerages  échus 
et  la  subrogation  au  prolil  du  sieur  M juger,  qui 
le  désintéressait,  n’a  pu  lui  concéder  les  mêmes 
droits  que  lui,  hu>pice,  avau  sur  le  fonds,  parce 
que  ledit  sieur  Maugcr  n’étlll I pas  le  créancier 
de  ) hospice  ; qu  il  n'etait que  le  créancier  hypo- 
thécaire de  Lefan,  détenteur  du  fonds,  et  sur  le- 
quel divers  créanciers  de  c.*  dernier  avaient  pris 
des  inscriptions  ; que,  con»cquemmeut,  c'est  en 
usant  du  droit  üu  debiteur  commua,  et  non  d un 
droit  qui  lui  était  personnel  cl  particulier,  que 
ledit  sieur  Maugcr  a empêche  l'hospice  de  pren- 
dre possession,  droit  dont  le  sieur  liellol  cl  le 
sieur  Julienne,  représentant  le  sieur  Desloges, 
et  tous  autres  créanciers  inscrits,  auraient  pu  se 
irevaloir  dans  le  delai  imparti  : d ou  il  suit  que  ' 
e droit  exerce  par  ledit  sieur  Maugcr  doit  pro- 
fiter à tous,  en  le  rendant  louielois  indemne  de 
tous  uel  ours  et  avances  qu'il  a pu  faire  dans  l'in- 
lérét  commun;  — Déclaré  que  la  subrogation 
obtenue  par  Maugerel  Mallilalre  prolilei..  a tous 
les  créanciers  inscrits,  et  qu'elle  a eu  lieu  dans 
l'intérêt  commun,  sauf  1 exercice  des  droits  de 
chacun  dans  son  rang  d’hypothèque,  etc. 

Du  29  mars  1824.—  Cour  roy.  ue  Rouen  , — 
p»  cb. — Près.,  M.  de  Vulequier,  p.  p.—  toncl ., 
M.  Bergasae,  av.  gen. 


GARANTIR  DES  MAT.  D'OR  ET  D'ARGENT. 

—Marque  défait  de,.  — Est  ru  ji  mue. 

La  vente  d'objets  d’or  ou  d’argent  non  mar- 
ques du  poinçon  de  garantie  et  d un  titre  in- 
l /erreur  a celui  de  la  loi , ne  constitue  pus  une 
escroquerie  passible  des  peines  de  l’art.  423, 
Code  penal , lorsque  les  objets  n'ont  etc  ven- 
dus qu  a leur  véritable  valeur,  et  que  le  ven- 
deur n'a  pas  cherche  à 'nd  -irç  l'acheteur  en 
erreur  çî). 

(Norroj», 

Du  3Ômars  1824.—  Cour  roy.  de  Metz.  — Ch. 
corr.  — ■ Près.,  M.  Colchin.—  Conei.,M  Pjrul, 


(I)  11  a etc  juge  d.iDS  le  même  sens,  que  l'envoi 
en  possession,  a défaut  de  paiement  des  arrerages, 
des  biens  alUctes  au  service  d'une  reule  foncière, 
est  un  droit  qui  appai  tient  au  créancier  de  la  reute, 
et  non  au  codebiteur  solidaire  qui  a payé  la  totalité 
des  arrerages  ; et,  par  suite,  que  s'il  arrive  que  ce 
codébiteur  , subrogé  aux  droits  du  créancier  en  ce 
qui  louche  les  arrêtages,  lasse  prononcer  a son 
prolil  l'envoi  en  possession,  cet  envoi  en  posseea- 
sion  ainsi  obtenu  , ne  préjudicie  aucunement  aux 
créanciers  du  coobligé.  V . Rouen  28  fev.  1827; 
Caen.  3U  mai  1^27. 

(2;  Les  mollis  en  droit  de  la  Cour  royale  ont  été 
e quo  par  l’art.  423  du  Code  peu.,  le  législateur  n’a 
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CHEMIN  VICINAL.  Action  privée.— 
Nécessite. 

Tout  proprietaire  l'oisin  a le  droit  de  réclamer 
contre  un  autre  voisin  l’usage  d'un  chemin 
communal,  du  moins  au  cas  de  néc  essite  (3). 

(Talazac  et  cuusorls  — C.  Darnaud.) 

Le  14  nov.  1821).  le  sieur  Daruaud  «assigna  de- 
vant le.  tribunal  civil  de  Lombcz,  les  sieurs  Tala- 
znc,  D:niflwiis  et  Sainl-Cricq,  pour  se  voir  inter- 
dire de  passer  a l'avenir  sur  une  pièce  de  terre 
lui  appai  tenant.  Talazac  et  consorts  répondirent 
qu'eu  exerçant  ce  passage,  ils  ne  faisaient  qu’user 
d'un  chemin  viriiiol. 

28  nov.  1821,  jugement  qui.  sans  avoir  égard 
à celle  exception,  f.iil  inhibition  aux  défendeurs 
de  passer  sur  la  pièce  du  demandeur;  le  motif 
est  pris  de  ce  qu  i!  s'agissait  d une  servitude  dis- 
continue non  prouvée  par  litres,  et  que  l'autorité 
administrative  pouvait  seule  faire  déclarer  l'exis- 
tence d'un  chemin  public. 

Talazac  et  consorts  ont  appelé  de  ce  jugement. 
Depuis  l’appel,  la  commune  de  Sau.imont  «ren- 
gagé contre  Darnaud  une  instance  eu  rétablisse- 
ment  du  chemin  en  litige  ; mais  le  premier  pro- 
cès n’en  a pas  moins  clé  plaidé.  La  première 
chose  à examiner,  di.-aient  les  appelaus.  était  de 
savoir  si  le  lieu  où  ils  passent  est  réellement  la 
propriété  de  l'adversaire.  Celle  question  étant 
subordonnée  à la  publicité  du  chemin,  il  fallait 
nécessairement  aborder  celle  difficulté.  Décider, 
comme  les  pi  entiers  juge»,  que  de  simples  parti- 
culiers sont  inhabiles  a réclamer  l’u>age  d'un 
chemin  public,  ce  serait  leur  enlever  le  seul 
moyen  de  repousser  une  attaque  injuste,  ou  de 
vaincre  une  résistance  sans  fondement.  Ce  sys- 
tème aurait  les  conséquences  lesplusdésalreuses: 
l'espoir  de  l’impunité  ou  d'une  réparation  tardive, 
encouragerait  les  entreprises  sur  les  chemins  pu- 
blics, et  gênerait  [ agriculture.— Il  est  vrai,  sans 
doute,  que  l'administration  a seule  le  droit  d'agir 
dans  l'intérêt  de  tous,  et  de  faire  rentrer  dans  le 
domaine  public  un  chemin  qui  lut  a été  enlevé. 
Mais  si  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  pour- 
quoi chaque  intéressé  ne  pourrait -il  point  recla- 
mer pour  lui  l'usage  d un  chemin  injustement 
usurpe  ou  supprimé?  Il  peut  bien,  s'il  n'a  pas 
d'autre  issue,  exiger  un  passage  de  son  voisin; 
ne  serait-il  pas  étonnant  qu'il  fût  sans  qualité 
pour  se  plaindre  des  entreprises  qui  l'empêchent 
de  passer  sur  ht  voie  publique?  Il  a action  contre 
un  légitime  propriétaire,  et  il  n'en  aurait  pas 
contre  un  usurpateur!  Dira-t-on  qu'il  faut  pro- 
voquer l'intervention  de  l’autorité?  Mais  si  rau- 
lorilénc  veut  pas  agir,  où  sera  le  moyen  d'obtenir 
justice?  — Les  lois  romaines  ne  frappaient  pas 
ainsi  les  propriétaires  d'incapacité;  elles  leur  ac- 
cordaient une  action  pour  revendiquer  l'usage  de 
la  voie  publique.  La  loi  ir%  fT.  de  Locis  et  iiine - 
ribus  public is , s'exprime  ainsi  : Cuilibet  in  pu - 
blicum  pelere  permiltendum  est , ÿl  quod  ad 


voulu  atteindre  que  ceux  qui , en  attribuant  à de» 
matières  d'or  ou  d'argent  un  titre  supérieur  à celui 
qu  elles  ont  réellement . les  fout  paver  la  valeur 
tie  ce  litre  supposé  ; que  cela  résulte  de  ce  qu'apréa 
avoir  prononce  contre  eux  la  peine  d'empnsonne- 
inent,  il  y ajoute  une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  dommages-inte- 
rets; que  cet  article  suppose  donc  non-seulement 
qu'on  a induit  en  erreur  l'acheteur  sur  le  titre  des 
marchandises,  niais  encore  qu'on  lui  a porté  pré- 
judice en  les  lui  faisant  payer  au  delà  de  leur  vraie 
valeur,  s 

(4)  V.  cependant,  Cass.  16  juilh  1622  (aff.  Mar- 
racoi»),  et  la  note. 
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vsum  omnium  pertineat  .-  veluti  vias  publicas, 
itinero  publica.— On  peut  encore  voir  la  loi  lf», 
§ 3,  IT.  de  via  publiai , qui  en  donnant,  pour  le 
même  objet,  une  action  a chacun  et  contre  tous, 
la  renferme  néanmoins  dans  la  mesure  de  Tinté- 
rél  du  demandeur.  Cette  sage  limite  vient  de  ce 
qu'un  simple  citoyen  ne  peut  agir  que  pour  lui, 
et  doit  laisser  aux  magistrats  le  soin  de  discuter 
les  intérêts  de  tous.  Ainsi,  un  simple  particulier 
n'est  admis  à exciper  de  la  publicité  d'un  chemin, 
que  dans  ses  rapports  avec  son  intérêt  privé.  Il 
est  sans  mandat,  sans  caractère,  pour  étendre  ses 
réclamations  plus  loin.  Pourvu  qu’il  obtienne  un 
p**sa*  libre  et  commode  pour  l'exploitation  de 
son  r'Ii amp  , le  reste  lui  est  étranger.  Tels  sont 
les  principes  que  la  Cour  a souvent  consacrés.— 
Si  nos  recueils  de  jurisprudence  ne  nous  fournis- 
sent pas  un  grand  nombre  de  décisions  sur  ce 
point,  c'est  qu’on  u’a  presque  jamais  opposé  aux 
particuliers  un  défaut  de  qualité.  Une  foule  de 
difficultés  se  sont  élevées  entre  particuliers  sur  la 
publicité  des  chemins;  presque  toutes  ont  eu 
pour  objet  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire: 
on  demandait  le  renvoi  à l'autorité  administra- 
tive, sans  exciper  d'aucune  fin  de  non-valoir.  On 
a donc  univ  sellemenl  reconnu  aux  simples  ci- 
toyens le  droit  d'agir  dans  leur  intérêt. 

Pour  l'intimé  on  répond,  que  ce  système  est 
erroné  dans  son  principe,  et  intolérable  daus  ses 
résultats.  Si  chaque  particulier  pouvait  exciper  de 
la  publicité,  il  pourrait  y avoir  autant  de  procès 
que  d'intéressés,  et  il  ne  serait  pus  étonnant  de 
voir  des  jugemens  contradictoires:  mais  on  ne 
peut  agir  individuellement  que  pour  revendiquer 
un  droit  individuel.  Ici,  il  s'agit  d'un  droit  col- 
lectif. indivisible,  qui  ne  peut  être  réclame  que 
par  le  mandataire  commun,  par  l'administration 
qui  représente  tous  les  intéressés  : c'est  pour  cela 
que  la  loi  a donne  des  ageof  a i'EUt  et  aux  com- 
munes. Un  tomberait  dans  une  dTrajanle  anar- 
chie, s'il  était  permis  a chacun  de  substi  uer  son 
action  h celle  de  l'autorité.  F.n  vain  object**-t-on 
qu'il  agit  alors  dans  son  intérêt.  Il  ne  peut  s’i- 
soler de  la  masse  sans  reclamer  une  chose  qui 
n'est  pas  a lui,  et  à laquelle  il  n a droit  que  parce 
que  les  autres  y ont  droit  aussi.  Eu  effet,  un  che- 
min est  public  pour  tout  le  monde,  ou  il  ne  l'est 
pour  personne.  Cette  qualité  est  indivisible  ; elle 
lie  peut  être  jugée  qu'avec  celui  qui  agit  pour 
tous  les  intéressés.  Lu  individu  privé  ne  peut 
point  la  faire  déclarer  pour  lui  seul;  et  il  ifest 
pas  le  mandataire  des  autres  Enliu,  le  proprié- 
taire dépouillé  est  le  seul  qui  puisse  se  plaindre 
de  l’usurpation.  Or,  l'empiétement  fait  sur  un 
chemin  est  commis  au  préjudice  de  I Etat  uu  de 
la  commune,  selon  que  ce  chemin  est  public  ou 
vicinal.  L'autorité  administrative  peut  donc  seule 
agir  contre  l'usurpateur. 

ARRÊT. 

LA  COL  R ; — Attendu  que  chacun  a le  droit  de 
réclamer  l'usage  d'un  chemin  public;  que  il 
droit  appartenait  exclusivement  au  foncliunnaire 
charge  de  radministratiunde  la  commune,  il  s’en- 
suivrait que  celui  qui  aboutirait  a un  chemin  pu- 
blic pourrait  être  enclavé  dans  sa  propriété  par 
le  fait  de  sou  voisin,  sans  avoir  une  actiou  directe 


pour  faire  réprimer  une  semblable  entreprise; 
ce  qui  est  évidemment  contraire  nu  droit  invio- 
lable et  sacré  de  la  jouissance  de  la  propriété.  — 
Sans  avoir  égard  à la  Ou  de  non-valoir  articulée 
par  le  sieur  Daruaud  et  la  rejetant,  surseoil  à 
prononcer  sur  l’appel  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
de  Lornb>‘zail  statué  sur  la  demande  formée  par 
ie  maire  de  Sauvimont,  etc. 

Du  30  mars  1824. -Cour  roy.  d’Agen.  — Prés., 
M.  Delong,  p p. — Concl.,  M.  Lébé,  1"  av.  gén. 
—Pi.,  MU.  Ducos  et  Gladi. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— Appel. — 
Delai. 

L’appel  d'un  jugement  interlocutoire  n’est  plus 
recevable  lorsque  trois  mois  se  sont  écoulés 
depuis  sa  signification.  (Cud.  proc.,  443  et 

451.)  (I) 

( Nicollie— C.  Pedrouno.  )— arrêt. 

LA  COUR  Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  le  jugement  du  11  mal  est  définitif 
quant  au  chef  qui  décide  que  l’affaire  doit  être 
instruite  comme  en  matière  sommaire  ;— Que 
d’ailleurs,  l'art.  i43  du  Code  de  proc.  civ.,  qui 
oblige  de  relever  appel  dans  les  trois  mois,  ne 
porte  aucune  exception  pour  les  jugemens  inter- 
locutoires ;— Considérant  au  fond,  etc  Déclare 

l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  30  mars  1824.— Cour  roy.  de  Rennes,  2* 
ch.— Prej.,  d'àge,  AI.  Boulay-Paly. 

CONCILIATION.— Demande  recos  vention- 

NBLLE. 

La  demande  reconventionnelle  qui  n’a  pas  été 
soumise  nu  préliminaire  de  conciliation  est 
non  recevable , lorsqu'elle  ne  sert  pas  de  dé- 
fense a l action  principale.  (Cod.  proc  , 48  et 
49.)  (2) 

(Dallas— C.  Maronal  et  autres.) 

Du  31  mars  14J24.  - Cour  roy.  d’Agen.— Prés., 
M.  Delong,  p.p.  Concl.,  M.  Lebé,  p.  av.  gén. 
— PL,  MM  Uaradat  et  Dayries. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Ventes  suc- 
cessives.— Prepêresce.— Indemnité.— Dé- 
chéance. 

Du  31  mars  1824  (alî.  Bickert).— Ordonn.  en 
cons.  d’Etal.— Alémesdécisions que p.ir  l’ordonn. 
du  17  nov.  18l9(aff.  Malmenaide- M ontmillunt). 


DÉSAVEU  D'OFl'ICIER  MINISTÉRIEL.  - 
Fraude.— Avoue.— Bon.xe  roi. 

Lorsqu'un  arrêt  est  rendu  contre  une  partie , du 
consentement  de  l’avoué  constitué  pour  elle, 
si  l'avoué  a agi  sans  mandat  reel , et  par  l’ef- 
fet d'une  supercherie  de  l’adversaire,  la  bonne 
foi  de  t’avoué  ne  suffit  pas  pour  exclure 
l'action  en  désaveu. -Vainement  l'avoué  sou- 
tiendrait que  le  dol  peut  être  réparé  par  la 
voie  de  requête  vivile  : il  suffit  qu’il  y ail  eu 
postulation  sans  mandat  réel,  pour  qu’il  y 
ait  lieu  à désaveu  i3). — En  un  tel  cas  cepen- 
dant, il  peut  y avoir  lieu  de  ne  prononcer  de 
dommages-interets  que  contre  l’auteur  dudol. 
(Cod.  proc.,  352  et  3ü0.)  (4) 


(1)  Question  controversée.  Y.  les  observations 
qui  accompagnent  le»  arrêta  de  Colmar  du  b mai 
1809,  et  de  Trêves,  du  lcf  août  t><10. 

(2)  \.  dans  ce  sens,  Cass.  17  août  1814,  et  la 
note. 

(3)  V.  anal,  en  ce  sens  , Paria,  31  janv.  1815  ; 
Nîmes  , 2U  janv.  1822.  — V.  aussi  Chauveau  sur 
Carre.  Lots  de  la  proc. , t.  3,  qucsl.  1301. 

(4)  En  principe,  c'est  l’âYVUO  dCMTOUé  qui  est 

VIL— IV  PARTIE. 


lui-m  ine,  d'après  l’art.  360  du  Code  de  proc.,  su- 
jet « tous  les  dommages  qu'il  appartient  vis-à-vis 
du  désavouant,  et  des  autres  parties,  par  exemple 
aux  frais  de  tous  les  actes,  et  à la  garantie  de»  con- 
damnations qu'il  a occasionnées  à son  client.  Mais 
il  est  admis  en  jurisprudence  que  cette  disposition 
de  l'art.  360  est  facultative  , et  que  les  tribunaux 
peuvent  se  dispenser  d'en  faire  l'application  , tout 
eu  admettant  le  désaveu,  s’il  leur  est  prouvé  qu’il 
41 
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'(Drsromhcs-C.  Burlieret 
LA  COUR;  — Atlendo  que  la  remise  faite  à 
Mc  M....,  sons  le  nom  de  Benoit  Dcsrombcs,  de 
différentes  pièces,  a eu  pour  objet  de  l'autoriser 
h se  constituer,  en  qualité  d'avoué  »nr  un  acte 
d’appel  signifié  à la  requête  de  Burtier,  par  ex- 
ploit  de  Bretonville  le  jeune  du  39  jnnv.  1819, 
audit  hi  scombes.cn  parlant  h sa  personne  trou- 
vée casuollcment  dans  une  auberge  a Viltefrauche, 

et  que,  par  suite  de  cette  remise,  M*  M s’est 

en  efTet  constitué  pour  lui;—  Attendu  que  la 
remise  de  ces  pièces  est  le  fruit  d’une  supposition 
frauduleuse  et  d’une  coupable  machination; 
qu’elles  résultent  des  actes  du  procès  et  des  faits 
qui  ont  été  plaides , notamment  d’un  acte  de 
vente  faite  au  nommé  Chinard  le  23  janv.  1819, 
d’un»*  procuration  générale  donnée  par  Benoit 
üescorabcs  à son  fils  le  14  mai  même  année,  des 
autres  documens  fournis  à la  Cour , constatant 
que,  depuis  le  18  août  1818,  Benoit  Descombes 
est  atteint  d’une  malodie  qui  le  inet  dans  l’im- 
puissance de  marcher  et  de  signer  Attendu 
que  cette  supposition  et  cette  machination  sont 
encore  démontrée»  par  la  singularité  des  instruc- 
tions données  a M*  M....  dans  plusieurs  lettres 
qui  lui  ont  été  écrites  sous  le  nom  de  Benoit 
Descombes,  qui,  par  l'effet  de  celle  manoeuvre, 
a ignoré  cl  la  remise  des  pièces  et  les  lettres 
écrites  crt  son  nom Attendu,  dès-lors,  que 
Descombes  n'a  point  donné  de  mandai  a M*  M ...» 
pour  se  présenter  sur  Pacte  d'appel  frauduleuse- 
ment remis  : d’où  il  suit  que  le  désaveu  tranché 
le  4 juillet  1823  est  recevable  et  fonde;— At- 
tendu, néanmoins,  qu’en  sc  présentant  sur  la 
copie  de  l'appel  qui  lui  avait  été  remise . et  en 
«>ccupanl  pour  Descombes,  M*  M..-,  victime  de 
fa  même  machination  pratiquée  contre  ledit  Des- 
combes, a dû  croire  qu'il  avait  un  véritable  man- 
dat ; que,  d’ailleurs,  soit  sa  correspondance, 
soit  sa  conduite  , prouvent  qu'il  est  exempt  de 
reproches Prononce  défaut  contre  Burtier;— 
Admet  et  déclare  valable  le  désaveu  tranché  par 
Descombes;—  Condamne  ledit  Burtier  aux  dé- 
pens envers  toutes  les  parties,  etc. 

Du  l*f  avril  1 834.—  Cour  roy.de  Lyon.— !»•  ch. 
— Prés. , M.  Bastard-d' Estang , p.  p.— Ctmcl. 
M.  Verne  de  Bachelard,  co ns.  aud.— PL,  MM. 
Vcrnay-Girardel  et  Bernard. 

ABANDON  DE  BIENS.  — Acte  socs  seing 
privé.  — Donation. 

Un  acte  par  taquet  des  enfant  font  abandon  à 
leur  mère  des  revenus  de  tous  tes  biens  de 
leur  père  prédécédé,  peut  être  déclaré  vala- 
ble encore  bien  qu'il  soit  sous  signature  pri- 
vée, et  quil  ne  mentionne  aucune  condition 
onéreuse,  comme  faisant  le  prix  de  cet  aban- 
don.— Un  acte  de  cette  nature  n'a  pas  le  ca- 
ractère d’une  donation.  (Cod.  civ.,  931.)  (f  ) 


n'y  a eu  ni  faute  grave,  ni  fraude  de  la  part  de  Ta- 
vouc  désavoué,  qui  aurait  été  seulement  la  victime 
d'une  erreur  qu'il  n'élail  pas  en  son  pouvoir  de 
découvrir.  F.  La  «s.  27  août  1835  (Volume  1835); 
Paris,  7 fêv.  1824. — L’arrêt  ci-de»*us  rentre  éga- 
lement dans  celle  jurisprudence.  V.  encore  en  ce 
aens,  Chauveau  aur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  t.  3. 
quest.  (317  bis. 

(1)  K en  ce  sens , Agen,  4 soûl  1824;  Cass.  20 
nov. 1832. 

(2)  Cela  est  assez  généralement  admis  lorsqu’il 
s’agit  d’un  légataire  à titre  universel  ou  particulier, 
ou  mCme  d’un  légataire  universel,  qui  est  obligé 
de  demander  la  délivrance  à des  héritiers  a réserve. 
Mais  la  question  est  controversée  lorsque  le  testa- 
ment a reçu  en  quelque  sorte  son  exécution  par 


et  Conseil  (UEtat,  ( 1**  AtatL  1624.» 

I Veuve  François — C.  Françoi«.)— arrêt. 

.A  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  du  l*r  sept. 
1808  ne  peut  être  considéré  comme  une  donation 
entre-virs,  les  termes  défit  lesquels  il  est  rédigé 
n’en  présentant  point  le  caractère  ; — Attendu 
que  si  les  causes  ijui  jr  ont  donné  Heu.  n’y  sont 
point  exprimées,  il  est  facile  de  les  présumer  : 
les  héritiers,  en  effet,  n’auraient  pu  partager  la 
communauté  sans  rapporter  ce  qu’ils  en  avaient 
tiré  : d’autre  pari,  co  partage  aurait  probable- 
ment occasionné  des  frais  qu’il  étaient  important 
d’éviter;  enfin,  il  est  assez  naturel  dépenser  que 
l’abandon  fait  par  les  enfaus,  d’une  modique 
portion  de  revenus,  a eu  pour  objet  de  proeuèer 
a leur  mère  un  supplément  nécessaire  b sa  sub- 
sistance ; — C’est  donc  mal  à- propos  que  les 
premiers  luges  ont  annulé  cet  acte,  sous  le  pré- 
texte qu’il  constituait  une  donation  entre-vifs. 
— Par  ces  motifs,  a mis  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  elc. 

Du  1"  avril  1834.  — Cour  roy.  de  Mett  — 
Prés.,  M.  Gérard  d Uannoncelles.  — PI .,  MM. 
Charpentier  et  Parant. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  Vérification 
n’Écmrr  re. 

C’est  au  légataire  à titre  particulier,  qui  invo- 
que un  testament  olographe,  qu'incombe  la 
charge  de  faire  vérifier  l'écriture,  lorsqu'elle 
est  méconnue  par  l’héritier  (2). 

Thoreau  — C.  Sicard.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  écriture  et 
signature  du  testament  olographe  dont  U s’agit, 
étant  méconnues  par  l’appelant,  il  y a lien  de 
procédrr  à leur  vérification,  et  que  le  testament 
formant  le  titre  du  légataire,  c'est  à lui  de  com- 

{iléter  son  titre,  en  le  faisant  vérifier  dans  le» 
ormes  de  droit  ; - Considérant  que  la  cause 
n'étant  pas  en  état  de  recevoir  actuellement  rè- 
glement définitif  sur  le  fond  des  conclusions  res- 
pectives des  parties,  il  y a lieu,  aux  termes  des 
art.  472  et  473  du  Code  de  proc.,  de  renvoyer 
devant  un  autre  tribunal,  tant  pour  les  opération* 
de  la  vérification,  que  sur  toutes  autres  conclu- 
sions des  parties  ; — Dit  qu’il  a été  mal  jngé  par 
le  jugement  dont  est  appel,  en  co  qu’il  a ordon- 
né que  la  vérification  do  testament  dont  il  s’agit 
serait  faite  à la  diligence  de  l'héritier-,  — lit 
émendant,  etc.,  Ordonneque  ladite  vérification 
sera  faite  à la  poursuite  et  diligence  du  légataire, 
h l’efTét  de  quoi,  etc. 

Du  !•’  avril  1824. — Cour  roy.  de  Poitiers.— 
t'*ch.  — PI.,  MM.  Boncenne  et  Bréehard. 

DOMAINES  NATIONAUX. -Sor»ns5ioN.  - 
Dkcbéancr. 

Du  !•*  avril  1824  (afT.  delà  Poype)  — Ordonn. 
en  cons.  d’Elat.  — U.  celte  ordonn.  infra,  h la 
date  du  7 avril  1S24. 


l'envoi  en  possession  du  légataire.  Toutefois,  la 
doctrine  cita  jurisprudence  inclinent  en  ce  seos, 
que  c'est  aux  héritier*,  dans  ce  cas,  qu'incombe  ta 
charge  de  la  vérification,  parce  qu'ils  sont  réelle- 
ment demandeurs,  tandis  que  le»  légataires  étant  en 
possession  ne  demandent  rien,  et  n’ont  par  consé- 
quent rien  à justifier  ou  a prouver.  (F.  t,ass.  2 fêv. 
1818  ; Bruxelles,  3 janv.  1823  et  17  fév.  1824.!  Au 
surplus,  voy.  à cet  égard,  le  résumé  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  de  Colmar  du 
12  juilt.  1807.  Addr,  dan»  ce  de  rat  or  sens.  Coin- 
Delisle,  Comment,  analgt.,  sur  Fart.  1008,  n.  17; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proeêd.,  quest  799; 
et  en  sens  contraire.  Besançon, 23  mars  1842,  ei  la 
note;  Boncenne,  Théorie  de  tsprocéd..  l.  ;<  p. 
455  el  ssiiv.  . 


( t AVRIL  1824.  ) 

PROTÊT.  - PflLUTt. 

Le  protêt  d'un  billet  à ordre  fait  le  jour  wème 
de  l'échéance  est  nul , aux  terme»  de  iart. 
102,  Cod.  comm.,  qui  veut  que  « le  refus  de 
paiement  soit  constaté  le  lendemain  du  jour 
de  l'échéance,  par  tin  acte  que  l'on  nomme 
protêt  faute  de  paiement.  » (1) 
(Carrière-Lagarrière  — C.  Sainlerat  et  Itou- 
quelte.) 

Le  16  juiîl.  1820,  le  sieur  Rouquette  souscri- 
vit, en  faveur  des  frères  Sainlerat,  un  billet  à 
ordre  de  la  somme  de  3,000  fr.,  payable  a deux 
ans  de  terme.  Le  même  jour,  cet  effet  fut  passé 
à l’ordre  du  sieur  Carrière-Lagarrière.— Le  jour 
même  de  l’échéance,  c’esl-à  dire,  le  16  juill. 
1822,  le  sieur  Carrière  fit  protester  le  billet,  foute 
de  paiement  ; et  le  23  du  même  mois,  il  assigna 
le  tireur  et  les  endosseurs  en  paiement  de  ladite 
somme  de  3,0W  fr.  et  accessoires. 

Les  assignés  demandèrent  la  nullité  du  protêt, 
sur  le  fonclcment  que,  d’après  l’art.  187  du  Code 
de  comm.,  le  billet  à ordre  est  os«lmité  à la 
lettre  de  change,  et  que,  suivant  l’art.  162  du 
même  Code,  la  lettre  de  change  lie  peut  être 
protestée  que  le  lendemain  de  Pcchéance. 

Il)  déc.  1823,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Lectoure,  jugeant  en  séance  de  commerce,  qui 
accueille  ce  moyen  et  annuité  le  protêt  avec  tont 
l’ensuivi  : — a Considérant,  portent  les  motifs, 
que  le  protêt  dont  s’agit,  fait  le  jour  même  de 
l'échéance  do  billet  à ordre,  doit  être  annulé 
comme  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  16*2 
du  Code  de  comm.;  et  qne,  par  conséquent, 
tous  les  actes  qui  ont  suivi  et  qui  ont  été  faits  en 
exécution  d'icelui,  doivent  éprouver  le  même 
sort  que  celui  dont  ils  sont  une  émanation,  et 
sans  lequel  Ils  ne  peuvent  exister.  • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  démet  le  sieur  Carrère- Lagarrière 
de  son  appel  ; ordonne  que  le  jugement  entrepris 
sortira  a effet;  et  condamne  l'appelant  en  l’a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  2 avril  1824.  — Cour  roy.  d’Agen.  — 
Ch.  corr.  — Prés  . M.  LalTouUn.  — Concl.,  M. 
Donnodevie,  av,  gén.  — PL,  311  M.  Pouydcbat  et 
Ducos. 


TRAITÉS  POLITIQUES.  - Guerri.-Suc- 
csssaoif. 

Les  traités  d’Etat  à Etat,  même  ceux  qui  règlent 
l’état  des  personnes , ne  sont  pas  anéantis  ou 
rendus  sans  effet  par  le  seul  fait  de  guerre 
survenue  : ils  ne  sont  que  suspendus  (2). 

Ainsi , les  sujets  autrichiens  ont  pu,  depuis  la 
paix,  succédé r en  France  en  exécution  de 
l’édit  de  1760  qui,  intervenu  entre  la  France 


(1)  Il  en  était  autrement  avant  le  Code  de  com- 
merce. Ou  drcidail  que  la  lettre  de  < hange  payable 
à jour  fixe  devait  être  proteslée  le  jour  même  de 
•on  échéance,  f.  Cass.  7 niv.  an  7,  et  6 oct.  1806, 
et  la  note;  et  même  que  le  protêt  pouvait  être  fait 
la  veille  lorsque  le  jour  de  l'échéauce  était  un  jour 
férié.  F.  en  ce  sens,  nn  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. — Mais  depuis  le  Code  de  com- 
merce, la  décision  de  l’arrêt  ci -dessus  est  celle  qui 
■ prévalu.  V.  en  ce  sens,  Florence  18  dre.  1811,  et 
nos  observations;  Bordeaux,  10  déc.  1832. — Adde, 
Pardessus,  du  Contrat  et  des  lettres  de  change,  t. 
f,  n.  358,  et  Droit  comm.,  n.  420  ; Nouguier,  de 
la  Lettre  de  change,  t.  1,  p.  429,  ti.  2. 

(2)  La  même  doctrine  a été  consacrée  par  la 
Cour  de  Poitiers  le  2 juin  1824,  et  le  pourvoi  formé 
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et  l'Autriche,  avait  aboli  non-seulement  le 
droit  d'aubaine , mais  encore  celui  de  déshé- 
rence et  de  detrnetion. 

(Zwickcrt— C.  héritiers  Mater.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  rédR  de  1760,  fait 
pour  étendre  entre  la  France  et  les  pays  soumis 
a la  domination  autrichienne,  les  rapports  de  bon 
voisinage»  de  commerce  et  de  la  vie  civile,  a non* 
seulement  aboli  le  droit  d'aubaine,  qui  ne  pro- 
fitait qu'au  fisc , et  ne  frappait  que  ceux  qui 
allaient  mourir  en  pays  étrangers , mais  qu’il  a 
aussi  aboli  le  droit  de  déshérence  et  de  détrac- 
tion , et  admis  , à titre  de  réciprocité  , les  sujets 
des  deux  nations  à prendre  part  aux  successions 
auxquelles  les  liens  du  sang,  ou  les  dispositions 
testamentaires,  pourraient  les  appeler  : ce  qui 
résulte  de  Part.  2 du  traité,  qui  ne  contient  au- 
cune restriction; —Que  les  traités  existant  entre 
les  Etats,  et  qui  règlent  l'état  des  personnes , ne 
sont  pas  anéantis  par  l'état  de  guerre,  mais  seu- 
lement suspendus;  que  même  la  conquête  n’al- 
tère pas  le  droit  des  parties  belligérantes , cha- 
cune d’elles  conservant  ses  droits  de  propriété  et 
de  souveraineté  , même  sur  les  pays  occupés, 
Jusqu'à  ce  que  les  traités  nouveaux  en  aient  au- 
trement décidé,  en  maintenant  ou  modifiant  l'é- 
tat préexistant  des  choses  ; — Qn’ainsi,  à titre  do 
sujets  autrichiens,  les  mineurs  Zwickcrt  ont 
droit  de  recueillir  une  succession  ouverte  en 
France  à tcor  profit  ; que  ce  droit  a été  reconnu 
dès  l’ouverture  de  la  succession,  ou  leurs  parens 
collatéraux  les  ont  fait  figurer  sous  leurs  nom*  et 
prénoms  dans  l’Inventaire , ont  partagé  tant  lo 
mobilier  que  tes  immeubles  avec  le  tuteur  qu’ils 
leur  ont  fait  nommer;  — Emendant,  etc. 

Du  2 avril  1824.  Cour  roy.de  Colmar.— Aud. 
sol.—  Concl.,  31.  Paillon,  av.  gén.  — PL,  MM. 
Sandherr  et  Antonin. 


RATIFICATION.  — Mineur.— Effet  rétro- 
actif. 

Le  principe  d'après  lequel  l'effet  de  la  ratifica- 
tion remonte  au  jour  de  l'acte  ratifié  n’a  lieu , 
lorsqu’il  s'agit  de  lu  ratification  d’un  mineur 
devenu  majeur,  que  pour  les  actes  ronmtfi* 
par  lui  personnellement,  tels  qu'un  emprunt, 
une  vente,  une  hypothèque,  actes  qui  ne  sont 
pas  radicalement  nuis  et  par  lesquels  le  mi- 
neur s'oblige  véritablement.  .Hais  ta  règle  ne 
s'applique  pas  aux  actes  consentis  par  le  tu- 
teur sans  l'accomplissement  des  formalites 
légales.  Ces  actes  étant  radicalement  nuis, 
tellement  que  le  mineur  n’est  même  pas  ob- 
lige de  s'en  faire  relever  dans  les  dix  ans  qui 
suivent  sa  majorité,  et  qu'il  peut  exciper  en 
tout  temps  de  la  nullité , il  s'ensuit  que  s'ils 
sont  ratifies  par  le  mineur  devenu  i&ajeur, 
l’obligation  de  celui-ci  ne  date  que  de  la  rati- 
fication (t). 


'contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le  9 juin  1825  par  la 
Cour  de  cassation,  qui  a jugé  que  les  anciens  trai- 
tés entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Francfort, 
ont  repris  tout  leur  effetè  la  paix.  F.  encore  en  co 
sens.  Cass.  6 avril  1819. — D’autres  arrêts  ont  jugé 
que  dans  l'état  de  guerre  comme  dans  l'état  de  paix, 
un  traité  intervenu  entre  deux  Etats  produit  ton- 
jours  son  effet  jusqu'à  une  révocation  positive.  F. 
Turin,  10  janv.  1810.  F.  dans  le  même  sens,  Cass. 
3 brum.  an  10,  et,  sur  ce  dernier  arrêt.  Merlin  , 
Répert.,  v*  Succession.  tecl.  1T#,  g 2,  art.  4,  n.  8 
( 3)  La  distinction  qu'établit  cet  arrêt,  n'est  nas 
généralement  admise.  La  Cour  de  coss.  a jugé  le 
16  janv.  1837  ( Volume  1837  ) , que  la  ratifica- 
tion, par  un  individu  majeur  d’une  vente  d’immeu- 
ble», qu’il  avait  personnellement  consentie  pendant 
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(Rousseau  de  Givonne.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  lorsqu'un  mineur 
contracte  lui-même,  emprunte,  vend,  ou  souscrit 
une  hypothèque,  Il  s'oblige  véritablement;  le 
contrat  n'est  point  nul , tellement  que  pour  se 
souslrairea  ses  conséquences,  lorsqu’il  est  devenu 
majeur,  il  faut  qu'il  le  fasse  rescinder  dans  le 
délai  de  dix  ans  ; et  s’il  le  juge  a propos  de  ra- 
tilier,  la  ratification  . dans  ce  cas,  a nécessaire- 
ment un  effet  rétroactif,  puisqu’elle  confirme  une 
obligation  qui  existait  réellement;  — Attendu 
qu'il  n’en  est  pas  de  même,  lorsque  c’est  un  tu- 
teur ou  un  curateur  non  autorisé , ou  une  tierce 
personne,  qui  a contracté  pour  le  mineur  , em- 
prunté, aliéné , ou  hypothéqué  en  son  nom  ; le 
contrat  dans  ce  cas  est  absolument  nul , et  sus- 
ceptible d’aucun  effet  à I égard  du  mineur  ; aussi 
n'esl-il  point  obligé  de  s’en  faire  relever  dans  le 
délai  de  dix  ans,  du  jour  du  sa  majorité.  Il  peut 
en  tout  temps  exciper  de  la  nullité  de  racle , et 
opposer  celte  nullité  à celui  qui  voudrait  s’en 
prévaloir  contre  lui , el  s’il  le  ratifie  . la  ratifica- 
tion dans  ce  cas  n'a  point  d'effet  rétroactif,  parce 
qu’il  n'existait  pas  d’obligation  jusque-là;  —At- 
tendu qu’il  résulte  de  la  qu’au  cas  particulier,  le 
titre  des  intimés  contre  Rousseau  de  Givonne 
fils  ne  peut  pas  remonter  au  delà  du  22  avril  1820, 
jour  de  la  ratification,  et  quà  defaut  d'avoir  pris 
inscription  en  vertu  de  ce  titre  , ils  sont  absolu- 
ment sans  droit  vis-à-vis  de  l'appelant,  et  ne 
peuvent  le  rechercher;— Par  ces  motif»,— A mis 
l’appellation  el  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 
Du  i avril  1824.  - Cour  roy.  de  Meti.-Prés.. 
81.  Gérard  d’Hannoncelles,  p.  p.  — Coud.  M. 
Julien,  av.  gên.-PU,  81  M.  Charpentier  etDom- 
mangel.  

COM81IS- VOYAGEUR.  — Marché.  — Com- 
pétence. 

Du  2 avril  1824  (aff.  Mathon).  Cour  roy.  de 
Toulouse.  — V.  cet  arrêt  infra,  à la  date  du  12 
avril  1824. 

INTÉRÊT.- Retenir.— Loi  de  l'époque. 

Il  y a cette  différence  entre  l’intérêt  moratoi- 
re, et  l'intérêt  conventionnel,  que  le  premier 
est  régi  par  la  loi  tous  laquelle  a eu  lieu  le 
retard  de  paiement,  tamtis  que  rintéréi  con- 
ventionnel etl  régi  par  la  Un  tout  laquelle  le 
contrat  t’est  formé. 

Ainti , il  n'y  a pat  lieu  à retenue  sur  des  inté- 
rets  courus  depuis  la  loi  du  sept.  1807,  bien 

?<ue  cet  intérêts  aient  été  conventionnels  dans 
e principe , fi  plus  tard , et  par  de  nouvelles 
conventions  ou  de  nouveaux  événement,  ils 
ont  pris  le  caractère  d'intérêts  moratoires. 

(De  Loucy— C.  Mexcrac  et  l'Etal.) 

Du%  avril  1824. -Cour  roy.  de  Caen.— 1"  ch. 
— Prés.,  M.  Lefollet.  — C onel.,  M.  Charles  de 
Préfeln,  av.  gén.  — PI.,  8181.  Marc  et  Delisle. 

!•  HYPOTHEQUE.  — Pêcheries.  — Conces- 
sions. 

2°  Concession.  — Révocation. 

1 •Rien  que  les  parcs  ou  établissement  de  pêche - 

sa  minorité,  sans  l’observation  des  formalités  pres- 
crites , est  sans  effet  à l'égard  des  tiers  auxquels  le 
vendeur  a précédemment , et  depuis  sa  majorité, 
consenti  une  seconde  vente  du  même  bien  ; ce 
qui  est  bien  exclusif  de  l'effet  rétroactif,  accorde 
par  l’arrêt  ci-dessus,  à la  ratification  donnée  par 
Je  mineur  devenu  majeur.  C est  aussi  dans  ce 
sens  que  *'e»t  prononcée  la  Cour  roy  ale  de  Paris, 
le  23  juill.  1838  (Volume  1838),  et  celle  de  Douai, 
Je  18  mars  1840  ( Volume  1840  ).  — Au  surplus, 
Ja  question  est  des  plus  délicates  cl  divise  profon- 


ries,  formés  par  des  particuliers,  sur  le  riva- 
ge de  la  mer,  par  tolérance  du  gouverne- 
ment, ne  soient  à l’égard  du  gouvernement 
que  des  concessions  personnelles  et  revocables , 
ils  peuvent  être  considérés à l’égard  des 
tiers,  comme  propriété  immobilière , et  sont 
par  conséquent  susceptibles  d’hypothèque. 
(Cod.  civ.,  518  et  suiv.,  et  2I19.)(1) 

Lorsque  des  particuliers  ont  acquis  un  droit 
de  propriété,  par  concession  du  gouverne- 
ment, la  concession  peut-elle  être  révoquée, 
discrétionnairement , pour  raison  d'intérêt 
public  supérieur  à celui  qui  avait  déterminé 
la  concession  ?—  Ré»,  aff.  impl.  (2) 

(Dançin.  — C.  Dœuve.) 

Le  gouvernement  tolère  que  des  particuliers 
forment  sur  les  rivages  de  la  mer,  dépendances 
du  domaine  public,  des  parcs  ou  élablisseniens 
de  pêcherie.  — Un  sieur  Dœuve,  marin , possé- 
dait par  héritage  de  ses  parens,  une  pareille  pê- 
cherie; il  la  vend  par  acte  notarié  à un  sieor 
Jamet.  — Celui  ci  fait  transcrire  son  contrat, 
mai»  ne  remplit  pas  les  autres  formalités  pres- 
crites pour  purger  les  hypothèques. 

Apres  le  décès  du  sieur  Dœuve,  sa  veuve  a 
voulu  exercer  sur  la  pêcherie  vendue  à Jamet, 
son  hypothèque  légale  a raison  de  ses  reprises 
matrimoniales; 

En  première  instance,  la  contestation  entre  la 
veuve  Dœuveel  le  sieur  Jamet,  n’a  roulé  que  sur  la 
qnotilé  des  reprises,  le  sieur  Jamet  ne  contestant 
pas  le  droit  de  les  exercer  sur  l’objet  à lui  vendu  ; 
—Mais,  en  appel,  le  sieur  Jamet,  ou  plutôt 
sieur  Langin,  son  héritier,  a prétendu  que  réta- 
blissement de  pêcherie  fondé  par  la  tolérance  du 
gouvernement  ne  pouvait  être  c»nsidéié  comme 
immeuble,  que,  par  conséquent,  il  o était  pas  sus- 
ceptible d hypothèque.  En  effet,  disait-il,  les  ri- 
vages de  la  mer,  sur  lesquels  se  trouve  la  pêche- 
rie, fanant  partie  du  domaine  public,  personne 
ne  petit  y exercer  un  droit  de  propriété  foncière, 
è moins  que  ce  droit  ne  lui  ait  été  concédé  par 
l’État.  Si  le  gouvernement  accorde  aux  babttans 
de»  rivages  de  la  mer,  qui  exercent  la  profession 
de  pécheurs,  la  faculté  de  former  de  petits  éta- 
bli ssemens  sur  ci*s  rit  âges,  c’est  un  droit  person- 
nel. plutôt  qu'un  droit  réel,  un  brevet  indus- 
triel. plutôt  qu’une  concession  de  fonds  : ainsi  il 
existe  entre  les  mains  des  propriétaires  de  ces 
établissement,  un  objet  qu’ils  peuvent  posséder 
et  transmettre;  mais  cet  objet  n’est  pas  immeu- 
ble, et  par  conséquent  n’est  pas  susceptible  de 
suite  par  hypothèque. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  est  vrai  que 
les  rivages  de  la  mer  font  partie  du  domaine  de 
l'Etal,  et  que  nul  ne  peut  s’en  attribuer  la  jouis- 
sance exclusive  d’aucune  partie,  qu’en  vertu 
d une  concession  expresse,  ou  au  moins  de  tolé- 
rance du  gouvernement;  que  l'intérêt  public, 
d'accord  avec  l'intérêt  particulier,  rend  utile  et 
détermine  ce  genre  de  tolérance,  sans  lequel  ne 
pourraient  subsister  beaucoup  d’établissemens 
dont  le  public  profite,  tels  que  les  pêcheries,  les 

dément  les  auteurs,  non-seulement  ceux  qui  sont 
en  opposition  sur  la  solution  de  la  question,  mais 
encore  ceux  qui  la  décident  dans  le  même  sens, 
parce  qu'ils  fondent  leur  décision  sur  des  principe* 
louis  fait  different.  U.  à cet  egard,  nos  observations 
sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  juill. 
1838. 

( I -S)  I*.  sur  ces  quetlious,  et  dans  le  même  sens, 
Troplong.  de  la  Prescription,  t.  1,  o.  150,  in  /lue. 
— I’.  aussi  arrêt  de  Pana,  du  9 mai  1812,  cl  ordoo. 
en  cons.  d Elat,  du  II  déc  1814. 
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MlinM  où  l'on  fait  le  sel  par  ébulllion  avec  les 
sahles  ramasses  sur  la  grève,  etc.  ; — Qu’on  ne 
peut  raisonnablement  contester  que  de  pareils 
élablissemens  lorsqu’ils  sont  formes  , et  lors 
même  qu’ils  n’ont  que  la  tolérance  du  gouverne- 
ment , n’attribuent  nn  droit  particulier  à celui 
qui  les  a formés  ; — Qtt’ainsi,  il  ne  serait  pas 
possible  de  prétendre  qu’un  étranger  pùt  tendre 
ses  engins  et  filets  dans  une  pêcherie  possédée 
depuis  plusieurs  siècles  par  une  famille,  ou  aller 
lever  des  sables  dans  les  grèves  qu’un  autre  a 
applanies  et  appropriées  à cet  usage  ; — Que  s’il 
est  vrai  que  le  possesseur  de  ces  objets  y ait  un 
droit  particulier,  ce  droit  ne  peut  être  que  de  la 
nature  de  l’objet  auquel  il  s’applique,  c’est-à- 
dire  un  droit  immobilier;  — Que  ni  l’ordre  pu- 
blic , ni  les  mreurs  ne  s'opposent  à ce  que  ce 
droit  enlre  dans  le  commerce  ; qu'à  la  vérité,  il 
n’est  pas  incommnlable,  puisqu’il  peut  cesser  par 
la  volonté  du  gouvernement  et  pour  cause,  d’un 
intérêt  public  supérieur  à celui  qui  l’a  fait  tolé- 
rer; mais  que  l’incommulabilité  d’un  droit  n’est 
pas  une  condition  indispensable  pour  qu’il  puisse 
entrer  dans  le  commerce,  puisqu'une  propriété 
résoluble  sous  condition  et  en  général  tous  les 
droits  aléatoires  peuvent  êlre  l’objet  de  contrats 
légitimes  : Que  l’usage  pratiqué  relativement 

au  genre  de  biens  dont  il  s'agit  est  conforme  a la 
doctrine  ci-dessus  esposée  ; qui1  le  eonlrat  même 
fait  à Jamet  par  Dantve.  en  contient  un  eiemple 
et  une  preuve , puisque  Jamet  a acquis  comme 
immeuble  la  pêcherie  dont  il  s’agit,  et  a cru  de- 
voir revélir  son  contrat  de  toutes  les  formalités 
dont  on  a coutume  de  revêtir  la  vente  d’un  im- 
meuble; — Qu’il  était  encore  dans  l’opinion 
qu'il  avait  acquis  un  véritable  immeuble  lorsqu'il 
a consenti  qu'il  fût  passible  du  douaire  île  la 
femme  Dœuve,  et  que  ce  n'est  que  par  une  ré- 
flexion tardive,  sur  une  théorie  plus  subtile  que 
raisonnable  dans  l’application . qu’il  a prétendu, 
pour  la  première  fois  sur  l'appel,  soustraire  son 
acquêt  aux  droits  de  celle  veuve  ; qu’un  pareil 
système  qui  tend  à renverser  un  usage  établi,  à 
tromper  la  foi  publique,  qui  repose  sur  cet 
usage,  ne  peut  être  accueilli  ...  ; — Déclare  mal 
fondées  les  prétentions  de  Jamet..  . 

Du  3 avril  1834. — Cour  roy.  de  Caeu.—  2-  ch. 
— Pré».,  M.  Lefollet.  - Conci..  M.  Ch.  Préfeln. 

PÉREMPTION.  — Cassation. 

Du  3 avril  1834  (ad.  (Jueinel).  — Cour  roy. 
d’Amiens.— K.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
IM  fév.  1838,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affaire. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - Lett«é  Mis- 
sive. — Révocation. 

I7ne  lettre  missive  contenant  entre  autre s dia- 
post'rionr  relative»  à l’économie  domestique, 
des  ditp o.iliont  pour  le  temps  où  l’auteur  de 
ta  lettre  n'existera  plu»,  peut  valoir  comme 
testament  olographe  lorsqu'elle  en  contient 
toutes  les  formalités  (1). 

(1)  V.  en  ee  sens,  nos  observations  sous  uu  arrêt 
en  sens  contraire  de  ia  Cour  do  Bruxelles  du  16 
août  1807,  rl  les  autorités  nombreuses  qui  y sont 
rappelées.  Adde , Coin-Dclisle,  Gomment,  analyt., 
sur  l'art.  970,  n.  24. 

(2)  Cet  arrêt  pote  en  principe  la  validité  de  la 
révocation  faite  en  la  forme  d un  testament  ologra- 
phe, et  énonçant  la  simple  déclaration  d un  change- 
ment de  volonté.  Sous  cc  rapport,  la  décision  nous 
parait  à l’abri  de  la  critique , et  elle  est  générale- 
ment adoptée  par  les  auteurs,  sauf  M.  Detsincourt, 


ün  testament  fait  en  la  forme  d’une  lettre  mis- 
sive, est  valablement  révogué  par  un  acte 
pareil  gui  ne  contient  aucune  autre  disposi- 
tion, et  alors  même  que  cet  acte  n’rstpas  daté, 
s’il  relate  le  precedent  testament  (3). 

( Klein  — C.  Burrkenwald.  j 
Le  *9  juillet.  1823,  Joseph  Klein  n présenté  a 
M-  le  president  du  tribunal  civil  de  Savcrne  un 
papier  qu'il  lui  a dit  être  un  acte  en  forme  de 
lettre  a lui  adressée  de  Florence,  snus  la  date  du 
9 mars  1813,  par  la  dame  de  Burrkenwald.  de- 
meurant autrefois  à Florence,  et  en  dernier  lieu 
au  château  de  Burrkenwald,  où  elle  est  décédée; 
cet  acte  contenant,  selon  l’exposé  de  Klein,  des 
dispositions  trslamentaires  en  sa  faveur,  timbré 
au  type  impérial,  ayant  pour  exergue  ces  mots  : 
departement  au  delà  des  Alpes. 

Après  avoir  vérifié  l’état  de  cette  pièce,  M.  le 
président  en  a ordonné  le  dépdt  en  l’élude  d’un 
notaire. 

Celte  lettre,  dans  laquelle  la  dame  de  Bnrc- 
kenwald  témoigne  à Klein  toute  sa  satisfaction 
pour  ses  bons  et  loyaux  services,  porte  ce  qui 
suit  : • Le  sieur  Fellrath,  mon  receveur  et  fores- 
tier, von-  remettra,  pour  mon  compte,  un  louis 
chaque  premier  du  mois,  à commencer  du  pre- 
mier mai  prochain,  pour  vos  émolumens,  cl  c est 
a vous,  mon  cher  Joseph,  à vous  rournir  sur  celle 
somme  tout  votre  nécessaire  à l'exception  de 
votre  habillement  , pour  lequel  je  soignerai 
comme  J’ai  fait  jusqu’ici.  A ma  mort,  ces  appoin- 
temens  d’un  louis  par  mois  vous  seront  conservés 
votre  vie  durant , ainsi  que  votre  demeure  au 
château  ; et  si  vous  aimez  à cultiver  quelques 
végélaux  ou  fleurs,  il  vous  sera  désigné  un  petit 
terrain  à portée  du  rhâteau,  comme  l’uvail  votre 
prédécesseur  Slulzmann,  avant  la  révolution...» 

En  vertu  de  ces  dispositions,  le  sieur  Klein  a 
actionné  les  héritiers  de  la  dame  de  Burekcn- 
wald  devant  le  tribunal  deSaveme  en  reconnais- 
sance de  la  signature  de  cette  dame,  et  en  paie- 
ment des  arrérages  échus  de  la  pension  d’un  louis 
par  mois , depuis  le  1"  occ  1815;  plus  de  la 
somme  de  300  fr.  pour  son  habillement  depuis 
1819,  etc. 

Les  héritiers  de  la  dame  de  Burckenwald  ont 
soutenu  que  l’écrit  dont  il  s'agit  ne  pouvait  pro- 
duire d’effet,  et  que  la  demande  élait  mal  fondée. 

31  mai  1823,  jugement  du  tribunal  de  Sa- 
verne,  qui  statue  en  ces  termes  : 

« Considérant  que  l’écrit  du  9mars  1813  n'est 
point  un  testament,  parce  que,  d’après  l'art.  893 
du  Code  civ.,  le  testament  est  un  acte  par  lequel 
le  testateur  ne  dispose  que  pour  le  temps  ou  il 
n'existera  plus  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  : 
or  cet  écrit  dispose  à la  fois  pour  te  présent  et 
l’avenir;  la  dame  de  Burrkenwald  charge  son 
receveur  de  remettre  au  demandeur  un  louis  par 
mois,  à commencer  du  i"  mai  1813  -,  plus  bas, 
elle  dit  qu’a  sa  mort  ces  sppointrmens  lui  seront 
continués  sa  vie  durant;  l’écrit,  renfermant 
donc  des  dispositions  qui  doivent  être  exécutées 
avant  et  après  la  mort , ne  peut  point  êlre  qua- 

I.  2,  p.  377  (notes),  oui  s’est  prononcé  en  sens 
contraire.  V.  h ret  egard,  la  note  qui  accompagna 
un  arcét  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mai  1814. 
—Mais  il  eat  douteux  que  la  décision  puisse  être 
étendue  au  cas  où  l'écrit  sous  seing  privé  manque- 
rait de  l'une  des  formes  imposées  par  l’art.  970  au 
testament  olographe;  car  alors  cet  écrit  ne  serait 
ni  un  testament  régulier  ni  un  acie  notarié,  et  l’on 
ne  devrait  pas  dès  iors  lui  attribuer  la  force  révo- 
catoire.  Sic,  Dalloz,  Ree.  atph.,  v#  Dup.  entre- 
vifs  et  Us. y cb.  9,  sert.  tr%  art.  I",  n.  13;  Coin- 
Delisle,  Comm.  anatyt.,  sur  l’ari.  1035,  n.  7. 
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îfié  de  testament;  que,  comme  donation  entre* 
vifs,  ledit  écrit  aérait  également  nul.  parce  qu'aux 
termes  des  art.  894  et  931  du  Code  précité , ces 
sortes  de  «outrai  doivent,  à peine  de  nullité,  être 
passés  par-devant  notaires,  et  acceptes  par  le  do- 
nataire; or,  l'acte  dont  il  s'agit  est  sous  seing 
ivé,  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu  du  vivant  de 
dame  de  Burckenwald  : il  est  donc  nul  sous 
ce  double  rapport , — Qu'on  ne  peut  également 
pas  le  considérer  comme  un  don  rémunéralotru, 
parce  que  celte  espèce  de  donation  est  faite  pour 
récompenser  des  services  rendus;  or  l'écrit, 
conçu  en  forme  de  lettre,  n'a  nullement  eu  lieu 
pour  récompenser  des  services  passés,  tuais  seule- 
ment pour  user  les  gages  pour  l'avenir,  k raison 
des  fonctions  que  le  demandeur  avait  à remplir 
en  qualité  de  Hausshofmeister  et  de  surveillant 
de  Burckeuwatd  : aussi  le  louis  par  mois  ne  de- 
vait-il commencer  à courir  qu’a  compter  du  1** 
mai  suivant;  qu'ai  nsi  donc  cet  écrit  ne  renferme 
point  une  donation  rémunéraloire;  — Qu'au 
reste , la  forme  de  disposer  par  lettre  missive 
n'est  nullement  autorisée  par  le  Code  civil  : au 
contraire,  l'orateur  du  gouvernement,  .M.  Bigot 
de  Préarneueu,  l’un  des  rédacteurs  de  ce  Code, 
en  présentant  au  Corps  législatif  le  titre  des  Do- 
nation» et  des  Testament,  a dit,  en  termes  ex- 
près, que  les  dispositions  faites  par  lettres  mis- 
sives ne  seraient  pas  admises;  ainsi  la  seule 
qualification  que  l’on  pourrait  donner  à l’écrit 
en  question  serait  celle  d'une  donation  à titre 
onéreux.  do  ut  facias , par  Laquelle  la  dame  de 
Burckenwald  a voulu  assurer  au  demandeur  U 
solde  d un  louis  par  moi»  et  le  logement,  sous 
la  charge  de  surveiller  ses  intérêts  à Burcken- 
wald; or.  culut-ci  ayant  quitté  te  poste  qui  lui 
avait  été  confié,  précisément  à l'époque  où  la- 
dite dame  de  Burckenwald  y fut  arrivée  de  Flo- 
rence, et  n'y  ayant  plus  reparu  qu’après  sou 
décès  eii  1 822,  il  s'ensuit  que  la  disposition  se 
trouve  résolue  par  le  fait  même  du  demandeur, 
qui  n'a  point  accompli  les  charges  qui  lui 
avaient  été  imposées;  qu’en  outre,  l'acte  du  9 
mars  1813,  contenant  de»  obligations  récipro- 
ues,  serait  encore  ntil  pour  n'avoir  pas  été  fait 
ouble;  d’ailleurs,  ayant  été  formellement  ré- 
voqué par  la  dame  de  Burckenwald,  sous  ce 
rapport,  Ü se  trouverait  également  sans  effet, 
d’ après  la  règle  : Xihil  tam  naturale  est  quota 
eodem  généré  quidque  dissolvere  quo  rolligatum 
est  ; que  c'est  en  vain  que  fou  soutiendra  que 
cette  révocation  est  nulle , faute  d'avoir  été  da- 
tée ; qu’il  suffit  que  cet  acte,  entièrement  écrit 
et  signé  par  la  dame  de  Burckenwald.  mentionne 
expressément  celui  du  9 mars  1813  pour  sc  con- 
vaincre qu’il  lui  est  postérieur;  sous  quelque 
point  de  vue  qu'on  envisage  donc  cet  écrit,  II 
oc  p™ul  point  se  soutenir  : par  ces  motifs,  sans 
s’arrêter  a l’écrit  du  9 mars  1813.  lequel  est  dé- 
claré nul,  a déboulé  le  demandeur  de  sa  de- 
mande, et  l'a  condamné  aux  dépens.» 

Appel  par  le  sieur  Klein. 

▲ftft&T. 

LA  COUR;  — Considérant  que  bien  que  l'é- 
crit du  9 mars  1813  renferme  des  dispositions 


(1)  F,  dans  ce  sons,  Colmar, {25  mars  1828. — 
aussi  Cass.  l3aoùt  1839,  et  la  noie.  23  janv.1843; 
Batiia,2  (mai  183?  ; Bourges.  7 mai  1838;  oruonn. 
conseil  d'Etat,  8 sept.  1819  (alT.  Fabrique  d»  Saint* 
Etienne). 

(2)  « En  thèse  générale,  dît  M.  Coin-Delisle  , 
dans  son  Comment,  analy.  mr  Part.  39,  Cod.  civ.f 
l'omission  d\me  ou  de  plusieurs  signatures,  ne  suf- 
firait pas  en  soi  pour  faire  annuler  un  acte  de  l'étal 
civil,  même  un  acte  de  mariage,  parce  que  les  ma- 


d’économie domestique,  que  la  dame  de  Bore- 
kenwaid  entend  être  suivies  de  son  vivant,  son 
caractère  principal  et  distinctif  n'est  pas  moins 
de  disposer  pour  le  temps  où  elle  n'existera  pins  ; 
— Qu’aucun forme  spéciale  o'ert  assignée  par 
la  loi  aux  testament  olographes  ; que  l’acte  dn 
9 mars  1819  est  signé  et  écrit  en  entier  par  U 
daine  de  Burckenwald:  que,  bien  qu'il  soit 
adresse  a Joseph  Klein  en  forme  de  lettre,  il  est 
qualifié  acte  de  déclaration,  et  écrit  sur  papier 
timbré;  qu’aînri  cet  acte  doit  conserver  son  ca- 
ractère essentiel , et  ne  peut  être  envisagé  ni 
comme  un  traité  ni  comme  une  donation  entre 
vifs,  et  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire  qu'il  fût  fait 
double;  — Qoecet  acte  a pu  être  révoqué  de  la 
manière  dont  il  a été  confectionné  ; qu'il  einle 
au  dossier  un  acte  sous  sei  us-privé,  enregistré, 
qui  contient  une  révocation  des  avantage»  faits 
a Klein , lui  été  le  droit  de  reclamer  son  poste 
en  Alsace;  - Que  cet  acle , à la  vérité,  n'est 
pas  daté , mais  qu’il  mentionne  celui  du  u mars 
1813,  et  le  dernier  départ  de  Klein  pour  son 
pays  natal;  qu'amsi  il  est  postérieur  à ces  faits; 
qu’il  est  en  entier  de  la  main  de  la  dame  de 
Burckenwald;  que,  si  sa  signature  ne  contient 
que  ce  seul  nom  , d'autre»  lettres  sont  signées 
de  même , et  on  voit  que  le  défaut  de  papier  a 
empêché  qu’elle  n’y  joignit  ses  qualités;  — Qua 
cette  révocation,  jointe  a l'absence  prolongée  de 
Klein  pendant  tout  le  temps  que  sa  maîtresse  a 
pas-è  à Burckenwald  , prouve  qu  il  s’est  éloigné 
sans  sa  permission  ; qu'il  est  reste  dans  sa  dis- 
grâce , H n’a  pas  osé  entreprendre  de  se  josltfier 
auprès  d'elles  ; — Par  ces  motif» , a mis  l’ap- 
pellation au  néant;  — Ordonne,  etc. 

I>u  5 avril  1824.  —Courroy.de  Colmar.— Pré*., 
M.  Millet  de  Che vert,  p.  p.— PL,  MM.  Kœpplin 
et  Chauffeur,  aloé. 


FABRIQUES.  — Btusa  restituas.  — Ervoi  bu 
pusses»  10.1. 

Les  fabriques  ne  sont  réellement  investies  des 
biens  à elles  restitues  par  l'arrêté  du  7 
therm.  an  11.  qu  après  s'en  être  fait  envoyer 
en  possession,  conformement  à l'avis  du  con- 
seil d’Etat  du  XQ  avril  1807  (1). 

En  conséquence,  une  fabrique  ne  peut  défendre 
devant  les  tribunaux  a une  action  relative 
aux  mêmes  biens,  avant  d'avoir  obtenu  cet 
entoi  en  possession.  Jusque-là,  elle  ne  peut 
faire  que  des  artes  conservatoires . 
tkerouarti  — C.  Fabrique  de  Peslivbr'.) 

Du  5 avril  1824.  — Cour  rov.  de  Bennes.  — 1" 
ch.  - Près.,  M.  Dupont  des  Loges,  p.  p.  — PL, 
.MM.  Jollivet  ctCoatponL 


1°  MARIAGE.  - StoiATiRE.  — Officie*  db 
l'ktat  «vil. 

2®  Nt!tllTÉ.-PBWl.-Acm  UK  I.'KTAT  CiVIL. 

t °L  n acte  de  mariage  peut  n ôtre  pas  nul , en- 
core qu’il  y manque  la  signature  de  l'officier 
de  l'état  civil , si  d ailleurs  le  fait  de  la  célé- 
bration du  mariage  est  constant.  iCod.  civ., 
39,  50.  75  et  165.)  (2) 

S" Quand  la  loi  punit  par  nne  amende  l'omis - 


riages  sont  forir.é#  dés  i'insUni  de  la  pronoueirntion 

Kar  l'officier  publie,  et  ne  peuvent  plus  dépendre  do 
i volonté  ou  de  la  négligence  des  parties,  des 
témoins , ni  de  l'officier  chargé  de  les  recevoir. 
C'était  l’ancienne  jurisprudence.  » (V.  arrêt  du  13 
juio  1684,  Journal  des  audiences,  L 4;  Denisart, 
v°  Mariage,  o.  44;  arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
lou>e  du  t6  aaftl  1705,  cité  par  Rodier.  sur  l’art. 
10  du  lit.  20  de  l'or  do  un.  de  1667.) — Üte,Birel,  des 
Eutldés,  t.  1,  p.  74. 
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»ion  d'un«  formalité,  est-elle  présumée  n’a- 
voir  pat  voulu  que  l'acte  vicié  d'irrégu- 
larité soit  frappé  de  nullité  ? — Ré*,  aff.  (I) 
{Juge  |ière—  II.  Juge  fils.) 

Lé  3 avril  1808,  un  rnfant  du  tne  féminin  est 
inscrit  sur  le  registre  des  actes  de  l’étatcivil,  soûl 
tes  prénoms  de  Marie-Louise. 

Le  12  fév.  1812,  PieiTe  Juge  el  Thérèse  Merle, 
contractent  mariage  et  reconnaissent  espressé- 
ment  dans  l'acte  de  célébration  Marie-Louise 
pour  leor  fille.  — Il  importe  de  remarquer  que 
l'acte  de  célébration  est  dressé  par  l'officier  dé 
l'éLit  civil  et  qu'il  se  termine  par  ces  mois  s 
« Noos  avons  dressé  acte,  en  présence  de  Pierre 
Juge,  père  de  l’épou»,  lequel  a signé  avec  nous.» 
—Cependant  l’acte  n’estrevélu  ni  de  la  signature 
de  Juge  père,  ni  de  la  aignalore  d«  l'officier  de 
l’élal  civil,  el  on  lit  dans  une  note  marginale  ce 
qui  suit  : a Le  présent  acte  est  resté  impartait  à 
défaut  de  la  signature  de  Pierre  Juge  père.  » — 
Celle  noie  rst  signée  par  l'officier  de  l étal  ririt. 

13  juin  1812,  décès  de  Juge  lils  — Thérèse  Mer- 
le, sa  veuve,  et  tutrice  légale  de  sa  Mlle,  Marie- 
Louise,  convoque  un  conseil  do  famille  4 l'effet 
de  faire  nommer  un  subrogé  tuteur.—  Les  parena 
paternels  refusent  de  prendre  part  à la  délibéra- 
tion. — Les  parens  maternels  se  forment  en  con- 
seil de  famille,  et  procèdent  à la  nomination  du 
subrogé  tuteur  — Ils  autorisent  en  outre  Thérèse 
Rlerlc  4 faire  l'inventaire  estimatif  du  mobilier 
délaissé  par  Pierre  Juge,  sun  mari,  et  4 conser- 
ver le  tout  en  nature. 

En  cet  état  de  choses,  Juge  père  forme  contre 
Thérèse  Merte,  veuve  de  Juge  lils,  une  demande 
tendante  à ce  que  l'acte  de  mariage  du  12  février 
4812  soit  déclaré  nul.  — Il  soutient  que  l’acte  est 
nul,  en  ce  qu'il  n’est  pas  revêtu  de  sa  signa- 
ture, et  surtout  en  ce  qu’il  n'est  pat  revêtu  de  la 
signature  de  l’officier  de  l’état  civil.  — Il  ajotile 
que  la  déclaration  marginale  faite  par  l'officier 
de  l'état  civil  annonce  suffisamment  que  dans  la 
pensée  de  ce  fonctionnaire  l’acte  est  resté  incom- 
plet et  privé  d’une  des  formalités  essentielles. 

27  janv.  1815,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Valence  qui  déclare  valable  l’aele  de  mariage. 
Appel  de  la  part  de  Juge  père. 

arrRt. 

LA  COUR  Attendu  que  l’ufflcler  civil  a été 
présent  4 l’aele  de  mariage,  entre  Pierre  Juge, 
second  du  nom,  et  l’intimée,  du  12  fév.  1812; 
que  cet  acte  contient  toutes  les  formalites  exigées 
par  la  loi:  que  la  présence  de  l’officier  civil  est 
qonstalée  par  sa  signature  en  marge  de  l'acte; 
aue  In  motif  qu’il  donne,  de  ne  pas  signer  l acté 
tu  lien  usité,  et  oé  ont  signé  les  parties  eontrae- 
eanlés.  ne  saurait  faire  déclarer  cet  acte  non 
ptistanl.  aui  termes  de  l’arl.  194  du  Code  civ„ 
ulsqnc  l'acte  eiiste  réellement  : que  l'officier  de 
„élat  riril  n’est  pas  le  Juge  do  mariage;  que, 
''ailleurs,  les  arl.  156  et  15*  du  Code  dr.  n’in- 
"tgeanl  qu’une  peine  4 l’officier  de  l’étal  civil, 
n’annullent  pas  Faete;— Contins»,  etc. 

Bu  5 avril  1824.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Pr«.  M.  de  Noeilles,  p.  p.  Conel.,  M.  Achard 
etGermanes.—  P/.,MM.8abaltéri  et  Gonssolin. 


(1)  Ce  prineipea  été  appliqué  par  plusieurs  arrêts 
delà  Cour  de  cassation.  1’.  Il  mars  1812,  #19  mai 
1823.  {Motifs  de  l'arrêt  dans  l’aff.  Bonneau  Lesta ng). 

(2J  P.  sur  ce  point,  Cass.  30  jtsùi.  1822;  19  août 
1823  j Paris,  23  juill.  1821. — F.  aurore,  Casa.  17 
nui  18U9,  et  18  avril  1828. 

(3)  E.  conf..  Meta,  28  avril  1819. — Maia  voy.  la 
note  qui  accompagne  cal  arrêt  el  Ica  autoritèa  qui 
y tout  indiquées. 


I”  ÉMIGRÉ.—  Créancier.— Liquidation. 

2°  Reste  viagers.  — Capital.  - Arréragés. 

— Prescription. 

t’Pour  qu’un  créancier  d'émigré  !qui  a deman- 
dé su  liquidation  au  gouvernement)  ait  perdu 
le  droit  de  faire  des  poursuites  directes  et 
personnelles  contre  l'emigré  son  debiteur,  il 
ne  suffit  pas  qu'il  y ail  eu  liquidation  obte- 
nue : il  faut  encore  qu’il  se  suit  fait  inscrira 
sur  le  grand-livre  comme  créancier  de  l'Etat. 
(Cod.  Civ..  1236  et  2002.)  (2) 
i’Lrt  renies  viagères  ne  sont  pas  prescriptibles 
en  ce  qui  touche  U capital  (3). 

Qssant  aux  arrérages,  ils  sont  prescriptibles  par 
cinq  ans,  selon  le  Code  j mais  auparavant  ils 
n'etuient  prescriptibles  que  par  trente  ans. 
(Cod  ci v..  1968  et  2277.) 

(De  Sarron— C.  Trémollel.) 

Du  5 »vril  1821.— Cour  roy.  de  Lyon  — 2-  ch. 
—Prés.,  M.  Nugue. — Conel..  M.  Greppo . cous, 
sud.— PI  . MM.  Journel  et  Favre. 


DÉSISTEMENT.— Forme. 
ta  faculté  laissée  aux  parties  par  l’art.  402, 
Cod.  proc.,  de  faire  el  d’accepter  un  désiste- 
ment par  un  simple  acte  d'avoué  à avoué, 
ft  exclut  pus  le  droit  pour  l’intimé  de  deman- 
der qu’il  lui  soit  donné  acte  du  désistement 
fait  par  l'appelant,  et  aux  frais  de  oeiui- 

« (*;•  I 

(Bodin  C.  Vigneuï.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  ai  Part.  402.  C. 
pr.,  permet  aui  parties  de  fsire  et  d’accepter  un 
désistement,  par  un  simple  acte  d’avoué  4 avoué, 
il  né  leur  interdit  pas  la  faculté  de  le  faire  ou  de 
l’accepter  dans  toute  tulre  forme  juridique,  el 
qu’il  peut  être  de  l’intérêt  de  celle  is  qui  ce  de* 
■islenientesllail,  d’en  obtenir  un  dont  la  minute 
repose  dans  un  dépôt  public. 

Du  Sarrll  1824.— Cour  roy.de  Renues.-l’*  ch. 

1*  FOLLE  ENCHÈRE.— Paiement  du  »rix. 
9°  Demande  nouvelle.— Appel.  — Saisit  im- 

MORILIÈRE. 

l'Pour  air*  a l’abri  de  la  folle  enchère,  il  ne 
suffit  pas  que  l’adjudicataircailrempli  toutes 
les  conditions  préalables  au  jugement  d’aitju- 
dication  ; il  est  nécessaire  que,  de  plus,  il  ail 
page  le  prix  de  l'adjudication.  (Cod.  proc. , 
715.  737.1  (5) 

2*L«  moyen  de  nullité  pris  de  cequ’uncréancier 
n'a  pu  p rendre  la  voie  de  la  folle  enchère, 
mais  seulement  la  voie  de  la  saisie  immobi- 
liire,  n’est  pas  proposablc  sur  l'appel  du  juge- 
ment tf  adjudication  définitive.  (Cod.  proc., 
736,  464.) 

(Morin— C.  Dupin.) 

Du  5 avril  1824.— Cour  roy.  de  Riom.—  Prés  , 
M.  Grenier,  p.p.— Conel..  M.  Arclton-Despé- 
rouaes,  av.  gén.— PL,  MM.  Taillaud  etGarrou. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.- 

ReSPONSAIILITE. 

Du  5 avril  1824  (aff.  Gasllard).— Cour  roy.  de 
Lyon.— F.  l’arrêt  de  Ut  Cour  de  cassation  du  23 
mai  1826,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle 

Affaire. 


(4)  K.  conf.,  Limoges,  17  jutli.  1816.  — P.  auss1 * 3 
nos  obseri  ations  sur  un  arrêt  de  la  Coor  do  émo- 
tion du  12  doc.  1810. 

(5)  V.  sur  cette  question,  résolue  par  les  uou- 
vraux  art.  733,  734  et  738  du  Code  de  procédure, 
la  note  qui  accompagne  l’arrêt  do  Poitiers  du  4 déc. 
1813. 


648  ( 5 AVRIL  1824.  ) Coiiri  rayait1  s et 

ENQUÊTE.-  Sisnification. 

Du  5 avril  1824  tnff.  Audoury).— Cour  roy. 
d'Agen.—  V . l’arrêt  tle  la  Cour  de  cassation  du 
5 fév.  18*28,  rendu  sur  le  pourvoi  forme  dans  cette 
affaire. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —Acolé- 

REtR.—  RküOI'VELLKMFRT* 

C Test  seulement  après  l'ouverture  de  Fordre  que 
T inscription  hypothécaire  a produit  son  ef- 
fet de  manière  à n'avoir  plus  besoin  de  re- 
nouvellement (1). 

(Leprévost— C.  V*  Lerirhe.)  arrêt. 

LA  COUR: — Considérant  que  la  veuve  Le- 
riche  prétpnd  à tort  que  l'inscription  du  5 juin 
ne  devait  pas  être  renouvelée,  sous  préteite  qtftu 
moyen  de  ce  nue  radjudic.iiion  préparatoire  des 
biens  affectés  a sa  créance,  qui  en  était  l'objet, 
avait  eu  lieu  avant  l'expiration  des  dix  ans,  celte 
inscription  avait  produit  l'effet  qui  lui  était  at- 
tribué, parce  qu’en  droit  rinsrription  doll  être 
renouvelée  jusqu'à  l’époque  de  l’ouverture  du 
procès-verbal  d’ordre  et  distribution  du  prix  des 
biens  grevés  de  l'hypothèque  inscrite . puisque , 
jusqu'à  celte  époque , les  biens  peuvent  passer 
en  plusieurs  mains,  même  être  expropriés  de 
nouveau;  qu’ainsi  on  ne  peut  dire  que  jusqu'au 
moment  de  l’état  d’ordre  il  n’y  a véritablement 
point  de  prix  en  distribution,  mais  bien  un  im- 
meuble grevé  d’hypothèque,  dont  l'effet  est  en- 
tier et  doit  être  maintenu  Confirme,  etc. 

Du  6 avril  1834.— Cour  roy.  de  Caen. -Ir*  ch.— 
Prés.,  M.  Régnée.  — Conclu  M.  de  Saint -Pair, 
av.  gén.  \ 


VENTE.  — Rfesoruno*.— Hypothéqué. 

La  nullité  nu  résolution  d'une  vente  d'immeuble, 
pour  défaut  de  paiement,  entraîne  la  nullité 
des  hypothèques  créées  par  /’ acquéreur  sur 
cet  immeuble,  bien  que  la  cause  de  la  réso- 
lution soit  occulte,  que  le  créancier  ail  été 
de  bonne  foi,  et  autorisé  par  le  fait  du  ven- 
deur, à croire  qu’il  y avait  eu  paiement, 
(Cod.  civ.,  2 125  et  1383.)  (2) 

(Oudin -C.  la  veuve  Liege  et  consorts.} 

13  mai  1823.  jugement  du  tribunal  d'Auxerre, 
qui  statue  en  ces  termes  : — « l.e  tribunal,  sta- 
tuant sur  les  deux  questions  qui  s’élèvent  dans  la 
cause,  et  qui  sont  de  savoir,  1°  si  la  vente  étant 
résolue  pour  cause  dont  les  tiers  n’ont  pas  pu 
avoir  connaissance,  le  vendeur  peut  utilement  re- 
vendiquer l'immeuble,  an  préjudice  de  ceux  qui, 
de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  celle  cause 
occulte,  ont  traité  avec  l’acquéreur  qui  le  leur 
a hypothéqué;  2'’  si,  en  supposant  l'affirmative 
de  celte  première  question,  il  doit  y avoir  excep- 
tion dans  l’espèce  actuelle,  les  defendeurs  n’ayant 
délivré  leurs  fonds  à Ilaussrnann  qu’aprés  la 
restriction  consentie  par  les  sieur  et  demoiselle  i 
Oudin  de  l’inscription  d’office  prise  sur  l'immeu- 
ble sur  lequel  Ilaussrnann  venait  ü’hypothéquer 
les  prêts  qui  lui  étaient  faits;— Considérant,  sur  i 
la  première  question,  qu’en  principe  général,  j 
quand  la  vente  d'un  immeuble  est  résolue,  même  j 
pour  cause  non  susceptible  d être  aperçue  par  les 
tiers,  la  vente  n'existe  plus,  et  est  réputée  n’a-  | 
voir  jamais  existé  avec  l’acquéreur  qui  a laissé 
échapper  les  droits  qu’il  leur  a conférés  : comme 
l’effet  tombe,  la  cause  a cessé;— Sur  la  deuxième 

Saestion,  considérant,  en  droit,  que  l’équité  ré- 
arne  une  exception  a l'application  d’un  prin- 


(1)  C’est  là  une  question  des  plus  graves  et  des  ! 
plot  controversées  de  la  jurisprudence,  et  qui  a fait  ; 
naître  les  opinions  les  plus  divergentes.  V.  à cel 
égard,  la  dissertation  et  le  résumé  qui  accompagnent  | 


Conseil  d'Etat,  ( 7 ayril  1824.  ) 

cipe,  toutes  les  fois  que  la  sécurité  et  la  bonne 
foi  des  tiers  traitons  avec  l’acquéreur,  n’ont  été 
détermines  que  par  le  fait  volontaire  «lu  vendeur, 
soit  que  ce  soit  lYffVt  de  son  imprudence  ou  de 
sa  négligence;  que  cette  juste  exception  est  au- 
torisée par  l'art.  1383  du  Code  civil  ; — Considé- 
rant, en  fait,  1°  que  les  sieur  et  demoiselle  Ou- 
din, vendant,  le  29  juin  1819,  la  ferme  d’Uaute- 
rine,  moyennant  tio.üüü  fr.,  ont  reçu,  comme 
espèces,  les  actions  désignées  dans  l’acte  pour 
35,000  fr.  ; qu  ilsen  ont  d'autant  donné  décharge 
i à l'acquéreur,  sans  rien  conserver  pour  la  garao- 
‘ tic  des  actions,  comme  une  sage  prévoyance  au- 
rait dû  le  leur  suggérer,  et  n’ont  réserve  leur 
privilège  sur  la  ferme  vendue  que  pour  les  25,000 
fr.  restant  ; — 2*  Qu’une  année  après,  le  22  juin 
1820,  les  sieur  et  demoiselle  Oudin  ayant  eu  tout 
le  temps  raisonnablement  convenable  pour  con- 
naître le  mérite  des  actions  qu’ils  avaient  reçues 
pour  35.000  fr.,ont  spontanément  et  sans  y avoir 
été  contraints  restreint  a celte  somme  de  35,000 
fr.  l’inscription  d'office  prise  pour  eux  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  et  dans  laquelle  il 
avait  compris  la  totalité  du  prix  primitif;  que, 
si  l'on  considère  que.  lors  de  ses  obligations  pas- 
sées par  le  sieur  ilaussrnann  au  profit  des  parties 
de  Ctvret  (les  défendeurs  , il  s'était  obligé  de 
leur  fournir,  dans  la  quinzaine,  cette  restri  et  ion* 
que  c’est  dans  ce  court  délai  qu’elle  a été  don- 
née, et  qu’elle  l'a  été  devant  le  même  notaire,  il 
est  difficile  de  ne  pas  croire  qu'elle  n’a  été  don- 
née que  pour  déterminer  les  prêts  faits  aux  par- 
ties de  Cheret  ; — Déclare  les  sieur  et  demoiselle 
Oudin  mal  fondés  dans  leur  demande,  et  les  con- 
damne aux  dépens.  > 

Les  sieur  et  demoiselle  Oudin  ont  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  et  en  ont  fait  prononcer  la 
reforraation  par  un  premier  arrêt  par  defaut  du 
18  nuv.  1823.  auquel  la  veuve  Liège  et  consorts 
ont  ensuite  formé  opposition. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’action  en 
! résolution  de  la  vente  pour  non-paiement  du  prix 
est  une  action  personnelle  qui  s’exerce  du  ven- 
deur à l acquereur,  mais  dont  toutefois  les  con- 
séquences refféchisscnl  nécessairement  contre  les 
tiers  avec  lesquels  l'acquereur  peut  avoir  traité; 
—Que.  par  le  jugement  du  2tt  août  182*1,  confir- 
mé par  arrêt  du  17  juill.  1821,  ont  été  pronon- 
cées, non -seulement  la  nullité  de  la  vente  pour 
i cause  de  dol  et  de  fraude,  mais  encore  la  réso- 
lution «le  celte  même  vente  pour  non-paiement 
! de  l’intégralité  dudit  prix;— Considérant  qu’aux 
termes  de  l'art.  2125  du  Code  civil,  ceux  qui  n’ont 
sur  I immeuble  qu'uu  droit  suspendu  par  une 
condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  su- 
jet a rescision,  ne  peuvent  consentir  qu’une  hy- 
pothèque soumise  a la  même  condition  ou  à la 
même  rescision  : — Qu’en  consentant  la  restriction 
a 25,000  francs  de  leur  inscription  d’office,  uni- 
quement conservatrice  du  privilège  de  vendeur, 
les  vendeurs  Oudin  n’ont,  en  aucune  manière, 
dérogé  a l’exercice  qu’ils  ont  fait  depuis  de  leur 
action  résolutoire;— Déboule  les  intimés  de  leur 
opposition  à l'arrêt  par  défaut,  dudit  jour  18 
novembre  dernier,  lequel  continuera  d'être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  7 avril  1824.— Cour  roy.  de  Paris.— 2e  ctu 
—Près.,  M.  QuéqueU— »FI.,  MM.  Martin  d’An- 
say  et  Persil. 


l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  & avril  1808. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Houen.  7 déc.  1*09,  et  1 3 juill. 
1815. — V.  aussi  Troplung,  des  Hyp.,  I.  2,  n°*  466 
et  -ISO  bis. 


( 7 avril  1824.  ) Cours  royales  ei 

SURENCHÈRE.— C a ni  er  des  charges  - 
Réméré. 

Le  vendeur,  dans  le  ras  de  surenchère  survente 
volontaire,  a qualité  pour  proposer  l'inser- 
tion de  nouvelles  clauses  dans  le  cahier  des 
charges.  (Cod.  proc.,  83k.)  (1) 

La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  anéan- 
tit entièrement  la  vente,  tellement  que  la 
clause  de  réméré  stipulée  dans  le  contrat  or«- 
ginaire . devient  caduque  par  l'effet  de  la 
surenchère.  (Cod.civ.,  2185,  2187  ; Cod.  proc., 
838.)  iS) 

fLcsbros  — C.  Argoud.)  — arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  la  surenchère  n’esl 
point  un  obstacle  à ce  que  le  vendeur  soit  partie 
dans  Pinst  nce,  Part.  2185  du  Code  riv.  portant 
que  « la  surenchère  sera  notifiée  tant  à l’acqué- 
reur qu’au  vendeur;  • que  si  Part.  837  du  Code 
de  proc.  civ.  indique  que  le  procès-verbal  d’ap- 
position de»  placards  sera  notifié  ou  nouveau 
proprietaire  , si  c'est  le  créancier  qui  poursuit , 
et  au  créancier  enchérisseur,  si  c’est  l'acquéreur, 
cet  article  n’interdit  pas  que  cette  notification 
doive  être  faite  conformément  à Pari.  835  du 
même  Code;  que  Part.  2187  du  Code  civ.,  en 
prescrivant  que  la  procédure  de  surenchère  se 
fera  dans  les  formes  établies  pour  les  expropria- 
tions forcées  , on  doit  considérer  que  l art.  837 
du  Code  de  proc.  civ.  n’est  qu’une  addition  a 
Part.  605  du  même  Code,  et  aans  ce  dernier  ar- 
ticle, il  n’est  pas  non  plus  question  du  saisi  ; il  a 
aufli,  d’après  Part.  681  qui  précède,  de  lui  noti- 
fier la  saisie  immobilière,  afin  que,  prévenu  par 
cette  notification  , il  puisse  veiller  h scs  intérêts 
dans  les  poursuites  dont  il  est  l’objet;  — Atten- 
du que  rappel  du  jugement  du  7 juin  1823  con- 
tient implicitement  l’appel  du  jugement  d’adju- 
dication provisoire,  qui  n’a  été  rendu  que  d’a- 
près les  dispositions  du  jugement  du  7 juin  ; — 
Attendu  que  si  Part.  838  du  Code  de  proc.  or- 
donne que  Pacte  d'alienation  tiendra  lieu  de  mi- 
nute d’enchère,  il  n'exclut  pas  la  formation  d’un 
cahier  des  charges,  d’après  le  principe  résultant 
de  Part.  2187  du  Code  civ.; 

Attendu  que  l’offre  de  l'enchérisseur  de  sup- 
porter les  charges  insérées  dans  la  vente,  ne  peut 
se  rapporter  qu’aux  charges  supportées  par  l'ac- 
quéreur, et  dont  il  doit  être  remboursé,  mais  ue 
forme  pas  un  acquiescement  aux  conditions  insé- 
rées dans  ladite  vente  ; — Atlendu  que  tout  in- 
scrit au  moment  de  la  transcription  qui  conslate 
et  règle  la  vente,  a droit  nu  prix  de  cet  immeuble 
qui  est  devenu  son  gage,  tant  en  principal  qu’in- 
teréts;  que  toutes  stipulation»  du  propriétaire 
vendeur  qui  tendraient  à diminuer  ce  gage,  et 
par  suite  à mettre  en  péril  tout  ou  partie  des 
créances,  au  paiement  desquelles  l’immeuble  est 
affecté,  doivent  être  regardées  comme  non  ave- 
nues, quant  à ces  memes  créanciers,  comme 


(1)  Cela  supposait  résolue  pour  la  négative  la  ques- 
tion controversée,  sou-  l'empire  du  Code  de  1SU7. 
de  savoir  si.  de  ce  que  Part  838  portait  que  l'acte 
d’aliénation  tiendrait  lieu  de  minute  d’cnciiére.  on 
devait  conclure  que  le  surenchérisseur  ne  pouvait 
en  outre  déposer  un  cahier  des  charges.  « Aujour- 
d'hui, dit  M.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc., 
I.  5 , quest.  2498  oeties,  nous  devons  adopter  une 
solution  contraire  en  présence  des  dispositions  nou- 
velles de  la  loi  du  2 juin  1H41.  L'art  837  porte  tex- 
tuellement, § 2,  que  Pacte  d'aliénation  seia  déposé 
au  greffe  pour  y set  tir  de  minute  d'enchère,  c'est- 
à-dire  de  cahier  de  charges.  Si  telle  n’eût  pas  éiè 
l’intention  du  législateur,  il  »en  serait  formelle- 
ment expliqué,  comme  il  l’o  fait  dans  l'art.  890  , 
destiné  à remplacer  l'ancien  art.  697,  au  litre  de  la 
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étant  faites  à leur  préjudice  ; que  la  vente  à ré- 
méré porte  préjudice  aux  créanciers,  en  ce  qu’elle 
les  prive:  !"  de  la  portion  d’intérêts  de  la  som- 
me à laquelle  l’immeuble  se  serait  élevé  s’il  avait 
été  porté  a son  prix  réel  ; 2°  de  pouvoir  relraire 
l’immeuble  vendu . parce  qu’un  seul  créancier 
pourrait  faire  ce  retrait,  et  qu'une  masse  de 
créanciers  ne  peut  jamais  faire  celte  opération, 
attendu  les  intérêts  divers:  3°  enfin  d’être  payé 
de  suite  de  la  plus-value  meme  des  biens  qui  de- 
meurent çn  suspens  par  la  clause  du  réméré;  que 
la  surenchère  sur  vente  volontaire  d’un  immeu- 
ble n’a  été  instituée  qu’en  faveur  de  créanciers  , 
et  pour  leur  donner  la  facilité,  en  cas  de  vileté 
du  prix , de  le  porter  n une  somme  telle  qu’elle 
suffise , autant  que  possible , à les  remplir  de  la 
totalité,  ou  au  moins  de  la  plus  forte  partie  de 
leurs  créances  : d’où  il  résulte  qu'ils  ne  sont  nul- 
lement obligés  par  les  stipulations  de  Pacte  de 
vente,  ou  qu’au  moins  la  surenchère,  qui  psi  une 
protestation  formelle  contre  ce  qui,  dans  le  con- 
trai, tend  a diminuer  le  prix  qui  leur  appartient, 
les  en  affranchit  entièrement  et  les  rétablit  dans 
l’intégralité  de  leurs  droits  : que  le  cahier  des 
charges  porte  que  l’adjudicataire  entrera  en 
jouissance  du  jour  de  l’adjudication  définitive , 
nonobstant  la  clause  de  réméré  stipulée  dans  la 
vente  volontaire,  qui  était  devenue  caduque  par 
l'effet  de  la  surenchère  ; que  cette  clause  a dû 
être  insérée  d’après  les  principes  émis  ci-dessus; 
en  effet,  la  surenchère  efface  le  prix  stipulé  dans 
le  contrat  volontaire  pour  en  substituer  un  nou- 
veau. c’est  même  l’unique  objet  de  la  surenchère, 
puisqu’elle  est  établie  pour  annuler  un  prix  nui- 
sible aux  créanciers  ; elle  fait  donc  disparaître 
toutes  les  conventions  qui  tendent  à amoindrir 
le  prix  de  l’objet  vendu , et  certes  la  venle  à ré- 
méré, dans  son  objet  et  dans  ses  conséquences, 
tend  bien  à amoindrir  le  prix  intégral  de  l’im- 
meuble qui  est  le  gage  des  créanciers  ; — Par 
ces  motifs . confirme , etc. 

Du  7 avril  1824.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Prés.,  M.  de  Noailles,  p.  p.  - Pl„  MM.  Pel  fils 
et  Roibet. 


ENFANT  ADULTÉRIN.  — Reconnaissance. 

— - Tierce  opposition. 

Du  7 avril  1824  (aîf.  Pellerin).  — Cour  roy. 
de  Poitiers.—  V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  lur  août  1827,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire.  

CONSEIL  IVÉTAT.  — Ordonnance  de  soit 
communiqib.- Notification.— Commune.— 
Visa. 

La  signification  de  l’ordonnance  de  soit  com- 
muniqué, faite  à une  commune , est  nulle  et 
comme  non  avenue,  si  l'original  n'est  pas 
visé  pas  te  maire  (3),  - En  conséquence,  et  à 


saisie  immobilière.  Celte  différence  dans  la  rédac- 
tion de  la  loi,  ne  permet  aucun  doute  sur  la  justesse 
de  noire  interprétation...  A quoi  bon,  en  effet,  celle 
superféialion  du  cahier  des  charges,  utile  seule- 
ment, dit-on,  comme  appendice  explicatif  au  con- 
trat de  venle?  Le  surenchérisseur  est-il  compétent 
pour  fournir  ces  explications  ; et  ne  doit-on  pas 
craindre  an  contraire  qu’il  ne  dénature  les  ctauses 
du  contrai  bien  plus  souvent  qu'il  ne  sera  propre 
à les  éclairer  ?...*  — Ce  principe  une  fois  admis,  il 
ne  peut  plusy  avoir  lieu  d’examiner  si,  ou  non,  le 
vendeur  est  recevable  à faire  insérer  des  clauses 
nouvelles  dans  le  cahier  des  charges. 

(2)  Sic  . Chauveau  sur  Carre,  Lois  de  la  proc., 
t.  5.  quest.  2500  texte*. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  23  jutll. 


6W  ( 7 AVRIL  1824.  ) Court  royales 

defaut  cTune  autre  signification  régulière 
dans  le  délai  de  trois  mois,  il  y a déchéance 
du  pourvoi.  (Règlem.  do 22  juill.  1806,  art.  12.) 
(Gauthier  et  Bunvnlot  — C.  Commune  de  Pon- 
tniller.) 

Loris,  etc.  : — Vu  les  art.  68 , 69  et  70  du 
Code  de  procédure  civile:  — Vu  Part.  12  du 
règlement  du  22  JuHI.  1806.  etc.  ; — Considérant 
que  l'etploft  de  signification  du  20  oct.  1822, 
rapporté  par  les  sieurs  Gauthier  et  Bonvalot,  ne 
porte  aucun  visa , et  qu’nui  termes  de  Part.  70 
du  Code  de  proc.  civ..  rapproché  du  n*  5 de 
Part.  69  du  même  Code,  cet  exploit  est  frappé 
de  nullité;  — Considérant,  dès  lors,  qu'il  y a 
lieu  d'appllouer  la  dérhéancc  prononcée  par 
Part.  12  du  reglement,  faute,  par  les  réclamans, 
de  rapporter  une  signification  régulière  de  l'or- 
donnance de  soit  communiqué,  faite  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  prescrit  par  ledit  article;  — 
Art.  1".  Les  requêtes....  sont  rejetées. 

Bu  7 avril  1824.—  Ordonn.  en  cons.  d'Ktal.— 
Bapp. , M.  Brlère. 


1®  CONFLIT.  — Rétractation. 

2°  Succession. —Déshérence.  — Compétence. 
inVn  préfet  ne  peut  rapport i r un  arrêts  de  con- 
flit notifié  à une  Cour  royale  •.!). 

8 *Let  tribunaux  sont  seuls  compttens  pour  sta- 
tuer sur  la  qualité  du  prétendant  droit  à une 
succession  #»  desheience  (2). 

(Leroy  ci  Duhamel.) 

Louis,  etc.;  — <A>iis«dérani  que  le  conflit  élo- 
Té  ayant  été  notifié  à la  Cour  royale,  il  ne  pou- 
vait plus  èUe  statué  que  par  nous,  en  notre  con- 
seil d’Elat,  sur  ledit  conflit  , et  que  le  préfet  a 
excédé  ses  pouvoirs,  eu  rapportant  sou  arrêté  de 
conflit; 

Considérant,  au  fond,  qu'il  s'agit  de  décider  si 
les  sieurs  Leroy  cl  Duhamel  sont  héritiers  de  la 
demoiselle  Sibert  de  Saint-Hilaire,  et  nue  cette 
question  est  du  ressort  des  tribunaui  ordinaires; 

Art.  I«r.  L’arrété  du  préfet  de  la  Seine,  du  30 
août  1823,  est  annulé  eu  ce  qu'il  se  désiste  du 
conflit  élevé  par  l'arrêté  du  20  août  1823;  — 2. 
Ledit  arrêté  de  conflit  du  20  août  1823  est  annu- 
lé ; — 3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Du  7 avril  1824.  — Ordonn.  en  eons  d’Etat.— 
Mapp.,  U.  de  Peyronnet. 


EAU  (Cours  d’ )—  Contraventions.  — Com- 
pétence. 

En  matière  de  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tent, à l'exclusion  des  conseils  de  préfecture , 
pour  connaître  des  contraventions  commises 
par  des  usiniers  aux  règlement  sur  la  police 
des  eaux  (3). 

(Kornsprobst.) 

Du  7 avril  1824.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. — 
Bapp.,  M.  Tarbé.  — Pi.,  U.  Granger. 


fft23  ( aff.  hospices  Je  Strasbourg  ).  Mais  voy.  U 
note  qui  accompagne  celle  décision. 

(1)  Sic.  Cormenin.  Droit  admin.  (5*  éd.).  v#Con‘ 
fias,  $ 9;  Scrrtgoy,  Comptl . cl  proc.  admin.,  L li 
r*  197. 

(2)  V.  dans  le  même  sens . ordonn.  des  21  raa- 
18 1 7 '.iff.  Hégie  des  domaine»)  ; 13  nov.  1822  (a Cf. 
Pillet). 

(3)  C'est  14  un  point  constant  de  jurisprudence. 
V.  ordonn.  des  14  août  1822  (afT.  Jolly);  16  et  23 
avril  1823  (afT.  Luya  et  afT.  Lacombe ),  elles  nom- 
breuses décisions  dans  le  même  sens  auxquelles  il 
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DOMAINES  NATIONAUX.  — Soumissions. 

— Decuèanck. 

Les  soumissions  des  domaines  nationaux,  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  an  4,  ne 
confiraient  pas  immédiatement  la  proprié- 
té. — Elles  n'attribuaient  au  soumission- 
naire que  le  droit  de  requérir  cette  trane - 
mission,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités et  du  conditions  établies  par  la  loi  ; tel- 
lement que,  au  cas  de  survenance  d'une  loi 
ou  d'un  événement  qui  rend  cet  accomplisse- 
ment impossible,  le  soumissionnaire  se  trouve 
sans  droit  à la  propriété  (4). 

Ainsi,  le  soumissionnaire  Qui  a laissé  passer 
les  délais  accordés  par  fes  lois  des  13  ther- 
midor an  i et  il  frim.  an  8,  sans  acquitter 
la  totalité  du  prix  de  la  soumission,  a encou- 
ru la  déchéance  prononcée  par  ces  lois , sur- 
tout si  Us  biens  soumissiontiés  ont  été  l’objet 
d'un  partage  administratif  et  réunis  au  do- 
maine de  llitat. 

Par  suite , U gouvernement  a pu,  en  vertu  de  la 
loi  du  5 dec.  1814,  faire  remise  à l'ancien 
propriétaire  émigré,  ou  à ses  représentons , des 
biens  sur  lesquels  avait  porté  la  soumission. 
Jcine  peut  s'appliquer  l’art,  de  la  loi  pré- 
citée qui  réserve  les  droits  acquis  à des  tiers, 
(Do  la  Poype  — C.  De  Serezin.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  les  requêtes  i nous  présen- 
tées au  nom  du  comte  de  la  Poype,  et  tendant 
à l’annulation  d’un  arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Ain  du  12  mai  1821, 
lequel,  apres  avoir  déclaré  nulle  cl  de  nul  eflot, 
la  soumission  falle  par  le  requérant,  le  18  août 
1796  (!••  fructidor  an  4)  des  biens  du  sieur  Marc 
de  la  Poype,  renvoie  en  conséquence  les  ayans 
cause  du  sieur  Gabriel  de  la  Poype,  fils  du  siear 
Marc  de  la  Poype,  à se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  ponr  obtenir  la  remise  des  biens  compris 
dans  ladite,  soumission; 

Considérant  que  les  biens  dont  il  s'agit  ont  été 
soumissionnés  en  vertu  de  la  loi  du  28  vent,  an 
4 (18  mars  1796)  et  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  15  therm.  de  U même  année  (13  jaill. 
17961  ; — Que  les  soumissions  ne  transféraient 
pas  immédiatement  la  propriété,  mais  conféraient 
a ceux  qui  les  avaient  faites,  le  droit  de  requérir 
celle  transmission  après  l'accomplissement  des 
formalités  et  des  conditions  que  les  lois  avaient 
établies;  — Que  les  soumissionnaires  étaient 
déchus,  selon  la  loi  du  13  therm.  an  4 (31  juill. 
1793),  lorsqu'ils  avaient  laissé  ccouler  les  délais 
(liés  par  elle,  sans  acquitter  la  totalité  du  prix 
de  leur  soumission  ; — Que  la  loi  du  4 frim  an 
8 2 déc.  1799  , accorda  de  nouveaux  délais,  et 
déclara  ceux  qui  n'en  profileraient  pas  pour  se 
libérer,  déchus  de  plein  droit  et  dépossédés,  sans 
qu'il  fût  besoin  d’aucune  formalité;  — Que  le 
requérant  n‘a  rempli  ces  conditions  ni  avant  ni 
depuis  le  partage  des  biens  indivis  gui  étaient 
l’objet  de  sa  soumission  ; — Que  l'arreté  du  pré- 
fet du  département  de  l’Isère,  dn  3 avril  1807. 
rendn  contradictoirement  avec  le  requérant,  a 


y a renvoi. — Il  ne  peut  se  présenter  de  difficulté  que 
lorsqu'il  y a doute  sur  le  point  où  un  cours  d'eau 
commence  4 devenir  navigable  ou  (louable,  et  où. 
par  conséquent. les  contraventions  peuvent  rentrer 
daos  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture,  comme 
contraventions  de  grande  voirie.  V.  4 cet  égard,  er- 
donn  du  31  mars  1825  (aff.  Bonier).  I*.  aussi 
Serrignv,  Compêt.  et  proc.  adm.,  t.  2,  n.  725. 

f4)  I . dans  !e  même  >ens  , Cass.  24  janv.  1815; 
ord.  en  cons. d’Etat  du  31  mars  1825  (afr.  Brugier). 
— F.  aussi,  Cua.  18mai  1841. 


( 1 avril  4*24.)  Cour»  royal es 

réuni  au  domaine  de  l'Etat  la  portion  des  biens 
soumissionnés  qui  ne  lui  étaient  pas  attribués 
r cet  arrêté  pour  représenter  sa  légitime  dans 
succession  de  son  père;  — Qu’ainsi.  à l'épo- 
que où  Tut  promulguée  la  loi  du  5 déc.  181-4,  le 
requérant  n était  plus  investi  du  droit  que  la  lé- 
gislation antérieure  fait  résulter  des  soumissions 
•ont  les  ronditions  ont  été  remplies  : — D’où  il 
suit  que  l'art.  I"  de  la  loi  du  5 déc.  1814.  qui 
maintient  les  droits  acquis  et  les  excepte  de  la 
restitution  prescrite  par  Part.  5 de  la  même  loi, 
n’est  pas  applicable  au  requérant  ; 

Art.  t^.  La  requête  du  comte  de  la  Poype 
est  rejetée. 

Du  7 avril  18*24.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
— Hnpp .,  AI . de  Cormenin.  — PL,  MM.  Chau- 
veau-Laxardt*  et  Sirey. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL 
—ABAISSEMENT  DU  SOL.  — PrMOK.  — COM- 
PETENCE. 

Lorsque  /wir  suite  de  l'abaissement , aneienne- 
ment  opéré , d'une  place  publique,  un  terre- 
plein  ou  perron  a été  laissé  devant  une  mai- 
son pour  n'en  pas  compromettre  la  solidité,  ou 
pour  n'a  voir  pas  alors  d'imlemnité  à payer 
au  propriétaire  de  la  maison . la  ville  n'en  a 
pas  moins  conservé  le  droit  de  niveler  plus 
tard  le  sol  de  la  place , en  ne  nuisant  pas  à la 
maison,  ou  en  indemnisant  le  propriétaire. 
Dans  ce  cas,  le  préfet  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sont  bien  compétens  pour  approuver 
l'arrêté  municipal  qui  décide  que  l'abaisse- 
ment du  terre-plein  aura  lieu  à l'époque  de 
la  reconstruction  de  la  maison  ; mais  ils  doi- 
vent se  borner  à reconnaître  futilité,  la  con- 
venance et  le  mérite  du  projet , et  ils  excèdent 
leurs  pouvoirs  en  prononçant  sur  la  question 
d'expropriation  et  d’imlemnité , qui  reste  du 
ressortîtes  tribunaux. 

(Ville  de  Mantes— C.  Duval.) 

Louis,  etc.  ; — Considérant  que  le  perron  ou 
terre-plein  dont  il  s'agit  est  situé  sur  la  place  de 
l’hôtel-dc-ville  de  Mantes,  et  n'anticipe  pas  sur 
la  route  royale  à laquelle  celte  place  abou- 
tit ; qu'ainsi  11  n'y  a pas  lieu  d'appliquer  les  rè- 
glemcns  de  la  grande  voirie  Considérant  qu’en 
abaissant  le  sol  de  cette  place  on  avait  conservé, 
devant  la  maison  présentement  occupée  par  la 
dame  Duval,  un  terre-plein  de  dimensions  sufli- 
santés  pour  ne  pas  déchausser  celte  maison,  ou 
pour  dispenser  la  ville  de  Mantes  du  paiement 
des  indemnités  qui  auraient  été  dues  pour  celte 
cause:  que  cet  état  de  choses  dure  depuis  près  de 
soixante  ans;  mais  que  celte  existence,  ainsi 
prolongée,  n'a  pu  priver  U ville  du  droit  de  €0111- 


(1)  La  question  est  for»  controversée,  et  la  juris- 
prudence est  encore  indécise.  I’.  à cet  égard  , le 
résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accom- 
pagne un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paria  du  28 
mai  1808. — Aux  autorités  qui  y sont  citées,  adde , 
dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-dessus,  Amiens,  26  juill. 
1822;  Grenoble,  26  fév.  1831  ( Volume  1831)  ; 
Ronronne,  Tkéosie  de  la  proe.,  t.  4,  p.  538 1 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe  . I.  3,  que«L 
1211.  et  Comment,  du  tarif  tom.  f , p.  3IP,  n.  8. 
u Qu’nUe  que  l'opposition,  dit  cet  auteur?  C'est 
un  ntoven  que  la  loi  donne  à la  partie  défaillante 
pour  faire  tomber  la  décision  qui  a été  rendue  en 
son  absence,  et  è laquelle  elle  devait  cependant  as- 
sister. Mais  qui  ne  voit  que  celui  dont  on  a requis 
Pinterrog.iloire  n’est  pas  dans  la  même  position  ? 
En  efTet,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'il  fut  appelé  au  ju- 
gement qui  ordonne  l'interrogatoire  (Code  de  proe., 
329  , lanf  79,  g 2).  Comment  alors  pourrait-elle 
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pléter  l'abaissement  du  sol  de  la  place,  à l’épo- 
que où  elle  pourra  le  faire , sans  nuire  à la  pro- 
priété de  la  dame  Duval , ou  h la  charge  de  l'in- 
demniser convenablement,  à raison  des  change- 
mens  qui  diminueraient  la  solidité  de  sa  maison; 
—Considérant  qu'en  effet,  la  dame  Duval  n'élève 
pas  la  question  de  propriété  du  terre-plein , et 
qu  elle  se  borne  à demander,  soit  le  maintien  de 
l’état  des  lieux,  soi!  les  dommages-intérêts  aux- 
quels leur  changeaient  pourrait  donner  lieu;  — 
Considérant  que  le  préfet  de  Seinc-et-Oiso  était 
compétent  pour  approuver  l'arrêté  du  maire  de 
Mantes,  du  4 janv.  1817.  modifié  par  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  celte  ville  du  7 
fév.  1822.  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
l'utilité,  la  convenance,  et  le  mérite  du  projet, 
et  qu'il  aurait  dù  s'abstenir  de  déclarer  s'il  y 
avait  lieu  ou  non  à indemnité;  — Considérant 
que  notre  ministre  de  l'inlt-rieur  était  compé- 
tent pour  s'expliquer  sur  ie  projet,  sous  le  rap- 
port administratif  ; mais  que  la  question  d'in- 
demnité et  d’expropriation  était  étrangère  à «es 
attributions-.— Considérant  qu'il  n’a  nas  été  sta- 
tué par  l'administration  sur  futilité  des  mesures 
proposées  par  le  maire,  ni  les  préjudices  ou  dom- 
mages qui  peuvent  résulter  de  leur  exécution; 

Art.  \ft.  Les  arrêté»  du  préfet  de  Seino-et-Olse, 
des  9 mai  1822  et  13  mars,  et  la  déc.  ministérielle 
du  4 mars  1823,  sont  annulés,  en  tant  qu'ils  pro- 
noncent sur  une  question  de  propriété;—  2.  Les 
parties  sont  délaissées  à so  pourvoir , devant  l’au- 
torité administrative,  sur  I utilité,  la  convenance 
et  le  mérite  des  dispositions  ordonnées  par  le 
maire,  sauf  ensuite  à se  pourvoir  devant  le*  tri- 
bunaux, s'il  y a lieu  de  procéder  à un  règlement 
d’indemnité. 

Du  7 avril  1824. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat 
/ />..  M.  Tarbe.  — VI.,  MM.  Isamberl  et 
Mandaroux-Vertainy. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages.— Indem- 
nité.— Compétence. 

Du  7 avril  1824  (ait.  leroy).— Ordonn.  en  cons. 
d’Etat.— Même  décision  que  par  l'ordonn.  du 24 
mars  1821  (a IL  Lefebvre). 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ART. 
—Opposition. 

La  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  contre 
un  jugement  sur  requête  qui  ordonne  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles.  (Cod.  proe. 
clv..  324  et  suit.)  (1) 

(Dobremelle -C.  Operon.) — arbèt. 

LA  COUR  Considérant  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  n’autorise  la  voie  de  l’opposition 
que  contre  le*  jugemens  par  défaut,  c'est-à-dire 


accorder  le  droil  de  l'attaquer  par  opposition? 
N'esl-ce  pas  aller  eonire  sa  propre  volonté,  en  un 
mol  se  contredire?  Et  d’ailleurs  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  les  motifs  qui  ont  détermioé  le  législa- 
teur à écarter  du  débat  celui  qui  doit  être  interro- 
gé: tant  que  l’interrogatoire  n’a  psa  été  ordonné,  il 
a considéré  que  si  les  faits  sur  lesquels  doit  porter 
l’interrogatoire  étaient  . entre  les  parties  . l'objet 
d’une  discussion  préalable,  tout  l'avantage  qu'il  est 
permis  d’attendre  de  cet  interrogatoire  serait  man- 
qué ; en  effet,  connaissant  à l’avance  toute  la  portée 
des  questions  qui  doivent  lui  dire  faites,  le  défendeur 
aurait  aussi  la  possibilité  de  préparer  et  de  coor- 
donner «es  réponses  ; or,  c’est  (i  précisément  ce 
que  la  loi  a voulu  empêrher,  comme  le  prouve  I art. 
33S.  En  résumé,  pour  être  reçu  opposant,  il  faut 
avoir  fait  defaut  ; or,  on  ne  fait  pas  defaut  quand 
on  n'a  pas  été  cl  qu'on  n'a  pas  dù  être  appelé.  » 


Digitized  by  Google 


652  ( 8 avril  1824.  ) Court  royales  < 

contre  le*  jugemens  rendus  contre  une  partie 
appelée  et  qui  ne  se  défend  pas  ; — Considérant 
qu'un  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  peut  être  range  dan»  celle 
catégorie;  — Qu’en  effet,  au*  ternies  du  même 
Code,  les  parties  peuvent  , en  toute  matière 
et  en  lout  état  de  cause,  demander  cet  interro- 
gatoire ; — Que  la  decision  du  tribunal  qui  l'or- 
donne , esl  rendue  à l'audience  sur  simple  re- 
quête;-Que  loin  de  permettre  a la  partie  qu’il 
s'agit  d'interroger,  de  contester,  avant  son  inter- 
rogatoire , la  pertinence  et  l'admissibilité  «les 
faits.  Part.  229  dudit  t.ode  et  l’art.  79  du  tarif 
qui  s’y  trouve  anneié,  défendent  de  lui  faire  si- 
gnifier la  requête  tendant  a l’inlerrogaloire,  avant 
le  jugement  qui  l’ordonne  ; — Considérant  qu  II 
résulte  de  ces  dispositions  et  de  toutes  celles  qui 
sont  contenues  au  titre  15  du  livre  second,  que 
celte  loi  a établi  un  mode  spècial  de  procéder  en 
celle  matière;  qu'elle  a voulu  que  ce  mode  fût 
simple,  rapide,  et  ne  retardât  en  aucune  manière 
le  jugement  dclinilif; — Qu»*  si  la  loi  eût  entendu 
autoriser  la  voie  de  l'opposition, elle  l’aurait  for- 
mellement exprimé  . — Considérant  d’ailleurs  que 
la  partie  as>ignce  pour  être  interrogée,  ne  peut 
pas  se  plaindre  qu  on  la  prive  des  moyens  de  se 
défendre,  mais  que  c'est  devant  le  juge-commis- 
saire quelle  doit  s'expliquer;  qu’elle  peut  faire, 
devant  ce  magistrat,  tels  dires,  réponses  et  ob- 
servations qu’elle  juge  à propos,  sur  chacun  des 
fails  et  articles  compris  dans  l'interrogatoire; 
qu’elle  peut  refuser  de  répondre  si  les  faits  ne 
lui  paraissent  pas  pertinens,  et  que  ses  dires,  ob- 
servations, réponses  ou  refus  de  répondre  consi- 
gnés dans  le  proces-verbal  du  juge-commissaire, 
sont  ensuite  appréciés  par  le  tribunal  ; — A mis 
et  met  l’appellation  et  le  jugement  dont  esl  appel 
au  néant,  etc. 

Du  8 avril  1821.— Cour  roy.  d'Amiens.  —Ch. 
cIv.  Prit.,  M-  de  Maleville,  p.  p.  —F/.,  MM. 
Vivien  et  Girardin. 


ORDRK  -Dépens.— Matière  sommaire. 
Les  appels  de  jugement  d'ordre  ne  sont  pas  ma- 
tière sommaire.  —Les  dépens  doivent  en  être 
liquidés  comme  en  matière  ordinaire.  (Cod. 
proc  , 404,  707.)  (I) 

(Boileau  de  Castelnaud—  C Détienne  elGoupy.) 

— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  procédure  d’or- 
dre n'est  pas  comprise  dans  la  nome;  clalorc  des 
causes  sommaires  faite  par  l’art.  404  du  Code  de 
proc.  civ.;  que  l’art.  701,  en  disposant  que  l'au- 
dience sera  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué 
à avoué,  ne  rend  pas  pour  cela  cette  procédure 
sommaire  ;— Attendu  qu’il  peut  y avoir  telle  pro- 

(t)  V.  en  ce  •eus,  Paris,  13  décembre  1809, 
et  la  note.  — Touteiois,  il  • été  juge  que  les  ma- 
tières d'ordre  sont  matières  sommaires  ou  requé- 
rant célérité  , qu'ainsi  la  procedure  ne  peut  être 
suspendue  pendant  les  vacations  (Cass.  10  jan- 
vier 1 s 1 5 ) ; et  que  les  chambres  d appel  de  police 
correctionnelle  >onl  autorisées  k eu  connaître  : 
(Cass.  9dec.  1824, et  i5aoùt  1*28). I’.  aussi  les  notes 
qui  accompagnent  ces  arrêts.  Chauveau,  Comment, 
du  tarif  ls v.  5,  lit.  14,  n.  16,  adoptant  sur  ce  point 
uu  terme  moyen , pense  qu'eu  matière  d'ordre  comme 
en  maliér»  de  contribution,  et  par  application  de 
l'art.  Il'l,  S 3 du  tarit . qui  lui  semble  s'adapter  à 
un  et  à l'autre  cas,  la  cause  peut  être  considérée 
comme  ordinaire  ou  comme  sommaire  , suivant  la 
nature  des  contestation».  — V.  au  reste.  l’exposé 
des  divers  système»  i l<  vés  sur  la  question,  dont 
cous  avons  accompagné,  dans  notre  Volume  de 
1842,  un  arrêt  de  Bourges  du  20  fév.  1811.  cl  les 
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cédure  d'ordre,  compliquée  par  un  grand  nom- 
bre d**  partie-  et  de  questions,  qui  exige  des  con- 
clusions motivées  et  des  mémoires  a l’appui  ; que 
c'est  ainsi  que  l’a  toujours  envisâgé  la  Cour,  lors- 
que de  pareilles  diflicultés  se  sont  élevées; 

Attendu  qu'il  y avait  d’autant  plus  lieu  de  dé- 
cider ainsi  dans  l’espèce,  que  la  cause  avait  fait 
■atlre  une  foule  de  diflicultés  et  de  questions 
aussi  compliquées  qu'importantes;  que  les  débats 
exigèrent  plusieurs  jours  de  plaidoiries,  et  que  la 
Cour  fut  encore  obligée  d'ordonner  à la  suite  de 
ces  plaidoiries  un  délibéré;  — Par  ces  motifs, dé- 
met de  l'opposition  ; ordonne  de  plus  fort  l’exé- 
cution de  I exécutoire  délivré  au  sieur  de  castel- 
naud, etc. 

Du  8 avril  1824.  — Cour  roy.  de  Nîmes.  — 3* 
ch.  civ.  -Prés.,  M.  Former  de  Clauaoone. — PL, 
Mil.  Teuton,  Salles  et  David. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Date  cer- 
taine — Interdiction. 

Un  testament  olographe  ne  fait  pas  foi  de  sa 
date , an  même  degré  qu'un  acte  authentique. 
La  preuve  de  l'antidate  peut  être  faite  sans 
recourir  à l'inscription  de  faux  ,-  surtout 
lorsque  le  testateur  est  mort  en  état  d'interdic- 
tion. (Cod  civ.,  970  et  1319.)  (2) 

Noël— C Duforl.)  —ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'un  testament  ne 
peut  être  valable,  aux  termes  de  l'art  901  do 
Code  civil,  qu'autant  que  le  testateur  était  sain 
d’esprit  au  moment  de  sa  confection:  — Que  d’a- 
près l’art.  503  du  même  Code,  les  actes  faits  par 
un  interdit  peuvent  être  annulés,  si  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirement  à l’époque  où 
ils  ont  été  faits;  — Que  Dufort.  auteur  du  testa- 
ment en  contestation,  esl  décédé  en  étal  d inter- 
diction, et  que  ce  testament  étant  olographe  et 
n’ayanl  été  enregistré  qu  après  le  décès  du  testa- 
teur, rien  n’ctahlit  qu’il  ail  été  fait  dans  un  temps 
où  ledit  Duforl  jouissait  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, si  ce  n'est  la  date  qui  lui  a été  donnée; 
— Que  si,  en  général,  la  date  d'un  acte  sous  seing 
fait  foi  contre  celui  qni  l a souscrit  et  scs  héritiers; 
u**  l’acte  a été  réellement  rédigé  a l'époque  in- 
Iquée.  cet  effet  cesse  toutes  les  fois  qu7on  de- 
mande a prouver  que  cette  date  est  fausse  cl  n’a 
été  apposée  que  parle  dol  et  la  fraude  de  l'indi- 
vidu au  profit  duquel  l’acte  a été  souscrit  ; - Con- 
sidérant que  s’il  et»  était  autrement  en  matière 
de  lestamens  olographes,  les  biens  de  l'individu 
tombé  dans  le  cas  de  l'interdiction,  deviendraient 
la  proie  facile  de  l’intrigue,  puisqu’il  suffirait, 
pour  se  les  approprier,  de  faire  souscrire  à un 
homme  privé  de  sa  raison  un  testament  antidaté; 
—Considérant  que,  dans  l’espèce  de  la  cause,  le* 

nombreuses  autorité»  en  jurisprudence  et  en  doc- 
trine qui  y sont  rappelles. 

(2)  . eu  ce  sens,  Cas*.  16  déc.  1829 — Mais  il  a 
été  plus  généralement  admis  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence, que  la  date  d’un  testament  olographe 
esl  certaine  plu»  que  la  date  d'un  acte  ordinaire 
nous  seing  privé,  bien  que  le  testateur  soit  mort  en 
état  de  démence.  V.  Cass.  8 juill.  1823;  29  avril 
1824;  15  avril  1825;  Riom,  20  janv.  1824;  Tou- 
louse, Il  juin  1 >30  (Volume  1830). — F.  encore 
dans  le  même  seo»  , une  consultation  que  nous 
avons  reproduite  sous  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassation  du  29  avril  1824;  Toullier.  t.  5,  n.  58; 
Duranlun,  t.  3,  u.  773,  et  t.  8.  n.  166;  Poujol, 
art.  970.  n.  11.  — Sur  la  question  de  savoir  à qui 
incombe  la  veiiliraliun  de  l'écriture  du  testament 
olographe,  quand  celle  écriture  est  déniée,  voy. 
Lolmar,  12  juiii.  18ü7,  et  nos  observations. 
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héritier)  Dufort  demandent  à établir  qu'encore 
bien  que  le  testament  en  question  porte  une  date 
bien  antérieure  h l'époque  où  Dufort  avait  perdu 
l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles,  le  fait  est 
cependant  qu'il  n'a  été  rédigé  que  depuis,  et  que 
la  fausse  date  qui  s'y  trouve,  est  le  résultat  des 
manœuvres  de  la  légataire,  laquelle  abusant  de 
l’empire  qu’elle  avait  sur  son  maître,  privé  de 
raison,  lui  a fait  croire  ce  qu’elle  a voulu  Que 
de  pareilles  circonstances  caractérisent  évidem- 
ment la  fraude  et  le  dol,  et  que  la  justice  doit 
accueillir  toute  preuve  tendant  à les  constater 
Considérant  que  les  présomptions  les  plus  fortes 
sc  réunissent  pour  démontrer  que  le  testament 
dont  il  s’agit  porte  une  date  fausse,  laquelle  n’a 
été  substituée  5 la  véritable  que  pour  éviter  l’ap- 
plication des  art.  901  et  503  du  Code  clv.  ; — Con- 
sidérant, en  effet,  qu'il  n'est  d'abord  nullement 
vraisemblable  que  Dufort  avant  un  frère,  une 
mi  ur  et  des  neveux,  dont  il  n’avait  jamais  eu  à se 
plaindre,  ait  donné  sciemment  toute  sa  fortune  à 
une  servante  à laquelle  il  tenait  >i  peu  qu  il  l'au- 
rait renvoyée  après  plusieurs  années  de  service, 
si  elle  n'avall  consenti  à une  réduction  de  dix 
francs  sur  ses  gages,  ainsi  qu’elle  l’a  déclaré  dans 
ses  premiers  interrogatoires;  — Considérant  que 
cette  invraisemblance  devient  surtout  choquante, 
lorsqu'on  se  reporte  à la  date  donnée  au  testa- 
ment, puisqu’il  en  résulterait  une  ce  serait  pré- 
cisément vers  le  temps  où  Dufort  manifestait  si 
peu  d’inlérét  pour  sa  servante,  qu'il  l’aurait  con- 
stituée sa  légataire  universelle;— Considérant  que 
les  experts  écrivains  qui  ont  procédé  a la  vérifi- 
eation  dudit  testament,  ont  déclaré  que  l'écriture 
tremblée  de  cet  acte  différait  sensiblement  de 
l’écriture  hardie  des  pièces  de  comparaison,  sous- 
crites a une  époque  très  rapprochée  de  sa  date, 
tandis  qu’elle  se  rapportait  parfaitement  a celle 
d'une  procuration  donnée  nar  le  testateur,  a une 
époque  très  voisine  de  son  interdiction  ^Consi- 
dérant qu’il  est  facile  de  se  convaincre,  à fl  MM* 
lion  des  pièces  soumises  aux  experts,  que  leur 
ol.M-n.ilion,  è cd  égard  r>t  parfaitement  juste; 
— Considérant  que  la  donation , en  forme  de 
transport  qu’on  avait  fait  souscrire  a Dufort.  au 
profil  de  l'huissier  Ilémel,  dans  un  temps  u il 
ne  jouissait  évidemment  plus  de  ses  facultés 
morales,  indique  4 suffire  que  les  personnes  qui 
l’entouraient  n’auraient  pas  été  plus  scrupuleuses 
pour  lui  faire  faire,  à la  même  époque,  un  testa- 
ment olographe;  — Considérant  qu'inulilement 
on  argumenterait  de  la  difficulté  qu’on  aurait 
éprouvée  à faire  écrire  à Durorl  un  testament 
dans  l'état  où  il  était  alors,  puisqu’il  est  constant 
qu’il  a écrit,  h celte  époque,  plusieurs  lignes  au 
bas  du  transport  sus  mentionné,  et  que  le  testa- 
ment dont  il  s’agit  ne  contient  lui-méme  que 
quelques  lignes  ; 

Considérant  qu’il  résulte  , d’ailleurs  , de  l’en- 
quête des  héritiers  Dufort , 1°  que  Dufort  était 
attaché  a sa  famille , et  qu'il  a manifesté  dans 


(1)  Cela  est  constant  en  jurisprudence  cl  en  doc- 
trine. V.  Cass.  6 nov.  I x I S , 1 5 juin  1824:  1 1 jan* 
1827;  18  juill.  1827;  22  août  1832  ( Volume 
1831);  Itt  mars  1835;  6 avril  1836;  19  juin  1839; 
Pigeau,  t.  I,  p.  238;  Favard  de  Langladc,  t 3, 
p.  118,  n.  12;  Dalloz,  Hcc.  alph.,  tout.  9,  p.  577, 
n.  20;  Thomine  Desmazurcs  , t.  I , p.  5i8  et  538 
(cet  auteur  avait  d’abord  admis  l'opinion  contraire); 
Bonrenne,  loin.  4.  p.  551  ; Carré  et  son  annotateur 
Chauveau,  Lois  de  la  proc.,  t.  3,  quesl.  1262. — 
Mais  on  doit  remarquer  que  l'arrêt  ci-dessus  ap- 
plique la  règle  dans  un  cas  oii  la  partie  avait  refusé 
de  répondre , en  aorte  que  lu  commencement  de 
preuve  résulterait,  d’après  cet  arrêt,  uoo-seulcmeut 


maintes  circonstances , avant  et  depuis  la  date 
donnée  au  testament,  l’intention  de  lui  laisser  sa 
succession,  faits  attestés  par  les  4',  6*,  etc.,  té- 
moins de  l’enquête  des  héritiers  et  pur  le  6" 
de  l’enquête  des  époux  Noël  ; 2W  que  la  femme 
Noël  traitait  son  maître  de  la  manière  la  plus 
grossière,  et  que  celui-ci  avait  pour  elle  si 
peu  d’altaehcment,  que  plusieurs  fois  il  a voulu 
la  mettre  à la  porte,  faits  attestés  par  les  8*.  10* 
et  14*  témoins  de  l’enquête  des  héritiers;  3° nue 
cette  femme,  depuis  In  date  du  testament . niait 
solliriter  son  maître  de  lui  faire  des  donations  et 
n tenu,  ainsi  que  son  mari . d'autres  propos  qui 
ne  permettent  pas  de  croire  qu’un  testament  eût 
été  fait  en  sa  faveur,  faits  attestés  par  les  4* 
10*.  etc. , témoins  de  l’enquête  des  héritiers  ; 
4°  qu’en  18t8,  In  femme  Noël  avait  pris  à loyer 
une  chambre  dons  laquelle  elle  avait  fait  trans- 
porter ses  effets , alln  . disait* elle  , de  les  mettre 
en  sûreté  si  son  maître  venait  à mourir  ; pré- 
caution qui  eût  été  bien  inutile  si,  à cette  époque, 
elle  eût  été . comme  elle  le  prétend,  sa  légataire 
universelle:  faits  attestés  par  les  6«,  10*  et  12*  té- 
moins de  l’enquête  des  héritiers  :5°  que  les  époux 
Noël  ont  nié  plusieurs  fols  depuis  la  dote  du  tes- 
tament que  Dufort  leureûl  fait  aucune  donation, 
assurant  qu'il  était  trop  avare  pour  cela,  fait  at- 
testé par  les  5*,  8*  et  17*  témoins  de  l’enquête 
des  héritiers;  6®  cnlln  que  Dufort  lui  même, 
toujours  depuis  ladite  époque , a positivement 
affirmé  h ses  voisins  et  à ses  amis  qu’il  n’avait 
fait  aucune  disposition  de  ses  biens  au  profil  des 
époux  .Noël,  fait  attesté  par  les  5 , «•  et  9*  té- 
moins de  l’enquête  des  héritiers  et  par  le  6*  de 
l’enquête  des  légataires;  — Considérant  que  de 
toutes  ces  circonstances  naît  la  comielion  que  le 
testament  porte  une  fausse  date,  et  que  la  véri- 
table n a été  dio'imtilée  qu'  lui  '!«•  ne  pas  Indi- 
quer l’état  d’incapacité  morale  ou  se  trouvait  no- 
toirement Dufort  lors  de  la  confection  de  ce  tes- 
tament; — Considérant  que  celte  conviction  ne 
saurait  être  ébranlée  par  l’enqnêtc  des  époux 
Noël,  parce  que  les  témoignage*  qui  la  constituent 
sont  ou  suspects  ou  iiisignilians  , ou  favorables 
aux  héritiers  Dufort;  — Reforme,  etc. 

Du  8 avril  1824.-  Cour  roy.  de  Caen.— r*  ch. 
Prêt.,  M.  Régnée.-  Concl..  M.  Pigeon  de  Saint. 
Pair,  av.  gén.  — PL,  MM.  Simon  père  et  Dellsle. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Commexcimkxt  dk) 

— INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  KT  ARTICLES. 
Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être 
considère  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  dans  le  sens  de  Part.  1347.  Cod. 
civ,  (1  ),-  et  à cet  egard , un  refus  de  répondre , 
jteut  constituer  le  commencement  de  preuve 

Îiar  écrit,  aussi  bien  qu'une  réponse.— Ainsi, 
a preuve  testimoniale  est  admissible  pour  éta- 
blir que  le  véritable  obligé  est  autre  que  celui 
désigné  dans  racle . lorsque  ^interrogatoire 
subi  par  celui  qu'on  prétend  le  véritable  ob - 


des  réponses  consignées  dans  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  mais  encore  d’un  refus  de  répondre. 
Cette  doctrine  qui  est,  comme  on  le  voit,  une  ex- 
tension de  la  jurisprudence  que  nous  venons  d’in- 
diquer, a été  au  surplus  consacrée  par  la  Cour  de 
Bourges  le  30  avril  1838  (a(T.  Fauconneau- Du- 
fresne) ; et  elle  est  adoptée  par  Toullier , tom.  9, 
n.  117,  qui  se  fonde  sur  l’art.  330  du  Code  de  proc., 
aux  termes  duquel  si  l'assigne  ne  comparait  pas  ou 
refuse  de  répondre  après  avoir  comparu,  les  faits 
pourront  être  tenus  pour  avérés.Or,  dit  Toullier,  si 
le  refus  do  répondre  peut  faire  preuve  complète,  4 
plus  forte  raisou  peut-il  servir  de  commencement 
de  preuve. 
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lige,  rend  ce  fait  vraisemblable.  (Cod.  ci v., 

1341  cl  1347.) 

(Juves-C-  Bcllolel  Duchaussoy.1—  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  l'art.  1341  du 
Code  civil  défend  la  preuve  par  témoins  de  tou- 
tes conventions  excédant  la  valeur  de  IM)  fr. 
l’art.  1347  fait  exception  à cette  règle  toutes  le, 
fois  qu’il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit; — Que  cette  exception  est  aussi  générale 
que  la  loi  à laquelle  elle  se  réfère;  que,  dès  lors, 
clic  reçoit  son  application,  aussi  bien  lorsqu’il 
s’agit  de  connaître  le  véritable  emprunteur,  que 
lorsqu'il  est  question  de  s'assurer  de  la  quotité  ou 
de  la  sincérité  de  l'obligation  ; — Que  la  loi  s'en 
réfère,  sur  l'appréciation  du  commencement  de 
preuve  par  écrit,  lequel  n'est  point  dëQui  par  la 
loi  , aux  lumières  et  à la  conscience  des  magis- 
trats. comme  sur  la  force  des  présomptions;  — 
Qu'il  suffit  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  soit  puisé  dans  un  acte  émane  de  la  partie 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué,  sons, 
néanmoins,  en  contenir  la  preuve  entièrement 
formelle;  qu'un  interrogatoire  sur  les  faits  et 
articles  peut  fournir  non -nullement  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit , mais  même  une 
preuve  complète  ; qu'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ne  doit  pas  surtout  être  rigoureusement 
écarté , lorsqu’il  existe  des  présomptions  graves 
et  concordantes  qui  dévoileot  In  mauvaise  foi  ; 
que  c'est  par  ce  motif  qu'il  a été  jugé  1°  qu'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  peut  résulter 
d'actes  non  signés  ; 2°  que  le  défaut  de  réponse 
a une  interpellation  faite  en  forme  d'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  devant  le  bureau  de 
conciliation,  peut  être  cousidéré  comme  un  coin- 
nencaneot  de  preuve  par  écrit;  3* qa’U  petit 
résulter  d’un  acte  privé  nou  reconnu  par  la  par- 
tie , ni  vérifie  par  experts;  5”  d’un  acte  qui  ne 
porte  aucune  énonciation  de  somme  prêtée  ; 0° 
enlin  que,  lorsque  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  complète,  le  juge  peut  déférer  au  demandeur 
le  serment  supplcloire  (arrêts  des  20  prair.an  13. 
9 frim.  an  14,  0 fév.  180*.  3 déc.  1818  et  2 juin 
1R23);— Attendu  qu'il  résulte  de  l'interrogatoire 
de  Juves.  cl.  en  outre,  de  sou  refus  de  répondre 
à plusieurs  interpellations  importantes,  non-seu- 
lement de  graves  présomptions  contre  lui,  mais 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  rend 
vraisemblable  l'emprunt  des  frère»  Duchaussoy 
par  Juves.  sous  le  nom  de  veuve  Belliol,  sa  belle- 
mère  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8 avril  1824. — Courroy.de  Rouen.— lrr  ch. 


LETTRES  DE  CACHET.  - Pacte  de  fa- 
jmii.lv.  — Séparation  de  corps. 

Du  8 avril  1824  (aff.  Caéfioii)*  — Cour  roy. 
de  Rouen.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  nov.  1825,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


1*  AVAL.  — Lettre  de  crédit. 

2*  Cautionnement.-—  Lettre  de  crédit. 

1 *Une  lettre  de  crédit  donnée  à un  négociant 
sur  un  autre  négociant , peut  être  considérée 
comme  un  aval  anticipe  des  effets  commer- 
ciaux (fui  seront  souscrits  ultérieurement  par 
te  crédité...  et  cela,  bien  que  le  donneur  de  la 
lettre  de  crédit  ne  soit  pas  un  négociant,  et 
qu'il  n'ait  pas  déclaré  vouloir  que  son  aval 
s’étende  à tous  les  billets  à ordre  ou  à toutes 
lettres  de  change.  (Cod.  comni.,  142.)  (!) 

En  conséquence , celui  qui  a souscrit  un  tel  en - 


(I  et  2)  F.  dans  e mémo  sens,  Toulouse,  22 
mars  1822;  Riom,  28  juill.  même  année. 
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gagement  est  par  cela  même  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  et  contraignable  par 
corps,  de  même  que  les  tireurs  et  endosseurs 
des  lettres  de  change  (2). 

2 "Une  lettre  de  crédit  donnée  à un  négociant  sur 
un  autre  négociant  , peut  être  considérés 
comme  un  cautionnement , non-eeulement  des 
sommes  qui  seront  fournies  ultérieurement 
au  crédité,  mais  même  des  sommes  antérieu- 
rement dues  par  le  crédité  à celui  sur  qui  le 
crédit  est  fourni.— Tout  git  en  interprétation 
de  l’ensemble  des  clauses  et  des  circonstances . 
(Cod. civ.,  2015.) 

(Imbert  et  Senly.  — C.  Lyons  et  Breton.) 

20  mai  1820,  une  lettre  de  crédit  est  donnée 
au  sieur  Imbcrt-Senly  fils,  sur  les  sieurs  Lyons 
et  Breton,  banquiers  a Nevcrs,  par  les  sieurs  Im- 
bert et  Senly.  père  et  beau-père  d'Imbert  Senly 
fils.  — La  lettre  est  ainsi  conçue  : — - À 
MM.  Lyons  aine  et  Breton,  à Nevcrs.  — Ainsi 
que  nous  en  sommes  convenus,  nous  vous  auto- 
risons. pour  ouvrir  uu  crédit  à notre  01s  et  gen- 
dre, le  sieur  Imbcrt-Senly,  jusqu'à  concurrence 
de  30,000  fr.  pendant  un  an  , à compter  de  ce 
jour,  savoir  : Si  Imbert  père,  pour  la  somme  de 
15,000  fr.,  et  moi,  Senly  père,  pour  pareille 
somme,  etc.  • — Le  sieur  Imberl-Scnl)  fils  a 
reçu  des  sieurs  Lyons  et  Breton,  tout  ou  partie 
de  la  somme  portée  eu  la  lettre  ne  crédit.  Il  pa- 
rait qu'elle  lui  a été  fournie  sur  des  billets  ou 
lettres  de  change  tirés  par  lui. 

13  juin  1820,  faillite  d'Imbcrt-Scnly  fils. — 
Les  sieurs  Lyons  et  Breton  assignent  I os  sieurs 
Imbert  et  Senly  père  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  se  voir  condamner  par  corps,  à 

Kyer  le  montant  des  sommes  fournies  à lmbert- 
nly  fils. 

Les  sieurs  Imbert  et  Senly  déclinent  la  juri- 
diction du  tribunal  de  commerce,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  d'une  part,  ils  ne  sont  pas  commer- 
ça™, et  que  d’autre,  la  lettre  de  crédit  oc  con- 
stitue pas  un  acte  de  commerce. 

20  Juin,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  rejette  le  déclinatoire  et  ordonne  que  les 
parties  plaideront  au  fond.  — Appel  delà  part 
des  sieurs  Imbert  et  Senly  père. 

Le  23  août  1823,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
qui  statue  en  ces  termes  : 

« LA  COUR;— Attendu  que  le  sieur  Imbert- 
Senly  est  négociant;  que  le  sieur  Imbert,  son 
père,  qui  l’a  été  longtemps  , s’il  ne  l'est  eucore  ; 
que  le  sieur  Senly,  son  beau-père  . aussi  négo- 
ciant, lui  ont  ouvert  un  crédit  de  chacun  1 5,000  fr. 
sur  les  sieurs  Lyons  et  Brelou,  négocions  ban- 
quiers; — Attendu  que,  sous  le  benefiee  de  ce 
crédit,  le  sieur  Imbert  Senly  a été  autorisé  a 
tirer  des  lettres  de  change  sur  les  banquiers  , à 
leur  adresser  des  mandats,  à prendre  dans  leur 
portefeuille  du  papier  sur  les  differentes  places 
de  commerce;  — Attendu  que  la  lettre  de  crédit 
étant  dans  la  main  des  banquiers  un  aval  donné 

Eiracte  séparé  , comme  le  permet  l’art.  142  du 
ode  de  comrn. , les  banquiers,  confians  dans  sa 
signature,  ont  livré  leurs  fonds;  — Attendu  que. 
suivant  le  même  art.  142,  le  donneur  d'aval  est 
tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voles  que 
les  tireurs  et  endosseurs,  et  que  les  uns  et  les 
autres  ont  pu  être  traduits  nu  tribunal  de  com- 
merce ; — Qu  en  vain  les  sieurs  Imbert  père  et 
Senly,  qui  ne  peuvent  méconnattre  le  principe 
que  la  lettre  de  crédit  est  un  véritable  aval,  pour 
les  lettres  de  change  et  1rs  autres  effets  de  com- 
merce auxquels  elle  se  rattache,  observent  qu’il 
n'e.t  pas  applicable  à l’espèce  actuelle,  parce 
qu’ils  n’ont  point  exprimé,  dans  leur  lettre  de 
crédit,  qu’ils  garantissaient  le  paiement  de  ce* 
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divers  rlîcl]  ; qu'ils  n'ont  donne  qu'un  simple 
catilionnciucnl  pour  une  somme  de  30,(100  fr. , a 
prendre  par  le  sieur  Imberl-Senly  dans  la  caisse 
des  banquiers  ; que  ce  cauilouucmcnl  ne  devaul 
point  recevoir  d’citeusion  aux  termes  de  l'art. 
2015  du  Code,  on  ne  peut  employer  la  voie  rl- 
Itnurcuse  de  la  contrainte  par  corps,  à laquelle 
ils  ne  sont  pas  soumis  i — Attendu  que  le  crédit 
a été  accordé  â un  négociant;  que  la  lettre  qui 
l’ouvre  est  adressée  a des  négocions;  que  dans 
celte  lettre,  on  ne  détermine  pas  de  quelle  ma- 
nière cet  fonds  seront  livrés  ; qu’aiusi  les  moyens 
d'engagement  ont  été  laissés  à la  disposition  de 
l'emprunteur  et  des  banquiers;  que  ces  derniers 
ont  dû  prendre  ceux  qui  étalent  les  plus  propres 
à assurer  la  rentrée  des  fonds  dont  ils  se  met- 
taient a découvert,  c’est  à-dire  des  effets  de  com- 
merce qui  leur  donnaient  la  contrainte  par  curus 
contre  leurs  débiteurs  solidaires;  attendu  d'ail- 
leurs qu'on  n'en  use  pas  autrement  dans  les  né- 
gociations commerciales  ; uu'on  ne  peut  suppo- 
ser que  les  sieurs  Imbert  pore  et  Seul) , qui  sa- 
vent plus  particulièrement  comment  on  traite 
dans  le  commerce,  n'ont  pas  entendu,  en  ou- 
vrant leur  crédit,  que  les  négociant  emprunteurs 
et  prêteurs  en  useraient  suivant  l'usage  ordi- 
naire;— Attendu  colin  que  si , luttant  contre 
l’évidence,  ils  soutiennent  qu’ils  voulaient  réel- 
lement que  le  crédit  accordé  fût  rempli  d’une  ma- 
nière tout  à fait  étrangère  au  commerce,  ce  n'e- 
tait  point  assez  de  leur  intention;  qu’il  fallait 
l’exprimer,  et  dans  les  termes  les  plus  formels, 
comme  on  lait  pour  une  clause  très  insolite  ; que 
dans  celte  hypothèse,  tellement  Invraisemblable 
qu'on  répugne  a s’y  prêter,  ils  auraient  à s’impu- 
ter de  n'avoir  pas  fait  connaître  aux  banquiers 
envers  qui  ils  s'engageaient  et  qui  n’ont  pu  être 
trompés , les  bornes  particulières  qu’ils  enten- 
daient assigner  à leur  crédit  Continue,  etc.  • 

Par  suitefde  cet  arrêt,  les  parties  revinrent  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Nevers.  — Les 
3leurs  Lyons  et  Breton  réclamèrent  alors  des 
sieurs  Imbert  cl  Scnly,  non-seulement  le  mon- 
tant du  crédit  de  30,000  fr.  qu’ils  prétendent 
avoir  rempli,  mais  encore  de  plus  et  personnel- 
lement coulre  Senly  père  la  somme  de  S, 801  fr. 
qu’ils  avaient  fournie,  en  sus  du  crédit,  et  sur  la 
promesse  de  Senly  pere  de  rembourser  en  va- 
leurs. 

Sur  cette  demande,  les  sieurs  Imbert  et  Senly 
pères  ont  fait  remarquer  que  les  sieurs  Lyons  et 
Breton  n'avalent  point  fourni  à Imberl-Senly  Ois 
la  somme  de  30,ouo  fr.;  que  pour  compléter  cette 
somme,  ils  faisaient  figurer  celle  de  23.000  fr. 
qu’Imbcrl-Scnly  leur  devait  avant  l'ouverture  du 
crédit  ; qn'évldemmeul  et  d’après  les  termes  de 
la  lettre,  toutes  dettes  antérieures  do  Imbert 
Sonly  Ois  ne  pouvaient  être  réclamées  contre 
Imbert  et  Senly  pères,  qu'en  effet,  ils  n'avalent 
pas  eu  l'Intention  de  cauliunner  leurs  fils  et  gen- 
dre pour  ce  qu’il  devait  déjà  aux  sieurs  Lyons 
et  Breton  ; que,  désirant  l’aider  dans  son  com- 
merce, ils  avaient  voulu  lui  procurer  une  somme 
de  30,000  fr.;  qu'ainsi,  leur  responsabilité  ne  s'é- 
tendait qu'ouï  valeurs  fourmes  pour  parfaire 
cette  somme  ; et  qu'ils  devaient  rester  étrangers 
à tout  ce  qui  était  antérieur. 

28  nov.  1823  , jugement  qui  condamne  les 
sieurs  Imbert  et  Senly  pères  a payer  aux  sieurs 
Lyons  et  Breton  la  somme  de  30,000  fr.  par  eux 
fournies  à Imberl-Senly  Uls;  savoir  23.000  fr. 
environ,  antérieurement  à la  lettre  de  crédit , et 
le  surplus  depuis  cette  époque.— Les  motifs  por- 
tent en  substance  : qu’a  l'époque  de  la  lettré  de 
crédit  la  déconfiture  d lmbert-Senly  s'annoncait 
publiquement;  qu'il  en  résulte  qu'il  est  impos- 


sible, dans  un  moment  où  tout  présageait  la 
chute  d'Imbert  Senly,  que  les  sieurs  Lyons  et 
Breton  aient  consenti  à lui  ouvrir  un  crédit  de 

30.000  fr„  quoique  cautionné,  sans  être  assurés 
du  remboursement  des  sommes  qu’ils  avaient 
déjà  avancées,  et  dont  les  évènements  présens 
leur  faisaient  craindre  la  perle  ; qu’encore  bien 
que  la  lettre  de  crédit  porte  que  le  crédit  est  ou- 
vert à compter  du  20  mai  1823 , les  sieurs  Imbert 
et  Senly  itères  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cet 
énoncé,  parce  qu’il  est  en  contradiction  avec  les 
faits  et  avec  la  justice  ; que,  par  leur  lettre  de  cré- 
dit. 1rs  sieurs  Imbert  et  Senly  pères  ont  slioulé  la 
durée  de  leur  garantie  et  la  somme  pour  la.  'elle 
ils  la  donnaient,  saus  faire  aucune  réserve-su.  la 
manière  dont  Imbert  Senly  pourrait  empluyer 
celte  somme;  que  dès  lors  ce  dernier  pouvait 
dans  le  courant  do  l'année  en  user  ainsi  qu  il  le 
jugerait  convenable;  que  cette  somme  étant  des- 
tinée à l'aider  dans  scs  affaires,  il  devait  d abord 
l’employer  à acquitter  les  dettes  exigibles,  dont 
celle  des  sieurs  Lyons  et  Breton  faisait  partie,  ce 
que  ceux-ci  ne  pouvaient  manquer  d'exiger,  vu 
la  position  précaire  d'Imbert-Scnly. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Imbert  et  Senly 
pères;  ils  soutiennent  que  leur  lettre  de  crédit 
ne  constituait  un  cautionnement  que  pour  l'a- 
venir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  sieurs  Imbert 
et  Senly,  qui  refuseut  aux  sieurs  Lyons  et  Breton 
le  droit  d'imputer  sur  la  lettre  de  crédit  les  dettes 
antérieures  d'Imbert-Sonly . soutiennent  que  le 
cautionnement  qu’ils  offraient  avait  pour  objet 
unique  de  garantir  les  sieurs  Lyuns  ot  Breton 
des  sommes  qu'ils  pourraient  fournir  au  sieur 
Imbert  (ils  ; que  celle  gorantie  ne  s'appliquait 
qu'aux  valeurs  que  ce  dernier  recevrait  a l’ave- 
nir, cl  non  aux  sommes  qu’il  pouvait  devoir; 
qu  >1-  sont  etrangers  au  com|rte  courant  dont  il 
u’csl  fait  aucune  mention  dans  leur  lettre  du  20 
mai  ; que  leur  Intention  était  d aider  le  sieur 
Senly  bis  daus  la  position  difficile  où  ii  te  trou- 
vait alors;  que  s’ils  eussent  entrndu  garantir  le 
compte  courant,  dont  le  résultat,  suivant  les 
sieurs  Lyons  et  Breton,  constituait  le  sieur  Senly 
lilt  débiteur  de  23, 758  fr.  12  cent..  Ils  ne  se  fus- 
sent pas  bornes  à lui  ouvrir  un  crédit  d'environ 

7.000  fr.  seulement,  somme  qui  ne  pouvait  pas 
remplir  le  but  quiis  se  proposaient;  qu'enlln 
ce  qui  prouve  que  les  sieurs  Lyons  et  Breton  ne 
regardaient  comme  eux,  la  lettre  de  crédit  que 
comme  la  garantie  des  avances  qu'ils  feraient  su 
sieur  Senly  Uls,  à partir  du  20  mai . c'est  qu'ef- 
fectivemcul  eu  joignant  leur  créance,  résultant 
du  compte  courant,  ils  auraient  dépassé  la  borne 
■1e  ce  crédit;— Mais  attendu  que  la  lettre  de  cré- 
dit donnée  aux  sieurs  Lyons  et  Breton  leur  cau- 
tionnait la  somme  de  30,nü0  fr.,  dont  ils  seraient 
à découvert  avec  le  sieur  Seuly  Uls  : que  l'in- 
tention des  créditeurs,  de  ne  point  faire  porter  le 
cautionnement  sur  les  avances  qu  iis  lui  avaient 
déjà  faites,  était  tellement  extraordinaire,  qu'elle 
eût  dû  être  énoncée  dans  les  termes  le<  plus  pré- 
cis. et  que  la  lettre  n'en  parle  pas.— Alli-ndu  que 
celte  lettre  ne  prescrivant  point  au  sieur  Senly 
fils  l'emploi  qu'il  devait  faire  des  30,000  fr.  pour 
lesquels  il  était  cautionné  , s'il  lui  eût  convenu 
de  demander  aux  sieurs  Lyons  et  Breton  ii.212f., 
et  que  voulant  se  libérer  avec  eux  des  23,753  fr. 
qu'il  leur  devait,  il  eût  reconnu  avoir  louche  les 

30.000  fr.  qu’il  était  autorisé  à prendre  dans  leur 
caisse,  on  conçoit  difficilement  comment  les 
sieurs  Imbert  et  Scnly  auraient  pu  se  soustraire 
à l’obligation  de  rendre  aux  banquiers  ce  que 
Senly  fils  aurait  déclaré  en  avoir  reçu,  en  exécu- 
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lion  de  cette  lettrede  crédit;— Attendu  que  l’in- 
tention de*  parens  de  Senly  fils  ayant  été,  ainsi 

au’ils  l’annoncent . de  l’aider  dans  la  position 
ifOcile  où  il  se  trouvait , on  doit  croire  que  ça 
été  pour  arrêter  l’action  que  les  sieurs  Lyon* 
et  Breton  pouvaient  diriger  contre  lui.  qu'ils  lui 
ont  offert  leur  cautionnement;  — Attendu  qu’il 
est  impossible  de  supposer  que  les  sieurs  Lyons 
et  Brelon  eussent  consenti  a ouvrir  au  sieur  Senly 
fils  un  crédit  de  30,000  Fr.  lorsque  déjà  ils  étaient 
a découvert  avec  lui  de  plus  de  23,000  Fr.,  et 
et  que,  loin  de  leur  offrir  aucune  garantie,  sa 
solvabilité  commençait  à être  fort  douteuse  dans 
le  commerce;— Lorsque,  par  le  crédit  qu’ils  au- 
raient accordé  pour  un  an,  ils  se  seraient  inter- 
dit le  droit  de  Faire  aucune  poursuite  contre  lui 
pendant  cet  intervalle  ; — Lorsque  la  lettre  de 
crédit,  si  elle  eût  été  limitée,  comme  le  préten- 
dent les  sieurs  Imbert  et  Senly  , les  eût  Forcés  à 
ouvrir  deui  comptes  avec  Senly  -fils,  l’un  pour 
l’ancien  dont  le  reliquat  eût  toujours  produit  des 
intérêts,  sans  que  les  créancier»  eussent  rien  pu 
imputer  sur  le  principal  pendant  la  durée  du 
crédit,  et  un  autre  pour  les  30  000  Fr.;  -Attendu 
que  si,  postérieurement  à la  lettre  du  crédit, 
les  sieurs  Lyons  et  Breton  ont  avancé  quelques 
sommes  qui,  réunies  a h créance  du  compte  cou- 
rant. excédaient  les  30.000  Fr.  cautionnés,  c’était, 
suivant  ce  qu’ils  avancent , par  suite  d'un  arran- 
emenl  Fait  entre  eux  et  les  parons  «Ju  sieur  Senly 
!s,  par  lequel  ces  derniers  auraient  promis  de 
fournir  de  nouvelles  garanties . d ms  le  cas  où  le 
sieur  Senly  fils  aurait  besoin  de  plus  de  30,000  F ; 
— Qu'en  cFfct.  ce  qui  confirme  la  réalité  de  celte 
Convention,  c’est  que . des  le  28  mal , huit  jours 
seulement  après  la  lettre  de  crédit,  ayant  Fourni 
au  sieur  Senly,  soit  en  argent , soit  en  traite, 
6,500  Fr.  oui,  avec  les  23, '58  Fr.  42  cent  a eux 
dus  d'après  le  compte  courant,  élevèrent  leur 
créance  à plus  de  30,000  Fr. . ils  écrivirent  au 
•ieur  Senly  tils , et  lui  rappelèrent  : « Qu’il  avait 
été  convenu  avec  le  sieur  Senly  père  que  si  lui 
Imbert-Senly  fils  avait  luMim  de  sommes  au- 
dessus  du  crédit,  que  lui  cl  son  père  garantiraient 
ces  sommes  en  billets  a ordre  qu'il  endosserait, 
et  demandèrent  que  ces  billets  leur  Fussent  Four- 
nis; »-Que  le  même  jour  28,  Imbert  -Senly  ré- 
pondit : « Ainsi  que  nous  en  sommes  convenu* 
avec  mes  parens,  ils  vont  me  souscrire  res  jours-ci 
40,000  Fr.  de  papier  que  je  vous  endosserai , et 
ils  continueront  ainsi  suivant  ce  que  vous  me 
remettrez;  » — Attendu  que  l'on  trouve  la  une 
nouvelle  preuve  évidente  que  la  lettre  de  crédit 
n’était  pas  seulement  la  garantie  des  sommes  a 
fournir  par  les  banquiers,  a compter  du  20  mai, 
puisque,  dès  le  28,  n'ayant  encore  avancé  que 
6,500  Fr.,  et  conséquemment  une  somme  bien 
inférieure  aux  30,000  Fr.  promis,  leur  demande, 

four  obtenir  les  nouvelle»  signatures  des  sieurs 
mbert  et  Senly  père,  a été  accueillie,  lorsqu’elle 
eût  été  repoussée  comme  inconvenante  et  ridi- 
cule, si  le  crédit  n’eut  été  accorde  que  pour  les 
tommes  à Fournir  à partir  de  la  lettre  ; — Con- 
firme, etc. 

Du  9 avril  1824.  — Cour  roy.  de  Bourges.— 2* 
cb.—  Près.,  M de  Lamétheric  — PL,  MMThiot 
Varcnne  et  Mater. 


RÉCIDIVE.  — Travaux  publics. 

Les  peine t de  récidive  ne  sont  pas  applicables  à 


(!)  V.  l'arrêt  en  sens  contraire  de  D Cour  de 
cassation,  du  3 jauv.  t S 24,  qui  prononce  le  renvoi 
anr  lequel  a été  rendue  la  decision  ci-dessus.  Mais 
voy.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  13  nov.  1811  ; ÀDgers, 
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un  individu  précédemment  condamné  seule- 
ment aux  travaux  publics  pour  désertion . 
— Les  travaux  publics  n'étant  pas  une  peine 
infamante . on  ne  peut  considérer  la  première 
condamnation  comme  condamnation  pour 
enme.  Arrête  du  19  vend,  au  12,  art.  72  et  83; 
Cod.  pén.,  56  et  28.)  (1) 

(Prévost.»  — ARRÊT . 

LA  COl'R  ; — Attendu  que  l'art.  56  du  Code 
pén.  condamne  aux  peines  prononcées  pour  la 
récidive  tout  coupable  condamné  précédemment 
pour  crime,  san«  distinguer  si  la  condamnation 
a été  prononcée  par  un  tribunal  ordinaire , ou 
par  un  conseil  *1  • guerre  : que,  par  conséquent, 
cet  article  doit  être  appliqué  à Prévost,  si  la  dé- 
sertion pour  laquelle  il  a été  condamné  par  le 
conseil  de  guerre  est  un  crime;  — Attendu  que 
les  peines  infamantes  sont  seules  appliquées  aux 
crimes;  — Attendu  que  les  lois  militaires  ne  ran- 
gent pas  dans  celte  classe  la  peine  des  travaux  pu- 
blics. puisque  les  militaires,  après  avoir  subi  une 
condamnation  de  ce  genre,  rentrent  dans  les 
corps  de  l’armée,  aux  termes  de  l’art.  83  de  l'ar- 
rête du  19  vend,  an  12 , tandis  que  le*  condam- 
nés pour  crime  sont,  d’après  l’art.  28  du  Code 
pén.,  prives  de  cet  honneur;  — Dit  qu’il  n’y  a 
lieu  a statuer  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, tendant  à l'application  de  l’art.  56  du  Code 
pénal. 

Du  10  avril  1824.— Cour  d’assises  de  la  Somme. 


COMMIS-VOYAGEUR.  - Marclé.  — Com- 
pétence. 

Le  commis-voyageur  qui  vend  et  promet  de  li- 
vrer ou  faire  livrer  une  partie  de  marchan- 
dises. est  réputé  avoir  represmté  la  maison 
de  rotnmeice  dont  il  est  l'emissaire.  — Le 
marché  eut  réputé  fait,  non  au  lieu  où  était 
la  marchandise,  ou  au  lieu  où  est  établie  la 
maison  de  commerce  qui  doit  fournir , mais 
au  lieu  où  la  convention  a été  formée  par  le 
co  m m is  • voyageur. — Si  donc  il  n'y  a pas  sfi- 
pulation  expresse  du  lieu  de  la  livraison  ou 
du  paiement , tout  litige  pour  inexécution  du 
marché  doit  être  porté  devant  les  juges  du 
Heu  où  le  commis-voyageur  a forme  la  con- 
vention. (Cod.  civ.,  1247  et  1651  ; Cod.  proc. 
civ.,  420.  '2) 

Mathon  — C.  Clergue  ) 

En  1822,  un  cnmmis-voyazeur  de  la  maison 
Mathon , de  Lille,  passant  à Alby,  traite  avec 
Clergue,  négociant,  d’une  certaine  quantité 
de  toiles.  Le  commis  voyageur  écrit  lui-même 
sur  le  livre-carnet  de  Clergue,  la  quantité  et 
la  qualité  des  toiles  que  ce  dernier  désirait.  — 
A son  retour  à Lille,  le  commis-voyageur  Fait 
part  de  la  demande  de  Clergue  à sa  maison,  qui 
expédie  les  toiles.  Clergue  les  reçoit;  mais  ne  les 
trouvant  pas  conFormes  & relies  qu'il  avait  de- 
mandées, il  assigne  la  maison  Mathon,  devant  le 
tribunal  de  commerce  d’AIbi,  pour  se  voir  con- 
damner à les  reprendre. 

La  maison  Mathon  décline  la  compétence  de 
ce  tribunal  ; elle  invoque  la  règle  générale,  po- 
sée dans  l’art.  59  du  Code  de  procédure,  suivant 
laquelle  le  déFendeur  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile.  Elle  soutient  de  plus 
qu'elle  ne  se  trouve  dans  aucune  des  exceptions 
prévues  par  l’art.  420  du  même  Code.  Pour  le 
démontrer,  elle  dit  : 1°  que  la  promesse  a été  et 


3 janv.  1810,  et  les  notes  ; Grenoble,  16  Fév.  1816; 
Bordeaux,  22  avril  1828.-1.  encore  Cass.  22  avril 
1830;  3 mars  1835. — En  sens  contraire,  Lyon,  28 
mars  1827 ; Montpellier,  21  déc.  1826  cl  24  déc. 
1841* 
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n’a  pu  être  faite  qu’à  Lille,  parce  que  s’il  était 
vrai  que  la  demande  avait  été  reçue  a Albi  par 
son  commis-voyageur,  celle  demande  ne  lui  avait 
été  transmise  qu’au  retour  te  ce  commis-voya- 

Îeur  à Lille;  *2°  que  les  toiles  ont  été  livrées  à 
.ille  ; que  c’est  là  qu  elle  s’en  est  dessaisie , et 
que  c'est  pour  le  compte  de  Clergue  et  a ses  ris- 
ques qu'elles  ont  ensuite  voyagé.  — Elle  prétend 
en  outre  que  c'est  a Lille  que  le  paiement  de  ces 
toiles  devait  être  effectué. 

Clergue,  de  son  côté,  soutient  que  la  vente  a 
été  faite  à Albi,  que  c’est  là  que  les  toiles  ont 
dû  être  livrées , et  que  c’est  le  cas  d’appliquer 
l’art.  420  du  Code  de  procédure.  En  effet , selon 
lui,  un  commis-voyageur  est  le  représentant,  le 
mandataire  de  la  maison  de  commerce  pour  la- 
quelle il  voyage.  Il  vend,  il  achète,  il  consomme 
lui-même  les  marchés;  s’il  transmet  ses  traités  à 
ses  commettans,  c'est  pour  qu’ils  les  exécutent  et 
non  pour  qu’ils  les  ratifient  : ils  les  ont  ratifiées 
d’avance,  par  le  mandat  exprès  ou  tacite  qu’ils 
ont  donné.— Dans  l’espèce,  c’est  donc  bien  à Al- 
bi (iue  le  marché  a été  conclu.  — Du  reste,  il  a 
été  fait  sans  condition,  aucune  stipulation  n’a  été 
arrêtée  sur  le  lieu  où  le  paiement  des  toiles  de- 
vait se  faire,  cela  est  d’autant  moins  douteux 
qu'aucune  mention  ne  s’en  trouve  sur  le  livre- 
carnet  de  Clergue , où  le  commis  voyageur  de  la 
maison  Mathon,  a écrit  lui-même  la  quantité  et 
la  qualité  des  toiles  demandées.  D’autre  part,  les 
toiles  ont  dû  être  livrées  a Albi,  et  c’est  une  er- 
reur de  prétendre  qu’elles  n’ont  pas  voyagé,  aux 
risques  de  la  maison  Mathon.  Des  toiles  évidem- 
ment ne  peuvent  être  vendues  qu’à  la  mesure,  le 
contrat  ne  pouvait  donc  devenir  parfait  que 
lorsqu’elles  auraient  été  vérifiées  et  mesurées. 
(Art.  1585  du  Code  cIv.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d’Albi, 
qui  se  déclare  compétent. 

Appel  de  la  part  de  la  maison  Mathon.  — Les 
parties  reproduisent  les  mêmes  movens , seule- 
ment Clergue  ajoute  que,  soit  d'après  la  loi  (art. 
1247  du  Code  civ.),  soit  d’après  les  usages  du 
commerce,  le  paiement  des  toiles  devait  être 
fait  au  domicile  du  débiteur,  c’est-a-dire  a Albi  ; 
nouveau  rapport  sous  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville  était  compétent,  aux  termes 
de  l'art.  420  du  Code  de  proc. 

ARRET. 

LA  COUR;  —Attendu  que  dans  le  traité,  con- 
tenant vente , intervenu  entre  le  sieur  Philippe 
Clergue  et  les  sieurs  Henry  et  Edouard  Mathon, 

Il  n'était  rien  stipulé  sur  le  lieu  où  le  paiement 
devait  être  fait;  que,  dès  lors,  et  aux  termes  de 
l’art.  1247  du  Code  civil,  et  l’usage  constant  du 
commerce,  Il  devait  i’étre  au  domicile  du  dé- 
biteur ; que,  par  conséquent,  le  tribunal  dans 
l’arrondissement  duquel  ce  dernier  est  domicilié 
pouvait  connaître  de  la  contestation;  que,  dès 
lors  c’est  avec  juste  raison  que  les  sieurs  Henri 
et  Edouard  Mathon  ont  été  cites  devant  le  tribu- 
nal d'AIbi,  domicile  du  sieur  Philippe  Clergue, 
débiteur  ; — Attendu,  d’ailleurs,  que  la  promesse 
a été  faite  à Albi  ; que,  d’après  le  traité  et  la  na  - 
ture  des  marchandises,  la  livraison  devait  avoir 
lieu  a Albi  ; que,  sous  cet  autre  rapport,  cl  aux 
termes  de  l'art.  4i0dii  Code  de  proc  civ.,  le  tri- 
bunal de  commerce  d'AIbi  était  compétent  ; — 
Par  ces  motifs,  démet  de  l’appel,  etc. 

Du  12  avril  1824.— Cour  roy.  de  Toulouse.  — 

3*  ch.— Prés.,  M.  dcFaydel ,—Concl.,  M.  Cava- 
lié,  av.  géD.— PL,  MM.  Décamps  et  Féral. 
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1»  RENTE  FONCIÈRE.  - Auréragis.  - 
Rachat. 

2°  Rirtb.  — Hypothèque.  — Divisibilité. 
\°l.e  debiteur  d'une  rente  foncière,  à fa  diffé- 
rence du  debiteur  d une  rente  constituée,  ne 
peut  être  contraint  au  rachat  pour  défaut  de 
paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans. 
— /.es  dispositions  de  Vart.  191*2,  Cod.  civ., 
ne  lui  sont  pas  applicables  (1). 

2° L'hypothèque  d’une  rente  qui  pèse  sur  tous  et 
chacun  des  biens  qui  y sont  affectés , peut 
néanmoins  se  trouver  divisée  par  suite  d’un 
partage  de  cette  même  rente  entre  cohéritiers, 
en  telle  sorte  que  si  le  débiteur  de  la  rente  a 
aliéné  ensuite  ta  portion  des  biens  affectés  à 
Tune  des  parties  de  cette  rente,  il  ne  puisse 
cependant  être  contraint  au  rachat  par  le 
proprietaire  de  l’autre  partie,  sous  te  pré- 
texte qu'il  aurait  ainsi  diminué  les  sûretés 
promises  par  le  contrat  originaire.  (Cod.  civ., 
1912.' 

( Rouet  — C Moreau  Bouchage.  ) 

7 déc.  1809.  cession  de  différons  immeubles 
par  les  époux  Freneau  au  sieur  Rouet , moyen- 
nant une  rente  foncière  de  200  fr.,  nu  capital  de 
4,000  fr.,  avec  affectation  hypothécaire  (les  im- 
meubles cédé*,  au  paiement  des  arrérages  et  du 
capital  de  la  rente  dont  il  s'agit. 

Les  époux  Freneau  décèdent,  et  la  rente  de 
200  fr.  due  |>ar  le  sieur  Rouet  se  trouve  à par- 
tager entre  leurs  héritiers.  — Mais  déjà  le  sieur 
Rouet  avait,  de  son  côté,  cédé  a titre  d’arrente- 
ment  diverses  parties  des  immeubles  qu’il  tenait 
des  époux  Freneau  au  même  titre,  savoir  deux 
arpens  de  vignes , moyennant  60  fr.  de  rente 
foncière  au  capital  de  1200  fr.,  et  trois  quartiers 
de  vignes  moyennant  20  fr.  de  rente  également 
foncière  et  remboursable  par  400  fr.  — En  ré- 
sultat du  partage  qui  fut  fait  entre  les  héritiers 
Freneau,  les  20  fr.  et  les  GO  fr.  de  rente  créés  en 
dernier  lieu  par  le  sieur  Rouet,  faisant  en  total 
une  rente  de  80  fr.  au  capital  de  1600  fr.,  furent 
attribués  à l’une  des  branches  de  la  succession 
Freneau.  Les  autres  120  fr.  de  rente  restant  dus 

Par  le  sieur  Rourt  lui-même  furent  attribués  à 
autre  branche  de  la  même  succession,  repré- 
sentée par  Jean  Freneau  et  son  épouse. 

Le  21  déc.  1812,  Jean  Freneau  et  son  épouse 
vendent  à un  sieur  Moreau  Bouchage  la  portion 
de  rente  de  120  fr.  qui  leur  avait  été  ainsi  attri- 
buée par  le  partage.  —Cette  rente  est  servie  par 
le  sieur  Rouet,  nu  sieur  Moreau  Bouchage,  jus- 
qu'en 1818.  — .Mais  il  parait  que  plus  tard , le 
sieur  Rouet  aliéna  une  portion  nouvelle  des  im- 
meubles qu'il  tenait  originairement  des  époux 
Freneau,  moyennant  4,000  fr..  et  qu’il  imposa  en 
même  temps  à l’acquéreur  la  charge  de  servir 
en  diminution  de  son  prix  la  rente  de  120  fr., 
au  principal  de  2,400  fr.,  qui  restait  due  aux  hé- 
ritiers Freneau,  ou  à leur  cessionnaire,  le  sieur 
Moreau  Bouchage.  — Il  parait  également  que 
plusieurs  années  s'écoulèrent  ensuite  , sans  que 
les  arrérages  de  celle  rente  de  120  fr.  eussent  été 
pavés. 

Le  14  oet.  1822.  le  sieur  Rouet  fait  faire  au 
sieur  Moreau  des  offres  réelles  de  tous  les  arré- 
rages qu’il  pouvait  lui  devoir.  — Refus  de  la  part 
de  Moreau  de  recevoir  ces  offres,  et  assignation 
à Rouet,  devant  le  tribunal  d'Issoudun,  pour  se 
voir  condamner  au  remboursement  du  capital  de 
la  rente,  à defaut  de  paiement  de  deux  années 
d’arrérages,  et  comme  ayant,  par  diverses  amé- 
liorations des  immeubles  sur  lesquels  la  rente 


(1)  V.  conf.,  Cass.  5 mars  1817  ; *28  juill,  1824  ; 
Caen,  13  mars  1815  ; Paris,  8 janr.  1825. 
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était  assise , diminué  ou  dénature  le  gage  du 
créancier.  (Code  ci».,  art.  1912). 

18  mars  1823,  jugemeut  qui  accueille  cette 
demande  par  les  motifs  sujvans  : —,  Considé- 
rant qu'il  est  constant  que  la  rente  dont  s’agit, 
a clé  transportée  au  demandeur  par  les  nom- 
més Frcneau  et  sa  femme,  par  ode  authenti- 
que, et  que  lo  transport  a été  egalement  nolitié 
au  défendeur,  qui  eu  est  débiteur  comme  l'étant 
de  plus  forte  rente  filée  à 2Û0  fr.  stipulée  rache- 
table  de  1,000  fir..  représentant  le  prix  d’une  suc- 
cession d'immeubles;  que  cette  rente  eatrequé- 
rable  de  sa  nature,  puisque  l'acte  constitutif  ne 
déterminant  pas  le  lieu  ou  doit  s'effectuer  le  paie- 
ment, il  doit  se  faire,  suivant  la  régie  de  dtoil.au 
domicile  du  débiteur;  mais  qu'il  est  également 
constant  que  le  debiteur  a été  plus  de  ucui  ans 
sans  payer  les  arrérages  de  ladite  rente,  ainsi 
qu'il  résulte  même  de  ses  ofTres,  et  qu'il  a été 
également  mis  en  demeure  de  payer;  que  les 
parties  sont  d'accord  sur  la  liquidation  des  ar- 
rérages échus;— Considérant  en  droit,  qu’en  vain 
on  a voulu  écarter  l'application  de  l’art.  1912 
du  Code  civil  à l’espèce,  sous  le  préleitc  que  la 
disposition  devait  être  restreinte  aui  rentes  cousli 
tuées  pour  un  capital  en  argent,  et  par  consé- 
quent ne  pouvait  s’étendre  aux  renies  établies 
pour  le  prix  d'immeubles,  connues  sous  le  nom 
de  rentes  foncières,  classe  à laquelle  appartien- 
drait celle  dont  il  s’agit  ; que  par  la  nature  de  ces 
rentes  le  débiteur  ne  pouvait  être  contraint  au 
rachat,  mais  qu'il  pouvait  être  poursuivi  en  dé- 
guerpissement;—Considérant  que  ce  système,  qui 
pouvait  être  fondé  dans  l'ancien  droit,  ne  peut 
plus  l’èlre  aujourd'hui  que  les  rentes  ci-devant 
qualifiées  de  foncières  ont  été  mobilisées,  d'abord 
par  la  loi  du  11  brum.  an  7 sur  le  régime  hypo- 
thécaire. et  ensuite  définitivement  par  ica  art. 
529  et  530  du  Code  civil;—  Que  si  l'intention  du 
législateur,  pour  la  mobilisation  de  celte  espèce 
de  rente,  ne  résultait  pas  assez  positivement  des 
dispositions  de  l’art  529  du  Cudc  civil,  on  la 
trouverait  formellement  exprimée  dans  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d’.Clat,  sur  la 
hédacliou  de  l’art.  530  du  même  Code  ; car  on  y 
voit  qu’il  s’est  agi  dans  les  séances  des  15  et  19 
vent,  an  12,  de  la  question  desavoir  si  on  rétabli- 
rait les  rentes  foncières  telles  qu’elles  existaient 
dans  l'ancien  droit,  et  qu’après  une  très  longue 
discussion,  cette  question  a été  résolue  négative- 
ment;- Qu'ainsl,  le  système  de  mobilisation  ayant 
prévalu,  il  faut  doue  reconnaître  pour  constant 
aujourd'hui,  nue  le  rachat  de  tonie  espèce  de 
rente  constituée,  soft  pour  un  capital  en  argent, 
soit  pour  le  prix  d'un  immeuble,  peut  élrç  exigé 
ronti  c la  débiteur,  aux  ternies  de  l'art.  1912  du 
Code  civil,  s’il  cesse  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  années.  ,» 

Appel  par  le  sieur  Rouet. 

AUltÊT.  , 4 4 

# LA COCR  ;— Considérant  sur  ia  première  ques- 
tion, qu’à  la  vérité,  toute  espèce  de  rentes  sont 
meubles,  cl  qu’elles  peuvent  être  rachetées  b la 
volonté  du  débiteur;— Que  d’un  autre  cillé,  l’a- 
liénation d'un  immeuble,  comme  le  prêt  d’ar- 
gent, n'a  toujours  pour  le  crêancirr,  d’autre  ob- 
jet que  de  se  procurer  un  revenu;— Qu’cnfin,  la 
convention  a été  de  payer  annuellement  les  ar- 
rérages; que  si  le  débiteur  ne  remplit  pas  ses  en 

f;agèmrns,  le  contrat  est  résoluble,  et  que  toutes 
es  rentes  étant  semblables  sous  ces  différons  rap- 
ports, le  remboursement  du  capital  à défaut  de 
paiement  des  arrérages,  doit  avoir  lieu  pour 
toutes; — Mais  que  la  mobilisation  des  renies  ni 
la  faculté  accordée  au  débiteur  de  les  rembour- 
se à volonté  n’en  changent  pas  l’origine,  et  que 


et  Conseil  d' Etal.  ( 12  Avilir  18M.  ) 

le  but  pour;  le  créancier  dese  prdenrer  On  revend, 
1'obligaiion  pour  le  débiteur  de  remplir  scs  en- 
gagemens  sont  nécessairement  soumis  dans  leur 
execution  aux  règles  établies  par  la  loi  pour  cha- 
cun d'eux  :-Quc  la  règle  générale  en  cette  nia- 
lière.  est  que  si  le  débiteur  ne  remplit  pas  sesobli- 
alions,  le  rouirai  est  résoluble;  mais  que  le  mode 
e celle  résolution  n est  pas  toujours  le  même  ; 
— Qu  il  faut  distinguer  les  ventes  ou  rentes  ap- 
partenant à la  réalité,  des  fngagcinens  attachés 
seulement  à la  personne  ; qite  pour  les  premières, 
c'est-b-dire.  en  ras  de  vente  ou  d'arrentrmenl 
d u»  immeuble,  le  mode  de  résolution  consiste 
pour  le  tondeur  ou  le  bailleur  b rrnlrer  en  cer- 
tains cas  dans  les  biens,  et, en  d’autres,  b les  faire 
vendre  par  expropriationp-Qd’il  en  est  autre- 
ment pour  la  rente  constituée  a pris  d'argent, 
qui  ne  tient  point  a la  Chose,  mais  seulement  b la 
personne  du  délilltur;  que  pour  celle-là,  il  ne 
pcul  être  qurstiondc  rentrer  dans  ttu  funds,  puis- 
qu'il n’en  a point  aliéné;  mais  de  ravoir  son  ar- 
gent qui  a élé  la  cause  dn  contrat,  et  que  la  loi 
a établi  en  ta  faveur  un  secoud  mode  de  résolu- 
tion:-Que  relie  rente  est  classé*  dans  le  Code 
civil  sous  le  litre  du  prêt  b intérêt,  lequel  prul 
cire  remboursable  b la  volonlé  du  créancier  ou  a 
celle  du  debiteur,  cl  preud  dans  ce  dernier  cas, 
disent  les  art.  1909  et  1910,  le  nom  de  constitu- 
tion de  rente  iierpéincllr,  cl  devient  remboursa- 
ble b défaut  de  paiement  des  arrerages  pendant 
deux  ans;  tuais  que  celle  mesure  étant  pour  le 
cas  de  rente  pour  yrêt  d'argent.  Il  csl  impossible 
détendre  la  loi  du  cas  qu  elle  exprime  au  cas 
quelle  ne  dit  pas ;— Qu'une  foule  demunumeas 
judiciaires,  postérieurs  b l'émission  du  Code,  at- 
testent la  différence  élablic  entre  les  rentes  qui 
ont  pour  objet  la  concession  d uu  immeuble  et 
celles  pour  argent  prêté,  et  que  C'est  b rcs  der- 
nière» seulement  que  la  jurisprudence  attache 
l'Obligation  pour  le.  debiteur  de  rembourser,  a 
défaul  do  paiement  des  arrérages  | end  uit  deoi 
ans;  qu’en  vain  on  voudrait  élablirune  ilUT-rence 
entre  les  rentes  punr  concession  de  Tonds,  anté- 
rieures au  Code  civil , et  celles  postérieur», 
comme  la  rente  dont  il  s’agit  dans  la  cause:  qui! 
n’esl  pas  possible  de  distinguer  là  on  la  Ici  ne  dis- 
tingue pas,  et  que  les  règles  sur  les  différais  mo- 
des de  résolution  pour  les  rentes  créées  in  roii- 
eeainne  lundi,  et  celles  constituées  a pris  d'ar- 
gent, reçoivent  nécessairement  leur  application, 
soit  qu’il  s’agisse  d’nne  rente  ancienne  ou  nou- 
velle ; . 

Considérant,  sur  la  drutième  question,  qo'il  y 
a en  cette  matière  deux  règles  principales,  l obe 
que  le  créancier  ne  pmi  être  comralnt  de  rece- 
voir son  capital  partiellement,  l’autre  que  la 
rente  est  remboursable  si  le  débiteur  manque  b 
fournir  les  affrétés  promises  par  le  contrat,  ou,  ce 
qui  est  lu  même  chose,  s’il  les  diminue  ;— Que  si 
I acquéreur  ou  le  preneur  aliènent  une  partie  de 
I herbage  au  profit  d’antres  personnes;  le  second 
acquéreur  a le  dioit  de  pnrger  sa  propriété,  et 
n est  tenu  qu'b  payer  le  prix  porté  dans  son  cdn- 
trat.  ou  établi  par  une  surembèrr;  qu’alors  le 
vendeur  originaire  étant  oblige  de  recevoir  le 
prix,  sa  créance  est  morcelée  Que,  d un  autre 
côté,  son  hypothèque  sur  le  bien  revendu  n’rxts- 
tc  plus;  en  sorte  que  si  les  autres  parties  delïm- 
meuble  qu’il  avait  aliéné  viennent  b dépérir  du 
perdre  de  leur  valeur,  il  ne  peut  plus  recourir  sur 
le  bien  vendu,  et  ne  retrouve  plus  lessùretésqoe 
lui  assurait  l'indivisibilité  dp  son  bvpotbèquc  ori- 
ginaire ;-  Qu'ainsl,  dans  l'un  ou  l'autre  ras,  la 
rente  est  remboursable  ; niais  que  ces  principes 
et  les  conséquences  qui  en  dérivent  ne  peuvent 
recevoir  d'application  b la  cause  présente  — 
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Qu'en  effet , la  rente  étnit  briginniremhlt  de  nfrrr  à ne  pas  Incommoder  te»  proprietaires 

dtt  voisinage , nf  à leur  causer  de  dommage , 
bourv  lîte  par — Qu'un  premienh '-membre-  et  sous  peine,  à defaut  d'observation  de  ces 
ment  des  héritages  « en  lin  moyennant  .«)  fr.  de  dispositions,  de  la  révocation  de  l'autorisa - 
tenle,  remhohrxihlc  de  ino  fr.,  mise»  ti on.  (Décr.  du  13  oct.  1810;  Ordonn.  du  14 

fiant  (»0  fr.  de  rente,  fr.  ; Janv.  1815.)  (2) 

—Qo’ab  décès  du  créancier  de  la  rente,  la  rente  (Lapairie  et  consorts— C.  Sarrenn.) 

de  üoo  ! ni  ont  hérit  pro-  Dti  1 l avril  18*24.—  Ordonn  en  cons.  d’Etat.— 

portions  différentes  le  partage  de  la  succesion  a /tapp.,  M.Tarbé  de  Vauxclair.— Pf.,MM.  Teste- 

nltribué  h l’une  des  branches  ces  deux  rentes.  Lcbeau  et  Berton. 

montant  ensemble  à 80  fr.  par  rth,  au  pricipal  de  ■■■ 

1,600  fr..  et  a l’antre  branche,  les  120  fr.  ré 'tant  MANDATAIRE. — Responsabilité.  — Effet! 
nu  principal  de  2.400  fr.;  que  tontes  les  parties  publics.—  Négociation. 

s’en  sont  contentées;— Qu’ainsi,  les  uns  et  W<  au-  Le  mandataire  salarié,  qui  transfère,  au  nom 
très  ont  restreint  leurs  hypothèques  sur  les  héri-  de  son  mandant,  une  rente  sur  l’Etat  à un 

lapes  grevés  de  chacune  des  deuî  parties  de  la  agent  de  change , et  qui  néglige  de  se  faire 

21  déc.  181  payer  du  prix  dans  Us  trois  jours  qui  ntl- 

héritiers  auquel  était  échue  celle  d * 120  fr. . au  rent  le  transfert,  commet  une  faute,  et  de- 

principal  de  100  fr.,  l’a  vendue  à Moreau  Bou-  rient  responsable  de  l'insolvabilité  de  cet 

onnnire  ne  peut  avoir  pins  de  agent  de  change,  survenue  le  quatrième  jour. 

droits  que  son  cédant  ; qu'aind  son  hypothèque  (Cod.  civ.,  1092.1 

s’est  trouvée  réduite  aux  héritages  non  vendus;  (Ricordean  — C.  Dumarcst.) 

—Que  depuis . rappelant,  acquéreur  originaire,  Le  contraire  avait  été  Jugé  le  21  fév.  1824pat* 
a aliéné  partie  des  héritages  à lui  restant,  moyen-  le  tribunal  de  première  Instance  de  la  Seine.  Voici 

nanl  4,000  fr.,  à la  charge  do  ser\  ir,  en  diminii-  les  termesdn  {upenient  : — « Attendu  que  la  perte 

tion,  la  rente  de  120  fr.,  au  principal  de  2,400  fr.,  totale  ou  partielle  des  4,140fr..  prix  de  la  rente  do 

due  aux  heritiers  de  son  vendeur;— Que  lessû-  223  fr.  vendue  le  29  juill.  1823,  en  vertu  de  procu- 
retés du  cessionnaire  ou  de  son  cédant  ne  sont  ration  e‘.  dit  par  la  faillite  de  Cléret,  ex-agent  de 

pas  diminuées,  puisque  leur  hypothèque  reste  en-  change,  est  un  événement  dont  le  mandataire  ne 

tière  sur  celte  partie  de  biens  nouvellement  von-  peut  être  garant,  soit  h raison  du  peu  de  jours 

due,  et  sur  celle  qui  reste  encore  entre  les  mains  écoulés  entre  la  vente  de  la  rente  et  la  disparl- 

du  preneur  ou  acquéreur  originaire  Que,  d’un  tion  de  Cléret,  maintenue  jusqu'à  sa  fuite,  qui  a 

autre  côté,  celui  qui  a acquis  en  dernier  lieu  est  ert  lieu  quatre  jours  après  le  transfert  de  la 

obligé  de  servir  ta  rente  de  120  fr.  par  an.  et  ne  rente;— Attendu  que  Dumnrest  offre  de  remettre 

peut  la  rembourser  «nie  moyennant  Us  2,100  fr.  sur  décharge,  les  pièces  justificatives  du  débet  de 

qui  en  sont  le  capital,  sans  antre  morcellement  Cléret.  * 

que  celui  exprimé  ou  contrat  originaire*,—  Appel  par  le  sieur  et  demoiselle  Rkordeau. 
Qn’afnsi,  il  n’eiifte  aucun  motif  pour  ordonner  arrêt. 

le  remboursement  Dit  qu’il  a été  mat  Jugé;  I.  A COUR;— Considérant  que  Dumarcst,  man- 

émemlant,  déclare  bonnes  et  valables  les  offres  dataire  salarié  des  sieur  et  demoiselle  Rleor- 
fèftes  le  II  OCt,  1822,  etc.  demi,  ayant  vendu  à f.lcret  les  inscriptious  dont 

Du  1*2  avril  1 824.  — Cour  roy.  de  Bourges.— lre  II  s’agiL  pouvait  et  devait  toucher  le  prix  delà 
ch. — Prfr.,  M.  Sallé. — PI.,  MM.  Fravalon  et  vente  dans  les  trois  jours  qui  ont  suivi  le  trans- 
Mater.  fert  et  précédé  la  disparition  de  Gère!  ;— Qu’il  y 

— ; a de  sa  part  une  faute  dont  il  doit  la  réparation  ; 

RENTE  CONSTITUÉE.  — Remboursement.  — A mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
Le  défaut  de  paiement,  pendant  deux  années , est  appel  an  néant  ;— Emondant , décharge  les 
des  arrérages  d’une  rente  constituée,  n'auto - appelans  des  condamnations  contre  eux  pronon- 
rise  pas  U créancier  à demander  le  rembour-  cées;—  Au  principal,  condamne  Dumarcst  à 
sement  du  capital , lorsque  la  cessation  du  rembourser  aux  sieur  et  demoiselle  Ricordean  la 
paiement  ne  peut  être  attribuée  à ta  négli - somme  de  4,1 40  fr.,  montant,  nu  cours  de  la 
genre  ou  à la  mauvaise  volonté  du  débiteur....  pince,  du  transfert  faille  29  juillet  1823,  par 
notamment  lorsque  le  débiteur  ignorait  quel  Dumarcst  n Cléret,  de  la  rente  de  225  fr.  dont  il 
était  celui  des  représentons  du  créancier  qui  s’agit;  au  moyen  duquel  remboursement,  sub- 
avait  droit  aux  arrérages  de  la  rente.  (Cod.  roge,  en  tant  que  de  besoin,  ledit  Dumarcst 
civ.,  1912.)  (1)  dans  tous  les  droits  et  actions  des  sieur  et  dc- 

(Dc  Vaoborel  et  de  Losscndière  — C.  V*  moiselle  Ricordean. 

Boivin.)  Du  22  avril  1824.— Cour  roy.  de  Paris.— 3'  ch. 

Du  13  avril  1824.—  Cour  roy.  de  Caen.  — l"  -f*réi.,  M.  Dcsèze. — PL,  MM.  Mollot  et  De- 
di. — Pris.,  M.  Rognée.—  Coud.,  M.  Pigeon  de  langlc. 

Saint-Pair,  av.  gén.— PL,  M.  Marc. 

, COMPENSATION.  — Vente.  — Inscription 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRES. — Tanne-  hypothécaire.— Nullité.— Effet. 

rie.  Autorisation.  Des  inscriptions  hypothécaires  déclarées  nutles, 

Ces  tanneries  sont  ptarces  dans  la  classe  des  n'ont  opéré  absolument  aucun  effet. —Si  donc 
établisscmens  incommodes  et  insalubres,  dont  il  arrive  qu'entre  le  vendeur  et  l'acquéreur 
l’éloignement  des  habitationsn’est  pasrigou • d'une  maison  grevée  de  telles  inscriptions , le 
reusement  nécessaire,  mais  dont  rétablisse-  contrat  de  vente  porte  consentement  à com- 
ment ne  doit  être  autorisé  qu'à  la  charge  pensation  entre  le  prix  de  vente  et  une  créan» 

d'observer  les  dispositions  prescrites  de  ma - ce  due  par  le  vendeur  à l’acquéreur,  rien  ne 

(1)  V.  en  ce  sens , Cass.  31  août  1818;  19  avril  borner  dans  ce  cas,  Jimposcrdenouvellescondi- 
183t;5déc.l833;Caen,t*r  juin  1822ett7  janv.1825.  lions,  et  ne  devrait  supprimer  l'établissement 

(2)  Mais  s’il  arrivait  seulement  que  les  conditions  nn'ouiant  qu’on  refuserait  de  les  exécuter.  V.i  eel 
imposées  fussent  reconnues  insu  fusantes,  il  n'y  au-  égard,  ordonn.  du  3t  mars  1819  (aiï.  Riondel),  cl 
rait  pas  lieu  à révocation;  l'autorité  devrait  se  la  note. 
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s'oppose  à ce  que  la  compensation  consentie 
ait  tout  son  effet.— On  aurait  tort  de  préten- 
dre que  le  prix  d'une  maison  fût  insuscepti- 
ble ae  compensation , suit  parce  qu’il  y au- 
rait eu  lieu  d'introduire  un  ordre  pour  sa 
distribution , soit  parce  que  des  inscriptions 
annulées  devraient  avoir  au  moins  l'effet 
d'opposition  ou  de  saisie-arrêt.  (C.  civ.,  1298, 
909-2  et  9093.) 

(Lénormand— C.  l'agoni  du  trésor.) 

Le  sieur  Brion  Marelles  était  propriétaire 
d'une  maison  et  manuraclure  . sises  à Paris . et 
•ur  lesquelles  existait,  au  profil  de  l'Etat , une 
inscription  hypothécaire  à la  date  du  27  vent,  an 
7.— Le  8 therm.  an  9,  Brion  Marolles  vend,  par 
acte  devant  notaire,  celle  même  maison  et  ma- 
nufacture aux  sieurs  Lénormand  et  compagnie, 
moyennant  16,000  fr.— Il  est  dit  dans  l'acte,  que 
celle  somme,  faisant  le  prix  de  la  vente,  se  com- 
pensera avec  une  créance  de  20  mille  el  tant  de 
cent  francs  que  les  sieurs  Lénormand  el  compa- 
gnie avaient  sur  le  sieur  Brion  Marolles,  en  vertu 
d'un  contrat  notarié  du  4 lherm.  an  6,  et  que, 
moyennant  cette  compensation,  le  vendeur  et  les 
acquéreurs  se  tiendront  respectivement  quittes  ; 
mais  8 la  charge  toutefois , par  le  vendeur , de 
rapporter  mainlevée  de  differentes  inscriptions 
hypothécaires  qui  grevaient  la  propriété  vendue. 

Les  sieurs  Lénormand  el  compagnie  ont  fait 
transcrire  ce  contrat.  — Le  24  bruni,  an  10,  un 
ordre  est  ouvert  à la  diligence  d'un  sieur  Droz, 
l'un  des  créanciers  inscrits  , mais  cet  ordre  reste 
Impoursuivi  jusqu'à  la  fin  de  1821. — A celte  épo- 
que l'agent  du  trésor,  aux  droits  de  l'Etat,  s'étant 
fait  subroger  à la  poursuite  commencée,  de- 
mande à être  colloqué  sur  le  prix  de  l'immeuble 
vendu,  à la  date  de  son  inscription  du  27  vent, 
an  7. 

Mais  les  héritiers  Lénormand  aux  droits  du 
sieur  Lénormand , alors  décédé,  soutiennent: 
1°  que  l'ordre  a été  irrégulièrement  ouvert  et 
que  la  nullité  doit  en  être  prononcée  ; 2°  que 
l'inscription  prise  le  27  vent,  an  7,  par  l'Etat, 
est  nulle,  par  le  non-accomplissement  de  certai- 
nes formalités  prescrites  par  la  loi  du  11  bruin. 
de  la  même  année  ; 3°  que  la  compensation  sti- 
pulée dans  leur  contrat  d'acquisition , du  8 
therm.  an  9,  doit  avoir  son  effet,  et  qu'ainsi  il 
n'y  a point  de  prix  à distribuer. 

A ces  moyens  ou  exceptions,  l'agent  du  trésor 
oppose  principalement , que  la  compensation 
stipulée  par  le  contrat  du  8 lherm.  an  9.  n'a  pu 
s'accomplir  au  préjudice  d'inscriptions  hypothé- 
caires qui  existaient  antérieurement,  ni  avoir 
l'efTet  de  faire  disparaître  le  prix  de  l'immeuble 
grevé  de  ces  inscriptions;  qu'alors  même  que 
l'inscription  du  27  vent,  an  7 pourrait  être  dé- 
clarée nulle,  à défaut  d’accomplissement  de  quel- 
ques-unes des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  celte  inscription  devrait  du 
moins  valoir  comme  opposition  sur  le  prix  des 
immeubles  vendus,  el  empêcher  la  compensation 
de  ce  prix  avec  les  sommes  que  le  vendeur  pou- 
vait devoir  a l'acquéreur 
23  juin  1823,  Jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  déclare  nulle  l'inscription  du  27  vent, 
au  7,  prise  au  profit  de  l’Etat  ; ordonne  la  ra- 
diation des  inscriptions  des  créanciers  non  pro- 
duisans,  el  décide  en  conséquence  qu'il  n'y  a pas 
lieu  de  distribuer  le  prix  de  la  maison  par  la 
voie  de  l'ordre  ; el,  relativement  à la  question  de 
compensation,  déclare  les  héritiers  Lénormand 
non  recevables  dans  leur  demande  à cet  égard  : 
— « Attendu,  porte  le  jugement,  qu’à  la  trans- 
cription du  coutrat  du  8 therm.  an  9,  il  s'est 
trouvé  une  multitude  de  créanciers  inscrits;  que 
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ceux-ci  avaient  un  droit  arquis  sur  le  prii  de  1a 
maison  vendue  ; que , dès  lors,  les  parties  con- 
tractantes, Brion  Marolles  et  les  héritiers  Lenor- 
mand,  n'ont  pu  disposer  de  ce  prit  au  préjudice 
des  droits  acquis  a ces  tiers  ; qu’en  principe  , 1a 
compensation  ne  s'opère  qu’entre  les  individus 
qui  se  trouvent  en  même  temps  et  réciproque- 
ment créanciers  et  débiteurs  ;que,dans  l'espèce, 
au  moyen  de  la  vente,  ce  n’était  pas  Brion  Ma- 
rolles qui  se  trouvait  créancier  de  Lénormand  et 
compagnie,  mais  bien  les  créanciers  du  sieur 
Brion  Marolles , puisque  tout  le  prix  n'apparte- 
nait qu  à eux.  et  que  Brion  Marolles  n’avait  rien 
a y prétendre;— Attendu  qu'encore  bien  que  les 
inscriptions  alors  existantes  se  trouvent  aujour- 
d’hui ne  produire  aucun  effet,  soit  à raison  de 
nullité,  soit  par  suite  de  non-production  de  ces 
mêmes  créanciers,  el  qu’alors  il  n’y  ait  plus  d'ac- 
tion hypothécaire . tous  les  biens  d’un  débileor 
étant  affectés  à sa  libération  envers  ses  créan- 
ciers, dès  qu'il  existe  un  créancier  même  chiro- 
graphaire, le  prix  en  provenant  doit  lui  appar- 
tenir; que  conséquemment  la  compensation  sti- 
pulée par  ledit  acte  de  vente  ne  pouvait  el  ne 
peut  avoir  son  effet,  puisque,  vu  le  nombre  de 
créanciers  inscrits,  le  montant  du  prix  ne  pou- 
vait être  distribué  que  par  la  voie  de  l’ordre  • 
Appel  de  ce  jugement  de  la  part  des  héritiers 
Lénormand.— Le  25  octobre  1823,  saisie-arrêt 
entre  leurs  mains  à la  requête  de  l’agent  du  tré- 
sor, sur  le  prix  de  la  maison  vendue  par  le  sieur 
Brion  Marolles. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  par  contrat 
notarié,  du  8 lherm.  an  9 (27  juill.  1799).  dûment 
enregistré  et  transcrit  le  13  frucl.  30  août  1801), 
Lénormand  et  compagnie,  créanciers  de  Brion 
de  Marolles , ont  acquis  de  lui  une  propriété , 
dont  le  prix  est  stipulé  compensé  avec  leur 
créance,  résultant  d'un  titre  authentique  anté- 
rieur, et  dont  le  montant,  quoique  supérieur  an 
prix  de  ta  vente,  est  réduit  a forfait  el  à titre  de 
transaction,  pour  que  les  parties  se  trouvent  res- 
pectivement quittes  et  déchargées  l'une  envers 
l'autre;  — Que  celle  compensation  ainsi  opérée, 
l'effet  en  aurait  été  bientôt  suspendu  par  l'exis- 
tence d'inscriptions;  mais  que  la  suspension  en 
aurait  été  levée  tant  par  la  forclusion  prononcée 
contre  la  majeure  partie  des  créanciers  inscrits, 

Sue  par  la  mainlevée  ou  nullité  des  inscriptions 
es  autres  créanciers  ; — Considérant  que  l'ins- 
cription du  trésor , du  27  vent,  an  7,  déclarée 
nulle  el  ne  pouvant  produire  aucun  effet,  ne  sau- 
rait valoir  comme  opposition  ; - Que  l'agent  dn 
trésor  l’a  si  bien  reconnu,  que.  le  25  ocl.  1823, 
depuis  le  jugement  du  23  juin  précédent,  il  a 
formé  opposition  entre  les  mains  des  héritiers 
Lénormand , qu'il  a supposé  être  encore  débi- 
teurs du  prix  de  la  maison  vendue  à leur  auteur  ; 
mais  que  celle  opposition  tardive  ne  peut  faire 
obstacle  à la  compensation  consommée  ; qu'ainsi, 
il  n'y  a lieu  à distribuer  par  ordre  ni  par  con- 
tribution un  prix  qui  n’existe  plus  ; --  A mis  et 
met  l'appellation  et  le  jugement  susdaté  au  néant, 
quant  au  chef  qui  déclare  les  héritiers  Lenor- 
maud  non  recevables  dans  leur  demande  en  com- 
pensation ; — Emondant , les  décharge  de  ladite 
compensation; -Au principal,  déclare  les  héri- 
tiers Lénormand  définitivement  libérés  par  la 
compensation,  etc. 

Du  23  avril  1824.— Cour  roy.  de  Paris. — 3* ch. 
—Près.,  M.  Desèxe.— Concl.,  M.  de  Peyronnet. 
—PL,  M.  Gaulier-Biauzal  cl  Bonnet  fils,  av.gén. 


Dis 


( U avril  IgM.  ) Court  royalet  et 

ACQUIESCEMENT.— Offres  d'rxRcution.— 
Appel. — Garantir. 

On  ne  peut  opposer  comme  fin  de  non-recevoir 
contre  un  appel,  des  lettret  écrites  par  la 
partie  condamnée  avant  l'erpedilion  et  la 
signification  du  jugement,  et  contenant  des 
offres  d'exécution  de  ce  jugement.  De  telles 
lettres  ne  sauraient  être  considérées  que  com  m e 
énonçant  un  simple  projet  et  non  comme  un 
acquiescement  de  la  part  de  la  partis  con- 
damnée, alors  surtout  qu'elle  a obtenu  une 
garantie  et  que  le  garant  a lui-méme  inter- 
jeté appel  (i). 

(Roquefeuille  — C.  Manier  et  Dupoy.)  — arrêt. 

La  COUR  ; — Attendu  que  les  lettres  dans 
lesquelles  le  sieur  de  Roquefeuille  veut  trouver 
l’aequieseement  qu'il  Invoque  contre  le  sieur 
Manier,  lui  ont  été  écrites  par  ce  dernier,  avant 
ne  le  jugement  eût  été  signifié  ni  expédié;  que 
és  Ion,  ou  ne  doit  considérer  la  correspondance 
invoquée  que  comme  énonçant  un  simple  pro- 
jet; que,  d’ailleurs,  cette  correspondance  est 
étrangère  au  sieur  Dupuy,  qoi,  ayant  été  con- 
damné i une  garantie  vis-à-vis  du  sieur  Massier, 
prononcée  par  le  tribunal  d'AIbi  eu  faveur  du 
(leur  de  Roquefeuille.  est  appelant;  que  l’appel 
de  ce  garant  fait  revivre  toute  la  cause  devant  la 
Cour,  dans  l’intérét  du  garant  et  du  garanti:  d'oû 
Il  suit  que  la  demande  en  rejet  formée  contre 
Massier  ne  peut  être  accueillie  ; — Sans  avoir 
égard  à la  demande  en  rejet  d'appel  formée  par 
la  partie  de  Petit;  disant,  au  contraire,  quant  A 
ce,  droit  sur  l'appel  des  parties  de  Derrnuch,  etc. 

Du  24  avril  1821  —Cour  roy.  de  Toulouse.— 
Prés..  M.  de  Fajdel.  — Concl.,  M.  d'Aldlguier 
dis,  cons.  aud.  — PL,  M.  Tonrmanille,  Génie  et 
Martin. 


EXÉCUTION.— Infirmation,—  Compétence. 

—Indivisibilité. 

Lorsqu’un  jugement  est  infirmé  sur  un  chef  et 
confirmé  sur  d'autres  chefs,  l’exécution  de 
l'arrêt  appartient  en  entier  à la  Cour.— On 
ne  peut  prétendre  que  l’exécution  des  dispo- 
sitions confirmées  appartienne  au  tribunal  : 
il  g a indivisibilité.  (Cod.  proc.,  472.)  (2) 
(Garnier  — C.  Rime.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’incompétence 
est  tirée  de  ce  que  le  jugement  de  Sancerre  du 
28  déc.  dernier  ayant  été  confirmé,  l'exécution 
appartient  au  tribunal  et  non  a la  Cour  ; que  ce 
jugement  avait  condamné  Rime  : 1"  aux  domma- 
ges et  intérêts  de  Garnier  ; 2*  à prendre  posses-' 
sion  dans  la  huitaine  des  forges  d'Yvoi  et  de  tout 
le  matériel  ; 3"  et,  en  cas  de  retard,  à payer 
10,000  fr.  pour  le  roulement  de  l'usine  ; — Que 
sur  l’appel,  l'arrêt  du  12  fév.  a infirmé  la  pre- 
mière disposition  et  même  la  seconde,  en  ce 
sens,  que  la  prise  de  possession  ne  devait  avoir 
lieu  qu’aprèa  le  récolemeul  du  matériel  ; que  la 

(1)  Sur  la  dernière  partis  de  la  décision,  vny.anal. 
dans  le  même  sens,  Grenoble,  22  mars  1811  ; Tou- 
louse, 6 bot.  1825,  arrêts  qoi  décident  que  l’appel 
relevé  eo  romps  utile  par  le  garant  profile  au  ga- 
ranti. — F.  toutefois,  Chauveau  sur  Carré.  Lois  de 
la  proc.,  lom.  4 , queil.  1581  qualer  (p.  7). 

(2)  La  question  est  eoutroverseo  en  doctrine  et 
on  jurisprudence.  F.  le  résumé  qui  accompagne  un 
arrêt  conforme  de  ia  Cour  royale  de  Rennes  du  7 
octobre  1815.  — Âdde,  Casa.  21  mars  1842  (Vol. 
1842.  1.  298),  et  Cbauveau  aur  Carré,  Lois  de  la 
procèd .,  t,  4.  quest,  1 6:17.  Cet  auteur  pense  que, 
aauf  le  cas  où  les  divers  chefs  confirmes  et  infirmés 
sont  connsxos,  l'exécution  des  chefs  confirmés  doit 
appartenir  au  tribunal  dont  est  appel , et  colle  doa 
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troisième  seule  a été  confirmée-,  — Qu'aux  ter- 
mes de  l’art.  472  du  Code  de  proc.  eiv.,  si  le  ju- 
gement est  confirmé,  l’exéculion  appartient  au 
tribunal  dont  est  appel,  et,»'ilest  infirmé,  à la 
Cour  rlle-ntéme  ; qu'lci  il  y a confirmation  en 
un  chef,  infirmation  sur  deux,  et  qu’il  est  Impos- 
. sible  de  charger  concurremment  la  Cour  et  un 
tri  bunal  de  l'exécution  du  même  arrêt  ; — Que , 
d’un  autre  cûté,  la  Cour  a fait  exécuter  son  arrêt 

Cr  le  récolement  ordonné;  qu’alnsi,  sous  tous 
t rapports,  la  Cour  seule  est  compétente  pour 
assurer  l’exéculion  de  cet  arrêt;  — Sans  avoir 
égard  A l’incompétence  alléguée,  etc. 

Du  26  avril  1824.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
!'•  ch  —Prés.,  M.  Sallé,  p.  p.— PL,  MM.  Thiol- 
Varenne  et  Mayet-Génetry. 


FAILLI.—  Sacf-  conduit.— Elarsissrment. 
Le  sauf-conduit  accordé  à un  failli  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  a effet  non-seulement 
pour  le  mettre  à l’abri  de  la  contrainte  par 
corpt  par  suite  de  la  faillite,  mais  encore 
pour  faire  cesser  l’emprisonnement  antérieur 
à la  faillite  (Cod.  comm.,  466.)  (8) 

(Adam— C.  Désormeaui.j 
Le  18  mars  1824,  le  sieur  Détormeaux  avait 
été  emprisonné  A la  requête  du  sieur  Adam,  son 
créancier,  pour  déliés  de  commerce,  et  le  26  du 
même  mois,  il  avait  déclaré  sa  faillite.— Le  2 
avril  suivant,  le  tribunal  de  commerce  de  Ronéo 
lui  accorda  un  sauf-conduit. 

Le  sieur  Adam  s’opposa  A l’exécution  de  ce 
jugement,  se  fondant  sur  la  détention  du  sieur 
Dcsormeaux,  antérieure  A la  déclaration  de  sa 
faillite,  détention  qui  ne  pouvait,  disait-il,  être 
anéantie  par  l'rfTet  du  sauf-conduit.  — Il  oiTralt 
de  laisser  au  failli  la  liberté  de  se  rendre  auprès 
des  ageDs  et  syndics  de  sa  faillite,  toutes  les  fois 
qu’ils  auraient  besoin  de  ses  renselgnemens  per- 
sonnels, mais  A condition  qn’il  se  reconstituerait 
immédiatement  en  prison. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  qui,  vn 
l’art.  466  du  Code  de  commerce  ; vu  le  jugement 
du  2 avril,  par  lequel  le  tribunal  de  commerce 
a accordé  A Désorrneaux  un  muf-conduit  pur  et 
simple,  ordonne  qn’Adam  donnera  dans  les  24 
heures  mainlevée  de  l’écrou  et  de  son  opposi- 
tion à la  mise  en  liberté  de  Désorrneaux. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Adam. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Considérant  que  le  sieur  Désor- 
meaux  a élé  constitué  en  étal  de  faillite  , qu’un 
agent  et  un  syndic  provisoires  ont  été  nommés; 
—Considérant  qu’aux  termes  de  la  loi,  un  créan- 
cier ne  peut  être  préféré  A aucun  autre  des  créan- 
ciers d’un  failli,  et  que  dès  lors  la  règle  est  géné- 
rale pour  tous  les  créanciers  chirographaires  ; — 
Et  vu  les  an.  45b,  466  rt  49t  du  Code  de  coram.; 
—Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  26  avril  1824.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — !•• 


chefs  infirmés  A la  Cour  ou  au  tribunal  qu’elle  aura 
désigné. — Que  ai  les  divers  chefs  confirmés  et  in- 
firmes sont  pour  ainsi  dire  connexes , continue  le 
même  tuteur,  il  feul  dire  evec  MM.  Pigeau,  Com- 
ment. , t.  2.  p.  54;  Thnmine  Desmaiures,  lom.  1, 
p.  715  et  716;  Telundier,  p.  476,  que  le  législa- 
teur s’en  rapporte  A la  sagesse  des  magistrats  pour 
retenir  ou  renvoyer  la  connaissance  de  l’exécution, 
selon  que  les  chefs  infirmée  seront  ou  principaux 
ou  accessoires  , ou  bien  eu  ayant  égard  eucore  A 
d’autres  circonstances. 

(3)  V.  en  ce  sens.  Colmar,  I7jauv.  1824;  Monl- 

Cllier,  27  avril  1825;  Paris,  31  sotil  IB39. — F, 
i observations  qui  accompagnent  le  premier  de 
cet  arrêta,  et  les  autorités  qui  y tout  indiquées. 


( 27  AVRIL  1824.  ) 


Court  royales  et  Conseil  d'Etat. 


( 27  avril  1824.  ) 


ch.—Préi.,  M.  de  Villequler,  p.  p.— Conel.M.  | 
Bergasse,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Jsenard  ctCheron. 

1*  EXÉCUTION  PROVISOIRE.— Titre  ai r | 

THEXT1QIE. 

2*  Tutelle.  — Donation.  — Acceptation. 
i*Un  titre,  quoiqu'il  soit  en  forme  authentique, 
n’ autorise  pat  les  juges  à ordonner  l'execu- 
tion provisoire  d'un  jugement,  lorsque  la  va- 
lidité du  titre  est  contestée.  (Cod.  proc.,  153 
cl  155.)  (1) 

2* Lorsqu'un  tuteur  a accepté  une  donation  pour 
un  mineur,  sans  autorisation  du  conseil  de 
l famille , ce  defaut  d’autorisation  ne  peut  être 
opposé  ni  par  le  donateur , ni  par  ses  heritiers; 
dans  ce  cas , la  nullité  est  relative  et  n'est  op- 
posable que  par  le  mineur,  apres  *a  majo- 
rité, (Coa.  ci?.,  463,  935  et  1125.)  (2) 

(Instable  C.  Fourmv.) 

Les  4 janv.  el  5 mars  1814,  par  deux  actes  dif- 
érens,  les  mariés  Delarue  donnent  à Virginie 
Fourmy,  fille  majeure,  ctncuti  une  somme  de 
1000  fr.,  payable  après  leur  mort.  Henri  Fourmy, 
tuteur  de  Virginie. comparait  à ces  deux  actes,  cl 
cjéclare  accepter  les  donations  faites  a sa  pupille. 

En  1817,  les  époux  Delarue  instituent  le  sieur 
Deslablc  leur  légataire  universel. 

Leur  décès  arrivé,  le  tuteur  de  Virginie  fait 
commandement  à Destable  de  pas er  le  montant 
du  legs  de  1814.  Celui-ci  forme  opposition  aux 
poursuites,  et  prétend  que  les  actes  des  4 janv.  el 
5 mars  1814  sont  nuis,  l’acceptation  des  dona- 
tions n'ayant  pas  été  autorisée  par  le  conseil  de 
famille. 

10  fév.  1821,  jugement  du  tribunal  de  Réthel, 
qui  rejette  la  demande  en  nullité,  et  ordonne  la 
loptinuation  des  poursuites,  aurc  e-récufiou  pro- 
visoire, nonobstant  appel , et  sans  donner  cau- 
tion. 

Destable  interjette  appel  de  ce  jugement,  et 
présente  requête  à M.  la  premier  président  de  la 
Cour,  pour  obtenir  prompte  audience,  à l'effet  de 
prévenir  l'exécution  provisoire  , soutenant  que 
Cette  exécution  n’aurait  pas  dû  être  ordonnée, 
puisque  le  titre  ou  les  titres,  fondement  des 
poursuites,  étaient  attaqués. 

Le  U mars  1824.  arrêt  par  lequel  In  Cour 
«c  Attendu  qu'à  la  vérité  Pintimé  est  porteur  d'un 
titre  notarié,  mais  que  ce  litre  est  attaqué  de 
nullité,  Pappelant  prétendant  qu'il  manque  d’une 
des  formalite-'  rigoureusement  prescrites  par  la 
loi  pour  In  validité  de  ces  sortes  d’acies;  — Que. 
dés  lors  donc,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  Part. 
135du  Code  de  proc.  civ.,  pour  insister  sur  IVxé- 
cution  provisoire  du  jugement  dont  est  appel, 
continue  la  cause  à la  quinzaine,  toutes  choses 
demeurant  en  état.  » 

A l’expiration  de  ce  délai,  la  cause  s'étant  con- 


tinuée sur  le  fond,  les  parties  reproduisirent  leorx 

moyens  de  première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  conseil  de  fa- 
mille a été  régulièrement  composé  et  tel  qu'il 
pouvait  Pétre,  de  sorte  qu’il  est  impossible  de 
contester  au  tuteur  sa  qualité  : —Attendu  qu’il  a 
accepte  la  donation  dont  il  s’agit;  que  s'il  n’a  pas 
été  spécialement  autorisé  pour  cette  acceptation, 
il  ne  résulte  de  la  qu’une  nullité  relative,  dont  le 
mineur  seul,  devenu  majeur,  pourrait  se  préva- 
loir; la  combinaison  des  art.  463,  935  et  1125 
du  Code  civ.,  ne  laisse  aucun  d>  ute  sur  ce  point; 
— Attendu  qu’il  serait  contre  toute  justice  de 
faire  tourner  au  préjudice  des  mineurs,  les  dispo- 
sitions que  la  loi  nTa  prescrites  qu’en  leur  faveur  ; 
— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  avril  1824.— Cour  roy.  de  Metz.— Prés., 
M.  Gérard  d’Ilaunoncclles,  p.  p.  — Concl.,  M. 
Julien,  1"  av.  gén.  — PI.,  MM.  Charpentier  et 
Parant. 

CESSION.  — Signification.— PotRSLiTis.  — 
Cédant. 

Le  défaut  de  signification  du  transport  d’une 
créance  dont  le  titre  a été  remis,  ne  conser- 
ve pas  au  cédant  le  droit  de  faire  directement 
lui-méme  des  poursuites  contre  son  débiteur. 
(Cod.  civ.,  1680  et  1090.)  (3) 

Le  cédant  qui  allègue  que  son  cessionnaire 
lui  a imposé  l'obligation  de  faire  toutes  pour- 
suites à raison  de  la  créance  cédée , s’il  dé- 
clare d'ailleurs  être  sans  interet,  se  trouve 
par  cela  même  dépouillé  du  droit  de  faire  des 
poursuites.  (Cod  civ.,  1680.) 

* Mairnn  — C.  Walpenvilz  et  consorts.) 

Un  jugement  rendu  le  13  août  1807,  par  le  tri- 
bunal de  Belfort,  et  passé  en  force  dp  chose  ju- 
gée, avait  prononcé  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  la  résolution  d'une  vente  d’immeubles  faite 
par  Mniran  à Wnlgenvilz  et  autres.  Ce  jugement 
avait  en  outre  condamné  les  acquéreurs  a payer 
une  somme  de  12,000  fr.  pour  indue  jouissance 
pendant  huit  années.  Il  paraît  que  de  son  vivant 
Mairan  avait  cédé  cette  créance  de  12,000  fr.  à 
un  nommé  Meyer  Brunswick  d’Uslholtz,  qui  ne 
fit  aux  débiteurs  aucune  signification  de  ce  trans- 
port. 

Mairnn  étant  mort,  ses  héritiers  ont  fait,  le  29 
mars  1810,  commandement  à AYalgcnvilz  et  au- 
tres d’exécuter  le  jugement  de  1807,  en  d’autres 
termes,  de  payer  la  somme  de  12,000  fr. 

Ceux-ci  ont  formé  opposition  au  commande- 
ment, et  ils  ont  soutenu  que  les  héritiers  Mairan 
étaient  sans  intérêt  el  dè?  lors  non  recevables  à 
agir  contre  eux,  parce  que  leur  auteur  avait  fait 
cession  de  sa  créance. 

Les  héritiers  M-iiran  tout  en  persistant  dans 


(1)  I.a  question  est  très  controversée,  et  a fait 
naître  trois  opinions  qui  toute*  s'appuient  sur  des 
arrêts.— F.  à cet  égard , les  observations  qui  ac- 
compagnent un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  18 
yiot.  1M»7.  Adde , un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
dul"  sept. 18*0. 

(2)  Y.  sur  ce  point,  qui  est  également  controversé, 
les  observations  qui  fccompagnent  un  arrêt  con- 
forme delà  Cour  d apj.i*  ,v  Colmar  du  13  déc.  1808, 
elles  autorités  qui  y sont  indiquées.  — Adde  , en 
sens  contraire.  Coin-Delisle,  Comment.  analyt.}  sur 
l’art.  9oj,  i\n  22. 

(3)  Les  auteurs  sont  généralement  d'un  avis  con- 
traire. «Une  conséquence,  dit  M.  Dnvergier,  delà 
Vente , I.  2,  n.  204,  de  la  régie  qui  subordonne  la 
saisine  du  concessionnaire  à l'égard  des  tiers,  à la 

•igniücatioo  du  transport,  c’est  que,  tant  que  la  si- 


gnification n'a  pas  eu  lieu,  le  cédant  a seul  qualité 
pour  faire  . soit  des  actes  conservatoires  , soit  des 
poursuites  tendantes  à exécution  contre  le  débiteur; 
que,  réciproquement,  le  ccssionnaiie  es' inhabile 
à faire  de>  actes  conservatoires  ou  des  actes  d’exé- 
cution. • C’est  aussi  ce  qu’enseigne  M.  Troplong, 
de  la  l’ente,  t.  2.  n.  8S7.  « Le  cédant  noti  dessaisi 

fiar  la  signification,  dit  cet  auteur,  peut  faire  loua 
es  actes  conservatoires  quelconques,  même  inler- 
jetçr  appel  en  son  nom  per*onnel(1\  Bordeaux,  29 
avril  1829  , consigner  le*  alimens  pour  le  débiteur 
incarcéré  (!".  Paris,  15  oct.  1829)  , prendre  et  re- 
nouveler le*  inscriptions  hypothécaires;  en  un  mot 
^gir  en  véritable  propriétaire.»  — CVst  aussi  en  ce 
I sens  que  s’est  prononcée  la  Cour  d’Agen,  par  arrêt 
du  12  août  1S21. 
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leurs  poursuites,  ont  demandé  subsidiairement 
acte  de  la  déclaration  qu'ils  faisaient  : « Qu’ils 
avaient  ou  connaissance  que  feu  leur  auteur  avait, 
de  son  vivant,  pris  des  nrrangeinçns  avec  une 
tierce  personne,  pour  lui  céder  ses  prétentions, 
relativement  au  prix  des  jouissances  accordées  à 
Mniran  par  le  jugement  du  13  août  1807,  à charge 
par  Mairan  de  continuer  les  poursuites  en  son 
notn.  • 

t)niis  cet  état,  le  28  fév.  1822,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Belfort  qui  : « — Attendu  qu'il  est 
reconnu  que  déjà,  du  vivant  de  Mairan.  celui-ci 
avait  cessé  d’ètre  intéressé  à la  poursuite  diri- 
gée à l'encontre  des  demandeurs  ; — Attendu  que 
par  leurs  conclusions  subsidiaires  le*  défendeurs 
ont  confessé  leur  défaut  d'intérêt;  — Donne  acte 
à ces  derniers  de  la  déclaration  qu'ils  ont  faite 
qu'ils  ont  eu  connaissance  que  feü  leur  auteur 
avait,  de  son  vivant,  pris  des  arrnngcmçns  avec 
Meyer  Brunswick  «TUsthollz.  pour  lui  céder  ses 
prétentions  relativement  nu  prix  des  jouissances 
accordées  an  sieur  Mairan,  par  le  jugement  dri 
13  août  1807,  à charge  par  ledit  sieur  Mairan  de 
continuer  les  poursuites  en  son  nom;  ce  fait, 
reçoit  les  demandeurs  opposans  au  compiande- 
ment  du  29  mars  1819,  ayant  égard  à leur  oppo- 
sition et  y faisant  droit,  déclare  les  défendeurs 
sans  qualité  et  sans  intérêt  dans  lesdites  pour- 
suites. » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Mairan.  Ils  ont 
d'abord  sdutenu  que  d’après  les  art.  1IJ90  et  1691 
du  Code  clv.,  le  cédant  n'était  dessaisi  de  sa 
créance  envers  le  débiteur,  qu’après  la  significa- 
tion ou  l'Acceptation  du  transport  dans  un  actp 
authentique:  qu’ainsl  peu  importait  qu’on  re* 
conhût  l'existence  de  la  cession,  puisque  par  lç 
défaut  de  signification  du  transport  dans  l'espèce, 
le  créancier  originaire  avait  toujours  conservé 
sa  qualité  et  ses  droits  contre  son  débiteur  qui, 
aux  termes  de  Part.  IGOIpouvait  valablement  se 
libérer  entre  les  mains  dn  cédant,  tant  que  lé 
cessionnaire  ne  lui  avait  pas  fait  signifier  le  trans- 
port. — Ils  soutenaient  en  second  lieu  et  d'après 
l'art.  1356  du  Code  ci?.,  que  l’aveu  judiciaire 
étant  indivisible,  il  résultait  de  celui  qu'ils  avaient 
fait,  qu'lis  étaient  dans  l'obligation  de  continuer 
les  poursuites,  qu'une  pareille  condition  n ayant 
rien  de  contraire  ni  a l'ordre  public,  ni  aux  bon- 
nes mœqrs.  avait  pu  être  imposée  par  le  cession- 
naire, et  qu'ayant  intérêt  a la  faire  exécuter,  ce- 
lui-ci pouvait  revenir  contre  eux,  par  voie  de 
dommages-intérêts;  que  par  conséquent  le  tri- 
bunal de  Belfort  avait  divisé  leur  aveu,  et  avait 
eu  tort  de  dire  qu'ils  étaient  sans  intérêt  à exé- 
cuter une  condition  licite  et  volontairement  con- 
sentie. 

arrêt. 

LA  COUR  -.—Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  met  l’appellation  au  néant  avec  amende  et 
dépens. 

Du  27  avril  1824.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Près.,  M.  Millet  de  Chevers,  p.  p.  — Pl.t  MM. 
Antonin  et  Rossée. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Donation  en 

TRB  EPOUX. 

La  séparation  de  corps  prononcée,  pour  cause 
d'adultère,  contre  l’un  des  époux,  n’emporte 
pas,  comme  le  divorce,  révocation  des  avan- 
tages à lui  faits  par  son  conjoint . (Cod.  civ., 
299  et  959.)  (1) 

( Moitié  — C.  Moitié.)  — arrêt. 

LA  COl'R;  — Attendu  que  si  l'ancienne  ju- 
risprudence du  royaume  avait  irrévocablement 
fixé  les  cflets  de  la  séparation  de  corps  entre 
époux,  et  faisait  perdre  à celui  des  conjoints  qui, 
par  son  inconduite,  avait  fait  prononcer  cette 
séparation,  l'utilité  des  avantages  nuptiaux,  cette 
jurisprudence  dut  éprouver  des  modifications 
notables  lorsque  les  lois  nouvelles,  en  admettant 
le  divorce,  établirent  nécessairement  une  distinc- 
tion entre  les  effets  du  divorce  et  ceux  de  la  sé- 
paration de  corps.  Aussi  l'épouse  contre  laquelle 
le  divorce  était  prononcé  pour  fait  d'adultère, 
perdait  les  avantages  nuptiaux,  et  pouvaii  être 
condamnée  à une  détention  temporaire,  tandis 
que  la  séparation  de  corps,  bien  qu'elle  pût,  dans 
certaines  circonstances , faire  condamner  la 
femme  séparée  a une  détention,  ne  la  privait 
pas  des  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  par  son 
époux;  — Attendu  que  la  loi  du  8 mai  1816,  en 
abolissant  le  divorce,  a laissé  la  législation  in- 
complète sur  celte  matière,  puisque,  d une  part, 
elle  autorise  la  séparation  de  corps  et  les  dispo- 
sitions pénales  qui  peuvent  en  être  la  suite , nui 
termes  de  l'art.  308  du  Code  civil,  et  que  néan- 
moins elle  reste  muette  sur  la  perle  des  avanta- 
ges nuptiaux  : de  la  celte  diversité  dans  les  arrêts 
des  Cours  royales  dont  certaines  ont  décidé  net- 
tement que  la  séparation  de  corps  prononcée, 
pour  cause  d'adultère,  faisait  perdre  à l'époux 
contre  lequel  elle  avait  été  demandée,  les  avan- 
tages qui  lui  avaient  été  faits  daus  le  conlraL  de 
mariage,  tandis  que  d'autres  prenant  droit  de 
l'absence  d'une  disposition  précise  dans  le  chop. 
5 du  tif.  6 du  Code  civil . opt  maintenu  tops  ||cs 
dons  qui  étaient  renfermés  dans  le  contrat  de 
mariage  ; — Attendu  que.  dans  l'incertitude  de 
dette  législation,  il  peut  êfre  prudent  de  suivre 
le  système  qui  a été  embrassé  par  la  Cour  de  cas- 
sation. dans  ses  arrêts  des  17  juin  182*2  et  19 
août  1823,  et  de  conserver  à 1 epoux  contre  le- 
quel la  séparation  a été  prononcée,  l'utilité  des 
donations  dont  il  a été  gratiüé  en  se  mariant  ; — 
A démis  le  sieur  Moitié  de  son  appel,  etc. 

Du  28  avril  1824.  — Cour  roy.  d'Agen.  — C|i. 
civ.  — Prés.,  M.  Delong,  p-  p.  —Concl.,  M.  Ri- 
vière, proc.  gén.— PL,  MM.  Baradat  et  Marquel. 


VENTE.  —Commerce.— Contrat  aléatoire. 

En  matière  de  commerce , il  y a des  ventes  qu'on 
peut  appeler  aléatoires.  Telle  est , par  exem- 
ple, celle  (fune  récolte  prochaine  de  vin  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  quantité  de 
poinçons , à un  prix  déterminé  pour  chaque 
poinçon  (2). 


(t)  V,  cotif-,  Cass.  13  juill.  1813,  et  nos  observa- 
tions sur  celte  question  encore  aujourd’hui  fort 
Controversée. 

(2)  M.  Collas  Delanoue  , en  analysant  col  arrêt 
dans  son  Recueil  de  ht  jurisprudence  de  la  Çour 
royale  A Orléans,  t.  2,  n®  1332  , l'accompagné  des 
observations  suivantes  : — « A U vérité,  dit-il,  au 
moment  du  contrat,  la  chose  vendue  n'existe  pas 
encore;  mais  la  vente  dépend  de  la  condition  de  sa 
future  existence,  car  dit  rathier,  Traité  de  Invente, 
n.  5 , • si  U chose  vient  à ne  pas  exister,  et  si  l’on 
De  recueille  pas  de  vin,  il  n'y  aura  paa  de  vente, » 


—On  soutenait  qu’il  avait  été  impossible  de  stipuler 
le  prix  à l’avance  avant  que  ce  vin  eût  pu  élre 
goûté  .art,  l5S7du  Code  ci?.):  ce  qui  est  conforme 
li  la  loi  romaine  : ( J ut  tus  ad  aoc  suf/lcit  ul  impro - 
barr  liceal  {l,.  34,  § 5.  ff.,  de  Conlr.  empt.).  Galle 
objection  p’est  pas  fondée,  dans  l’espèce,  la  valeur 
du  vin  est  une  chose  incertaine,  qui  ne  peut  influer 
sur  l'existence  de  la  vente,  et  la  perfection  du  con- 
trat ne  dépend  point  d'une  dégustation  impossible 
au  moment  où  la  convention  a été  conclue,  » — 
Ajoutons  qu'en  matière  de  commerce,  la  déro- 
gation à U règle  de  l’art.  1587,  est  facilement  pré- 


66 i ( 28  avril  18*4.  ) Court  royales  et 

( Snllier  — C-  Chatain.  ) 

Du  88  avril  18*4.  — Cour  roy.  d'Orléans.— 
Prés. , M.  Arlhuys  de  Cbarrisal.  — PI. , MM. 
Baudry  et  Jallon. 


EAU  (Cours  d’).— Fonds  infkmbui. —Ouvra- 
ges. — Servitude.  - Prescription. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  dans  lequel  une  sour- 
ce prend  naissance , a le  droit  d’ernpecher  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  de  construire 
sur  son  propre  terrain  des  ouvrages  apparent 
destines  à conduire  l’eau  sur  ce  terrain , et  qui 
pourraient  devenir  par  ta  suite  le  principe 
de  l'acquisition  d'un  droit  par  prescription 
(Cod.  civ.  642);  alors  surtout  que  ces  ouvra- 
ges s'appuient  sur  le  fonds  du  propriétaire 
supérieur  (1). 

(Hallez.  — C.  Houchard.) 

Nicolas  Faber,  possesseur,  à titre  de  bail  em- 
phytéotique, de  rétang  et  du  moulin  de  Rarn 
slein,  dessécha  cet  élang,  vers  l’année  1792,  pour 
le  convertir  en  pré.  A cet  effet  il  détourna  le 
ruisseau  qui  Paliinentail;  et  quant  au»  eau*  de 
filtration,  comme  à celles  provenant  de  plusieurs 
sources  qui  existaient  dans  l'étang  même,  il  les 
réunit  dans  un  petit  canal  pour  les  déverser  dans 
le  ruisseau,  par  l’ancien  canal  de  la  bonde  de  l’é- 
tang. La  propriété  ayant  été  vendue  en  1808,  et 
le  sieur  Hallez,  adjudicataire,  ayant  pris  posses- 
sion en  1819  seulement,  époque  de  la  fin  du  bail 
emphytéotique,  ce  nouveau  possesseur  trouva, 
sur  le  canal  de  la  bonde  de  l’étang,  une  écluse 
que  l’emphytéote  avait  laissé  établir,  18  ans  au- 
paravant, par  le  sieur  Uoucbard,  pour  l’irriga- 
tion de  ses  prés. 

Demande,  en  suppression  de  cette  écluse  ou 
barrage  ; et  le  5 décembre  1821 , jugement  du 
tribunal  de  Sarreguemines  qui  déclare  le  sieur 
Hallez  non  recevable  et  mal  fondé. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier.  Il  soutint  de- 
vant la  Cour  que  le  dessèchement  de  l’étang  ne 
pouvait  priver  le  proprietaire  du  droit  de  le  ré- 


sumée, ce  qui  du  reste,  à notre  «vis,  doit  être  laissé 
à l’appréciation  des  juges.  V.  Cass.  29  mars  1836 
et  5 déc.  IH4  *. 

(1)  Cette  dernière  circonstance  était  décisive  dans 
l’espèce.  — Mais  que  faudrait-il  décider  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  intérieur  n'avait  fait  des  ouvra- 
ges que  sur  son  propre  fond*?  M.  Pardessus 
( Traité  des  sert  if  mie*,  n°  100,  pense,  cl  nous  par- 
tageons son  opinion,  bien  que  l'arrêt  ci-dessu»  y 
paraisse  jusqu'à  un  certain  point  contraire,  que  le 
propriétaire  supérieur  ne  serait  pas  fondé  à exiger 
la  destruction  de  ce»  ouvrages,  et  qu’il  ne  pourrait 
se  préserver  de  la  prescription,  que  par  un  acte  ex- 
trajudiciaire de  défendes  ou  protestations,  signifié 
au  propriétaire  inférieur.  — Mais  une  telle  significa- 
tion serait-elle  réellement  interruptive?  On  en  pour- 
rait douter,  selon  M.  T millier  q i dit,  en  pariant 
de  l’acquisition  des  servitudes  négatives  (t.  3.  n° 
638),  que  de  tels  actes  ne  sont  d’aucun  eftel  lors- 
qu’il» ne  sont  pas  fondés  sur  un  litre  ou  sur  la 
loi.  Toutefois,  il  faut  remarquer  qu’ici,  il  ne  s’agit 
as  d’acquérir,  mais,  tout  au  contraire,  d’empèchcr 
‘acquérir  une  servitude,  et  que,  d'un  autre  côté,  le 
droit  exclusif  du  propriétaire  du  terrain  supérieur,  à 
user  de  la  source  qui  naii  dans  son  fonds,  trouve  son 
fondement  dans  un  texte  précis  de  la  loi,  l’art.  641 
du  Code  civ. — C’est  aussi  dans  ce  sens  que  se  pro- 
nonce M.  Marcade,  dan*  ses  nouveaux  Elément 
de  droit  civil , t.  3.  p.  347  : « lorsque  le  proprié- 
taire du  fonds  dans  lequel  naît  la  source,  dit  rel  au- 
teur, veut  empêcher  un  propriétaire  inférieur  d'ac- 
quérir la  prescription  du  cours  d’eau,  il  doit  in-  j 
terrompro  avant  les  trente  ans,  depuis  la  confection  j 
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! mettre  sous  l’eau,  lorsqu’il  le  jugerait  convenable 
à ses  intérêts  : nue  le  canal  pratiqué  dans  le  lit 
de  I étang,  à IVffel  de  réunir  les  eaux  de  source 
et  de  les  déverser  dans  le  ruisseau,  par  l'ancien 
canal  de  la  bonde,  était  sa  propriété,  aussi  bien 
| que  ces  mômes  eaux  qui  sortaient  de  son  propre 
fonds;  que,  dès  lors,  le  sieur  Houchard  ne  pou- 
vait en  disposer  en  aucune  manière  au  préjudice 
de  lui,  Iiallez;  qu'en  fait,  le  barrage  lui  préju- 
diciait et  qu'il  devait  y avoir  d’autant  moins  de 
difficulté  à en  ordonner  la  suppression,  que  le 
sieur  Houchard  n'était  propriétaire  que  sur  l'une 
des  rives  qui  servaient  de  point  d'appui  h l’ou- 
vrage. 

L’intimé  se  défendit,  comme  il  l’avait  fait  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  en  disant 
que  sa  propriété  bordant  une  eau  courante,  il 
avait  le  droit  de  se  servir  de  cette  eau,  lors  de 
son  passage,  pour  l'irrigation  de  ses  prés  ; que  ce 
droit  comportait  virtuellement  eelui  de  faire  ce 
ui  était  indispensable  pour  en  user,  c’est-à-dire 
e conserver  son  écluse.  Il  ajoutait  : à la  vérité, 
la  propriété  est  une  chose  des  plus  respectables, 
et  sous  ce  rapport  la  demande  en  suppression  de 
l'écluse  pourrait  paraître  fondée,  puisque  les  ou- 
vrages reposent  aussi  bien  sur  la  rive  qui  appar- 
tient à l’appelant,  que  sur  celle  qui  tient  au  pré 
de  Houchard  ; mats  le  principe  de  la  propriété 
et  toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent,  souf- 
frent, dans  l'espèce,  une  modification  dictée  par 
l’intérét  de  l'agriculture  : on  sait  qu'il  faut,  dans 
ces  sortes  de  contestations,  suivre  les  usages  lo- 
caux, et  qu’en  leur  absence  les  tribunaux  sont 
appelés  à prononcer  suivant  l'exigence  des  cas,  et 
à concilier  les  droits  de  ceux  qui  peuvent  avoir 
quelque  utilité  à retirer  des  eaux.  — En  fait, 
l’inlitné  prétendit  qu'il  n’y  avait  pas  le  moindre 
préjudice  pour  son  adversaire. 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  est  évident  que 
l’appelant  a le  droit  de  disposer  de  l’eau  dont  il 
s’agit.  S’il  la  laisse  maintenant  sortir  de  sou 


des  travaux  apparen»,  la  prescription  de  celui-ci, 
soit  naturellement,  en  lui  enlevant  le  cours  d’eau 
pendant  quelque  temps,  soit  civilement  en  l'assi- 
gnant pour  voir  dire  que  ses  ouvrages  ne  pourront 
eire  pour  lui  la  base  d’une  prescription.  » — 
Notons,  toutefois,  que  celte  manière  de  procéder 
par  voie  d'assignation  pour  voir  dire,  etc...,  ne  se- 
rait pas  régulière:  il  ne  s'agit  pas  en  effet  ici,  dans 
le  sens  de  l'art.  2244  du  Code  riv.,  d'interrompre 
une  prescription  commencée,  qui  pourrait  repren- 
dre son  cours  à dater  de  l'acte  interruptif;  il  s'agit 
d’empécher  toute  prescription  de  courir,  en  chan- 
geant la  nature  de  la  possession  du  propriétaire  du 
fonds  inférieur,  et  de  paisible  qu’elle  eût  été,  de 
la  rendre  contestée  ; or.  pour  cela,  un  simple  acte 
de  protestation  suffit. — A l'inverse,  on  peut  se  de- 
mander si  la  défense  que  ferait  le  propriétaire  dn 
fonds  inférieur,  par  acte  extrajudiciaire  au  pro- 
priétaire du  fonda  supérieur,  pour  lui  interdire  de 
changer  le  cours  de  la  source,  pourrait  servir  an 
propriétaire  inferieur  pour  arouérir  l’usage  de  celte 
source  par  prescription,  dan»  le  cas  où  cette  défense 
aurait  été  suivie  d’une  adhésion  muette  ? M.  Prou- 
dhou,  du  domaine  public , n°  1371  enseigne  l’affir- 
■ mairie;  mais  la  négative  est  soutenue  et  avec  raison 
selon  nous,  par  Toullier.  loe.  svp.  cit.  et  par  MM. 
Pardessus,  ubi  svp  , nu  95,  et  Daviel,  des  Cours 
d'eau , t.  2.  n°  777.  — Quant  au  point  de  savoir 
sur  quel  fonds  doivent  être  faits  les  ouvrages  appa- 
rent pour  qu'ils  puriscnl  servir  de  base  à la  pres- 
| criplion,  question  fort  controversée,  voy.  la  note 
- sur  Cass.  6 juill.  1825. 
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étang,  c'est  parce  qu'il  l a mis  à sec  et  pour  qu'il 
reste  à sec;  il  peut  la  retenir  s’il  jugea  propos 
de  remettre  l'étang  sous  eau;  — Attendu  qu'il  a, 
dès  lors,  intérêt  et  qualité  pour  s’opposer  a ce  , 
qu'un  tiers  use  de  cette  eau  de  manière  à la  faire 
refluer  dons  l’étang , et  qu'il  peut  aussi  l’empè- 
cher  de  s'attribuer  sur  cette  eau  des  droits  tels 
que,  s'ils  étaient  consacrés  par  une  possession 
suffisante,  ils  pourraient,  par  la  suite,  faiic 
obstacle  au  rétablissement  dudit  étang,  et  con- 
séquemment causer  un  préjudice  notable  à la 
propriété  de  l'appelant  ; — Attendu,  au  surplus, 
que  celui  qui  n'est  propriétaire  que  sur  une  rive, 
n’a  nullement  le  droit  d’établir  à demeure,  comme 
l’a  fait  l'intimé,  un  barrage,  ou  tout  autre  ou- 
vrage d'art,  appuyé  sur  les  deux  rives,  et  de 
constituer  ainsi  a Ion  profit  un  signe  permanent 
de  propriété  exclusive  ; le  propriétaire  de  l’autre 
rive  ne  peut,  sou9  aucun  rapport,  être  tenu  de  le 
souffrir;  — En  conséquence,  met  l’appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émenuant,  faisant 
droit  sur  la  demande,  condamne  I intimé  à faire 
enlever,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du 
présent  arrêt,  réclusc  ou  barrage  distant  sur  la 
rive  gauche  du  canal  dont  il  s’agit;  sinon  et  faute 
de  ce  faire,  autorise,  etc. 

Du  28  avril  1824. — Cour  roy.  de  Metz.— 
Sect.  civ.  — Prés. , M.  Gérard  d'Hannoncclles, 
p.  p.  — PL,  MM.  Charpentier  et  DommangeL 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Bah.  fraidclecx. 
Les  baux  antérieurs  à une  saisie  immobilière 
peuvent  être  annulés  au  cas  de  fraude  pré- 
sumée , nonobstant  Coffre  du  preneur  de  ré- 
duire la  durée  du  bail  et  d’en  modifier  les 
dispositions.  (C.pr.  civ., 601;  C.  civ.,  1167.)(1) 
(Lecellier  -C.  Meurger.) 

En  1810,  la  dame  Meurger  avait  vendu  au 
sieur  Frichet  des  immeubles  pour  le  prix  de  400 
francs  de  rente  viagère.  — Elle  s’était  inscrite  à 
raison  de  cette  créance  sur  les  immeubles  vendus. 

En  1821,  plusieurs  saisies  furent  dirigées  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles  du  sieur  Frichet. 
Le  20  juin  de  la  même  année,  acte  authenli- 
ue  par  lequel  un  sieur  Lecellier  prend  à loyer 
u sieur  Frichet  les  immeubles  vendus  par  la 
dame  Meurger,  pour  36  ans.  moyennant  175  fr. 

Cr  an;  des  réparations  et  reconstructions  assez 
iportantes  furent  mises  à la  charges  du  bailleur. 
En  1823,  les  arrérages  de  la  rente  viagère  de 
la  dame  Meurger  hélant  accumulés,  clic  lit  saisir 
les  immeubles  qu’elle  avait  vendus. 

Avant  l'adjudication  définitive,  le  sieur  Le- 
cellier fit  signifier  son  bail  aux  créanciers  inscrits, 
et  à la  dame  Meurger,  et  se  rendit  intervenant 
dans  l’instance  en  expropriation;  il  concluait  à 
ce  qu’on  ajoutât  au  cahier  des  charges  que  l’ad-  j 
judicalairc  serait  tenu  d'entretenir  son  bail . et  1 
de  faire  sur  la  chose  louée  les  travaux  que  Fri- 
chet s'eLait  obligé  de  faire  à ses  frais. 

La  dame  Meurger  prétendait  que  le  bail  de- 
vait être  annulé  comme  nul  et  frauduleux  à son 
égard. 

23  mai  1823,  jugement  du  tribunal  d’Evreux  , 
qui  • Attendu  qu'un  bail  a long  terme  est  une 
aorte  d'aliénation  ; — Que  le  débiteur  hypuihé-  : 
caire  ne  peut  diminuer  la  valeur  du  gage  hypo- 
théqué; —Que,  dans  le  fait  de  la  location  que- 

(1)  F.  en  ce  sens,  Dijon,  26  nov.  18 16  et  l’ob- 
servation qui  accompagne  cel  arrêt.  — F.  atis»î  les 
observations  dont  nous  avons  accompagne  l'art. 
684  (nouveau)  du  Code  de  procédure  { loi  du  2 juin 
1841),  et  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  t. 

5,  quest.  2281,  p 491. 

(2)  F.  à la  date  du  30  mai  1821 . U précédente 


f reliée,  Frichet  aurait  diminué  sensiblement  la 
valeur  de  l'immeuble  par  lui  hypothéqué,  par 
cela  seul  que  le  bail  est  fait  pour  3G  ans,  et  en- 
core par  rapport  aux  charges  que  le  bailleur  a 
contractées;— Qu’il  y a d’autant  plus  Heu  de  re- 
jeter  le  bail  opposé,  que  l’expropriation  est  pour- 
suivie par  le  vendeur  de  l’immeuble  exproprié  et 
pour  le  paiement  de  la  rente  viagère,  prix  de  la 
vente  ; - Sans  s'arrêter  au  bail  opposé  par  le  sieur 
Lecellier,  lequel,  au  respect  de  la  défenderesse 
est  déclaré  nul,  déclare  ledit  Lecellier  non  re- 
cevable dans  son  intervention.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  du  juge- 
ment de  première  instance  , et  attendu,  en  ou- 
tre, que  lors  du  bail  du  20  juin  1821,  le  bailleur 
Frichet  était  dans  le  dérangement  complet  de 
ses  affaires  ; que  ses  meubles  avaient  été  vendus; 
qu’une  partie  de  ses  immeubles  était  déjàexpro- 
prléqvi  le  surplus  menacé  de  l'expropriation  qui 
s'eu  est  ensuivie;  — Que  de  ces  circonstances  et 
de  celles  relevées  dans  les  motifs  du  jugementde 
première  instance,  relativement  h la  durée  extra* 
ordinaire  du  bail . aux  charges  onéreuses  qui  y 
ont  été  prises  par  le  bailleur,  Il  résulte  évidem- 
ment que  le  bail  dont  il  s'agit  a été  fait  et  con- 
senti réciproquement  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  inscrits  du  bailleur  ; — Que  la  renon- 
ciation passée  à cette  audience  par  Lecellier, 
reneur,  h In  répétition  des  sommes  par  lui  dé- 
ourséeset  à débourser  pour  réparations,  estune 
reconnaissance  de  sa  part  du  vice  de  la  stipula- 
tion à la  charge  du  bailleur,  et  du  tort  qu  elle 
apportait  à l’exercice  du  droit  des  tiers;  — Que 
le  bail  étant  frauduleux,  il  ne  peut  être  maintenu 
plus  pour  une  partie  de  sa  durée  stipulée , que 
pour  le  tout  ; — Que  la  dame  Meurger  , en  sa 
qualité  de  créancière  poursuivante, a,  comme  les 
autres  créanciers  inscrits , un  Intérêt  réel  dans 
ses  poursuites,  fondé  sur  ce  que  la  durée  du  bail 
portée  à 36  ans,  et  les  stipulations  du  bail  à la 
charge  du  bailleur  ont  nui  nécessairement  à la 
concurrence  des  enchérisseurs  ; — Confirme,  etc. 

Du  28  avril  1824.— Cour  roy.  de  Rouen.  — 4* 
ch.— Prés.,  M.  Eude.—  Concl.,  M.  Lepetil. 

USINE.  — Autorisation.  - Dommages.— Cok- 

DITIONS  NOUVELLES. 

Lorsqu'une  usine  dont  l'etablissement  a été  au- 
torisé, cause  du  dommage  aux  propriétés  ri- 
veraines ou  à une  usine  préexistante,  le  con- 
seil d’Etat,  saisi  de  la  contestation,  par  vois 
de  tierce  opposition  à l'ordonnance  (l'autori- 
sation, peut  ordonner  au  propriétaire  défaire 
des  chanqemens  reconnus  nécessaires  pour 
prévenir  le  dommage  (2). 

(De  Montant  C.  Torcat  ) 

Du  28  avril  1824.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

COMPTABLES  PUBLICS  — Contriictions 
biRECTEs.  — Compétence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  inc ompetens  pour 
prononcer  sur  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  des  percepteurs  et  des  receveurs 
des  finances,  au  sujet  des  comptes  de  la  per- 
ception. — C'est  au  préfet  seul,  sauf  recours  au 
ministre  des  finances , qu’il  appartient  à cet 
égard  de  statuer  (3). 

ordonnance  rendue  entre  les  mêmes  parties,  et  oui 
avait  admis  la  tierce  opposition  par  suite  de  laquelle, 
et  après  des  enquêtes  administratives , a été  ren- 
due la  décision  ci-dessus. 

(3)  Principe  constant.  — K ordonn.  du  24  msra 
1820  (alf.  PujoU),  et  !a  note. 
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Loris.  etc.  ; — Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  a prononcé,  par  Pan-été  attaqué,  sur 
des  difficultés  sttrvéhues  entre  le  receveur  géné- 
ral et  les  anciens  percepteur*  de  la  commune  de 
BabisiefRfi  relativement  aqx  comptes  de  leur  per- 
ception; que  céllc  contestation  n'était  pas  de  m 
Compétence,  et  qu’elle  devait  être  portée  devant 
le  préfet  , çattf  recours  à notre  ministre  de* 
(indices; 

' Art.  Î*T.  L’arrété  <|u  conseil  de  prefecturp  du 
département  des  liantes  PjW-nées,  du  43  décl 
1843,  cslapnulé;  — 2.  LesHiartics  sont  renvoyées 
b se  pourvoir  devant  le  préfet  dudit' départe- 
ment. 

Du  28  avril  t82i.  — Ordonn.  en  tons.  d'Etat. 
— tlapp.,  M.  Brtêfc.  — PL,  M.  Nicod. 


SAISI!.  IMUnmi.lÊnE.  - (M.ipK.M.-SlüM- 

FICAT|Ü$.  — APPEp.  1 

l'appd  fcf  jutjfpicns  jnferrentif  Jpr  les  fjp/ij- 
(es  4e  la  proçedurc  en  saisie  immobilière,  est 
vMlmenl  si  y ni  fié  au  dqmiçifq  éfu  chez  l'a- 
voué (1).  7 ", 

(tÂvàjMpr  - p.  Y?  P^ris.)—  AiiRfci. 

LA  COtJR;  — Attendu  qup  le  Code  a établi, 
en  matière  de  saisie -CMSculiôn  et  de  saisie  irp- 
inpbiiière.  up  rnpdc  spécial  de  procédure  qui 
ecartc  les  $rf.  68  pf  256,  rejalifo  à (a  sîgn\pcalipn 
des  e}p!o|f$  et  des  aptes  d’appcj  ; — Atfçpdu  que 
Part.  $$4  dp  Codp  (|P  prpç*  çiv.,  oq  lijrp  ifc  fa 
Saisie -execution,  vput  que  le  ÇM^giifJemerit 
contienne  une  élection  qp  domicile,  jqsqn’a  la 
P,n  de  la  noiirsuilr,  çl  qtitprise  jwejpe  p$p|îcj|c- 
lueot  la  slgqiflcaMflt)  <ïc rappel  à ccrfpnqcjïe;  — 
Attendu  qtje  c’est  daq»  le  même  but  qqe  îejj  art. 
673  et  675.  au  JUre  de  la  Saisie  immobilière, 
ppcscrivent  : le  premier,  qu'il  soit  (ùl  une  éjec- 
tion de  domicile  dam  le  commandement,  et  le 
srcond,  que  le  dopiicjjc  élu  dans  le  procès-verbal 
de  sabiesoit,  de  droit,  celui  de  l'avoué  qqp  le  sai- 
sissant est  tenu  de  copstilupr  par  ce  prppèvypr- 
ba!  ; — Attendu  qu'aiusi  et  de  In  cpipb|nq($pn 
de  ces  divers  articles  avec  fart.  734,  CQotçnaut 
Abréviation  des  délais  de  l'appel,  ïl  résulté  qùc 
l'appel  des  jugetijcm  iptprvcpus  sur  les  qpl|j1^ 
de  la  procédure,  est  valablement  signiflé  au  do- 
micirile  élu.  pourvu  qui)  a)l  été  nojiûé  en  outre 
ap  greffier  et  visé  par  lui,  conformément  b l'art. 
734  ; — Et  vu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces 
formalités  ont  été  remplies  ; — Sans  avoir  égard 
à la  nullité  proposée;  — Ordonne  que  les  parties 
plaideront  au  fond,  etc. 

Du  29  avril  1824.  — Cour  roy.  de  Bouen.  — 
3*  ch.  — Prés.,  M.  Eude.  — Concl M.  Lepetit, 
av.  gén.  — PL,  MM.  Huet  et  flébprt. 


DÉLAISSEMENT  D'IMMEUBLES.  - Action 

MIXTE.  — ACTION  RÉELLE. 
l'action  qui  tend  à obtenir  tout  à la  fois,  1°  le 
i.  délaissement  d'un  immeuble,  2*  la  restitution 
des  fruits , et  3°  des  (lommages-intéréts  à rai- 
son de  Pindue  possession  de  cet  immeuble, 
n’est  pas  une  action  réelle  qui  doive  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  f c'est  une  action  mixte,  qui  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. (Cod.  proc.,  59,  §§  3 et  4.)  (2) 


(I)  La  question  n'est  pas  encore  nettement  ré- 
solue par  la  jurisprudence.  V.  Cass.  23  niai  1815  ; 
Angers,  20  jane.  1809;  Trêves,  7 ovril  1809,  et  les 

Botes  sur  ces  arrêts. 

(t)  La  Cour  d'Amiens  a jugé  au  contraire  le  13 
nov.  1824,  qu’une  telle  action  est  réelle  à cause  de 


Conseil  d'Etat.  ( I'*  mai  1821.  ) 

(Gatel  et  consorts— C.  Clerc.) 

“'En  1819,  Clerc  fit  assigner  Gatel  et  consorts 
devant  le  tribunal  de  Saint-Marcellin,  aux  fins  de 
les  faire  condamner  à lui  délaisser,  avec  restitu- 
tion de  fruit#,  et  6,000  fr.  de  dommages-intérêts 
la  portion  lui  revenant,  tant  comme  héritier  que 
comme  légataire  précipuaire  de  son  père,  d une 
pièce  de  terre  dépendant  de  la  succession  de  cc 
dernier. 

Les  defendeurs  opposèrent  à cette  demande, 
entre  autres  moyens,  un  déclinatoire  fondé  sur 
ce  nue  l'immeuble  revendiqué  étant  situé  dans 
l'arrondissement  devienne,  le  tribunal  de  Saint- 
Marcellin  était  incompétent. 

22  déc.  1823,  intervint  jugement  qui  rejeta  ce 
déclinatoire. 

Appel  par  Gatel  et  consorts.  — On  soutenait, 
pour  eux,  que  la  demande  de  Clerc  était  une  ac- 
tion purement  réelle , puisqu’il  s’agissait  princi- 
palement de  la  revendication  d’un  immeuble  ; 

ne  l'addition  à cette  demande,  de  restitution 

e fruits,  et  de  dommage-intérêts,  n’en  chan- 
geait pas  la  nature,  cette  addition  n’étant  qu'un 
occessoirc  à la  demande  principale 

L’intimé  soutenait,  de  son  côté,  que  l'action 
par  lui  intentée  était  mixte,  cl  par  suite  que  lé 
tribunal  de  Saint  Marcellin  était  compétent  pour 
en  connaître,  en  ce  que,  h ia  demande  en  re- 
vendication ou  délaissement  de  l'immeuble, 
avait  été  jointe  une  réclamation  de  fruits  et  de 
dommages-intérêts  ; que  si,*  sous  le  premier  rap- 
port, l'action  était  reelle,  sous  le  second,  elle 
était  personnelle  ; qu’elle  était  encore  person- 
nelle sous  un  autre  point  de  vue  ; qu'en  effet, 
son  objet  étant  d'obtenir  l'immeuble,  la  restitu- 
tion de  fruits  et  des  dommages-intérêts,  ou  d'o- 
bliger les  défendeurs  (les  appcians)  d'exhiber  les 
titres  qu’ils  pouvaient  avoir  entre  les  mains  ; 
cette  alternative  faisait  porter  en  définitive,  toute 
la  discussion  sur  la  validité  de  titres. 

ARRftT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  la  demande  for- 
mée par  Clerc  contre  les  appelant  ne  consiste 
pas  seulement  au  délaissement  d’un  fonds,  mais 
encore  en  la  restitution  des  fruits  et  en  domma- 
ges-intérêts à cause  de  l’indue  Jouissance;  que 
celte  demande  n'est  pas  seulement  réelle,  mais 
qu’elle  est  mixte,  b raison  de  la  restitution  des 
fruits,  aussi  principalement  à raison  des  domma- 
ges-intérêts ; qu’ai  nsi,  le  demandeur  a été  auto- 
risé , d’après  les  dispositions  de  l’art.  59  du  Code 
de  proc.  civ. , de  citer  les  défendeurs  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile;  — Par  ces  motifs,  et 
sans  adopter  ceux  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saint-Marcellin,  énoncés  dans  le  juge- 
ment du  22  déc.  1823  ; — Confirme  le  jugement 
dont  est  appel. 

Du  29  avril  1824.  — Cour  rov.  de  Grenoble. 
— i,e  cb.  — Prés.,  M.  de  Noailie.  — ConcL,  M. 
Marion  fils,  cous.  aud.  — PL,  MM.  Gauthier  et 
Chavaud. 


ACTES  RESPECTUEUX.  — Copie. -Remise. 
— Signature. 

Un  acte  respectueux  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
u’il  n'a  pas  été  remis  à ta  personne  même  dé 
ascendant , alors  surtout  âue  celui-ci  a re- 
fusé de  recevoir  la  copie  (3). 

Il  rte  résulté  pas  non  plus  nullité  de  ce  que  la 


la  réalité  de  son  objet  principal,  cl  qu’ainsi  elle  doit 
être  portée  devant  le  tribunul  de  la  situation  des 
Mena. 

(3)  P.  dans  le  même  sens,  Toulouse,  27  juin 
1821,  et  les  diverses  décisions  analogues  auxquelles 
la  note  renvoie. 


( t MAI  1S24.  ) 

copie  de  l’acte  respectueux  n'a  pas  été  signée 
des  deux  notaires  (1). 

(N...-C.N...) 

Du  trr  mai  1824.— Cour  roy.  de  Pau. 


DEMANDE  NOUVELLE.  - Partagk.-Rap- 
port. 

Dans  une  instance  relative  à la  liquidation 
1 d'une  succession,  l'un  des  prenons  part  peut 
demander,  pour  la  première  fois  en  appel , 
que  certains  objets  soient  rapportés  à la 
masse  ; ce  n’est  pas  là  une  demande  nouvelle 
dans  le  sens  de  l’art.  464,  Cod.  proc.  (2). 

(Pirol  — C.  Bedeau  et  Charbonnier.)— arrêt 
LA  COU  K Considérant  que  la  demande  de 
Pirol  est  une  défense  à celle  formée  contre  lui 
par  les  héritiers  de  son  épouse  ; que  c’est  une 
compensation  qu’il  oppose  à cette  demande;  qu’il 
s’agit  d’un  compte  cl  d'une  liquidation  à faire 
entre  les  parties , dont  les  articles  doivent  se 
compenser  réciproquement;  qu’ainsi,  suivant 
Part.  4 (il  du  Code  de  proc.,  Pirot  a pu  opposer 
cette  demande  en  la  Cour  saisie  par  l'appel  du 
règlement  de  ce  compte  eide  cette  liquidation; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3 mai  1824.  — Cour  roy.  de  Bourges.— 
Près.,  M.  Salé.  — PL,  MM.  Mater  et  Mayet- 
Génetrv. 


!•  EMPRISONNEMENT.— Hkure.— Procès- 
verbal.  -Ehquêts. 

2®  CONTRAINTE  PAR  CORPS.— ÉLECTION  DR  DO- 
MICILE—GREFFIER. 

1 *11  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
leprocès  verbal d’emprisonnement  mentionne 
l'heure  à laquelle  a cté  faite  la  capture  du 
débiteur  par  l'huissier. 

Dans  le  doute,  si  l’heure  mentionnée  dans  un 
procès-verbal  d‘ emprisonnement , se  rapporte 
à la  capture  du  débiteur  ou  à sa  remise  dans 
la  maison  d'arrêt,  les  juges  peuvent,  sans  al- 
ler contre  et  oulre  le  contenu  au  proces-ver- 
bal, ordonner  une  enquête  à l'effet  d'établir 
si  lu  capture  a été  faite  avant  ou  après  le 
coucher  du  soleil. 

20f.orsquc  le  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps,  émane  d’un  tribunal  de 
commerce,  il  suffit  que,  conformément  à fart. 
780,  Cod.  proc. y l'élection  de  domicile  dans 
le  commandement  préalable,  soit  faite  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal  (3). 

L'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  qui 
commet  un  huissier  pour  exécuter  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  portant  con- 
trainte par  corps , peut , en  cas  d’urgence , être 
rendue  dans  la  demeure  du  juge,  sans  l'assis- 
tance du  greffier  (4). 


(1)  Ainsi  décidé  à l’égard  du  défaut  de  signature 
des  témoin» , qui  ont  assisté  le  notaire.  V.  Mont- 
pellier, 31  déc.  1 821  ; Toulouse,  7 juin  1830.  Tou- 
tefois, voy.  aussi  Paris,  I2fév.  181 1. 

(2)  t'.  conf.,  Agen,  8 janv.  1824,  et  la  note. 

(3jjLcs  auteurs  enseignent  généralement  que 

lorsque  le  jugement  a été  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  placé  dans  une  au're  ville  que  le  tribu- 
nal de  première  instance,  c’est  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal  civil  d'arrondissement  nue  doit  être  faite 
IVIrciion  de  domicile,  parce  que  le»  tribunaux  de 
commerce  no  sont  pas  juges  de  l’exécution,  et  que 
celte  élection  do  domicile  parait  exigée  pour  le»  dif- 
ficultés du  fond  , cl  concordante  avec  la  dernière 
disposition  de  Part.  794.  Sic.  Delvincourt,  Inst, 
du  droit  eomm.,  2*  éd.,  t.  2,p.  497  ; Pigeau,  Proc. 
etc.,  liv.  2, part.  5, lit.  4, ch.  I",  sect.  4,  divis.tl, 
n.  2,  4°  ; Carré,  Lois  de  la  proc.,  queit,  2633;  i>- 
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fVerdilhan— C.  Silhol  ) 

Silhol  obtient  ou  tribunal  de  commerce  d’A- 
lais,  un  jugement  qui  condamne  Verdilhan  par 
corps.— Par  suite  il  présente  requête  au  président 
du  tribunal  civil  de  Florac,  à lin  de  commission 
d’un  huissier  pour  signifier  ce  jugement.  - L’or- 
donnance du  président  n’est  point  contresignée 
par  le  greffier.  — Le  jugement  est  signifié  avec 
commandement,  portant  élection  de  domicile  à 
Alais.— L'arrcstnt  ion  de  Verdilhan  est  effectuée  le 
29  déc.  1823,  dans  la  commune  de  Collet.  Le 
procès-verbal  de  capture  porte;  « L’an  1823,  et 
les  29  et  30  déc.,  â cinq  heures  du  soir,  noué 
huissier,  etc.  » 

Verdilhan  demande  la  nullité  de  l’emprison- 
nement, parce  que  1°  le  procès-verbal  prouve 
qu’il  a été  arrêté  après  le  coucher  du  soleil;  2**  le 
comrnaudemcnt  préparatoire  ne  contient  pas 
élection  de  dpmicitedans  le  lieu  de  l'anrestation, 
mais  seulement  à Alais;  3°  l’ordonnance  du  pré- 
sident, qui  commet  un  huissier,  n’est  pas  consi- 
gnée par  le  greffier. 

Le  26  janv.  1821,  nn  Jugement  déclare  l’ordon- 
nance régulière , ordonne  une  enquête  sur  la 
point  de  savoir  â quelle  heure  a été  faite  l’arres- 
tation. — Le  17  fév.  suivant,  jugement  définitif, 
qui  démet  Verdilhan  de  sa  demande,  en  s’ap- 
puyant sur  le  résultat  tic  l'enquête. 

Appel  des  jugemens  interlocutoire  et  définitif. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aucune  disposition 
de  la  loi  n'oblige  l’huissier  qui  procède  â l’exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps,  à faire  mention 
«fans  son  procès-verbal,  de  l'heure  à laquelle  il  a 
fait  la  capture; 

Que,  dans  l’espèce,  et  d’après  le  procès-verbal 
de  Pliuisfier.  il  reste  incertain  si  l’heure  de  cinq 
de  l'après-midi,  qui  y est  exprimée,  se  rapporte 
à la  capture,  ou  à la  remise  dans  la  prison  de 
Florac, -Que,  dans  cette  incertitude,  le  tribunal 
a pu,  sans  aller  outre  le  contenu  au  procès-verbal 
et  sans  violer  aucune  loi,  chercher  par  la  voie 
d’une  enquête,  si  la  capture  avait  été  faite  avant 
ou  après  le  coucher  du  soleil  ; — Attendu  que  de 
l’enquête  11  résulte  que  la  capture  avait  été  faite 
entre  trois  heures  et  trois  heures  et  demie,  par 
conséquent  avant  le  coucher  du  soleil,— Attendu 
nu’il  est  établi,  par  le  même  procès-verbal,  que 
rappelant  fut  détenu  dans  la  prison  publique  de 
Collet  pendant  la  nuit,  et  conduit  ensuite  dans 
celle  de  Florac;  que  l’enquête  n'établit  nullement 
qu’il  ait  été  détenu  dans  uii  autre  lieu;  — Attendu 
que  la  consignation  de  20  fr.  était  suflisanle, 
pourvu  qu’elle  fût  renouvelée  avant  I expiration 
de  trente  jours  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  commandement  préa- 
lable qu’on  s’y  est  conformé  à la  disposition  de 


vard,  Répert.,  v°  Contrainte  pnr  corps,  § 4,  n.  3 
Dalloz,  eod.,  1.  3 , p.  792.  a Nous  pensons  aussi  • 
dit  M.  Coin-Delisle,  Comm.  analyt.  sur  fart.  2069, 
n.  16  , qu’on  devrait  maintenir  fe  commandement 
contenant  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  seu* 
Icm  enl  où  siège  le  tribunal  civil.  Cependant,  le  plut 
»ùr  est  de  suivre  le  texte  de  la  loi , car  on  ne  pour- 
rait annuler  un  acte  qui  s’y  serait  exactement  con- 
formé. I.o  tribunal  civil  de  l’arrondissement  où 
siègç  le  tribunal  de  commerce,  n’csl  pas  toujours  le 
tribunal  d’exécution  : c’est  souvent  aussi  le  tribunal 

du  domicile  du  debiteur  incarcéré è'.  encore, 

dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Montpellier, 
22  août  1827. 

(4)  V.  conf.  , Riom  . 3 août  1837.  V.  aussi  Tho- 
miuc  Desmazurrs  . t.  2 , n.  901.  Mai»,  hors  les  rat 
d’urgence,  celte  ordonnance  doit  être  signée  parle 
greffier  sur  U minute,  à peine  de  nullité. 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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l’art.  780  du  Code  de  proc. , relativement  k l'é- 
lection du  domicile  ; 

Attendu  que  l’ordonnance,  attaquée  pour  n’a- 
voir  pas  été  rendue  avec  l’assistance  du  greffier, 
était  rendue  dans  un  cas  d'urgence,  et  qu'ainsi, 
d’après  la  dernière  disposition  de  l’art.  1040,  elle 
pouvait  être  valablement  rendue  dans  la  denn  ure 
du  juge,  sans  l’assistance  du  greffier.  - Par  ces 
motifs.  — Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet,  etc. 

l)u  4 mai  1824.— Cour  roy.  du  Nîmes,— i’*  ch. 
— Prés.,  M.  Cassa gnolles.— PI.,  MM.  Vigée  et 
Crémieux. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  - Cokhematiow. 

— Appel. 

Après  un  jugement  contradictoire  qui  confirme 
un  jugement  par  défaut  en  déboutant  de  l’op- 
position, l appel  du  jugement  par  défaut  est 
recevable,  encore  qu’on  n'appelle  pas  du  ju- 
gement qui  a débouté  de  l'opposition  (I). 

(Lauradour- C.  Ilatcau.) 

Un  jugement  par  défaut  est  rendu  en  faveur  du 
sieur  Lauradour  contre  le  sieur  Rateau,  et  con- 
damne celui-ci  sur  tous  les  chefs  de  demande  et 
k des  dominages-intéréla.-Opposition.  — Juge- 
ment contradictoire  qui  rabat  les  dommages  in- 
térêts et  déboule,  pour  le  surplus,  Rateau  de  son 
opposition. 

Appel  du  jugement  par  défaut.  — Devant  la 
Cour.  Lauradour  conclut  à ce  que  l'appel  soit 
déclaré  non  recevable  : - Attendu  qu’il  ne  porte 
que  sur  un  jugement  par  défaut,  lequel  a été 
suivi  sur  une  opposition  d’nn  jugement  contra- 
dictoire et  est  devenu  un  simple  acte  de  la  pro- 
cédure.—On  ne  peut  accueillir  cet  appel,  a-t-il 
dit,  parce  que,  quand  bien  même  il  intervien- 
drait un  arrêt  favorable  à l'appelant,  cet  arrêt, 
postérieur  ou  jugement  contradictoire,  ne  pour- 
rait le  .détruire,  puisque  celui-ci  aurait  acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  c’est  le  juge- 
ment par  défaut  du  22  mai  1823,  qui  a statué  sur 
le  fond  des  contestations  élevées  entre  les  parties, 
et  prononcé  la  condamnation  intervenue  contre 
celle  de  M'  Bigeu,  dont  elle  demande  l’annula- 
tion;- Considérant  que  l appel  qu’elle  en  a inter- 
jeté a eu  lieu  en  temps  utile  ; — Sans  s’arrêter  à 
la  tin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  de 
SI*  Bréchard,  — Ordonne  que  les  parties  plaide- 
ront au  fond,  les  dépens  de  l’incident  réservés  en 
définitive,  etc. 

Du  4 mai  1824.— Cour  roy  de  Poitiers,— 2*  ch. 
— Prés.,  M.  Perviquière.  — Pl.f  MM.  Digcu  et 
Bréchard. 


ORDRE.  - Signification.— Copie. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  pour  les- 
quelles un  avoué  occupe  dans  un  ordre , et  en- 
core que  ces  parties  aient  des  intérêts  oppo- 
sés, il  suffit  qu'il  soit  signifié  à l’avoue  une 
seul  copie  du  jugement  qui  statue  sur  les  con- 
tredits. 

(Carivenc— C.  Dupuis.}— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que,  quoiqu’il  soit  vrai 
que  M*  f ambon  occupât  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  biens  de  Ballhazard 
Dejenn,  pour  divers  créanciers  ayant  un  Intérêt 
opposé,  néanmoins  la  loi  ne  dit  pas  que,  dans  ce 
cas,  il  faut  donner  à l’avoué  occupant  autant  de 


(1)  V.  sur  ce  point.  Cass.  25  juin  18  II  .Bourges, 
3 août  1811;  Metz,  6 nun  1827,  elles  observations 
qui  accompagnent  ces  differens  arrêts. 

(2)  V.  Cccpolla,  de  Servir,  itm.  feu.  act.,  cap.  38, 


copies  du  jugement  intervenu  sur  contredits, 
qu’il  y a de  parties  produisant  dans  l’ordre,  ou 
tout  au  moins  autant  de  copies  qn’ll  y a dinté- 
rêls  opposés*  ; qu’en  effet,  l’art  763,  C proc..  qui 
dispose  du  délai  dans  lequel  l’appel  de  ce  juge- 
ment devra  être  relevé,  dit  expressément  que  ce 
délai  courra  du  jour  de  la  signification  h avoué  : 
d’où  suit  que  le  législateur  a entendu  que  celle 
signification  fût  unique  pour  chaque  avoué,  quel 
que  fût  le  nombre  de  ses  parties;  que  du  reste, 
s’il  y avait  quelques  doutes  à cet  égard,  des  rai- 
sons d’économie  devraient  faire  interpréter  ainsi 
le  silence  de  la  loi , et  faire  supposer  que  puis- 
qu’elle n’a  rien  dlspsoésur  ce  point,  c’est  qu’elle 
avait  reconnu  l’inutilité  d’une  signification  mul- 
tipliée k laquelle  l’avoué  intimé  peut  facilement 
suppléer,  en  donnant  par  lui -même  copie  <>u 
analyse  du  jugement  dont  on  ne  lui  a laissé 
qu’une  copie,  a chacune  de  ses  parties,  etc. 

Du  4 mai  1824. -Cour  roy.  de  Toulouse,  — 1” 
ch.—  Préf.,M.  d’Aldeguler.— PL,  MM.  Romi- 
guières  et  Decamps. 


SERVITUDE.— Titre  érorciatif. 

La  clause  d’un  acte  de  partage , portant  : « que 
les  fonds  sont  divises  et  partagés , respective- 
ment avec  leurs  droits  d'entrées,  issues,  etc.,* 
ne  peut  être  considérée  comme  titre  suffisant 
pour  établir  une  servitude  de  passage  ef  un 
fonds  jur  l’autre . quand  les  entrées  et  issues , 
prétendues  existantes  lors  du  partage,  ne  sont 
pas  constatées  par  ce  titre  ou  par  un  autre . 
—Peuimporle  que,  depuis  le  partage , l'un  des 
copartageant  ait  souffert  que  l’autre  passât 
sur  son  fonds.  (Cod.  civ.,  691.)  (2)  < 
(Rolland— C.  Breyton.)— arrêté 
LA  COUR;—  Attendu  que,  suivant  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Grenoble , confirmé* 
par  l'art.  691,  Code  civ.,  les  servitudes  disconti- 
nues. apparentes,  ou  non  apparentes,  ne  peuvent 
s'établir  sans  titre;  — Que  les  termes  de  l’acte 
de  partage  du  29  mars  1686,  lesdlls  fonds  et  b4- 
timens  subdivisés  et  partagés  par  lesdites  parties, 
respectivement  avec  leurs  droits  d'entrées,  issues 
et  autres  appartenances  quelconques,  * placés  à 
la  fin  de  cet  acte,  se  rapportent  à tous  les  objets 
partagés  en  général,  et  h aucun  en  particulier, 
et  ne  sont  qu’une  des  clauses  de  style  dans  les 
actes  de  ce  genre  ; —Que  dans  tout  le  contenu 
dudit  acte  de  1686.  aucun  fonds  de-  parties  n'rsl 
soumis  à une  servitude  envers  l’autre}  que,  dès 
lors,  la  clause  générale  nç  peut  recevoir  d’appli- 
cation que  pour  le  cas  où  la  servitude  se  trouve- 
rait ou  établie  ou  nécessaire;—  Qu’on  ne  pent 
prétendre  que  les  servitudes  de  passage  récla- 
mées fussent  établies  lors  du  passage , puisque 
les  fonds  étaient  jouis  en  commun,  et  qu’on  ne 
peut  sc  devoir  de  servitude  à soi-même  ;— Qu’on 
ne  peut  invoquer  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, puisque  d'après  I art  692  du  Code  civ., 
conforme  aux  anciens  principes,  elle  ne  vaut 
titre  que  pour  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes ; et  lorsqu'il  existe  des  ouvrages  apparens 
prouvant  cette  destination  ; qu’il  est  constant  en 
fait  qu’il  n’y  a jamais  eu  de  chemin  battu  sur  les 
fonds  de  Rolland,  et  que  ce  n élait  que  par  tolé- 
rance de  sa  part,  que  Breyton  passait  k travers 
ses  propriétés,  pour  parvenir  a celle  qui  lai  ap- 
partenait;-Que  les  servitudes  réclamées  ne  sont 
nullement  nécessaires,  puisqu'il  est  constaté, 
dans  l’acte  de  lusfi,  que  le  grand  pré  de  Breyton 


p.  tll;  cl  en  général,  sur  l'établissement  de»  ser- 
vitudes par  litres  simplement  énonriaiif»,  Solon, 
des  servitudes,  p.  300,  ir«  336  et  suiv. 
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Confine  à un  chemin  public,  par  lequel  il  peut 
le  garnir  et  le  dégarnir,  et  qu'il  est  évident  que 
ri  pour  ce  fonds  on  avait  entendu,  lors  de  Pacte 
de*  partage,  donner  un  autre  passage  . on  l'eût 
exprimé;— Attendu  que  la  preuve  ordonnée  sur 
ce  chef,  par  le  jugement  du  7 juillet  18*21,  est 
inutile  et  Trust ratoire . puisque  les  Rolland  ne 
contestent  pas  queBrejton.  par  tolérance  et 
bon  voisinage,  avait  l’habitude  de  traverser  leurs 
propriétés  pour  parvenir  soit  au  grand  pré,  soit 
a Paire;  que  le  tribunal  n'avait  qua  juger  si 
Pacte  de  1886  et  cette  tolérance  de  passage  don- 
naient un  droit  h Breyton  d'y  passer  contre  la 
volonté  des  Rolland,  et  si  la  servitude  était  fon- 
dée sur  un  titre;  que  la  possession  est  inutile 
pour  les  servitudes  qui  ne  peuvent  être  établies 

ue  par  un  titre  formel;  que  les  fonds  sont  et 

oivent  toujours  être  présumés  libres  ; que  Pin- 
térèt  de  l'agriculture  veut  qu’on  n’établisse  sur 
des  fonds  en  produit,  que  des  servitudes  absolu- 
ment nécessaires  ; que  ce  serait  accorder  a Brey- 
ton le  droit  indéfini  de  passer  sur  le  fonds  des 
Rolland,  partout  et  toutes  les  fois  qu’il  le  vou- 
drait. que  de  conclure  de  la  cause  générale  de 
Pacte  de  1686,  qu’elle  est  attributive  des  droits 
de  passage,  alors  même  qu’ils  ne  sont  pas  néces- 
saire, mais  que  la  tolérance  avouée  par  les  Rol- 
land, est  un  obstacle  à ce  qu'il  leur  soit  accordé 
des  dommages  dans  l'instance  actuelle  Par  ces 
motifs,  a mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  et  par  nouveau  jugement,  déclare 
Breyton  non  recevable  et  mal  fondé  dans  ses 
demandes  relatives  au  droit  de  passer  sur  le  sol 
et  les  fonds  des  Rolland. 

Du  4 mai  1824.—  Cour  roy.  de  Grenoble.— 
Pré#.,  M.  de  Noailles,  p.  p.— PI., MM.  Boyer  et 
Bonnard. 

ORDRE.  — Forclusion.  — Acte  d'avoué.  — 
Signification. 

Du  4 mai  1824  (aff  Holland).  — Cour  roy.  de 
Grenoble.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  31  août  1825.  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  la  même  affaire. 


EXPERT.  — Rapport.  — Écriture. 

Un  rapport  d'expert s n’esf  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main 
d'un  expert.  Bien  que  Part.  317  du  Code  de 
proc.  contienne  à cet  égard  une  disposition 
impérative , cependant  la  formalité  n est 
pas  tellement  substantielle  que  son  omission 
doive  entraîner  la  nullité  du  procès-verbal 
d' expertise  {X). 

(Rotté  — C.  Rotté.) 

Du  6 mai  1824.  — Cour  roy.  d'Orléans.  — P/., 
MM.  Gaudry  et  Baudry. 


COMPTE.  — Compétence. 

Une  demande  en  reddition  de  compte  formée 
contre  le  mandat  iire-çérant  d'un  établisse- 
ment de  commerce,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur , suimnl 
fa  règle  générale  posée  par  l'art.  527,  Cod. 
proc. — On  ne  pourrait  en  saisir  le  tribunal 
du  lieu  où  est  placé  rétablissement,  sous 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  20  juin  1826  ; Paris  , 
31  juin  1814;  Amiens,  6 janv.  1x26;  Rouen,  6 
jnill.  1826.  Toutefois,  voy.  aussi  sur  celte  jurispru- 
dence, Chauveau  sur  Carre,  Lois  de  la  proc.,  quest. 
1196,  119x6»#,  et  1199. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Paris,  & août  181 1 ; Bordeaux, 
19  avril  1832. — F. aussi  Pardessus,  t.  6,  n.  1346; 
Thomino  Desmaxures,  ton».  I,  n.  467  ; Carré  et 
ton  annotateur  Chauveau,  Lois  de  la proc.,  tom.3, 
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prétexte  que  c’est  dans  ce  lieu  que  doit  être 
faite  la  remise  du  fonds  de  commerce,  et  que 
cette  remise  est  un  paiement  attributif  de  ju- 
ridiction, aux  termes  de  l art.  420,  § 3,  Cod. 
proc.  (2), 

( Ces  mariés  Bru  — C.  Lafont.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’action  que  les 
parties  de  Capuran  ont  dirigée  contre  Lafont , 
appelant,  et  qui  fait  le  sujet  de  l’instance,  a pour 
objet  la  reddition  du  compte  de  la  gestion  qu'el- 
les lui  avaient  confiée,  pendant  plusieurs  années, 
d'un  établissement  de  pharmacie  à Figeac , dé- 
pendant de  leur  commerce;  que  l’art.  527  du 
Code  de  proc.  civ.  veut  impérativement  que  tous 
les  comptables,  autres  que  ceux  commis  par  jus- 
tice, et  les  tuteurs,  soient  poursuivis  devant  les 
juges  de  leur  domicile  ; qu’ainsi,  dès  qu’il  n'est 
pas  conteste  que  Lafont  est  domicilié  dans  la  ville 
de  Toulouse , le  tribunal  de  Toulouse  était  seul 
compétent  pour  connaître  de  l’action  formée  con- 
tre lui  par  les  inliméa; 

Attendu  que  les  dispositions  du  Code  de  proc. 
civ.  doivent  être  exécutées,  même  dans  les  con- 
testations survenues  entre  négocians.  pour  raison 
de  leurs  relations  commerciales,  dans  tous  les  cas 
où  il  n'y  a pas  été  dérogé  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi;  — Attendu  que  l’on  ne  trouve 
rien  dans  nos  Codes  qui  puisse  faire  présumer 
une  dérogation  h la  règle  générale  posée  en  l’art. 
527  du  Code  de  proc.  civ.  ci-dessus  rappelé;  que 
quelque  latitude  que  puisse  recevoir,  dans  le 
droit,  l'expression  paiement,  on  ne  pourrait  dé- 
cider. avec  le  premier  juge,  qu  elle  ait  été  em- 
ployée au  troisième  alinéa  de  l’art  420  du  Code 
de  procédure  civile , dans  un  sens  attributif  de 
juridiction , pour  signifier  l’exercice  d’on  man- 
dat, la  gestion  d’un  établissement  de  pharmacie, 
et  les  opérations  auxquelles  le  gérant  s’est  suc- 
cessivement livré  pendant  plusieurs  années  : — 
D'où  la  conséquence  ultérieure  que  le  tribunal 
de  Figeac  a mal  jugé  en  retenant  la  cause  nonob- 
stant le  déclinatoire  qui  avait  été  formellement 
proposé  par  Lafont  ; — Disant  droit  sur  l’appel , 
émendant , statuant  sur  le  déclinatoire  proposé 
par  la  partie  de  Gladi,  déclare  qu’il  a été  jncom- 
pétemment  procédé  et  jugé  par  le  tribunal  de  Fi- 
geac ; ce  faisant , renvoie  les  parties  à se  pour- 
voir ainsi  et  devant  qui  il  appartiendra,  etc. 

Du  6 mai  1824.  — Cour  roy.  d'Agen.  — Prie., 
M.  Lafontan.— Concl..  M.  Donnodevie,  av.  géu. 
— PL,  MM.  Chaudordf  et  Baradat. 


DOT  MOBILIÈRE  —Inaliénabilité. 

La  dot  mobilière  est  inaliénable  comme  la  dot 
tmmo6iftére.  (Cod.  riv.,  1541,  1554  J t.3) 

4 Ausscnac— C.  Balaran.j— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  au  fond,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  femme  séparée  de  biens  peut 
aliéner  son  mobilier  dotal,  a été  dans  l’origine 
diversement  jugée  par  les  tribunaux  et  Cours  do 
royaume;  mais  que  depuis  longtemps  il  s’est  for- 
me une  jurisprudence  invariable,  attestée  par 
une  foule  d'arrêts  rendus  par  les  Cours  de  Mont- 
pellier, d’Aix,  de  Rouen,  de  Nîmes,  et  enfin  par 
la  Cour  de  cassation,  qui  ont  étendu  au  mobilier 
dotal  le  principe  de  rinaliénabiiité  de  la  dot;  que 


quest.  1508;  Orillard,  Comp.comm.,  p.  569. — V* 
cependant  Bordeaux,  9 janv.  1833. 

(3)  Y.  sur  celle  questiou,  dont  la  solution  que 
nous  recueillons  ici  tend  de  plus  en  plus  i préva- 
loir, Cass.  2 janv. 1837;  93  déc.  1839,  et  le  résumé 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  le 
premier  de  ces  arrêts.  — V . aussi  Montpellier,  22 
juin  18(9,oii  se  trouvent  indiqués  plusieurs  arrêta 
en  sens  contraire. 
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les  objections  que  Ton  peut  faire  contre  cette  Dira  l'emploi  où  la  caution  demandée»  etc. 
doctrine,  qui  est  attestée»  notamment  par  Par-  Du  7 mai  1824. -Cour  roy.  de  Toulouse. 

rêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  fév.  1819,  rap-  •'  i * i 

porté  par  M.  Sirey,  t.  *9,  lrc  part , p.  146,  et  par  COMMUNE.  — Loir*  mires.  — Adjoint  au 
un  autre  de  la  même  Cour  du  19  août  de  la  ^ .maire.— Obi.iuatio.n  persoisSei.i.k.  . , 

même  année,  rapporté  |»nr  le  même  auteur.  Celui  qui  a contracté  avec  l'adjoint  au  mmrg 

ton.  20,  1"  part.,  p.  19(1],  résulté  uniquement  d une  commune,  pour  des  fourniture»  à faire 

de  la  confusion  qu'on  veut  faire  de  plusieurs  dis-  « la  commune,  ptut,  lorsqu'il  n'a  consenti  à 

positions  qui  se  trouvent  éparses  dans  le  Code  faire  cette  fourniture  qu'au  moyen  de  lobli- 

civil,  au  titre  du  contrat  de  mariage;— D’abord  galion  personnelle  de  l'adjoint,  poursuivre 

i'inaliénabililé  de  la  dot.  pendant  le  mariage,  est  personnellement  celui-ci,  sans  s'adresser  à Ut 

incontestablement  établie  par  les  art.  1549  et  commune,  encore  bien  qu'il  ail  compris  le 

suiv.  de  la  sert.  2,  qui  s'occupe  de  la  restitution  prix  des  fournitures  au  nombre  de  ses  créan - 

de  la  dot  établie,  sans  distinguer  le  cas  de  sépa*  ces  contre  la  commune  et  qu’il  en  ait  obtenu 

rotion  des  biens  ou  de  non-sépnration  ; que  la  la  liquidation  partielle  12). 

dot  constituée  enargent  ne  peut  être  exigée  qu'un  (Brivol  — C.  Sangléfcmère  et  ville  de  Clamccy.J 

an  après  la  dissolution  du  mariage,  lleslvroique  Du  7 mai  1824.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 

l’art.  1563  renvoie  aux  art.  1443  et  suiv.,  pour  le  Prés.,  M.  Dclaméllierie.— PI.,  MM.  Majet-Ge- 
cas  où  la  dot  étant  mise  en  péril,  la  femme  veut  nétry,  Mater  et  Thiot-Varenues. 
poursuivre  la  séparation  de  biens,  et  l’art.  1449  — 

se  trouve  au  chapitre  du  régime  de  la  commu-  ARBITRES. — Démission. 

nauté,  et  qu’il  renferme,  ainsi  que  le  porte  la  De  re  qu'il  est  dit  dans  un  compromis,  qu’en  cas 
section  3 de  ce  chapitre,  les  effets  qui  suivent  la  de  démission  de  l'un  des  arbitres,  il  sera 
dissolution  de  la  communauté,  et  l’art.  1441  dis-  pourvu  à son  remplacement . 1 l ne  s’ensuit  pas 

pose  que  la  communauté  se  dissout  par  la  sépara*  que  la  démission  et  le  remplacement  puissent 
tion  de  biens.  avoir  lieu  après  que  les  opérations  de  l'arbi - 

Il  fallait  donc  que.  dans  ce  chapitre.  le  legisia-  trage  sont  commencées  : apres  les  opérations 

leur  traçât  le  mode  de  poursuites  à faire  par  la  commencées,  l’arbitre  démissionnaire  doit 

femme  pour  obtenir  celle  séparation  ; et  c’est  là  continuer  / arbitrage,  ou  sur  son  refus,  le  coin- 
ce qu’il  a fait  par  les  dispositions  des  art,  1443  promis  doit  être  annule  pour  tout  effet  uUë- 

ct  suiv.  Voilà  pourquoi  l'art  15133,  chapitre  du  rieur  à la  démission.  (Cod.  proc. civ.,  1014.  (3) 

régime  dotal,  renvoie  à ces  mêmes  articles,  ce  (Goisson  et  consorts— C.  Duveyrier.)  ^ 

qui  doit  s’entendre  du  mode  et  de  la  forme  des  Le  19  fév.  1822,  un  compromis  fui  passé  entre 

ftoursuites  à exercer  par  ta  femme  qui  demande  les  membre»  de  la  compagnie  Munuier,  le  sieur 
a séparation  de  biens.  Ainsi,  dans  le  chapitre  Goisson  et  le  baron  Duveyrier,  pour  la  liquida- 
où  se  trouve  consigne  l’art.  14 19,  on  ne  doit  pren-  lion  d une  société  qui  avait  existé  entre  eux. 
dre  pour  règle  que  les  dispositions  applicables  L'art.  8 de  ce  compromis  portait,  «qu'en  cas  de 
au  régime  dotal,  et  quant  aux  autres  qui  sont  retraite  ou  de  refus  pour  une  cause  quelconque, 
incompatibles  avec  ce  régime,  elles  ne  doivent  de  l’un  des  arbitres  nommes,  il  serait  procède  à 
être  appliquées  qu'au  régime  do  lacommunaulé.  son  remplacement.*— Après  différentes proroga- 
— Knün.  il  résulte  de  l'ensemble  et  de  l'esprit  des  lions  du  compromis,  les  arbitres  commencèrent 
dispositions  du  (iode  que  le  législateur  français  a enfin  leurs  opérations  ; ils  avaient  même  déjg 
voulu  consacrer  les  principes  de  la  loi  Julia  et  de  reudu  une  déehion  definitive,  sur  quelques-unes 
la  loi  au  Code  de  rrt  uxot  ite  actione,  ainsi  que  des  difficultés  qui  leur  avaient  été  soumises, 
les  maximes  invariablement  suivies  dans  les  pays  lorsque  le  sieur  Gorncau,  l'un  de  ces  arbitres, 
de  droit  écrit,  et  qui  étaient  aussi  fondées  sur  les  vint  à se  démettre , et  cela  au  moment  on  les 
mêmes  lois,  puisque  dans  le  desordre  des  affaires  delais  du  compromis  allaient  expirer, 
du  mari,  la  dot  est  la  ressource  de  la  famille,  et  Le  sieur  Duveyrier  proteste  contre  cette  dé- 
( elle  resource  serait  anéantie  si  le  mobilier  do*  mission  ; il  demande  que  nonobstant  il  soit  passé 
tal  pouvait  être  aliéné.  Ainsi,  sous  tous  ces  rap*  outre  avec  le  sieur  Gorneau  à la  decision  dctlui- 
ports,  les  premiers  Juges  oui  fait  une  fausse  ap-  tivc,  ou  que,  sur  son  refus,  le  compromis  soit  dé- 
plication  de  l’art.  1449  du  Code  civ.,  et  des  prin-  claré  nul  pour  tout  effet  ulléiieur;  il  se  fonde 
cipes  qui  régissent  la  matière;  conséquemment,  sur  l’art.  1014  du  Code  de  proc.  civ.,  qui  porte 
c'est  le  cas  de  réformer  leur  dérision,  d'accueil-  que  « les  arbitres  ne  pourront  se  départir  si 
lir  l'opposition  faite  par  le  sieur  Aufsenac  au  leurs  opérations  sont  commencées.  » 
commandement  du  1*‘  fév.  1822,  et  en  annulant  Les  membres  de  la  compagnie  Manuier  et  la 
ce  commandement,  d'ordonner  que  la  dame  Ba-  sieur  Gobson , se  fondant  sur  l’art.  S du  cora- 
laran  fournira  un  emploi  sûr  cl  responsable  on  promis,  prétendent  au  contraire,  qu'il  y a lieu 
baillera  caution  pour  les  sommes  par  elle  récla-  seulement  à remplacement  de  l'arbitre  déniis- 
mées  ; Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  ren-  siounaire. 

du  le  28  nov.  1822  par  le  tribunal  civil  de  Gail-  Mais  le  sienr  Duveyrier  répond  que  le  cas  de 
lac;  ce  Lisant,  et  disant  droit  sur  l'opposition  démission,  prévu  par  cet  article , ne  peut  s'en- 
faite  le  4 fev.  par  le  sieur  Aussenac  envers  le  tendre  que  d'une  démission  permise  par  la  loi, 
commandement  du  1»r  fév.  1822,  faute  par  la  c’est-à-dire  d'une  démission  donnée  avant  le 
dame  Balaran  d’avoir  offert  nn  emploi  silr  et  commencement  des  opérations  de  l'arbitrage  ; 
responsable, ou  bail  de  caution,  pour  les  sommes  qu’à  cet  égard,  le  compromis  n’a  aucunement  eu 
par  elle  réclamées  ; — À casse  et  annulé  le  susdit  pour  objet  de  déroger  implicitement  ni  explici- 
commandemcnt  du  1*r  fév.  1822,  et  demeurant  teinent  a la  disposition  de  l’art.  ICI  4 du  Code  de 
l’offre  du  sieur  Aussenac  de  payer  les  sommes  proc.  civ. 

dues  à la  partie  de  Castels,  lorsque  celle-ci  four-  Renvoyées  par  les  arbitres,  d^ant  le  tribunal 

4 (1)  V.  ce» arrêts  dans  notre  Collection,  à leur  date,  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent  se  déporter,  même 
4 (2)  K.  sur  ce  point,  la  noie  qui  accompagne  une  après  que  leurs  opérations  sont  commencée».  K. 
ordonnance  en  conseil  d’Etat  du  4 août  1819  (aff.  sur  cette  question  , nos  observations  sur  nn  arrêt 
Audran).  . de  Rouen  du  4 janv.  1820. 

(3)’La  décision  se  rattache  à la  question  grave 


( 8 mai  1824.)  Court  royales  e 

de  la  Seine . les  parties  y reproduisirent  leurs 
prétentions  respectives.  — Les  adversaires  du 
sieur  Duvejripr,  nomment  un  nouvel  arbitre  en 
remplacement  du  sieur  Gorneau  ; iis  demandent 
acte  de  celte  nomination  au  tribunal,  et  ils  con- 
cluent à ce  qu’il  soit  ordonné  qu'avec  ce  nouvel 
arbitre  II  sera  procédé  au  jugement  définitif  des 
points  restant  encore  soumis  à l'arbitrage. 

Le  18  juill.  1823,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal : — • LOU'idcraut  que  si  le  compromis  du  10  fév. 
1822,  porte  en  son  art.  8,  qu’en  cas  de  retraite 
nu  refus,  pour  une  cause  quelconque,  de  l’un 
des  arbitres,  il  sera  pourvu  à son  remplacement 
par  les  parties  qui  l’ont  nommé,  c'était  seule- 
ment pour  le  cas  prévu  par  l'art.  1012  du  Code 
de  proc.  cir..  c'est-à-dire  autant  que  les  opéra- 
tions ne  seraient  pas  commencées;  mais  que, 
dans  le  cas  contraire,  cl  d'après  l'art.  10(4.  les 
arbitres  ne  pouvaient  plus  se  départir;  — Que, 
dans  l'espèce,  lorsque  le  sieur  Gorneau  déclara 
donner  sa  démission  , non-seulement  les  opéra- 
tions étaient  commencées,  mais  encore  déjà  un 
jugemi’iit  définitif  était  intervenu  sur  les  points 
principaux  de  la  contestation  mise  en  arbitrage, 
et  l'instruction  écrite  et  orale  était  achevée , en 
telle  surfe  que  les  arbitres  n'avaient  plus  qn  a 
délibérer  et  à statuer  pour  le  surplus  ; qn’aijui  le 
sieur  Gorneau  s'était  mis  en  opposition  avec  les 
dispositions  de  t ari.  1011  du  Code  de  proc.  civ.  : 
d’où  il  résultait  que  celte  circonstance  non  pré- 
vue par  le  compromis,  loin  d’attribuer  aux  par- 
ties qui  avalept  nomme  cet  arbitre  le  droit  de  le 
remplacer  par  un  autre  arbitre  de  leur  choix, 
devait  au  contraire  entraîner  riucflicacilé  de  cel 
acte,  quant  aux  points  indécis  do  la  contestation, 
si  le  sieur  Gorneau  ne  se  déterminait  pas  a sc 
réunir,  à «es  trois  ci  «arbitres,  pour  faire  droit  aux 
parties  dan- 1rs  dr:;u*  ii\  s motif.-,  de- 

clarc  illégale  cl  comme  non  avenue,  la  démission 
du  sieur  Gorneau  ; ordonne  qu’il  sera  procédé 
par  lui,  conjointement  avec  les  autres  arbitres, 
au  cbinpléiiicnide  l'arbitrage,  dans  six  semâmes, 
p compter  de  la  signification  du  jugement;  sinon, 
et  faille  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  déclar  *,  dos 

présent,  le  compromis  expiré  cl  de  nul  effet, 
Liuf  aux  partie.-  à sc  pourvoir,  comme  elles  nvl- 
sgridil . pour  faire  statuer  sur  les  points  de  diffi- 
cultés indécis,  • 

. Appel  de  ce  jugement,  parti  olsson  et  consorls. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Fahant  droit  sur  les  appel»  In- 
terjetés par  Golsson.  etc.  . ; — Adoptant  les  iuo 
tifs  des  premiers  juges  A mis  et  met  l'appel- 
lation au  néant; -Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  eflct,  etc. 

Du  8 mai  1824. -Cour  roy.  de  Paria.— Près.,  M. 
Ségicr.p  p.— PL,  MM.  Parquin  cl  Bonnet  perê. 


(t)  Il  e»l  de  jurisprudence,  en  efTet,  que  les  dis- 
position» du  Code  de  proc.  civ.  qui  déterminent  les 
formalités  des  expions  en  matière  civile,  ne  sont 
point  applicables  aux  citations  en  matière  correc- 
tionnelle. V.  Cass,  b mars  1809  ; 18  nov.  1813;  2 
avril  1819;  30  déc.  1*25;  2b  janv.  1828  ; 15  janv. 
1830  ; 19  déc.  1834. 

(2)  Deux  choses  sont  à remarquer  dans  cette  dé- 
cision : l'une  que,  même  à l’égard  des  jugeinens  par 
défaut  faute  de  comparaître,  rendu»  par  les  tribu- 
naux de  commerce  , l'art.  438  du  Code  de  proc., 
qui  exige  la  réitération  dans  les  trois  jours  de  l'op- 
position faite  a l'instant  de  l'exécution  sur  les  pro- 
cès-verbaux de  ^'huissier  subsiste,  et,  qu'à  cel 
égard , on  ne  peut  appliquer  l'art.  162  du  même 
Code  qui,  relativement  aux  tribunaux  civils. 
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CITATION.  — MatiLrk  connut  tio>mki.lk. 
Un  citation,  en  matière  correctionnelle , peut 
être  déclarée  valable,  bien  que  l'individu  cité 
n'i/  sott  pas  désigné  par  ses  nom  et  prénoms. 
Il  suffit  qu'il  n’y  ait  pas  incertitude  sur  la 
personne  cilié.  (Cod.  proc. civ.,  Ol-J  (t) 
(llumberi— Ç.  forêts.) 

Humbert  çl(  son  berger  oiit  été  traduits  & la 
police  correctionnelle,  polir  délit  rural. 

La  citation  domuic  an  berger  est  querellée, 
>nr  inobservation  ne  quelques-unes  des  forma- 
ts prescrites  par  Part,  fil  ntt  Code  dé  proc. 
civ.,  notamment  en  ce  que  l'individu  cité  n'est 
.désigné  ni  par  sou  nom  ni  par  ses  plénums.  Le 
tribunal  ordonna,  un  avant  faire  droit,  èt  réserva 
de  statuer  sur  la  nullité  de  la  citation.  — Appel. 
Devant  la  Cour,  où  la  demande  en  nullité  a été 
produite. 

ARU&T. 

LA  CODR;  — Considérant  qtic  Içs  formalités 
des  cxplol|$  en  matière  civile  ne  sont  pas  appli- 
cables en  tout  point,  en  matière  correctionnelle; 
qui?  c'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  dé- 
cidé par  arrêt  du  2 avril  f 8111:  — Considérant 
que  l'assignation  dormôp  au  bercer  d’Antoine 
llnmbert  devant  le  tribundl  correctionnel  de 
Grenoble,  sans  désignation  de  nom  ni  de  pré- 
inuus,  la  été  régulièrement;  — Considérant, 
d'ailleurs,  que  celte  assignation  sc  référait  au 
proçès-TCrbâi  dq  P ocL  1822^  <1, ms  lequel  il  était 
exprimé,  qu’il  avait  été  rapporté  aux  gardes  ver- 
balisait* , que  le  berger  d'Humbert  s'appelait 
Jean  Filaix,  cl  que  copie  dudit  nroccs-ierbal 
avait  été  donnée,  tant  au  berger  d'Ilumbert  qu’ù 
llumberi  lui-ntême;  — Considérant , dès  lors, 
qiif*  l’assignation  donnée  nu  berger  d'Humbert, 
a lin  de  condamnation  à amende  et  dommages 
par  la  voie  correctionnelle,  a iiicodtc.siabtement 
autorisé  l'administration  des  foréU  à pssiçncr 
Humbert  devant  le  même  tribunal,  pour  fcc  voir 
déclarer  civilement  responsable  des  condamna- 
tions prononcées  contre  son  berger  ; — Déclare 
la  citation  valable,  etc. 

Du  8 nui  lf>24.  — Cour  roy.  dq  Grenoble.  — 
Prés.,  M.  Faganon.  — Concl .,  M.  Berlioz,  ùv. 
gén.  — PI. , M.  Sapey,  jeune. 

I»  U’tifeMENT  l‘A ll  üfiFAL'T.— Opposition. 

Rêhêr  atiom.— Délai,— ExtcuTioît. 

2 Hl  HMI  II  ntSî-OIVT.  CoMPÎ  T EM  fe. 

3 Cou  Ml  R£  \M.  Cu  VRU07V. 

\n L'opposition  à un  jugement  par  défaut,  faute 
4e  comparaître,  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce , est  recevable  juvqu’â  l’exécution , 
bien  que  la  partie  condamner  ait  déjà  formé 
opposition  sur  un  procès  verbàl  de  saisie,  si 
cette  opposition  était  nulle  pour  n’avoir  pas 
été  renouvelée  par  un  acte  exprès  dans  tes 
trois  jours.  (Cod.  proc  , 158,  162,438.)  (2) 


corde  huit  jours  pour  la  réitération  de  l'opposition 
faite  sur  les  procès-verbaux  à ers  sortes  de  juge- 
mens  ; l'autre,  que  le  défaut  de  réitération  dans  lé 
délai  de  trois, jours  ne  rend  pas  le  défaillant  irrece- 
vable à former  une  nouvelle  opposition  s'il  est  en- 
core dan»  les  délais. — Remarquons,  »0r  la  première 
de  ccs  solutions,  qu'elle  se  concilie  très  bien  avcfc 
la  doctrine  d'apres  laquelle  il  faut  faire,  pour  les 
tribunaux  de  commerce,  la  distinction  élablio  pour 
les  tribunaux  civile , entre  le  défaut  faute  de  jilsi- 
der,  et  le  défaut  faute  de  comparaître,  doctrine  fort 
controversée  comme  on  tait , niais  qui  a été  tou- 
jours udmisc  par  la  Cour  de  cassation  (T.  Cass.  22 
nov.  1822.  et  nos  observations),  et  que  si  l’arrêt 
ci-dessus  n’applique  pas  è un  jugement  par  défait 
faute  do  comparaître  , rendu  par  on  tribunal  de 
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L'opposition  à un  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaître,  rendu  par  le  tribunal  de 
l commerce , est  recevable  après  le  proces  -ver- 
bal de  saisie , et  tant  que  les  meubles  saisis 
n'ont  pas  été  vendus  (I). 

T* L'appel  est  recevable  en  matière  de  compé- 
tence, alors  même  que  l’objet  de  la  contesta- 
tion n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort. 
'Cod.  proc.  454.)  (2) 

3#l/n  marchand  charron  est-il  un  commerçant 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce ? — 
Rés.  aff.  imp.  (3). 

(Peroche— C.  Taton-Hénon.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  436 du  Code 
de  proc..  Ut.  25,  sur  ta  procedure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  portait  que  «l  opposition 
aux  jugeniens  par  defaut  ne  serait  plus  recevable 
après  la  huitaine  du  jour  de  la  siguiticalion  • ; 
mais  qu’il  a été  dérogé  i cette  réglé  par  l'art. 
643  du  Code  de  cornai.,  en  statuant  que  les  art. 
158et159du  Code  de  proc.,  relatifs  aux  jugeniens 
par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inferieurs, 
aéraient  applicables  aux  jugeniens  par  défaut  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce  ; qu’eu  effet, 
cet  art.  158  porte  que  « si  le  jugement  est  rendu 
contre  une  partie  qui  n’a  pas  d’avoué,  l’opposi- 
tion sera  recevable  jusqu’à  l’exécution  du  juge- 
ment » ; que  l'art.  159  ne  considère  pas  comme 
exécuté  un  jugement  en  vertu  duquel  un  se  serait 
borné  a faire  un  commandement  et  à imposer  une 
saisie  mobilière  ; mais  qu  il  exige,  pour  le  faire 
réputer  tel,  que  les  meubles  saisis  aient  été  vendus, 
ou  qu’il  existe  tel  autre  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement, non  passculementquc  le  jugement 
mais  encore  son  exécution,  a etc  connue  de  la 
partie  défaillante  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  on  ne  peut  considérer 
comme  exécuté  le  jugement  du  19  juin  1823,  en 
raison  du  commandement  que  le  sieur  Taton-ilê- 


coimuerce,  la  disposition  de  l’art.  I6i  du  Code  de 
proc.  d’après  laquelle  il  y aurait,  dans  ce  cas,  de- 
vanL  les  tribunaux  civils  , un  delai  de  huit  jours 
pour  la  réitération  de  l’opposition  faite  a riuslant 
de  l’exécution  sur  les  proces-verbaux  , il  n en  faut 
pas  conclure  que  cela  soit  contraire  a la  distinction 
dont  nous  venons  Je  parler.  En  effet,  l'art.  643  du 
Code  de  comm.,  en  déclarant  les  art.  156,  158, 
169,  applicables  auxjugemens  rendus  par  les  tribu 
naux  de  commerce,  n'a  changé  que  le  delai  d'oppo 
•ilion  aux  jugeniens  faute  de  comparaître,  délai  qui 
depuis  a <lù  s'étendre  jusqu'au  premier  acte  d’exécu- 
tion. «Mais,  comine  le  dit  fort  bien  M.  Chauveau 
sur  Carré,  Lois  de  la proe.,  quest.  1546  bit,  puisque 
l’art.  643  n'a  pas  rappelé  au>si  l'art  162  du  Code 
de  procéd.,  qui  accorde  huitaine  pour  renouveler 
l’opposition  laite  sur  les  proces-verbaux,  il  faut  en 
Conclure  qu’il  a laissé  subsister,  même  à l’égard  du 
jugement  taule  de  comparaître , la  régie  de  l’art. 
438,  et,  qu’en  un  mot,  I opposition  faite  sur  le  pro- 
eés-verbal  cesse  de  produire  ses  effets,  si  elle  n’est 
pas  réitérée  dans  le»  trois  jours,  soit  qu’elle  pro- 
vienne d’une  partie  qui  avait  comparu . soit  qu’il 
l’agisse  de  celle  qui  ne  s’clait  point  presentee.  Et 
cela  devait  être,  car.  en  matière  commerciale,  la 
célérité  est  de  principe  ; déjà  uous  avons  vu  que 
l’exécution  du  jugement  n’est  suspendue  que  pen- 
dant un  jour  dans  l'attente  de  l’opposition  tari. 
435)  ; il  ne  fallait  pas  que  l'annonce  d'une  opposi- 
tion a former  la  su-pendit  pendant  huiiaine  ; tout 
iei  doit  être  plus  prompt.  Ca  partie  condamnée  n’i- 
gnore d’ailleurs  plus  le  jugement  puisqu’elle  s’est 
personnellement  opposée  a son  exécution.  * — Cette 
doctrine  est  ..usai  enseignée  par  l'homme  Desma- 
xures,  t.  1,  p.  659,  et  elle  resuite  d'un  arrêt  de  la 
Coar  royale  de  Paris  du  24  août  1831» 


> non  a fait  faire  au  sieur  Peroche  par  exploit  do 
26  sept.,  et  de  la  saisie  qu’il  a fait  interposer,  le 
26  nuv»  solvant,  sur  les  meubles  dudit  Peroche  ; 
qu’on  le  peut  d autant  moins,  que  celui-ci  a dé- 
clare. dans  l’un  et  l’autre  de  ses  exploits,  qu'il  se 
rendait  opposant  audit  jugement  cl  a toutes  les 
poursuites  faites  en  vertu  d’icelui;  que  peu  im- 
porte que  cette  opposition  n’ait  été  mentionnée 
qu'à  la  (in  de  l'exploit  de  saisie;  que  l'art  162  du 
Code  de  proc.  autorise  les  défaillais  à former  leur 
opposition  par  déclaration  sur  les  cotnmande- 
mens,  procès-verbaux  de  saisie,  sans  exiger  d eux 
que  celte  déclaration  soit  mentionnée  plutôt  en 
tête  qu’a  la  (in  des  actes  dont  il  sjagit  ; 

Attendu  néanmoins  que,  d’après  les  termes  de 
l’art.  438  du  Code  de  proc.,  l’opposition  de  Pe- 
roche, mentionnée  dans  le  proces-verbal  de  saisie 
doit  être  envisagée  comme  non  avenue,  faute  par 
lui  de  l avoir  réitérée  dans  les  trois  jours  par  ex- 
ploit contenant  assignation  ; mais  que,  d’après  les 
dispositions  des  art.  158et  159  de  ce  même  Code, 
Peroche  était  encore  à temps,  le  2 déc.  dernier, 
pour  renouveler  cette  opposition,  puisque  le  ju- 
gement ne  peut  être  réputé  exécuté  que  par  la 
vente  des  meubles  saisis  ; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l’art.  454  du  Code 
de  proc.,  l’appel  est  recevable  lorsqu’il  s’agit  d’in- 
compétence, encore  que  le  jugement  ait  été  qua- 
lifié en  dernier  ressort  ; que  celte  disposition  est 
générale  et  s étend  au  cas  où  l’objet  de  la  contes- 
tation n’excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort; 
que  l’opposition  de  Peroche  étant  fondée  sur  l’in- 
compétence par  lui  prétendue  du  tribunal  de 
commerce,  et  son  appel  du  jugement  qui  l’en  a 
débouté  présentant  la  même  question  d’incompé- 
tence, ii  n’y  a pas  lieu  de  le  déclarer  non  recevable, 
fondé  sur  ce  que  le  jugement  était  rendu  en 
dernier  ressort  ; 

Attendu,  sur  le  fond,  que  Peroche  a souscrit 


Mais  le  défaut  de  réitération  de  l'opposition  dans 
les  trois  jours,  rrnd-il  la  partie  non  recevable  à for- 
mer une  opposition  nouvelle,  ai  elle  se  trouve  en- 
core dans  les  délais?  C’est  la  seconde  des  questions 
que  nous  avons  indiquées  comme  résultant  de  l'ar- 
rêt ci-dessus  , qui  I a résolue  pour  la  négative.  C'est 
aussi  dans  re  sens  que  ae  prononce  M.  Chauveau 
sur  t «irré,  loe.  eii.  ail  resuite  seulement  du  défaut 
de  réitération,  dit  c<-l  auteur,  que  l'exécution,  inter- 
rompue par  la  déclaration  sur  le  proces-verbal, peut 
légitimement  reprendre  son  cour*.  Mais  l’opposition 
sera  encore  recevable , soit  qu'on  la  forme  par  ex- 

tiloil  dans  le  cas  d’un  défaut  faute  de  plaider,  la 
mitaine  n’étant  pas  encore  expirée , soit  qu'on  la 
Tonne  plus  tard  sur  un  nouveau  procès-verbal  , 
dans  le  cas  d'un  defaut  faute  de  comparaître,  l’exé- 
cution n’elant  pas  encore  commencée.  » — V.  en  ce 
sens,  Rennes,  lûjanv.  1SI6,  arrêt  cité  sous  un 
autre  du  même  jour  de  la  Cour  de  Colmar. — Celte 
seconde  question,  au  surplus,  se  présente  aussi  en 
matière  civile,  et  elle  est  assez  controversée.  E. 
deux  arrêts  opposés  de  la  Cour  de  cassation  , l’un 
du  18  avril  1811,  l’autre  du  3 déc.  1822. 

(t,  La  raison  en  est  que  le  jugement  n’est  réputé 
exécuté  que  par  la  vente  des  meubles  saisis.  Mais 
voy.  sur  les  actes  qui  constituent,  en  général,  l’exé- 
cution d’un  jugement  par  defaut,  les  observations 
ui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves 
u 10  août  1810. 

(2)  t.e  point  est  aujourd’hui  constant.  Cass. 
IG  juin  f slU  ; 22  avril  1811  ; 22  juin  1812  ; Rennes, 
19  août  1819,  et  les  notes.  — Il  en  était  autrement 
avant  le  Code  de  procédure.  V.  Cass.  18  mars  1806, 
et  la  note. 

(3)  V . conf.  Amiens,  4 avril  1 826  ; Orillard , 
Comp.  comm,,  p.  189. 
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un  billet  à ordre;  mais  qu’il  prétend  qu’alors  il 
n’était  pas  négociant,  que  ce  billet  n'avait  pas 
pour  objet  une  opération  de  commerce,  elquil 
demande  son  renvoi  pardevanl  les  tribunaux  ci- 
vils, en  exécution  de  I art.  636  du  Code  de  connu.; 
que  Tatuu-liénon  soulieut  au  contraire  que  l’e- 
roebe  était  marchand  charron,  et  en  eierçait  le 
commerce  et  profession  lorsqu'il  a souscrit  l’elTcl 
dont  il  s'agit  ; qu’eu  cet  état,  il  est  nécessaire, 
pour  pouvoir  statuer  sur  la  compétence,  d’ad- 
mettre ledit  Tatou-lféuon  a la  preuve  du  lait  par 
lui  pose  ; - Par  ces  motifs,  etc. 

I)u  8 mai  1824.  — Cour  roy.  de  Metz Ch. 

corr.— Concl.,  M.  Pyrot,  av.  gcn. 

JUtî  K il  CM  PAR  DÉFAUT. — Or  position.  — • 
Tribunal  UE  COHMEBCU. 
L’opposition  u un  jugement  par  défaut  faute  de 
plaider,  rendu  par  un  tribunal  de  commerce, 
contre  unepartie  qui  a comparu  par  un  agrée 
OU  fonde  de  pouvoir,  maie  gui  n u pus  défen- 
du au  fond,  doit  être  formée,  à peine  de  dé- 
chéance. dune  la  huitaine  du  jour  de  la  si- 
gnification à la  partie,  bien  qu'il  n’g  ail 
pas  eu  de  signification  à t'acréé.  (Cod.  proc. 
civ.,  436;  Cod.  comm.  61;. J (1) 

(Plante  et  coinp.  — C.  Vignes.;— abrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’apres  l'art.  436 
du  Code  de  proc.  civ.,  l’opposition  envers  les  ju- 
gemens  par  defaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  n est  pas  recevable  après  la  huitaine 
du  jour  de  la  signillcation  ; — Qu  en  point  de 
fait,  le  jugement  de  defaut  du  28  mars  1822,  fut 
aiguillé  au  sieur  Vignes  le  30  mai  suivant,  cl 
qu  il  n'y  forma  opposition  que  le  17  juiu  aussi 
suivait!  ; et  que  par  cousequeut  le  délai  pour  faire 
opposition  clan  eipiré;—  Que  vainement  un 
objecte  que  l'aiC  613  du  Code  de  comin.  a dé- 
claré applicables  aux  jugemeus  par  défaut  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce,  les  art.  156, 
158  et  158  du  Code  de  proc  ; que  ces  articles  ne 
s'appliquant,  en  matière  civile,  qu'aux  jugemeus 
par  défaut  rendus  contre  une  parue  qui  n’a  point 
constitué  avoué,  ue  doivent  en  matière  commer- 
ciale, s’appliquer  qu’aui  jugemeus  par  defaut 
rendus  contre  une  partie  qui  n'a  point  comparu; 
— Qu  il  faut  en  effet  distinguer,  en  matière  com- 
merciale, comme  en  matière  civile,  deux  sortes 
de  jugemeus  par  défaut,  ceux  rendu,  faute  de 
plaider,  et  ceux  rendus  faute  de  comparaître; — 
Que  celle  distinction  a dû  être  admise  depuis  la 
publication  de  l'art.  643  du  Code  de  comm.,  qui, 
en  déclarant  applicables  les  art.  156, 158  et  158 
du  Code  de  proc.,  aux  jugemeus  par  defaut 
émaués  des  tribunaux,  n’a  pas  néanmoins  abrogé 
l’art.  436  du  Code  de  proc.  ; que  l’execution  eu 
est  même  plutôt  ordonnée  par  Part.  642  du  Code 
de  comm.,  qui  veut  que  l’on  continue  de  suivre 
devaul  les  tribunaux  de  commerce  la  procédure 
tracée  dans  le  lie  25  du  1"  liv.  du  Code  de 


(1)  Cette  decision  applique  aux  tribunaux  de 
commerce  la  disliucliou  établie  dans  le,  tribunaux 
ordinaires,  entre  les  jugent.»»  par  defaut  laule  de 
comparaître,  et  le,  jugemeus  de  defaut  faute  de 
plaider.  C'est  dans  ce  sens  que  IsConrde  cassation 
s'est  constamment  prononcée.  l'.Cass.  18  janv.  1820; 
26  déc.  1821  ; 22  nov.  1822;  & mat  182»;  7 nos. 
1827;  Il  dec.  1838;  l'èv.  1841.  — Toutefois, 
csUe  disrincliuu  n'a  pas  cle  unauitneuienl  admise  : 
plusieurs  Cours  royales,  et  quelques  auteurs  l’ont 
lorrnelleineut  repousses;  en  sorte  que  la  question 
est  eucore,  eu  théorie,  a l'état  de  cunlroverse.  P.  4 
cet  egard  uus  observations  sur  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  do  cassation  du  22  nov.  1822. 

(2)  La  Cour  supérieure  de  Bruxelles  avait  décidé 
VU.  -U'  parue. 
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proc.,  et  dont  l’art.  430  fait  partie;  — Que  ce 
dernier  article  deviendrait  touta  fait  inutile  et 
ne  recevrait  jamais  d'applicalioii  si  l’on  ne  dis- 
tinguait point,  en  matière  commerciale,  les  juge- 
meus  par  défaut  faute  de  plaider,  des  Jugemens 
par  defaut  faute  de  comparaître,  puisque  ces  deux 
derniers  jugemens  sont  soumis  aux  dispositions 
des  art.  156,  158  et  159  du  Code  de  proc.  Que 
la  distinction  des  jugemeus  par  défaut  faute  do 
plaider,  des  jugemeus  par  défaut  faute  de  com- 
paraître, a été  reconnue  fondée  depuis  la  publi- 
cation de  I arl.  643  du  Code  de  connu.,  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  qui  ont  décidé 
que  la  péremption  de  six  mois  établie  par  l'art. 
156  du  Code  de  proc.,  ne  courait  polut  contre  les 
jugemens  rendus  faute  de  plaider  en  malièra 
commerciale,  mais  seulement  contre  les  juge- 
mens par  défaut  rendus  faute  de  comparaître 
Que  c'est  sans  fondement  qu’on  alléguait  qu’au 
moins  dans  l’espèce,  le  jugement  de  défaut  du 
29  mars  1822  aurait  dû  être  signifie  b l’agréé,  ou 
fonde  de  pouvoir,  qui  avait  représenté  la  partis 
de  Delhum,  parce  que  l’art.  157  du  Code  de  proc. 
ne  faisait  courir  le  délai  de  l’opposition  envers 
les  jugemens  par  défaut  contre  une  partie  qui 
avait  constitue  avoué,  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation a un  avoué; — Qu’on  ne  puuvait  tirer  au- 
cune induction  de  l’art.  157,  doutonne  faisait  au- 
cune application  ; que  le  délai  de  l’opposiliou 
envers  les  jugemens  par  défaut  faute  de  plaider, 
était  üxé  par  l’arC  436,  et  qu’on  ne  peut  établir 
non  plus  aucune  parité  entre  l'avoué  dont  les 
fonctions  sont  nécessaires  et  réglées  par  la  loi 
et  un  agrée  qui,  quelle  que  soit  la  dénomination 
qu  il  porte,  n’est  jamais  que  le  procureur  fondé 
spécial  de  la  partie  qu'il  représente  ; — Que  d’a- 
près ces  considérations , on  ne  pouvait  s’empê- 
cher de  rejeter,  comme  faite  hors  du  délai  Axé 
par  la  loi,  l’opposition  du  sieur  Vignes  envers  l« 
jugement  de  défaut  du  29  mars  1822  ; — l’ar  ces 
motirs,  après  en  avoir  délibéré,  disaut  droit  sur 
I appel  incident  des  parties  de  Laurens  envers 
le  jugement  du  2 sept.  1822,  et  reformant,  quant 
à ce,  a rejeté  et  rejette  l’opposition  formée  par 
la  partie  de  Delhum  le  17  juin  1822,  envers  la 
jugement  du  29  mars  précédent,  à elle  signifié 
le  30  mai  de  la  même  année. 

Du  8 mai  1824.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Près.,  M.  de  Faydel.  — Concl.,  M.  Cavalié,  av. 
gén — PI.,  MM.  Romigulcres  Uls,  Sèran  et  Ferai. 


FAILLITE. — Ouverture. — Syndics. 

La  fixation  de  C époque  de  l'ouverture  dune  fait, 
lile,  n’eet  pat  un  dee  objets  pour  lesquels  la 
masse  des  créanciers  est  représentée  par  les 
syndics.— L'intérêt  individuel  peut  Ici  diffé- 
rer de  l’inlerél  général;  et  dans  ce  cas,  il  n'g 
a pas  représentation.  (Cod.  comm.,  457  et 
504.)  (2) 


que  le  jugement  rendu  entre  le  syndic  d’une  fail- 
lite et  l'un  des  créancier*,  relativement  à l'époque 
de  l’ouverture  de  la  faillite,  a elîet  vi»-a-vi»  de  tou*, 
»auf  le  droit  de  chaque  créancier  d'y  former  opposi- 
tion, en  vertu  de  l'art.  157  du  Code  de  proc.  [ Y.  2T 
août  1822) , ce  qui  revient  a dire,  comme  l'arrêt 
«•dessus.  que  le*  syndic*  ne  représentent  pas  la 
masse.  C'e»l,  au  surplus,  en  ce  sens  que  la  quetlioo 
est  aujourd'hui  résolue  par  la  nouvelle  loi  sur  les 
faillites,  dont  l’art.  580  accorde  un  mois  à toute 
partie  intéressée,  et  huitaine  ou  failli  pour  former 
opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  al 
à celui  qui  eu  lixe  I ouverture.  Y.  le  Traité  dee 
failUtetg  de  M.  Renouard,  l.  2,  p.  409. 
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(Drgetmes  el  comp.  — C.  Dinlrans  el  comp.)  — 
AIRÉT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  sieurs  Dcgen- 
nes  et  Prévôt  ont,  de  l’aveu  de  leurs  adversai- 
res, «lé  créanciers  de  tout  le  bilan  sur  lequel 
ils  sont  portes,  que  les  syndics  de  la  laillile  de 
ce  dernier  ne  cunteslent  pas  leurs  litres,  quoi- 
qu'ils on  eussent  le  droit;  que  les  sieurs  Vialel  et 
Dinlrans.  qui  les  contestent,  n’ont  aucun  droit 
lie  le  taire,  puisque  leurs  propres  créances  n’ont 
été  vérifiées  ni  affirmées ; — Qu’on  leur  oppose 
en  vain  que  leur  attaque  aurait  dû  être  dirigée 
contre  le  jugement  du  9 juin  1881,  el  non  contre 
celui  du  80  août  1819;  que  cela  serait  vrai  si  le 
tribunal  de  ruiUinerro,  annulant  le  jugrnienl  du 
94  juillet  1890  avait  en  même  temps  nié  l'épo- 
que de  l’ouverture  de  la  faillite,  en  telle  sorle  que 
son  jugement  se  sulfit  a lui-iuéme,  et  n eût  pas 
besoin  d auxiliaire  ; mais  qu’il  n’en  est  pas  ainsi, 
imi-que  ue  la  manière  dont  il  est  rédigé,  le  ju- 
gement du  9 juin  1881,  au  lieu  de  fixer  l'ou- 
verture de  la  faillite . continue  et  fait  revivre 
il  cet  égard  le  jugement  du  811  août  1819;  que 
l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite  étant  l’objet 
véritable  de  la  eonlestalion  , c’est  le  jugement 
qui  l'a  filée  d une  manière  contraire  aux  inlé- 
tels  des  sieurs  Degennes  ei  l’révot,  e'est-a-dire 
celui  du  8o  août  1819,  qui  a dû  être  attaqué  par 
eux,  cl  que,  puisqu’ils  sont  encore  dans  les  de- 
lab  établis  par  l'urt.  457  du  Code  de  commerce, 
leur  opposition  envers  re  jugement  est  receva- 
btc  • — Qu  il  importe  peu  que,  postérieurement 
au  jugement  du  9 juin  1881,  le  sieur  Prevol  ait 
limitait  dans  l'ordre  nuvei  l pour  la  distribution 
du  prix  (les  Immeubles  de  8....  .;  qu’en  cela  il 
n’a  fait  que  pourvoir  a la  conservation  de  ses 
droits,  selon  la  faculté  que  lui  conférait  sa  qoa- 
lilé  de’  créancier;  mais  qu’on  ne  peut  pas  dire 
qu  en  agissant  ainsi  il  ail  acquiesce  au  jugement, 
puisqu'il  n avait  pas  commencé  de  l'exécuter  pour 
produite  : que  n'ayant  pu  être  paye  de  celte  ma- 
tilei  e,  rien  ne  s'oppose  è ce  qu’il  assure  la  ren- 
trée de  ses  fonds,  par  l'accroissement  de  l’actif 
de  la  faillite,  qui  serait  le  résultat  de  la  «Ration 
de  son  ouverture  à l’époque  qu’il  indique;  — 
Que.  d’ailleurs,  le  sieur  Degennes  n'a  pas  produit 
u.nis  I oidre.ee  qui  même  l'a  fait  déclarer  déchu, 
mais  que  cette  decheance , qui  est  relative  au 
prix  distribue  dans  l’ordre  susdit,  est  absolument 
étrangère  a ses  titres  de  creance,  qui  conservent 
toute  leur  force  ; — Que  la  présence  des  syndics 

de  la  faillite  S dans  le  jugement  du  9 juin 

1891,  et  dans  renx  qui  l’ont  précédé,  ne  peut  être 
mm  pins  un  motif  de  déclarer  les  sieurs  Degen- 
II  x et  l’révot  irrecevables  dans  leur  opposition 
envers  le  jugemedl  du  8(1  août  181» , tous  pré- 
texté qu'ns  y étalent  parties  dans  la  personne 
lies  syndics;  que  , s’il  en  «ait  ainsi,  les  sieurs 
Diulran»  et  Violet,  créanciers  non  verdies,  quoi 
que  hypothécaires,  n’auraient  pu  etH-mémes 
s’exposer  au  jugement  du  84  juillet  1880,  de  II* 
lequel  les  syndics  étaient  parties,  et  qu’ila  ont 
cependant  fuit  renverser  ; — Mais  qu’il  en  faut 
revenir  aux  principes  d’après  lesquels  les  syndics 
rPtine  faillite  représentent,  à la  vérité,  loua  le» 
créanciers  quand  il  s’agit  d’intérêts  généraux  et 
communs  a la  masse  entière  ; parexemple,  quand 
ils  défendent  aux  procès  diriges  contre  le  failli. 


(1)  P.  dans  ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  proe.  eie., 
ouest.  IG77.  F.  aussi  Orléans,  31  déc.  183b. 

,9  II  a pareillement  été  jugé,  que  le  tuteur  ap- 
pels eu  remplacement  d’un  autre,  est  responsable 
de  la  précédente  gestion,  et  que  e’esi  a lui  « se  faire 
rendre  compte  par  le  luleur  précédent.  K.  Bor- 
deaux, I"  fev.  1888. 


( 19  «Al  «fi.  ) 

ou  qu'ils  font  entrer  des  dettes  actives;  qu’il  en 
est  tout  autrement  lorsqu’il  s’agit  d'intérêt*  où 
les  créanciers  sont  en  opposition  les  uns  contre  les 
autres,  et  que.  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  sout 
ni  ne  peuvent  être  tous  représentés  par  les  syndici; 
que  cette  distinction  résulté  notamment  de  l’art. 
504  du  Code  de  coitim.,  en  vertu  duquel  le* 
créanciers  dont  les  litres  ont  été  vérifiés  et  af- 
firmés. ont  chacun  le  droit  de  contredire  9 11 
vérification  des  autres  creances,  quuique  cette 
vérification  se  fasse  avec  le  concours  des  syndics, 
ce  qui  suppose  évidemment  dans  le  créancier  un 
droit  individuel,  enlieremenl  indépendant  des 
fonctions  des  syndics  ; qu’il  faut  surtout  recon- 
naître ce  droit  individuel , eu  ce  qui  concerne 
l’epoque  de  ruuxerlure  d’une  foillllf;  que, 
comme  dans  l’espèce , certains  créanciers  peu- 
vent avoir  intérêt  a reculer,  tandis  que  d’autres 
ont  un  intérêt  contraire  j qu’aussi,  par  l’art.  *57 
du  Code  de  counn.,  le  législateur  a voulu  que 
chaque  créancier  pùl  s’opposer  au  jugement  qui 
prononce  l’uuvcrlure  de  la  faillite,  el  qu'il  a en 
conséquence,  pour  l'exercice  de  ce  droit , fixé 
les  délais  plus  ou  moins  longs , selon  que  les 
créanciers  seront  préseus  ou  représentés,  ou  bien 
qu’ils  seraieul  en  demeure  ; qu’on  ne  peut  donc, 
en  aucune  mauière , rejeter  I opposition  des 
sienrs  Degennes  el  Prévut,  sous  prétexte  qulla 
ont  été  représentés  par  les  syndics  de  la  faillite 
dans  lesjugenrciix  qu’ils  attaquent  ; — Attendu 
qu’il  suit  des  principes  ciablis,  et  de  l'application 
qui  en  a été  faite,  qu’il  faut  réformer  le  jnge- 
menl  du  30  déc.  mfct,  dont  est  appel,  en  ce  qu’il 
a déclaré  que  l’opposition  des  sieur»  Degennes 
et  Prévôt  envers  le  jugement  du  80  août  1819, 
qui  a fixé*  ce  jour  l’ouverture  de  la  faillite,  était 
irrecevable;  — Par  ce»  motifs,  etc. 

Du  8 mai  1884.- Cour  roy.  de  Toulouse.  — l" 
ch.  civ.  — Pics.,  M.  d’Aldeguier.  p. p. — Cône!., 
M.  Cuubel,  subsl.  du  pr.  gen. —PI.,  MM.  Ferai, 
Cazeneuve,  Romiguieres  Mis,  Décampa  ( d’Aori- 
gnac  ) ei  Touroauiille. 


1*  DEMANDE  NOÜVELLB.  - Peeüte  iRrrt- 

MOHIALE 

8*  Compte  de  TUTEtiE.— Reeplacekeht  m 
TUTECE.  — RESPO.VSAltLnS. 

1*0»  peut,  en  appel,  proposer  un»  preuve  par 
témoins  que  t on  n'a  pas  demandée  en  pre- 
miers instance  (1). 

î et*  tuteur  qui  remplace  un  précédent  tuteur, 
est  oblige  de  /aire  rendre  compte  à ce  der- 
nier, surtout  n le  conseil  de  famille  le  lui  a 
formellement  prescrit  (î). 

(Laguerre— C.  Lefluch  et  autres.) 

Du  10  mai  1884.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 

Prés  , M.  Dupoul-Desloges.— Pf.,MM.  Morel  et 

CoalpouL  ' 


INTÉRÊTS — Pbescjuptuux.— Peu  de tejxtb. 

Les  instruis  du  prise  d’une  vente  d'immeuble 
m'étant  que  la  représentation  des  trusts,  na 
sont  pas  compris  dans  la  régie  generale  qui 
soumet  à la  prescription  de  cinq  uns  tout  ce 
qui  est  payable  par  annee  ou  a des  termes 
périodiques  plus  courts.  (Cod.  civ.,  8877.)  (3) 


(5)  La  question  est  dos  plu»  controversée».  V.  I» 
résumé  de  doctrine  et  de  Jurisprudence  qui  -rcous- 
pigue  un  orrtlde  la  Cour  royale  de  Paris  du  31  jsnv. 
1818,  conforme  * la  decision  ci-dessus.—  F.  aurai 
snr  Is  question  analogue,  el  egalemeai  fort  contro- 
versée, de  savoir  si  le*  intérêts  moratoires  sont  OU 
non  soumis  * lo  prescription  quinquennale,  lus  ob- 


ef  Conseil  d'Etat. 
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(Laporte— C.  La  bat.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  était  convenu 
entre  les  parties,  devant  le  tribunal,  que  la  vente 
dont  s’agit  avait  eu  lieu  il  y a environ  douze  ans 
pour  la  somme  de  bOo  fr.;  que  les  acquéreurs 
avaient  payé  300  fr.  et  qu’ils  étaient  encore  dé- 
biteurs des  autres  300  fr.;  que  dans  cet  état  le 
tribunal  ne  pouvait  se  refuser  de  prononcer  le 
délaissement  demandé  en  vertu  de  l'art.  1654  do 
Code  civ.,  et  que  la  condamnation  a la  restitu- 
tion des  fruits  était  une  suite  necessaire  du  dé- 
laissement. 

Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  ayant 
donné  l’option  aui  intimés  de  garder  le  bien  en 
payant  ce  qui  reste  dû.  sa  decision  ne  leur  fait,  sous 
ce  rapport,  aucun  grief,  et  que  dans  ce  cas  II  a 
dû  condamner  à payer  la  somme  de  300  fr.  avec 
les  intérêts,  conformément  à l’art.  1652  ; 

Attendu  que  si  l'appelant  eût  opté  pour  le  dé-  I 
laissemenl,  il  aurait  dû  restituer  les  fruits  depuis  { 
son  indue  occupation  ; que  son  option  pour  le 
paiement  de  la  somme  de  300  fr.  ne  doit  pas  ! 
rendre  sa  condition  meilleure  au  préjudice  du 
veudeur;  que  les  intérêts  ne  sont  que  la  repré-  , 
senlaüon  des  fruits  dont  il  profite  et  qu'il  aurait 
dû  restituer  dans  le  cas  de  délaissement  ; qu’il  ; 
suit  de  la  qu’il  n’y  a pas  lieu,  dans  I hypothèse,  à I 
l’application  de  l'art.  2277  du  «.ode  civil;  — A 
mis  et  met  l’appel  au  néant,  ordonne  en  consé- 
quence que  le  jugement  rendu  parle  tribunal  civil  ! 
Je  Mirande,  le  15  nov.  1821,  sortira  a effet,  etc.  j 


Du  10  mai  1824.  — Cour  roy.  d’Agen.— -Pré#., 
M.  Bergognié.  -Corel.,  M.  Lebé,  1*'  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Itaradat  et  Gladi  fils. 


FEMME  NORMANDE.— Avantages  statu- 
taires.—Meubles. 

Du  10  mai  1824  (aff.  Jw/je/  Afe/f#).— Cour  roy. 
de  Caeu.—  Même  décision  que  par  Parrèl  de  la 
Cour  de  Rouen  du  30  août  1824  (aff.  de  Saint - 
Paer). 

APPROBATION  D’ECRITÜRE.  - Billet.— 
Procuration. 

Une  pr  o curai  ion  sous  seing  privé  donnée  à l'effet 
de  reconnaître  devant  notaire  un  billet  qui  ne 
contient  point  l approbation  de  la  somme  y 
portée,  ne  couvre  pus  la  nullité  de  ce  billet , 
si  la  procuration  ne  contient  pas  non  plus  un 
approuve  de  la  somme.  (Cod.  civ.,  1326.) 
(Petit— C.  Lecomte.) 

Du  11  mai  1824.  - Cour  roy  de  Rouen.— Pré#., 
M.  Asselin de  Villequ.er,  p.  p.-Concl..  M.  Ber- 
gasse,  av.  gén.— PL , MM.  Senard  et  Thil. 


PÉREMPTION  — Héritiers.  — Reprise 

d'instanck. 

Une  demande  en  péremption  d'instance  ne  peut 
être  formée  par  les  heritiers  d une  partie  dé- 
cédée, qu'aprèt  qu'ils  ont  repris  l’instance. 
(Cod.  proc.,  399.)  (1) 


lorvslious  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux  du  13  mars  18zu. 

Voici  un  jugemem  du  tribunal  de  Saint-Mi- 
hiel  qui  pronouce  dans  le  même  sens  que  l’arrêt 
«-dessus;  nous  croyons  devoir  le  rapporter, 
parce  qu’il  bous  a pjru  motive  avec  beaucoup  de 
soin:  — • Attendu  que.  sous  l'empire  du  Code 
civil,  l’article  l&bf  qui  fait  courir  de  plein  droit 
lea  intérêts  du  prix  des  ventes,  quand  la  chose 
vendue  produit  des  fruita  ou  autres  revenue , dit 
forme  lit- me  ut  et  généralement  que  I acheteur  doit 
ces  interdis  jusqu'au  paiement  du  capital  ( principe 
de  haute  équité); — Que  pour  détruire  ou  modifier 
un  texte  aussi  formel,  il  faudrait  une  disposition 
non  moins  précisé  dans  la  nouvelle  législation  ou 
une  jurisprudence  positive;  - Que  ai  le  législateur 
avait  entendu  introduire  dans  le  Code  un  droit  nou- 
veau, un  droit  aussi  exorbitant  que  la  prescription 
de  cinq  ans  pour  le  prix  de  vente  d’immeuhlee  , U 
l’eût  du  expressément  dans  l'enumèration  portée 
en  l'art.  2277,  dea  choses  prescriptibles  par  ce  lapa 
de  temps  ; — Que  cette  mention  devenait  d’autant 
plus  indispensable  qu’elle  eût  été  une  exception 
posée  au  principe  général  énoncé  en  Parta  1652  ; — 
Qu'on  ne  peut  présumer  que  ce  n'est  que  par  oubli 
que  le  législateur  a lait  celte  omission,  car  parlant 
des  rentes  perpétuelles,  viagères,  des  pensions  ali- 
mentaires, qui  presque  toujours  sont  la  consé- 
quence des  veutes  d immeubles,  de  stipulations 
assez  rares,  il  n'aurait  certainement  pas  omis  lea 
ventes  d’immeubles  qui  font  l'objet  des  conventions 
du  tous  lea  iuslans  de  la  société; — Attendu  que  le 
paiement  par  l'exception  de  prescription  e»t  un 
moyen  peu  moral  de  se  libérer,  moyen  introduit 
pur*  la  nécessité,  et  qu’on  ne  doitjtmsis  étendre; — 
Attendu  que  Is  prescription  de  cinq  ans  pour  les 
intérêts  de  vente  d immeubles  ne  peut  s'induire  de 
l'expression  généralement  de  l’art  2277,  expres- 
sion qui  se  trouve  dans  le  même  membre  de  pli  rase 
que  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  qui  n’est  sé- 
parée de  ces  muls  que  par  une  simple  virgule,  tan- 
dis que  les  autre»  membres  qui  précédent  sont  à la 
ligne,  el*séparéi  par  un  point  et  uue  virgule;  ce 
qui  doit  porter  i croire  que  généralement  ne  doit 


être  que  les  conséquences  des  obligations  pécuniai- 
res, des  convention»  sur  l’argent;— Attendu  que  si 
la  jurisprudence  des  Cours  est  1res  controversée 
sur  cette  question  importante,  la  Cour  royale  de 
Paris  a constamment  et  tout  récemment  encore 
jugé  la  négative; — Attendu  que  les  arrêts  contraires 
ne  sont  iniervenus  que  sur  contestations  entre  des 
acquéreurs  et  dea  vendeurs,  qu'ils  sont  basés  sur 
les  motife  pour  lesquels  la  prescription  de  l’art. 
2277  a été  admise,  c'esl-à-dire  la  négligence  des 
vendeurs  à se  faire  payer  les  intérêts,  la  crainte  de 
l'ohèralion  , de  la  ruine  des  acquéreurs  débiteuri 
de  leur  prix,  par  l'accumulation  et  l’énormité  de  ces 
intérêts,  et  l'absorption  que  cela  occasionnerait  du 
prix  des  ventes  au  détriment  des  autres  créanciers; 
—Attendu  que  ces  motif»  ne  pourraient  dans  au- 
cun cas  s'appliquer  avec  les  mêmes  raisons  aux  ac- 
quéreurs d’immeubles  hypothéqués  dont  les  prix 
doivent  être  distribues  à des  créanciers  : d’abord 
parce  que  ceux  de  ces  arrêts  qui  ont  été  rendus  sur 
des  contredit»  élevés  dans  des  ordres,  sont  motivés 
surtout  sur  l'intérêt  des  tiers,  de  préférence  à celui 
des  acquéreurs  ; ensuite  parce  que  les  acquéreur# 
ont  pu  se  libérer  aux  échéances  en  consignant,  co 
dont  la  loi  leur  fait  même  une  obligation  ; qu’ils  ne 
peuvent  imputer  qu'à  eux  seuls  le  défaut  d’accom- 
plissement de  celte  formalité  et  les  conséquences 
qui  peuvent  en  être  la  soite.  — Enfin,  parce  qu’on 
ne  peut  imputer  à une  masse  de  créanciers  qui  sont 
obligés  d'attendre  l'issue  des  distributions,  selon 
leur»  droits  pour  se  faire  payer,  la  même  négligence 
qu’à  un  vendeur  qui  n’a  pas  jugé  à propos  de  sui- 
vre annuellement  le  recouvrement  de  ses  intérêts; 
-Statuant  sur  les  contredits;  maintient  la  forma- 
tion de  la  masse  telle  qu’elle  a été  faite  par  mon- 
sieur le  juge-commissaire,  ordonne  qu’elle  se  mu* 
posera  du  prix  principal  de  la  vente,  et  de  tous  les 
intérêts  échus  et  à échoir  jusqu’au  I"  sept,  pro- 
chain, etc.,  etc.  » 

Du  24  août  1824. — Tribunal  de  Saint-Mihief. 

S(l)  C'est  la  seule  décision  en  ce  sens  : la  juri#- 
rudonce  est  consume  en  sens  contraire.  V.  Metz, 
i fév.  1826;  Rouen,  20  mai  1826;  Montpellier, 
17  jaov.  1831,  Cass.  3 fév.1835;  49  janv.  1837. La 
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(Lamerat — C.  fmbaud.) 

l'ne  instance  pendante  devant  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  entre  le  sieur  Lameral  et  le  sieur 
Imbnud,  était  restée  impoursuivie  pendant  qua- 
tre ans  environ.— Décès  du  sieur  Imbaud. — Plus 
de  six  mois  après  sa  mort,  sa  veuve  et  ses  héri- 
tiers firent  signifier  à l’avoué  de  Lameral  une 
requête  par  laquelle,  agissant  en  leur  qualité 
d'héritiers.  ils  déclaraient  constituer  M*  Guille- 
meteau  pour  leur  avoué , et  demandaient  en 
même  temps  la  péremption  de  l'instance,  qui 
était  lié?  entre  leur  auteur  et  Lameral. 

Ils  prétendaient  qu'ils  avaient  qualité  pour 
former  la  demande  en  péremption  , bien  qu'ils 
n'eussent  pas  repris  l'instance,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'ayant  trouvé  dans  la  succession  de  leur 
auteur  le  droit  de  demander  la  péremption,  ils 
pouvaient  la  faire  prononcer  sans  reprendre  l’In- 
stance en  leur  nom:  ils  ajoutaient  qu’ils  y étaient 
d’autant  plus  fondés,  qu'ils  auraient  couvert  la 
péremption,  en  reprenant  l'instance. 

Lamerat  répondait  que  pour  pouvoir  demander 
une  péremption,  il  fallait  être  partie  dans  l’in- 
stance; qu'il  fallait  donc,  au  préalable,  que  les 
héritiers  Imbaud  l’eussent  reprise;  que  jusque-là 
ils  étaient  non  recevables  : qu'ils  ne  devaient 
>as  craindre,  en  reprenant  l'instance,  de  couvrir 
a péremption,  parce  que  tous  leurs  droits  étaient 
conservés  par  la  déclaration  qu'ils  auraient  faite, 
dans  leur  acte  de  reprise,  qu’ils  ne  reprenaient 
que  dans  Punique  objet  défaire  prononcer  la  pér- 
emption. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  pour  être  admis  à 
demander  la  péremption  d'une  instance,  il  est  de 
principe  qu’il  faut  être  partie  dans  celle  instance; 
—Attendu  que  si.  apres  le  décès  de  1a  partie  in- 
stanriéc , l'héritier  veut  se  prévaloir  de  tous  les 
moyens  et  exceptions  qui  étaient  acquis  à son 
ayant  cause,  ce  n’est  qu'autant  qu’il  aura  repris 
l'instance,  en  son  nom  personnel,  parce  que.  sans 
cela,  il  est  sans  qualité,  et  que  d’après  les  règles 
de  la  procédure  . nul  ne  peut  obtenir  en  justice 
une  utilité  quelconque,  s'il  n’est  pas  légalement 
en  cause;  -Attendu,  dans  le  fait,  que  la  veuve  et 
les  héritiers  Iinbaod  n’ont  repris  ni  demandé  à 
reprendre  l'instance  pendante  en  la  Cour  entre 
Lamerat  et  leur  auteur;  d'où  il  suit  qu'ils  ne 
sont  pas  recevables  à demander  la  péremption;  — 
Déclare  la  veuve  et  les  héritiers  Imbaud  non  re- 
cevables dans  leur  demande  en  péremption,  etc. 

Du  12  mai  1824.  — Cour  rov.  de  Bordeaux. -2* 
ch. -Prés.,  M.  Dcscze.— PI.,  MM.  Chancel  et 
Loslc. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Reroc- 

VKLI.KMF.RT.  - Sl'RKXCHFRK. 

J aï  surenchère  faite  par  un  créancier,  ne  proroge 
pas  son  inscription  hypothécaire  ; la  péremp- 
tion de  l’inscription,  en  ce  cas,  est  acquise , 
selon  la  riale  generale,  à defaut  de  renou- 
vellement dans  les  dix  ans.  et  par  suite  la 
surenchère  doit  être  réputée  non  avenue. 

• (Cod.  civ„  2154  et  2185.)  (1) 


Cour  royale  de  Bordeaux,  de  qui  émane  l’arrêt  ri- 
dessus.  s’eal  elle-même  prononcée  dans  ce  dernier 
sens,  le  22  août  1833.  — V.  encore  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc..  que-t.  1424  àis. 

(I)  P-  conf..  Bordeaux,  17  mars  1828,  Cass.  21 
juill.  1828.— Mais  la  jurisprudence  semble  reconnaî- 
tra que  l'inscription  a produit  son  effet  du  moment 
ou  l’acquéreur  a notifié  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits.  V.  Paris,  29  août  1816  et  16janv.  1840 
( Volume  1840  ),  ainsi  que  les  observations  qui 
aecompagnent  ces  arrêts  et  les  autorités  qui  y sont 
indiquées.*»!!  existe  toutefois  des  auteurs  qui  ont 


(Quinon  — C.  Latour.) 

l*r  décembre  1806.  acquisition  de  différens  im- 
meubles par  le  sieur  Quinon.  Lors  de  la  notifica- 
tion du  contrat  aux  fins  de  purge  hypothécaire  , 
Latour,  créancier  inscrit,  exerce  la  surenchère. 

9 avril  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vienne  qui  admet  la  caution  présentée , et  dé- 
clare la  surenchère  valable.  — Il  faut  remarquer 
que  l'inscription  de  Latour,  surenchérisseur, 
était  du  17  avril  1805;  que  In  surenchère  était 
restée  impoursuivie  ; qu'en  1818  seulement  les 
poursuites  furent  reprises,  et  que  les  premières 
affiches  furent  apposées;  qu'enfin,  l'inscription  de 
Latour,  surenchérisseur,  n’avait  pas  été  renou- 
velée à l’époque  de  la  reprise  des  poursuites.  — 
Quinon  , acquéreur,  forme  opposition  aux  pour- 
suites. Il  soutient  que  le  défaut  de  renouvelle- 
ment de  l’inscription  de  Latour,  dans  les  dix  ans, 
a emporté  péremption  : que.  dès  lors.  Latour, 
n’ayant  plus  le  litre  et  les  droits  de  créancier  in- 
scrit, a été  déchu  de  la  surenchère. 

18  mai  1820,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Vienne , ainsi  conçu  : — • Considérant  que,  d'a- 
près Part.  2185  du  Code  civil,  Il  n'appartient  qu'à 
un  créancier  inscrit  de  faire  non-seulemenl  la 
déclaration  de  surenchère,  mais  encore  toute  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  et  adjudication 
publique  ; que  l'inscription  hypothécaire  de  La- 
lour  a été  périmée , dès  l'instant  qu'il  a été  en 
demeure  de  la  renouveler  ; que  l’effet  de  celte 
inscription  a dès  Ion  cessé , et  que , par  consé- 
quent, la  procédure  de  surenchère  a dû . comme 
celte  inscription  elle-même , être  réputée  nulle 
et  non  avenue; — Considérant  qu'on  ne  pour- 
rait décider  autrement  qu'autant  que  l’hvpothè- 
aue  aurait  produit  son  effet  légal  avant  l'expira- 
tion des  dix  années  ; mais  que  l’art.  2186  du  Code 
civ.  n'autorise  à considérer  l'hypothèque  comme 
ayant  produit  cet  effet,  que  lorsque  les  créan- 
ciers, sur  la  notification  qui  leur  a été  faite  do 
contrat,  n'ont  point  requis  la  mise  aux  enchères; 
«m'en  l’espèce,  il  y avait  surenchère  déclarée  ; — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal , faisant  droit  à l'op- 
position , déclare  la  surenchère  nulle  et  de  oui 
effet...  • — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Part  2154  do 
Code  civ.  porte  que  les  inscriptions  conservent 
I hypotheque  et  le  privilège  durant  dix  années,  à 
compter  du  jour  de  leur  date,  et  que  leur  effet 
cesse  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées  avant  ce  dé- 
lai ; que  cette  disposition  générale  n’est  limitée 
oue  par  Pciception  du  cas  où  l’inscription  a pro- 
duit son  effet  légal,  par  la  mobilisation  du  prit 
représentant  les  fonds  hypothéqués;  quelle  peuL 
des  lors,  être  invoquée  par  les  tiers  acquéreur*, 
pour  les  soustraire  a l’action  hypothécaire  et  à set 
«G** 1*;  — Que  l’inscription  de  l’appelant  n’avait 
pas  produit  son  effet  avant  respiration  du  délai 
de  dix  ans,  par  cela  seul  qu’il  avait  fait  la  réqui- 
sition de  surenchère,  puisqu'il  n’y  avait  eu 
ni  déguerpissement  de  la  part  de  l'intimé  . ni 
commencement  de  poursuite  en  expropriation 
de  la  part  de  l’appelant;—  Attendu  qne  le  droit 


soutenu  que  la  simple  transcription  du  contrat  fai- 
sait cesser  la  néeet»ité  du  renouvellement,  et  d'au- 
tres, que  les  inscriptions  ne  sont  dispensées  du  re- 
nouvellement qu’à  partir  de  l’ouverture  de  l'ordre. 
V.  Merlin.  Hep.,  v®  Inscript,  hyp.,  g 8 bis,  n‘*  S 
e.1  *.•  “ C'*B  divergences  qui  se  rcncontrenl  dans 
l'opinion  des  auteurs  lorsqu’il  s'agit  de  vente  vo- 
lontaire. ae  reproduisent  également  en  cas  d'expro- 
priation forcée.  V.  sur  ce  dernier  point,  les  obser- 
vations qui  accompagnent  un  arrêt  do  la  Cour  do 
cassation  du  5 avril  1808. 
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«le  suite,  établi  par  l’art.  4I6C  du  Code  ci».,  en 
faveur  du  créancier  hypothécaire,  est  subordonné 
à la  condition  absolue  du  renouvellomnit  par  lui 
de  l'inscription  dans  les  dix  ans;  — Qu'il  résulté 
de  là  que  l'Inscription  de  l’appelant  est  périmée 
et  nulle,  faute  du  renouvellement  dans  les  dis 
■ns  de  la  date;  «ïu’à  la  reprise  des  poursuites, 
en  1818,  il  était  déchu  de  l'aclion  hypothécaire 
contre  l’intimé  ; — farces  motifs,  et  adoptant, 
d’ailleurs,  ceux  exprimes  par  les  premiers  juges; 
— Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  14  mai  1844.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Prêt.,  M.  de  Noaitle,  p.  p. — Conel.,  M.  Marion, 
av.  gén.-  Pt.,  MM.  Motte  et  Dcsaycs,  fils. 


1*  EAD  (Cours  d’). — Cosipktesck. 
w2°  Coixh.it.  — Rkfére.—  Ciiosf.  jugée. 

4* Toutes  les  entreprises  faites  sans  autorisa- 
tion sur  un  cours  d'eau  qui,  n’est  ni  naviga- 
ble ni  flottable,  son!  du  ressort  des  tribu- 
natue  (1  ). 

El  en  cette  matière,  on  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte d’une  demande  nouvelle  en  autorisa- 
tion, arrêter  la  marche  de  la  justice,  relati- 
vement à des  faits  antérieurs. 
t°Il  n'y  a pas  lieu  d’élever  le  conflit  sur  rap- 
pel d'une  ordonnance  de  référé  qui  ne  fait 
que  régler  le  mode  d’exécution  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  (4  ). 

(Mosselman.  — C.  Lemarrois.) 

Le  sieur  Mosselman,  propriétaire  d’une  usine, 
sur  la  rivière  de  Céres  (Manche),  voulut  redres- 
ser le  lit  de  ce  cours  d'eau , en  lui  creusant  un 
canal  4 travers  sa  propriété,  l.es  sieurs  Leniar- 
rois,  riverains  de  la  partie  du  lit  que  le  nouvel 
«cuire  mettait  à sec,  l'assignèrent  au  possessoirc 
devant  le  juge  de  paix,  et  le  firent  condamner  à 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  étal. 

Le  sieur  Mosselman  demanda  alors  au  préfet 
l’autorisation  d établir  son  usine  sur  le  nouveau 
canal,  espérant  que  l'autorisation  lui  permettrait 
d'échapper  à la  condamnation  qu’il  avait  encou- 
rue. D'autre  part,  il  se  pourvut  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  Valognes,  contre  les 
actes  à fin  d'exécution  de  la  sentence.  Il  obtint 
ainsi  des  défenses  a l'exécution,  et  les  sieurs  Lc- 
marrois  interjetèrent  appel  devant  la  Cour  royale 
de  Caen. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  préfet  éleva  le  con- 
flit, sur  le  motif  qu'à  l’administration  seule  ap- 
partenait le  droit  de  prononcer  sur  les  change - 
mens  faits  par  le  sieur  Mosselman  à son  usine. 

Louis,  etc.  ; — Considérant  que  la  rivière  de 
Cères  n’étant  ni  navigable  ni  flottable,  les  entre- 
prises faites  sans  autorisation  sur  ce  cours  d'eau 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires; 

Considérant  que,  sous  le  prétexte  d'une  de- 
mande nouvelle  en  autorisation,  on  ne  peut  ar- 
rêter la  marche  de  la  justice  relativement  à des 
faits  antérieurs  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  conflit  est  élevé 
sur  l’appel  porté  devant  notre  Cour  royale  de 
Caen,  d'une  ordonnance  sur  référé  qui  n’a  fait 
que  régler  l'étendue,  les  effets  et  le  mode  d’exé- 
cution d un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  ; 

Art.  itr.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  28  décem- 
bre 1823,  par  le  préfet  du  département  de  la 
Man«  he,  est  annulé. 

Du  12  mai  182*.  — Ordonn.  en  con?.  d’Etat. 


(1)  Principe  constant  T.  ordonn.  des  8 mai  et 
14  août  1822  ( afT.  Pigrlet  et  aff.  Jotly  J;  16  avril 
1823  (afT.  Luya)\  7 avril  182*  (afT.  Kumprobit),el 
les  notes. 

(2)  V.  k cet  égard,  les  observations  qui  accora- 
gnent  Pordonn.  du  4 août  1819  (aff.  Audran). 


THÉÂTRE.  — Recouds.  — Autorisation.  — 
Faillite. 

Le»  mesures  relatives  à Couverture,  à la  clôture 
et  à la  police  des  théâtres , sont  des  actes  ad- 
ministratifs, qui  ne  peuvent  donner  lieu  à au- 
cun recours  par  la  voie  contentieuse  (3). 
-Ainsi,  le  directeur  dont  le  théâtre  a clé  fermé 
par  suite  de  faillite , n'est  pas  recevable  à se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  contre  la 
décision  ministérielle  qui  refuse  de  l autori- 
ser à reprendre  son  entreprise. 

(Allaui.) 

Louis,  etc.;  — Vu  l’arl.  13  du  décret  du 8 juin 
1806,  qui  dit  formellement  : « que  tout  entre- 
preneur de  théâtre  qui  aura  fait  faillite  ne 
pourra  pas  rouvrir  de  théâtre;  » — Considérant 
que  les  mesures  relatives  à l'ouverture,  a la  clô- 
ture et  à la  police  des  théâtres  sont  des  actes  pu- 
rement administratifs,  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  à aucun  recours  par  la  vole  contentieuse 
Art.  I".  La  requête....  est  rejetée. 

Du  12  mai  182*.  — Ordonn.  en  cous.  d'Etat 


ACTE  ADsMINISTRATIF.  — Papiers  (saisie 
de).—  Restiiuiion.—  Indemnité.  — Compé- 
tence. 

Du  12  mai  182*  (aff.  Pfaffenhoffen).-  Ordon. 
en  cons.  d'Etat.  — V.  la  note  sur  Pordon.  du  30 
juin  182*  (aff.  Cambacérès). 


SUBROGATION.— Acte  sous  seing  pnivB. 
La  subrogation  consentie  par  le  créancier  au 
profit  d'une  tierce  personne  qui  le  paie,  ne  peut 
avoir  lieu  par  acte  sous  seing  privé  : elle  doit 
être  faite  par  acte  authentique...  du  moins  à 
l’égard  des  tiers.  (Cod.  civ..  1250,  n**  l'M(A) 
(Format— C.  les  héritiers  Bloin.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  les  cohéritiers 
Format  excipent,  tout  à la  fois , de  l'hypothèque 
dérivant  de  racle  du  21  août  1790,  de  la  cession 
du  13  sept.  1792,  et  d'une  quittance  passée  sous 
seing  privé,  le  8 frucl.  an  8 ; mais  que  cette  quit- 
tance, d’après  l’ancienne  jurisprudence,  fondée 
sur  l'édit  de  1609,  et  l'arrêt  de  règlement  du  6 
juill.  1690,  que  Part.  1250  du  Code  civ.  n'a  fait 
uc confirmer,  ne  peut  leur  avoir  transmis  les 
roits  d'hypothèque  résultant  des  actes  ci-dessus 
rappelés,  parce  que  n'ayant  pas  été  faite  par  acte 
authentique,  elle  ne  saurailélre  envisagée  comme 
une  subrogation  suffisante  Par  ces  motifs , — 
Met  l'appellation  au  néant,  et  ordonne  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Die  recevra  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  13  mal  182*.— Cour  roy.  de  Grenoble. 


CONVOL.— Effet  rétroactif.— Lois  romai- 
nes. 

La  femme  qui  convole,  sous  le  Code  civil, 
comme  la  femme  qui  a convolé  avant  le  Code 
civil,  doit  garder  aux  en  fans  du  premier  lit  les 
libéralités  qu’elle  a reçues  de  son  premier  mari , 
sous  l’empire  des  lois  romaines.—  Vainement 
la  femme  opposerait  que  le  fait  de  convoi  ne 
peut  être  puni  par  une  loi  antérieure  : il  s'a- 
git moins  de  peine  à appliquer  , que  d'une 
convention  à exécuter.  — Les  dons  anciens 
faits  en  ce  cas  par  un  mari  à sa  femme,  sont 
réputés  faits  sous  la  condition  de  réserve  au 
profit  des  en  fans,  dans  le  cas  de  convoi  (5). 


(3)  T.  eonf.,  ordonn.  du  6 sept.  1820  (afT.  Théd» 
très  de  Paris). 

(4)  F.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  8,  n.  138.  P . ausr 
Metz,  21  mars  1819,  el  Cass.  1*  nov.  1833. 

(5)  V.  Cass.  6 juill.  1836. 


Court  royales  si  Congeü  <fEtat.  ( 15  mai  1814.  ) 


678  ( 13  mai  18*24.  ) 

(Dussert— C.  Roui.) 

Fn  1783,  est  décédé  le  sieur  Dussert,  «prés 
avoir  fait  une  donation  à cause  de  mort,  par  la- 
quelle il  laissait  à ses  enfans  leur  légitime,  et 
Instituait  pour  héritière  universelle . Elisabeth 
Magnin,  son  épouse.— Le  26  juiil.  1803,  celle-ci 
épousa  en  seconde  noces  le  sieur  Roux. 

Le  11  juin.  1814.  la  dame  Roux,  autorisée  par 
son  mari,  fit  avec  ses  enfans  du  premier  lit.  un 
traité  par  lequel  elle  déclara  leur  abandonner 
tous  ses  droit*  dans  la  succession  de  leur  père, 
moyennant  une  pension  viagère  de  300  fr.  — 
Cette  convention  fut  exécutée  de  part  et  d’autre 
Jusqu'au  22  mars  1810,  époque  à laquelle  les 
mariés  Roux  ont  formé  une  demande  contre  les 
enfans  Dussert,  en  délaissement  de  tous  les 
biens  dépendant  de  la  succession  de  leur  père. 

Les  enfans  Dussert  ont  soutenu  la  demande 
d«  leur  mère  non  recevable  et  mal  fondée  , en 
ce  qu’elle  avait  perdu,  par  son  convoi,  les  libé- 
ralités de  son  premier  mari.  Ils  invoquaient  à cet 
effet  les  loisau  Code  de  Senmdis  nuptiis  ; l’Auth. 
eidem  panis  extraite  du  ch.  40  de  la  nov.  22,  et 
Tédit  de  François  IeT.  du  mois  de  juill.  1360. 

La  femme  Roux  a répondu  que  n’ayant  con- 
volé que  postérieurement  au  Code  civil,  abulitif 
des  peines  de  secondes  noces,  les  libéralités  de 
son  premier  mari  n’avaient  pu  lui  être  enlevées. 

20  juin  1821.  jugement  du  tribunal  de  Greno- 
ble, qui  accueille  les  prétentions  de  la  femme 
Roux.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  était  de  principe 
dans  l’ancien  droit , que  la  femme  mariée  per- 
dait, h l’instant  même  du  convoi,  la  propriété  de 
tous  les  dons  qui  lui  avaient  été  faits  par  son 
mari,  soit  par  donation  à cause  de  mort  soit  par 
testament , ce  qui  résulte  clairement  de  la  loi 
feeminœ  3,  Code  de  Secundis  nuptiis , et  de  la 
nov  elle  22*,  chap.  8;—  Attendu  que.  suivant  ces 
lois,  bien  que  la  femme  mariée  fnt  privée,  par  le 
convoi,  des  avantages  à elle  faits,  c’était  princi- 

finlement  la  faveur,  l’intérêt  qu’inspirent  les  en- 
ans  qu’elles  avaient  eu  en  vue,  et  qu  ainsi  les 
peines  des  secondes  noces  étaient  bien  moins  de 
véritables  peines  contre  les  femmes  remariées, 
que  des  ré*erves  établies  en  faveur  des  enfans  du 

firemier  lit,  lesquelles  prenaient  leur  source  dans 
a donation  faite  au  profit  de  leur  mère  qui  de- 
venait soumise  à une  condition  tacite  de  rendre 
aux  enfans  du  premier  fil,  dans  le  cas  où  elle 
passerait  a de  secondes  noces;  condition  qui  de- 
vait avoir  son  effet  tout  comme  s’il  y avait  eu 
stipulation  expresse  à cet  égard;- Attendu  que, 
dans  ce  cas,  les  enfans  succèdent  directement  h 
leur  père,  jure  suo.  d’après  celle  stipulation  ta- 
cite ; — Attendu  que  le  Code  civil,  quoique  la 
veuve  Magnin  se  soit  remariée  depuis  sa  publi- 
cation, ne  peut  atteindre  un  acte  régi  par  les  lois 
romaines,  anéantir  une  réserve  que  celles-ci 
avaient  consacrée,  d’après  on  principe  admis  par 
le  Code  civil  lui-même  . qui  décide  (art.  1179), 
que  la  condition  accomplie  a un  effet  rétroactif 
au  Jour  ml  rengagement  a été  contracté;  — At- 
tendu. sur  la  deuxième  question,  qu’il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  et  des  paiemens 
convenus  au  procès , qu’il  est  intervenu , entre 
la  veuve  Magnin  et  les  cohéritiers  Dussert,  un 
traité  verbal  qui  a converti  les  droits  revenansa 
ladite  Magnin,  en  une  pension  annuelle  et  viagère 


de  300  fr.  ; — A mis  l'appellation  et  ce  dont  eai 
appel  au  néant,  etc. 

Du  13  mai  1824.— Cour  roy.  de  Grenoble.— 
Près.,  M.  Duboys  - fond.,  M.  Marion  fila, 
cons.  aud.  — PL,  MM.  Blanchetet  Rayoliin. 

ASSURANCE  MARITIME  -Prix.  - Prêt  A 

LA  GROSSE. 

L'assureur  n'est  pas  tenu  envers  rassuré  de  la 
somme  totale  portée  en  la  police  d'assurance, 
lorsqu'au  moment  de  l’assurance,  le  navire 
était  grevé  de  créances  privilégiées,  qui  en  di- 
minuaient la  valeur. — Si  donc,  il  a été  fait  tm 
emprunt  à la  grosse  pour  payer  ces  créances 
privilégiées,  rassureur  a droit , au  cas  de  dé- 
laissement, de  défalquer , sur  la  somme  portée 
dans  la  police,  le  montant  de  la  somme  em- 
pruntée a la  grosse.— Il  importe  peu  dans  ce 
cas  que  l’emprunt  soit  postérieur  à l'assuran- 
ce : il  suffit  que  les  causes  de  l’emprunt  soient 
antérieures.  {Cod.  comm.,  347,  367  et  379.) 

(Tardif— C.  Levavasseur.) — ahrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  les  assureurs  né 
peuvent  défalquer  de  la  valeur  assurée  les  som- 
mes empruntées  à la  grosse,  c'est  lorsque  cet  em- 
prunt a été  nécessité  par  les  événemens  survenus 
pendant  le  voyage  qui  a donné  lieu  à l’assurance, 
et  que  telle  était  l’espèce  de  l’arrêt  rendu  le  6 fév. 
1817.  opposé  par  l’appelant  ; — Qu’il  n’en  est  pas 
de  même  lorsque  l’emprunt,  quoique  postérieur 
h l'assurance,  e»t  fait  pour  des  muses  antérieures 
au  voyage  assuré;-  Que  si,  lorsque  l’emprunt  est 
fait  pendant  et  è raison  du  voyage,  il  n’y  a pas 
lieu  è défalcation,  c’est  par  le  motif  que  l’emprunt 
a élé  contracté  pour  la  conservation  de  la  chose, 
et  conséquemment  dans  l’intérêt  des  assureurs 
em  mêmes; -Mais  qu'il  en  est  autrement  lors- 
que l’emprunt,  ce  qui  se  rencontre  dans  l’espèce, 
a élé  contracté,  soit  p'-ur  payer  dessommes  dues, 
soit  pour  faire  des  réparations  occasionnées  par 
un  précédent  voyage  terminé  ; Que  dans  ce  cas, 
ces  créances  privilégiées  grèvent  et  affecteul  le 
navire,  en  diminuent  la  valeur  et  s’opposent  à ce 
ue  les  assurés  ne  puissent  réclamer  celle  qui  est 
noncée  dans  la  police;— Que  l’assurance  ne  peut 
être,  pour  l'assuré,  un  moyen  d’acquérir;  qu’il 
ne  peut  bénéficier  par  suite  de  ce  contrat  : que 
seulement  II  doit  être  indemnisé  par  les  assureurs; 
— Que  si  I on  admettait  que  les  assurés,  à raison 
d’emprunts  faits  pour  des  causes  antérieures  au 
voyage,  pussent  réclamer  contre  les  assureurs  la 
somme  intégrale  portée  dans  la  police,  il  en  ré- 
sulterait qu’indépendamment  de  celle  somme, 
ils  auraient  encore  fait  servir  , i lenr  décharge, 
pour  l’acquit  des  dettes  privilégiés  et  antérieures 
au  voyage,  la  somme  énoncée  dans  le  contrat  à 
la  grosse,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  de 
la  matière  ; — Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges  ; — Met  l’appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  14  moi  1824.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 2* 
ch.— Près.,  M.  Aroux.— Concl.,  M.  Lebourgeois, 
cons.  aud  .—PL,  MM.  Thil  et  Aronx  fils. 


PARTAGE.— Créanciers.— Fraude. 

Le  créancier  qui  a négltgé  d'intervenir  au  par- 
tage ou  de  s'opposer  a ce  qu'il  soit  fait  hors 
de  sa  présence , est-il  recevable  à l'attaquer 
pour  cause  de  fraude?  (Cod.  civ.,  882.)— 
Rés.  aff.  (1) 


(I)  La  question  est  controversée.  La  doctrine  et  *25  oov.  même  année  ; de  Montpellier,  tl  juin 
consacrée  par  l’arrêt  ci-dessus  a été  admise  égale-  1839;  enfin,  par  celle  de  Taris,  le  10  juillel  1839. 
ment  par  le*  Cours  royale.*  de  Metz,  5 janv.  1 820 ; , — Cette  doctrine  , ou  faveurdc  laquelle  il  existe 
d’Agen,  24  fév.  1821;  d«*  Toulouse,  2!  mai  1827  ; [ un  si  grand  nombre  d'arrêts,  repose  sur  des  con- 
d’Aix,  30  nov.  1833:  de  Burdeauv,  Il  juill  1834,  sidérations  qui  ne  niait  queut  pas  de  force.  L’art. 


< 15  mai  1814.  > Cours  royales  et 

(Lagier  et  Eyraud  — C.  Telmoo  et  Lombard.) 

LA  COUR  ; —Considérant  que,  d'après  les  loi» 
romaines  et  la  jurisprudence  suivie  avant  le  Code 


881  du  Code  ci?M  apres  avoir  donné  aux  créancier* 
de*  copartageant,  le  droit  de  t'opposer  a ce  que  le 
partage  soit  fait  bor*  de  leur  présence,  eu  d’v  in- 
tervenir, afin  qu’il  ne  toit  pas  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  ajoute  dans  sa  disposition  finale: 
« Mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consom- 
œé,  à moins  toutefois  qu'il  n’y  ail  été  procédé  sans 
eux,  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient 
formée. b Or,  dit-on,  à l'appui  de  la  décision  ci- 
dessus  , et  c'est  le  raisonnement  que  l’on  retroùve 
dans  la  plupart  des  arrêts  que  nous  venons  de  ci- 
ter, eette  disposition  qui  oblige  les  créanciers  à res- 
pecter les  partages  consommas  sans  eux,  ne  s’appli- 
que qu’aux  partages  consommés  de  bonne  foi , et 
•on  aai  partages  frauiukux  En  effet , en  exami- 
nant attentivement  l'an.  *82,  on  reconeafi  que  la 
loi  a en  pouf  but  d’accorder  aux  créanciers  la  fa- 
eullé  d'assister  au  partage,  et  de  prévenir  ainsi  une 
eeiioo  en  rescision  pour  fraude  ; mais  elle  n’a  pas 
voulu  interdire  celte  action  en  rescision  pour  fraude 
aux  créanciers  non  opposans  : cela  résulte  de  la  fin 
4e  l’article  qui,  en  interdisant  aox  créanciers  non 
opposans  le  droit  d'attaquer  ne  partage  consom- 
mé , ne  répéta  pas  les  mots  fait  en  fraude.  Il  faut 
donc  entendre  I article  881  en  ce  sens  que  les 
créanciers  non  opposaoa  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  consommé  de  bonne  foi,  quel  que  soit  le 
préjudice  qu’il  leur  cause;  mais  que  si  ce  partage 
est  frauduleux,  ces  mêmes  créanciers  sont  receva- 
bles à l’attaquer , parce  qu’un  acte  quelconque  et 
particuliérement  un  acte  de  partage  , ne  peut  pat 
aubsistar  au  préjudice  de  ceux  dont  U a eu  puur 
but  de  frustrer  le*  droit*,  quand  il  e*t  possible  de 
prouver  le  dol  , et  parce  que  d'ailleurs  telle  est  la 
volonté  de  la  loi.  clairement  exprimée  dana  Pari. 
1167  du  Code  civ.,  d'après  lequel  les  créanciers 
peuvent,  en  leur  nom  pertoonel,  attaquer  les  actes 
fait*  par  leur  debiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  A 
l'appui  de  celle  doctrine,  qui  étailadoplée  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  i V.  Lebrun,  des  Susse  Étions, 
liv.  3,  ch.  6,  sect.  4,  n.  3 ; et  ch.  8,  sect*  2,  n°*  27 
et  suit.,  liv.  4,  cb.  i*r,  n.  65)  ; on  peut  citer  les  ex- 
plications données  par  M.  Treilhard  1ers  da  la  pré- 
aeuUlion  de  la  loi  au  Corps  legislatif.  « Les  créan- 
ciers, disait-il,  dont  l’intérêt  ne  peut  être  révoqué  en 
doute,  peuvent  s’opposer,  pour  la  conservation  de 
leurs  droit»,  4 ce  que  le  partage  soit  fait  hors  de 
leur  présence;  mais  ils  ne  peuvent  pas  attaquer  un 
paruge  fait  ;*ns  fraude  en  leur  absence  . à moins 
qu’il  n’y  eût  été  procédé  au  préjudice  d'une  oppo- 
sition qu'ils  auraient  formée.  » Les  mou  sans  fraude 
imprimés  en  italique  dans  le  texte,  indiquent  que, 
daus  la  pensée  de  l’orateur  du  gouvernement,  l'art. 

882  doit  être  entendu  comme  l'interprète  l'arrêt 
que  nous  recueillons  ici  : et  c’est  au>si  l’opinion 
que  parait  adopter  Toullier.  t 4,  n°*  4(2  et  563. 

Toutefois,  celle  doctrine  a été  généralement  cri- 
tiquée par  les  auteurs  sous  l’empire  du  Code  civil. 
• Si  io  créancier  négligent,  ava.i  dit  M Sirey,  en 
rapportant  l’arrêt  ci-dessus,  n’est  pas  déchu  de  son 
action  pour  fraude  , nous  ne  voyons  pas  à quoi 
s'appliquera  la  fin  de  non-recevoir  créée  par  l'art. 
882  ; car,  de  sa  nature,  un  partage  de  succession, 
consenti  entre  tes  cohéritiers,  ne  peut  être  querellé 

par  les  tiers,  s’il  ne  leur  a pas  été  fait  fraude 

Nous  concevons  que  la  fraude  doit  être  odieuse,  et 
que  des  juges  désirent  la  réprimer;  mais  le  grand 
intérêt  des  familles  doit  être  prédominant;  or,  le 
repos  des  familles  exige  que  le*  partages  de  succes- 
sion soient  maintenus  autant  que  possible  : la  Gn  de 
•ou-recevoir  appliquée  même  au  cas  de  fraude,  est 
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civil,  les  créanciers  avaient  le  droit  de  faire  ré- 
voquer tous  les  actes  h titre  onéreux,  sans  aucune 
distinction,  qui  étaient  consentis  par  leur  débi- 
teur, en  fraude  de  leurs  droits,  lorsque  les  tiers 


donc  un  grand  acte  de  sagesse,  si  elle  n’est  que  la 
punition  a’uo  créancier  négligent.»  Telle  est  aussi  la 
doctrine  enseignée  par  MM.  Malpel,  des  Succest..  n. 
253  ; Durantou,  1.  7,  n.5(J9;  Chabot,  des  Suceess 
sur  l’art.  882.  n.  3,  Poujol.eod.,  n°  I,  et  Belost  Jo- 
limont  sur  Chabot,  b/e.  et/.,  nolel".  V.  encore  daus 
le  même  sens,  les  arrêts  des  Cours  royales  de  Bor- 
deaux , 3 mai  1833,  et  29  nov.  1836;  do  Pau,  28 
mai  1834,  et  de  Riom,  23  juill.  1838. 

Enfin,  un  troisième  système  se  place  comme  in- 
termédiaire entre  les  deux  que  nuus  venons  d’ex- 
poser. et  il  appartient  à la  Cour  royale  de  Tou- 
louse. Celle  Cour  qui  avait  d’abord  adopté  la  doc- 
trine consacrée  par  l’arrêt  ci-dessus  ( V . l’arrêt  déjà 
cité  du  2 1 mai  1827),  a fait  plus  lard  une  distinction 
entre  le  cas  ou  il  y a eu  fraude  entre  tous  les  cohé- 
ritiers coparugeans  d'une  même  succession  au 
préjudice  des  créanciers  de  l’un  d'eux,  et  celui  où 
le  debiteur  seul  aurait  u»é  de  fraude  envers  ses 
créanciers  dans  l’acte  de  partage  D'après  un  arrêt 
rendu  par  celle  Cour  le  8 déc.  IN30  (Volume 
1831  ) U fin  de  non-recevoir  créée  pur  l’art  882  con- 
tre le  créancier  négligent,  serait  applicable  seule- 
ment dans  ce  dernier  cas;  dans  le  premier,  au  con- 
traire, les  créanciers  pourraient  al  aquer  le  partage, 
bien  qu'aucune  opposition  de  leur  pari  n'eiU  été 
formée  à ce  qu’il  y fût  procédé  hors  de  leur  pré  - 
sence. M.  Vazeille,  des  Successions,  sur  l’art.  882, 
n°  4 , s'est  rangé  à celle  doctrine  intermédiaire. 

■ La  distinction,  dit  il, n’est  pas  dans  la  lettre  de  la 
loi  ; mais  elle  est  bien  dans  son  esprit.  Ce  n’est,  ea 
effet, qu’en  considération  descopartagean»  de  bonne 
foi,  que  l’art.  882  établit  sa  régled’exceplion.  Quand 
tous  ont  agi  frauduleusement , ne  doit-on  pas  ren- 
trer dans  la  régie  générale  de  l’art.  1167  ?....  Nous 
regrettons  de  ne  pas  trouver  dans  le  texte  de  l'art. 
882,  la  distinction  faite  par  l’arrêt  de  Toulouse  : 
mais  comme  elle  est  dans  le  droit  commun,  elle  fut 
dans  rinleolion  des  auteurs  de  cet  article;  et  l'un 
peut  aisément  suppléer  à sa  lettre  par  son  esprit.  » 

Entre  ces  trois  systèmes  , il  nous  semble  que  le 
second  doit  être  préféré.  Selon  nous,  le  texte  même 
de  l'art.  1 1 67  ot  celui  de  l’art.  882,  se  refusent  à toute 
idée  que  les  créanciers  puissent  encore  avoir  une 
action  personnelle  en  nullité  pour  cause  de  fraude, 
lorsqu'ils  ont  laissé  consommer  le  partage  sans  op- 
position ni  demande  en  intervention.  L'art.  11C7 
d’abord:  car  si  cet  article  reconnaît  en  tégle  gé- 
nérale, le  droit  qu'a  tout  créancier  d'attaquer,  ou 
son  nom  personnel,  les  actes  faits  par  son  débiteur 
en  fraude  doses  droits,  il  ajoute  aussitôt,  par  u*o 
dérogation  à ce  principe,  que  les  créanciers  doi- 
vent neanmoins  quant  à leurs  droits  énoncés  au 
titre  des  successions  , se  conformer  aux  reg.es 
qui  y sont  prescrites;  et  ces  régies  auxquelles  îi  e>i 
renvoyé  «oui  incontestablement  celle»  que  trace  Part. 
882:  d’où  la  conséquence  que  le  principe  général 
posé  dans  l’art.  1167,  ne  peut  plu»  être  invoqué  par 
le  créancier  qui  se  trouve  d m»  le  cas  prev  u par  l'ait. 
8*2.  sans  quoi  la  renvoi  fuit  par  le  premier  de  ces 
articles  serait  un  non  sens.  Quant  a fart.  8 ■*'2,  sa 
rédaction  conduit  à la  même  pen-ée;  car  il  résulte 
du  lexto  même,  que  c’est  précisément  pour  empê- 
cher que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers , qu'il  accorde  à ceux-ci  le  droit  do 
former  opposition  au  partage  ou  d’y  intervenir.  Or, 
lorsque  cet  article  ajoute  aussitôt  : mai»  les  créan- 
ciers ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé  , 
ue  dit-il  autre  chose,  si  ce  n’est  que  l'action  fon- 
ee  sur  la  fraude  n'appartient  plus  aux  créanciers 
tics  qu'il»  ont  laissé  consommer  lu  partage  sans 
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Avec  lesquels  ces  actes  étaient  intervenus  avaient 
eux-mêmes  participé  a la  fraude;  — Considérant 
que  le  Code  civil  ira  pas  introduit  un  droit  nou- 
veau, même  4 l’égard  de  partages  oui  seraient 
faits  en  fraude  des  droits  nés  créanciers  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  copartageans  ; que  si  les  art. 
865  et  882  du  Code,  donnent  aux  créanciers  des 
coparlageansla  faculté  d’intervrnir  aux  partages, 

Cour  empêcher  qu’ils  ne  soient  faits  en  fraude  de 
lors  droits,  ces  articles  ne  disent  pas  qu’à  dé- 
faut par  les  créanciers  d’intervenir,  ils  seront  non 
recevables  à attaquer  les  partages,  alors  même 
que  ces  partages  seraient  le  résultat  d’un  con- 
cert frauduleux  ; qu’il  résulte,  au  contraire,  du 
discours  de  M.  Treilhard,  lorsqu'il  présenta  au 
corps  législatif  la  loi  sur  les  successions,  que  les 
partages  non  susceptibles  d’être  attaqués  par  les 
créanciers  des  copartageans,  sont  les  partages 
faits  sans  fraude;  — Considérant  que  si  la  loi 
nouvelle  présentait  quelques  doutes  dans  sa  ré- 
daction, il  faudrait  en  interpréter  les  dispositions 
par  la  loi  ancienne  et  par  le  discours  de  M. 
Treilhard  : d’où  il  suit  que  MM-  Lagierct  Eyraud 
sont  recevables  à attaquer  en  leur  nom  le  par- 
tage du  22  juin  1820;  —Considérant  que  les  di- 
verses circonstances  delà  cause  démontrent  d’une 
manière  certaine,  que  cet  acte  a été  fait  pour 
constituer  en  perte  les  créanciers  de  Jean-Ma- 
thieu Lagier,  qu’ainsi  ce  partage  doit  être  an- 
nulé Ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Gap,  du  13  fév.  1822,  sera  exécuté  quant  à la  dis- 
position qui  déclare  nul  et  de  nul  cfTel  le  partage 
du  2 juin  1820. 


Conseil  d’Etat.  ( 18  mai  1824.  ) 

Du  15  mai  1824.  — Cour  roy.  de  Grenoble.— 
Prés.,  M.  Dubois —Concf.,  M.  Ca(!arel,tv.  gén. 
—PI.,  MM.  Motte  et  Gucymard. 

SURENCHÈRE.— Folle  BRCflimi. 
Surenchère  après  turenchère  ne  vaut  : en  a au- 
tre» termes,  la  surenchère  du  quart,  autori- 
sée par  l’art.  710.  Cod.  proc .,  n'est  pas  ad- 
missible, au  cas  <f* adjudication  sur  folle  en- 
chère (1). 

(Dubos— C.  Harel.) 

Du  17  mal  1824.— Cour  roy.  de  Rouen.— 
Prés.,  M.  Carel.—  Concl.,  M.  Lepeüt,  av.  gén. 
—P/.  MM.  David  et  Tbil. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.- Nullité. 

Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  an- 
térieure à l'adjudication  préparatoire,  peu- 
vent être  proposée  par  un  simple  acte  , à 
l'audience  mime  où  doit  se  faire  f adjudica- 
tion; il  n'est  pas  absolument  néceseaire  que 
let  moyens  soient  proposés  par  requête  d’a- 
voué à avoué.  (Cod.  proc-,  733  et  735;  Tarif, 
art.  124.)  (2) 

(Begooin— C.  Guesdon.) 

Du  18mai  1824.— Cour  roy.de  Poitiere.— l^ch. 
— Prés M.  de  Bernard,  p.  p.—Concl.,  M.  La- 
bady,  af.  gén.  — PI..  MM.  Bigeu  et  Brécbard. 

NOTAIRE.— Clebc. 

Du  18  mai  1824  (aff.  Gavarret).—  Cour  roy. 
d’Agen.—  F.  cet  arrêt  au  18  août  même  aunée. 


b ter  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  ?...  U faut 
donc  le  reconnaître,  lei  textes  ne  permettent  pas  de 
douter  que  Part.  882  ne  contienne,  en  faveur  des 
partages,  une  dérogation  au  droit  commun  ; et  cette 
dérogation  s’explique  facilement.  «Un  partage,  dit 
M.  Belost  Jolimont,  loc.  cil.,  est  l’on  des  actes  les 
plus  compliqués  elles  plus  dispendieux  de  la  vie 
civile;  on  ne  doit  pas  se  prêter  légèrement  à re- 
mettre en  question  tout  ce  qui  est  décidé  par  un  acte 
de  celte  importance.  C’eatpour  cela  que,  par  excep- 
tion aux  réglea  ordinaires,  la  loi  a admis  l’inter- 
vention de»  créanciers  dans  lea  opérations  de  par- 
tage; c’est  par  une  précaution  salutaire  qu’elle  les 
a mis  en  demeure  de  surveiller  eux-mêmes  leurs 
propres  intérêts,  aGn  que  plus  tard  ils  ne  puissent 
pas  revenir  contre  un  psrlage  entièrement  consom- 
mé.  et  remettre  en  question  let  nombreuses  diffi- 
cultés de  fait  et  de  droit  qui  s’y  rencontrent  sou- 
vent. Sans  doute , la  fraude  fait  exception  à toutes 
lea  règles  ; mais  la  loi , ainsi  entendue  , ne  porte 
point  atteinte  à ce  principe  ; loin  de  là,  elle  leur  est 
bien  plus  favorable  qne  si  elle  les  eût  laissés  dans 
la  droit  commun  ; car,  il  est  plus  facile  de  déjouer 
les  fraudes  qui  peuvent  se  pratiquer  sous  ses  veux, 
que  d’en  administrer  la  preuve  quand  elles  ont  été 
concertées  hors  de  sa  présence...  » Cela  nous  sem- 
ble évident  ; et  de  ces  considérations  puisées  dans 
l’esprit  de  la  loi,  ainsi  que  des  textes  mêmes , qui 
d’ailleurs  peuvent  être  opposés  avec  la  même  force, 
•oit  à la  doctrine  intermédiaire  consacrée  par  la 
Cour  de  Toulonse  le  8 déc.  1830,  soit  au  système 
absolu  de  l’arrêt  ci-dessus,  nous  concluons  que  le 
créancier  qui  a laissé  se  consommer  le  partage  sans 
faire  opposition  à ce  qu’il  y fût  procédé  hors  de  sa 
présence,  ne  saurait  être  admis  à invoquer  le  prin- 
cipe général  consacré  par  l’art.  1167  du  Code  civil. 

Remorquons  toutefois  qne  c’est  là  seulement  que 
te  bornera  la  déchéance  qu'il  aura  encourue  par  sa 
négligence.  Mais  on  ne  pent  aller  jusqu’à  dire  , ce 
nous  semble,  bien  que  cela  ait  été  jugé  par  la  Cour 
d’Angers  le  22  inai  1817  (F.  à cette  date) . que  le 
défaut  d'opposition  de  la  part  d’un  créancier  le 
rend  non  recevable  à attaquer  le  partage  sons  pré- 


texte de  lésion  de  pins  du  quart  au  préjudice  de  ton 
débiteur.  En  cela  la  Cour  d'Angers  a évidemment 
confondu  les  droits  résultant  pour  tout  créancier 
de  l'art.  1166,  et  cenx  qu’il  puise  dans  Part.  1167. 
Si  le  créancier  ne  peut  rien  de  son  chef,  ainsi  que 
nous  venons  de  rétablir,  contre  le  partage  fait  sent 
intervention  ni  opposition  de  sa  part,  rien  ne  a’op- 
pose  du  moins  à ce  qn’il  puisse  attaqoer  ee  même 
partage,  du  chef  de  i on  débiteur , dans  le  caa  oè 
celui-ci  ponrrail  le  faire  lui-même  , parce  que 
l’art.  1186  lui  permet  l’exercice  de  tons  les  droits 
de  son  débiteur  qni  ne  sont  pas  exclusivement  at- 
tachés à sa  personne,  et  qu’ici  on  ne  trouve  pas 
dans  Part.  1166  la  restriction  uni  est  faite  par  Part. 
1 167  relativement  aux  droits  énoncés  au  litre  dee 
successions.  Ainsi,  il  n’y  aurait  aucune  difficulté 
à ce  qu’un  créancier  qui  n'aurait  pas  fait  opposi- 
tion à ce  qu’il  fût  procédé  au  partage  hors  de  m 
présence,  attaquât  ce  même  partage  et  en  deman- 
dât la  nullité  du  chef  de  son  débiteur,  comme  su- 
rsit pu  te  faire  ce  débiteur  lui-même,  si  les  formes 
prescrites  par  la  loi  n’avaient  pas  été  obaervéee , 
ou  bien  la  rescision  pour  cause  de  dol,  ou  de  vio- 
lence, ou  de  lésion  de  plus  du  quart.  Telle  est  aussi 
l’opinion  assez  générale  des  tuteurs.  F.  Chabot, 
loc.  cil.;  Belost  Jolimont,  ibid.,  note  2;  V azeillc,  vài 
sup.,  n®  6. 

(1)  F.  conf.,  Rouen,  5 mars  1827;  Aix,  13  nov. 
1835;  Lyon,  19  juin  1840;  — En  sens  contraire, 
Montpellier,  7 déc.  1825;  Riom,  Il  joill.  1829; Caen, 
9 juill.  1 833; Paris,  10  mai  1834;  Bordeaux,  17 déc. 
1840.  F.  au  surplus  les  nouveaux  art.  710  et  838 
du  Code  de  procédure. 

(2)  Lajurisprudence  était  incertaine  sur  eepoint 
F.  en  effet,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus, 
Csss.  21  vend,  an  11  ; Riom  , 26  mars  1810  et  21 
mars  1816;  Limoges,  Il  mai  1816;  — et,  en  sens 
contraire,  Bmxelles,  23 août  1810  et  31  janv.1812. 
— Mais  la  loi  nouvelle  du  2 juin  1841  a fait  cesser 
toute  incertitude,  en  disposant  par  le  nouvel  art. 
718  du  Code  de  proc.,  que  toute  demande  incidente 
à une  poursuite  de  saisie  immobilière  doit  être  for- 
mée par  un  simple  acte  d’avoué  à avoué. 
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CONSTITUTION  D’AVOUÊ.-Ayocat. 

Du  18  mai  18*24  (afT.  Kouvelen).—  Cour  roy. 
de  Rennes.  — F.  la  note  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Duracaux  où  20  mars  1824  (aff  Taffarr). 

1»  SUBSTITUTION'  PROHIBÉE.— Fiducie. 

4”  Testament.  - Execution.  — Renonciation. 
tfQu'eet-ce  qu  une  fiducie?  La  législation  ac- 
Sàtuelle  admet-elle  ce  mode  de  disposer  (l)  ? 
La  question  de  lavoir  si  une  disposition  testa- 
mentaire offre  une  fiducie,  ou  si  elle  présen- 
te une  substitution,  est-elle  une  simple  ques- 
tion de  volonté?—  Non  ré*.  (*). 

La  disposition  par  laquelle  un  pire,  ayant  des 
en  fans  en  bas  âge,  a institué  son  frire  pour 
héritier,  en  le  chargeant  de  rendre  l'hérédité 
à celui  desdits  enftsns  qu'il  voudrait  choisir, 
présente  (en  soi,  et  à part  la  question  d' in- 
tention) les  caractère  d'une  substitution  plu- 
tôt que  d’une  fiducie. 

S* Lorsqu'une  fille  à qui  son  pire  a légué  sa  lé- 
gitime ou  réserve,  à litre  d'institution  par- 
ticulière, se  constitue  en  dot  le  montant  de 
ce  legs,  en  déclarant  qu'il  lui  est  dû  par  l’hé- 
ritier institué  de  son  pire,  il  g a là  tout  à la 
fois  exécution  du  testament  et  renonciation 
de  la  part  de  la  fille  à demander  autre  chose 
dans  la  succession  paternelle,...  surtout  si 
l'héritier  institué,  présent  à l’acte,  fait  en 

Cveur  de  la  fille  une  donation,  moyennant 
qseelle  celle-ci  renonce  à tout  supplément  de 
légitime  et  autres  droits  quelconques  sur 
la  succession  de  son  pire. 

(Angles— C.  Angles.) 

Jean-Pierre  Angles,  père  de  quatre  filles  en 
bai  tge,  e fait,  le  ‘2  mai  1791,  an  lestement  nu- 
biic  per  lequel  il  e légué  d'abord  à chacune  d’el- 
les une  légitime,  en  les  Instituant  ses  héritières 
particulières  ; puis,  après  avoir  fait  à son  épouse 
une  pension  viagère  esigible  dans  le  cas  seule- 
ment où  saditc  épouse  ne  pourrait  pas  vivre  avec 
son  héritier  Institué,  il  a institué  pour  son  héri- 
tier général  et  universel  le  sieur  Barthétemi  An- 
glas,  son  frère,  à la  charge  par  lui  de  rendre 
son  hérédité  à celle  de  ses  quatre  filles  qu'il  Ju- 
gerait h propos.  — Le  testateur  est  mort  en  1791. 
Son  héritier  institué  est  entré  en  possession  des 
biens  de  la  succession.—  Bien tél  après  sont  in- 
tervenues les  lois  abolilives  des  substitutions.  — 
Plu!  l.i  rd,  les  quatre  filles  Anglas  se  sont  mariées. 
Dans  leur  contrat  de  mariage  figure  le  sieur  Bar- 
thélemi  Anglas,  leur  oncle,  en  qualité  d’héri- 
tier institué  de  Jean -Pierre  Anglas.  Il  paie  à 
chacune  de  tes  nièces  le  legs  qui  leur  a été  fait 
par  leur  père;  il  leur  fait  même  des  libéralités 
particulières , moyennant  lesquelles  elles  décla- 
rent, avec  l’assistance  de  leurs  époui,  qu'elles 
renoncent  à tout  supplément  de  légitime,  et 

(t)  « Le  grevé  est  héritier  fiduciaire,  dit  Tbére- 
nol.  drr  Substitutions,  n°  511,  quand  il  parait  que  la 
restitution  des  Ddéicommi.  n’a  été  défère,  par  le  let- 

lateur,  que  pour  l 'avantage  du  substitué , en  telle 

aorte  que  te  testateur  ait  entendu  confier  l'adminis- 
tration au  grevé  dans  l’intervalle,  pour  ainsi  dire  à 
titre  de  tutelle.  » On  trouve  la  même  définition  dans 
le  Ripert,  de  Merlin, t°Fiduetairc  (héritier),  a Dans 
l'otage,  dit  cet  auteur,  les  roots  héritier  fiduciaire 
désignent  la  personne  que  le  testateur  « chargée,  en 
l'instituant  héritière  pour  la  forme,  d’administrer 
1b  succession,  et  de  la  tenir  en  dépét  juaau'au  mo- 
ment oit  elle  doit  être  remise  au  véritable  héritier.. 
K,  encore  Holland  de  Villargues,  des  Substitutions, 
ne  101,  e Ce  genre  de  disposition,  ajoute  ce  dernier 
auteur,  qui  était  connu  et  pratiqué  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  (T.  Pérégriout,  art.  3,  n,  19; 


autre*  droits  quelconques , sur  la  succession  de 
leur  pire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  1821,  deux  des  filles  An- 
glas,  autorisées  de  leur*  maris,  ont  prétendu  que 
leur  oncle  n’avall  été  institué  par  leur  père  qu’à 
titre  de  fiducie , et  pour  la  forme  ; que  n'ayant 
pas  usé  du  droit  d'élection  en  temps  utile,  la  suc- 
cession de  leur  père  devait  être  partagée  entre 
ses  quatre  filles,  en  quatre  portions  égales. 

Jugement  du  tribunal  d'Alby,  qui  déclare  les 
demanderesses  non  recevables,  soit  parce  qu’elles 
ont  eiéculé  le  testament  en  recevant  les  legs  qui 
leur  avaient  été  bits,  soit  parce  qu’elles  avaient 
formellement  renoncé  à tous  autres  droits  sur  la 
succession  de  leur  père. 

Appel.—  Les  appelantes  ont  d'abord  établi  en 
principe  que . dans  les  lestamens , l’on  doit  re- 
chercher l’intention  du  testateur  plulét  que  de 
s’en  tenir  au  sens  littéral  des  termes,  parce  qu'id 
c’est  la  volonté  du  testateur  qui  fait  la  lot  : Dicat 
testator  , et  erit  lex  voluntas  ejus.  D’où  elles 
concluaient  que.  dans  certains  cas,  l'on  doit  con- 
vertir en  simple  institution  fiduciaire  l'institu- 
tion d’héritier  bile  sous  la  charge  de  rendre.  A 
la  vérité,  les  lois  romaines  n’oITrent  sur  ce  point 
ue  des  eiemples,  sans  déterminer  d’une  manière 
se  et  absolue  quelle  était  Ia  réunion  des  diffé- 
rentes conditions  absolument  nécessaires  pour 
convertir  en  sinrole  fiducie  l’institution  grevée 
de  substitution.  Toutefois  lorsque,  comme  dans 
l’espèce , un  père  ayant  des  enfans  en  bas  tge , 
institue  un  proche  parent  des  enfant,  à la  charge 
de  leur  rendre,  ou  à l'un  d’eux,  ton  hérédité, 
la  loi  déclare  que.  dans  ce  cas,  Il  y a fiducie, 
parce  que  l'Intention  du  père  n'a  pas  été  de  dés- 
hériter ses  enfans;  qu'lia  seulement  voulu,  en 
instituant  héritier  un  proche  parent,  créer  un 
adminlstratenr  avec  un  titre  honorablcpour  l'uti- 
lité de  ses  enfans;  qu’alnsi,  les  enfans  eux-mê- 
mes sont  alors  véritablemenWobjet  de  la  dispo- 
sition du  testateur;  qu'eux  seuls  sont  saisis  di- 
rectement de  la  propriété , comme  héritiers  de 
leur  père.  Cette  doctrine,  enseignée  par  Mon- 
vallon,  Traire  des  successions,  1. 1",  p. 432,  a 
été  consacrée  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Toulouse,  des  1"  juillet  1773  et  9 Juillet  1774. 
Elle  a été  consacrée  plus  récemment  par  un  arrêt 
très  remarquable  de  la  Cour  de  cassation  du  43 
nov.  1807. 

A l’égard  des  fins  de  non-recevoir  accueillies 
par  les  premiers  juges,  les  appelantes  ont  cherché 
a les  écarter , en  soutenant  que  les  contrats  de 
mariage  Invoqués  n’établissaient  point,  soit  l’exé- 
cution du  testament,  soit  leur  renonciation  aux 
droits  qui  pouvaient  en  résulter  pour  elles. 

ARlêT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constant,  en 
bit,  que  dans  leurs  contrats  de  mariage,  des  17 

. ■ — - . ,■■■  i.r 

Richard,  ch.  17,  n.  183;  Furgoia,  Comment,  eu 
l’ardonn.  de  1747,  p.  364  ; Thévenol,  ch.  39,  g 4 ; 
Ripert.,  v®  Fiduciaire  ( héritier ),  n'a  point  été  pro- 
hibé par  le  Coda  civil;  c'est  ce  qu'enseigna  M. Mer. 
lin,  Ripert.,  v»  Fiduciaire  (héritier).  Qu’j  a-t-il , 
en  elfel,  de  plut  licite,  de  plus  conforme  sus  prin- 
cipes que  de  charger  un  tien,  pendant  un  certain 
temps,  de  radmimstraiion  de  biens  dont  on  dispose 
en  breur  de  quelqu’un  T Et  qu’importe  la  maniéra 
dont  la  déposition  sera  conçue,  ai  l'intention  do 
testateur  a été  telle  T N'est-ce  pas  à colla  intention 
qu'il  faut  s’attacher  de  préférence?  a 
(4)  Il  réaulte  de  ia  jurisprudence  que  c'est  lé  une 
question  d'interprétation  de  volonté  plutôt  que  de 
droit.  F.  Cass.  18  frim.  an  fi:  23  nov.  1807  ; 21 
mai  1898;  Agen,  9 pluv.  an  13;  Nimee,  17  août 
1898;  Limogea,  27  mai  1812. 
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bruni,  an  14  el  8 nov.  1809.  Marie-Aune  Angles  1 
el  Mouton,  mariés,  ainsi  que  Jeanne  Marie  An- 
glas  et  Rolland,  'mariés,  tous  parties  de  Bressol- 
les, reconnurent  Barthélemi  Anglas,  leur  oncle, 
comme  héritier  de  Jean- Pierre  Anglas,  en  vertu 
du  testament  du  2 mal  1791  Cette  reconnaissan- 
ce ne  résulte  pas  seulement  de  la  qualité  donnée 
audit  Barthélemi  dans  lesdits  contrats,  mais  en- 
core des  stipulations  par  lesquelles  les  futures 
épouses,  en  se  constituant  en  Jot  le  legs  que  leur 
père  leur  avait  fait,  dans  son  testament  du  2 mai 
1791,  1 titre  d'institution  héréditaire  déclarent 
que  le  montant  dudit  legs  leur  e-t  dû  par  Bar- 
théleml  Anglas.  leur  oncle,  héritier  de  Jean- 
Pierre  Anglas.  leur  père;  qu’elles  font  une  sem- 
blable déclaration,  en  se  constituant  une  autre 
somme  |irovenanl  de  la  succession  de  Catherine 
Monestlé,  leurgrand'mère  ; qu’enfln  cette  recon- 
naissance est  confirmée  par  les  accords  stipulés 
entre  Irsépnui  et  ledit  Barlhelemi.sur  lesépoques 
des  pniemens  des  Constitutions  dotales;  — Qu’il 
résulte  de  ces  faits  une  approbation  et  une  exé- 
Cution  réelle  du  testament  du  2 mai  179t.  et  que. 
dés  lors,  lesdites  parties  de  Bressnlles  ne  sont 
point  recevables  à contester  que  ledit  Barthélemi 
Anglas  n’ait  été  le  véritable  héritier  de  Jean- 
Pierre  Anglas.  son  frère;  Attendu  qu’indépen- 
damment  de  celte  reconnaissance,  il  est  égale- 
ment constant,  rtt  fait,  que  dans  lesdits  contrats 
de  mariage,  Bailbélemi  Anglas  Gt  des  donations 
en  favenrdes  fritures  épouses,  ses  nièces  ; et  que, 
hiojrnnant  lesdites  donations.  Il  frit  es  preste- 
ment convenu  que  les  futures  épousé*  (l'auraient 
aucun  droit  de  supplément  de  légitime,  ni  autres 
droits  généralement  quelconques  a prétendre  sur 
la  turression  de  feu  leur  itère,  ledit  Barlhéleml 
Anglas  n'ayant  fait  lesdites  donations  qu'a  cette 
condition;  que  les  parties  stipulèrent  même,  à 
l’égard  de  res  donations,  une  clause  pénale;  — 
Que,  dès  lors,  lesdits  contrats  de  mariage  ren- 
ferment. non-seulement  un  véritable  traité  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  à l’avenir,  à 
raison  dudit  trstainent,  mais  encore  un  premier 
acte  entre  cohéritiers  équipollenl  à partage  ; que 
cet  acte  a irrévocablement  filé  tous  tes  droits; 
car  en  supposant  que  les  parties  de  Bressolles 
eussent  été  lésées,  elles  auraient  négligé  de  l’at- 
taquer dans  les  délais  accordés  pour  les  actions 
rescisoires,  puisqu'on  point  de  fait,  la  plus  jeune 
desdiles  partie»  de  Bressolles  avait  plu»  de  trente 
deux  ans  4 l’époque  de  l'introduction  de  l'in- 
ftance  ; 

Qu’ainsl,  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
les  parties  de  Derroucb  sont  évidemment  bien 
fondées  ; 

Attrndu  au  (bnd,  qu’on  lit.  dans  le  testament 
de  Jean-Pierre  Anglas,  la  clause  suivante  : « En 
tous  el  rharun  ses  autres  bien»  meubles,  immeu- 
bles. noms,  droits,  raisons  et  actions,  et  hypo- 
thèques en  général,  en  quoi  que  le  tout  consiste 

Kis»e  consister,  de  présent  et  à l’avenir,  ledit 
taleur  a fait,  institué,  et.  de  sa  propte  bou- 
che. oommé  pour  son  héritier  universel  et  gé- 
néral Barthélemi  Anglas.  son  frère,  à la  charge 
par  lui  de  rendre  ladite  hérédité  à telle  de  ses 
quatre  filles  qu'il  jugera  à propos  ; et,  dans  le 
cas,  que  ledit  Barthélemi  Anglas.  sondit  héritier, 
vienne  à se  marier,  il  sera  tenu  de  faire,  de 
raite,  ladite  élection  el  nomination;  et,  dans  ce 
cas  seulement . ledit  testateur  donne  a sondit 
frère  Barthélemi  la  somme  de  3V>  fr.,  pour  le  dé- 
dommager dès  soins  qu'il  |>ourrall  s être  don- 
nés pour  travailler  et  entretenir  ses  biens  ; pour, 
par  ledit  Barthélemi  Anglas.  héritier  ci-dessus 
nommé,  jouir,  faire  et  disposer  de  ses  entiers 
bieut  et  hérédité  à sea  plaisirs  et  volonté»,  aux 


conditions  ci-deasos.  Uni  en  la  vie  qoen  la 
mort,  cassant,  révoquant,  etc.  ; • que  les  parties 
de  llrcssolles  soutiennent  que  eelle  clause  reo- 
fermo,  non  un  fideicommls  conditionnel,  mais 
une  simple  fiducie,  qui  n'aurait  point  été  abolie 
par  la  loi  du  14  septembre  1792.  puisque  ce  n’é- 
tait point  une  substitution; — Attendu  que.  d’a- 
près tous  les  auteurs,  et  notamment  d'après 
M.  Merlin,  en  son  Répertoire,  v*  Fiduciaire, 
on  entend,  par  héritier  fiduciaire,  celui  que  le 
lesUlrur  a chargé,  en  l’instituant  pour  la  forme, 
d administrer  sa  succession,  et  de  la  tenir  en  dé- 
pût jusqu'au  tnotneul  où  il  doit  la  remettre  ao 
véritable  héritier:  qu'ainsi,  I héritier  fiduciaire 
n’est  héritier  que  de  nom,  qu’il  n’est  pas  saisi  de 
la  succession;  que  ce  n'est  pas  sur  sa  tète  que  re- 
pose la  propriété  des  biens  du  défunt  : qu  il  n'en 
est  que  l'administrateur  ; — Attendu,  d'après 
ces  princi|>es.  qu'il  est  impo-sible  de  ne  voir, 
dans  B irtheleml  Anglas,  qu'un  simple  héritier 
fiduciaire,  puisque,  non-seulement  I institution 
faite  en  sa  faveur  est  formelle  el  directe,  mais 
que  rien,  dans  le  testament,  ne  fait  supposer  que 
l’intention  du  testateur  fût  de  ne  nommer  en  son 
frère  qu'un  dépositaire  et  un  simple  administra- 
teur de  ses  biens;  — Que  Rarlhélemi  Anglas  fut 
évidemment  saisi  de  la  succession  par  la  mort  de 
son  frère,  et  que  la  propriété  en  reposa  sur  sa 
télé,  puisque,  iion-seulemenl  le  lestateurlui  avau 
conféré  le  droit  d’élection,  mais  qu'il  lui  avait 
imposé  des  charges  réelles,  avec  obligation  de 
les  remplir  à ses  dépens,  telles  que  la  charge  de 
faire  célébrer  un  certain  nombre  de  messes,  iu- 
depeiidammeul  de  ses  honneurs  funèbres;  de 
payer  une  pension  annuelle  à la  femme  du  dé- 
funt. et  de  faire  réparer  pour  elle  un  logement 
convenable  ; - Attendu  que  si , d’après  llcurys. 
lit,  3,  quesl.  22,  l'institution  fiduciaire  est  loule 
ci  njecturale,  el  dépend  de»  termes  du  u -l . meut, 
il  esl  impossible,  même  en  prenant  cette  opinion 
pour  règle,  de  reconnaître  une  simple  fiducie 
dan»  le  leslament  dont  il  s’agit,  puisque  les  ter- 
mes de  ce  testament  sont  précis  et  clairs,  et  qu'ils 
ne  permettent  point  de  douter  de  l'intention  du 
testateur  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  Bar- 
thélemi Angles  n'avait  pas  été  chargé  de  rendre 
à une  époque  fixe  el  déterminée , cl  que  le  tes- 
tateur lui  avait  conféré  le  droit  d'élection  ; que 
l'absence  d'un  délai  fixé  pour  la  remisé  de  l’hé- 
rédité, ainsi  que  la  faculté  d'étirr,  étaient  regar- 
dées comme  des  caractères  exclusifs  de  la  fiducie, 
d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse. attestée  par  plusieurs  auteurs  rcconunao- 
dables  et  par  plusieurs  arrêts,  notamment  par  ce- 
lui do  18  avril  1731,  rapporté  par  M.  de  Juin  , 
au  Journal  du  Palait , chap.  108,  où  II  fut  for- 
mellement jugé  qu’une  institution  n’était  pas  fi- 
duciaire, parce  que  la  mère  et  le  frère  du  testa- 
teurs, qui  étaient  institués  , étaient  chargés  de 
rendre  4 deux  entons  du  testateur,  tels  qu’ils 
voudraient  choisir:  ce  droit  d’élection  fil  con- 
clure que  c'était  un  fidéicommis  et  non  mie  fidu- 
cie , parce  que  re  droit  d’élire  faisait  que  l’héré- 
dité était  véritablement  sur  la  tête  des  héritier» 
nommés,  el  qne  les  enfans  n’étaient  que  des  sub- 
stitués: — Attendus  que  la  Cour  de  cassation 
elle-même  l’a  ainsi  jugé,  le  18  frim.  an  6.  par 
arrêt  rapporté  par  M.  Sirey,  lom  t.  part,  i . 
p.  99,  sans  qu’on  puisse  dire  qu’elle  a jugé  le 
contraire  par  son  arrêt  du  23  nov.  1807,  egale- 
ment rapporté  par  M.  8irrr,  lom.  8.  part.  1*\ 
p.  105.  puisque,  dans  l’espèce  de  ce  dernier  ar- 
rêt, le  te-tateur  avait  clairement  manifrslé  l'in- 
tention de  ne  faire  qu’une  simple  fidoeie  el  non 
use  Institution  d'héritier,  daus  la  personne  de 
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ton  frère  ; — Attendu  que,  puisqu'il  est  établi  que 
la  clause  testamentaire  dont  il  s'agit  ne  renferme 
oint  une  simple  fiducie  , il  faut  nécessairement 
en  conclure  qu'elle  contient  un  fidéicommis  con- 
ditionnel, une  véritable  substitution,  anéantie 
r les  lois  abnlitives  de  1793  et  suivantes  ; que, 
s lors,  la  décision  du  tribunal  de  première  in- 
stance d’AIbi  doit  être  maintenue;  — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  lfi  mai  1834.—  Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
3*  ch. — P'èt.y  M.  de  Cambon.— ('oncl.,  M.Chal- 
ret-Durieu,  av.  gén.  — PL,  MM.  Decamps  et 
Tournamille. 


DEMANDE  NOUVELLE.  - Partage.-  Res- 
cision. 

On  ne  peut,  sur  f appel  d'un  jugement  qui 
prononce  sur  la  demande  en  partage  d'une 
succession,  demander  pour  la  première  fois 
la  rescision , pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart,  d'un  portage  antérieur  de  cette  même 
succession.  Cest  là  une  demande  nouvelle 
interdite  par  l'art.  464,  Cod.  pro c. 

(Guyot  — C.  Chaslc.l 

Du  19  mal  1834.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Prés.,  M.  Trolller.  — PL.  MM.  Fravaton  et 
Mayet-Génetry.  

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Expropriation 
forcer.— Purge. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  est  purgée  par 
l’expropriation  forcée,  en  ce  qui  touche  les 
droits  de  Ï acquéreur  ou  le  sort  de  la  pro- 
priété immobilière  (i).— Mais,  en  ce  qui  tou- 
che le  droit  des  créanciers  ou  le  prix  de  l'ad 
indication , la  femme  conserve  toute  faculté 
de  se  faire  colloquer  à son  rang  primitif ’t 
tant  que  rordre  n’est  pas  clos.  (Cod.  civ., 
3186  ; Cod.  proc.  civ.,  fiüi  et  759.1  (2) 

,'F  Vivarié  -C.  Thioch.)— arrût. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  l'appel  de  la  dame 
Vivarié,  née  Bonniol,  que  l'hypothèque  de  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription  : — Attendu  que 
l'art.  2194  du  ('ode  civil,  qui  indique  o l'acqué- 
reur de  ces  biens  le  mode  à suivre  pour  les  pur- 
ger de  cette  hypothèque,  n’a  pour  objet  que  l'in- 
térêt de  cet  acquéreur  lui-même,  et  la  consolida- 
tion de  sa  propriété:  - Que  c’est  ce  qui  résulte 
suffisamment  de  l’art.  3195,  qui  ajoute  que,  si 
dans  le  cours  des  deux  mois  de  l’exposition  du 
contrat  de  vente  , il  n'a  pas  été  fait  d’inscription 
du  chef  de  la  femme,  sur  les  immeubles  vendus, 
Ils  passent  à l’acquéreur,  sans  aucune  charge  à 
raison  desdots,  reprises  et  conventions  matrimo- 
niales ; — Mais  que  de  ce  que  ces  immeubles  se 
trouvent  affranchis  de  l’hypothèque  légale  de  la 
fçmme,  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  femme  soit  sans  droit  sur  leur 
prix  Que  l’Intérêt  de  la  société,  qui  ne  permet 

fias  que  la  circulation  des  objets  qui  .«ont  dans 
e commerce,  puisse  être  arrêtée  par  des  hypo- 
thèques inextinguibles,  a exigé  que  l'on  fournît 
aux  acquéreurs  les  moy  ens  de  se  décharger  des 
hypothèques  légales,  mais  que  ce  motif  ne  peut 
être  d’aucune  considération  quand  il  s’agit  de  la 
distribution  du  prix  d’une  vente; — Que  le  droit 
à ce  prix  n’est  pas  essentiellement  lié  h la  conti- 
nuité d'existence  de  l’hypothèque;  qu’il  est  ac- 


(1)  C’est  là  un  point  qui  fait  encore  difficulté; 
cependant  la  doctrine  contraire  à la  solution  ci- 
dessus  parait  aujourd’hui  prévaloir.  F.  nos  obser- 
vations «ous  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21 
tiov.  1821. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a’eat  constamment  pro* 
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quis  au  créancier  au  moment  de  la  vente,  et 
peut  subsister  encore,  quoique  rhvpolhèque 
n’eiiste  plus  Que  l'art.  2186  du  Code  civil,  et 
les  art.  et  023  du  Code  de  proc.  civ.,  en 
fournissent  une  preuve  sensible  ;— Que  l’on  volt 
en  effet  dans  le  premier,  qu’à  défaut  par  les 
créanciers  d’avoir  requis  la  mise  aux  enchères 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrites,  le  nou- 
veau propriétaire  est  libéré  de  tout  privilège  et 
hypothèque,  et  les  créanciers  n’en  sont  pas  moins 
admis  selon  leur  rang,  à la  distribution  du  prix 
de  la  vente,  et  qu’il  résulte  des  dispositions  des 
deux  autres,  que,  quoiqu'un  débiteur  saisi  ne 
puisse  pas,  à compter  du  jour  de  la  dénonciation 
a lui  faite  de  la  saisie  aliéner  les  immeubles  qui 
en  sont  l’objet,  l’aliénation  ainsi  faite  aura  son 
exécution,  si.  avant  l’adjudication,  l’acquéreur 
consigne  une  somme  suffisante  pour  acquitter 
en  principal,  intérêts  et  frais,  les  créances  ins- 
crites, et  signifie  l’acte  de  consignation  aux  créan- 
ciers inscrits  : d’où  II  suit  bien  évidemment  quo 
du  moment  de  la  consignation  faite  et  signifiée, 
l’aliénation  est  maintenue,  les  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  sur  l’immeuble  aliéné  sont 
éteints,  et  cependant  leurs  droits  sur  la  somme 
consignée  restent  entiers,  et  sont  réglés  d'après 
l’ordre  que  leur  as>ignont  leurshy  pothèques  étein- 
tes ; — Qu’il  faut  donc  distingue!*,  à l’égard  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  l’intérêt  de 
l’acquéreur  des  biens  soumis  à cette  hypothèque, 
et  l’intérêt  des  créanciers  qui  ont  aussi  des  hy  - 
pothèques sur  ccs  biens;  — Que  par  rapport  & 
l’acquéreur,  tout  est  consomme,  et  il  ne  lui  reste 
rien  à démêler  avec  la  femme,  si  du  chef  de 
celle-ci  il  n'a  été  pris  aucune  inscription,  durant 
les  formalités  prescrites  par  l’art.  21H1  du  Coda 
civil  dans  le  cas  d'une  vente  volontaire,  ou  du- 
rant celles  qu'exige  la  saisie  immobilière  dans  le 
cas  d’une  expropriation  forcée  ; 

Mais  qu’il  ne  peut  pas  en  être  ainsi,  entre  la 
femme  et  les  autres  créanciers  hypothécaire*  : — 
Qu'h  leur  égard,  Il  n’y  a d'autre  règle  que  celle 
établie  par  les  art.  3134  et  3135  du  Code  civ.  : 
que  ccs  articles  ont  précisément  pour  objet  de 
régler  les  droits  respectifs  des  créanciers  entre 
eux,  et  que  si,  pour  les  créanciers  ordinaires, 
l’art.  3134  exige  une  inscription,  et  ne  leur  donne 
rang  mie  du  jour  de  cette  inscription  même,  l’art. 
3135  dispense  de  toute  Inscription  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  et  veut  qu’elle  prenne  rang 
en  vertu  de  la  nature  seule  de  la  creance,  et  du 
jour  où  elle  a pris  naissance;— Que  celte  disposi- 
tion de  la  loi  est  générale,  absolue  ; que  si,  dai  s 
l’intérêt  des  créanciers  en  concurrence  avec  là 
femme,  la  loi  eût  voulu  v mettre  une  limite,  y 
faire  une  exception,  elle  l’aurait  dit;  elle  aurait 
indiqué  le  cas  où  la  dispense  d'inscription  devait 
cesser,  l’époque  oft,  pour  être  admise  dans  l’or- 
dre. In  femme  devait  la  faire,  et  que  rien  de  sem- 
blable n'existant  dans  la  loi.  Il  est  impossible  de 
la  repousser  de  l’ordre,  sur  le  prétexte  de  l'omis* 
sien  d'une  formalité  dont  le  législateur  l’a  for- 
mellement exemptée  ; - Qu'il  faut  sans  doute, 
pour  qu’elle  y soit  admise,  qu’elle  fasse  connaî- 
tre ses  droits  ; car  si  elle  garde  le  silence,  et 
qu’elle  laisse  clôre  l’ordre,  elle  devra  comme  tout 
autre  créancier  non  produisant,  encourir  la  dé- 
chéance prononcée  par  l’art.  759  du  Code  de 
proc.  civ.  ; mais  que  si  elle  s’y  présente,  son  hy- 


noncée  en  sens  contraire.  Mais  la  plupart  des  Cours 
royales  suivent,  sur  celle  question,  l’une  des  plus 
importantes  el  des  plus  controversées  du  régime 
hypothécaire,  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus.  V.  k 
cet  égard  , nos  observations  «ous  un  arrêt  de  1| 
Cour  de  cassation  du  H août  1829. 
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pothèque,  recevant  de  sa  rature  et  de  In  loi  tout 
ce  qu'il  fout  pour  I utiliser,  ne  doit  pas  y être  mé- 
connue ; — Que  l'arrêt  île  la  Cour  de  cassation 
que  l'on  oppose,  en  date  du  St  nov.  1841.  ne 
o4clde  rien  de  contraire; -Que  dans  I hjpothèse 
de  cet  arrêt,  la  femme  n'était  point  intervenue 
dans  l ordre,  et  l’attaquait  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  ; on  lui  répondait  que.  foute  par  elle 
d'avoir  produit  en  temps  utile,  elle  était  déchue 
dn  droit  d’étre  colloquée;  de  son  côté,  elle  com- 
battait cette  objection,  en  soutenant  que  quoi- 

3 ne  l’adjudication  des  biens  eût  eu  lien  a la  suite 
'une  saisie  Immobilière,  l’adjudicataire  n’en 
avait  pas  moins  été  tenu  de  lui  faire  les  no- 
tifications prescrites  par  l’article  4t9«  du  Code 
civil , et  que  le  défaut  de  ces  notifications  avait 
laissé  ses  droits  intacts,  en  sorte  que  la  seule 
difficulté  a résoudre,  le  seul  point  de  droit  à 
décider , était  de  savoir  si  le  grand  nombre, 
la  longue  durée  et  Teitréme  publicité  des 
formalités  à observer  dans  la  procédure  sur 
saisie  immobilière  avant  d'arriver  à l'adjudica- 
tion définitive,  ne  devaient  pas  tenir  lieu,  par 
rapport  h la  femme,  des  notifications  eiigées  par 
l'art.  4191  du  Code  ;-  Que  la  Cour  de  cassation, 
en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  de  la 
Cour  royale  qui  avait  juge  affirmativement  cette 
question,  ne  jugea  pas  elle-même  autre  chose, 
et  qu'il  n'est  aucun  des  motifs  de  son  arrêt  qui 
n’ait  pour  unique  objet  d’établir  que  cet  article 
est  totalement  inapplicable  à Tespropriation  for- 
cée ; — Qu’alnsl  la  seule  conséquence  i tirer  de 
cet  arrêt,  c'en  que  le  silenre  de  la  femme  pen- 
dant la  durée  des  poursuites  en  espropriation 
forcée,  suifit  pour  dispenser  de  l’appeler  dans 
Tordre;  que  l'adjudicataire  u'a  à lui  faire  aucune 
des  notifications,  4 remplir  aucune  des  formalités 
indiquées  par  l'art.  4194,  et  que.  Tordre  clôturé, 
tout  est  fini  pour  elle;  — Attendu  que  telle  n’est 
poiut  l'espèce  de  la  cause,  que  la  dame  Vlvarié  a 
été  sommée  d’intervenir  dans  Tordre;  qu'elle  y 
est  Intervenue,  et  y a Justifié  de  ses  droits  en 
temps  utile;  que  si  le  défaut  d'inscription  de  sa 
part  pendant  la  durée  de  la  procédure  en  expro- 
priation, efil  pu  autoriser  6 ne  pas  l'appeler  dans 
cet  ordre,  et  i’eûl  rendue  irrecevable  à quereller 
des  opérations  auxquelles  rien  n'avait  annoncé 
qu'elle  dût  participer,  ce  défaut  d’inscription  n'a 
pu  lui  être  opposé,  alors  qu’appelée  dans  l'or- 
dre, elle  y a produit  ses  titres,  et  qu’il  ne  s'est 
plus  agi  que  de  statuer  sur  une  hypothèque  ex- 
pressément déclarée  par  la  loi  ciister  indépen- 
damment de  toute  inscription;  — Qu'il  y a donc 
lieu,  en  réformant  le  chef  du  jugement  de  pre- 
mière instance  attaqué  par  la  dame  Vivarié , 
d'ordonner  sa  collocation  dans  l’ordre  pour  les 
sommes  dotales  à elle  dues,  au  rang  qui  leur  ap- 
partient, à la  charge  néanmoins  que  ces  sommes 
seront  placées  pour  produire  intérêt  au  profit 
des  créanciers  de  son  mari  non  utilement  collo- 
qués, et  ce,  pendant  le  temps  de  droit;  - Par  ces 
motifs,  etc. 

I)u  19 mai  1844  —Cour  roy.  de  Montpellier.— 
Prêt.,  M.  de  Trinquelagtte,  p.  p.  — PL,  MM. 
Goudard,  Paris  et  Dalaguler. 

DOT.  — SiFAuvrton  de  sires.  — Emploi.  — 
Cnose  jigïb  Restes  sir  l’Etat. 
ta  disposition  du  jugement  de  séparation  de 


(I)  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  remploi  des 
immeubles  dotaux  dont  l'aliénation  était  permis* 
par  le  contrat  de  mariage,  ne  peut  être  effectué  au 
moyen  d'une  simple  constitution  d'hypothèque,  et 
qne  l’acquéreur  des  biens  dotanx  est  par  consé- 
quent fondé  é se  refuser  de  payer  son  prix  tant 


Mens  qui  détermine  tanalure  de  l'emploi  des 
deniers  dotaux  de  ta  femme  , ne  peut  être 
modifiée  pnr  un  autre  Jugement . Il  g a à 
cet  egard  chose  jugée.  (Cod.  Civ.,  1351  et 
1450.) 

U emploi  des  deniers  dotaux  de  ta  femme  sé- 
parée doit  être  fait  en  immeubles,  et  non  ers 
rentes  eur  l’Etat.  Le  placement  en  rentes 
n'offre  pat  les  garanties  suffisantes,  en  ce 
que , dans  le  cas  d’alienation  par  ta  femme, 
malgré  l’immobilisation,  les  tiers  qui  mi- 
raient acheté,  seraient  à l'abri  de  toute  re- 
cherche, et  en  ce  que  l'intégralité  du  capital 
n'est  pas  assurée.  (Cod.  riv.,  1450.)  (I) 
(Bovcr-Fonfrède  — C.  la  dame  Boyrr-Fonfrède.) 

qtjanv.  1816 , jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui  prononce  la  séparation  de  biens  entre 
le  sieur  et  la  dame  Fonfréde. 

Il  Importe  de  remarquer  que  le  jugement, 
après  avoir  liquidé  les  reprises  de  la  dame  Fon- 
frèdr,  et  après  avoir  condamné  le  sieur  Fon- 
frede à effectuer  le  paiement,  ajoute  , • à U 
charge  par  la  dame  Bojcr-Fonfrèdr  de  fournir 
un  emploi  sdr  et  responsable  de  sa  dot  et  de  son 
augmenl,  et  d’employer  les  Intérêts  et  revenus 
delà  dot  aux  charges  et  entretiens  du  mariage.  • 
—Ce  jugement  n'est  pas  attaqué. 

48  déc.  1841 , la  dame  Fonfréde  asalgne  son 
mari  devant  le  tribunal  de  première  Instance  de 
Toulouse  pour  Tolr  ordonner  qu’elle  serait  au- 
torisée à foire  emploi  de  sa  dot  eu  achat  de  ren- 
tes sur  l'Etat. 

I.e  sieur  Fonfréde  soutient  que  cet  emploi  ne 
sérail  pas  sur  et  responsable,  dans  le  sens  du  ju- 
gement de  séparation,  en  ce  que  les  renies  pour- 
raient être  aliénées  par  la  femme,  comme  meu- 
bles, en  cc  que  d'ailleurs  la  variation  continuelle 
du  cours  des  effets  publics  ne  donnerait  pas  la 
certitude  de  retrouver  intégralement  le  capital. 

23  juill  1843.  jugement  qui  démet  la  dame 
Fonfréde  de  la  demande  en  collocation  de  aea 
reprises  dotales  en  rentes  sur  l'Etat,  et  ordonne 
ue  1er  fonds  dotaux  seront  employés  en  achat 
Immeubles, 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Fonfréde.  Elle 
soutient  qu'en  supposant  que  les  expressions  du 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
ne  permettent  pas  de  faire  le  placement  de»  de- 
niers dotaux  en  rentes  sur  l’Etal , le  jugement 
pouvait  être  modifié  à cet  égard  ; qu’on  objecte- 
rait vainement  qu'il  a acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée , parce  qu'il  n’a  pu  être  attaqué  que 
lorsque  la  nature  du  placement  a été  contestée  ; 
— Qu’au  surplus  les  deux  qualités  exigées  par  le 
jugement  sont  réunies  dans  un  placement  de 
renies  sur  l'Etat , que  la  loyauté  du  gouverne- 
ment, et  l'état  prospère  des  finances  ne  permet- 
tent pas  de  concevoir  de  doutes  sur  la  sûreté: 
que  pour  prévenir  le  danger  de  l’aliénation  il 
suffirait  d'insérer  dans  le  litre  que  les  rente*  sont 
achetées  des  deniers  dotaux,  et  qu’elles  ne  pour- 
ront être  aliénées  sans  la  permission  dn  mari  ; 
que  moyennant  ces  préeaulinns , il  était  impos- 
sible de  trouver  un  placement  pluj  sûr  et  plus 
avantageux. 

ADBftT. 

LA  COCR  ;— Attendu  que,  conformément  aux 
dispositions  du  jugement  en  date  du  24  janvier 
qni  a séparé  de  biens  le  sieur  et  la  dame  Boyer 


qu'il  n’a  pas  été  fait  un  remploi  en  immeubles, 
surtout  si  telle  parait  avoir  éiêl'intenlion  de*  époux 
exprimée  dans  leur  contrai  4e  mariage.  F.  Tou- 
louse, 7 aoOl  18  ta.  p.  encore  dans  le  même  sens, 
Paria,  26  fer.  1833. 


( 19  «Al  1814.  ) 
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Fonfrèdc.cl  qui  est  devenu  inattaquable;  comme  i 
aussi,  d'après  la  nature  des  choses , les  reprises 
dotales  de  ladite  dame  doivent  (Ire  placées  en 
Fonds  sûr  et  responsable,  ce  qui  veut  dire,  d'une 
manière  capable  4 la  Fois  d'assurer  l'inaliénabi- 
litè  des  capitaux,  et  de  représenter  à peu  près  la 
valeur,  non-seulement  au  moment  de  leur  pla- 
cement , mais  encore  4 l'époque  où  il  deviendra 
nécessaire  de  les  réaliser  ;— Attendu  que  le»  ren- 
tes sur  l’Etal  sont  meubles  selon  le  droit  actuel, 
et  encore  plus  d'après  leur  nature  ; qu'elles  se 
négocient  cl  se  transFèrent  avec  une  eilrèmc  Fa- 
cilité , et  par  le  seul  ministère  des  agens  de 
change  ; — Que  si , par  eiception,  elles  peuvent 
être  immobilières,  ce  n'est  que  puur  la  création 
des  majorais,  et  avec  des  précautions  particu- 
lières, en  vertu  d'une  loi  toute  spéciale  qui  ne 
peut  s'étendre  a d'autres  cas,  ni  servir  en  aucune 
manière  a préserver  de  péril  les  dots  des  Femmes 
mariées  ; 

Que  les  précautions  indiquées  par  la  dame 
Boyer-Fonfrède,  pour  garantir  lasùreté  du  pla- 
cement en  rentes  qu’elle  demande  a pouvoir 
effectuer,  sont  insuillsanles,  pour  ne  pas  dire  il- 
lusoires ; qu’en  eUct , lors  même  que  dans  les 
inscriptions  on  énoncerait  que  les  rentes  ache- 
tées par  ladite  dame  sont  la  représentation  de 
ses  reprises  dotales , et  qu'elles  ne  peuvent  être 
aliénées  que  du  consentement  de  son  mari , et 
avec  l'autorisation  des  tribuuaui,  elles  ne  se- 
raient pas  pour  cela  hors  du  commerce  ; que  le 
tiers  qui  les  aurait  acquises,  en  se  conFormant 
aui  lois  qui  régissent  la  matière,  ne  pourrait  en 
être  dépouillé  sous  préteile  d’énonciations  que 
ces  mêmes  lois  ne  comportent  pas,  et  qui  par 
suite  seraient  sans  Force  et  sans  autorité  devant 
les  tribunaui  ; qu'ainsi  la  dame  Boyer- Fonfrède 
pourrait,  en  negociaut  ces  rentes,  aliéner  scs 
ronds  dulaus  4 l’insu  de  son  mari  que  la  loi  et  la 
justice  en  ont  établi  le  surveillant,  sans  que  ce 
dernier  eût  aucun  moyen  solide  pour  empêcher 
ce  mal,  ni  pour  en  obtenir  la  réparation;-  Qu’il 
est  donc  évident  que  le  placement  en  rentes,  de- 
mandé par  ladite  dame,  n’oftrc  pas  de  sûreté 
pour  la  conservation  de  scs  reprises  dotales,  et 
qu  il  ne  remplit  pas  la  première  condition  impo- 
tée par  le  jugement  de  séparation; - Attendu  que 
quelque  grande  que  soit  la  confiance  que  doive 
inspirer  la  stabilité  du  gouvernement  royal,  son 
eilrême  tidélité  à remplir  tous  ses  engagement, 
et  l’étal  prospère  de  ses  finances , il  n'en  résulte 
pas  que  l’intégralité  des  capiluui  de  la  dame 
ronFrède  Fût  garantie  par  leur  placement  en  ren- 
tes surl’Elal;  qu’en  eUct, l’obligation  contractée 
par  le  gouvernement , eu  matière  de  reutes,  se 
borne  4 eu  servir  exactement  les  intérêts  au  taux 
déterminé  par  la  lui , mais  qu'elle  ne  s'étend 
nullement  4 leurs  capitaux,  doul  il  ne  garantit  ni 
le  remboursement,  ni  la  valeur;  que  ces  capitaux 
sont  rsscmicllcmeui  variables,  soumis,  comme 
ils  le  sont,  au  cours  de  la  place  sur  lequel  tant 
de  circonstances  diverses  et  possibles  cxerceul  et 
peuvent  exercer  une  si  grande  influence  ; que  de 
14  il  suit  uianiFeslenient  que  les  capitaux  de  la 
dame  Boycr-Fonfrède , s'ils  étaient  placés  en 
renies,  seraient  exposés  4 éprouver  une  diminu- 
4ion  considérable  au  jour  où  il  deviendrait  né- 
cessaire de  les  réaliser  eu  tout  ou  en  partie,  et 


(I)  Mais  le  concubinage  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  une  preuve  de  captation,  P.  un  premier  ar- 
rêt rendu  par  la  même  Cour  dans  cette  affaire,  le  14 
juin  18*2.— Toutefois,  le  concubinage  peut,  selon 
les  circonstances,  être  considéré  comme  concourant 
4 établir  des  présomptions  graves  sur  ce  point.  F. 
4 cal  égixd,  soi  obxcrvauouê  sur  un  arrêt  do  la 


que  cet  événement  est  surtout  4 craindre  4 pré- 
sent que  le  capital  des  rentes  s'etant  élevé  au 
pair,  elles  devraient  être  achetées  sur  ce  pied 
par  la  dame  Boycr-Fonfrède , qui  aurait  pour 
perspective  ta  décroissance  presque  certaine  des 
capitaux  qu'elle  veut  placer  ainsi  : d’où  il  suit 
que  le  placement  en  renlessur  l'Etat  ne  garantit 
nullement  l’intégralité  des  Fonds  dotaux  de  la 
dame  Boycr-Fonfrède;— Attendu  que  le  tribunal 
civil  de  Toulouse  s'est  conformé  aux  lois  delà 
matière  et  a la  chose  jugée,  en  refusant  4 la  dame 
Boyer-Fonfrède  un  placement  de  ses  reprises  do- 
tales , qui  n’oITre  aucune  îles  deux  conditions 
exigées  par  le  Jugement  du  14  Janv.  1816.  et  qu  '1 
a pourvu  régulièrement  4 linaliénabililé  comme 
4 l'intégralité  de  ces  mêmes  reprises,  en  assujet- 
tissant ladite  dame  a les  placer  sur  des  immeu- 
bles; quainsi  il  y a lieu  de  confirmer  ce  juge- 
ment, en  dérnetlaul  ladite  dame  de  son  appel; — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  sieur  Boyer-Fonfrède,  a démis  et  démet  la 
dame  Barrerc,  son  épouse,  de  son  appel. 

Bu  19  mai  18*4.  Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
1"  ch.  civ.  — Prêt.,  M.  d'Aldéguier.  — ConcL, 
M.  Caubet,  subsl.  du  proc.  gén.-PI.,  MM.  De- 
camps  (d'Aurignac)  et  Ducos. 

ORDRE.— Appkl.  — Domicile  élu. 

Du  19  mai  18*4  ,alT.  Cosson).  — Cour  roy.  de 
Grenoble.— Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  *9  avril  1818  (alf.  Mayer). 

TESTAMENT.— Conci  (i.vagi.  — Captatiov. 

—Nullité. 

Le  testament  fait  en  faveur  d’une  concubine 
peut  être  annulé  comme  entaché  de  capta- 
lion  (l)yét  dans  ce  cas,  es  n'éit  pas  seule- 
ment la  disposition  faste  en  fa  l eur  de  ta 
concubine , mais  le  testament  en  entier  qui 
doit  être  annulé,  si  toutes  ses  dispositions 
participent  du  même  vice. 

Lorsque  de  deux  testament  faits  en  faveur  de 
la  même  personne,  le  second  seulement  a été 
annulé  pour  cause  de  captation,  il  y a heu  à 
l’exécution  du  premier  s’il  n’est  pas  attaqué. 

(Truchel  C.  Duuanii  ) — ARRÊT. 

LA  COl.'R;  — Attendu  que  l'arrêt  de  la  Coar 
du  15  juin  18**,  en  rejetant  la  demande  en  preuve 
des  Faits  de  concubinage,  a admis  la  pr-uve  de* 
Faits  de  suggestion  et  de  captation,  articulés  par 
les  héritiers  Trucliet,  comme  conduans  et  for- 
tifiés, surtout  (disent  les  motifs  de  cet  arrêt}  par 
les  indices  graves  qui  résultent  des  dispositions 
de  l’oclc  du  6 mal  181G;  — Qu'en  effet  cet  octe, 
suspect  aux  bonnes  mœurs,  indique  combien 
Trucbet  était  subjugué  par  la  Femme  Dunand;  — 
Que  c'est  par  suite  de  l'empire  que  ladite  Dunand 
avait  pris  sur  Pierre  Trucliet,  qu’elle  est  parve- 
4 substituer  sa  volonté  4 celle  de  Truchel  mou- 
rant, en  se  faisant  attribuer  tous  les  biens  de  sa 
succession,  ail  préjudice  de  ses  héritiers  légiti- 
mes Que  l’euquêie  faite  en  exécution  de  l'ar- 
rêt du  15  juin  18**  a établi  la  preuve  que  la 
Femme  Dunand  s’était  rendue  la  maltresse  de  la 
personne  et  des  volontés  de  Pierre  Trucbet , aa 
lit  de  mort,  en  s'entourant  des  créatures  qu'ella 
s’élail  Faites,  et  en  écartant  de  la  maison  les  pa- 
rens  et  amis  du  moribond,  en  lui  extorquant, 

Cour  de  cassation  du  13  août  1816.  — Eu  ce  qui 
touche  particulièrement  la  question  de  savoir  ai  la 
suggeslton  uu  captation  est  une  cause  de  nullité  des 
testament,  question  résolue  par  l’arrêt  ci-dessus  et 
par  la  jurisprudence  dans  le  sens  de  l'afliriiiaiive, 
voy.  Casa.  6 jaav.  1614,  et  nos  observations. 


( ît  m ai  1824.  ) rotin  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 22  haï  1824.  ) 


contre  son  Intention,  le  testament  du  22  nov.  1819; 
— Que  l’on  voit,  dan  ? celle  enquête,  par  les  an  tété 
dons  au  testament , que  Pierre  Truchet  avait  dit 
qu'il  avait  assez  fait  pour  la  Dunand  (suit  l’énon- 
ciation de  plusieurs  faits  decaptation);... -Attendu 

3ue  l'interlocutoire  ayant  été  rempli  de  la  part 
es  oppelans,  la  conséquence  en  est  l'annulation 
du  testament  du  22  nov.  1819,  comme  étant  le 
fruit  de  la  suggestion  et  de  la  captation;  que 
cette  aunulation  doit  porter  sur  toutes  les  dis- 
positions, puisqu'elles  participent  au  même  vice; 
que,  dt-s  lors,  les  conclusions  des  consorts  Tru- 
chet, qui  demandent  seulement  l'annulation  de 
la  disposition  en  faveur  de  la  femme  Dunand  , 
contrarient  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour 
à anéantir  cet  acte;  qu’il  existe  un  testament 
antérieur  de  Pierre  Truchet  qui  assure  à la 
femme  Dunand  l’usufruit  de  scs  biens,  sous  la 
date  du  l,r  mars  1815  ; que  ce  testament  ,qui  a 
été  produit  au  procès,  n’a  été  l'objet  d’aucune 
conclusion  des  parties , et  qu’en  l’état  il  doit 
être  exécuté,  puisque  I nnnulalion  du  testament 
postérieur  le  fait  revivre:  — A annale  le  testa- 
ment de  Pierre  Truchet  au  22  nov.  1819,  pour 
cause  de  captation  et  de  suggestion;  — Ordonne, 
en  faveur  des  frères  Truchet.  héritiers  légitimes 
dudit  Pierre  Tiuchet.  le  délaissemcul  de  la 
propriété  des  biens  ajant  appartenu  audit  Pierre 
Truchet,  etc. 

Du  21  mai  1824.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
1"  ch. — Près.,  M.  de  Noailles.— Concl.,  M Ma 
rion,av.  gén.— Pi., MM.  Fluchaire  elBurdeUlls* 

NOT  AIRE  — Individualii é.  - Discipline. 

1,8  notaire  qui  ne  se  fait  put  attester  l’inât* 
vi dualùe  des  personnes  qui  comparaissent 
devant  lui,  peur,  dans  le  cas  où  elfes  pren- 
nent de  faux  notas , être  puni  de  la  peine  de 
la  suspension  de  fonctions,  <L.  du  24  vent, 
an  II,  art.  11  et  53  ; Régi,  du  9 niv.  an  12, 
art.  11  et  12. j (I) 

(D...) 

Du  21  mai  1821.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
Près.,  M Barbaull  de  La  mol  te.  — Concl.,  M. 
Daldeberl,  av.  gén.— PI.,  M.  Bréchard. 

EMPR1SONNF.MKNT.  — Hlimier  connu.  — 
Commandement.  — Acte  d’échoü. 
f j huissier  commis  par  un  tribunal  lie  com- 
«nerre  pour  signifier  un  jugement,  ne  peut  va- 
lablement faire  lé  commandement  tendant 
à la  contrainte  par  corps,  sans  nouvelle 
commisssion  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (2). 

L'huissier  qui  a procédé  à l’arrsstation  du 
débiteur  doit , à peine  de  nullité  de  l'empri- 
sonnement, notifier  au  débiteur  le  procès - 
verbal  d’écrou;  il  ne  suffit  pas  que  ce  procès- 
verbal  conlienne  la  mention  que  copie  en  a 
été  remise  au  débiteur.  (Cod.  dv.f  789.)  (3) 

( Clavé  ci  Yiélajus  - C.  Louge.  ) 

Un  jugement  contradictoire  du  tribunal  de 

(I)  T.  sur  ce  point , Cass.  13  déc.  1810 ; Paris , 
JJ  lherni.an  12  et  19  mai  1806;  Toulouse,  28  janv. 
et  19  déc.  1820,  et  les  notes. 

(2;  La  question  est  controversée.  F.  à cet  égard, 
Nancy , 23  juillet  1813,  et  les  autorités  en  sens 
divers  qui  sont  indiquées  à la  note.  — Junge , 
dans  br  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Delaporte,  Pan- 
dectes françaises,  t.  18  , p.  352;  Carre,  Lots  de 
la  procédure  civile,  quest.  2631;  Hantefeuille, 
p.  431 . Ces  auteurs  ee  fondent  sur  ce  que  les  tribu* 
«eux  d’exception  ne  peuvent  pas  connaître  de  I exé- 
cution de  leurs  jugemens,  et  que  l’art.  435  du  Code 
de  proc.  ne  donne  aux  tribunaux  de  commerce  que 


commerce  de  Salnt-Gaodens.  en  date  du  5 sept 
1823,  condamne  Longe  à payer  une  somme  ré- 
clamée par  Clavé  et  Yiélajus.  Ce  Jugement  com- 
met un  huissier  pour  en  faire  la  sigtdficatioo. 
L'huissier  le  signifie  avec  commandement,  et  ar- 
rête Louge  ; celui-ci  demande  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement, par  les  motifs,  1°  que  le  com- 
mandement tendant  à la  contrainte  par  corps 
aurait  dû  être  signifié  par  un  huissier  commis  par 
le  tribunal  civil;  2"  qu'il  ne  lui  a pas  été  laissé 
copie  du  procès-verbal  d’écrou. 

26  mars  1824,  jugement  qui  prononce  l’annu- 
lation de  l'emprisonnement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  nullité,  pris  de  la  contravention  à l’art  780 
du  Code  de  proc.,  qu’il  faut  distinguer  la  signi- 
fication d’un  jugement  emportant  contrainte  per- 
sonnelle, et  le  commandement  à fin  de  con- 
trainte; — Que  si  l’art.  435  du  Code  de  proc. 
autorise  les  tribunaux  de  commerce  a commettra 
un  huissier  pour  la  signification  des  jugemens 
de  défaut,  oucune  disposition  spéciale  ne  semble 
les  autoriser  à en  commettre  pour  faire  le  com- 
mandement prescrit  par  l’art.  780  ; - Que  le  lit. 
25.  1,#  partie  du  Code  de  proc  , embrassant  tout 
ce  qui  est  relatif  à la  procédure  et  aux  attribu- 
tions du  tribunal  de  commerce  ; d’autre  pari, 
le  commandement  en  contrainte  se  rattachant  è 
l’exécution  des  jugemens,  et  l’art.  442  interdisant 
aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  de 
cette  exécution,  il  y a lieu  de  croire  que,  malgré 
la  disposition  générale  de  son  second  alinéa, 
Part.  780  n’a  pas  entendu  conférer  à ces  tribu- 
naux un  droit  qu’aucune  disposition  particulière 
ne  leur  altri buait  déjà;  - Qu’au  surplus,  dans 
l’espèce,  l’huissier  avait  mandat  pour  signifier, 
non  pour  faire  le  commandement  ; qu’aiml,  et  u 
Pou  en  était  réduit  h ce  mo)en,  ce  serait  peut- 
être  le  cas  de  décider  que  l’exploit  du  27  sept. 
1823  n’a  pu  être  Immédiatement  suivi  de  l'exer- 
cice de  la  contrainte  personnelle  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  pris  de  la  contra- 
vention à Part.  789,  que  cet  article  exigequ’il  soit 
remis  par  Pbuissierau  débiteur,  copie  du  procès- 
verbal  d’écrou;  que  l’accomplissemenl  de  celle  for- 
malité n’est  justifié,  dans  l’espèce,  que  par  un  acl^ 
essentiellement  nul,  puisau  il  n est  point  enre- 
gistré, ainsi  que  doivent  Pêlrc  tous  les  actes  si- 
gnifiés par  l’huissier  ; que  ce  second  moyen  de 
nullité  est  , dès  lors,  manifeste,  et  qu’il  suffit, 
indépendamment  du  premier,  à l’égard  duquel 
il  pourrait  s’élever  quelque  doute,  pour  justifier 
et  faire  maintenir  le  Jugement  attaqué  ; — Re- 
jette Pappel  des  sieurs  Clavé  et  Yiélajus.  etc. 

Du  21  mai  1824.  - Cour  roy.  de  Toulouse,  — 
1"  ch.  — Prés. , M.  d’Aldéguler.  — Pl.t  MM. 
Roraiguières  et  Deloume. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Oppowtioh.- 
Tribinal  de  commerce. 
L’opposition  à un  jugement  par  défaut  faute 

le  droit  de  commettre  un  huissier  pour  I.  signifie- 
lion  des  jugemens  par  defaut , a Mais,  répond  Coin? 
Delisle,  ( omment.  analyt.,  sur  Part.  2069,  o°  10, 
Part.  435  avant  pour  objet  de  fixer  le  point  de  dé? 
part  pour  ^opposition,  il  ne  suit  pas  du  pouvoir 
qu’il  donne,  une  exclusion  pour  un  autre  cas.  Quant 
à la  règle  que  les  tribunaux  d'exception  ne  connais- 
sent pas  de  l’exécution  de  leurs  jugemens , elle  si- 
gnifie seulement  qu’ils  sont  incompétent  pour 
connaître  des  contestations  qui  peuvent  s’élever 
sur  cette  exécutiou.  » F.  encore  dans  le  même 
sens,  Tbomine  Desmatures,  n°  901. 

(8)  Y.  anal,  dira  ce  sens, .Paris,  13  janv.  1842. 


( fil  MAI  US4.)  Court  royal* » e 

d»  plaider , rendu  en  tribunal  de  commerce, 
contre  une  partie  qui  a comparu  par  un 
agréé  ou  fondé  de  pouvoir,  mais  qui  n'a  pat 
défendu  au  fond , doit-elle  être  formée , à 
peine  de  déchéance , dont  la  huitaine  du  jour 
de  la  signification  à la  parité,  encore  çii'ii 
n'y  ait  pu»  eu  de  signification  à l'ayréé. 
(Cod.  proc.,  436;  Cod.  connu.,  643.)  — Jtéi. 

(i) 

(Growen—  C.  Martin.) 

En  1823,  le  sieur  Growen,  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  , à la  requête 
dn  aieur  Martin,  en  paiement  d'une  somme  de 
70,923  Fr.,  ; comparait  par  le  ministère  d'un 
agréé,  et  décline  la  juridiction  du  tribunal. 

24  janv.  1823,  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond. 
L’agréé  du  sieur  Growen  n’ayant  pas  de  pouvoir 
à cet  effet , se  retire.  Le  mène  jour,  jugement 
par  défaut,  au  fond,  qui  condamne  le  sieur  Gro- 
wen au  paiement  de  la  somme  réclamée  par  le 
sieur  Martin.  — 22  fév.  suivant  signification  de 
ces  deui  Jogcmeiis  au  sieur  Growen. 

Appel  de  la  part  du  sienr  Growen  do  jugement 
qui  rejetait  son  déclinatoire. 

13  mars  1823,  arrêt  qui  le  démet  de  son  appel. 
22  avril  suivant,  opposition  de  la  part  du  sf  ur 
Growen,  au  jugement  par  défaut  qui  le  condam- 
nait au  paiement  de  la  somme  de  70,923  fr. 

20  sept.  1823,  jugement  qui  déclare  l'opposi- 
tion non  recevable  : — o Attendu  que  le  sieur 
Growen  avait  comparu  cl  plaidé  , par  un  agréé 
fondé  de  scs  pouvoirs  4 l’audience  du  24  janvier; 
que  ce  n’était  qu’après  avoir  été  déboulé  du  dé- 
clinatoire qu'il  avait  refusé  de  plaider  au  fond  : 
d'où  il  résultait  que  si , par  une  seconde  disposi- 
tion du  même  jugement,  une  condamnation  avait 
été  prononcée  par  défaut  contre  le  sieur  Growen, 
elle  l'avait  été  évidemment  par  défaut  faute  de 
plaider  ; que  le  «leur  Growen  n’avait , aux  ter- 
mes de*  art.  436  et  137  du  Gode  de  proc.  civ., 
que  huitaine  pour  former  opposition  a ce  juge- 
ment, à compter  de  la  signification  qui  lui  en  lut 
faite  le  22  fév.  1823,  et  qui  ne  la  forma  cepen- 
dant que  le  *2  avril  1823:  d’où  il  résnlle  qu’elle 
est  tardive  et  non  recevable,  d’après  les  articles 
cités  do  Code  de  proc.  civ.,  et  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  nov  1822,  rendu  dans 
un  sens  identique,  avait  fixé  d'une  manière  in- 
variable le  puinl  de  jurisprudence  commerciale 
controversé  par  le  sieur  Growen.  > 

Appel  de  la  part  du  sieur  Growen,  tant  dn  Ju- 
gement par  défaut  du  24  janv.  1823,  que  du  der- 
nier jugement  qui  déclarait  son  opposition  non 
recevable. 

AUUÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  414  du  Code  de  proc.  civ.,  la  procédure 
devant  let  tribunaux  de  commerce  le  fait  sans 
le  ministère  d avouée:  d où  suit  que  toutes  les 
dispositions  du  même  Code  qui  supposent  le 
ministère  d'avoué  ne  sont  pas  applicables  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  où  1rs  parties  peu- 
vent se  présenter  seulrs  et  en  personne  . ou  par 
de  simples  mandataires  spéciaux,  limités  et  eoo- 
nus  sous  le  nom  d 'agréé,  ; que,  dans  cet  esprit , 
le  Code  derowm. , slatuaul , arl.  643,  pour  le 
ras  des  sentences  rendues  par  defaut , renvoie 
seulement  aux  art.  136,  138  et  159  du  Code  de 
proc..  ce  qui  exclut  l’application  de  I art.  137, 
intermédiaire  ; — A mis  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  uéanl;  émendaul,  etc. 


fl)  La  Cour  de  cassation  s’esi  constamment  pro- 
noncée aa  .eus  contraire.  Toutefois,  le  question  est 
fort  controversée.  V.  les  observations  qui  atoocu- 


Canseil  d’Etat.  ( » «ai  1824.)  6*T 

Bu  22  mai  18M.— Conrroy.  de  Paris. -Près., 
M.  Séguier,  p.  p.— rond.,  M.  Jauberl,  av.  gén. 
PI.  M il.  Lamy  et  Gautier. 


VENTE.  - Paiement  oc  paix.— IvscBirnons. 
— Radiation. 

L’acquéreur  d’un  immeuble  grevé  d’hypotliè - 
que,  mien  1er,  peut  différer  de  payer  ton 
prix,  encore  que  le  vendeur  fui  produise  un 
certificat  de  ruiltal mu,  s’il  lui  parait  que  la 
radiation  n'a  pas  été  valablement  faite ; si, 
par  exemple , te  conservateur  a,  sur  la  de - 
mande  de  quelques  cohéritiers  le  portant 
fort  pour  tes  autres,  rayé  une  Inscription 
hypothécaire  prise  au  nom  d’une  m ossede  co- 
héritiers. (Cod.  civ.,  1053  et  2157. ) 

Serrin.  — C.  Michonnel  ) 
icbonnet  avait  vendu  uu  immeuble 
au  sieur  Perrin,  lequel  souscrivit , au  prolit  du 
vendeur,  un  billet  à ordre  du  rouillant  du  prix. 
— Lors  de  1a  transcription,  le  bien  vendu  était 
grevé  d'une  inscription  hypothécaire  prise  au 
proül  des  heritiers  du  sieur  de  Bienvenual,  pré- 
cédent propriétaire  de  ce  bien,  avec  dénomina- 
tion comme  étant  du  nombre  de  ces  héritiers,  de 
François  Maguard  de  Brulon,  Catherine  Bien- 
venual,  Bumoulier  et  Cissaigne,  rumeur  éman- 
cipa. --  Postérieurement,  celte  inscriptiou  fut 
radiée  en  totalité  sur  un  couseutemeul  donné 
par  François  -Maguard  de  Brulon,  cri  sou  nom 
et  comme  se  portant  fort  pour  dame  Marie-Ma- 
deleine Maguard,  épouse  de  M.  Auluine  Pey- 
ronnet et  autres  hermers  de  la  dame  Catherine 
Bienvennat , veuve  Magnarl , et  par  le  sieur 
Llieiioe-Frsncois  Bumoulier,  tant  en  son  nom 
que  comme  se  portant  fort  pour  Francois-Mana- 
Lcun  Cissaigne,  son  neveu. 

A l’ecliéance  du  billet  a ordre , et  nonobstant 
le  certificat  de  radiation  délivré  par  le  conser- 
vateur, le  sieur  Perrin  refusa  de  payer  ; il  pré- 
tendit qu’il  y avait  pour  lui  juste  sujet  de  crain- 
dre d être  iruublt,  eu  ce  que  deux  des  héritiers, 
au  nom  desquels  i'iuscriplion  avait  été  prise,  en 
ayant  seuls  couseuti  la  radialiun,  cette  radiatiun 
était  iucomplète,  aux  termes  de  l’art.  2167  du 
Code  civ..  et  que  rien  n’eiupécherail  les  autres 
héritiers  d'exercer  leur  acliou  hypothécaire  sur 
le  bien  vendu;  que,  par  suite,  lui  Perrin,  devait 
être  autorise  à suspendre  tout  paiement  du  prix 
de  son  acquisition,  conformement  a l’art.  1653, 
jusqu’à  ce  que  le  vendeur  ait  ohleuu  do  tous  les 
intéressés  la  mainlevée  de  l’inscription. 

Le  sieur  Michuonet  s’est  pourvu  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance:  il  a prétendu,  que 
i’iiiscriptiun  avait  été  radiée  utilement;  que, 
d’ailleurs,  si  le  sieur  Perriu  était  inquiété,  il  au- 
rait son  recours  contre  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, aux  termes  de  l’art.  2198  du  Code.  An 
reste,  ii  a allégué  qne  les  héritiers  Bienvenual 
avaient  été  payés. 

Jugement  qui  condamne  Perrin  à payer  de 
suite  ie  monta  ut  du  billet.  — Appel. 

AURÙT. 

LA  COUR  ; — Con.idêranl  que  l’état  des  in- 
scriptions à l'expiration  de  la  quinzaine,  déter- 
mine tes  obligations  de  l'acquéreur,  qui  est  lenu, 
par  suite  de  l’hypothèque,  d’acquitter  les  créan- 
ces ainsi  inscrites  jusqu’à  concurrence  du  prix  ; 
qu'il  ne  peut  être  décharge  de  relie  obligation 
que  par  la  mainlevée  des  inscriptions  réguliè- 
rement consenties,  et  par  la  radiation  qui  en  est 
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la  tuile  ; que  la  radiation  ne  peut  avoir  lieu  que 
du  consentement  de»  partie!  intéressées  et  ayant 
capacité  * cet  elfet  ; que  l'inscription  des  héri- 
tiers Bienvennal  est  prise  au  nom  , entre  autres, 
de  darne  Catherine  Bicnvennat , veuve  Maguard 
de  Drnlon,  et  de  François-Marie  Cissaigne  Dis, 
mineur  émancipé;  que  la  mainlevée  a été  donnée, 
ainsi  qu'il  résulte  du  certiticat  du  conservateur, 
par  M.  François  Magnard  de  Druion,  en  ton  nom 
et  comme  te  portant  tort  pour  dame  Marie-Made- 
leine Magnard,  épouse  de  M.  Antoine  Peyron- 
net, et  autres  héritiers  de  la  dame  Catherine 
vienvennat,  rente  Magnard,  et  par  le  sieur 
Etienne-Francols  Dumoutier,  tant  en  son  nom 
que  comme  se  portant  tort  pour  François-.Marie- 
Léon  Cissaigne,  son  neveu,  actuellement  majeur, 
que,  quoique  en  vertu  de  cette  mainlevée,  le  con- 
servateur ail  cru  pouvoir  rayer  l’inscription,  l'ac- 
quéreur Perrin  a Juste  sujet  de  craindre  d'élre 
inquiété  par  ceus  des  héritiers  Bienvennal,  qui 
n'ont  point  consenti  la  mainlevée,  et  que,  dans 
cette  position,  le  vendeur  ne  peut  le  contraindre 
4 payer  son  pris  , sans  lui  rapporter  mainlevée 
de  tous  les  héritiers  Bienvennat  Met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc. 

Du  15  mal  18*4.  — Cour  roy.  de  Bourges. 


COMMUNAUTÉ.— Veuve.— Renonciation.  — 
Compte  (eeddition  de). 

Du  25  mai  1814  (oIT.  Labrui).  —Cour  roy.  de 
Colmar.  — F.  la  note  sur  l'arrêt  dé  la  Cour  de 
Mets,  du  24  juill.  1814  (.alT.  Notas»). 


ENCLAVE.  — Passage.  — Vendece.— 
Indemnité. 

Avant  It  Code  civil  et  tout  f empire  de  la 
coutume  de  Normandie,  lorsque  l’enclave 
d’un  fonde  était  la  suite  d'une  vents,  le  pos- 
tage devait,  bien  que  le  contrat  de  vente  fût 
muet,  être  fourni  par  le  vendeur  plutôt  que 
par  tout  autre  propriétaire  ; mais  il  avait 
droit  à une  indemnité  't). 

(Baudreville— C.  Dtivallouest.)  — aieét. 

LA  COU  H ; —Considérant  que  le  titre  de  1706 
prouve  à suffire  que  la  prairie  Baudreville  et  les 
prés  aliénés  étaient  en  même  main  ,-n  1706...;— 
Que  le  principe  dV  ujetlir  le  vende;,  d’un  fonds 
enclavé  à fournir  le  passage  i la  p rtlon  vendue 
était  consacré  par  la  jurisprudence  normande,  at- 
testée par  Godefroy,  Basnage,  Fiausl,  conforme 
en  cela  au  droit  commun  de  la  k rance  ; que  le 
Code  civ.  ne  pourrait  régler  le  sort  d'un  contrat 
de  1706;  que  l’art.  683  ne  prescrit  même  pas  une 
disposition  absolue  ; que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  l»  mai  1811a  décidé,  dans  une  espèce 
identique  a celte  soumise  dans  ce  moment , que 
l’enclave  d’un  fonds  étant  la  suite  d une  vente  ou 
échange,  le  passage  doit  être  fourni  par  le  ven- 
deur, ml-ll  même  plus  long  et  plut  incommode; 

Sise  ces  diverses  considérations  suffisent  pour  Jus- 
fier  le  Jugement  qui  a accordé  le  passage  aus 
héritiers  Duvaljouest  sur  la  prairie  Baudreville; 
—Que  la  coutume  doit  régler  le  tort  d'un  con- 
trat de  1706;  que  celte  coutume  conforme  au 
droit  coutumier  général  de  la  France  ne  recon- 
naissait point  de  servitude  sans  titre  ; qu’un  co- 
héritier même  ne  pouvait  réclamer  passage,  dan. 


le  silence  des  lois,  sur  son  cohéritier,  qu'en  of- 
frant une  indemnité;  qu'il  en  était  de  même  et  à 
plus  forte  raison  d’un  vendeur  contre  son  acqué- 
reur; que  ce  principe  de  justice  vis-à-vis  d’au 
acquéreur  ne  recevait,  selon  les  interprètes  du 
droit,  d'exception  que  dans  le  cas  de  vente  ou 
legs  d’un  usufruit  qui  était  concédé  à l'usufruitier 
jure  quodam  commodilatis  potiùs  quùm  servi- 
tune/ que  le  juge  de  première  instance  a mal  ap- 
pliqué cette  règle  d’équité  vis-à-vis  d’un  simple 
usufruitier,  au  contrat  de  vente  de  1706,  qui  n’a 
constitué  aucune  servitude  au  profit  du  fonds 
vendu,  pourquoi  le  Jugement  doit  être  réformé 
sur  ce  point  seulement...;  — Dit  à tort  l’appel  de 
la  dame  veuve  de  B.mdreville,  en  ce  qui  concerne 
le  passage  par  dessus  la  prairie,  adjugé  aux  sieurs 
Duvaljouest  et  Joints , lequel  passage  est  confir- 
mé....; — Emendant  le  jugement,  condamne  les 
héritiers  Duvaljouest  à luipayert'indemnilé,  etc. 

Du  16  mai  1824.— Cour  roy.  de  Caen. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE. -Pautage.— Esti- 
mation.— Licitation. 

Lorsqu’un  des  enfans  cohéritiers  a été  auan- 
tage  d’un  préciput  à prendre  sn  un  immeu- 
ble déterminé,  et  que  prenant  cet  immeuble 
il  doit  payer  un  excédant  à tes  cohéritiers, 
d’après  l'estimation  gui  sera  faite  de  ces  im- 
meubles; s’il  se  trouve  dans  la  ssscceisitm  un 
autre  immeuble,  les  juges  peuvent  faire  pro- 
céder à l'estimation  d«  cet  autre  immeuèts, 
comme  du  premier,  pour  fa  fixation  de  la 
quotité  disponible. — Si  le  second  immeuble 
est  impart ugeuble,  il  pourra  y avoir  lieu  à 
licitation  pour  faire  les  paris;  mais  il  n’est 
pas  nécessaire  de  procéder  à celle  lieitalion, 
avant  de  déterminer  la  qualité  disponible. 
(Cod.  civ.,  913.) 

(Lee  héritiers  Bordenave.) 
i Le  sieur  Bordenave  est  décédé  laissant  quatre 
enfans.  — Sa  succession  se  composait  d'une  mai- 
son et  d’un  domaine.  — Le  partage  en  fnt  de- 
mandé. — Pierre  Bordenave,  l’an  des  enfans,  à 

3ui  son  père  avait  légué  par  préciput  la  quotité 
isponible  (le  quart),  qu'il  avait  assignée  sur  In 
maison,  conclut  à ce  que  celte  maison  lui  fût  at- 
trit  uée  en  propriété,  sauf  à lui,  à rapporter  l’a- 
cédant  de  sa  valeur,  après  estimation. 

15  mars  1813 . jugement  du  tribunal  de  Tar- 
brs,  qui  n-cucille  celte  prétention,  et  ordonna 
qn’il  sera  procédé  à l’estimation  tant  de  la  mai- 
son que  du  domaine.  — Deux  expertises  succes- 
sives ont  lieu;  la  maison  est  définitivement  éva- 
luée 14  .14  fr  , et  le  domaine  39,784  Dr.  — Dm 
rr  te,  les  experts  déclaren  que  le  domaine  eat 
impartageable  et  qu'il  y a lieu  a licitation. 

Pierre  Bordenave  soutient  que  le  quart  à lot 
légué  eu  préciput  doit  être  calculé  sur  le  mon- 
tant de  l’estimaiioa  des  biens,  c’eit-à-dire  sur  un 
lolal  de  54,808  fr. . quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  ré- 
sultat de  la  licilatiou. 

Les  cohéritiers  Borden  . e se  plaignent  de  l’é- 
raluation  des  biens,  et  pn  enüeut  que  la  quotité 
disponible  doit  élre  fixée , non  d’apréa  la  seule 
' estimation  des  biens,  mais  d’après  le  produit  de 
. la  licitation  à laquelle  U y a nécessite  de  procé- 


(1)  Le  même  principe  e été  appliqué,  sous  l'em  ■ 
pire  du  Code  civil,  et  asus  une  espèce  analogue,  per 
un  arrêt  de  la  Cour  do  caeealion  du  1»  mai  181 1 
que  cite  l'arrêt  ci-deieut  : il  a été  jugé,  que  dene 
le  ces  où  l'exercice  d'uoe  servitude  légtlo  ost  ré- 
clamé par  lo  propriétaire  d uo  fonde  enclavé,  l'ar- 
ticle 6h3  du  Code  civil,  qui  veut  que  le  peesege 
soit  régulièrement  prie  du  càté  où  le  trajet  est 


te  plue  court  dee  fonds  enclavés  à la  voie  publîqun, 
no  présente  pas  due  disposition  absolue , dont  les 
juges  ne  puissent  s'écarter,  si  cela  leur  paraît  con- 
venable ; que,  par  tuile,  lorsque  l'enclave  résulta 
d'un  échange,  le  peesege  peut  être  accordé  de  pré- 
férence sur  le  fonde  du  copermulaoC  V.  eel  arrêt 
4 te  date,  les  noie»  qui  l'accompagnent  es  lot  auto» 
ritéa  qui  y sont  reppèlee». 
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der,  ce  produit  représentant,  à l’égard  des  héri- 
tiers et  du  légataire,  la  valeur  réelle  des  biens. 
Si  l’estimation,  ont-ils  dit,  était  prise  seule  pour 
base  de  la  fixation  de  la  auotité  disponible,  il  ar- 
riverait que  le  légataire  obtiendrait  plus  ou  moins 
que  la  quotité  disponible,  selon  que  le  prix  de  la 
licitation  serait  supérieur  ou  intérieur  au  prix  de 
l'estimation , et  c'est  ce  que  la  loi  n'a  pu  vou- 
loir. 

16  déc.  1823,  jugement  qui , sans  égard  à ces 
moyens,  fixe  la  quotité  disponible  sur  l'estima- 
tlon;  Ordonne,  en  conséquence,  que  Pierre 
Bordenave  rapportera  ou  imputera  sur  sa  part 
héréditaire , et  quel  que  soit  le  prix  de  la  licita- 
tion, la  somme  de  949  fr.,  formant  l'cicédant  de 
la  valeur  de  la  maison  sur  le  quart  de  la  totalité 
des  biens.  — Appel 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  parties  de 
de  Capdepont  (les  cohéritiers  Bordenave)  deman- 
daient le  partage  de  la  succession  dont  U s'agit, 
et  que  Pierre  Bordenave , en  sa  qualité  de  léga- 
taire du  quart,  demanda  qu'on  le  déclare  pro- 
priétaire de  la  maison  à lui  léguée  par  préciput 
et  hors  part,  par  le  testament  de  son  père,  du  16 
juin  1821,  sauf  à rapporter  le  surplus  de  la  valeur 
dans  la  masse  de  la  succession  à partager  Que, 
par  son  jugement  du  15  mars , le  tribunal , vu  ce 
qui  résulte  du  testament  de  feu  Bordenave  père, 
a déclaré  son  fils,  Pierre  Bordenave,  propriétaire 
de  cet  immeuble  comme  donataire  du  préciput . 
«t  en  même  temps  ordonné  qu'il  serait  procédé 
soit  à l'estimation  de  ladite  maison  , soit  à celle 
du  bien  d'Aurellhan,  pour  savoir  si  la  valeur  ex- 
cède ou  ne  forme  pas  le  quart  de  ladite  succes- 
sion ; que  non-seulement  il  a été  procédé  à cette 
estimation  d’accord  avec  les  parties,  mais  que 
celles-ci  ont  encore,  en  vertu  du  jugement  du  9 
Juillet,  fait  procédera  une  nouvelle  estimation 
desdits  immeubles  ; — Que,  par  ces  deux  estima- 
tions, les  premiers  juges  ont  été  légalement  mis 
à même  de  prononcer  avec  toute  l'équité  possi- 
ble, sur  la  valeur  de  ladite  maison  formant  le  legs 
précipuaire  distinct  de  la  masse  à partager,  ain- 
si que  sur  celle  du  domaine  situé  à Aurcilhan; 
— Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
ordonné  que  Pierre  Bovienave  serait  tenu  de 
rapporter  a la  masse  la  somme  de  940  fr.  sur  la 
valeur  de  ladite  maison,  eu  égard  au  quart  légué, 


pour  être  ensuite  procédé  au  partage  de  la  suc- 
cession avec  les  cohéritiers  ; — Qne  cette  dispo- 
sition doit  être  maintenue,  puisque  ledit  Borde- 
nave, en  sa  qualité  de  légataire  hors  part  de  la 
quotité  disponible , laquelle  doit  être  prélevée 
sur  la  maison  de  Tarbes,  est  étranger  aux  opéra- 
tions du  partage . et  ne  peut  être  assujetti,  pour 
la  fixation  et  la  délivrance  de  son  legs,  à atten- 
dre le  résultat  de  la  licitation  ordonnée  entre  les 
héritiers;  — Par  ces  motifs,  confirme  le  juge- 
ment, etc. 

Du  26  mai  1824.  — Cour  roy.  de  Pau.  — Cb. 
civ.  — Ere»  y M.  Dombidau  de  Crouscilhes.- 
Concl.,  M.  Dufau,  av.  gén.  — PL,  MM.  Blandin 
et  Perrin  jeune. 

BAIL.— Achalandage. — Résiliation. 

Le  propriétaire  d'un  magasin,  loué  par  un 
épicier,  ne  peut  exiger  [s'il  n’y  a convention 
expresse)  que  le  locataire  tienne  le  magasin 
ouvert,  et  destiné  à son  commerce  d'épicerie. 
— Vaine  ment  il  objecterait  que  le  local  fut, 
de  tout  temps,  consacré  à cette  espèce  de 
commerce’,  que  la  clôture  du  magasin  chan- 
gerait les  habitudes  des  chalans,  et  serait 
en  résultat  dommageable  au  propriétaire.  A 
cet  égard,  il  n’y  a à réclamer  ni  indemnité, 
ni  résiliation  de  bail  tCod.  civ.,  1728.)  (1) 
(Vindry— C.  Perrey.) 

Le  sieur  Vindry  était  locataire  au  rez-de-chaus- 
sée d'une  maison  appartenant  au  sieur  Perrey, 
d'un  magasin  où  il  faisait  un  commerce  d'épice- 
rie. Il  parait  que  les  locataires  qui  l'avaient  pré- 
cédé exerçaient  la  même  profession,  et  que  de- 
puis fort  longtemps  cet  emplacement  y était  con- 
sacré. Le  sieur  Vindry  se  pourvut  d’une  autre  lo- 
cation; il  y transporta  une  partie  de  ses  marchan- 
dises, y établit  son  débit,  et  ferma  le  magasin 
qu'il  tenait  du  sieur  Perrey. 

Le  sieur  Perrey  a prétendu  que  la  clôture  du 
magasin  était  une  infraction  an  bail  qu'il  avait 
passé;  que  celte  circonstance  diminuait  la  valeur 
du  local,  parce  qu'elle  lui  enlevait  la  destination 
qu'il  avait  eue  jusqu’alors,  et  qu’un  nouvel  épi- 
cier entrant  dans  un  fonds  depuis  longtemps 
abandonné,  n’y  trouverait  plus  les  mêmes  avan- 
tages que  s'il  avait  été  exploité  sans  interruption. 
Il  concluait  à la  résiliation  du  bail  ou  à ce  que  le 
locataire  fût  condamné  à tenir  le  magasin  ou- 


(I)  L’opinion  contraire  est  enseignée  par  Pothier, 
du  Louage , n.  189.  D’après  lui,  celui  qui  a loué 
une  auberge,  doit  entretenir  la  maison  comme  au- 
berge peudanl  le  bail,  u Le  locataire,  dit-il,  en 
■'entretenant  pas  la  maison  comme  auberge,  donne 
occasion  à ceux  qui  avaient  coutume  d'y  loger.de  se 
pourvoir  d'une  autre  auberge,  et  l'auberge  n'étant 
plus  fréquentée,  est  par  là  dépréciée,  et  ne  peut 
lus  se  louer  à l'avenir  pour  un  prix  aussi  considéra- 
le.  «Cette  doctrine  qui  est  adoptée  par  M.  Duver- 
nier, du  Louage,  t.  I,  n.  403.  a été  consacrée  par  la 
Cour  de  Paris  le  28  avril  1810.  V.  l’arrétàsa  date,  et 
la  note  qui  l'accompagne.  M.  Troplong,  du  Louage, 
t.2,  n.309,  adopte  également  ces  principes;  mais  il 
fait  remarquer  que  l'arrêt  ci-dessus  ne  leur  est  pas 
absolument  contraire.  «En  y réfléchissant,  dit-il, 
on  voit  que  cet  arrêt  est  rendu  dans  une  espèce  où 
des  circonstances  du  fait  tendaient  à établir  que 
l’achalandage  n’était  paa  attaché  à la  boutique. 
C’eil  en  partie  sur  cet  aperçu  que  se  fonde  la  Cour, 
«t  il  faut  convenir  que  son  observation  est  vraie 
dans  un  grand  nombre  de  cas.  Ainsi  je  possède . 
dans  un  quartier  populeux  de  Paris,  une  boutique 
propre  à tous  les  genres  de  commerce,  et  n’syant 
aucun  achalandage  qui  lui  soit  particulier.  Le  lo- 
cataire sortant  y avait  établi  uu  magasin  de  nou- 
V1L— II*  PARTIR. 


veaulés,  et  le  locataire  entrant  y ouvre  un  magasin 
de  cristaux.  Le  public  qui  venait  chez  son  prédé- 
cesseur u’est  pas  le  mémo  que  le  public  qui  vient 
ches  lui.  Les  chalans  qu’il  y attire  sont  le  fruit  de 
sou  industrie,  et  non  une  clientelle  appartenant  à 
la  boutique  oui  ne  relire  sa  valeur  que  de  sa  situa- 
tion favorable.  Si  donc  le  marchand  de  cristaux 
vient  à s’apercevoir  que  le  quartier  ne  lui  est  pas 
favorable,  parce  que  l’industrie  qu’il  exploite  a 
ailleurs  son  centre  d'activité,  il  sera  maître  de  trans- 
porter ailleurs  son  magasin , et  de  ne  pas  vendre 
dans  ma  boutique;  pourvu  qu’il  me  paie  mes  loyers 
je  n'aurai  pas  s me  plaindre.  Car  il  ne  change  paa 
l'état  des  lieux  ; il  ne  fait  que  renoncer  à l'achalan- 
dage qui  ne  m'appartenait  pas.  Quand  le  bail  sera 
fini,  rien  ne  m’empêchera  de  louer  au  premier  né- 

?;ociaol  qui  se  présentera  ; et  ce  sera  à celui-ci  à 
aire  son  achalandage  dans  son  genre  d'industrie, 
comme  ses  prédécesseurs  avaient  fait  le  leur  dans 
leur  branche  de  commerce.  Ainsi,  quand  la  diffi- 
culté se  présentera,  il  faudra  examiner  si  l'acha- 
landage est  un  attribut  inhérent  de  la  ehose  louée, 
et  s’il  forme  une  partie  de  aa  valeur  comme  dani 
l'espèce  donnée  par  Pothier.  Ce  n'est  qu’alors qu’on 
suivra  la  doctrine  de  ce  jurisconsulte.  > 
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▼ert,  en  se  fondant  sur  l’art.  1728  du  Code  civ. 
Il  citait  à l’appui  de  m demande,  Pothier.  Traité 
du  contrat  de  louage,  n*  189. 

Le  sieur  Vindry  invoquait  pour  sa  défense  le 
droit  qu'il  avait  <1  user  a sa  volonté  de  la  chose 
louée  : il  opposait  au  propriétaire  que  l'affluence 
des  acheteur»  dans  son  magasin  était  entièrement 
son  ouvrage  et  le  résultat  de  ses  soins  ; que,  par 
conséquent,  nul  autre  qne  lui  ne  pouvait  en  ré- 
clamer le  bénéfice,  qu’ainsi  il  avait  été  le  maître 
de  transporter  ailleurs  son  établissement. 

17  avril  1824.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  ainsi  conçu  « Attendu  que  le  sieur  Vin- 
dry.  en  louant  la  boutique  et  les  appartenons 
dont  il  s’agit,  ne  s'est  pas  assujetti  à y faire  ex- 
clusivement le  commerce  des  épiceries,  ni  à les 
tenir  ouverts  jusqu’à  l'expiration  de  son  bail;  — 
Attendu  qu'ainsi , le  sieur  Vindry  a eu  le  droit 
de  fermer  sa  boutique  pour  aller  exercer  son 
commerce  ailleurs,  s’il  le  juge  conforme  ! ses 
Intérêts;  — Attendu  que  le  prétendu  achalandage 
dont  le  sieur  Perrey  se  plaint  que  la  clôture  de  la 
boutique  le  prive,  appartient  au  commerce  et  non 
! la  boutique  ou  le  commerce  s’exerce;  que,  dès 
lors,  Vindry  a pu  et  prit  en  disposer  à son  gré  ; 
—Dit  et  prononce  que  Vindry  est  renvoyé  de  la 
demande  du  sieur  Perrey.  • — Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Adoptant,  etc.;  met  h néant,  etc. 

Du26raai  1824.  Cour roy.  de  Lyon.-  4'  ch. 
— Pres.,M.  Reyro.— PL, MM.  Varênardpère  et 
Desprez. 


CURÉ.  — Nomination.  — Bénéfice  ecclé- 
siastique.—Action  PûMEMOflOL—  Conseil 
d’Ktat. 

Les  tribunaux  sont  incompétent  pour  connaî- 
tre de  l'action  en  complainte  pottessoire  for- 
mée par  un  ecclésiastique  gui  se  prétend  ti- 
tulaire d'une  cure , depuis  an  et  jour,  et  gui 
se  plaint  d être  dépouillé  pur  la  nomination 
d'un  autre  curé  faite  par  révéque,  et  agréée 
par  ordonnance  royale — lin  ce  cas  le  titu- 
laire dépouillé  n'a  que  le  recours  au  roi  en 
conseil  d'Etat,  contre  rordonnanee  royale. 
(Concordai  de  1801,  art.  6;  Charte  const.,  art. 
e.Hi) 

Simil— C.  Reynard.) 

En  1812.  l’église  de  Sainte  Perpétue  de  Nîmes 
fut  érigée  en  chapellenie  ; M.  Simil  enfui  nommé 
recteur  par  l’ordinaire.  En  tffcM,  cette  chapelle- 
nie fut  érigée  en  succursale;  M.  Simil  lui  fut 
donne  pour  desservant.  L'antice  suivante,  cette 
succursale  fut  érigée  en  cure  de  seconde  classe, 
par  ordonnance  royale  du  !*’ mai  1822  M Simil 
crut  qu'il  était  devenu,  de  plein  droit,  cure  de 


(i)  Cela  n'est  guère  susceptible  de  difficulté.  Âu- 

Iourdhui,  qu'a  proprement  parler  il  n’yr  a plus  de 
lénètice*  ecrle»ia»lique*  dont  la  co-lation  puisse 
être  un  objet  de  concours  entre  plusieurs  préten- 
dons (I.  Fleury,  Inst  au  droit  ecdetiatique,  2* 
pari., ch.  16 et  Iti;,  qu'il  n'y  sque  de»  bleu»  d’église 
dont  la  jouissance  est  attachée  è certaines  fonc- 
tions ecclesutsiique», conférées  par  le  gouvernement 
da  concert  avec  la  puissance  spirituelle,  telles  que 
celle  de  curé,  dtvéque.  etc.  (I  . le  décret  du  6nov 
1813),  il  s'eosuil  que  celui-la  seul  qui  est  revêtu  de 
la  fonction  en  vertu  d une  ordonnance  royale , a 
seul  droit  aux  biens  qui  a'y  trouvent  attachés,  et 
qu'il  ne  peut  »e  trouver  en  concours  avec  d’autres 
titulaire»  qui  n’auraient  pas  pour  eux  la  nomination 
royale  ; de  la  l'impossibilité  entre  deux  prétendant* 
au  même  titre,  d'agir  par  voie  d'action  poasessoire 
devant  les  tnbunaux,  puisque  la  possession  des 
biens  est  attachée  au  titre, et  que  le  droit  de  décider 


la  paroisse  qu'il  desservait,  et  il  en  remplit  l«§ 
fonctions;  mais  M.  Reynard  fut  nommé  à cette 
cure  : il  reçut  l’agrément  du  roi,  et  fui  installé 
le  25  mai  1823,  plus  d'un  an  et  un  jour  après 
l'érection  de  la  succursale  en  cure. 

M.  Simil  s’adressa  alors  aux  tribunaux  ; il  in- 
terjeta d'abord  un  appel  comme  d'abus  devant 
In  Cour  royale  de  Nîmes;  ensuite,  sans  renoncer 
è cet  appel,  il  prit  la  voie  do  possessoire,  et  saisit 
directement  de  sa  demande  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  même  ville. 

M.  Reynard  opposa  une  fin  de  non-procéder, 
prise  de  ce  qu’il  avait  été  agréé  par  le  roi,  et  da 
ce  que  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  dn 
mérite  d’uqe  ordonnance. 

Le  7 janv.  1824.  jugement  ainsi  conçu  « At- 
tendu. qu'en  admettant  que  le  roncordat  de  1801 
<*l  In  Charte  constitutionnelle  aient  fait  revivra 
les  anciens  principes  qui  attribuaient  aux  jugea 
royaux,  ressortissant  immédiatement  aux  parle- 
men» , la  connaissance  des  actions  possessoire*, 
en  matière  bénéficiale,  et  qu'en  conséquence  le 
tribunal,  comme  étant  è la  place  de  ces  ancient 
juges,  soit  compétent  pour  statuer  sur  ces  sortes 
de  demandes,  il  est  certain , dans  l'espèce,  que 
l’ordonnance  royale  du  7 avril  1823.  par  laquelle 
8a  Majesté  a agréé  la  nomination  du  sieur  Rey- 
nard a la  cure  dont  il  s’agit,  forme  un  obstacle! 
ce  que  le  tribunal  puisse  statuer  sur  la  demande 
en  complainte  formée  par  le  sieur  Simil,  puisque 
celte  demande  n’a  d’outre  objet  que  d'obtenir  la 
possession  de  cette  cure  , lorsque  l'ordonnance 
royale  précitée  reconnaît,  néanmoins,  ledit  sieur 
Reynard  comme  devant  en  être  le  possesseur; 
ue  le  tribunal  ne  peut  pas  entrer  dans  l’exameo 

une  question  qui,  en  l étal,  se  trouve  ainsi  ré- 
solue par  une  ordonnance  royale  ; et  que,  si  le 
sieur  Simil  croit  avoir  des  réclamations  à former 
COfttre  cette  ordonnance,  c’est  devant  l’autorité 
qui  a droit  d’en  connaître  qu’il  doit  se  pourvoir: 
par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit  à la  fin 
de  non -procéder  opposée  par  le  sieor  Rey  nard, 
rejette  la  demande  du  sieur  Simil,  sauf  à lui  ! sa 
pourvoir  ainsi  et  devant  qui  de  droit.  » 

Appel  de  ce  jugement.  — Dans  (‘intérêt  de 
>1.  Simil , on  soutint  d’abord  que  l’érection  de 
la  succursale  en  cure  avait  donné  de  plein  droit 
à M.  Simil  le  titre  dorure;  que  selon  Loisean, 
K».  5 des  offres}  Lange,  nouveau  Praticien , 2e 
part.,  pag.  145:  Rousseau  de  Lacombe;  Recueil 
de  jurisprudence  canonique  et  bénéficiale,  vert). 
Bénrfices;  d Héricourt.  Lois  ecclésiastiques,  2e 
part.,  des  Bénéfices,  chap.  1",  n.  18,  une  cure 
constituait  nn  véritable  bénéfice;  que.  dès  lort, 
M.  Simil,  en  réclamant  la  possession  de  ta  cure, 
exerçait  l’action  poasessoire  en  matière  bénéfi- 

qui  a le  litre  n'appartient  qu'au  gouvernement  seul. 
— L'action  po»»e»»oire  pour  de»  biens  ecclésiasti- 
ques, pourrait  nullement  être  admise  dois  part  dn 
titulaire  à l'égard  des  tiers,  comme  de  la  part  da 
tous  autres  particuliers,  pour  prévenir  les  usurpa- 
tions de  eea  biens  : dan»  ce  cas  le  curé  ou  autra 
titulaire  puiserait  son  droit  dsns  l’art.  6 du  décral 
du  6 nov.  1813,  qui  l'assimile  è l'usufruitier.  C’est 
ce  qui  résulte  d’un  arrêt  de  la  Coor  de  cassation  da 
8 ftv.  Iltf  (Volume  de  1837  ).  — Quant  aux  ti- 
tulaire» qui  auraient  a se  plaindre  de  destitution  , 
d'iiilerdiis  ou  de  tous  autres  abus  de  leurs  supé- 
rieur» ecclésiastiques,  c’est  au  conseil  d’Elat,  en  la 
forme  administrative,  qu’ils  doivent  porter  leur  re- 
cours. P.  tuprd.  Pans,  20  janv.  1824,  et  la  nota 
sur  l'ordonn  du  24  mars  1819  (afT.  ihderon). — E. 
aussi,  pour  la  suite  de  l'affaire  ci-dessus,  l’ordonn. 
du  16  fév.  1826. 
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•laie; — Que,  sous  l'ancien  droit  canonique  , la 
demande  du  sieur  Simil  aurait  dû  être  portée 
devant  le»  juge»  royaux,  ressortissant  immédiate- 
ment aux  parlcmens , c’est  à-dire , devant  les 
juges  remplacés  aujourd’hui  par  les  tribunaux 
de  première  instance  ; et  que  l'ancien  droit  ca- 
nonique devait  régir  la  cause,  1*  parce  qu’il 
n’existait  aujourd’hui  aucune  loi  abrogatoire  de 
ce  droit  ; 2°  pai  ce  qu’il  avait  été  remis  en  vi- 
gueur, et  par  le  concordat  de  1801  , qui  avait 
implicitement  fait  revivre  l’ancien  droit  canon!  - 

3 ue.  abrogé  par  la  constitution  civile  du  clergé 
u 24  août  1790. 

M.  le  procureur  générai  a fait  d’abord  remar- 
quer que  l'appelant  avait  raisonné  comme  s’il 
eût  été  en  possession  de  la  cure  de  Sninte-Per - 
pétue,  au  moment  de  In  nomination  de  M.  Rcy- 
nard.  quoique  cependant  il  ne  pût  justifier  d'au- 
cun titre  De  desservant  qu’il  était,  disait  M. 
le  procureur  général,  M.  Simil  n’a  pas  pu  deve- 
nir curé  sans  la  nomination  de  son  évêque  , 
agréée  par  le  roi  ; cl  cette  nomination,  c’est  M. 
Ke  y nard  qui  la  rapporte  ; et  cet  agrément  du  roi, 
«'est  M.  Reynard  qui  le  produit  M Simil  n’é- 
tait donc  pas  en  possession,  comme  curé,  depuis 

fi  lus  d’un  an  et  un  jour,  an  moment  de  l’instal- 
ation  de  M.  Reynard  ; il  ne  peut  donc  pas  in- 
tenter l’action  possessolre.  - Fût-il  vrai  que  M. 
Simil  fût  devenu  curé  de  plein  droit,  par  l’érec- 
tion de  »a  succursale  en  cure,  il  ne  pourrait  pas 
intenter  son  action  devant  tes  tribunaux.  Sans 
doute,  il  était  vrai  autrefois  que  les  actions  pos- 
sessnires,  en  matière  de  bénéfice*,  étaient  de  la 
Compétence  des  tribunaux  ordinaires;  mais  ce 
principe  ne  peut  plus  aujourd’hui  recevoir  d’ap- 
plication ; l’action  posse.-soirc  avait  lieu  en  con- 
sidération du  domaine  utile  du  bénéfice;  aujour- 
d’hui plus  de  bénéfice  de  celte  nature  : dans  la 
réalité,  un  curé  n’esi  plus  qu’une  sorte  de  fonc- 
tionnaire religieux  ; il  ne  peut  donc  se  faire  main- 
tenir en  la  possession  de  sa  cure  par  l’autorité 
des  tribunaux.  Cela  est  tellement  vrai,  que  les 
tribunaux  ne  sont  pas  même  compétens  pour 
connaître  des  difficultés  relatives  aux  revenus 
d'une  cure  vacante  : s’il  s’élève  à cet  égard  des 
difficultés  entre  le  nouveau  titulaire  et  les  héri- 
tiers de  l’ancien,  ces  difficulté*  doivent  être  dé- 
cidées par  le  conseil  de  préfecture  (art.  26  du 
décret  du  6 nov.  1813  . Mais  pour  le  cas  parti- 
culier, l’incompétence  résulte  évidemment  des 
dispositions  de  l’art  6 des  article»  organiques 
du  concordat.  Cet  article  range  parmi  le»  cas  d’a- 
bus l’excès  de  pouvoir,  et  fi  porte  que,  dans  tous 
les  ci» d'abus,  Il  y a recours  au  conseil  d’Etat; 
or.  M.  Simil  se  plaint  d’un  excès  de  pouvoir: 
donc  s’il  a de  Justes  sujets  de  plainte,  s’il  est 
réellement  curé,  s’il  n'a  pu  être  remplacé,  c’est 
au  conseil  d'Etat  qu'il  doit  s’adresser. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  démet  M.  Simil  de  son  appel,  avec 
amende  et  dépens. 

Du  mai  1814.— Cour  roy.  de  Nîmes.— Prés., 
M.  de  Cassagnoles,  p.  p.  Concl.,  M.  Guillet, 
proc.  gén.  — PI.,  M.  Simil. 


(I]  L»  question  ne  peut  plus  se  présenter  aujour- 
d’hui, depuis  les  disposition*  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  (art.  66).  et  de  l’ordonnance  sur  la  comptabi- 
lité générale,  du  31  mai  1838  (art  483' . qui  atlri-  | 
buent  an  contraire  aux  conseils  de  préfecture  ex- 
clusivement, le  jugement  des  compte*  municipaux 

3 ui  ne  sont  pas  de  nature  a être  soumis  à la  Cour 
es  comptes.  La  solution  ci-dessus  a son  intérêt 
néanmoins  en  ce  qu’elle  consacre  ce  principe,  qui 


COMPTABLES  PUBLICS. —Receveurs  mu- 
nicipaux.—Mairbs. 

f.es  compte s des  percepteurs  municipaux  et  par 
suite  ceux  des  maires  qui  se  sont  immiscés 
dans  le  maniement  des  deniers  de  leurs  com- 
munes, doivent  être  réglés  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  non  par  le  conseil  de 
préfecture  seul,  ou  même  présidé  par  le  pré- 
fet. (Ordonn.  du  28  janv.  1815,  art.  10.)  (t) 
(Aldeving  ) 

Du  26  mai  1R2i.-Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  de  Peyronnet. 


USINES.  — Autorisation.  — Opposition.— 
Compétence. 

C’est  devant  le  minuits  de  l'intérieur  et  non 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  doivent 
être  portées  les  oppositions  formées  à l’éta- 
blissement d’usines  sur  une  rivière  naviga- 
ble, autorisées  provisoirement  par  le  préfet , 
— Ici  ne  peuvent  s'appliquer  les  dispositions 
du  décret  du  15  nef.  1810,  concernant  les  cta- 
blissemens  insalubres. 

(Galvaing— C.  Rodde.) 

Le  sieur  Rodde  delà  Marge,  propriétaire  dans 
la  commune  de  la  Bort,  sollicitait  d’établir,  sur 
la  Dordogne,  des  moulins  et  autres  usines  hy- 
drauliques. — Le  sienr  Galvaing  , propriétaire 
dans  la  même  commune , forma  opposition  à sa 
demande. 

Le  25  nov.  1822.  arrêté  du  préfet  qui  rejette 
l’opposition  de  Galvaing.  et  autorise  provisoire- 
ment le  sieur  Rodde  à établir  ses  usines,  con- 
formément aux  plans  dressés  et  aux  autres  con- 
ditions à lui  imposées. 

Pourvoi  du  steur  Galvaing  devant  le  conseil 
d’Etat  II  soutient  que  l’arrêté  du  préfet  doit  être 
annulé  pour  cause  d’incompétence , attendu 
qu’aux  termes  du  décr.  du  15  ocl.  1810,  relatif 
aux  établissemens  et  manufactures,  incommodes 
ou  insalubres,  c’est  aux  conseils  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  oppositions  des 
tiers;  et  que,  d’ailleurs,  les  préfets  ne  connais- 
sent jamais  du  contentieux  de  l’administra- 
tion. 

Louis,  etc.  Sur  l’incompétence:  — Considé- 

rant mi’il  s’agissait  de  l’établissement  de  moulina 
sur  In  Dordogne  : qu’aux  termes  de  la  loi  du  6 oct. 
1791,  et  du  décr.  du  9 mars  1798  (19  vent,  an  6), 
l'autorisation  demandée  était  dans  les  attribu- 
tions dn  préfet,  et  qne  le  décr.  du  15  oct.  1810, 
relatif  aux  manufactures  et  établissement  insalu- 
bres, ne  peut  recevoir  d’application  à l’espèce; 
— Au  fond  : considérant  qne  si  le  sieur  Galvaing 
se  croit  fondé  à soutenir  que  l’établissement  des 
pioulins  lui  porte  préjudice , c’est  devant  notre 
ministre  de  l’intérieur  qu’il  doit  se  pourvoir; 

Art.  t**.  La  requête  du  sieur  Galvaing  est 
rejetée,  sauf  à lui  à se  pourvoir,  s’il  s’y  croit 
fondé  devant  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Du  26  mai  1821.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.— 
Rapp.,  M.  Lebeau. 


alors  n’avait  été  formulé  par  aucune  déposition 
légal»*,  à «avoir  qoe  • toute  personne,  autre  que  le 
receveur  municipal,  qui,  sans  autorisation  legale, 
te  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  déniera  do 
la  commune, est,  parce  seul  fait  constituée  comp- 
table » (Vesi  là  aujourd’hui  la  disposition  formelle 
de  l’art.  61  de  la  foi  du  18  joill.  1837  et  de  l’art. 
466  de  l’ordonnance  réglementaire  précitée,  sur  II 
comptabilité  publique. 


tn  ( *8>AI  ISM.  ) Court  royalM 

DOMAINES  NATIONAUX.— Rentes.— Pu  «s- 

CRIPTIOR. 

Lêt  biens  que  les  lois  de  la  révolution  ont  at- 
tribués au  gouvernement  sous  le  nom  de  na- 
tionaux, n'ont  pas  été  imprescriptibles  pen- 
dant la  mainmise  du  gouvernement. — Ainsi, 
lorsque  le  propriétaire  d’une  rente  a émigré, 

Îue  l’Etat  a joui  de  celte  rente,  et  quelle  a 
té  depuis  cédée  à un  particulier,  le  débiteur 
doit  être  déchargé,  si  le  créancier  a pendant 
trente  an*  négligé  de  le  poursuivre.  On  ne 
peut  retrancher  de  ce  temps  celui  où  le  gou- 
vernement était  propriétaire  de  la  rente. 
(Cod.  civ.,  2227.)  (1) 

(Dosmond—  C.  Bahier  el  comp.) 

Du  28  mai  1824.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
!'•  ch.— Pré*..  M.  Rapin.— Concl. , M.  Corbin- 
Mengou,  av.  gén.  — PL,  MM.  Mayel-Génetry, 
Fravalon  et  Mater. 


P TESTAMENT  MYSTIQUE.  — Tbstambkt 
olographe.— Nullité.— Effet. 

2°  Testament  mystique.— Présentation. 

1°  Un  testament  mystique,  nul  comme  tel 
peut-il  valoir  comme  testament  olographe, 
lorsqu’il  est  écrit,  signé,  et  daté  de  la  main 
du  testateur  ? (Cod.  civ.,  960  et  1001.} — Réf. 
nég.  (2) 

y Un  testament  mystique,  dont  la  suscription 
ne  dit  pas  expresiément  qu'il  a été  présenté 
au  notatre  et  aux  témoins,  est-il  nul  par  cela 
même...  ; quand  même  on  pourrait  conjecturer 
la  présentation,  en  ce  que  le  testateur  aurait 
déclaré  au  notaire  en  présence  des  témoins, 
que  le  papier  contenu  sous  cetla  enveloppe 
contenait  son  testament?  (Cod.  cir.,  976.)  — 
Rés.  atT.  3) 

(Valentin  — C.  Belorde  Beaupréau.) 

Le  23  août  1821,  le  sieur  Belorde  Beaupréau  fit 
un  testament  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de 
sa  main,  par  lequel  il  institua  cinq  enfans  natu- 
rels ses  légataires  universels.—  Le  même  jour,  il 
fit  appeler  un  notaire,  qui  dressa  sur  l'enveloppe 
du  testament,  en  présence  de  six  témoins,  un 
acte  de  suscription,  conçu  dans  les  termes  sui- 
vons : « L’an  1821,  etc.  . fut  présent  M.  Pierre- 
Réné  Belorde  Beaupréau,  propriétaire,  demeu- 
rant à la  Grenotière,  lequel  nous  a.  en  présence 
desdits  témoins , déclaré  que  le  papier  contenu 
lou*  cette  enveloppe,  contient  son  testament 
écrit  et  signé  par  lui- même;  qu’il  a ensuite  clos 
et  cacheté  ladite  enveloppe,  conformément  à la 
loi.  et  qu’il  désire  que  le  présent  soit  incessam- 
ment enregistré  ; de  tout  quoi.  etc.  • 

Après  le  décès  du  sieur  Belorde  Beaupréau,  la 
veuve  Valentin,  sa  sœur,  a contesté  la  validité 
du  testament.  Elle  a soutenu  d’abord  que  ce  tes- 
tament était  un  testament  mystique;  ensuite, 
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que  ce  testament  mystique  était  nul,  attendu  qoa 
racle  de  suscription  ne  contenait  pas  la  mention 
de  la  présentation  du  testament  au  notaire  et 
aux  témoins;  enfin  que  le  testament  nul  comme 
mystique,  ne  pouvait  valoir  comme  olographe. 

Les  légataires  ont  cherché  à établir  la  validité 
du  testament  comme  mystique,  et  prétendu  en- 
suite. que  l’acte  de  suscription  fut-il  nul.  le  tes- 
tament devrait  valoir  du  moins  comme  ologra- 
phe. Le  24  juin  1823,  le  tribunal  de  Bourbon 
Vendée  a prononcé  la  nullité  du  testament.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  969  dt 
Code  civ.  reconnaît  trois  espèces  principales  de 
testament,  dont  le  Code  civil  indique  la  forme 
parles  art  970,  971  et  976;—  Considérant  que  si 
tout  individu  peut  faire  telle  espèce  de  leslament 
if  il  lui  plaît  de  choisir,  il  ne  peut  en  cumuler 
eux  ensemble  pour  donner  effet  à l’un  à défaut 
de  l'autre,  aucune  loi  n'ayant  établi  cette  forme 
de  disposition  Considérant  que  Belorde  Beau- 
préau  ayant  fait,  le  23  août  1821,  des  disposi- 
tions écrites,  datées  et  signées  de  sa  main,  les 
ayant  closes  et  scellées  sous  une  enveloppe,  et 
ayant  appelé  le  même  jour  un  notaire  et  six  té- 
moins pour  les  revêtir  d’un  acte  de  suscription, 
il  a voulu  faire  un  testament  mystique  ; ces  formes 
ne  convenant  qu’à  cette  espèce  de  testament,  et 
non  à aurune  des  deux  autres  ; — Considérant  que 
de  ce  qu’il  a entièrement  écrit,  daté  et  signé  de 
sa  main  ses  dispositions  testamentaires,  on  ne 
peut  pas  prétendre  qu'il  a fait  un  testament  olo- 
graphe, puisque  les  dispositions  écrites  et  signées 
de  la  main  du  testateur  sont,  d’après  l’art  976, 
une  de>  parties  constitutives  du  testament  mysti- 
que;—Considérant  que  ce  qui  ne  peut  laisser  au- 
cun doute  sur  l’intention  qu’a  eue  Belorde  Beau- 
préau d’adopter  la  forme  du  testament  mysti- 
que, c’est  qu’il  a déclaré  lui-même  au  notaire  et 
aux  témoins,  dans  l’acte  de  suscription,  qu’il  avait 
clos  et  cacheté  l'enveloppe  de  son  testament  con- 
formément à la  loi . n’y  ayant  que  pour  le  testa- 
ment mystique  que  le  Code  civil,  art.  976,  exigé 
que  l'enveloppe  du  testament  soit  close  et  ca- 
chetée; Pari.  970  disant  d’ailleurs,  in  fine,  que 
« le  testament  olographe  n’est  assujetti  à aucune 
autre  forme  ; » l’addition  d’une  nouvelle  forme 
est  une  présomption  que  le  testateur  n’a  pas 
voulu  choisir  celle  du  testament  olographe;  — 
Considérant  que  Part.  976  dispose  que  « le  tes- 
tateur qui  voudra  faire  un  testament  mystique, 
présentera  le  papier  qui  contiendra  ses  disposi- 
tions, ou  le  papier  qui  servira  d’enveloppe,  au 
notaire  et  à six  témoins  au  moins,  qu'il  déclarera 
que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament, 
que  le  notaire  en  dressera  Pacte  de  suscription-.» 
qu’il  suit  de  ces  dispositions  que  le  testateur  es! 
tenu  de  remplir  deux  formalités  : celle  de  pré- 
senter son  testament  au  notaire  et  aux  témoins, 
et  celle  de  déclarer  que  le  papier  qu’il  présents 


. (1)  Les  motifs,  eu  droit,  de  cette  décision  ont  été 
«que  le  principe  d'imprescriptibilité  du  domaine  de 
la  couronne  n était  pas  applicable  aux  biens  connus 
sous  le  nom  de  biens  nationaux,  attribué»  au  gou- 
vernement par  suite  des  décrets  de  la  révolution; 
qu’on  en  trouve  la  preuve  dîna  les  lois  des  20  mars 
et  12  sept.  1791,  <jui  enjoignent  aux  employés  de 
la  régie,  de  prévenir  et  d'arrêter  la  prescription  des 
biens  nationaux:  en  s'emparantde  ces  biens,  PElat 
n'a  pu  nuire  aux  débiteurs;  que  cette  maxime  a été 
proclamée  dans  un  décret  du  17  janv.  1811,  où  il 
est  dit  que  les  débiteurs  des  émigrés  peuvent  op- 
poser au  gouvernement  lea  moyens  de  libération 
oui  auraient  été  valables  contré  les  émigres  que 
I Etal  représente.  • 


(2)  La  doctrine  contraire  a été  admise  par  la  gé- 
néralité des  auteurs  , et  elle  est  consacrée  par  le 
jurisprudence./'. Cass.  6 janv.  1814;  Aix,  18  janv. 
1808,  et  les  notes.  Junge,  Coin-Delisle,  Comment, 
analyt.,  sur  l’art.  976,  nM  8 el  suiv. 

(3)  On  admet  généralement  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence la  nécessité  de  I*  mention  de  la  présen- 
tation du  testament  au  notaire.  Mais  on  est  divisé 
sur  le  point  de  savoir  si  la  mention  de  cette  forma- 
lité doit  être  expresse,  à peine  de  nullité,  ou  s'il 
suffit  qu'elle  puisse  s’induire,  par  équipollence,  du 
contexte  de  l’acte  de  suscription.  F.  à cet  égard  t 
Cass.  28  déc.  1812,  at  la  note. 
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est  ion  Intiment  ; qu'il  mit  encore  que  le  no- 
taire est  tenu  de  constater  dans  l'acte  de  inscrip- 
tion que  ces  deui  formalités  ont  été  remplies; — 
Que  le  testament  mystique  a été  environné  ainsi 
du  plus  grand  appareil,  parce  qu’il  s'agit  non- 
seulement  de  garantir  la  liberté  des  testateurs, 
mais  encore  de  constater  l’identité  de  l'écrit  con- 
tenant leurs  dispositions  et  de  celui  sur  lequel  on 
dresse  l'acte  de  inscription;  — Considérant  que 
l’art.  1 001  a prononcé  la  peine  de  nullité,  si  les 
formalités  auxquelles  les  divers  teslamens  étaient 
assujettis  n’étaient  pas  observées;  — Que  cepen- 
dant il  était  de  jurisprudence  constante  que  les 
termes  du  Code,  pour  constater  la  présentation 
faite  an  notaire  et  aui  témoins,  n’étaient  point 
sacramentels;  mais  qu’il  fallait  au  moins  que  le 
fait  de  la  présentation  pût  s’induire  clairement  du 
contexte  de  l’acte  de  suscription,  et  qu'il  ne  peut 
rester  ancun  doute  qu’elle  avait  en  lieu;- Consi- 
dérant que  de  l’acte  de  suscription  du  testament 
de  Belorde  Beaupréau,  il  ne  résulte  point  que 
l’enveloppe  contenant  son  testament  ait  été  par 
lui  présentée  au  notaire  et  aux  témoins,  et  ait 
passé  de  sa  possession  dans  celle  du  notaire;  — 
Considérant  que  de  ce  que  l’acte  de  suscription 
porte  que  Belorde  a déclaré  au  notaire,  en  pré- 
sence des  témoins,  que  te  papier  contenu  tout 
celle  enveloppe  contenait  ton  testament,  on  ne 
peut  pas  induire  du  pronom  cette,  que  la  présen- 
tation exigée  par  la  loi  ait  été  fait  par  le  testateur 
au  notaire  et  aux  témoins  ; qu’ainsi  l’on  peut  ad- 
mettre la  possibilité  de  la  substitution  d’un  autre 
testament  1 celui  que  le  testateur  voulait  faire 
revêtir  de  la  forme  mystique; 

Que  la  formalité  de  la  présentation  a eu  pour 
objet,  dans  l’esprit  du  législateur,  d’empêcher 
cette  possibilité  ; que  c’est  dani  ces  sages  vues  qu’il 
a prononcé  la  peine  de  nullité,  que  les  magistrats 
sont  tenus  d’appliquer  , lorsque  cette  formalité 
de  la  présentât  ion  n’est  pas  légalement  constatée; 
— Considérant  qu’il  est  de  principe  admis  dans 
toutes  les  législations  qu'un  testament  doit  être 
parfait  dans  la  forme  choisie  par  le  testateur;— 
Que  Belorde  ayant  manifesté  clairement  qu’il 
adoptait  la  forme  mystique,  il  a dû  se  conformer 
aux  règles  prescrites  pour  cette  espèce  de  testa- 
ment;—Qu’un  testament  mystique  se  composant 
de  l’écrit  contenant  les  dispositions  du  testateur  et 
de  l’acte  de  suscription  fait  par  le  notaire,  l’on 
ne  peut  pas  séparer  ces  deux  actes  l’un  de  l’autre; 

au’ils  forment  un  tout  indivisible,  puisqu’ilssont 
eux  élémens  essentiels  du  testament  mystique; 
que  les  dispositions  écrites,  datées  et  signées  de 
la  main  du  testateur  ne  sont  plus  un  testament 
olographe,  dès  qu'elles  sont  revêtues  d'un  acte  de 
inscription,  mais  qu  elles  contractent  la  nature 
du  testament  mystique  ; que,  dès  lors,  le  sort  de 
ces  dispositions  est  régi  par  le  son  de  l’acte  de 
inscription,  de  sorte  que  la  nullité  de  celui-ci 
entraîne  nécessairement  la  nullité  de  celui-li, 
attendu  qu'ils  ne  sont  qu’un  seul  et  même  acte; 
— Considérant  d'ailleurs  que  Belorde  n’a  point  eu 
l'intention  de  faire  exécuter  ses  dispositions  iso- 
lément et  comme  testament  olographe,  puisqu'il 
ne  l'a  fait  entendre  d’aucune  manière,  et  qu’il  les 
a subordonnées  au  contraire  k la  validité  de  l acté 
de  suscription,  en  voulant  que  cet  acte  devint  le 


complément  de  ses  dispositions  ; — Qu'alnsi  ces 
dispositions  ne  pouvant  recevoir  aucun  effet 
comme  testament  olographe,  forment  un  testa- 
ment mystique,  et  deviennent  nulles  par  la  nul- 
lité de  lacté  de  suscription  dont  elles  étaient  in- 
séparables;—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  moi  1814.— Courroy  de  Poitiers.— Aud. 
sol.  — Prêt.,  M.  de  Bernard,  p.  p.  — Concl., 
M.  Mangin,  proc.  gén .—PI.,  MM.  Bigeu  jeune 
et  Boncennc. 


DERNIER  RESSORT,  — Demandes  respec- 
tives.—Compte. 

Lorsque  chacune  des  deux  partiel  en  cause 
conclut  a ce  que  son  adversaire  soit  con- 
damné à lui  payer  une  somme  fixe,  et  que 
les  deux  sommes  réunies  n'atteignent  pas  te 
taux  du  dernier  ressort,  te  jugement  rendu 
sur  unr  telle  contestation  n'est  pat  suscep- 
tible d'appel,  encore  que  les  deux  créances 
aient  pour  cause  le  résultat  d'un  compte  à 
faire  (1). 

(Bavouxet— C.  Girault  et  Bottin.)— arhP.t. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  la  compétence  pnnr 
le  dernier  ressort  est  déterminée  par  les  conclu- 
sions des  parties  sur  1a  valeur  de  l’objet  conten- 
tieux sur  lequel  le  premier  tribunal  doit  pronon- 
cer; — Attendu  que,  lors  du  jugement  qui  est 
attaqué,  le  sieur  Bavnuzet  a conclu  a ce  que  le 
sieur  Girault  lût  déclaré  son  débiteur  de  la  somme 
de  491  fr.  7 c.  et  condamné  à la  lui  payer;  que 
les  conclusions  prises  par  le  sieur  Girault  ten- 
daient à ce  que  le  sieur  Bavouxet  fût  débouté  de 
sa  demande  et  condamné  à lui  payer  une  somme 
de  220  fr.  7 c.;  en  sorte  que  les  deux  sommes  sur 
lesquelles  lespartiesétaient  en  contestation  n’at- 
teignaient pas  à beaucoup  près  celle  jusqu'il  la- 
quelle les  premiers  juges  prononcent  en  dernier 
ressort,  et  que  n’ayant  à statuer  que  sur  des  con- 
clusions précises,  ils  n’eussent  pu  accorder  à l’une 
des  parties  plus  qu’elle  demandait; -Qu’en  vain 
on  objecte  qu  elles  se  fondaient  mutuellement 
sur  un  compte  ; que  se  prétendant  l’une  et  l’autre 
créancière,  le  tribunal  devait  examiner  tous  les 
actes  produits,  et  que,  quelle  que  fût  la  somme 
dont  il  eût  prononcé  la  condamnation,  son  juge- 
ment ne  pouvait  être  rendu  en  dernier  ressort, 
puisque  la  valeur  de  l’objet  soumis  à son  examen 
était  indéterminée  ;— Considérant  que  l'objection 
serait  fondée  si  on  avait  présenté  aux  premiers 
juges  des  débats  k régler  sur  les  différons  article* 
d’un  compte  ; qu’en  ce  cas  sans  doute  qnelqus 
modique  qu’eût  été  la  somme  à laquelle  ils  au- 
raient condamné  une  des  parties,  elle  aurait  été 
recevable  à se  plaindre  de  leur  décision,  par  le 
motif  justement  opposé  que  la  valeur  de  la  de- 
mande originaire  n’eût  pas  étéconnue;  mais  que, 
dans  l’espère,  les  sieurs  Girault  et  Bavouxet  con- 
cluaient chacun  au  paiement  d’une  somme  fixe, 
bien  inférieure  à celle  pour  laquelle  la  loi  n’ad- 
met pas  d’appel  ; — Déclare  l’appel  non  receva- 
ble, etc. 

Du  28  mai  1821.  — Conr  roy.  de  Bourges.  — 
2*  ch.  — Prés..  M.  Delamétherie.  — PI.,  MM. 
Fravaton,  Mayet-Génetry  et  Mater. 


(1)  F.  en  ce  sens,  Amiens  , 30  déc.  1823. — Mais 
il  en  serait  autrement  ai  an  lien  de  condusiona  ten- 
dant au  paiement  d’une  somme  fixe,  il  se  fût  agi  de 
débats  4 régler  sur  les  différons  articles  d'un 
compte.  Le  jugement  eût  été,  dans  ce  cas,  suscep- 
tible d'appel,  car  c’eût  été  lé  une  demande  en  red- 
dition de  compta,  c’est-à-dire  une  demande  indé- 
terminée, et  par  conséquent  susceptible  des  deux 


degrés  de  juridiction.  C’est  ou  surplus  ce  qui  est 
expressément  reconnu  dans  les  motifs  de  l’arrêt 
ci-dessus  ; et  cela  est  conforme  à la  jurisprudence. 
F.  Cass.  9 germ.  an  11;  Bourges,  3 janv.  1814; 
Orléans  , 17  mat  1822.  F.  aussi  Carré  , Lois  de  là 
compétence,,  t.  2,  art.  288,  n°*  331  et  382. — F.  en- 
fin . comme  analogue  dans  le  même  sens,  Cass.  17 
brum.  an  11. 
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1°  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Témoins.  — 
Nullité. 

2*  Notaire.  — Acte  etl.— Témoins.  — Res- 
ponsabilité. 

l®2T*f  nul,  ainsi  que  tes  donations  qu’il  con- 
tient, le  contrat  de  mariage,  reçu  sous  Vem- 
pire  du  Code  civil,  pur  un  seul  notaire  qui 
n était  assisté  que  de  témoins  païens  des 
parties  au  degré  prohibé. — La  nullité  n’est 
pas  couverte  par  cette  circonstance  que,  de- 
nts, il  y a en  entre  les  parties  partage  ver - 
al  du  mobilier , conformément  aux  dona- 
tions : un  tel  partage  ne  pouvant  prouver 
qu'il  y a eu  exécution  en  connaissance  de 
cause.  <L.  du  25  vent,  an  11t  art.  8 et  9; 
Cod.  civ..  mit!  I3:t8.)(l) 

2°C«  notaire  qui  a reçu  un  contrat  de  maria- 
ge nul,  à raison  de  ce  quil  s’est  fait  assister 
de  témoins  parens  au  degré  prohibé  des  par- 
ties contractantes , peut,  néanmoins,  être  dé- 
chargé de  toute  responsabilité,  ni  le  contrat 
remonte  à une  époque  rapprochée  de  l'émis- 
sion du  C ode  civil;  en  ce  qu  alors  il  existait, 
Sur  la  nécessité  de  l’assistance  de  deux  té- 
moins aux  contrats  de  mariage,  diversité 
d’opinion  et  de  jfuriiprudence.  ^Cod.  civ., 
1383.  (2) 

(Grand -C.  Grand  et  Jausenet.) 

2 vent,  on  13,  contiat  de  mariage  entre  Ca- 
therine Granel  et  François  Port r. nier.  Les  père 
et  mère  de  la  future  lui  font  donation , * titre  de 
préciput,  du  huitième  de  leurs  biens.— Ce  con- 
trat est  reçu  par  un  seul  notaire  (JauseneC  et 
passé  en  présence  d un  frère  du  futur,  et  d’un 
oncle  et  d'un  cousin  de  la  biture. 

En  1 8 .'0  , demande  en  partage  égal  de  la  suc- 
cession des  père  et  mère  communs  par  tes  frères 
et  sœurs  de  Catherine  Grand.  -Celle  ci  exclue 
de  son  contrat  de  mariage,  et  demande  le  prélè- 
vement du  huitième. 

Ses  frères  et  sœurs  soutiennent  que  le  contrat 
de  mariage  est  mil.  parce  qu'il  n’a  été  reçu  que 
par  un  seul  notaire  ns-idc  de  témoins  parens  des 
parties  au  degré  prohibé. 

La  défenderesse  réplique  en  invoquant  une  fin 
de  non-recevoir  puisée  dans  le  fait  d'un  partage 
verbal  du  mobilier,  déjà  effectué  entre  elle  et -es 
Cohéritiers,  et  lors  duquel  ces  derniers  avaient 
consenti  à lui  accorder  un  huitième  en  préciput. 
Elle  offre  la  preuve  par  témoins  de  ce  partage  et 
du  prélèvement  du  huitième;  elle  offre  de  prou- 
ver de  plus  qu’il  avait  été  dressé  un  projet  de 
partage  des  immeubles,  dans  lequel  il  était  fait 
mention  du  partage  des  meubles.  — Subsidiaire- 
ment, et  pour  le  cas  où  la  nullité  du  contrat  se- 
rait prononcée,  elle  appelle  en  cause  le  notaire 
Jausenel , et  demande  contre  lui  une  garantie 
pleine  et  entière  des  suites  de  la  nullité. 

14  mai  1822,  jugement  du  tribunal  civil  d’Is- 
soire  qui  déclare  nul  le  contrat  de  mariage  . et 
condamne  le  notaire  Jausenel  aux  dommages- 
salines  où  l'on  fait  le  sel  par  ébulition  avec  les 
sables  ramassés  sur  la  grève,  etc.  ; — Qu’on  ne 
peut  raisonnablement  contester  que  de  pareils 
établissemens  lorsqu'ils  sont  formés  . et  lors 
ménr*  qu’ils  n'ont  que  la  tolérance  du  gouverne- 
ment, n'attribuent  un  droit  particulier  à relui 
qui  le<  a formés; — Qu’ainsi,  il  ne  serait  pas 
possible  de  prétendre  qu'un  étranger  pût  tendre 
ses  engins  et  filets  dans  une  pêcherie  possédée 
depuis  plusieurs  siècles  par  une  famille,  ou  aller 
lever  des  sables  dans  les  grèves  qu'un  autre  a 


(I)  f'.  en  ce  sens,  Riom,  20  nov.  1818.  — Mais 
vt>).  en  sens  contraire,  Riom,  12  fév.  1818,  et  la 
noie. 


applanies  et  appropriées  à cet  usage  ; — Que  s’il 
est  vrai  que  le  possesseur  de  ces  objets  y ait  un 
droit  particulier,  ce  droit  ne  peut  être  que  de  U 
nature  de  l’objet  auquel  il  s'applique,  c’est-à- 
dire  un  droit  immobilier;  — Que  ni  l’ordre  pu* 
blir , ni  les  mœurs  ne  s’opposent  h ce  que  ce 
droit  entre  dans  le  commerce;  qu’à  la  vérité,  II 
n’est  pas  incommutable,  puisqu’il  penl  cesser  par 
la  volonté  du  gouvernement  et  pour  cause  d'un 
intérêt  public  supérieur  à celui  qui  l’a  fait  tolé- 
rer; mais  que  l’incommutabilité  d’un  droit  n’est 
pas  une  condition  indispensable  pour  qu’il  puisse 
entrer  dans  le  commerce,  puisqu’une  propriété 
résoluble  sous  condition  et  en  général  tous  le* 
droits  aléatoires  peuvent  être  l’objet  de  contrat* 
dre  n’est  p-s  comprise  dans  la  nomenclature  de* 
causes  sommaires  faite  par  Part.  404  du  Code  de 
pror.  civ.;  que  l'art.  761,  en  disposant  que  l’au- 
dience sera  poursuivie  sur  un  simple  acte  d’avoué 
à avoué,  ne  rend  pas  pour  cela  cette  procédure 
sommaire  Attendu  qu’il  peut  y avoir  telle  pro- 
cédure d’ordre,  compliquée  par  un  grand  nom- 
bre de  parties  et  de  questions,  qui  eiïge  des  cou* 
clusions  motivées  et  des  mémoires  a l'appui  ; que 
c'est  ainsi  que  l’a  toujours  envisagé  la  Cour,  lors- 
que de  pareilles  difficultés  se  sont  élevées; 

Attendu  qu’il  y avait  d’autant  plus  lieu  de  dé* 
cider  ainsi  dans  l'espèce,  que  la  cause  avait  fait 
naître  une  foule  de  difficultés  et  de  question* 
aussi  compliquées  qu'importantes;  que  les  débat* 
eiigèrcnl  plusieurs  jours  de  plaidoiries,  et  quel* 
Cour  fut  encore  obligée  d'ordonner  à la  suite  de 
ces  plaidoiries  un  délibéré;  - Par  ces  motifs,  dé- 
met de  l’opposition  ; ordonne  de  plus  fort  l’eié- 
cutionde  l’exécutoire  délivré  au  sieur  de  Castel- 
Iniéréls  envers  Catherine  Graneteten  tous  le* 
dépens  — Le  jugement  est  ainsi  conçu  : — • At- 
tendu, sur  la  question  de  nullité,  que  Fart.  1394 
du  Code  civil  veut  que  toutes  conventions  ma- 
trimoniales soient  rédigées,  avant  le  mariage, 
par  acte  devant  notaire  ; que  l’art.  9 de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  veut  que  tous  les  actes  soient  re- 
çus par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire,  assisté 
de  deux  témoins  sachant  signer;  que  les  art.  8 et 
10  de  la  même  loi.  portent  que  les  parens  ou 
alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  contrac- 
tantes, en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d’oncle 
et  de  neveu  inclusivement,  ne  pourront  être  té- 
moins; qu’il  n'existe  aucune  loi  qui  fasse  excep- 
tion en  favenr  des  contrats  de  mariage,  lesquels, 
dés  lors,  sont  nécessairement  assujettis  à la  règle 
générale  des  actes  par  devant  notaires;  — Que 
l’art.  68  de  cette  loi  déclare  nuis  tous  artes  fait* 
en  contravention  aux  art.8,  9 et  10,  sauf,  s’il  y a 
lieu,  les  dommages  intérêts  contre  le  notaire 
contrevenant;  — Attendu  , sur  la  question  ifap*> 
probation  de  la  donation,  que  la  preuve  offerte 
par  Catherine  Granet  de  l'exécution  du  contrai 
de  mariage,  quant  à la  clause  de  la  donation  rt 
préciput,  résultant  d’un  prétendu  partage  du 
mobilier  du  père  commun,  dans  lequel  il  aurait 
été  délaissé  à Catherine  Granet  le  huitième  dont 
le  père  avait  disposé  en  sa  faveur,  n’est  point  ad- 
missible, soit  parce  que  la  loi  ne  reconnaît  qoé 
les  partages  écrits,  soit  parce  qu'en  prouvant  le 
commencement  du  partage , on  ne  pourrait  en 
tirer  la  conséquence  que  les  cohéritiers  de  Ca- 
therine Granet  ont  exécuté,  en  connaissance  de 
cause,  la  donation  en  préciput  ; que  du  fait  avan- 
cé par  Catherine  Granet,  qu’un  acte  de  partage 
des  immeubles  de  la  même  succession,  conte- 
nant mention  du  partage  du  mobilier,  auiail  été 


(2)  Le  principe  a reçu  des  applications  fréquen- 
te* F.  Riom,  20  no».  1818;  Agen,  16  août  1834; 
Limoges,  11  juill.  1889,  H les  notas. 
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dressé  et  serait  resté  en  projet  à défaut  de  signa- 
ture, il  résulte  une  grave  présomption  que  Fran- 
çois Granel  et  consorts,  ayant  reconnu  la  nullité 
du  contrat  de  mariage,  ont  entendu  suspendre 
tout  partage.  » 

Sur  la  demande  en  garantie  contre  le  notaire, 
le  tribunal  considère  qu'aux  termes  de  Part.  1383 
du  Code  civ.,  chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a causé  non-seulement  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

Appel  par  Catherine  Granet  et  Jausenet. 
L'appelante  prétend  que  la  nullité  de  son  contrat 
de  mariage  n'aurait  pas  dû  être  prononcée.  Le 
Code  civil,  d'après  elle,  est  la  seule  règle  à suivre 
pour  la  forme  des  contrats  de  mariage.  Il  a dé 
rogé  à la  loi  du  25  venL  an  lt  . à laquelle  il  est 
postérieur.  Aussi  se  contente-t-il  pour  toutes 
conditions  d'aulhenticité  de- rentrais  de  mariage, 
de  dire  qu'ils  doivent  être  passés  devant  notaire 
(au  singulier)  ; s'il  avait  voulu  les  assujettir  aux 
règles  générales  des  contrats  ordinaires,  il  n’au- 
rait pas  manqué  de  le  dire.  Du  reste,  elle  insiste 
sur  la  preuve  de  l’exécution  de  sa  donation  qu'elle 
tirait  du  partage  verbal  du  mobilier  fait  entre 
elle  et  ses  cohéritiers.— Elle  invoque,  au  surplus, 
contre  le  notaire  Jausenet,  qui  demandait  à être 
déchargé  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui,  les  dispositions  de  l’art.  68  de  la  loi  du  25 
vent,  an  il  et  celles  de  l’art.  1383  du  Code  civil, 
en  soutenant  que  sa  faute  n'était  pas  excusable 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  chef  du 
jugement  dont  est  appel . qui  déclare  nul  le 
contrat  de  mariage  dont  il  s'agit,  du  2 vent,  an 
13,  ensemble  les  dispositions  d'icelui;  détermi- 
née par  les  motifs  exprimés  dans  ledit  jugement, 
dit  qu'il  a été  bien  jugé  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  du  même  jugement 
qui  condamne  Jausenet  aux  dommages-intérêts 
résultant  de  la  nullité  du  contrat  de  mariage;  — 
Attendu  qu’à  l’époque  dudit  contrat  de  mariage, 
il  s'était  élevé , d’après  la  combinaison  des  diffé- 
rens  articles  du  Code  civil  et  de  la  loi  sur  le  no- 
tariat du  25  vent,  on  II , la  question  de  savoir 
si,  pour  les  contrats  de  mariage,  la  présence  de 
deux  témoins  idoines  était  ou  non  nécessaire, 
comme  pour  tous  autres  actes  notariés,  et  qu’il 
y a eu,  a cet  égard,  diversité  d’opinion  et  d'arrêts; 
—Attendu  que,  dans  celte  cit constance,  l’erreur 
dans  laquelle  est  tombé  le  notaire,  est  excusa- 
ble;—Portée  à l'indulgence,  uniquement  à rai- 
aon  de  cette  circonstance,  dit  qu’il  a été  mal 
jugé  sur  ce  chef;  — Emondant.  sur  la  demande 
•n  garantie  et  en  dommages-intérêts,— Met  les 
parties  hors  de  Cour , compense  les  dépens  sur 
cette  demande  en  garantie. 

Du  28  mai  1824.— Cour  roy.  de  Riom.— lr*  ch. 
—Près.,  M.  Grenier. — Concl.,  M Archon-Des- 
pérouses,  1"  av.  gén.  - PL,  MM.  Bernet-Rol- 
lande,  Allemand  et  Roullion. 


APPEL.  — Assignation.  — Délai.  — Dis- 
tance. 

Dn  28  mai  1824  (a(T.  N...).  — Cour  roy.  de 
Nîmes.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  29  mars  1824(aff.Man7on). 


(I)  La  jurisprudence  semble  se  prononcer  en  ce 
sens.  V.  Douai,  lt  juin,  1821,  ei  les  arrêts  en  sens 
divers  indiqués  k la  bote. — Y.  aussi  dans  ce  sens  , 
Coin  Delisle,  Comm.  analyt  de  la  contrainte  par 
corps,  appendice,  sur  i’arl.  l*r  de  la  loi  du  17  avril 
1112,  n«  4. 
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ACTE  DE  COMMERCE.  — Commercant.  — 
Prêt. 

Les  tommes  empruntées  par  un  commerçant , 
sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  censées  em- 
pruntées pour  son  commerce  , lors  mémo 
que  le  prêt  est  purement  verbal  —Ainsi,  le 
tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  paiement.  (Cod. 
comm.,  638.)  (1) 

(Cointe— C.  Marchand.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  frères  Cointe 
font  évidemment  et  habituellement  le  commerce: 
que  ce  fait  est  de  notoriété  publique,  ainsi  que 
l'ont  déclaré  les  premiers  juges  ; — Que  la  Cour 
I avait  déjà  reconnu  dans  un  arrêt  du  28  juill. 
1822;  — Qu  en  vain  ils  objectent  que  cette  qua- 
lité ne  suffirait  pas  pour  les  faire  condamner 
commercialement,  qu’il  faudrait  encore  établir 
que  la  somme  qu’on  prétend  leur  avoir  été  prê- 
tée était  pour  leur  commerce:— Attendu  qu'aux 
termes  du  droit,  les  sommes  fournies  à un  com- 
merçant sont  censées  l'être  pour  son  commerce; 
—Que  s’ils  prétendent  que  ç*a  été  pour  leurs  af- 
faires particulières,  la  preuve  est  à leur  charge, 
et  les  frères  Cointe  ne  prouvent,  ne  présentent 
aucun  fait,  aucune  circonstance  qui  puisse  faire 
présumer  que  la  somme  réclamée  par  le  sieur 
Marchand  u’a  pas  été  versée  dans  leur  com- 
merce, etc. 

Du  29  mai  1824.  — Cour  roy.  de  Bourges. — 2e 
ch.  — Prés.,  M.  Delamétherie.  — Concl.  , M. 
Corbin  de  Mangon.  subsl.  du  proc.  gén.  — PL. 
MM.  Delasalle  et  Mayel-Génetry. 


ENQUÊTE.  - Assignation.  — Délai.  — Dis- 
tance.—Assignation.— Copie. 

Du  29  mai  1824  faff.  Duboys).  — Cour  roy.  de 
Paris.  — V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  28  janv. 
1S26.  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
afTaire. 

ARBITRE  ( tiers  \ — Arbitrage  forcé.  — 
Nullité. 

L'art.  1018  du  Code  de  proc.  d’après  lequel  le 
tiers  arbitre,  après  auotreon/ieréaeee  les  ar- 
bitres divisés,  doit,  si  ceux  ci  ne  se  réunis- 
sent pas  à lui,  prononcer  seul  et  adopter  l’a- 
vis de  f un  des  arbitres , est  applicable  aux 
arbitrages  forcés  en  matière  de  société  com- 
merciale.— Ainsi  doit  être  annulée  la  déci- 
sion d’un  tiers  arbitre  qui  n’a  pas  conféré 
avec  l'un  des  arbitres,  qui  a procédé  avec  lë 
concours  de  l’autre  et  enfin  n'a  adopté  l'avis 
d’aucun  des  deux  (2). 

La  nullité  de  la  décision  du  tiers  arbitre  en- 
trains la  nullité  de  la  décision  des  premiers 
arbitres  divisés  d’opinion;  et  il  y a lieu  de 
procéder  à un  nouvel  arbitrage. 

(Bresson— C.  Garonne.)— arrêt. 

Là  COUR  -.  — Attendu  que.  d'après  l'art.  1018 
du  Code  de  proc.,  le  tiers  arbitre  ne  doit  pro- 
nonce qu'a  près  que  les  arbitres,  divisés  d opi- 
nion , ont  été  sommés  de  se  réunir  à lui  pour 
délibérer,  et  que,  dans  le  cas  où  ces  deux  arbi- 
tres ne  se  réuniraient  pas  au  tiers  arbitre , ce 
dernier  doit  prononcer  seul  et  adopter  l’avis  de 


(t)  La  question  est  controversée.  V.  le  résumé  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  un 
arrêt  en  seus  contraire  de  la  Cour  de  Paris  du  22 
mai  1813. 
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J’an  de»  arbitres  divisé»  '.—Attendu  que  le»  dis- 
positions de  cet  article  sont  applicables  aui  ar- 
bitrages forcés,  en  matière  de  société  commer- 
ciale. puisque  le  Code  de  commerce  n'ayant  pas 
tracé  les  formalités  à observer  dans  ces  sortes 
d’arbitrages,  il  s'est  par  là  même  référé  sut  rè- 
les  ordinaires  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
ure  ; — Attendu,  dans  le  fait,  que  le  jugement 
arbitral  dont  il  s’agit  ne  constate  pas  que  le  sieur 
Romeu,  l'un  des  arbitres,  ail  été  sommé  de  se 
réunir  au  tiers  arbitre  Qu'il  résulte  du  même 
jugement  que  le  tiers  arbitre , qui  aurait  dû, 
dans  ce  cas , procéder  seul , a procédé  arec  le 
concours  du  sieur  Gasquet,  autre  arbitre;— 
Qu’enlin  ce  tiers  arbitre , au  lieu  d’adopter  l’un 
des  deus  premiers  avis,  a rendu  une  décision 
différente  de  l'un  et  de  l’autre  avis  émis  par  les 
premiers  arbitres  ; — Que  ce»  diverses  irrégula- 
rités vicient  essentiellement  le  jugement  arbi- 
tral , et  doivent  en  faire  prononcer  l'annula- 
tion ; . . 


Conseil  d'Etat.  ( 31  >*I  1824.  ) 

Attendu  que  cette  annulation  entraîne  néces- 
sairement arec  elle  celle  de  l’abllrage  que  le 
jugement  annulé  termine , et  qu'il  devient  d’au- 
tant plus  nécessaire  de  procéder  à un  nouvel 
arbitrage,  que  l'un  des  arbitres  avait  concouru  à 
ce  jugement  Attendu  que  la  cause  n'étant  pas 
prête  4 être  jugée  au  fond,  la  Cour  ne  doit,  ni  en 
retenir  la  connaissance,  ni  statuer  sur  les  dépens, 
dont  la  disposition  doit  dépendre  de  la  décision 
définitive  ; mais  qu’il  ; a lieu  de  faire  supporter 
les  frais  du  présent  arrêt  par  l'intimé,  qui  a sou- 
tenu le  jugement  annulé  ; — Annuité  l’acte  qua- 
lifié jugement  arbitral , — Kl  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Cette, 
our  procéder  à la  nomination  de  nouveau»  ar- 
itres,  etc. 

Du  31  mal  18Î4.— Cour  roy.  de  Montpellier. 
—Prés.,  M.  Trinquelague.— Pi.,  MM.  Bellcbése 
et  Guilbot. 
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PASICRISIE. -PARTIE  PUBLIÉE. 


PREMIÈRE  SÉRIE— 1791-1814.— (foies  U tolubeb.) 

Cour  de  Cassation,  volume»  I k VII. 

Cour»  d’Appol,  volume»  I k IV. 

CETTE  SÉRIE  EST  ENTIÈREMENT  PUBLIÉS. 


DEUXIÈME  SÉRIE— 1814-1840.— (formera  50  volume.) 

Partie  4e  Prenee.— tO  vol. 


Cour  de  Catulion,  volume»  VIII  k XIX. 

Cour»  d'Appel . volume»  V k XII. 

Partie  4e  lelflpe.-l*  volamee. 

U VMM: 

Cours  diverses,  volumes  I k X. 

VOLUMES  PÜSUil  BS  CETTE  *»•  BBJUE . 

PARTIE  DI  BELGIQUE. 

Cour»  diverse»,  -volume  1*'.— 1814 1815. 

— VOLEUR  II.— 1810. — 1817. 

— voLOii  III. — 1818. — 

PARTIE  DE  FRANCE. 

Cour  de  Cassation,  volumes  VIII  k XI,  sonie»  1816  k 1884. 
. Cours  d’Appel,  volcees  V k VU,  années  1815  k 1881. 

Il  parait  régulièrement  un  tome  par  mol». 


TROISIÈME  SÉRIE,  1841,  ET  ANNÉES  SUIVANTES. 

Auéci  1841  et  1848  entièrement  publiées. 
Année  1848  en  pnbllentlone 

fl  piralt  régulièrement  on  cahier  par  moi». 
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